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AVIS  DE  L'ÉDITEUR: 


Nous  sommes  enfin  en  mesure  de  remplir  toutes 
nos  promesses.  L'Annuaire  de  1 843  parait  cinq  mois 
plus  tôt  que  n'avait  paru  celui  de  1 84^2.  Cette  avance 
une  fois  prise,  il  nous  sera  facile  désormais  de  publier 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  février  suivant 
Tannée  qui  viendra  de  s'accomplir.  C'est  le  délai  né- 
cessaire pour  l'arrivée  des  nouvelles  des  pays  les 
plus  éloignés. 

La  rédaction  de  l'Annuaire  a  dû  subir  quelques 
modifications  ;  mais  nous  espérons  que  le  lecteur  ne 
s'en  apercevra,  que  par  des  améliorations  sérieuses. 
M.  Despree  nous  a  continué  son  utile  collabora- 
tion ;  à  lui  s^est  adjoint  M.  Fouquier,  ancien  élève  de 
l'École  Normale,  depuis  longtemps  voué  aux  études 
historiques. 

Nous  appelons  avec  confiance  l'attention  sur  une 
partie  importante  de  l'Annuaire,  Y  Appendice.  Les 
documents  qu'il  renferme  ont  été  disposés  dans  im 
ordre  nouveau;  les  statistiques,  plus  nombreuses, 


o*^  c  '^r ■^"'^  f** 


ont  été  recueillies  à  des  sources  plus  authentiques. 
Mais  nous  n'en  resterons  pas  là,  et  l'Annuaire  de 
1 844  sera,  nous  le  promettons  hautement,  encore 
en  progrès  sur  celui  de  i843. 

Un  aulrèen|g[âjgémëiit  |)riè  depuis  lottgtéiii|is  envers 
nos  souscripteurs,  c'est  la  publication  des  années 
1814,  i8i5,  1816  et  1817,  exorde  nécessaire  de  la 
collection,  et  avec  lesquelles  commencée  une  nouvelle 
ère  politique.  Nous  sommes  heureux  d'annoncer 
que,  grâce  aux  matériaux  que  l'honorable  fonda- 
teur de  l'Annuaire,  M.  Lesur,  a  rassemblés  depuis 
vingt-cinq  ans  avec  un  soin  minutieux ,  et  qu'il 
vient  de  mettre  à  la  disposition  dès  rédacteur^  ac- 
tuels, nous  mettons  sbiis  presse  d'ici  à  un  mois  lë 
I**  volume  de  ce  complément  historique  ihdispen- 
sable»  renfermant  les  années  i8i4  et  i8i5.  Le  ia*  v6- 
lume,  qui  contiendra  les  années  1 816  et  1 8  ï  7,  siilvra 
de  près  le  premier  volume. 

Heureux  si  nos  efforts  nous  conservent  la  faveur 
qui,  jUs()u'à  présent,  n'a  jamais  manqu'é  h  notre  en- 
treprise. 

ÎHOtSNIER  DESPLACES. 


Paris^  le  30  juia  1844. 
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On  se  rappelle  que ,  placé  par  les  élections  dans  une 
position  précaire  jusqu'au  moment  où  un  accident  funeste 
vint  nécessiter  la  loi  de  régence,.  le  ministère  s'était  vu 
consolidé  par  le  succès  qui  avait  inauguré  pour  lui  la 
nouvelle  législature.  L'opposition,  affaiblie  par  la  retraite 
d'une  fraction  nombreuse  qu'entraînait  un  chef  habile,^  mal 
issise  sur  le  terrain  dangereux  qu'elle  avait  peut-être  impru- 
demment  choisi»  n'avait  pu  trouver  dans  l'accession  inatten- 
due d'un  nouvel  et -brillant  auxiliaire  une  compensation  suf« 
fisante  à  ses  pertes.  Le  ministère  avait  gagné  du  temps , 

Ann,  hht.  pour  1813,  1 


2  HiSr^iRV  9E  FfiANCfS  <184S). 

traversa  sans  péril  des  situations  difficiles  :  désormais  ce 
devait  être  pour  lui  un  gage  de  durée  que  d*avoir  vécu. 
Quelto  que  fOt  la  vatear  <)9B  acausatjiôiia  pcrtéfS  coptffe  Ipi, 
bien  qu'il  fit  en  désaccord  avec  une  partie  de  laOïambre  et 
du  pays  sur  quelques  questions  vitales ,  bien  quMI  flt  sou- 
vent peu  de  cas  des  pusceptiUlttés  8|ns  doute  exagérées 
du  sentiment  national ,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que , 
sous  sa  direction,  rien  n'avait  jusque-là  compromis  sérieu- 
sement le  développement  pacifique  de  la  Franee.  Il  y  avait, 
dans  Tadministration  du  29  octobre ,  comme  une  secrète 
puissance  d'inertie  mieux  faite  qu'une  force  véritable  pour 
triompher  d'oppositions  imprudentes,  et  pour  arriver  Ans 
éclat ,  mais  sans  péril,  à  la  solution  de  toutes  les  questions 
extérieurest  Tout,  dans  le  pays,  répondait  à  ces  tendances 
du  pouvoir.  Un  besoin  de  sécurité  né  dé  grandes  entre- 
prises qu'une  lutte  extérieure  aurait  fait  avorter;  des  fi- 
nances satisfaisantes,  mais  engagées  pour  longtemps;  une 
colonisation  en  pleine  voie  d6  sucoès,  ipais  que  des  menaces 
de  guerre  européenne  auraient  en  un  instant  compromise  ; 
et ,  par-dessus  tout  cela ,  une  lassitude  générale  et  aucune 
chance  à  Theure  présente  pour  les  ambitions  pérâonneltest 
tels  étaient  les  élémentsde  vie  du  ministère  et  les  assurances 
du  moment  contre  la  possibilité  d'une  crise  politique 

Au  moment  où  s'ouvrit  la  session  de  184S ,  le  ministère 
^'était  engagé  de  plus  en  plus  dans  le  système  de  politique 
calme  qu'il  avait  adopté,  dès  l'origine,  pour  les  deux  ques- 
tions principales  de  la  politique  européenne  :  la  question 
d'Orient  et  la  question  d'Espagne.  Des  deux  cétés,  il  s'était  rap- 
proché de  l'Angleterre,  et  les  deux  gouvernements  semblaient 
devoir  désormais  s'unir  d'intérêts,  ici,  pour  hisser  au  peuple 
espagnol  son  libre  développement  en  dehors  dé  tonte  iû'* 
finance;  U,  pour  veiller  A  l'indépendance  de  l'empire  ottoman 
eti  la  protection  des  populations  chrétiennes  exercée  i la  Ibbi 
et  sans  butd'ambRion  personnelle  paf  les  grandes  puissances. 

Le  diacoars  du  trône,  prononcé  à  la  réouverture  de  la  ses*» 


mmim  du  UFnme  #vec  ta  piiûwik»  éhranefr^  li«  A«i 
r  npiitittt  kl  iMUMfiMlîûn  dtt  roneiit  ot  (le  lu  Syr^,  fit»  ImH 
m  ié§tom^  Im  trmiUes  qqi  at  Mmt  NMoimut  ngiM  l'iH . 
Mie,  piofeateH  qua,  dtns  im  l«liiti«4  â¥eil  la  mMir«bi< 
flmpDle ,  tt  tt'avaH  w  yu?  qu»  d»  protéger  qw  i^fitirpai 
jatérAto  et  de  gardar  à  )a  rama  laibaUe  II  m^  amHi^fid^a^ 
fc  M-  laroiioaH  m  a'applaodwant  d^  biai^faila  d«  )#  fwil 
it  da  la  piwpMté  toujouia  amemila  da  la  fiFamoe 

(BkÊmkTÊ  du  P^ff^r^Un  prajet  d'aâffMMt  rMifé  M» 
M.  dp  Broglîa ,  n'ajoiita  rian  à  la  9^wb»  d»  di^a^ra  du 
trtaai  U  M  fit  qu'an  reproduira  la  mnti  avaa  qna  aîmpla  pa* 
NpkMaa  daa  axpreflaîms,  uaaga  parlamaataira  doiit  kN 
Ghaeidma,  aurlout  oalla  daa  Faira,  ne  s'éaartant  qtia  daoa 
lai  BwraaBta  gravaa  oà  un  diteaaeopd  plua  ou  moina  aérien» 
édata  a^lra  laa  pouToira.  La  laoturada  oe  projal  fut  faîte  dana 
la  séance  du  8û  janTiar  et ,  la  atièma  jour ,  la  diaaimon  fut 
antarte.  |iea  pointa  «qr  laïquela  alMi  porta  fiirant,  avant  tout, 
iai  qoaat|ona  de  polîtiqua  extérieure  dont  rimportanee  ne 
owie  de  a^aeeroitre,  même  durant  iea  époques  de  paix. 
Taaia  de  oes  qoeatiopa  méritaient  une  attention  partieulièra 
al  oflMant  un  pujet  de  débata  intéraaMnta  i  aalla  d'Orient  $ 
eaUa  d'Eapagne  et  ce)la  du  droit  de  visite«  La  dernière  »  vA 
amUait  toochar  de  plua  prèa  aux  intérôto  du  paya,  fut  auaai 
to  plua  longuement  débaHue-  Déjj^  la  oommiâsiou  ^vait  au 
la  peniàe  d'in«érer  dana  TadreMo  qualquaa  paroiea  qui  m* 
joignîment,  à  aet  égard»  au  miniatèra  â»  persévérer  dana 
la  ¥Oie  où  l-oplnion  publique  l'avaU  pouesé  )  elle .  m 
a'rttttinir  que  aur  la  représentalion  de  Itf«  Guîaet,  qui  lui 
8t  eraindre  l'affat  d'une  telle  démonatrattoo  aur  l'eaprîl 
publia  d^4  irritéf 

Aueun  daa  orateurs  qui  prirent  la  parole  daoa  la  diaauMiun 
ginéralan^béaitiiforfnuler  un  iugemant  sévéresur  cette  eofti 
oeflôon  d*undroit  important  (aite  par  la  Frmea  à  r  Anglataraai 
il  M  a^giMiit  plaade4a  cenvantion  da  iSéi,  quai*on  aafait 
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t>fficiellemeiit  abandonnée  par  le  ministère  :  il  s'agigsait  des 
traités  de  1831  et  1833.  Ce  n'était  plus  les  faits  que  l'on  dé^ 
honçait,  c'était  le  principe  môme  que  l'on  comlMittait.  On 
contestait  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  confier  à  une  ma- 
rine étrangère  une  surveillance  aussi  grave  que  celle  de 
ja  traite.  M.  de  Ségur-Lamoignon  établissait  cette  opinion 
sur  ces  principes  de  droit,  public  qui  veulent  que  le  droit 
d'arrestation ,  de  perquisition  et  de  saisie  sur  le  territoire 
français  fasse ,  comme  la  juridiction,  essentiellement  partie 
du  pouvoir  judiciaire  et,  par  conséquent,  de  la  souveraineté 
nationale ,  et  que  le  navire  français ,  naviguant  en  pleine 
mer  sous  le  pavillon  national ,  soit  comme  une  portion  du 
territoire  français.  Il  y  avait  donc  eu  aliénation  d'une  partie 
de  la  souveraineté  nationale  ;  et  comment  était-il  possible 
que  l'aliénation  d'une  partie  quelconque  de  cette  souve- 
raineté, surtout  en  favefur  d'une  puissance  étrangère,  fdt 
faite  sans  le  consentement  du  pouvoir  législatif? 

Un  autre  orateur,  M.  Camille  Périer,  prenait  la  question  à 
peu  près  au  même  peint  de  vue^  il  pensait  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  donner  force  d'exécution  en  France,  dans  tous  les  lieux 
et  à  l'égard  de  toutes  les  personnes  régies  par  notre  droit 
commun,  à  des  transactions  avec  l'étranger,  qui  toucheraient 
à  la  fortune  publique,  aux  droits  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ,  en  un  mot,  à  toutes  choses  qui  sont  du  domaine 
exclusif  de  la  loi,  la  couronne  ne  peut  rendre  légal  par  des 
traités  ce  qu'elle  ne  pourrait  rendre  tel  par  des  ordonnances. 
Considérant ,  en  elles-mêmes ,  les  stipulations  des  traités» 
M.  Périer  y  voyait  encore  la  violation  de  l'une  des  lois  les 
plus  essentielles  à  l'action  régulière  et  indépendante  de  la 
justice ,  celle  qui  détermine  les  catégories  de  fonctionnaires 
qui  doivent  concourir  à  cette  action  ;  la  violation  des -règles 
de  la  compétence,  de  cet  axiome,  que  nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels;  enfln  de  graves  atteintes  portées 
au  Code  d'instruction  criminelle  et  au  Code  pénal. 

D'autres  membres  envisagèrent  encore  les  traités  comme 


SESSION    LÉGISLATIVS  (Adresse).  S 

oonleiiant  une  question  financière  dans  la  stipulation  de  dom- 
mages et  intérêts  et  comme  rentrant,  par  conséquent,  dans 
]es  matières  qui  ont  besoin  de  l'approbation  des  Chambres  ; 
iPautres,  enfin,  comme  dangereux  et  funestes  pour  notre 
flunine  marcliande.  Beaucoup  demandaient,  pour  toutes  ces 
cooâdérations,  qu'un  amendement  f&l  inséré  dans  Tadresse, 
notamment  M.  Turgot  qui  le  formula. 

L'opinion  de  M*  d  Alton  Shée  différait  de  celle  des  préopi^ 
nants,  non  point  qu'il  s'atlacliât  à  défendre  le  principe  des 
traités,  mais  il  s^éludiait  à  montrer  les  raisons  qui  en  avaient 
amené  la  signature.  Au  nombre  de  ces  raisons,  il  plaçait  l'en*- 
tkoQsiasme  libéral  qui  se  produisit  en  1830  à  la  suite  de  la  révo- 
lotion;  il  rappelait  que  l'opinion  publique  s'était  montrée  entiè- 
rement fovorable  à  ces  traités,  sitôt  qu'ils  avaient  étéconn us, 
et  que  la  marine  elle-même  s'en  était  réjouie.  Us  avaient  eu, 
d'ailleurs,  une  autre  raison  importante  ,  celle  de  cimenter 
l'alliance  anglaise  alors  nécessaire  à  la  France.  Depuis  cette 
époque,  malgré  la  froideur  survenue  entre  le  cabinet  de  Paris 
elcelui  de  Londres,  les  négociations  pour  un  traité  de  même 
nature  entre  les  grandes  puiséances  européennes  n'avaien  t  pas 
cessé  un  seul  instant  ;  tant  on  était  loin  alors ,  dit  l'orateur , 
de  voir  dans  ce  droit  de  visite  un  abandon  du  grand  prin* 
dpe  delà  liberté  des  mers.  M.  d'Alton  citait  cet  autre  fait  qu'il 
r^ardait  également  comme  considérable,  que,  durant  tout  le 
temps  que  les  bonnes  relationsavaient  duré  entre  les  deux 
pays,  il  n'y  avait  pas  eu  d'exemple  d'abus  de  la  part  d'un  croi* 
seuran^ais,  ni  de  réclamations  de  la  part  des  armateurs  franr 
çais.  Maintenant  les  difBcuItés  avaient  disparu  -,  il  n'y  avait 
plus  crainte  d'abus^  le  niinistère,  qui  avait  lui-même  encouru 
les  blâmes  plus  ou  moins  fondés  de  l'opinion^  en  avait  tenu 
compte  ;  et  il  convenait,  en  présence  de  cette  politique,  d'a- 
voir confiance  dans  l0  ministère  et  do  le  laisser  libre  de 
choisir  son  temps  pour  obtenir  une  modification  des  traités 
de  1831  et  1833.  Aucw)  des  arguments  que  l'on  faisait  valoir 
pour  la  rupture  immédiate  de  ces  conventions  n'était,  aux 
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f  eut  de  M.  d^Allon ,  ni  riérieux  -,  ni  digtitt  de  i«  FMmee  ^  et 
Il  ne  èe  pouvait  pas  plus  trouver  de  ministère  pour  V^n^ 
treprbndrequede  majorité  pour  appuyer  lin  pareil  mliiistèi^i 

Apris  M.  d'Alton  Shée,  M.  Charles Dupin  énuinérâ  platdl 
fassineonvénientsdu  droitde  visite  qu'il  tie  combattit  le  prin^ 
cipe';  mais  il  exprima  hatitement  l'espoir  que  les  démons 
trations  de  Topinion  publique,  qui  avaient  fait  abandontler 
lé  convention  de  1  Bftl  «  feraient  êgalelnent  abandonner  celles 
qui  ravalent  précédée. 

Sans  cette  même  discussion»  d'aulre$  nlembres^  par 
exemple  M.  de  Boissy  et  M.  de  Dreux-Bre2é,  avaient  parlé 
sur  deà  questions  pliis  générales^  l'Orient  et  l'Espagne  aU 
point  de  vue  de  l'opposition;  M.  de  firesé  airaK  renouvelé 
les  accusations  si  souvent  faites  au  gouternemeni,  t^ar  les 
partis  extrêmes,  de  manquer  de  force  et  de  dignité  à  Tèi- 
térieur;  c'était^  comme  tie  coutume,  tout  le  système,  tout 
l'ensemble  de  la  politique  de  la  France  depuis  1880,  que 
le  diampion  de  la  légitimité  enveloppait  dans  sa  féprdbà* 
tion»  et  t)lus  d'une  fbis,  on  peut  le  dire^  il  Tavait  hiit  avec! 
plus  de  bonheur.  L'idée  saillante  de  son  discours  était  soil 
opinibn  sur  la  question  des  alliances;  il  pensait  que  la  FrànC0 
ne  peut  prospérer  sans  avoir  et  sans  cultiver,  comttié  par  le 
^fMSéi  des  alliances  fixes  et  naturelles.  On  sait  qu'une  autre 
«opinion  tend  aujourd'hui  A  s'établir  :  c'est  qù'ad  poirit  dé 
vue  théorique^  dans  l'état  nordial  des  cHcfSés,  il  n'y  a  pditit 
d'autre  politique  que  celle  de  risolemebt  et  qué  les  allianceé 
de  peuvent  être  qu'accidentelles  et  temporaires.  La  silua- 
ii«fl  VA  s'est  trouvée  là  France  en  1840  a  éVelIlë  les  allen- 
tlnns  sur  ce  point ,  et  lé  ministère  a  trouté  quelque  lempft 
ISOnvenable  de  pratiquer  cette  politique. 

Le  chef  motal  du  cabinet ,  M.  GUizot^  vint  s'en  faire  dé  nod- 
teau  l'organe  4  lé  tribune.  Il  commença  par  répondre  aux  re- 
procH89  généraux  adressés  par  M.  de  Brezé  â  notre  politique 
ëxtéHêut^;  il  le  fit  d'une  façon  générale  et  eh  rappelant  sim- 
|Hemént  à  TbonorablA  t'aif  un  souvenir»  celui  de  là  réstàti- 
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latkNi  sur  toqiiel^  ta  reste»  Il  ne  s'arréUit  pas.  n  II  o^est  pas  de 
vaoa  goût,  disait  le  ministre  »  il  n'est  pas  de  Tintérët  publie 
da  répondre  par  des  récriminations  •  d'opposer  parti  à  partie 
gauTememeat  i  gouvernement ,  époque  à  époque  ii  :  el 
CMDme  M.  de  Brezé  répliquait  qu'il  acceptait  la  compa- 

laison  4  «  Vous  acceptez  !  reprit  M.  Guieot.  En  vérité,  mes* 
Âeon,  si  je  vetflais.^^;  mais  vous  avec  tous  répondu  vous- 
mtaes  I  a  Après  cetincidentiqui  donna  lieu  au  ministre  do 
montrer  tolite  la  cônflanfee  qu'il .  avait  dans  la  force  du 
gOQvemement  dont  il  était  ici  le  représentant ,  il  aborda 
les  questions  spéciales  dans  lesquelles  il  avait  eu  à  se  môler 
dspois  la  oonventloa  de  juillet  iMh  En  Egypte ,  notre 
sitofltioo  était  peut'^tre  meilleure  qu'elle  n'avait  jamais 
éiésle  pacha»  suivant  les  conseils  de  la  France ^  s'élait 
nafèrmé  dans  l!adtt)idistralion  intérieure  du  pays.,  main- 
tanaiil  assuré  i  sa  race  )  il  avai^  repris  ses  bons  et  fi- 
dèles  rapports  avec  la  Porte  et,  autant  qu'on  le  pouvait 
atarâ espérer,  l'unité  politique  du  mdnde  musulman  élait 
rétablie.  En  outre  ,  notre  commerce  avee  TEgypte  avait 
pÉîs  no  défeloppemeni  jusque*^ là  .^ns  exemple,  et, 
parmi  les  étrppgerS,  aucuns  n'étaient  mieux  traités  par  Tad* 
mlnistrâtioB  égyptiefane  qud  nos  nationaux-  Dernièrement  « 
uneqoeslic^  s'était  élevée  pour  les  droits  de  transit  du  com- 
m^itt  fnropAea  à  tanSIrers  TEglrpkH  un  avantage  avait  été  fait 
à  iDiuiM  peoplf .(  ië  gbiivernetaient  f raillais  avait  réclamé , 
et  eèl  avantage  lui  «vah  élèâ  l'insUint  accordé.  Enfin,  nos 
établistemenUi  religieul  dans  bd  pn^s  prenaient  beaucoup 
d^BXtetifeioii.  Les  Iitfzàrisles ,  les  sœurs  de  charité ,  ces 
obt^el^atts  MeâlMsânIbs  par  lesquelles^  disait  avec  raij^on 
Mi  Grttol,  noti^  ioflueiice  s'exerœ  {lartout,  s'établissaient 
dànn 00  BMiBieHt  eil Eygyptë.  PonvaitH»  appeler  cela.af- 
fjlibliSM$mëtit  et  décâdenoe  de  laFranœ  en  Egypte  ? 

Les  avantages  qneiious  avions  obtenus  en  Syrie  n'étaient 
plis  moins  grands)  nen-seulement|flous  avions,  repris  nos  ha*- 
UbdM  séolilaires  de  proltetion  oonstaate  et  secoprabloy  ï6M 
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encore  nous  les  avions  étendues.  Tous  les  établissements  re- 
ligieux de  la  Syrie  avaient  reçu  de  nouveaux  secoure  \  des 
bourses  avaient  été  fondées  dans  le  seul  collège  où  les  enfants 
des  chrétiens  de  Syrie  viennent  se  faire  élever  -,  un  consul  avait 
été  envoyé  à  Jérusalem.  Quant  aux  craintes  qui  s*étaient 
élevées  sur  la  fondation  d*un  évéché  anglican  dans  cette  ville, 
le  Cabinet  s'en  était  préoccupé,  mais  elles  n'avaient  rien  de 
sérieux.  Peut-être ,  au  contraire,  y  avait*il  lieu  d'espérer 
que  la  présence  d'un  évêque  anglican  à  Jérusalem  ne 
rait  qu'un  lien  qui  resserrerait  les  catholiques»  qui  les 
sererait  entre  eux  et  autour  de  la  France.  C'était  l'opinion 
même  des  chefs  des  chrétiens  en  Syrie*  Enfin,  de  c(»icc|rt 
avec  l'Europe,  parce  que  cela  ne  se  pouvait  Ciire  autrement, 
la  France  avait  obtenu,  sur  ce  même  point,  des  avantages 
plus  généraux  :  elle  avait  obtenu  de  la  Porte  le  rappel  des 
troupes  albanaises  qui  défloraient  la  Syrie,  celui  du  gpoaver- 
neur  turc  et  la  réduction  des  contributions.  Elle  avait  ob^ 
tenu,  bien  qu'avec  peine»  que  leur  ancienne  administratioa 
fût  rendue  aux  chrétiens  de  Syrie. 

A  Constantinople,  la  politique  de  la  France  avait  consisté  i. 
reprendre  la  position  et  l'influence  qui  lui  appartiennent^  : 
elle  était  rentrée  dans  l'état  de  choses  régulier,  protégeant, 
d'accord  avec  toutes  les  puissances,  et  pUis  particuliè- • 
rement  avec  quelques* unes  d'entre  elles  dont  les  îstérlto- 
sont  les  mêmes,  l'indépendance  de  l'empire  ottoman  et 
la  sAreté  des  populations  chrétiennes  dans  le  sein  même 
de  l'empire  Ottoman.  M.  Guizot  faisait  nettement  res- 
sortir ce  double  devoir,  ce  doijdie  intérêt  de  la  France 
qui  est,  dans  ce  coin  do  monde,  de  tpayaiUer-avec  toute 
son  intelligence,  toute  son  activité,  à  fortifier  i'empîret 
à  lui  donher  la  consistance  et  l'esprit  de  nationalité ,  et  à 
faire,  en  même  temps,  quMl  n'abuse  potnt  aveuglement  du 
peu  de  force  qui  loi  reste  pour  peser  pluâ  qu'il  n'est  jusite 
sur 'ses  sujets  chrétiens  -,  en  un  mot,  à  y  ramener  l'unité  .^t 
Tordre 'par  le  respect  du  droit,  (^oy.,  pour  plus.de  dév 
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tHb,  il  diseussioD  de  Tadresse  à  la  Ghambre  des  députés). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  parlai  t  pas  avec  moins 
de  calme  et  d'assurance  de  l'état  de  nos  relations  avec  TEspa- 
gae.  Le  Cabinet  actuel,  en  arrivant  au  pouvoir  les  avait  trou- 
vées difficiles  \  ce  que  Fon  appelait  le  parti  français  en  Espagne 
mitéiébatto.  Iln^a^siteualorsqu'une seulechoseàfaire^ 
c'était  de  suivre  une  politique  tranquille^  de  ne  pas  se  mêler 
des  affaires  intérieures  de  rSspagne,  de  ne  pas  chercher  à  nuire 
etde  ne  pas  prétendre  à  diriger;  c'est  ce  que  le  ministère  avait 
tut.  Il  savait  très-bien,  dit  M.  Ouizot,  que  la  France  ne  peut 
pas  être  longtemps  absente  de  l'Espagne,  Ans  que  TEspagne 
s'en  aperçoive  et  le  regrette^  il  savait  très-bien  que  TEspagne 
a  besoia  du!  concours  bienveillant  de  la  France  :  mais  il 
savait,  en  même  temps,  qu'il.n*y  a  pas  de  peuple  plus  jaloux, 
de  rinfluence  étrangère  que  le  peu|rfe  espagnol  \  il  savait 
qu'il  n'y  a  aucun  peuple  è  qui  l'étranger  inspire  plus  vite 
méfiance  et  antipathie.  En  effet ,  de  meilleures  dispositions 
s'étaient  manifestées  et  la  France  y  avait  répondu  par  len-J 
voi  d'un  ambassadeur.  De  nouvelles  difficultés  étaient  sur- 
Tenues  à  ce  sujet  ;  mais  un  retour  d'opinion  s'était  produit 
de  nouveau,  grâce  à  l'attitude  ferme ,  modérée  et  patienté 
de  la  France ,  et  le  cri  de  vive  les  Français  s'était  mêlé  aui 
dernier  mouvement  de  Barcelone.  Le  ministre  en  finissaiti 
avec  la  question  d'Espagne,  par  œs  paroles  :  «  Nous  ne  nou» 
servirons  contre  personne  du  progrès  que  nous  pourrons* 
faire  en  Espagne  :  nous  nous  en  servirons  pour  la  Franee  et 
pour  r£spagne  elle-même.  » 

C'était  là  la  partie  pratique  du  discours  de  M.  Guizot  \  il 
terminait  par  des  considérations  générales  qui  doivent  ici; 
trouver  textuellement  leur  place  : 

«  llenieara,  nous  n^tTons  paîat,  avec  les  autres  Étais  de  roccident  ea 
Eanpe,  de  questions  propramentdites  dontj'aie  à  eiposer  les  rësnltatsà  la 
Ckambee,  eomme  Je  Tieos  de  le  faire  pour  TÉgypte»  la  Syrie,  Gooslaatino- 
pie  ei  VEspagne.  Nous  sommes  partout  ailleurs  dans  celte  8ituati<»i  qui  est, 
jt  croisi  la  riluatioa  Traie,  régulière,  utile  pour  la  France  :  point  dlntimité 
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t^édal«  ftfèe  perMimd)  ubn  Mme  iitdUgéjicê  et  d«  rcMiofts  fimdtct 

Hfcè  tout  le  monde. 

»  Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  pratiquer  cette  potillque;  l'honorable 
préopinant  pourrait  savoir  que  c*est  là  le  fond  dé  la  politique  de  TAngle- 
tér^e;  elle  a  eu,  par  menaient,  eotnme  il  nous  arrifé^a  Ausii  d'en  atofr^  àtâ 
élliaiiees,  dM  intimités  plus  étroites;  mais  sa  recherebeeortstAnt»  tf  éU  â« 
leséfiter,  à  mdins  d'en  aroir  un  besoin  absolu.  De  la  bonne  InleUigcpoo 
a?»  tout  le  monde,  de  bons  rapports,  et  point  d*intlmité  enchaînantei.  Noua 
croyons  que  cette  politique  conrieut  également  à  la  France^  non-seulement 
aiyourdliuii  mais  dans  tous  les  temps.  Nous  pouvons,  dans  dès  cireoftsUncei 
spéciales,  accepter,  rechercher  même  telle  ou  telle  alliince  ;  Itedl»  dâM  t*éial 
iiégMieTi  bSMtuel  de  U politiqnc eompéenne, miend  bMAil  teottldlie  mé 
pèse  sur  noQs. 

»  D'ailleurs»  messieurs»  on  oublie^  on  méconnaît  les  conditions  auxquelles 
rinduence,  la  dignité,  la  grandeur  s'acquièrent  aujourd'hui  pour  les  élats. 
6n  se  laissé  diriger  par  des  habitudes  ,  dés  mailmeé  ati}6ard*hiti  faers  dd 
aftisèti.  La  France  a  técu  longtemps  en  Europe  à  l'état  de  mMMre,  de  M' 
tiore  «nflamméi  cberdiant  sa  place  dans  le  sjsièAie  généiai  des  ËUt|  efim* 
péens.  Je  le  ooraprendsi  c'était  naturel,  elle  y  était  obligée.  La  Françp  avait 
à  foire  triompher  un  état  social  nouveau,  un  état  politique  nouveau  ;  clic  ne 
trouvait  pas  de  place  faite  ;  il  fallait  bien  qu'elle  se  là  flt  On  la  liïi  côhteÈ* 
iMt  souvent  avec  iQiusilce  et  inhabileté.  Elle  a  fait  sa  place,  elle  a  éotfqnis 
sdtt  brdre  social,  soh  Otdre  potltlque.  L*Buroi>e  las  a  aeêeptéa  l'an  et  rfeHitrti 

•  Je  prie  la  Ghamble  de  bien  arrêter  son  attention  sur  ce  fait,  car  il  est 
la  clef  de  la  politique  du  gouvernement  du  roi.  La  France  noavelle,  son 
nouvel  ordre  social  et  son  nouvel  ordre  politique  sontaccet>lés  sincèrement 
^t  TBurope,  acceptés  avec  tel  on  tel  regret,  telle  od  (elle  nuance  de  gotli 
é&  d'humeur.  Peu  nous  Iml^rte!  Bh  polillque,  on  ne  préletid  pas  à  font  eé 
^  putti  on  se  tetenie  de  ce  qui  sufilt.  La  sefeMe  ddalcée  da  rfintape 
anfiStàlaFraBce. 

»  Bh  bien,  messieurs,  les  faits  étant  tels,  et  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'Hs  sont 

els  aujourd'hui,  que  doit  faire  la  France  ?  Adopter  une  politique  tranquille, 
prendre  sa  place  d'astre  flxe,  à  cours  régulier  et  prévu,  dans  le  Système  eu- 
ropéen. A  cette  condition,  à  celte  conditidn  seule,  la  Franée  reeueUIërd  les 
fhills  de  l'dfdre  sodâl  et  de  l'ordre  twUtiquo  qu'elle  à  eotaqùll 

^»  Quand  nous  aurons  ainsi  clos  l'ère  de  la  poîhiqtie  tfvolntioiihiiire;  t|iMhd 
nous  serons  aUisi  bien  déddément  entrés  dans  l'ère  de  la  politiqne  normale 
et  permanente  ;  quand  cette  question,  qui  est  la  qocsCton  générale  m  Ehro- 
pe,  sera  bien  évidemment  et  bleh  eirectivemeat  résolue,  alors  voitt  fcms 
la  PraHee  reprendre,  dans  les  questlois  spédéles,  tome  soft  iaéépewinftce» 
tente  wn  Influence,  tonte  son  action. 

•  Bile  â  d4à  commenté  ;  êelâ  caU^à  m  eil  inertie,  pas  «lieirefsni^léte^ 
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1 2  fl  flnM  èiiedr»  MéD'  ées  èinéei  et  bien  Aes  effiyrts  pour  alltiidrf  Ht 
tel  bot  Mais»  etMmiie  Je  le  disais  loat  à  l*heare  pour  rOrieat,  nous  flommeii 
ài  Oeddeat  aossi,  sur  la  voie  de  la  bonne  politique  ;  il  6*agit  maintenant  d*/ 
mùéitT,  ^V  marcher  tons  les  jours. 

i  tei  êffthi^  <tae  éetté  pdliliqne  stibii  depuis  douze  aUs  danà  leè  àmA 
HtÊÊMà,  l'apprébatM  qil^lM  a  MteestiteiMat  «TMMe  ft  taiit  de  Cbati- 
1»  fiUiéreBlès  et  sdi?enl  am  partis  eèatraires^  e*est  là  noe  prenre,  et  um 
frtaTebien  poissante  en  sa  laveur.  Permettez-moi  d'en  donner  une  autre* 
Ce  ne  sera  poîni,  de  ma  part,  une  flatterie  oratoire,  je  les  méprise  ;  Je  parle 
flfrîeiiseniènl. 

»  Oui  HCge  inr  eee  baiié^  f  qiiels  eoàl  les  hdnlniea  qiif  ilediileirt  èdié 
flBiiiiHiH  f  Oe  «mit  dès  hiomes  qnU  ^i»  l'ardre  eivil,  dans  l'ordre  mitttiire^ 
eril  agit  ont  lolté  peur  l'Indépendance,  pour  rinflueneei  pour  la  dignité  da 
la  Franeew  Depuis  son  origine,  celte  Cbambre  e&t  pleine  des  hommes  qui 
eut  donné  leur  temps,  leur  sang ,  leur  vie  à  la  grandeur,  ila  nationattté  de 
Mtriûté. 

•  MéM€Bfs,  éès  hMrimes,  les  vrais  auteur*^  dalbs  l'cirére  eitil  èl  danè  l'e^dtS 
■nil^fi,  de  Aoira  indépendance,  de  notre  dignité^  de  nMre  pstsaonce^  dd 
natre  graodenr ,  voss  les  voyez  depuis  douze  ans  soutenir  la  politique  du 
gouvernement  du  roi.  C'est  auprès  d'eux  qu'il  a  trouvé  ses  plus  sûrs,  ses 
|tas  dévoués  appuis. 

i  Ct^il-dn  ftu*ap^ès  dvoff  vécu  cornhie  ils  l'ont  foît  pour  la  sainte  eMse  dé 
Uët/lùÈé  et  ie  Id  grtthdetf  wmtM,  il»  tlendtaleift  iél  abjuftr  Idole  leor 
tie  et  acrrif  une  cause  difléf  ente  de  celle  qu'ils  ont  ûdl  triompher  ? 

»  Ilon«  messieurs.  Pour  moi.  Je  conseille  à  mon  pays  d'avmr  confiance  dans 
l'approbation  que  la  politique  du  gouvernement  du  roi  reçoit  des  hommea 
tStôiil  vëcti  twitr  la  France  et  qui  l'ôbt  éè^vie,  de  1789  &  ItôO,  dans  todtéi 
M  lênlpèlMi  et  tes  vtdâàHnaee  de  sd  défttinéé  ;  c'est  là  hMr  dea  preuves  lèi 
pin  dttiieotea  de  bl  bolitéi  de  l'fefaearité  de  cette  pollHque. 

k  Hesaieurs»  ne  tous  j  trompez  pa((,  nous  avions  en  1830  un  grand  choix 
à  fiére;  il  y  avait  devant  nous  une  politique  violente ,  turbulente,  agitée, 
qa*on  pouvait  continuer  en  paroles»  sinon  en  réalité,  un  peu  puérilement.  Il 
y  aUlt  une  ibtre  piftiiique  tranquille ,  mais  forte  au  fohd ,  efficace,  qu'on 
pfdtail  eenit>rHldré  et  pratiquer  tihltateitt.  Et  entre  ces  deux  tiolitiqoea  le 
Oibinel  actnel  ajadiMn  cbaiXi  II  ne  «'en  dédira  paa.  9  (Uouvement  protoUgé 
d'approbation.) 

In.  tïtiizbt  ne  répondit  pas  immédiatement  à  ce  qui  avait  été 
oit  sur  le  droit  d&visilevii  remit  à  un  autre  moment  cette 
qdésUon  \  mais  il  |a  reprit  dans  un  second  discours,  et  la 
traité  avec  développement.  Son  premier  soin  ftit  d'écarter 
te  jibint  de  droit  éï  tout  ce  (|ui  pouvait  être  ëimplemeni 
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théoriqae  ou  historique.  Les  traités  existent  ;  il  nous  obli* 
gent  envers  l'Angleterre  avec  laquelle  ils  ont  été  conclus  ; 
tel  fut  son  point  de  départ.  Bien  plus  !  La  France  elle-même 
a  travaillé  a  faire  adopter  ces  traités  par  d'autres  puissances  ; 
elle  a  fait  de  la  propagande  au  profit  de  cette  idée  di-ua 
traité  général  et  européen  ;  elle  y  a  converti  plusieurs  états^ 
Par  quel  motif  ?  Pour  que  TAngleterre  n'eût  pas  seule  le 
droit  de  visite  sur  toutes  les  marines  des  autres  puissances. 
Le  môme  motif  subsistait  ;  et  que  ne  dirait-on  pas  si  la 
France  se  retirait  des  traités  qu'elle  avait  fait  conclure  et 
si  elle  laissait  toutes  ces  puissances  seules  en  présence  de 
l'Angleterre ,  exerçant  sur  elles  le  droit  de  visite  ?  M.  Gui- 
zot  constatait  ensuite  TefOcacité  des,  traités  et  affirmait 
qu'ils  n'avaient  point  entraîné  tous  les  inconvénients  qu'on 
leur  reprochait;  que,  des  douze  plaintes  adressées  en  dix  ans 
au  gouvernementdu  roi,  sept  avaient  été  reconnues  dénuées 
de  fondement  sérieux  ;  deux  avaient  obtenu  une  véritable 
satisfaction  et  trois  restaient  en  suspens.  C'est  le  traité  du  15 
juillet  quia  créé  le  sentiment  qui  existe  à  cet  égard  et  dont  on 
ne  s'était  pas  douté  pendant  dix  ans.  Le  ministre  ne  pensait 
pas  qu'il  y  eût  des  divergences  d'opinions  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  devait  exécuter  honnêtement  et  loyalement  les 
traités.  Quant  à  une  révocatiop  des  traités ,  le  ministre  ne 
croyait  pas  qu'il  fût  sage,  opportun  d'entamer  aucune  nér 
gociation  dans  les  circonstances  présentes;  il  croyait  qu'elle 
ne  réussirait  pas,  qu'elle  aboutirait  à  une  faiblesse  ou  à  une 
folie.  Il  déclarait  que>  pour  son  compte,  iljue  se  prêterait  ni 
à  l'une  ni  à  l'autre.  Go  n'était  pas  à  dire  qu'il  n'y  eût  rien 
à  faire  dès  maintenant  :  il  y  avait,  en  pr^ier  lieu,  à  exiger 
la  stricte  exécution  des  clauses  quf  étaient  pour  nous  des 
garanties  et  que»  dans  le  laisser  aller  qui  avait  présidé  à  cette 
question,  pendant  dix  années,  on  avait  négligé  deréclamer; 
il  y  avait,  en  second  lieu,  à  poursuivre  avec  persévérance  le 
redressement  des  griefs  quand  ils  se  présentaient,  et  à  ne  rien 
passer  dans  ce  genre.  Toutefois,  il  se  pouvait  produire  deux 
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GIS  dans  lesquels  que  révocatiôD  des  conventions  devraU  être 
demandée  :  ce  serait  le  cas  où  le  but  de  ces  conventions 
aarait  été  atteint  par  la  répression  évidente  et  complète  du 
commerce  des  nègres,  ou  bien  le  cas  où  elles  deviendraient 
ane  cause  de  [collision  et  de  dangers  et  compromettraient 
kpaix  enCreles  deux  pays.  M.  Guizot  s'autorisait  ici  de  l'opi- 
nion de  Grotius,  lorsqu'il  a  dit  que  «des  traités  conclus,  rati* 
fiés,  exécutés  se  dénouent  d'un  consentement  mutuel  ou  se 
tiancb^at  par  l'épée.  n  La  conclusion  du  ministre  fût  donc 
qoe,  sans  sacrifier  l'indépendanoe  nationale»  sans  engager 
Tavenû*,  le  gouvernement  persistait  dans  l'exécution  com- 
plète et  loyale  des  traités,  et  ne  croyait  pas,  quanta  présent, 
qa'il  fût  sage  ni  oppoArton  de  ienter  d'ouvrir  à  leur  sujet  une 
négociation  qui  n'atteindrait  pas  le  but  qu'on  se  proposait» 
{F9y.,  pour  plus  de  idétaib,  la  discussion  de  l'adresse  à  la 
Chambre  des  députés  et  les  documents  historiques.) 

La  seule  objection  sérieuse  qui  fut  faite  à  cette  opinion» 
c'est  qu'un  des  articles  du  traité  n'avait  point  été  exécuté 
par  l'Angleterre,  celui  qui  portait,  pour  les  deux  puissances 
contractantes,  l'obligation  d'engager  tous  les  pavillons  à 
adopter  la  convention. 

Mais  la  parole  de  M*  Guizot  reçut  un  solide  appui  de  la  pa* 
rolede  M.  deBrogliei  Gomme  rapporteur  de  l'adresse,  M.de 
Brogliecombattitd'abord  la  pensée  d'introduire  un  amende* 
ment  dans  l'adresse.  Une  la  combattit  pas  par  des  raisons  do 
droit,  maisplntôt  par  des  considérations  de  pratiqu  eet  de  di- 
I^omatie.  Il  pensait  que  le  plus  mauvais  moyen  de  favoriser 
des  négociations  qui  tendraient  à  obtenir  la  modification  ou 
Vd)rogation  des  traités,  serait  de  mettre  le  public  et  les  Cham* 
bres  de  la  partie  ;  que  ce  serait  présenter  aux  gouvernements 
étrangers  avec  lesquels  la  négociation  devrait  être  entamée, 
notre  gouvernement  agissant  Comme  forcé  et  contraint  sous 
le  feu  de  la  tribune  et  delà  presse,  situation  à  la  fois  humi^ 
liante  poorle  gouvernement  qui  la  subirait,  et  menaçante  pour 
eelui  auquel  on  s'adresserait.  D'ailleurs  ^  n'était"  ce  pas  quel- 
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ipiA  Afim  dft  Mir«raf««  pour  vm  Cbmilm,  am  d'MltPW 
tiMi  avant  dana  i'admfciiatmtion  à»  IlBtat?  to  relia  gêner 
ralai  tfmA  qua  la  liberté  doit  Mfo  pà  aat  la  NfpQiia«bilil4 
Comment!  la  Cbandipo déoiderait  et  tfie  ne  aamît  pu  m^ 
pantaUei  le  gouvememmi  agirait  et  il  na  serait  paa  Ubml 
Infin»  à  quoi  bon  ?  La  eouronm  et  \%  public  nWaient-stlapas 
a?evtii?  Comme  «naien  ntniatre»  et  ayant  eu  une  grandn 
part  de  respooeabilité  dana  les  premiera  faraités*  M«  de  fiif^ 
gtte  en  prenait  la  défenaa.  Ponr  lui, .  iia  avaient  an  TeSit 
d*<itabUr  la  réoippoetté  du  droit  de  vieite  que  l'AngieUMMi 
avait  exeieé  jnaqu'ea  ISSI  de  aa  paopni  auloHtà  II  jnatir 
0ait  eet^e  opinion  par  daa  fiMta  nombreux:  \  eela  étant,  il  n'y 
avait  eu  que  troia  partis  à  prendre  1 1^  laisser  ieaahoaei  dana 
rétat  où  elles  se  trouvaient;  t^  contester  la  principe,  dét 
fendre  &  nos  bAtiments  de  se  laisser  visttep  et  envoyer  une 
escadre  pour  les  soutenir  ;  B^  essayer  de  concilier  lea  dans 
principes,  protéger  notre  marine  marebaiide  sana  créer 
une  grande  diffieulié.  Le  premier  parti  n^était  paa  eùfj  n^éi 
tait  pas  digne;  le  second  était  imprudent  à  Tépaq»  on  Iq 
France  se  trouvait  i  peu  près  isolée  en  ftee  de  toute  rfiora* 
pe.  M.  de  Broglie  concluait  ainsi  sorle  caractère  général  dea 
conventions  de  1831  :d*un  (froit  de  visite  unilatéraU  elles 
ont  dit  un  droit  réciproque;  d'un  droit  de  visite  qui  s'raert 
çait  sans  rintervention  de  la  France,  elles  ont  fiiit  un  droit 
de  visite  qui  ne  peut  s'eurcer  sur  les  bAUments  de  chaque 
nation  qu'avec  le  mandat  de  cette  nation  ;  d*qn  droit  do 
visite  qui  s'exerçait  par  tous  les  croiseurs  d'une  même  na*t 
tion ,  elles  ont  fait  un  droit  de  visite  limité  quant  an  nombre 
des  croiseurs  ;  d'un  droit  de  visite  qui  s^exerçait  dans  toute 
l'étendue  des  mers,  elles  ont  fait  un  droit  do  vi«te  restreini 
à  osrtaines  eAnes  ;  elleif  Tout  entouré  de  garanties  et  elles 
ont  rendu  aux  tribunaux  do  chaque  nation  le  jugement  dea 
bâtiments  de  cette  nation.  M.  de  Broglie  allait  plus  loin  ;  il 
tenait  à  montrer  qqe  non«aeuIement  l'égalité  avait  été  établie 
dans  tous  les  pointa  généraux  dn  traité,  maia  qu^en  OA 
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fM  ki  MiMnwiti  ooMoyév  fiw0et  mif  à  r«brî  4n  drwl 
étririto.  L\mt6itr  titequttt  enauito  te  repvQçbji  d'îA* 
«iit»iiHnnilHé>  U  tatiiaUtit  Im  traita  eûmli^tMia  «iii 
MMp  dfùÊtndHiuù  doof  fai  cdmIusîm  8«I  du  damaiAf 
«KBl^sif  dtt  la  oDiirauia.  Mata  œ  n'étoit  paa  r^oQdfB  é 
aaox  fui  iegatdaimt  im  bètiaiwt  fraoeaii  hqwpo  iMif 
partiaa  da  territoiie  fraiiQaifl;  auaai  M»  de  Ji4ti8)i0  ^fr 
ai!«it«îl  de  vtfiotifiaar  ettte  opiiiioa  par  d'autrea  ftrgfiipe»li^ 
La  mot  de  tarritoine  ne  loi  paniaaaît  éb»  ioi  qu'âne  ficUm 
de  Joriapnideiice,  une  eapèce  de  métaphoro  qui  euprir 
■ait,  pat  vue  image  .ftappaote,  quelques  uoa  daa  poioli 
de  ?«e  aoua  lesquels  la  légistatian  eovisage  qn  MliaMOt 
Amfaia  en  pleine  mer.  De  cette  naiune  est  la  fietéon  qui 
Mt  de  la  mariaon  d'un  [ambassadeur  étrangar  ua  terrttoife 
étesBger,  nais  qaii  ne  toi  permet  cepandMt  paa  de  faire  lent 
ce  qui  se  peutfiline  dans  aon  paife.  M.  defiroglia  ilenandeil 
si  fc  législalkin  pelitique  qui  attribueeerleins  aTentagasè  If 
pesaeaBion  territoriale  eoarère  des  droits  électoraux  au 
propriétaire  d'un  bâtiment,  et  si  la  législation  finajMère  ia 
aeumeC  i  rimpât  foncier.  Bien  loin  de  la,  la  loi  frautaise 
pronoaee  la  eonfiseatioo  contre  tout  bâtiment  négrier  i| 
peine  dont  notre  constitution  ne  permet  pas  de  frapper  la 
pr<^été  teiritoriale.  Quant  â  ravgumaat  tiré  de  la  queation 
de  dommages  el4ivtérétS4»mme  néeeasitdnt  le  vote  des  Gtiaflfi^ 
Ires,  Mw  de  Broglie  7  répondait  par  Texemple  des  traitée 
dMliancequI,  stfpulant.'que,  dansuncasdonné,  un  certain 
neaoère  de  raisseatix  sera  envoyé  dans  un  certain  lieu« 
B^eo  doivent  pes  pour  eela  être  portée  dorant  les  Chambres» 
Il  ajoutait  que  les  principes  de  notre  jurisprudence  crimiv 
nelle  A*a¥aieot  point  été  mécannns ,  que  la  eonventten  de 
ISSI  eewtonait  prédeément  cette  clause  1  «  que  les  accusée 
êaroiit4ugéf  diaprés  les  tois  en  vigueur  dans  leurs  pays  ree* 
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t^éetifo;  que,  par  conséquent,  la  présomption  âUmiodenco 
n*a  point  été  enlevée  au  capturé,  et  que^  de  plus»  la  pré* 
tromption  de  bonne  foi  a  été  diminuée  au  détriment  du  cap- 
teur, qui  est  forcé  de  prouver  que  le  vaisseau  saisi  coatirat 
en  effet,  ou  des  esclaves  ou  les  pièces  d'installation  néces-, 
saires  au  transport  des  esclaves  et  déterminées  dans  le  traité. 
La  dernière  objection  était  celle  qui  consistait  à  dire  que  le 
droit  de  visite  est  fatal  à  notre  commerce;  Torateur  y  op* 
posait  l'accroissement  considérable  de  notre  commerce  sur 
les  côtes  occidentales  de  T Afrique  depuis  1831.  Il  refusait  de 
croire  qu'un  traité  tel  que  celui  qui  venait  d'être  signé  entre 
rAngieierre  et  les  États-Unis  (Ùt  plus  favorable  à  la  France^ 
puisqu'il  n'avait  rien  changé  à  Tétat  de  choses  existant ,  et 
qu'on  ne,  pouvait  encore  dire  que  l'Angleterre  eût  renoncé 
à  ses  principes  sur  la  question  de  savoir  si  le  pavillon  couvre 
la  marchandise.  Il  terminait  en  rappelant  un  souvenir  ïàa* 
torique,  celui  du  ministère  Walpole ,  entraîné  par  les  cla* 
meurs  publiques  dans  une  guerre  de  dix  ans  avec  l'Espagne 
pour  un  fait  semblable,  le  droit  de  visite  exercé  par  les  Es- 
pagnols sur  la  marine  anglaise,  guerfe  terrible  terminée  par 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  où  il  n'a  pas  été  question  du  droit 
de  visite. 

'  Un  grand  nombre  de  membres  de  la  Chambre  prirent  part 
à  cette  discussion,  et  l'amendement  fut  vivement  défendu. 
Cependant  le  ministère  réussit  à  le  faire  écarter. 
.  Le  paragraphe  relatif  à  l'Espagne  fut  voté  sans  diificjulté  ; 
un  paragraphe  additionnel  fut  comme  de  coutume  inséré  en 
faveur  de  la  Pologne;  mais  cette  année  il  fut  approuvé  avec 
moins  d'ensemble  et  d'empressement.  Les  paroles  de  l'a- 
dresse, qui  avaient  rapport  à  la  prospérité  nationale  etaux  fi- 
nances de  l'État,  donnèrent  lieu  à  un  discours  substantiel  de 
M.  Beugnot,  sur  l'union  douanière  avec  la  Belgique,  et  à  un 
autre  discours  de  M.  d'Audiffret  sur  la  situation  financière} 
et,  le  25  janvier,  la  Chambre  passa  au  vote  de  l'adresse,  (Ré- 
sultat du  scrutin  :  117  boules  blanches  et  S9  boules  noires») 
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ClfiiifeffeiddfpttlÀ.— Toutes  cesdifleosaioiisaUaienisore^ 
prodoiresur  de  plus  grandes  proportions  à  la  chambre  éiec- 
Uve.  Le  projet  d'adresse  des  députés  était  empreint  de  la  plus 
gruide  modération^  cependant  à  Fendroit  du  droit  de  visite, 
itoxprimait  un  yqbu  formel  qui  n'était  pas  dans  la  pensée  du 
iiÛDJstère:  il  approuvait  que  le  gouvernement  n'eût  pas  donné 
scmaasentîment  à  l'extension  des  conventions  existantes;  il 
déelarait  que  pour  l'exécution  stricte  et  loyale  de  ces  conven- 
tiooS)tant  qu'il  n'y  serait  point  dérogé»  la  Ghamtire  s'en  re- 
posut  sur  la  vigilance  et  la  fermeté  du  gouvernement  ;  et  il 
ajoataity  que  frappés  des  inconvénients  que  l'expérience  ré- 
Tèle  et  dans  l'intérêt  même  de  la  bonne  intelligence  néces 
saire  a  l'accomplissement  de  l'œuvre  commune,  les  députés 
appdaient  de  tous  leurs  vœux  le  moment  où  le  commerce 
de  la  France  serait  replacé  sous  la  surveillance  exclusive  du 
paviU(Hi  national. 

Sur  la  question  d'Espagne,  et  sur  tous  les  autres  points , 
la  commission  de  l'adresse  adhérait  complètement  à  la  poli- 
liqae  du  ministère  -,  seulement,  suppléant  à  la  pensée  du 
gouvernement,  elle  avait  introduit  dans  le  projet  un  para- 
graphe en  faveur  de  la  Pologne. 

Les  débats  commencèrent  le  27  janvier;  ils  eurent  un 
début  plein  dlntérét  et  de  surprise  et  qui  ne  manquait  pas 
de  gravité*  M.  G.  de  Beaumont  s'attaqua  à  tous  les  actes  du 
ministère^  k  sa  politique  extérieure  comme  à  sa  politique 
intérieure.  La  première  dépend  de  la  seconde  ;  et  suivant 
M.  de  Beaumont,  la  seconde  était,  sans  restriction,  mauvaise  : 
le  ministère  n'était  pas  suivant  nos  institutions;  il  n'y  avait 
pas  de  ministère.  En  effet,  la  première  condition  pour  qu'un 
ministère  soit  constitutionnel  et  parlementaire,  c'est  quil 
ait  à  lui  un  système,  une  pensée  qui  soit  sérieuse  et  dont  il 
soit  la  personnification.  En  examinant  les  actes  du  cabinet, 
l'orateur  ne  voyait  que  des  actes  dont  le  cabinet  n'avait  pas 
Touluet  qu'il  exécutait,  oubien  des  actes  qu'il  voulait  etn'ac- 
compiissaitpas.  M.  de  Beaumont  signalait  la  corruption  éleo* 

Am.  hlf I.  pour  1S43.  3 
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^oralo^  la  ilùtotitutioB  des  intéi^  ^vdl  mt  BéntilkHHi&po- 
litiques^  lutetitutioa  Calculée  par  le  mitiiMëra  pow  (MtittMP^ 
ner  les  eâpritB  des  idées  et  des  principes  politiques  qui  lé 
pourraient  renverser  \  l'etaf  abisseiuent  des  attributions  dil 
pouvoir  parlementaire  par  i^abusdesoi^otttianoMi  eeUépàr 
exemple  qui  atait  réglé  la  diseiplitie  du  notariat,  et  eellè 
qui  créait  un  coUsdl  privé  ;  enfin  les  atteintes  portées  à 
l'institution  do  jury.  Quant  aux  actes  du  ministère  à  retl4» 
rieur ,  Toràteur  ne  s'expliquait  pas  comment  les  ffliuisireft 
restaient  au  pooYOïr,  après  la  Uoi^ratiflcatioil  du  traité  et 
visite»  et  il  cherchait  à  établir  que  leur  présenbe  aux  aflkiriM 
était  un  obstacle  à  la  modification  des  tmités  de  iSIÏ  «t 
1832  ;  sur  ancun  sujet  cette  administration  ne  lui  teoAtait 
représenter  la  pensée,  ni  les  intérêts,  la  dignité  do  pÉJH^ 
ni  être  d*accord  avec  les  principes  fondamentaux  et  les 
usages  du  gouvernement  parlementaire. 

M.  de  Carné,  contrairement  à  Te^t  de  ce  diScours>  prit 
le  soin  d'écarter  toute  question  de  cabinet;  U  ne  toucbà 
pomt  aux  matières  de  politique  intérieure ,  mais  il  troutb 
des  paroles  sévères  pour  critiquer  la  politique  ettérieure  utai 
Espagne,  en  Orient,  et  surtout  les  coftventiottS  relatives  HM 
droit  de  visite.  H  s'étudia  à  répondre  à  ropiniou  émise  par 
le  rapporteur  de  Tadresse  à  l'autre  chambre,  au  point  de 
vue  historique  comme  au  point  de  vue  des  principes.  Avant 
les  traités,  sous  la  Restauration,  la  visite  se  bornait  à  la  re- 
connaissance du  pavillon;  c'était  une  prétention  à  part^ 4 
laquelle  l'Angleterre  ne  renouait  pas,  même  eh  dehors  des 
traités,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  répression  de  là 
traite.  M.  de  Carné  repoussait  aussi  Tasisimilation  de  la  Vi^ 
site  à  Textradition  ;  sans  doute  on  a  contesté  le  principe  qui 
fait  du  bâtiment  français  une  portion  du  territoire  français: 
mais  ce  principe  est  écrit  dans  la  conscience  des  peuples,  et' 
c'est  pour  cela  qu'il  fait  partie  du  droit  public,  du  droit  intei^ 
national  Quantaux  conventions  en  elles-mêmes^  l'orateur  les 
regardait  comme  une  série  de  moyens  de  police,  variables  de 
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kttr  iMitare»  Flllait^U  lût6rprëtei>  de  telles  oodTeotioi»  daiM 
IB  aeBBpbSmtbitHHqu^^iidiUiA  un  sehs  de  BOprématie  â)i^ 
lidnie  F  Dens  la  premier  cà8,  elles  ne  pouvàienl  avoii*  Mi 
ssraelèro  nécessiiremenl  obligatoire.  L'drateur  ^en  référait 
àsii  paroles  de  Tatel  t  «  La  ineaure  du  droit  datis  les  cNiii» 
rentioBs  râsolte  de  Tintérét  9  oo  ne  peut  réelatner  ruâag§ 
fou  droit  que  parcô  qn'da  a  un  intérêt  à  faire  valc^ir.  )à 
Sans  le  second  eas^  o^était  un  intérdt  bostlle  à  la  France; 
t'était  une  raison  pour  Fannulation  instantanée  des  traitée 
M;  de  Camé  demandait  donc  qu'iUût  entendu  qoe  ïaFraniA 
repousse  le  droit  de  yisite  en  lui^néme,  qu'elle  le  regardé 
eiMiimeâangereuk  pour  la  paix  du  monde  et  compromettant 
pour  Taffiattce  delà  France  et  de  l'Angleterrre. 

IL  de  Lamartine  occupa  là  tribune  après  M.  de  GHMé. 
Ses  premières  paroles  cauéèrént  dans  la  Û^nlbre  une  vite 
sarprîâe.Dq)uij  lé  commencement  de  sa  carrière  parlemen*- 
tam,  le  député  de  Màoon  avait  toujours  été  éonipté  pahAl 
les  memiures  du  parti  conservateur;  dans  les  plus  grandes 
woonstanoes  il  avait  toujours  fait  preuve  d^adbéston  aui 
principes  da  oe  psrtl  ;  au  moment  même  où  les  idées  de 
ednsenratioh  Semblaient  le  plbs  cbfnpromises,  alors  qu'une 
soisBkhn  ë'oj^ra  parmi  ceilx  qui  les  avaient  jusqu'alors  prô<^ 
fessées, Mbs  fat  coalition  ,  M.  de  Lamatine  avait  appuyé 
de  tonte  sa  force  et  avec  un  certain  éclat  le  ministère  de 
M.  Holé.  Toutefois  il  n'avait  point  engagé  toute  sa  pensée 
an  service  de  la  cause  conservatrice,  telle  du  moins  qu'elle 
était  eompriee  par  ses  représentants  avoués;  il  avait  plu- 
sîettra  fbisfkit  preuve  d'indépendance  jusque  dans  ses  adhé^ 
aiMia  les  pins  formelles,  et  donné  à  ses  amis  de  sévères  le- 
{OBa,  notamment  dans  la  discussion  des  lois  de  septembre, 
daftfl  les  proposition^  relatives  à  Textension  des  droits  élec- 
toraux, enfin  dans  la  question  des  fortifications  et  de  la  ré- 
genee.  Quelques  esprits  distingués  s^étaient  plu  à  voir  en  lui 
là  persoâniflcàtion  d'un  parti  qu^ils  appelaient  conservateur 
prognsssif,  destiné  à  unir  ridée  de  progrès  social  à  Pidée  de 
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coDflervation  et  à  faire  cesser  les  déGances  réciproques  qui 
régnent  encore  entre  la  royauté  et  les  classes  populaires,  et 
par  là  à  fortifier  le  trône  en  développant  la  liberté  et  le 
bien-être  social.  Ils  avaient  rêvé  pour  lui  ce  rôle;  ils 
avaient  pensé  qu'il  lui  serait  plus  qu*i  tout  autre  facile  d^en* 
treprendre  et  réaliser  cette  conciliation  de  toutesles  nuances 
de  Topinion  conservatrice  ou  dynastique,  d'entraîner  les 
uns»  de  modérer  les  autrçs  et  de  cimenter  leur  réunion  dans 
un  commun  dévouement  au  peuple  et  à  la  royauté;  cet 
espoirméme  n'était  plus  un  secret,  aussi  la  Chambre  fut-elle 
vivement  surprise,  lorsque  M.  de  Lamartine  ayant  annoncé 
qu'il  allait  combattre  Fadresse»  dit  que  le  vice  de  la  situation 
n^était  pas  à  ses  yeux  dans  le  ministère;  qu'il  n'était  ni  dans 
lé  ministère  actuel  ni  dans  celui  qui  l'avait  précédé,  ni  peut- 
être  dans  ceux  qui  seraient  décidés  à  lui  succéder.  Le  voie 
était  plus  haut  ;  la  difficulté ,  la  gravité  de  la  situa- 
tion étaient  ailleurs',  dans  le  système  tout  entier.  L'é- 
tonnement  ne  diminua  pas  lorsque,  condamnant  lui- 
même  la  conduite  qu'il  avait  jusqu'alors  tenue,  l'orateur 
ajouta  que  la  manière  modérée  dont  il  avait  défendu  les 
intérêts  du  pays,  pouvait  avoir  des  inconvénients;  car  le 
gouvernement  se  faisait  ainsi  de  la  longanimité,  de  la  mo- 
dération, un  encouragement  à  des  fautes  nouvelles.  Quand 
les  fautes,  quand  les  déviations  du  gouvememmt  devenaient 
un  système ,  l'opposition  devait  aussi  devenir  un  parti.  Le 
mot  était  prononcé,  M.  de  Lamartine  se  séparait  des  con* 
servateurs,  il  passait  dans  les  rangs  de  l'opposition;  il  y 
passait  avec  la  réserve  de  ses  idées  monarchiques  et  de  son 
attachement  à  la  dynastie,  mais  il  attaquait  sans  pitié  toute 
la  politique,  toute  la  pensée  du  gouvernement.  Après  avoir 
expose  les  espérances  démocratiques  et  nationales  qu'il  avait 
conçues  du  gouvernement  de  juillet,  dès  l'origmei  il  reconnut 
que  jusqu'en  1834  le  pouvoir  avait  rempli  courageusement 
sa  tâche  dans  une  lutte  incessante  contre  lé  désordre  maté- 
riel ;  il  efsaya  de  montrer  que,  de  ce  moment  aussi  9  le  gou* 
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.Tmanent  avai^  pu  aToir  une  politique  et  s'était  dès  lors 
trompé  sursa  yéritable  natureet  sa  yraie  ligne  de  conduite. 
M.  de  Lamartine  voyait  la  preuve  de  cette  erreur  dans  la 
jlimtatiTe  d'hérédité  de  la  pairie,  lorsqu'qn  alla  chercher  la 
tpee  de  la  démocratie  dans  une  institution  aristocratique. 
las  lois  de  septembre,  les  fortifications,  la  loi  de  régence, 
;li  corruption  électorale  et  le  triomphe  des  intérêts  privés 
jPaTaient  confirmé  dans  cette  opinion.  Quant  à  la  politique 
.extérieure,  il  approuvait  le  gouveroement  d'avoir  voulu  la 
înix,  mais  le  condamnait  pour  sa  conduite  timide  qui  le 
teottt  dans  Tiaolement  ;  il  le  condamnait  pour  n'être  pas  in- 
tervenu en  Espagne,  pour  avoir  abandonné  Ancône  avant  le 
temps,  et  sans  avoir  saisi  un  gage  de  paix  dans  unealliance 
continentale,  pour  s'être  aliéné  à  la  fois  l'alliance  russe  et 
ratliance  anglaise;  la  faute  coounise  en  Espagne  était 
comme  la  source  de  toutes  les  autres  :  c'est  là  que  nous  eus- 
sions dû  puiser  la  force  pour  être  fermes  vis-à-vis  du  reste 
de  l'Europe.  Que  fallait-il  faire  en  présence  d'une  telle  situa- 
tion? Yoici  comment  M.  de  Lamartine  répondait  : 


•  Il  7  a  ane  nne  chose  à  faire  pour  les  hommes  qui,  comme  moi,  se  dilTé- 
reocient  chaque  jour  davantage  du  système  qui  compromet  le  pays  au 
dedans  et  les  afTalres  au  dehors^;  uue  seule  chose  :  c'est  de  se  ranger,  se 
compter,  s*isoler  ;  c'est  de  prendre  sur  le  terrain  des  oppositions  constitu- 
tionaenes  une  position  forte  où  nous  puissions  recueillir  un  à  un  tous  les 
^'mdpes  successivement  violés  ou  arlificieusement  dérobés  au  pays,  tous 
scsgriefe,  tous  ses  intérêts,  toutes  ses  dignités  compromises  ;  c*est  de  ras- 
sembler en  faisceau  tous  les  instincts  généreux,  progressifs,  moraux  de  la 
natiAo,  afin  qo*aa  jour  où  ce  système  sera  arrivé  à  son  excès,  à  sa  perte, 
toit  par  la  déf^illaoee  absolue  de  l'esprit  publie  au  dedans,  soit  par  Vinler- 
dapoliff^ueott  1190  laisse  plaeer  par  l'Europe  au  dehors,  le  pays  Tienne 
rediercber  les  principes  de  ^  révolution,  sa  gloire,  son  esprit  public,  son 
Milat  dans  l'asile  où  nous  les  aurons  conservés  intacts,  et  les  retrouve  dans 
une  opposition  loyale  et  fermje,  au  lieu  d'aller,  au  moment  des  crises,  les  cher- 
cher dans  les  factions!  (Bravos  prolongés  aux  extrémités.) 

*  Vfrili,  messieurs,  ce  qu'il  y  a  à  Caire,  et  Je  lofais!  OTrès-biep!  Urès^biep! 
à  gauche.— Murmures  au  centre.) 

>  Vos  murmures  ne  m'apprennent...  (Nouveaux  murmures.) 


/ 
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4^  ^pposiMQD»  notre  ^emi^r  sfilvit»  sisn  Ciible  i|i  mdM»  nteplMMie  A*i^ 
bord;  qpe  la  faveur  immédiate  de  la  Chambre  et  ipême  da  piys  ne  lui  vien- 
dront pAs  tout  d*ntt  coup.  (Rires  et  murmures.) 

»  Ëlall-elle  done  plus  nombreuse  et  |>lus  populaire,  en  commen^nt,  eettn 
MPPMUImi  dM  qninxe  ans  t  objet  desataes  tlédainsF  Mte  appnaltiMi  ies 
Ûl^  sept  vote  i^litre  le  ni^HM  de  la  resiliH|ralîoiiP  Oii,  de  dû^sciit  v«fK 
qfû  osèrent  dire:  La  nation  est  djBrri^re  nous!  Eh  bien!  la  mtSon  ne  leur 
donna-l-elle  pas  raison  un  Jour,  et  le  pays  ne  fut-il  pas  sauT^  par  enif 
(Bravos  H  gauche.) 

•  EhbieD,U  en  sera  de  même,  «Mèei'le  bien.  Non,  fine  sera  pas  detiné 
^  prtf  vala(r  longtemps  epi|l9e  Vorgnnlnatton  H  fê  ddvdoppemeiit  de  In  i4- 
ifu^n^tie  moderni)  h  i^  fj^st^e  qui  usnrpe  léçalM^ent,  qifi  empMfi  Hni- 
dement,  mais  toujours,  et  qui  dépouille  le  pajs  piècf)  k  pi^  de  ee  qnll  dp' 
▼ait  conserver  des,  conquêtes  de  dix  ans  et  de  ciD<piante  ans!  (Murmures 
nu  centre.) 

fiioB,  ce  B*eBt  pas  pour  si  peu  qne  nous  af  ont  donné  an  monde  enropéen, 
D^que,  social,  religieui,  nsif)  aeeonsse  teBe»-  qu*|l  n^jr  a  pas  un  eiiplre  qni 
p'cn  ait  croulé  op  tremhlé  (Bravos!),  p^f  une  Qbre  bpmaine  dans  tout  fu^t- 
V(sr8  qui  n*y  ait  participé  par  le  bien»  par  le  m^l,  par  la  Joie,  par  la  terreur» 
|>ar  la  haine  ou  par  le  fanatisme  !  (Applaudissements  aux  extrémitéi;.) 

•  Ete'est  en  présence  de  ce  torrent  d'événements  qui  a  déraciné  les  intérêts, 
les  institutions  las  pins  solldiûéas  dans  le  sol,  qnê  vons  eroyèi  pouvoir  ar- 
rêter tout  cela,  arrêter  les  idées  du  temps,  qui  veulent  leur  place,  devant 
le  seul  intérêt  dynastique  trop  étroitement  asi^is,  devant  quelqu^ç  intérêts 
ig;roupés  autour  d'une  monarchie  récemment  fondée?  Vous  osez  nier  la  force 
invincible  de  ridée  démocratique  un  pied  sur  ses  débris? 

•  Ah!  détrompez-vous.  Sans  doute,  ces  captations,  ces  faveur^  peraon* 
nelles,  ces  timidités  du  pays  qu*on  fomente  au  dedaps,  ont  leur  fprce;  waîs 
c*est  une  force  d'un  jour,  une' force  précaire,  avec  laquelle  on  qe  fopdp  pas 
pour  longtemps.  Que  fonde-l-on  de  grand  avec  de  petits  moyi^nsp 

.  9  I$on  )  répfibUqiie  »  const'^t^Ufm ,  mouircbii»  »  alliante  »  on  ne  fondn  tont 
0iM  qu'a?ec  des  pepséf  s  collncUves,  avec  des  pensées  déslnt^esiées  et  oa- 
fîofiples!  U  c'est  ainid  qu'on  est  réeUemant  poneprvnlcttriil  Vous  cmyti 
r^tfe,  Je  la  sais  pins  que  vous!  Vons  voulez  btKv  avec  des  flsatdrianx  dé- 
nomppsés,  avec  ^  élémeptsmorts,  et  nop  nvee  daa  WWee  qui  ont  la  fia  et 
qui  auront  lavenk  !  Ce  que  l'on  bâtit  ainsi  résisie  plus  et  subsista  mienst 

•  Bt  ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs ,  Dien  a  donné  aux  véritables 
hommes  d'État,  aux  (bndateurs  d'idées  on  d'institutions  et  de  trênes ,  oui, 
Dieu  leur  a  donné  nue  passion  de  plus  qu*au  veste  de  lenrs  semblables.  C'est 
la  passion  de  l'idée  du  temps,  de  I'cbu  vre  de  la  nation  ;  e'esl  le  lanatism*  dn 
bien  public  ;  c'est  le  besoin,  la  soif  de  se  dévMtr,  sans  arrftre-peiiée,  sans 


hifklMMnraliint  les  plw  pnUstM^let  Mni^rMuiepI  le  nieH  m$ 
iitif,  l'jp  4imiiU  s'y  éNorbe»l,t>  Inoorpennl  le  mieim  «1  lemblwt  m|» 
A  tofawfiifiy,  d«  44ToqMMBl  à  VM  gmade  e(  ttlittetiiMd«riiiin«aié 
Ii4|  Iw  |M9i»  «niMlltti  Us  091  lOtaclié  l6iir  BMEi. 

»  Bi  Mail»  ipMsisBfs»  sss  >s«mns,  il  y»  a  sacors  Imsmawf  dsis  islw 
pp.  Itarnto  Cilla  ffsBsa  q«i  aamble  slMOiipIr  un  «waeil,  femèra 
ot  «prit  piblie  qui  semble  se  perdre,  et  qui,  s*i|  ne  v«us  suit  pas,  di 
«te  TOUS  laisse  passer  en  sUenee  sans  tous  résister,  mais  sans  confiance; 
derri^  cet  esprit  public  qnl  s'amortit  un  instant,  il  y  a  ane  autre  France 
làm  anlre  esprit  pnbHe;  Il  y  a  nie  autre  géMratloii  d^ldées  qnt  ne  s'en- 
dHlpis>90iioiieimtpas«Teeceftx  qui  TteWMBty  qui  se  se  repentpal 
wm  eenx  qui  «e  rqwi|lentt  fUi  ne  se  trahit  pas  sfeoceuiqolse  tralnssent 
ai-fl)teicSyet  qidy  un  Jour,  sera  toute  entière  stcc  nous. 

>  Pourquoi  liii  ferait-on  toujours  peur  de  cette  opposition  loyale  qnl  yeut 
tas  institatioos  et  leur  raffermissement,  qui  s*est  séparée  des  factions,  id  et 
at  daheiB,  de  ea|te  oppesltie^jiqui  a  la  noUle  ambltloBi  non  pas  de  créer  des 
dlfllcBllés  an  goaTemement,  non  pas  de  fomenter  des  snarcbies,  de  préparpp 
4«eQQûûen#  européennes,  ipais«  an  eonlraire,  d'alTerpilr  le  gouvernepient, 
de  corroborer,  pitf  la  force  de  Tesprit  publie ,  les  institutions  qui  pourraient 
s'énerrer  entre  vos  mains,  et  enfin  qui  a  la  noble  ambition  de  Tenir  gouver- 
Éir  élleHntoe^  car,  ne  tous  y  tMmpes  pas,  il  y  a  une  ambition  ptas  banta 
flss  aetta  des  psfsoanes  :  e^ast  cette  des  fdéesi  L'Mliiiisn  qn'oB  •  poar  s^^ 
flétrit  et  se  trompe;  Tambition  qu'on  a  pour  assurer  la  séeuritd  et  la  gren- 
dpif  du  llsys»P!!<i|bspçM^  ^^^»  ^1'^  s'appelle  dévouement;  et  c'est  la 
piift!Orrts.bîeni) 

s  Eh  bien,  cette  epposiUon,  vous  la  yerfez  en  France, comme  vous  la 
«ojfiï  dâbs  un  pays  toistd.  Est-ce  qu*eti  Ad^eterrCi  dont  on  citait  tout  à 
Henri  lis  torys ,  on  pourrait  vous  dter  une  opposition  de  cette  liatorè,  qnl 
■e  IfifaiUât  pas  k  rassurer  camiddtement  le  pays  dans  ses  jours  de  crise  il 
if  4ésef||o|r^  pst-ec  que  rAagleterre  le  trouble  ?  e$t-ce  que  les  fonds  pHr 
blîtf  Mi^ipt?  estice  qpe  la  crainte  de  la  guerre  saisit  la  Grande-Bretagne, 
qaànd  (es  wbigs  sont  près  d'eptrer  au  pouvoir?  Pas  le  moins  du  monde. 
t/ÀDgieteri^e  sait  ce  que  la  France  apprendra  ft  son  tour  ;  c*est  que  les  'Whigs 
ta  Mt  pas  la  rétolation, c'est  quils  portent  avec  eux  lis  mêmes  intMIs 
canasrriiain» les  mftmcs  garanlies  dHirdre,  de  paix,  4«  ferme  a4miiaslfa- 
im  fpiq  )es  Uff^i  et  voilà  pourqfiqi  le  sol  pe  tremble  pas  sous  eus  !  Ë)i 
bien!  nous  voulons  être  les  whigs  de  la  révolution  de  juillet  !  (Exclamations 
an  cçqtre.) 

9  Upi,  et  plus  encore  !  nous  voulons  être  les  wbigs  de  la  démocratie  mo- 
dene  et  des  progrès  de  la  liberté  et  de  l'esprit  bumain  dani  tout  rnntvers. 
M  iMSH^  fM-bien  i  très^dea  I) 


2&  BISTOIRK  DE  FRANGE  (l»iS). 

»  Je  sais  ^ûe  vous  dëclarei  eela  impossible.  SaTez-T<ra8  ce  ipieeela  veot 
dire?  Cela  veut  dure  que  tous  croyez  que  les  dérel<^pements  d'kstitiitioD 
sont  des  chimères!  Noo,  ces  hommes  impossibles  seront  nécessalresiiDjoDr, 
et  c'est  pour  cela  que  Je  dis  en  terminant  ce  long  discours ,  c*est  pour  cela 
que  je  m'éloigne  de  Jour  en  Jour  davantage  da  gonvemement,  et  que  Je  me 
rapproche  complètement  des  oppositions  oottstitutionnèllès,  où  je  vais  me 
ranger  pour  toi^enrs!  (Kires  et  bruyants  murmures  au  centre.— ^A  gûnàke^ 
Très-bien!  très-bien!]  •  . 


L*aveDir  seul  pourra  dire  où  ces  idées  conduiront  M.  de 
Lamartine  ;  si  elles  ne  lui  feront  pas  faire  plus  qu'il  ne  vou- 
lait faire;  si  elles  n*âteront  pas  à  ses  doctrines  de  leur  soli- 
dité; si,  dans  Tintérêt  même  de  la  démocratie,  sa  tactique 
aura  été  bonne  et  s'il  aura  mieux  profité  à  rallier  et  à  dis- 
cipliner la  gauche  qu'à  rendre  progressif  le  parti  conser^ 
vateur. 

Le  ministère  ne  devait  pas  rester  complètement  silencieux 
a  la  suite  de  pareilles  attaques:  mais  il  devait  les  repousser 
sans  paraître  les  regarder  comme  bien  importantes.  C'est 
ce  que.  fit  le  ministre  de  l'instruction  publique,  soit  dessân, 
soit  précipitation. 

M.  de  Larochejacquelein,  tout  en  s'attaquant  à  tousies  points 
de  la  politique ,  se  rapprocha  cependant  des  questions  qui 
occupaient  plus  particulièrement  la  Chambre;  et  après  lui, 
M.  de  Gasparin  ramena  la  discussion  au  droit  de  visite  dont 
il  se  fit  le  défenseur,  comme  étant  le  seul  moyen  de  répri- 
mer le  trafic  de  la  traite,  comme  juste  et  parfaitement  com- 
patible avec  le  droit  maritime  et  les  intérêts  de  la  France. 

M.  de  Tocqueville  développa  l'opinion  contraire»  insista 
sur  la  nécessité  de  négocier  pour  l'abolition  des  traités  «t  sur 
les  difficultés  qui  ressortaient  de  la  position  du  minisière 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  pour  une  négociation  de  cette 
nature. 

Un  membre  du  parti  conservateur,  M.  Saint-Maro-Girar- 
din,  se  joignit  aux  adversaires  du  droit  de  visite  et  s'attacha 
a  démontrer  qu'il  y  avait  deux  moyens  plus  efficaces  pour 
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Il  répressîOQ  de  la  traite  :  là  sarv^Uaiice  des  factoreries 
européennes  sur  la  côte  d*Âf rique  au  point  d'embarqnemênt, 
et  h  rermeture  des  marchés  d'esclaves  au  point  d'arrivée. 
Le  droit  de  visite  lui  paraissait  ressemblera  une  police  qui, 
aalieu  de  tâcher  de  saisir  les  voleurs  au  lien  du  vol  ou  au 
lieu  du  recel,  s'occuperait  surtout  de  les  arrêter  en  chemin. 
Ne  serait-ce  pas  là  une  police  qui  vise  plutôt  A  itnuUiplier 
ses  agents  qu'à  réprimer  les  voleurs  ? 

Deux  orateurs  prirent  encore  l'a  parole,  MME.  Ducos  et 
Dogabé,  pour  ciMnbattre  à  la  fois  le  droit  de  visite  et  le  mi- 
nistère, et  la  discussion  générale  fût  close. 

La  Chambre  passa  à  Tezamen  des  paragraphes  et  les 
quatre  premiers  furent  immédiatement  adoptés.  Un  débat 
s'ouvrit  sur  le  cinquième ,  relatif  à  l'intervention  diplo- 
matique du  gouvernement  en  faveur  des  chrétiens  de 
l'Orient. 

Un  député  du  Calvados ,  M.  David  ,  qui  a  longtemps 
résidé  en  Turquie  comme  consul  général,  rappela  comment 
rinfluenee  de  la  France  s'était  établie,  dans  cette  contrée, 
par  une  protection  constante  et  dévouée  -,  comment  elle  avait 
diminué,  sans  se  laisser  oublier  cependant,  et  comment  les 
capitulations ,  et  le  respect  de  la  tradition  et  des  usages 
chez  les  Turcs,  nous  permettaient  de  la  reprendre  et  de  la 
fortifier.  M.  David  était  loin  de  trouver  sufBsantes  (es  garan- 
ties qui  avaient  été  récemment  obtenues  et  la  politique  par 
laquelle  elles  avaient  été  obtenues.  Dans  la  négociation ,  la 
Flrauce  avait  manqué  d'initiative  et  les  résultats  de  cette  né- 
godation  avaientroal  servi  les  intérêts  des  chrétiens  de  Syrie. 
Aalieude  leur  rendre  pour  chefs,  des  princes  de  la  maison  de 
Schebab,  si  vénérée  depuis  un  siècle  et  demi,  on  les  avait  as- 
sujettis à  des  primats  qui  allaient  porter,  dans  leur  adminis- 
tration, tous  les  abus ,  toutes  les  violences  du  régime  des 
paehaliks.  L'orateur  l'expliquait  ainsi  :  ces  primats  répondent 
sur  leur  tète  au  pacha  de  Saïda  de  la  soumission  des  popu- 
hiions  et  du  payement  des  tributs  doublés  ou  triplés  par  les 


§%V^nn  au  profit  <ie«  kaïpucaii»  ^t  à%  touis  oHô^rir  I« 
pucba  40  Saïda  n'est  namoné  qae  pour  va  M)  fÛMl  to  mfll-» 
leur  turo  du  inoudet  il  faut  qu'il  s'enrichisse  pour  payer  ayf 
protopteurs  4  k  Porte^  et  lea  aouveaux  kaïioacftna  forout 
iUS9î  cooime  I9  nouveau  pacbe.  M.  Ouvid  propofait  dcHi§ 
un  amendement  dans  lequel  il  aurait  été  dit  qufila  Ctombii9 
désirait  que,  revendiquant  les  droits  et  les  privilécw  4ni  P^ 
rent  concédés  à  la  France  en  Turquie  »  le  gouvernement 
parvint  à  répare  aux  capitulations  leur  forpe^  èi  Tadmipiift* 
tration  des  populations  ahrétieunea  de  la  Syrie  son  aneienu^ 
indépendance,  à  lareligiou  oatboHquei  danace  paysi  un# 
protection  plus  spécialement  assurée» 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  que  le  goor 
yememefit  n'avait  abandonné  en  rien  aucun  dn  nos  pri*> 
viléges ,  aucun  de  nos  droits  ;  que  loin  de  les  abandonna 
en  principe,  il  n-avait  pas  cessé  un  moment  de  les  exercer 
en  fait*  Le  drapeiiu  français  continuait  de  flotter  sur  les 
teU^ei^  et  les  couvents  catholiques  1  toutes  les  fois  que  eue 
^blissements  voulaient  réplamer  sa  protection,  £n  imp^ 
les  puissances  s'en  étaient  étonnées;  on  leur  iivait  allégué 
PQur  réponse  nos  droits  et  nos  privilège^.  Toutefois  ees  pri* 
9i|éges  n^accprdai^t  k  la  France  aupun  droit  de  sQuveraÎT 
neté,  aucun  droit  de  régler  Tadministratipu  d^  pruripoef 
4u  Liban.  La  Porte .  avait  agi  dans  les  limites  de  spq  autor 
rité  souveraine  en  modiOant  cette  administratiQU)  et»  pour 
l'amener  k  la  rétablir  dans  des  principes  plus  favorables  aun 
PQPHl^tjons  chréliepnest  le  gouvernement  n'aveit  pu  ttm 
mm  que  de  l'inQuençe  de  I9  Fr9P«e.  £n  Qutr^»  fioœme  U 
y  a  dans  le  Liban  d*autrea  cbrétiens  que  des  fibrétieps  cni- 
tbQUqueSf  qomme  il  y  a  d'autres  puissances  que  la  France 
qui  prétendent  y  exercer  des  droits  de  protectipu»  et  que  rpU 
avait  d'ailleurs  à  craindre  que  la  Porte  ne  prpQt4t  de  la  ri^^ 
yalité  et  de  la  division  des  puissances  eumpéennee  pnnr 
éluder  de  Justes  réolamatioijs»  la  France  n'evait  pes  dd  ebnr^ 
Pher  è  agir  seule  dans  cette  négoeietion.  Elle  avait  trefeiUt 


àiéo^  kfl  pwflWHMdans  du  bot  waiiiiiii,  ak  «Htt  ittit 

Imiyé  on  eopcoun  aptif  ei  «iieère,  surtout  de  Ui  piit  de 

Uutridie  et  de  r^nglelerr^.  Quant  au  reproche  que  l^Nl 

ilHl  adreasé  ^u  goavaniepieiit  fransaîa  de  n^avoir  pas  ftitt 

lètablir  puremant  et  sipipIeoieDt  rancienne  administration 

ALiban  et  Tauciemie  famitte  qni  était  à  la-tôte  de  cette  ad- 

sÉnstratîM»  Af.  Giiizot  f  opposait  que  e'est  le  ebef  de  cette 

fnailie*  Féoiir  Besohic  lui^rméme,  qui  a  abandonné^en  1840, 

k  poUtique  de  la  France  en  Syrie;  que  e^est  lui  qui  çst  venu 

iateedre  anm  Anglais  à  8aiatrJean'd*Aore  et  qui  a  déterminé 

pir  là  rinaurvectiou  de  la  montagne  du  Lilian  centre  la  po- 

lidqiie  feanfaise.  La  puissanoe  qui  avait  tenn  le  plot  au  ré- 

tihHsiBment  de  eetto  famille  dans  le  Liban,  o^est  TAngleteiTe. 

tie  que  la  Franse  arait  dû  réclaqiop  et  oe  qu^elle  avait  obtenu, 

ififit  que  Vadministration  fût  ebrétienue  et  indigène.  -Elle 

aviitlûtplns:  envisageant  la  différenced'origine  et  de  religion 

qoi  existe  entre  les  Maronites  et  les  Droses,  et  les  guerres 

siri|as  qui  6nt  réuiUé  de  leur  union  sous  un  mâme  prinee> 

eUsavaitYouittqueoesdeuxpopuiationsftisaBntadmioistrées 

sbacune  par  un  chef  de  leur  religion  et  de  leur  nioe.  Au 

iistô»  le  ministre  ne  eonsidérait  pas  cet  arrangement  oomme 

complet)  le  principe  essentiel  était  rétabli  \  mais  on  pouvait 

damander  et  espérer  plus;  Ir  gouvernement  devait  veiller  A 

obtenir  4ee  réformes  plus  considérables. 

M.  de  Camé  sortit  d'une  modération  babttuelle  pour  com- 
tettre  vivement  Topipion  du  CSabinet.  L'organisation  admi^ 
nisbrative  qcie  i*on  se  glorifiait  d'avoir  obtenue,  lui  parais* 
sdt  entièrement  conforme  auK  vues  de  la  Porte,  qui  étaient 
iei  de  diviser  pour  régner^  et  eonforme  aussi  aux  vceux  de 
^Angleterre  qui  a  intérêt  à  ce  qu'un  pouvoir  durable  ne 
poisse  s'établir  en  Syrie.  M.  de  Csmé  pensait  que  le  plan 
d^deiinistration  était  d'origine  anglaise,  mrigré  1^  pa|t)le5 
ies  ministres  qui  le  taisaient  venir  d'une  pensée  autrichienne, 
la  tout  cas,  il  Mait  funeste  et  ne  poovait  produire  que  l'a* 
tmtÉie. 


2S  HISTOIHE  DE  FRANCE  (18^3)* 

M.  Janvier  monta  à  la  tribane  comme  pour  compléter  la 
pensée  du  ministre  des  affaires  étrangères  ou  pour  appuyer, 
sur  de  nouveaux,  détails,  les  opinions  qu'il  avait  émises.  Il 
essaya,  par  un  historique  delà  question,  de  prouver  que  Tî* 
nitiative  des  réclamations  avait  appartenu  à  la  t^rance, 
comme  Tidée  du  plan  druso-maronite  à  TAutricbe  ^  qu'il 
eût  été  impossible  d'agir  isolément j  que  ce  qui  avait  été  fait 
valait  incomparablement  mieux  que  ce  qui  existait  aupara- 
vant ;  que  l'administration  particulière  accordée  aux  Druses 
n'en  faisait  pas  des  protestants,  et  qu'ils  avaient  résisté  à 
toutes  les  tentativesdu  prosélytisme  anglais  ;  que^  d'ailleurs, 
nous  ne  tenions  de  nos  capitulations  aucun  droit  d'imposer 
à  la  Porte  tel  où  tel  système  administratif  pour  les  tribus  da 
Liban.  L'orateur  terminait  par  des  considérations]  intéres- 
santes sur  un  acte  dont  M.  Guizot  s'était  fait  un  mérite  a  la 
Chambre  des  pairs,  et  dont  on  n'avait  nullement  alors  âaiai 
la  gravité.  Le  ministre  avait  fait  accorder  aux  catholiques 
de  Syrie  le  droit]de  concourir,  avec  les  grecs  scfaismatiques, 
à  la  réparation  de  la  coupole  de  Jérusalem.  M.  Janvijer 
expliqua  comment  les  efforts  tentés  par  la  diplomatie  russe 
depuis  18^0 ,  pour  détruire  Tinfluence  française  en  Tur- 
quie, étaient  arrivés  à  obtenir  pour  les  Grecs  schismatiques 
l'autorisation  d'être  seuls  à  faire  les  réparations  nécessaires 
aux  églises  du  Saint-Sépulcre  et  de  Bethléem,  en  possession 
desquelles  les  religieux  catholiques  se  trouvaient  depuis 
tant  de  siècles.  Les  Grecs  avaient  déjà  commencé  les  tra- 
vaux sous  la  protection  du  consul  russe,  et  ainsi  le  minîs* 
tère,  en  arrêtant  les  empiétements  d'une  diplomatie  redou- 
table, en  maintenant  à  nos  coreligionnaires  d'anciens  et 
importants  privil^es,  avait  accompli  un  acte  sérieux  et 
digne  du  gouvernement  français. 

Quoiqu'il  en  fût,  la  commission  sentit  le  besoin  do  modi- 
fier sa  première  rédaction.  Elle  s'était  primitivement  con- 
tentée de  répéter  les  paroles  du  discours  royal  où  il  était  dit 
que  raccord  des  puissances  avait  consolidé  le  repo3  de  TO- 
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rient  et  amené  en  Syrie,  pour  les  popnlâtions  chrétiennes, 
le  rélablissement  d'une  administration  conforme  à  leur  foi 
et  i  leur  vœu.  Elle  proposait  maintenant  d'ajouter  :  t  Nous 
nous  félicitons  des  heureux  effets  de  l'intervention  de  votre 
goavernementy  et  nous  avons  la  confiance  qu'en  accordant 
i  ces  populations  la  protection  assurée  par  la  tradition  et 
par  les  traités,  il  continuera  à  maintenir  les  anciens  privi- 
lèges et  rinfluence  de  la  France.  » 

M.  David  retira  son  amendement  pour  se  rallier  à  cette 
nouvelle  rédaction^  mais  un  lautre  amendement  fut  présenté. 
M.  Berryer,  qui  en  était  Tauteur,  demandait  qu*i  ces  mots 
t  une  administration  conforme  à  leur  foi  et  à  leur  vœux  » 
on  substituât  les  mots  <r  une  administration  plus  régulière.  » 
Ce  n^était  point  blftmer  la  politique  du  Cabinet,  c'était  sim- 
ment  dire  qu'il  lui  restait  racore  quelque  chose  à  faire  en 
Syrie.  On  reconnaissait  que  l'intervention  du  gouvernement 
avait  été  utile; 'mais  on  ne  voulait  point  qu'il  se  contenCftt 
de  ce  qu'il  avait  obtenu.  Il  était  bon  de  faire  entrevoir  aux 
populations  syriennes  qu'on  ne  prétendait  pas  avoir  assuré 
déBnitivement  leur  situation  et  que  la  sollicitude  de  la 
France  ne  cessait  pas  de  veiller  sur  elle.  Il  s'éleva,  sur  celte 
matière,  un  vif  débat  dans  lequel  M.  Berryer  et  M.  Guizot  pri- 
rent plusieurs  fois  la  parole.  Après  deux  épreuves  douteuses, 
ramendemcnt  fut  adopté  par  206  voix  contre  203. 

Le  paragraphe  6  ramena  la  Chambre  à  la  question  du  droit 
de  visite. 

Parmi  beaucoup  de  discours  très-substantiels  qui  furent 
alors  prononcés,  c'est  surtout  celui  du  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  mérite  d'être  étudié,  puisqu'il  est  la  pensée 
même  du  gouvernement  sur  la  question  débattue.  Plusieurs 
objections  nouvelles  s'étant  produites  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, M.  Goizot  dut  y  répondre.  Pour  tout  le  reste,  il  ne 
faisaitqùe  développer  d'une  manière  peut-être  encore  plus 
positive  et  d'un  ton  plus  énergiquement  dogmatique  les  opi- 
nions qu'K  avait  émises  devant  l'autre  Chambre,  Il  s'en  prit 
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tout  ûê  iidte  ^11  roprodie  qti'oo  lui  «rdt  fait  ffétierètté  aii 
pocHmr  pour  refuser  lartUfiedUim  du  braitfi  qu'il  avatcmeitt^ 
at  U  y  répondit  tout  d'abord  pn  des  pArdlea  ampraintd» 
d'une  réeUe  fierté  de  earaelère  qui  flireilt  vi?Mi^  a})idaiH 
dîaa  aor  les  bancs  du  dentre. 

«  G9rWBfla«Bt,ifii-tti  si  Vavali  <ni  «te  ait  inrop^  caaHèirtiUoa,  faa 
riatérét  du  pays  ensseDi  le  moiii4re  tort  k  sooOHr  d«  ma  fmsUtifaa^  m 
ponvolr,  pour  refuser  la  ratification  du  traité  de  1841 ,  j'en  serais  sorti  à  lla- 
sttmt.  j'e^tlotè  1è  pouTôtr  qa&nd  j'jr  pitU  lionoref  inon  nom  et  sènrir  nioB 
Mra.  Hors  dé  M  dettt  sMiditlofeis,  tenir  an  ponrotr  ëét  nue  bâise^Sè.  dMB 
aid  aie  caanÉiiaent  aa^mU  Utb  «pie  jt  n'en  al  pas  le  gaftl^el  4i|«ot  A  ceâft 
f  ni  i^e  Joe.  coanaiiseat  pas,  je  B*ai  pas  la  prétontiop  4a  la  leur  peMMlffv  » 

Le  mîDîatreauQcniQait  qu'H  aTaît  eoasettté  i  la  aouronn» 
la  concluaioa  du  traité  et  qu'il  tui  avait  eoauite  cooibiHé  te 
refaa  de  ratification*  C'était  daoa  le  âesaein  de  rétablir  11 
boaae  iulelligeuce  entre  la  Franee  et  rAngleterrei  c'était 
sur  la  demande  formelle  du  ministère  tpry^  c'était  aprèa  \b 
ref 08  adreasé  au  c^inet  précédent,  que  le  miniatm  ayail 
conclu  le  traité  do  lS4l*  C'était  pour  tMir  compte  de  t'ô^* 
pinion  publique»  pour  obéir  au  tobu  du  payi,  qull  en  avait 
ref uaé  la  ratifieaUon<  Qu'y  avait-il  là  qui  pât  rendre  néoea» 
saire  un  changement  de  Cabinet?  Le  Cabinet  ne  s'était  pas 
formé  pour  telle  ou  telle  question  spéciale»  tel  ou  tel  intérêt 
particulier  )  il  s'était  formé  pour  faire  prévaloir  tout  Une 
politique,  tout  un  système  de  gouvernement  :  la  politiqub 
de  la  conservation  et  de  la  paix.  Aurait-il  fallu  aubordoitfier^ 
aaerifier  toute  cette  politique,  tout  ce  systènle  à  une  quea* 
tion  spéciale?  La  Chambre  Tavait-elle  condamné?  Bû 
attaquant  le  traité  de  1841,  avait^on  voulu  attaquer  le  mi» 
niatère  dans  son  existence  et  combattre  l'ensemble  de  aa 
politique?  A  ces  raisons,  M#  Guiasoten  i^outait  d'autres  qu'il 
appelait  lui-même  personnelles  :  c'est  qu'il  se  croyait»  disait 
il,  plus  en  mesure  qu'aucun  autre  de  faire  accepter  par  Ita 
puisaancea  étrangères  la  non-^rétificaliok)^  8ansi|u'il  noua 


«IttM  MMM  tbmn  icte,  waàoM  paroi»  do&t  le  iMys  {Kll 
ii«iir  drttit  de  m  trtiMfe  v  î^  ^  «rodait  précMment  pkte 
91'il  avait  aincèraâiettt,  hoanétement  dMMida  le  traité  âe 
Ittl,  iMMe  que,  aprte  Ttivolr  défendii,  il  ae  croyait  pliai  en 
droit  que  personne  de  parler  au  dehors  de  T^plnlob  et  det 
oéeesâtés  de  la  politique  de  la  France  \  enfin,  parce  que  tout 
itommeat  il  aratt  soutenu  dans  one  cireooatanee  analegiie, 
dttiM  dttiàk  tieté  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Bo^ 
liode  f  lé  t>l^indl)e  même  dont  il  venait  réclanlei*  TâppU- 
GttioQ. 

Pour  tes  traitée  de  1831  et  1833,  U.  Guitot  déolara  qu'il 
mitrédané,  anpl*ofitdelaFréDee^  pluaienragarantieeilul^ 
dqtaisla  signature,  étaient  tombées  en  désuétude',  qull  n*é^ 
tait  ni  possible  ni  convenable  de  rien  exiger  de  plus  dans  le 
fe»|»  présent,  ponr  cette  raison  qu'une  négociation  actueP* 
lanirtit  eatreprise  ne  réussirait  pas  et  que  les  traités  coDelua^ 
ratifiés,  exécutés,  se  dénouent  d'un  commun  accord  ott 
setiraochent  pftr  Tépée.  Cependant  H  prenait  très  au  sé^ 
risox  le  seiUiment  public ,  Tétat  des  esprits ,  le  vœu  de  la 
Ghamj^ro. 

k  ^fÊÊÊê  la  ttMSet ,  ljd«Uiit4l ,  croM  im  use  («rblte  ifiteériti ,  «tet 
wetefteâdtt  i^rofoade,  J'time  ce  mot,  avec  taaa  eoatklloa  proftude! 
^'taft  tène  aégocbUeS  dMt  ^éoMir,  que  M  trttilés  peUf eut  ae  dénoiiei' 

tA  ammU  ûttM,  le  csbliet  l'eatreprendH,  pas  attpàlwraiK,  Aors  ceN 

t. 


Enfin  le  ministre  voyait  ici  d'autres  intérêts  engagés  que 
ceax  qni  poavaîent  vc»ir  du  droit  de  visite  ;  derrière  cette 
question,  il  voyait  celle  de  nos  bons  rapports  avec  TAngle* 
terre;  H  le  dédaràtt  k  la  Chambre,  non  pas  dans  u&e  pensée 
d'alliance  intittte  avec  TAtigteterre,  puisquUl  fhisait  profes- 
ttOD  de  ne  redieroher  quant  à  présent  d'alliance  intime  avec 
aaeQD  Cabinet  et  ne  voulait  «.qu'établir  avec  tous  de  bons 
npp(»ts  et  réserver  ainsi  TindépendAnce  du  pays,  en  tra* 
vattatitsimttlement  à  lé  mettre  en  bonne  intelligence  avec 
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tooteB  les  pnîssances  ;  mats  il  ne  se  dtfeoclait  pas  de  croire 
et  de  dire  que  c'est  avec  TAdgleterre  qu'il  importait  surtout 
&*la  France  d'entretenir  ces  bons  rapports. 

Toute  cette  partie  du  discours  du  ministre  doit  être .  citée 
textuellement: 


«  On  a  parlé  à  €eU6  tribone  de  mottreaieau  d'opinioa  mmUMUs  dais 
lei  deux  pays,  de  la  sympaUiie  et  de  l'anUpaUiie  des  deux  peuples*  Un  mol 
sur  ces  faits  et  sur  les  dispositions  des  deux  pays  l'un  enrers  l'autre* 

?  Je  n'hésite  pas  à  dire,  et  c'est  ma  sincère  conviction ,  qu'en  Angleterre, 
ni  dans  le  pays,  ni  dans  son  gouverneaient,  il  n'y  a  point  de  matTeillance» 
point  de  mauraise  intention  envers  la  France;  qu^il  y  a,  de  la  part  do  pays 
et  de  son  jBfouTemement,  une  grande  estime  pour  la  France,  un  désir  sis* 
cère  de  vivre  avec  elle,  non-seulement  en  paix,  mais  en  bons  rapports. 

»  J'ai  la  conviction  que  c'est  là  aujourd'hui  le  sentiment  général,  le  vœu 
sincère  de  l'Angleterre  et  de  son  gouvernement  (agitation  à  gauche),  et  que, 
pour  le  détruire,  pour  l'altérer,  il  faudrait  autre  chose  que  des  arlidea  de 
Journaux.  U  flindrait  de  véritables  événements  qui.  J'espère ,  n'arrlverMit 
pas.  (Très-bien  !) 

»  Quant  à  la  France,  Je  reconnais  le  mouvement  de  l'opinion; je  recon- 
nais le  chagrin,  la  colère  qui ,  à  l'occasion  du  traité  du  15  juillet,  s'est  ré-> 
veillée  et  a  réveillé  des  souvenirs,  des  préventions,  des  sentiments  qui  pa- 
raissaient endormis.  Je  reconnais  ce  fut  ;  mais ,  messieurs,  ce  fUt  n'est  pas 
étranger  à  l'influence  de  la  raison,  de  la  Justice,  de  la  vérité;  mon  pays  n'a 
pas  à  cet  égard  un  parti  pris,  une  volonté  arrêtée,  un  de  ces  sentiments  qui 
résistent  à  toute  la  force  du  lempsi  de  la  vérité,  et  aux  véritables  intérêts  du 
pays.  Non,  Il  y  a,  dans  ce  mouvement  de  l'opinion,  à  mon  avis,  quélquedioae 
de  plus  superOciel,  de  plus  factice  et  de  plus  passager  qu'on  ne  le  croU  com- 
munément, et  je  suis  bien  aise  de  le  dure  à  cette  tribune,  pour  qu'on  l'en* 
tende  de  l'autre  celé  de  la  Manche,  pour  que,  là  aussi,  on  sadie  bien  que  les 
sentiments  justes,  équitables,  raisonnables ,  qui  doivent  présider  aux  rap- 
ports de  ces  deux  grands  peuples,  ne  nous  sont  pas  étrangers,  et  que  le 
fond  de  ces  sentiments  subsiste  toujours  parmi  nous,  si  la  surfine  en  est  en 
ce  moment  voilée.  (Très-bien!  frès-bien!) 

•  Je  dirai  maintenant  à  mon  pays  que  tous  ses  Intérêts,  ses  intérêts  sé- 
rieux, lui  conseillent  la  bonne  intelligence  et  les  bons  rapports  avec  l'An- 
gleterre. 

•  Parmi  ces  intérêts,  je  range  en  première  ligne  la  paix,  la  paix  honora- 
ble, la  paix  importante  et  utile  aussi  bien  pour  l'état  moral  de  la  Fnmee 
que  pour  son  état  matériel. 

»  Nous  avons  besoin  de  la  paix,  neii-senleroent  pour  noire  prospérité» 
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MHcoleaeiit  poar  .noire  ricbotse^non-Miileoiciit  pour  noUe.  bkn-êire, 
Doiisea  avons  bes<^  ppar  la  moralité  publique.  (Mouvement.)  I4oui  en 
«TOK  besoin  pour  apprendre  à  préférer  Tordre,  le  travail,  rintelligeoce  ré- 
gilière  aoi  jeux  delà  force  et  du  hasard.  (Très-bien  !) 

•  Les  jeux  de  la  force  et  du  basard  ont  été  grands  et  admirables  en  France 
pcBdiot  Yingt^nq  ans  ;  mais,  après  tout,  cela  ne  les  a  pas  fSût  changer  de 
Mhtre;  Us  n*en  ont  pas  moins  été  les  Jeux  de  la  force  et  du  hasard,  qui 
Mtfiût  un  mal  profond  au  pays  au  moment  même  où  ils  se  couvrait  de 
gloire. 

«  n&ut  que  nous  désapprenions  celte  vie  continuelle  de  hasard  et  de 
force;  il  (kut  que  nous  nous  accoutumions  à  lui  préférer  la  vie  calme,  la  vie 
Fsâfiquey  la  vie  laborieuse.  Voilà  en  quoi  la  paix  importe  autant  à  Tétat 
moral  de  la  France  qu'à  son  bien-èlre  matériel.  Voilà  pourquoi  je  la  regarde 
SDjoord'hui  comme  le  premier  et  le  plus  élevé  de  ses  intérêts.  (Approbation 
ao  centre.) 

•  4  côté  de  llntérêl  de  la  paix  qui  nous  conseille  les  bons  rapports  et  la 
boom  intelligence  avec  TAnglelerrc,  il  y  en  a  un  autre ,  Vintérêt  de  la 
boane  poHtique  en  France,  delà  bonne  politique  intérieure.  On  dit  tous  les 
Jours  que  ce  qui  trouble  le  plus  la  raison  et  les  sentiments  de  ce  pays-ci, 
c'est  la  crainte  d*une  nouvelle  situation  révolutionnaire ,  la  crainte  d*une 
Boivelle  coalition  de  l'Europe  contre  lui.  La  seule  appréhension ,  un  seul 
Bot  de  ce  genre  trouble,  égare  les  esprits. 

>  Mesideurs,  pour  que  le  fait  ni  le  mol  ne  puissent  plus  revenir,  pour  que 
ceUe  hnage,  ce  fantôme  ne  puisse  plus  apparaître  devant  nous,  les  bons 
lapports  et  la  bonne  intelligence  avec  rAngleterre  sont  indispensables. 
(Mouvements  divers.)    . 

•  C'est  une  condition ,  ou  si  vous  voulez  que  Je  retire  ce  mot,  c'est  un 
puissant  moyeu  pour  la  bonne  politique  en  France. 

•  Et,  pour  la  dignité  de  notre  pays,  de  noire  gouvernement,  laissez-moi 
voussonmeUre  encore  une  réflexion. 

>  H  y  a  un  pays,  en  Europe,  où  les  faits,  les  souvenirs  de  notre  révolution 
de  1830  sont  accueillis  avec  un  profond  intérêt  et  une  sympathie  réelle.  11  y 
a  m  pays  où  le  nom  de  notre  roi,  de  notre  ^^uvernement  n'est  prononcé 
qo'avee  respect  et  presque  avec  affection.  Ce  pays-là»  messieurs,  c*est  un 
pays  très-libre,  un  pays  glorieux,  et  c'est  en  même  temps  le  pays  le  plus 
coBservaleur  de  l'Europe,  le  pays  où  la  politique  conservatrice  prévaut  au- 
joard'hui  complètement  d'une  manière  simple  et  éclatante  à  la  fois.  Ce  pays* 
là,  ffleisieurs,  c'est  l'Angleierre.  (MouvemepU  divers.) 

>  Dans  la  dignité  de  noire  gonvernement,  croyez-moi^  il  nous  convient 
d'avoir  un  tel  ami;  il  nous  convient  de  savoir  que  tandis  que,  dans  beau- 
coopd'anlfesêonlrées  de  l'Europe  qui  ne  nons  sont  pas  pabliqucmenl  ni 
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actitemeHt  béstilefl,  «m  ne  parle  cependant  de  nous,  on  ne  prononee  nëtro 
nom ,  on  ne  s'occupe  de  noi  ainiires  qu'arec  indiflérenee  on  humeur. 

*  En  Angleterre,  on  avoue,  on  honore  notre  gouvernement  et  notre  h\i^ 
toire  contemporaine.  Cela  compte  beaucoup  à  mes  yeux,  cela  compte  bien 
Certainement  aux  yenx  de  la  Cbambre  et  de  tous  les  hommes  sensés  du  pays. 
(Vive  approbation  an  centre.) 

>  Et  que  nous  demande  t-on,  messieurs;  pour  les  bons  rapports  et  Ut 
bonne  intèlligenee  avee  TAngteterre?  Vons  demande-t-on  de  sacrifier  vos 
intérêts,  de  ne  pas  les  dérendre,  de  ne  pas  soutenir  une  politique  dilTérenlt 
de  celle  de  la  Grande-Bretagne  qnand  vous  en  avez  l'occasion  oy  le  théâtre? 
Pas  le  moins  du  monde.  Sachez  bien  que  c*est  non-seulement  votre  droit, 
mais  votre  devoir,  de  soutenir  partout  vos  intérêts,  votre  politique,  quand 
même  ils  ne  se  rencontrent  pas  avec  les  intérêts  et  la  politique  de  TAngle- 
terre;  oui,  c*est  votre  droit ,  votre  devoir,  et  sadiez  bien  que  rAngleterre 
ne  vous  en  estimera  pas  moins. 

»  Non-seulement  elle  ne  vous  en  estimera  pas  moins,  mais  plus  elle  sen- 
tira qull  faut  compter  avec  vous,  plus  vos  rapports  avec  elle  seront  ftidlei 
et  réguliers.  Sachez  bien  que  la  flaiblesse,  la  complaisance,  l'abandon  de  vos 
intérêts,  bien  loin  de  vous  servir  là,  vous  nuiraient,  car  vous  en  seriez  mo^ 
tellement  aflaiblis.  » 


En  terminant^  M.  Guizot  revint  aux  traités ,  et  il  résMina 
ainsi  tout  ce  qu'il  vivait  déjà  dit  sur  rimpossibilité  de  négo^ 
cier  actuellement,  ot  sur  la  détermination  de  le  faire  aossilAt 
qu'il  croirait  le  pouvoir  faire  avec  fruit  : 

«  J*oseral8  défier  qui  que  ce  soit  dans  la  Chambre,  excepté  ceux  qui  veu- 
lent qu'on  déchire  ces  traités,  h  tout  risque,  j'oserais  défier  qui  que  ce  soit 
d'aller  au-delà  et  d'adresser  au  gouvernement  du  roi  une  autre  recomman- 
dation. 

»  SI  quelqu'un  pense  que  la  Chambre  doive  ordonner  an  gouvernemeiit 
dn  roi  une  négociation  immédiate,  actuelle,  si  quelqu'un  le  pense,  qui!  16 
dise  ;  nous  ne  sauriens  accepter  cette  injonction ,  nous  entendons  gardef 
toute  notre  liberté,  tonto  notre  responsabilité.  Nous  nièleverons  point  de 
discussion  sur  des  mots ,  des  phrases  inddeotes  ;  mais  nous  demanderons  A 
tout  lemonde  de  s'expliquer  nettement,  à  fond,  sur  le  sens  des  paroles  quH 
adresse,  des  recommandations  qu'il  porte  à  la  couronne.  Tant  que  ces  re* 
commandations  seront  d'accord  avec  ce  que  j'ai  en  l'honnenr  de  dire  à  la 
Chambre,  tant  qu'elles  exprimeront,  qu'elles  reconmanderont  le  voeu  an* 
natioiial,  tant^'elles  seront  l'ecprcssion  dn  sentiment  publie,  Boni  les  ac- 


fXfS^K«m  UTeç  )A  mpecl.  flui  )e«r  ^  .d(l  en  gAr49nt  notr^  liberté  et  noir» 
raponsabiliié. 

t  Mais  si  \t  sens  allait  au-delà,  si  Ton  nous  demandait  plus  qu*on  n'a  droit 
de  BOUS  demanéer,  plas  qne  Tintérêt  à  nos  yevx  évident,  llntérèl  d'hun^ 
aev fioniie  4«.pnSa9éritA  du 9fiys  ne  noua  iMnapl  d*afy:«i4(r,  nam  le 


M.  Siilaut,  après  ua  long  exposé  des  inconvénieqts ,  4ef 
dangers  et  de  l'inefficacité  du  droit  de  visite  ot  du  peu  d^ 
garantie  que  nous  avons  d'une  stricte  exécution  des  traitées 
eafers  i;toua,  s^attaoba  à  démontrer  que  le  gouYernemeat 
firancai»  avait  des  motifs  sérieux  et  loyaux  pour  entrer 
prendre  une  négociation.  On  pouvait,  op  devait  proposer  à 
FAn^eterre  ]a  suppression  du  marché  des  esclaves.  Con^r- 
lOent  rÀnglet,erre  pourrait-elle  repousser  une  pareille  prcj^ 
position,  Ipraque,  dans  son  récent  traité  avecl^  flats-Unis, 
elle  avait  avoué,  établi  la  supériorité  de  ce  moyen  ?  L'Ap-; 
glelerro  ne  pouvait  refuser ,  si  elle  n'avait  des  raisona 
aYooables.  Un  grand  peuple ,  ajoutait  à  ce  si^et  l'orateur , 
ne  prend  pas  une  telle  situation  vis-à-vis  de  l'Europe  ;  il  y 
a  dans  le  monde  autre  chose  que  la  force  matérielle^  il  y  a 
la  forée  morale  \  l'Angleterre  refusant  elle^mâme  les  con« 
dilions  qu'elle  a  établies,  n'oserait  pas  prendre  cette  situa*- 
tioa  devant  r£urope  et  arriver  à  un  dissentiment  sur  unfi 
PV^Uq  qi^es(ion«  L'bonorable  député  rejetait  comme  peu 
sérieux  les  périls  d'une  rupture  avec  l'Angleterre  et  d'une 
guerre  à  ce  sujet  avec  l'Europe,  et  il  s'en  reposait,  à  ce  3ujetp 
sur  l'impuissance  financière  et  les  dUBcultés  sociales  du 
Royaume-uni*  Enfin»  soulevant  la  question  de  confiance»  il 
aWorçait  de  prouver  que  M.  Guizot  était  engagé  vis-à-vi4 
de  l'Angleterre  par  les  paroles  qu'il  avait  émises  depuis 
deux  ans  sur  te  droit  de  visite ,  qu'il  ne  pouvait  négocier 
sans  que*  l'on  eût  à  lui  opposer  des  contradictions  mani- 
festes ,  et  qu'ainsi ,  avec  lui ,  la  négociation  n'était  pas 
possible. 

Un  discours  incisif  de  M.  Dupin  vint  corroborer  l'opinion 
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des  adversaires  du  droit  de  visite  et,  la  discussion  parais- 
sant épuisée ,  qn  allait  passer  au  vote,  lorsque  ropposition, 
qui  ne  se  croyait  pas  suQisamment  éclairée  sur  la  pensée  du 
ministère,  demanda  positivement  dans  quelles  limites  il  adhé- 
rait au  paragraphe  de  Tadresse.  MM.  OdilonBarrotetBenryer 
prirent  la  parole  pour  amener  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères  à  s^expliquer  d'une  manière  catégorique.  M.  Guîzot 
répondit  par  la  lecture  de  son  dernier  discours  ;  etcomme 
on  ne  trouvait  pas  la  situation  suffisamment  éclaircie,  comme 
certains  membres  prétendaient  attacher  au  paragraphe  une 
idée  d'opposition ,  tandis  que  le  ministère  ne  l'envisageait 
que  comme  un  vœu  de  l'opinion  en  face  duquel  il  était  ré- 
solu dé  garder  sa  liberté  et  sa  responsalnlité,  M.  Dacbàtel 
provoqua  Topposition  à  ajouter  au  paragraphe  de  la  com- 
mission une  phrase  qui  exprimât  de  la  défiance  dans  ce 
cabinet;  mais,  après  un  débat  confus,  on  s'en  tint  aux  pa- 
roles du  projet  d'adresse,  et  le  paragraphe  fût  adopté  à  la 
presque  unanimité. 

Dès  le  commencement  de  la  discussion  sur  TEspagne , 
M.  Guizot  monta  à  la  tribune  pour  dire  à  la  Chambre  que, 
dans  les  circonstances  actuelles»  au  milieu  d'one  négociation 
difficile  et  pendante ,  il  ne  pouvait  accepter  le  débat  sur  les 
affaires  de  ce  pays.  La  Chambre  insista  peu  ;  elle  ne  s'arrdta 
plus  que  sur  la  question  des  traités  de  commerce ,  et  tout 
ce  qui  fut  dit  sur  ce  point  ne  s^écarta  pas  des  idées  de  pro- 
tection et  de  prohibition  qui  avaient  si  vivement,  l'année 
précédente,  occupé  l'opinion  publique. 

Les  derniers  paragraphes  de  Tadresse  furent  adoptés  après 
de  simples  observations ,  et  l'ensemble  ftit  mis  à  l'épreuve 
du  scrutin  secret  :  îl  se  trouva  dans  l'urne  278  boules  blan- 
ches contre  101  noires. 
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lbli(res|M>lilii|iies.-^DiMiittiioi  des  fonds  s^^  —  Adoption.  ^  Propo- 
fltkn  DnTergier  de  Hauranne  sof  le  vote  par  voie  de  division.  —  Rejet  de 
la  prise  en  considération.  —Proposition  de  Sade  sur  les  incompatibilités. 
—Rejet  de  la  prise  en  considération.— Proposition  Odilon-Barrot  pour 
nue  définition  mdlleure  de  l^attentat.— Fiefus  d*autorisation.  —Proposi- 
tion Larodiejaeqaelein  sur  les  députés  engagés  dans  des  spéeulatians  in* 
dMtiîdles.  —  Interpellations  dl? erses. 


Fonds  uereU  (Chambra  des  Députés).  —  Déjà  mise  ea 
questioQ  dans  les  débats  de  Tadresse^  rexisience  du  cabinet 
du  29  octobre  allait  encore  se  trouver  menacée.  La  Cliambro 
élait  mise  en  demeure  de  se  prononcer  sur  un  projet  de 
loi  portant  demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  com- 
pléfflept  des  dépenses  secrètes  de  Texercice  1843.  L'oppo- 
sition trouvait  une  arme  dans  ce  vote  de  confiance  ou  de 
défiance  et  toutes  ses  forces  se  réunirent  pour  donner  au 
mioistàre,  par  une  réduction  de  Tallocation  proposée ,  un 
témoignage  de  sa  désapprobation.  Comme  d  habitude^  il  s*a- 
gissait  donc  beaucoup  moins  d'une  mesure  d'économie  que 
d'une  question  ministérielle. 

Le  premier  engagement  eut  lieu  à  Toccasion  du  vote  pour 
la  nomination  des  commissaires.  Sur  .410  votants,  193  voix 
opposantes  nommèrent  MM.  Odilon-Barrot,  Lacrosse,  La- 
martine et  Ganneron^  217  voix  de  Topinion  conservatrice 
nommèrent  le  maréchal  Sébastiani ,  MM.  François  Delcs* 
sert ,  Raguct-Lépine ,  Viger  et  Couture. 

La  majorité  acquise  aux  conservateurs,  au  sein  de  la 
commission,  conclut  à  Tadoption  du  projet,  déclara  que  le 
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ministère  avait  sa  conflance  et  approava  sa  conduite  dans 
ladirection  des  affaires  du  pays. 

Après  le  rapport  de  M.  Yiger ,  la  discus3ion  générale 
s'ouvrit  le  1*'  mars. 

Dès  les  premiers  mots,  la  question  fut  franchement  posée 
par  un  des  orateurs  de  Textrême  gauche  les  moins  habitués 
aux  réticences  politiques.  «Il  s'agit  ici,  dit  M.  Ledru-Rollin, 
personne  ne  peut  en  douter,  d'une  crise  ministérielle»  Si  te 
tabinet  est  rehversé,  celui  qui  lui  succédera  sera  le  vingt- 
troisième  depuis  1830.  ))  Le  député  radical  attaquait  ensuite 
ex  abrupto ,  dans  son  présent  et  dans  son  passée  le  minis- 
tère, objet  avoué  de  ses  récriminations  constantes.  Selon 
M.  Ledru-Kollin,  la  liberté  de  la  France  avait  été  sapée  et 
compromise  dans  ses  quatre  bases  principales.  Le  jury  : 
car  on  en  avait  fait  un  instrument  passionné  de  la  politique 
tlu  système  -,  car,  sur  douze  cents  jurés,  onze  cerits  appar- 
tenaient aux  conservateurs  les  plus  avérés',  et  deux  cent 
vingt  fonctionnaires  publics  ou  employés  attachés  au  châ- 
teau étaient  presque  tous  portés  sur  les  listes  sans  leurs 
qualités  officielles,  pour  donner  plus  facilement  le  change 
au  pays  ^  car,  enfin,  on  connaissait  la  partialité  révoltante 
qui  présidait  à  la  confection  de  ces  listes.  La  presse  :  car  , 
malgré  les  promesses  de  juillet,  nous  avons  eu  les  lois  de 
septembre,  la  jurisprudence  sur  les  imprimeurs,  la  pour- 
suite devant  les  tribunaux  civils  de  la  diffamation  contrôles 
fonctionnaires  publics,  la  loi  des  annonces  judiciaires  et 
enfin  a  cette  fameuse  doctrine  de  la  complicité  indirecte  et 
morale  qui  sera  la  honte  de  ce  temps.  •  Les  élections  :  car 
les  faits  de  corruption ,  si  souvent  dévoilés  ont  paru,  cette 
année,  tellement  graves  à  la  Chambre  que,  pour  la  première 
fois,  elle  a  créé  un  précédent  parlementaire  et  ordonné  une 
enquête.  La  garde  nationale,  enfîn  :  car ,  après  avoir  flatté 
cette  grande  et  patriotique  institution,  on  a  fini  par  craindre 
ses  manifestations  légitimes  ]  on  l'a  suspendue,  désarméa, 
désorganisée  presque  partout ,  au  mépris  de  la  loi. 
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Qaant  au  pouvoir,  continuait  Torateur,  ce  pouvoir  qi|*oa 
voudrait  fort  et  indépendant,  il  est  devenu ,  dans  les  mains 
in  ministère,  Tinstruoient  subalterne  des  caprices  égoïstes 
de  qudques  privilégiés  :  de  là,  à  Textérieur,  cette  politique 
d'abaissement  et  de  honteuse  modestie. 

Puis,  dressant  le  bilan  de  toutes  les  ambitions  qui  aspirent 
i succéder  au  ministère  du  29  octobre,  M.  Ledru-Rollia 
examinait  les  actes  politiques  de  MM.  Molô  et  Thiers  et 
çoacluait  en  disant  que  ses  attaques  n'étaient  pas  dirigées 
contre  une  personne ,  mais  contre  un  système,  et  que  le 
parti  démocratique  ne  voyait  pas  de  nécessité  a  changer  les 
bommes,  si  les  principes  devaient  leur  survivre. 

M.  le  comte  Agénor  de  Gasparin,  qui  répondit  à  l'orateur 
radical,  pensa  qu'il  était  heureux  pour  le  parti  conservateur 
que  la  question  fût  enCn  si  nettement  posée.  Il  fallait  tran- 
cher cette  question  une  fois  pour  toutes,  afin  que  le  minis- 
tère ne  vit  pas  son  existance  discutée  à  propos  de  toutes 
les  lois.  Or,  pour  que  le  débat  fût  loyal ,  il  fallait  poser  la 
question,  non  pas  sur  le  projet  de  loi  lui-môme ,  nécessaire 
aux  yeux  de  la  plupart  des  membres,  mais  sur  un  amen- 
dement. Quant  aux  accusations  formulées  contre  le  parti 
conservateur,  l'orateur  s'étonnait  que  le  parti  accusateur 
fût  tout  justement  celui-là  môme  qui  n'avait  rien  su  faire 
et  que  les  événements  avaient  constamment  désavoué , 
tandis  que  le  parti  toujours  accusé ,  toujours  interrogé  sur 
ses  faits  et  actes,  était  ce  parti  qui  a  fondé,  qui  a  consolidé 
par  son  courage,  par  sa  persévérance,  tout  ce  qui  subsiste 
en  France.  A  quoi  bon  renverser  un  ministère  pour  lui 
substituer  des  essais  malheureux ,  des  folies  gouverne- 
meotales  comme  celles  dont  la  France  a  souffert,  il  n'y  a 
pas  longtemps  encore  ?  M.  de  Gasparin  terminait  en  énu- 
mérant  ses  motifs  d'adhésion  à  la  politique  du  ministère. 
D'abord  ce  ministère  avait  un  programme  :  au  dehors  ,  la 
paix  avec  dignité  ^  au  dedans ,  la  tranquillité  maintenue  et 
une  énergique  résistance  aux  [uopositions  de  réforme  élcc- 


&0  UISTOill£  D£  FHANGE  (18(r3). 

torale  et  parlementaire.  En  second  lieu^  ce  ministère  avait 
duré  et,  dans  cette  fixité,  était,  selon  l*orateur ,  la  condition 
de  toute  force  réelle.  Enfin ,  l'administration  du  29  octobre 
arait  abordé,  en  1840,  une  situation  difficile  et  ingrate»  et 
le  cabinet  qui  avait  été  bon  pour  le  moment  du  péril , 
devait  être  meilleur  encore,  le  péril  une  fois  écarté  par  ses 
soins. 

M.  Joly  vint  ensuite  renouveler  les  accusations  déjà 
portées  par  M.  Ledru-RolUn.[Ge  n'était  pas  seulement  au  mi* 
nistère  actuel  qu'il  fallait  faire  le  procès,  c'était  à  tous  les 
ministères,  c'était  à  la  politique  qui  a  régné  depuis  rétablis- 
sement du  gouvernement  de  juillet ,  politique  dont  celle 
du  29  octobre  n'est  qu'un  complément  nécessaire.  Ici  l'o- 
rateur radical  traçait  un  tableau  de  la  pensée  immuable 
qui  se  développe  dépuis  treize  ans  dans  l'histoire  de  nos 
relations  extérieures  et  de  l'administration  intérieure  du 
royaume ,  et  il  en  concluait  que  le  ministère  actuel  ne  di- 
rige pas,  ma,is  obéit  ;  ne  gouverne  pas  la  majorité ,  mais  la 
subit,  a  Ainsi  donc^  disait  en  terminant  M.  Joly ,  le  gouver- 
nement parlementaire  et  constitutionnel  n'existe  pas  ;  car 
le  principe  de  ce  gouvernement  est  que  le  cabinet  soit 
bien  l'expression  de  la  majorité  ».  Sur  les  ruines  de  vingt- 
deux  ministères ,  le  système  était  resté  ddî)out.  A  chaque 
crise,  il  y  avait  eu  malaise  dans  le  pays ,  perturbation  dans 
les  intérêts,  alarmes  pour  le  commerce;  et,  cependant,  aux 
yeux  de  l'honorable  député ,  le  ministère  était  devenu  si 
impossible  qu'il  croyait  devoir  tout  faire  pour  le  renverser. 

Jusqu'alors  la  lutte  n'avait  eu  lieu  qu'entre  le  parti  des 
conservateurs  et  l'extrême  gauche  ;  mais  là  n'était  pas  son 
véritable  terrain,  et  M.  Desmousseaux  de  Givré  vint  la  ré- 
tablir dans  ses  véritables  termes,  non  plus  seulement  par 
une  défense  du  ministère  attaqué,  non  plus  par  des  repré* 
sailles  contre  la  gauche  radicale,  mais  par  une  accusation 
en  forme  des  héritiers  présomptifs  du  cabinet.  Dans  une 
spirituelle  et  piquante  improvisation,  l'orateur  traça  This- 
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loire  in  tiers-parti ,  ou  centre  gauche  de  droite ,  comme 
il  Paillait  maiicieuseméot.  Il  montra  cette  miaorité  rela- 
Ihre  aspirant  à  dominer  la  majorité,  renversant ,  à  Taide 
d'tm  des  côtés  de  la  Chambre,  pour  gouverner  ensuite  avec 
r«istance  de  Tantre.  C'était  là  ce  qu'on  voulait  faire  en- 
core dans  la  question  du  moment  D'un  vote  de  confiance 
OQ  de  défiance  allait  résulter  la  reconnaissance  de  la  ma- 
jorée établie  ou  la  création  d'une  majorité  nouvelle.  Or , 
eette  majorité  nouvelle  ne  pourrait  être  constituée  qu'à 
r»idede  la  minorité  qai  sert  d^appointau  ministère.  Certes, 
les  membres  du  tiers-parti  étaient  dans  leur  droit  en  votant 
contre  le  ministère pmaîs,  au  moins,  fallait-il  qu'ils  FatCa- 
quAssent  hautement ,  A  la  tribune.  «  Quand  on  a  vécu  sous 
le  même  toit  pendant  près  de  trois  ans,  il  n'est  pas  permis 
de  déménager  la  nuit  sans  dire  adieu  à  ses  hôtes  (  Monve- 
vement,  rires)  ». 

Après  avoir  ainsi  mis  en  demeure  de  s'expliquer  fran- 
chement les  membres  de  la  minorité,  et  particulièrement 
M.  Dufaure  et  M.  Passy ,  l'honorable  orateur  défendait  non 
pas,  disait-il,  une  administration  qui  sait  se  défendre  elle- 
même,  mais  la  pensée  de  la  majorité  conservatrice.  Selon 
M.  de  Givré>  l'opposition,  pour  parvenir  à  ses  fins,  avait 
employé  deiix  moyens  qui  doivent  être  exclus  du  mouve- 
ment parlementaire:  la  violence  et  la  ruse;  la  violence, 
c'est-à'dire  les  injures  contre  l'homme  qui  personnifie  le 
mieux  la  pensée  de  la  majorité  ;  la  ruse,  c'est-à-dire  ces 
manœuvres  peu  honorables  que  l'orateur  signalait  tout-à* 
l'heure.  Mais,  dans  la  question  actuelle,  ni  la  ruse,  ni  la 
tiolen*p  ne  devaient  prévaloir.  Pottr  amener  une  crise  mi- 
nistérielle de  quelque  importance,  il  fallait  un  ministère 
tout  prêt.  Or,  non^seulement  aucun  ministère  n^était  prêt, 
mais,  en  faisant  la  revue  des  administrations  passées, 
M.  Desmousseaux  de  Givré  n'en  trouvait  aucune  qui  fût 
possible.  «  Je  crois  donc,  disait' en  lermfnant  l'orateur, 
je  crois  que  la   f)ensée  conservatrice  aura  encore  dans 
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cette  Gbambre  la  majorité  qu'elle  y  garde  depuis  plus 
de  deux  ans.  J'en  puîae  rasBurance  dans  les  parokes  que 
YOtts  venez  d'entendre  ^  car,  la  question  poUtiqae  étraQgère 
ayant  été  réglée  par  le  vote  de  l'adresse»  U  me  semble  que 
la  question  de  défiance  ne  peut  plus  reposer  aujourd'biii 
que  sur  des  questions  de  politique  intérieure.  Or»  te  pays 
tout  entier  rend  témoignage  de  k  tranquillité  profonde  et 
de  la  prospérité  toujours  croissante  dont  il  jouit»  i» 

M.  Dufaure  vint  après  ce  discours  répondre  à  la  provoea*' 
tion  directe  qui  lui  était  adressée.  L'honorable  membre  avoua 
hautement  que  lui  et  ses  collègueaf  réunis  en  une  coalitioa 
sans  doute  très-légitime,  s'étaient  entendus  sur  la  loi  qui 
était  présentée  à  la  Chambre  et,  qu'à  leur  grand  regret»  il 
leur  était  impossible  d'accorder  au  cabinet  un  vote  de  oon<- 
fiance.  Cette  conviction,  M.  Dufaure  et  ses  amis  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  de  l'apporter  à  la  tribune.  Entrant 
ici  dans  l'explication  de  sa  conduite»  l'orateur  niait  qu'il  y 
eût  jamais  eu  d'engagement  pris  entre  lui  et  les  siens» 
d'un  câté,  et  le  cabinet  du  29  octobre  de  l'autre.  «  Qoand 
le  cabinet  du  â9octobre  a  pris  la  direction  des  afRiires»  nous 
avons  cru  que  l'intérêt  du  pays  nous  commandait  de  voter 
pour  lui.  Nous  l'avons  fait  librement,  nous  n'avons  rien  de- 
mandé en  échange*  Nous  avons  tenu  notre  résolution  aussi 
longtemps  que  les  circonstances  nous  ont  paru  la  rendre 
bonne  et  raisonnable,  réservant  nos  opinions,  Ibb  ajournant, 
et  déclarant  que  nous  en  rechercherions  le  triomphe  le  jour 
où  il  nous  paraîtrait  opportun  de  le  poursuivre.  » 

Aujourd'hui  M.  Dufaure  et  ses  amis  croyaient  devoir  re* 
tirer  au  ministère  cet  appui  quila  lui  avaient  si  longtemps 
prêté.  Pourquoi  cela  ?  C'est  que,  dans  leur  opinion,  après 
treize  ans  de  dorée  et  de  consolidation,  le  temps  était  venu 
pour  le  gouvernement  d'examiner  si  des  réformes  sages^ 
modérées»  prudentes,  ne  -pourraient  pas  être  faites  \  c'est 
qu'il  fallait  saisir  le  moment  où  ces  réformes  sont  devenues 

nécessairespour  prévenir  celui  où  on  exigerait  des  réformes 
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plas  ndtelés  M  }^um  dàdgereiises^  Or,  ito  «rtient  peoflé 
4a'fti4oaid*hsi  il  fallait^  pow  le  oaUmt,  oq  •»  rnlënmr 
ÛÊm  le  teroledd  la  Tieilie  ibajorité  purement  oooaervatrioe^ 
atéléÉdre  oe  oercleeii  donnant  des  gagei  à  des  Auxiliairei 
mis  ai  on  né  ratisfiiîiait  pas  leur  juste  vœu  de  réformea^ 
liiiient  ae  changer  en  advereairea  poUliquea.  Il  n'y  avait 
donc  pas  là,  comme  on  cherchait  à  le  faire  broire,  unequea* 
tioQ  d'ambiUons,  de  positions  perBonnelIeSi  mais  tout  simple- 
inent une  question  deprincipes.  Le  ministère  refusait  toute 
concession  ;  pourquoi  donc,  Risque  les  événements  de  1840 
n'étaient  plus  là  pour  contraindre  le  centre  gauche,  pour- 
quoi ie  centre  gauche  continuerait-il  son  appui  à  une  ad- 
ministration qui  ne  faisait  rien  pour  le  mériter? 

Pais,  passant  à  d'autres  griefs,  puisés  dans  la  politique 
extérieure,  Thonorable  orateur  accusait  le  ministère  pour 
n  conduite  dans  l'affaire  du  droit  de  visite.  Il  s'agissait  de 
rétablir  l'harmonie  entre  deux  grandes  nations,  la  France 
et  TAngleterre,  et  aussi  de  rendre  à  la  France  la  position 
digoequ^elle  n'eût  Jamais  dû  perdre.  Qu'avait  fait  le  cabinet 
Sq  29  octobre  pour  faire  oublier  Tinsulledu  15  juiliet  1840? 
Bavait  fait  une  nouvelle  concession  que  l'Angleterre  h'eût 
jamais  osé  espérer.  Le  traité  de  1841  avait  donc  eu  pour 
conséquence  d'irriter  encore  le  sentiment  national  au  lieu 
de  ie  calmer.  Il  était  arrivé  de  là  4uo  l'opinion  publique  s'é- 
tait tournée  contre  le  droit  de  visite  en  lui-même,  et  M.  Du- 
faure  pensait  que,  dans  de  pareilles  eireonstanoes,  il  fallait 
reeoarir  à  d'autres  moyens  plus  simples,  plus  naturels,  et 
)|oi  aurëidot  Tavanlago  de  ne  pas  compromettre  Tindépen- 
dancedes  pavillons.  (A  gauche.  Très-bien). 

Au  lieu  de  ces  mesures  essenlieiics  pour  la  dignité  de  la 
France»  le  ministère  avait  tergiversé  devant  la  majorité;  et 
4e  dernier  acte  qui  signalait  les  tendancea  de  l'admimstra- 
-tion  à  s'opposer  ao  vœu  du  pays  et  de  la  Chambre,  était  la 
nominatioB  au  aainislève  de  la  marine  du  seul  marin  qui  fût 
tmitisan  do  droit  de  swà%  l'amiral  Roussin.  (Ce  fiiit  a^'ait 
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déjà  été  rappelé  par.MH.  Joiy  et  Ledru-RoUin).  Obtenir  la 
paix  par  des  sacrifices,  méconmattre  le  aentiment  nattonaU 
sous  prétexte  qu'il  est  superficiel,  faeUce  et  temporaire^  voilà 
ce  qu'avait  cru  devoir  faire  le  cabinet  du  29  octobre.  M.  Du-- 
faiire  et  ses  amis  pensaient ,  au  contraire^  qu'il  fi^llait  donner 
satisfaction  à  ce  sentiment  et  ne  pas  mépriser  davantage  la 
justesusceptibiiité  de  la  nation. 

Tels  étaient  les  motifs  des  éparation  qui  existaient  entre 
le  centre  gaucbe  et  le  ministère:  mais,  au  reste,  tous  les  bruits 
qu'on  avait  fait  courir  sur  des  compositions  anticipées  de 
cabinets  étaient  complètement  faux  ;  telle  fut  la  réponse  de 
M.  Dufaure. 

Quant  à  M.  Passy,  directement  interpellé  par  M.  Des- 
mousseaux  de  Givré,  il  s'était  déjà  mis  hors  de  cause,  en  dé- 
clarant que  son  intention  était  de  n'entrer  dans  aucune  can- 
didature ministérielle,  étant  d'une  autre  opinion  que  la 
Chambre  sur  les  traités  de  1831  et  1833. 

C'est  sous  l'impression  de  ces  déclarations,  arrachées  à 
MM.  Passy  et  Dufaure  par  les  interpellations  de  M.  de  Gi- 
vré, que  le  ministre  des  affaires  étrangères  monta  à  la  tri- 
buhe. 

Profitant  habilement  des  aveux  de  Thonorable  M.  Du« 
faure,  M.  Guizot  reconnaissait  les  services  que  lui  et  ses 
amis  avaient  rendus  pendant  deux  ans  au  ministère  ;  il  rap- 
pelait que  les  seuls  motirs  de  leur  adhésion  avaient  été  que 
le  cabinet  leur  avait  paru  propre  à  rétablir  au  dehors  nos 
bons  rapports  avec  ITurope,  au  dedans  Tordre,  le  bon  état 
de  nos  finances  et  la  prospérité  publique.  Aujourd'hui, 
M.  Dufaure  et  ses  amis  pensaient  que  le  mimstère  avait  ac* 
compli  cette  tâche,  et  que,  leur  appui  n'étant  plusnéeessaire 
à  Tadminiatration,  le  moment  était  venu  de  donner  salis* 
faction  aux  idées  sur  lesquelles  ils  n-awitent  pu  être  d'ac- 
cord avec  elle.  Qnelles  étaient  donc  ces  idées  ?  La  diasideDCe 
qui  se  manifestait  aujourd'hui,  reposait  sur  un  point  partir 
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cilittr,  sur  restenaioa  des  droits  politiques,  vœa  depoii^ 
kmgtemps  mis  en  réserve  par  M.  Dufaure. 

Or,  il  était  vrai  que  le  cabinet  ne  pensait  pas  que  le  mo-- 
ment  fût  venu  d*introduire  dans  notre  législation  politique 
lesionovatioDs  qu*on  réclamait  de  lui  ;  le  cabinet  ne  pensait 
jisque,  après  treize  ans  d'un  établissement  nouveau  dans 
lequel  des  réformes  qui,  dans  d'autres  pays,  auraient  suffi 
pour  rempBr  des  siècles,  ont  été  accomplies  en  quelques 
mois,  il  tti  dans  l'intérêt  actuel  du  pays  de  toucher  de  nou- 
Teanaux  bases  de  l'édiflce  pour  y  changer  peu  de  chose  au 
fond.  La  question  n'était  donc,  à  vrai  dire,  qu'une  question 
d'opportunité;  car  qui  pourrait  penser  que  le  ministère  qui 
dit  :  pas  aujourd'hui»  voulût  dire  :  jamais  ?  «  Ce  que  nous 
pensons,  ajoutait  le  ministre  des  affaires  étrangères,  c'est 
que  toutes  nos  institutions  ont  besoin,  avant  tout,  d'être, 
consolidées)  c'est  que  toutes  nos  libertés  ont  besoin  de 
s'enraciner  par  l'exercice  intelligent  et  patient,  ava  ntqu'on 
pense  à  les  étendre.  (Très-bien  !).  » 

En  attendant,  il  y  avait  des  progrès  plus  essentiels  à  faire 
pour  le  pays.  Il  y  avait  à  user  réellement,  énergiquement 
de  nos  droits  et  de  nos  libertés;  il  y  avait  à  améliorer  mora- 
lement et  matériellement  le  sort  de  toutes  les  personnes^  do 
toutes  les  conditions  en  France.  Il  ne  s'agissait  plus  de 
courir  à  la  conquête  des  droits  politiques  :  c'avait  été  là  Tœu- 
yre  de  nos  pères.  Notre  progrès  à  nous,  c'était  d'apprendre 
rexcrcice  de  ces  droits. 

ft  Noual^  ennemis dMprofrèsI  s'écriait  M.  Guizot»  Dans, 
ce  teoip^  l  messieurs  vous  ne  le  «croyez  pas.  (  VopL  nom-, 
breuses.  Trè^-rbiep^jtr^sriMjen),  : 

n  Le  progrès  dont  je  partes  c'-est  la  vie  même  de  la  société; 
c'est  te  cofKMliûn  de  l'existenée  des  fonverneménts.  Mais, 
ne'Voo»  y  traniipez  pas»  plus'dîs  goilvernementss^ont  ré^^- 
gulim^lrfysIVrdnii&istrdtion  sera  calane  et  légale^  plus  la 
Pû  et  les  bons  rapports  ^teneurs  se  maintiendront,  plus 
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ta  proiràsâoat  j0  foua  ptrb,  ceprogrèsMlotaireiMaeiilièl^ 
sera  rapide  et  effioaee, 

)i  Yoilà  le  fms  daos  lequel  marche  la  politique  çlu  ea* 
bioet  fiuquel  j'ai  TboDoeur  d*apparlenir  et  d^  lu  niiyQrtt6' 
qui  le  soutient.  Nous  .dou9  croyons  amis  du  progfrèa  i^ut^iut 
Qtplus  qu'aucun  autre }  noua  croyons  faireayftneer  la  n^tîgut 
iiutant  et  plus  qu'aucun  autre.  (Très-bien  !  très-bieq  !}t  » 

Restait  entre  M.  Dufaure  et  le  cabinet  un  dernier  point  i 
éolaircir»  le  droit  de  yisite.  Ici  le  ministre  rappelait  lea  cqu« 
cessions  qu'il  avait  faites  au  sentiment  national»  tOQt  eq  ré* 
servant  sop  opinion  personnelle  ^  il  rappelait  ses  prome^seg 
solennelles  d'entreprendre  une  négociation  pour  dénQuer 
les  traités,  quand  il  aurait  la  conviction  que  cette  négQcia«« 
tion  pourrait  réussir.  Que  voulait-on  de  plus  ?  O  n  doutait 
maintenant  du  zèle,  on  u'osait  pas  dire  de  la  sincérîtô  avec 
laquelle  le  cabinet  poursuivrait  son  œuvre.  Mais»  quand  tt 
s'était  agi  de  I9  ratification  du  traité  de  I841»  le  ministère 
avait  pensé  que  cette  ratification  était  nécessaire.  Le  vœu  dd 
la  Chambre  et  du  pays  avait  montré  clairement  que  la  ratîQ- 
.  cation  entraînerait  des  conséquences  bien  plus  graves  que 
ne  pouvaient  l'être  les  difficultés  de  la  négociation.  Le 
ministère  avait  entrepris  la  négociation  et  refusé  la  ratifia* 
cation  du  traité,  sans  que  ce  refus  altérât  les  bons  rapports 
extérieurs  des  deux  pays.  Le  passé  garantissait  l'avenir. 

Quant  à  l'entrée  dans  le  sein  du  cabinet  de  l'amiral  Rous- 
sin,  qu'y  avait-il  d'étonnant  à  ce  que  l'administration  ap- 
pelât à  elle  un  homme  dont  les  principes  politiques  étaient 
en  accord  avec  les  siens.  L'admission  de  l'amiral  Rooasin 
n'était  pas  seulement  un  fait  inattaquable,  c'était  eneore  nH 
fait  nécessaire,  un  devoir  pour  le  cabinet. 

M.  Dufaure  chercha  à  atténuer  l'effet  produit  par  Thâbile 
discours  du  ministre.  L'honorable  orateur  protesta  haute* 
ment  contre  la  supposition  que  lui  et  ses  amis  ««raient  re« 
coDuu  que  le  cabinet  du  29  octobre  avéit  aocomi^i  sa  mis^ 
sioQ.  S'ils  lui  refusaient  leur  appui,  c'était  au  contraire 
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pimeiitt'ï  iMteit  des  diffieiiKés  de  telle  nature,  que  m  ea-> 
i)ioet  ne  paraisiait  pas  poutoir  les  résoudre.  Ces  difficultéSt 
qatDi  i  la  politique  eitérieure»  c'était  cette  position  prise 
yv  le  se  octobre  deyani  le  sentiment  national  que  sa  eon« 
d«te  irritait  de  plus  en  plus.  Quant  à  la  politique  intérieure^ 
k  [progrès  dont  M.  Guizot  se  faisait  honneur  aqjourd'httK 
ee  progrès  ne  lui  appartenait  pas  en  propre,  mais  à  tontea 
les  administrations  qui  s'étalent  succédé  depuis  la  révolution 
de  juillet;  ou  plutôt  oeprogrès^  dont  les  manifestations  sont 
dslQotes  les  années,  appartenait  à  la  réyolution  de  juillet 
eQe-même.  Le  progrès  sur  lequel  il  7  avait  dissidence,  ce 
n*éUit  pas  celui-là,  mais  un  autre,  celui  qui  touche  è  Tex-^ 
teofiioD  des  droits  politiques.  Le  ministère  disait  :  plus  tard, 
tmdis  que  H,  Dufaureet  ses  amis  pensaient  que  ces  réformes 
pouvaient  être  dèsaujourd'huiannoncéeset  misesàTétude. 

H.  Peltereau  de  Villeneuve  qui,  (le  lendemain  2  mars), 
nprit  le  premier  la  parole,  protesta  contre  cette  division  in-* 
josle  et  peu  loyale  qu'on  voulait  faire  de  la  Chambre  en 
deux  partiS)  le  parti  de  la  guerre  et  le  parti  de  la  paix.  Tous 
dMrentla  paix^  mais  la  paix  honorable.  Quant  k  la  poli** 
ttque  intérieure,  pourquoi  ajourner  des  réformes  devenues 
pQssiblee,  nécessaires  ?  En  résumé,  l'honorable  membre  dé^ 
darait que,  bien  que  ses  principes  différassent  de  ceux  du 
ministère,  une  dissolution  ministérielle  lui  paraissait  une 
chose  grave  qui  énerve  le  pouvoir. 

M.  de  Tocquevilte,  revenant  sur  les  débats  de  la  veille, 
ae  véyait  là  que  des  affaires  de  personnes.  Il  y  avait  cepen-* 
daat  quelque  chose  au^^lessus  de  ces  intérêts  privés;  il  7 
mit  les  affaires  générales  du  pays.  Nes'occupant  donc  que 
de  ces  questions  générales,  Téminent  pubHoiste  recher- 
cha quelle  était  ridée  centrale  de  l'administration,  c'est-à- 
dffola  sourcede  tous  les  faits  particuliers  qu'on  lui  reproche. 
Cstteidée,  selon  Af .  de  Tocqueville,  serait  oelle-ci,  qu'il  est 
impo6sâ>le  de  consolider  au-dedans  un  gouvernement  non* 
veaU)  et  d'exerenr  une  grande  kifluence  au  dehors  ;  que  la 
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France  doit  s'efiacer,  s'isoler,  se  renfermer  en  eUè-mémey  à 
peine  de  compromeltre  son  repos  intérieur*  Cette  idée, 
rorateur  la  trouvait  fausse  et  dangereuse.  Assurément 
la  force  mise  entre  les  mains  de  la  France,  .par  larévolutioa 
de  juillet^  n'était  pas  cette  force  conquérante  dont  se  sont 
servis  nos  pères  pour  changer  la  face  de  l'Europe;  mais  cette 
force  très-réelle,  dont  le  gouvernement  semble  ne  pas  s'a- 
percevoir lui-même,  suffirait,  bien  comprise  et  bien  em- 
ployée, pour  permettre  à  la  France  de  prendre,  dans  Tordre 
régulier  des  faits,  rinfluence  puissante  et  souvent  prépon* 
dérante  qu'elle  exerçait  depuis  trœs  cents  ans,  mais  que  de- 
puis dix  ans  elle  n'exerce  plus. 

Cette  idée  malheureuse,  qui  a  dominé  non-seulement  le 
cabinet  actuel,  mais  presque  tous  les  cabinets  qui  l'ont  pré- 
cédé, l'orateur  en  voyait  dans  toute  notre  politique  exté- 
rieure les  effets  déplorables;  et,  pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple, dans  la  question  d'Espagne:  il  s'agissait  d'intervenir  avee 
l'Angleterre,  intervention  sans  danger  et  qui  nous  eût  con- 
servé cette  alliance  anglaise  qu'on  cherche  A  tout  prix.  Mais 
c'était  agir,  et  le  gouvernement  français  s'y  était  refusé,  peI^ 
dant  par  là  Talliance  anglaise  et  préparant  pour  l'avenir  les 
difficultés  de  l'isolement  II  s'agissaitde  secourir  le  parti  des 
modérés  et  de  répondre  à  son  appel  ;  mais  c'était  agir,  et  le 
gouvernement  français  avait  mieux  aimé  laisser  se  créer  en 
Espagne  une  force  nouvelle  hostile  à  la  France. 

En  un  mot,  partout  et  toujours,  là  où  l'énergie  eilt  été 
profitable,  la  peur  avait  créé  des  difficultés  sans  nombre,  et, 
à  l'heure  qu'il  est,  il  n'était  si  petit  État  de  l'Europe  qui  ne  fût 
certain  à  l'avance  que,  dans  quelque  entreprise  que  ce  fût, 
si  juste  qu'elle  pût  être,  la  France  ne  se  mêlerait  de  rien, 
ne  ferait  rien.  «  Eh  bien!  continuait  M.  de  Tocqueviile,  si 
en  agissant  ainsi,  on  peut  arriver  à  fonder  la  tranquillité 
d'un  règne,  croyez-moi,  on  ne  fondera  jamais  la  perma- 
nence d'une  dynastie.  » 

Passant  à  la  politique  intérieure,  l'honoraUe^léputé  trou* 
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mit  là  eacofe,  nue  seule  idée  qui*  depuis  douze  ans  a 

préoccupé  presque  tous  les  ministères  ;  cette  idée  est  celle* 

ci  :  nos  lois  sQQt  au-dessus  de  nos  mœurs  et  nous  avons 

phis  de  libertés  que  nous  n*en  pouvons  porter.  Ainsi  donc, 

pov  le  dedans  comme  pour  le  dehors,  défiance  profonde 

infVfSf  de  sa  sagesse,  de  son  énergie»  de  ses  mœurs,  de  ses 

ioœières;  <le  là  cette  tendance  constante  à  détourner  le  pays 

de  ses  intérêts  moraux,  pour  le  diriger  exclusivement  ver^ 

tfaotres  intérêts  excelients,  mais  qui  ne  sont  pas  les  seuls, 

leaiotérétamatérielâ^  de  là  ces  efforts  faits  pour  détacher  les 

hommes  de  leur  opinion  par  leurs  intérêts,  pour  les  retirer  de 

la  contemplation  de  rintérôt  général  et  les  renfermer  dans  le 

cercle  d'un  étroitet  grossier  individualisme^  dé  là  le  nombre 

des  places  et  des  fonds  spéciaux  du  budget  augmenté  pour 

corrompre;  de  là  la  centralisation,  qui  était  un  instrument 

deferce,  changée  en  un  instrument  de  pm^ilége,  le  jury  tron- 

que  et  détruit  daK  son  germe  ;  et  enfin,  comme  le  pouvoir 

parlementaire  était  le  plus  inquiétant,  de  là  ce  système  de 

icomiption  qui  agit  sur  les  électeurs,  par  les  faveurs  qu*on 

lear  donne  ;  sur  lesdéputés,  par  les  faveurs  qu'on  leur  laisse 

donner  ;  en  sorte  qu'on  livre  Tadministration  aux  députés 

pour  qu'ils  livrent  le  gouvernement 

«Vous  dites,  continuait  M.  de  Tocqueville,  vous  dites  quo 
le  pays  a  plus  de  droits  qu'il  n'en  peut  porter  :  reprenez  lui 
donc  hautement,  franchement  ceux  qu'il  a  de  trop  selon 
TOUS,  au  lieu  de  les  lui  reprendre  un  à  un  et  dans  Tombre, 
ao  lieu  d^appeier  la  ruse  au  secours  des  faiblesses  de  la 
législation,  au  lieu  d'énerver  et  de  démoraliser  la 
nation.  » 

Bn  résumé,  l'honorable  oraterur  déclarait  qu'il  poursuis 

•  ^rait  partout  et  toujours,  de  quelque  côté  qu'elles  vinssent, 

àqaelque  ministre  qu'elles  pussent  appartenir,  ces  deux 

idées  faussés  et  dangereuses,  source  de  toute  faiblesse,  au 

dedans  .comme  an  dehors.  Soq  remarquable  discours  se  ter- 

Àtm.  Mit.  pour  lSi3.  4 
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mioAit  mur  ce9  parole^  pletaw  de  seoi  et  4e  toymté  peH« 
tique  : 

«  M^ssieum»  on  e  de  biea  des  mmiteeii  depals  cinquante 
ans,  cherché  i  gouyerner  ee  paye;  La  république,  par  la 
terreur  h  l'empire^  par  la  gloire  \  k  reetaurattoD*  par  les  simn 
yeoira  et  ^es  tn^diMQOS  du  passé  :  ne  peurraitH»  pas»  lei^o, 
essayer  de  le  goaverwr  par  le  respect  profond  des  lois,  pue 
rhonuéteté  eo  tputes  choses?  •  (MouTement) 

Après  UQ  discours  de  M.  Harlé  qui  déclara  Toler  pour  le 
projet  1  par  cette  seale  raison  que  le  miBistère  exielalt, 
qu'oa  ne  loi  opposait  pas  une  seule  combipaison  posÉMe  et 
qu'il  était  le  seul  qui  pût  meoer  à  bien  les  diiBoultéa  ûm  mo* 
ment,  Mt  de  Larcy  prit  la  parole. 

Tout  ea  regrettant  que  ia  question  engagée  fût  plutôt  ime 
question  de  personnes  que  d'intérêt  général ,  ThoiioraMaf 
membre  de  roppositioa  croyait  de  son  devoir  de  répondre  à 
une  demande  deccm&ance.  iui  aussi  n'attaquait  pas»  dans  le 
Cabinet»  le  Cabinet  lui-mdm^,  mais  une  politique  qu'il  pour- 
suivrait dans  tout  autre.  Cette  politique,  c'était  la  poUtique 
d'abaissement  dont  M.  ds  l4arcy  signalait  surtout  lea  déplo- 
rables résultats  dans  la  question  du  droit  de  visite  et  dans  la 
question  espagnole.  Si  donc  il  croyait  devoir  refuser  s*  oon- 
fiance  au  ministère^  c'est  que»  dans  des  circonstances  aem- 
blablesy  il  la  refuserait  à  tout  autre* 

M.  de  Yatry,  au  contraire,  accordait  toute  sa  conQancq 
au  Cabinet  du  29  octobre,  parce  qu'il  n'ajoutait  pas  foi  à  ces 
vieux  reproches  de  faiblesse  dont  on  ne  pourrait  trouver  la 
justification  dans  l'afiPaire  du  droit  de  visite  ;  parcç  qu'un 
Cabinet  qui  existe,  qui  est  accepté  par  l'étranger,  auquel  oq 
n'oppose  aucune  autre  combinaison  possible,  est  un  Cabmet 
utile  et  nécessaire. 

Jusque-là  la  disciission  s'était  twue  dans  la  «pMstiea 
ministérielle.  M.  de  Lamartine  vint  l'agrandir  et  lui  donnw 
une  importance  plus  générale.  «  U  ne  s'agit  pas,  pour  Top- 
position,  dit  en  commentant  rétoquent  orateur,  il  ne  s'agit 
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fmêè  ékmg»  dMmiiiMère»  :  il  s'agit  de  dmoger  la  pollti- 
que  tout  entière.  »  (Sensation.) 

Aussi  ee  B'était  ^ns  seolement  un  ministère  que  Toppo- 
«UMida¥ait  attaquer  désurmais  ;  cf était,  selon  M.  de  La- 
nailiMi  k.  peaaie  qui  s^est  personnifiée,  depuis  plusieurs 
aanéety  daas  Ions  lea  ministères.  Ce  système ,  cette  pensée 
saostanta^  M.  de  Lamartine  l'avait  déjà  suivi,  il  y  avait 
quelques  jobib  (P^.  la  dtseossion  de  ftidresse) ,  dans  ses 
dèvetoppemento  à  Fintériem-*  Aujeurd'liui  il  rechercherait 
quel  U  awM  été  jusqu'à  présent  dans  les  rapports  exté-* 


La  pensé»  du  système,  et  par  système  M.  de  Lamartine 
M  YOidait  entendre  que  cette  tradition  d'idées  politiques 
qui  passe  d'un  nûmstère  à  Tautre  et  non  une  prérogative 
inviolabie)  la  pensée  du  système  reposait  sur  une  double 
«twir^  aup  un  mal  entendu^  dangereux  qu'on  avait  laissé 
suMstw  entre*  FBurope  et  la  France.  On  avait  laissé  croire 
èl^urope-qoe  la  France  était  toujours  cette  nation  prête  4 
déberder  pour  aller  semer  dans  le  monde  la  propagande  e( 
la  oonquéte  ;  on  avait  laissé  croire  à  la  France  que  TEurope 
était  toujours  cette  coalition  d'autrefoiSt  animée,  passionnéç 
centre  la  France  et  disposée  à  lui  fermer  toute  place  légi- 
time dans  la  politique  du  monde.  Mais  ne  se  rappeilait-t-on 
plus  que ,  dans  le  momait  de  sa  plus  grande  ardeur,  la 
Pranee  de  Juillet  avait  su  s'arrêter?  Un  homme  d*État  puis- 
santy  Casimir  Périer,  n'avait-il  pas  su  concilier  la  fermeté  ^ 
Ift  dignité  et  fat  modération  dans  la  politique  étrangère  de 
80Q  gfmvernement  durant  les  premières  années  ?  Il  n'y  avail^ 

•m 

doue  en  France  aucune  incompatibilité  entre  une  grande  ej( 
sérieuse  liberté  et  les  établissements  monarchiques  du  reste 
de  l'Europe.  Quant  à  cette  prétendue  ligue  de  l'Europe, 
teoffours  prête  è  recommencer  contre  nous  la  coalition  d^ 
Fikiitx,  eHe  n'existait  pas  plus. 

Béedmposons  en  effet,  continuait  l'orateur,  le  système  eu- 
ropéen des  grgjides  puissances  qui  ont  à  s'équilibrer  dans  le 
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monde.  Il  y  en  a  quatre  :  la  Russie,  rAutriche,  la  Pruflse  et 

TAngleterre. 

Quels  sont  pour  chacune  de  ces  puissances  les  intérêts,  de 
sympathies  ou  d'antipathies  à  notre  égard  ?  La  Russie  a  pu 
craindre  un  moment  que  de  ce  foyer  d'idées^  de  passions»  de 
libertés  de  1830,  ne  s'échappât  quelque  étincelle  qui  allât 
rallumer  la  Pologne;  mais  elle  s'est  rassurée  bien  vite.  Le 
contact  des  idées  n'est  dangereux  que  pour  des  puissances 
de  même  âge,  de  même  nature,  placées  dans  le  môme  mi- 
lieu. Au  contraire,  il  lui  faut  une  France  puissante  pour  peser, 
tantôt  sur  l'Allemagne,  tantôt  sur  l'Angleterre,  et  lui  laisser, 
pour  deséventualités  futures,  toute  liberté  d'action  en  Asie. 
L'Autriche  a  craint  pour  l'Italie  ;  mais,  revenue  de  ses  in- 
quiétudes, elle  a  besoin  de  nous  pour  lui  servir  de  contre* 
poids.  Sesdeux  ennemis  véritables  sontlaPrusse  et  la  Russie. 

La  Prusse,  force  nouvelle,  sorte  d'improvisation  de  la 
gloire,  qui  s'enrichit  tous  les  jours  de  tous  les  démembre- 
ments d'influence  et  de  nationalité,  la  Prusse  peut  être  pour 
la  France  l'objet  de  préoccupations  plus  sérieuses;  mais  la 
Prusse  est  aujourd'hui  une  puissance  paciCque,  qui  con- 
quiert par  la  paix ,  par  tous  les  moyens  lents,  mais  sûrs,  de 
l'assimilation,  de  la  tolérance,  de  l'union  commerciale.  La 
Prusse  a  donc  besoin  de  la  paix,  et^  elle  aussi,  aura  besoin 
un  jour  d'une  France  forte  et  respectée,  pour  le  moment  où 
s'engagera  la  lutte  entre  les  deux  grandes  forces  de  l'Alle- 
magne. Elle  est  encore  une  sorte  d  avant-garde  de  la  Russie*, 
mais  il  lui  faudra  l'appui  de  la  France  le  jour  où  les  exi- 
gences russes  lui  deviendront  menaçantes.  En  un  mot,  la 
France  abaissée,  la  Pi^usse  ne  serait  plus  qu'une  vassale  de 
l'Autriche  ou  de  la  Russie. 

Quant  à  l'Angleterre,  son  existence  est-elle,  comme  beau- 
coup le  croient,  incompatible,  dans  le  monde,  avec  celle  de 
France  ?  Non.  La  sphère  d'activité  de  l'Angleterre  est  dou- 
ble, maritime  et  commerciale,  d'un  côté;  continentale,  de 
l'autre.  Comme  puissance  m^ritiçao  et  commerciale,  elle  a 
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des  jalousies,  des  désirs  d'oppression  ;  mais,  comme  puis- 
sance continentale,  elle  a  besoin,  plus  qu'aucune  autre,  de 
réquilibre  des  grandes  forces.  La  domination  d'un  seul  sur 
te  continent,  voilà  sa  crainte-,  l'alliance  russe  et  surtout 
Miance  française  contre  les  projets  ultérieurs  de  la  Russie, 
TOilà  sa  politique. 

L'Angleterre  se  trouve  donc  être  la  seule  puissance  ap- 
pelée à  jouer  le  rôle  de  modérateur,  de  contrepoids  à  toute 
monarchie  universelle^  et,  par  là,  c'est  sur  l'alliance  anglaise 
que  repose  la  paix  du  monde.  Mais  il  faut  à  cette  pensée  des 
réserves.  Il  existe  entre  Tes  deux  peuples  des  susceptibilités 
constantes,  des  souvenirs  douloureux  et  récents;  cependant, 
si  la  politique  entre  les  deux  peuples  était,  non  pas  une  po- 
litique de  renoncement  et  d'humiliation,  mais  une  politique 
d'égalité,  de  préférence  mutuelle,  toutes  les  didicullcs  de 
Talliance  anglaise  disparaîtraient  en  un  instante  Or,  selon 
l'illustre  orateur,  un  gouvernement  plus  sûr  de  lui-mômc, 
et  qui  s'appuierait  sur  les  forces  vives  de  son  pays,  pourrait 
ramener  l'alliance  anglaiseà  ces  sages  et  nationales  cond itions. 

En  effet,  quels  sont  les  points  de  contact  entre  l'Angleterre 
et  la  France  ?  L'Orient  et  l'Espagne.  ^ 

En  Orient,  l'Angleterre  ne,  nous  a  pas  refusé  le  rôle  impo- 
sant qui  nous  appartenait,  a  J'ai  vu  de  mes^cux,  dit  M.  de 
Lamartine,  j'ai  va  les  dépêches  où  le  gouvernement  anglais 
proposait  au  gouvernement  de  France  d'unir  les  deux  flottes 
et  de  marcher  ensemble  à  Constantinople  pour  arrêter,  pour 
contenir,  pour  refouler  la  puissance  moscovite,  plus  mena- 
çante pour  elle  que  pournous;  c'est  vous  qui  Tavez  refusé. 
(Sensation»)  » 

Maintenant  que  la  question  d'Orient  est  terminée ,  il  ne 
reste  qu'un  point  de  contact  sérieux,  envenimé  avec  TAn- 
glelerre,  un  seul  point  oir  nous  devions  lui  disputer  une 
prédominance  que  nous  l'avons  laissée  prendre-,  c'est  l'Es- 
pagne.  ■ 

Il  a  existé,  il  devrait  toujours  exister,  entre  la  France  ej 
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TEqiyagne  une  influence  de  bons  rapports,  d'amitié  eflteacek 
Des  changements  de  constitution,  de  politique,  en  Espagne» 
quand  ils  devaient  avoir  -une  influence  décisive  sur  nos 
propres  intérôts  et  sur  Téquilibre  de  TEnrope,  «ppelaient 
une  intervention  de  notre  part.  Il  nous  fallait  coBcourir  de 
tous  nos  efforts  à  rétablissement  d'une  révolutioii  réguKère^ 
d'un  gouvernement  fort  et  ami  de  la  France.  Le  véritable 
ami,  rallié  naturel  de  la  France,  en  Espagne^Q'étaît  le  parti 
modéré,  le  parti  de  la  reine. 

Or,  qu'avez- vous  fait,  continuait  l'orateurPiVoua  averd'a- 
bord  temporisé,  accepté  plus  ou  moins  les  répugnaneea  ou 
même  les  offenses  du  gouvernement  espagnol ,  puis  vous 
avez  Qui  par  abandonner  indignement  le  parti  modéiré»  «  Ba 
sorte  qu'aujourd'hui  votre  influence  est  tombée  dans  l'e^- 
time  de  TEspagne  et  qu'elle  n'est  plus  désirée  par  personne. 
Et  quand  le  gouvernement  de  la  reine  a  réclamé  l'assistance 
de  l^  France,  vous  n'avez  su  offrir  à  cette  reine  abandonnée, 
combattue  par  le  général  même  qu'elle  avait  comblé  de 
bienfaits,  entre  les  mains  duquel  elle  avait  remis  tout  le  sa^ 
lut  de  son  royaume,  vous  n'avez  su  lui  offrir  qu'une  barque 
pour  fuir  de  l'Espagne  et  pour  s*exiler  de  son  royaume.  » 

;  Ainsi,  selon  M,  de  Lamartine,  ces  deux  grandes  Meàftions 
de  rétablir  l'attitude  de  la  France  dans  le  monde^  on  lea  avait 
laissé  échapper.  La  penséelaplusàudaexeasedujiysbèilie  av%it 
éféle  statu  quo,  et  encore  n'aVait-ilpas  su  empêcher  qiie|Mr- 
tout  ce  9taiu  qm  ne  lui  devint  dangereux  et  (taùeste. 

Ce  n'était  donc  pas  contré  la  paix  que  combattait  l^orateui^, 
mais  contre  la  paix  achetée  &  ce  prix.  Nul  plus  que  lui  n*aimait, 
ne  désirait  la  paix,  mais  la  paix  avec  la  force  et  la  dignité. 

M.  de  Lamartine  terminait  par  ces  paroles,  prononcée 
avec  Taccent  de  la  conviction  la  plus  profonde  : 

ft  Et  quant  à  moi,  je  vous  dis,  en  descendant  de  celte  tri-^ 
bune,  je  vous  dis  avec  l'accent  du  découragement  le  plus 
réfléchit  le  plus  patient,  le  plus  sincère,  et  peut**étre  aussi 
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mno  lot  woè»  d'audace  que  le  déeespoir  iàspiiM  quélquëfiA 
aux ocmyictioDS fortes. • .  (Ecoutez!  Ecoutez!) 

«  Qttî^  U  est  tempe  que  ee  jeu  flukie  :  eaf*  il  n'y  a  |>lu^  de 
BiUeo  )  il  Caut»  ou  que  la  France  cesw  d^étre  la  France,  ou 
que  voua  eessioE  de  la  gouverner.  (Vite  approbation  aux 
ÊMkémM^  Violento  murmures  aux  eeatres.)  » 

Ldnqtie  la  longue  agitation  produite  par  cette  éloquente 
•postrepbé  fut  enfin  apaisée,  M<  le  ministre  des  affaires 
éltangferes  monta  à  la  tribune. 

Dès  les  premiers  mots  de  sa  réponse,  M.  Guizot  s'empara 
ayec  habileté  de  cette  déclaration  faite  par  M.  de  Lamartine 
que ,  par  pensée  constante ,  il  n'entendait  rien  au-dessus 
de  la  tradition  politique.  Qu'était  donc  cette  pensée  de  tout 
un  f^ègne  qui  n'était  ni  celle  de  la  prérogative  inviolable» 
ni  célfé  des  ministères  eux-mêmes  ?  Qu'était-ce  autre  chose 
que  la  pensée  du  pays  ?  Ainsi  donc,  en  accusant  le  gouver- 
nement, on  accusait  le  pays  lui-même. 

Il  y  a,  selon  vous,  continuait  le  ministre,  deux  grandes 
erreurs  dans  notre  politique  :  c'est  de  croire  et  de  répéter 
que  la  France  menace  l'Europe  et  que  l'Europe  se  ligue  con- 
tre la  France  ^  mais  ces  deux  erreurs  sont  tou|  justement 
celles  que  nous  combattons  depuis  cinq  ans,  cellps  que  Ca- 
simir Périer  est  venu  attaquer  autrefois,  celles  que  soute- 
yaait  l'opposition  d'alors. 

a  Si  vérité j  0eU  est  étrange^  s'âoriaUM»  Guitot)  les 
deux  résultats  que  noua  avoos  eonquia,  eonquia  à  la  sueur 
de  notre  front,  par  les  débats  de  èinq  années,  ceê  deux  ré- 
sultats, Tun  que  la  Franee  pouvait  vivre  en  paix  avec  l'Eu*- 
fope;  l'autre  que  l'Europe^  qui  avait  si  longtemps  lutté  contre 
)a  lévollMi'M  française,  ne  BMiaçait  pas  la  sécurité  de  la 
Franee,  pouvait  vivre  en  paix  avee  la  France  ;  ces  deux  ré- 
aottata  que  fipus  avons  couquisy  vous  venez  nous  les  opposer 
^iÛ9ur4'M  l  Vqus  vous  en  armez  contre  nous  l  Mais,  per- 
vn^^\fia^-îDQi  ^  voms  le  dire*  il  y  a  là  ingratitude  et  déri- 
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sion  éolaUnl^.  { lAi^probation  au  centre.  Exdamîitlons  à 
gauche.  )  »     . 

Sortaot  des  généralités  et  passant  aux  exemples  pris  par 
Ji.  de  Lamartine  dans  rhtstoire  de  nos  relatiohfs  extérieure^, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  reconnaissait  d^abord» 
quant  à  T Angle tc^rre^ qu'en  effet  les  deux  nations  ont  égale* 
ment  besoin  d'alliance,. que  cette  alliance  doit-être  complète- 
ment égale.  Les  traités,  ^lême  ceux  qu'on  attaquait,  sur 
quelles  bases  avaient-ils  été  faits,  sinon  sur  cellesde  la  récipro- 
cité? Ces  plaintes  d'abaissement  qu'on  manifestait  en  fr^tace, 
l'opposition  ne  les  avait-elle  pas  reproduites  en  sens  inverse 
dans  le  parlement  britannique?  Oui  les  sentiments  des  deuf 
pays  devaient  être  bienveillants,  tout  en  gardant  la  pleine 
liberté  politique.  Telle  avait  été,  telle  serait  toujpuj's  la  con- 
duite du  ministère  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernements 
anglais. 

Quant  à  l'Espagne,  M.  Guizot  répondait  que  le  ministère 
avait,  de  ce  côté^  une  politique  très  décidée.  Oui  la  France 
devait  vivre  en  intimité  véritable  avec  l'Espagne  5  c'était  là 
une  conséquence  des  affinités  physiques  et  morales,  aussi 
bien  que  des  souvenirs  et  des  habitudes  dés  deux  peuples. 
Dominer  l'Espagne,  comme  au  temps  de  Louis  XlV ,  nous 
ne  le  devions  plus,  nous  ne  le  pouvions  plus  :  IVsprît  constî- 
tutionnelétaitnéenEspagtae,  et  aussi  l'esprit  d'indépendance 
avait  grandi,  s'était  fortifié;  maisquantà  abandonner Tinti- 
mité,  lé  ministère  n*y  avait  jamais  pensé,  il  avait  t(3^jôurs 
tendu  vers  cette  intimité  de  tout  son  pouvoir.'    ' 

On  s'étonnait  que  le  ministère  eût  attendu,  temporisé.  Mais 
qu'y  avait  il  d'étonnant  à  ce  qu'on  temporisât  en  politique. 
N'y  avait-il  pasdes  moments  où  il  faut  savoir  accepter  les  dif- 
ficultés d'une  situation»  attendre  des  époque^  pln^  faVorâ- 
Mes,  s'accommoder  av«c  des  faits«  Or,  quand  le  ministère 
était  arrivé  aux  affaires  Jl  avait  trouvé  le  parti  français  vaincu. 
Que  lui  restait-il  à  faire?  Intervenir ,  étouffer  lacoAtré-ré" 
VOlution  et  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile?  M.  GuiKot 
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mit  pensé  que  rinterventipn  n'étoét  pns  nécessaire  pour 
atteindre  ce  but  qu'on  pouvait  sans  guerre,  en  livrant  l'Es- 
pagae  k  ses  propres  forces,  en  lui  conservant  l'appui  moral 
et [K)urtaDt.  efficace  qu'on  lui  avait  pr^lé  jusque  là,  l'aider 
à  vaincre  la  contre-révolution,  sans  se.  charger  directement 
de  ses  affaires. 

Le  résultat  avait  été  atteint  :  la  guerre  civile  avait  été  ter- 
minée et  don  Garros  vaincu.  Etait-ce  seulement  à  l'aide  do 
l'Angleterre  ?  Mais  on  avait  donc  oublié  la  légion  #rangère 
plus  nombreuse  qi^e^a  légion  britannique? 

Quant  à  1840,  Tintervcntion  était  encore  tnoins  permise 
aux  yeux  du  ministère.  Le  trône  n'était  pas  engagé /el 'il 
nt^se  seraiCiagi  alors  que  de  faire  prévaloir  parla  force  un 
BomoQ  un  parti.  Alais,  disait*on,  il  fall^siit  empêcher  une  diic- 
tature.  miiitâîre  de  s'établir  en  Espagrie.  Qui  parlait  de  dic- 
tature militaire  ?  D'où  savait*onque  lé  régent  voulait  usur- 
per le  trône  et  renverser  sa  souveraine.?  ^  ' 

'  Iltfy  avait  qu'une  circonstance  dans  laquelle  l'intervention 
deviendrait  légale  et  nécessaire  :  ce  serait  si  la  monarchie 
espagnole  était  renversée ,  si  on  tentait  do  livrer  l'Espagne 
à  une  influence  exclusive  et  menaçante  pour  la  France. 

«  Situation  vraiment  étrange  ,  s'écriait  l'orateur  ,  que 
celle  à  laquelle  on  prétend  nous  réduire  aujourd'hui,  quand 
on  nous  oblige  à  venir  sans  cesse  justifier  la  politique  dq  la 
paix!  Mais,  vous  n'y  pensez  pas,  c'çst  la  guerre. qui  est 
oblFgé  de  se  justifier.  »  ...  •   ♦  .•    . 

f^l  iQ.mi/iistre  déclarait  hautementque  cette  politiqtihe  de 
la  paix,  qui  a  priéyalu  depuis  treize  aros,  était  la  pensée  du 
pays  comme  cellç  du  gouvernenœnrt;  La  France  y  avait 
gagné^  à  ses  portes;,  un  royaumo  neutre  et  ami,  à<  la  pllice 
du  royaume  cies  Pays-Bas,  royaume  faii  contre  eHe;  en 
Suisse,  des  gouy]eFppnftents  nouveaux  et' pi  us  favorables;  en 
I^Pdgne,  la  création  d'un  gouvernement  constitutiontiel. 
Teulrcel|i  s'était  fait  à  Tiombro  de  la  dévolution  de  juillet, 
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grtcei  la  force  et  k  la  sagesse  de  la  France;  dit  ânk  àtàilt 
tout  cela  eût  été  impoasible. 

BL  de  Lamartine  crut  deyoir  répondre  (3  mars)  k  quelques 
abcuiaiions  contenues  dans  le  remarqfuable  discours  dti'  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et,  après  avoir  renvoyé  i 
M*  Guizot  te  reproche  d'inconstitutionnalité ,  de  tendance 
à  déooQYrir  la  prérogative  royale ,  Thonorable  orateur 
t\appeia  que,  jusqu'alors,  il  s'était  attaqué  plutôt  au  système 
tout  entier  qu'au  ministère  lui-même.  Mais ,  puisqu'on  le 
provoquait  à  dire  son  sentiment  sur  la  conduite  personnelle 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  il  allait  examinei'  Spé- 
cialement et  isolément  cette  conduite. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangère^  avait  eu  soua  la 
main  trois  questions  principales.  «  Eh    bien  !  déclarall 
M.  de  Lamartine,  mon  sentiment  se  résume ,  non  pas  en 
une  accusation  »  mais  en  une  caractérisation  de  son  admi- 
nistration. Il  n'a  pasété  heureux  !  (Sensation.)  )i  La  première 
de  ces  affaires  avait  été  le  rétablissement  de  Tharraonie 
européenne^  la  réconciliation  de  la  France  après  la  rupture 
de  1840.  La  France,  rentrant  dans  Talliance,  devait  recevoir 
des  réparations,  des.garmities.  C'était  M.  le  ministre  qu|  ^ 
avait  données,  et  à  qui  ?  à  lord  Palmerston,  et  quelques  jours 
aVant  sa  chute.  Etait-ce  là  du  bonheur?  En  Espagne,  c'est  la 
seconde  affaire ,  M.  le  ministre  voulait  rétablir  des  rapports 
iUlin^éto  entre  lés  deux  nations  :  une  misérable  question  d'éti- 
quette avait  séparé  encore  davantage  lès  deux  pays.  £tait-te 
là  du  bonheur  ?  La  troisième  affaire  était  celle  du  droit  àe 
visita.  M.  de  Lamartine  n'avait  pas  iei  riutentién  d'accuser 
M«  GuiEot  relativement  aux  traités  de  1831  et  1B33>  tralMs 
qu'il  aurait  soutenus  lui-même  ^  mais  le  traité  de  l94l,  celte 
malheureuse  ampliation  de  eondittons  d^à  dangereuses, 
qui  forçait  M.  le  ministre  à  le  signer  ?  Y  avait^l  opporlu*' 
nité  dans  un  tel  moment  d'irritation?  Le  désaveu  des  Cham- 
bres en  avait  fait  justice  :  le  devoir  de  M.  le  ministre  -était 
de  se  retirer  devant  cette  éclatante  manifestation.  Ne  pas 
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blûre»  c'était  iaimr  la  couronne  et  lé  pays  sata  respôn^ 
sibiiîté  coDStitaiîonneUe»  «  Je  me  résume»  diaait  en  JteriBH 
m^VL  deLamartioe,  non  k  regard  du  Gabkiet  entier^ 
mus  k  regard  du  ministre  des  afibires  étrajagèreb:  il  a  été 
iBrikeureux*  « 

iprès  TadmiraUe  discusBkm  de  la  veille»  il  n*y  avait  plus 
qi'à  serrer  le  débat  et  le  ramener  aux  termes  pratiques,  A 
Il  fiestion  de  confiaAce.  C*est  ce  que  comprirent  et  dé* 
darèrent  MM*  Coran  et  BiUaiiU;  qui  %  suticédèrent  i  la 
tribane. 

M.  Corne  se  préoccupait  médioerefliiént  de  savûî^  qâels 
pourraient  être  les  suGcesseurs  du  cabinet  actuel.  Le  detoir 
était  tout  eotier  peur  lui  dans  la  loyauté  de  la  réponse.  Le 
aÎDistère  lui  paraissait  mauvais  en  soi  ;  sa  chuté  lui  sem^- 
Uait  nécessaire  \  depuis  deux  ans  et  demi  il  n'avait  cessé 
de  l'attaquer  et  de  voter  contre  lui^  Aujourd'hui  encore» 
M.  Corne  allait  l'attaquer  y  non  plus ,  comme  les  autres 
orateurs,  au  point  de  vue  de  roppositioki ,  lUdis  au  point 
de  vae  du  ministère  luî-môme ,  de  son  programme  et  de 
W  promesses. 

La  politique  du  ministère  n'avait  pas  été  «  Comme  il  s'en 
flattait  lut-miàme  >  la  politique  des  douze  ans.  Avant  lui , 
iavérs»  &nc6ne,  la  quadruple  alliaocev  l'émotion  pour  IV 
iundoa  de  la  Belgique»  l'irritation  et  les  armements  de 
1840,  c'était  de  la  politique ,  non  pas  guerrière ,  mais  déi- 
fiiate  etdéfensive.  Sa  politique  à  lui,  c'avait  été  la  politique  de 
la  paix  partout  et  toi^ours*  Eh  bien  !  soit ,  disait  M.  Gome, 
iriaistère  de  la  paix»  noqs  vous  acceptons  tomme  tel,  mais 
i  la  condition  que  vous  ayez  donné  au  pays  oe  que  la  paix 
pDPvait  lui  donner. 

La  paix  agrandit  etaSbrmit  les  instituitions,  les  fait  respec- 
ter :  le  cabinet  du  29  octobre  les  avait  faussées  subreptiee^ 

nent»  les  avait  amoindries  etexposées^àdejustes  attaques^ 
I^  libertés  que  nouf  avons  eonquises  et  conservées»  nous 

)^  devons  k  nos  révolution^  et  A  nos  mœurs  bien  plus 
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qu'à,  nos  lois  faus?sées  parlai ,  la  loi  du  jury,  par  exemple. 
La  paix  assure  la  fortune  publique  et,  malgré  la  paix  /le 
budget  s'accroissait  tous  les  ans.  Il  y  a  des  conquêtes  pos- 
sibles  pendant  la  paix-,  mais,  non-seulement  leminîstère  n'en 
avait  pas  su  faire»  il  avait  encore  négligé  de  faire  subir  l'in- 
fluence de  la  France  là  où  il  pouvait  y  avoir  quelque  chose 
à  prétendre  ou  à  soutenir.  L'orateur  prenait  ses  exemples 
dans  la  question  d'Orient,  dans  la  question  d'Espagne,  dans 
l!aUiance  anglaise.  Tels  étaient  les  grîéfs  de  l'opposîtion  et 
ses  motifs  pour  un  refus  de  confiance. 

•  M.Billault  pensait  qu'il  était  temps  de  replacer  là  question 
sur  son  véritable  terrain.  M.  lé  ministre  des  affaites  étran- 
gères s'était  retrandié  derrière  la  politique  des  premières 
anné'es  du  gouvernement  de  juîHet-,  mais  qu'avait- il  de 
commun  avec  cette  grande  politique  qui  défendait  'énergi- 
quement  nos  institutions  à  l'intérieur;  nos  intérêts  au  de- 
hors ,  politique  toute  de  franchise  et  de  dignité^,  politique 
forte  et  habile,  bien  que  placée  dans  Aes  circonstances  bien 
atitremcnt  graves  et  difficiles  qu'aujourd'hui.  La  politique 
de  Casimir  Périer  n'était  pas  celle  de  1839  ,  celle  de  1639 
n'était  pas  celledu  29  octobre.  Celle-ci,  cette  politique  de "fai- 
liesse,  avait  été]  irs(fi'à  présent  en  désaccord  avec  la  Chambre 
et  le  pays  sur  toutes  les  grandes  questions  ;  sur  là  question 
d'Orient,  sur  la  question  d'Espagne,  sûr  la  question  du  droit 
de  visite.       •     *    " 

*  Quant  à  l'alliance  anglaise,  il  y  avait  là  aussi  deux  phases 
bien  tranchées  : .  une  phase  de  communauté  et  d'égalité 
qu'avait  signalée  la  reconnaissance  du  gouvernement  de 
Juillet  ;  ï^  consolidation  de  la  révofution  belge ,  la  com- 
munauté d'intérêts  en  Espagne  et  en  Tuf(}uie;  piiis  une 
phase  de  séparation,  de  refroidissement,  d**ïnegalité  caiisée 
par  ie  manque  de  (fcdsion  du  gouvernement  français.  Aussi, 
dans  ses  rapports  avec  TAngletérl-e,  survis  dans  une  voie 
contraire  à  celle  du"  sentiment  national ,  leminîstère  avart-îl 
été  cdnstammont  obligé  (|e  mentir  au  pays,  d'annoncer  dfe 
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négociations  qui  n'existaient  pas*  de  pi:omettre  et  de  ne  pas 
tenir.  Gomment  donc  pourrait-on  avoir  conGance  dans  \ç 
ministère?  Ce  sentiment  national ,  il  le  méprisait,  il  n'en 
tiendrait  aucun  compte,  s*il  était  possible.  Encore  si  cette 
situation  de  déférence  vis-à-vis  de  l'Angleterre  avait  quelque 
avantage;  mais  elle  avait  l'inconvénient  de  rendre  plus  exi- 
jeantes  et  l'Angleterre  et  la  France  elle-même. 

£q  résumant  la  situation,  Thonorable  M.  Billault  trouvait 
que  deux  cents  voix  au  moins,  dans  la  Chambre,  étaient 
prêtes  à  protester  de  leur  défiance.  Quarante  ou  cinquante 
autres,  convaincues  au  fond ,  hésitaient  à  se  réunir  au  vote 
de  défiance  et  ne  s'étaient  pas  encore  expliquées  k  la  tri- 
I>aQe  (1).  Il  fallait  que  toutes  les  opinions  fussent  formulées 
franchement  et  nettement.  Quant  à  lui,  l'honorable  orateur 
pensait  qu'il  y  avait  plus  d'avantage  à  renverser  le  minis- 
tère qu'à  le  garder. 

M«  Janvier  vint»  après  M.  Billault,  répondre  aux  attaques 
que  l'honorable  orateur  avait  dirigées  contre  le  Cabinet:  Et 
d^abord^  le  défenseur  du  ministère  entreprenait  son  apolo- 
gie sur  deux  questions,  la  question  d'Espagne  et  la  question 
du  droit  de  visite.  Nous  ne  reproduirons  pas  des  arguments 
déjà  employés  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
mais,  à  prdpos  de  la  seconde  question ,  nous  ne  pourrons 
passer  sous  silence  ces  paroles  de  l'orateur. 

«  Messieurs,  il  y  a  quelques  jours ,  un  tonnerre  d'ap- 
plaudissements ébranlait  la  Chambre  des  communes,  parce 
qu*un  des  ministres  de  la  reine  venait  de  faire  entendre,  en 
rhonaeur  de  la  France ,  des  paroles  aussi  sympathiques 
qu'éloquentes.  Messieurs^  sir  Robert  Peel  ne  peut  pas  plus 
être  accusé  d'avoir  fait  un  discours  français  que  M.  Guizot 
UQ  discours  anglais,  parce  que  l'un  et  l'autre  ont  proclamé, 


fl  j  Allusion  à  M.  TUers  et  à  ses  amis.  M.  Thiers  garda  le  silence  dans  ce 
grand  débat. 


€9  pteii^  ikArieuMiit^  que  la  ooneovdoAe  leors  deex  ^alriei 
était  néoesaaûre  aa  repos  et  au  progrès  du  geare  humabr. 

a  MossieurSy  s'est  ud  grand  spectacle  que  cekA  de  ces 
deux  cahiaeta,  (M^iodés  tous  les*deox  par  deax  grandes 
gioires  militaires»  et  qui  coDseiUent  aux  gterteusee  Bâtions 
qu^ik  gravement»  d'abjurer,  non  pas  leurs  riMlités  Biitu^ 
relies,  nécesiaires^  légitimes,  mais  les  implacables  ressente 
ments  qui  les  divisent  et  les  agitent  depuis  deux  aenées.  » 

Passant  ensuite  aux  attaques  personnelles  eontre  M^  le 
ministre  des  afBûrea  élrangères^  M.  Janvier  distinguait  entre 
deux  sortes  de  guerre  faite  au  ministère ,  la  guerre  de  trt» 
kuM  et  la  guerre  de  eouloîrs*  Oe  n^étalt  pas  »  dissitHMi 
ailleurs  qu'à  la  tribune ,  ce  n'était  psa  le  ministère  quVm 
attaquait,  mais  uo  homme  impopulaire  et  par  là  dangereux^ 
Il  y  avait  là«  disait  rhonorabie  orateur,  inconséquence  et 
ingratitude.  Et,  d'ailleurs,  le  parti  conservateur  et  le  reste 
du  Cabinet  ne  pouvaient  ni  accepter  cet  ostraelsm^,  ni 
refuser*leur  solidarité  complète. 

M.  die  Camé,  lui  aussi»  refusait  au  cdi^net  sa  oonfianoe 
et,  comme  M.  Dufaure,  mais  par  d'autres  motib,  il  atMtt 
expliquer  branchement  son  attaque.  L'honorable  publiciste 
déclarait  ne  pas  vouloir  domer  à  la  Chambre,  dans  une 
sphère  plus  modeste,  le  i^iectade  d'une  de  ces  évolutions 
éclatantes  qui  avaient  signalé  le  début  de  la  législature.  1 
était  toujours  conservateur,  homme  des  centres,  mais  ne 
s'en  croyait  pas  moins  obligé  de  retirer  au  Cabinet  son  eonr 
cours.  Des  réformes  qu^récAamsit  M.  Dufeure,  aucune  ne 
aemblait  nécessaire  à  M.  de  Garné^  et  ce  n'était  pas  le  refUs 
de  ces  réformes  qui  pouvait  avoir  aSaibli  le  Cabinet  dans  Is 
Chambre  et  dans  r opinion.  Ce  qui  l'avait  affaibli,  c'était  le 
manque  d'une  dtrsetion  nationale  au  dehors  :  c'est  lé  ce  qui 
lui  avait  enlevé  toutes  chances  d'une  majorité  durable.  Un 
appel  fiiit  au  pays,  dans  les  élections  dernières ,  par  une 
administration  de  deux  ans,  n*avait  pu  augmenter  celte  ms- 
jorité  déjà  si  incertaine  de  1842.  Aux  yeux  de  M.  de  Carné, 
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U  4Mr«Miit  wvomtilA  Ml  ttiiiiMèr^  de  te  salnteoif  long-* 
Vfppii  sus  aclioaotmi  pArlenontainL  L'ocatoar  teoavaîl 
diQicMte  ttUutUoa  iMM^Aïuilûgie  frappioto  avee  la  altoatton 
éil8|^.  Or»  cçiwBaeDt  celle  aituatkm  s'étaiUeUe  produite  ? 
Ptt  rinsuiBflance  du  Cabinet  à  sooteur  la  dignité  de  la 
^gvm  àjim  \xm  ^^mliima  :  la  question  d*<Ment,  la  qoea- 
lixid'SvagB^  et  la 'question  de  rallianœ  «Dgiaiae.  M.  de 
Cimé  croyait  depQ.qiiet  daoa  cette  iiapoaaihiljté  de  eoDati» 
taersur  les  bases  actuelles  un  pouvoir  fort  et  durable,  tt 
ae  fiiUait  pas bésîteri préférer  une  oriie  de  quelques  jours 
i  une  crise  de  quelvm  Ufeois. 

jlpièa  ce  discQuirs,  lat  cIÛLure  de  ladtseuanon  géoératefM 
wm  au3^  voix  et  praDoneée,  et  la  Gbambre  passa  à  la  dis» 
disfliioo  df«  artKles. 

L'article  1*'  était  ainsi  conçu  ; 

«  U  64t  ouvert  au  ministre  de  rinléneur  un  crédit  extraor- 
dinaire de  un  oiilliou  de  francs^  pour  complément  des  dé- 
phasés secrètes  de  I8tô.  » 

M.  Li^oaae  proposait  de  remplaeer  cet  article  par  rame»- 
éemeut  suivant  ; 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur  un  crédit  extraor- 
dinaire de  9&(>,000  Crauûs,  pour  complément  des  dépenses 
sssi-àtas  de  1843.  n 

H.  lAcrofse  monta  à  fai  tribuiie  pour  soutenir  son  amen* 
éemmt* 

li'bmorahie  prêteur  déclara  que  la  question  de  eonflanee 
était,  au  point  de  vue  de  l'amendement,  la  question  princi« 
pale.  QusAt  à  la  réduction  en  eile-méme,  elle  était  peu  îm* 
portMte  et  preoait  tocite  sa  signification  dans  les  oiroons* 
tanwi  SietueUea-  A  son  tour,  Tauteur  de  Tamendement  en 
expliquait  les  motifa  II  lui  était  impossible  de  continuer  sa 
ceufiance  au  Cabinet  du  29  octobre,  parce  que  ce  Cabinet 
Witrait  dans  les  vieux  errements  de  la  politique  du  1836, 
iveci  asi  lois  ^v^es  et  sa  tendance  A  la  résistance  constante. 

On  ne  se  donnait  môme  plus  la  pe|ne  de  prendre  des  mena- 
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gemeats  pour  ces  idées  de  réformes  A  utiles  et  ^ai,  quoi- 
qu'oD  en  pût  dire,  donzieraient  au  gouvernement  eonstita- 
tionnel  une  puissance  et  une  vie  nouvelles.  Aux  yeu:t'de 
M.  Lacrosse,  Tadministration  actuelle  était  à  la  fois  funôsfe 
au  trône  et  funeste  au  pays.  '^ 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  acceptait  la  question  de  con- 
fiance dans  toute  sa  netteté,  dans  todtes  ses  eboséquenées. 
Il  Teùt  acceptée  de  même  dans  radrèsâe^  si  alors  Toppôsi* 
tton  avait  cru  devoir  la  poser. 

Et,  d'abord,  il  était  évident  que  rameûdement  renfermait 
une  adhésion  implicite,  quant  aux  besoins  du -service,  h  la 
demande  du  gouvernement.  Car,  si  les  fonds  de  police 
avaient  paru  devoir  être  réduits,  on  aurait  pu  atteindre  le 
résultat  du  vote  de  confiance  avec  une  réduction  plus  se* 
rieuse. 

Passant  à  la  question  ministérielle,  M.  Ducbfltel  se  de- 
mandait comment  on  pourrait  justifier  cette  assertion  de 
Topposition  :  le  pays  se  défie  de  l'administration.  Evidem- 
ment^ c'était  en  constatant  la  majorité  de  la  Chambre  qui 
représente  Topinion  du  pays.  Si  la  majorité  se  prononçait 
en  faveur  de  Tadministration  ,  le  ministère  tout  entier  se 
trouverait  désormais  à»rabri  des  attaques.  Le  ministère  tout 
entier,  répétait  M.  le  ministre  de  Tintériour ,  car,  pour  lui, 
il  ne  pouvait  comprendre  que  les  attaques  portassent  spé- 
cialement  sur  un  membre  du  Cabinet.  La  solidarité  des 
Cabinets  n'était-elle  pas  la  première  loi  des  gouvernements 
représentatifs? 

M.  Lacrosse  avait  paru  craindre  que  le  gouvernement 
n'inclinât  vers  un  système  de  compression,  de  lois  violentes 
destinées  à  limiter  ou  à  enchaîner  la  liberté  des  citoyens. 
Qu'ilse  rassure,  disait  M.  Duch&tel,  ce  n'est  que  par  i'exé* 
cution  calme  et  modérée  des  lois  que  l'administration  ac- 
tuelle a  su  traverser  des  crises  difficiles.  Aujourd'hui  que 
Tordre  est  rétabli,  pourquoi  aurail*elle  recours  à  des  moyens 
extraordinaires? 
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M.  le  mioistre  de  rintérieur  terminait  en  protestant  de 
afiooofianoedans  la  majorité,  à  Taide  de  laquelle  le  ministère 
saurait  résoudre  toutes  les  difficultés  et  mener  à  bien  les 
grandes  affaires  du  pays. 

]as()u'alors,  conservateurs  et  opposants  de  toutes  les 
ooaaees  s'étaient  entendus  pour  attaquer  ou  soutenir  le  mi- 
Jttstère.  Le  premier,  M.  Mauguin,  se  plaçant  à  un  autre 
point  de  vue,  se  demanda  s*il  était  opportun  de  provoquer 
on  changement  de  cabinet.  Ce  n'était  pas  le  cabinet  lui-* 
même,  mais  le  système  de  treize  ans  que  Fbonorable  ora-* 
teur  poursuivait  de  son  opposition  constante.  En  cas  de  chute 
du  29  octobre^  les  successeurs  possibles  étaient  connus.  La 
joajorité  porterait  donc  le  pouvoir  à  une  combinaison  au- 
trtfois  renversée  par  elle.  Selon  M.  Mauguin,ce  n'était  pas 
là  un  rôle  honorable  à  jouer.  L'opposition  ne  devait  pas 
trapper,  détruire»  sans  savoir  ce  qu'elle  mettrait  à  la  place. 
Elle  ne  devait  pas  dire  au  chef  de  TEtat  :  nous  retirons  notre 
coaGance  à  vos  ministres,  sans  lui  dire  en  même  temps  : 
voila  ceux  que  nous  recommandons  à  votre  nomination. 
L'orateur  déclarait  que^  pour  son  compte,  il  était  prêt 
à  aider  de  tous  ses  efforts  à  la  chute  du  29  octobre,  si 
on  lui  proposait  d'autres  candidats  qui  fissent  espérer  la 
moindre  amélioration  dans  les  affaires»  d'autres  candidats 
surtout  qui  ne  fussent  pas  ceux-là  contre  lesquels  il 
votait  depuis  treize  ans.  M.  Mauguin  désirait  voir  s'effacer 
toutes  les  nuances  intermédiaires  devant  deux  couleurs 
bien  tranchées,  le  parti  conservateur  et  l'opposition  consti- 
totionnelie.  Les  termes  moyens ,  disait-  il,  ne  servent  à 
rien,  n'apprennent  rien  ^  et  c'est  pour  cela  que  M.  Mau- 
guin trouvait  le  cabinet  actuel  parfaitement  à  sa  conve- 
nance. La  politique  en  était  franche  et  nette,  on  pouvait  la 
combattre,  on  savait  à  qui  on  avait  affaire.  Il  était  donc  à 
désirer  que  cette  politique  eût  son  cours;  si  elle  était  mau- 
vaise, elle  se  suiciderait  elle*môn^. 

M.  Odilon-Barrot  ne  pensait  pas  ainsi  et  ne  croyait  pas 
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que  co  (ûtdo  sein  de  M  oo  tel  parti,  mais  bien  de  te 
tioD  elle-'iDâme  que  eortait  cette  qoealion  de  ooofiuieeh  D 
MUit  quUl  y  eût  une  nécessité  profandémenl,  unitersell^ 
ment  sentie,  pour  qu'une  pareille  question  fût  posée  fê» 
tous»  acceptée  par  tous.  FiUait*4l»  comme  on  Tenait  do  le 
dire,  qu'une  opposition  dût  attendre  pour  frapper  qtf  elle 
eût  un  minislère  tout  préparé  pour  la  Yietoke?  Non,  cette 
fin  de  non-recevoir  n*avait  rien  de  sérieux;  elle  anéantirait 
toute  yie  politique,  elle  rendrait  toute  opposition  impossible^ 
n  fallait  aller  au  fond  de  la  question  et  laisser  de  cAté  1M 
reprodies  persomids.  n  n*y  avait  id  ni  amhîtteox,  ni  intr^ 
gants«  Ceux  qu*on  voulait  accuser  d'ambition  et  d^intrigoe, 
ceux-là,  au  premier  mot,  s^étaient  dédarés  impossîMes,  a'é» 
taient  mis  à  Técaii,  et,  pour  ftair  jusqu'aux  apparences  d» 
la  brigue,  s'étaient  abstenus  de  tout  conseil  atec  lesopiniom 
qui  leur  sont  le  plus  sympathiques.  Ce  n'était  pas  ainsi  qu'JH 
vaR  agi  la  coalition  de  1839,  et  die  y  avait  mis  moins  d» 
pruderie. 

baissant  donc  de  c6t6  les  récriminations  personueHes^ 
croyant  à  la  sincérité  de  ses  adversaûresy  comme  il  désirait 
qu'ils  crussent  à  la  sienne  ,  l'orateur  entrait  dant 
l'examen  de  la  situation  présente.  Il  fallait  qu'il  y  eût  eu 
une  nécessité  sentie  par  tous  pour  que  la  question  de  calM* 
net  eût  été  posée.  Or,  il  était  déplorable  qu'au  début  d\me 
législature,  la  Chambre ,  au  lieu  de  présenter  une  majorité 
puissante,  incontestable,  ne  présentât  qu'une  majorité  don* 
teuse  et  flottante.  Une  situation  pareille,  se  prolongeant 
pendant  toute  la  vie  d'une  l^skture,  ne  présentait  que  des 
dangers.  Il  fallait  en  finir.  Y  avait41  sympathie  véritable 
entre  la  majorité  actuelle  et  Tadministration,  en  supposait 
que  cette  majorité  lui  appartint  encore.  Non  ;  car  sur  deux 
questions,  la  ratification  du  traité  de  1841  et  le  réarmraieBt 
de  la  flotte,  la  majorité  s'était  comportée  avec  le  ministère^ 
sinon  avec  défiance ,'  au  mohis  avec  peu  de  confiance.  B  eii 
avait  été  de  même  dans  l'affaire  de  Tenquéte  électorale*  La 
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4lMt  dmerwiit  An  «m  d'im  MAlKt  entre  la 
OMnbre et  la mqkhim,  li  nùoifttiro  senûtrU  bien  vemi 
mappalwi  piytPOo  ivaRdûiio  ancbaloé  »  daaaiiDd 
u  î«iqii*A  l'ietion  de  la  oouromie* 
H»  wntimiait  H*  OdUoB-Bairot,  suffirait-^Uiki 
1»  ainiitèrepMruDiuUfe  qiiiii*aimît|weoiniW9 
ftotM»  qui  ii'aiiitit  pM  {km  le»  mtaMM  eaf  ag^ 
I?  Niii,  dote  ne  pooiTiit  suiBre,  ^  le  mal  4tait  plue 


INmlee  praneMea  par  M.  le  préBideot 
poor  ricleiper  la  floUdarilé  de  Tattaque  et  da  la 
pour  taw  lea  HMnbcee  d»  aat»ûiet»  M«  Berryer  vtot 
veaqMlqaea  iMta»  1»  maïuAre  doot  VU  MajiguiA 
le  qoeilioa  devant  la  Chambre,  SalonBf.  Mau« 
A  p'élait  paa  peaeiUe»  daoa  un  vote  de  celte  pateref 
ée  dnrîMr  deux  queaiiotia»  celle  de  l'eûMence  do  miniatfw 
eteolede  la  eempoèitiDA  du  oûmatèie  qui  seiait  app^à 
toi  «ueeMer»  Opiuiou,  di«iit  ME*  Serryer,  comprûmetUmte 
peur  la  dignité  et  la  liberté  des  députés,  auxquels  il  ne  serait 
fmwëmB  poariUedefMn  Qoepropeeitionqtta&ti  la  eûm-* 
fMttku  d'm  mioiatère. 

tMétmmàoia  fut teaiée  apfis  a» dMeoer»  et ramande* 
mest  Laerosse  mis  aux  voix.  Le  scrutin  secret  dosuut  pour 
liai»  §w  48»  vetantfif  nuyorité  abaolu^  aso»  197  voix 

at  %i%  ewtre .  Ainait  la  majorité  qui  ae 
aMbre  le  vote  de  défiance»  se  décomposait  en 
HMieeMé  relakive  et  45  vo»  de  majoriié  absolue* 
<Sd  vote  D0  damit  |»s  aotttever  à  laCbambrede»  pairs  une 
auasi  inîta^eni  aurtont  aussi  grave,  La  conunia- 
d'axaauoer  la  loi  émit^  par  rorgane  de  ]M*  Boin* 
\  la  wnu  de  voir  te  chiffra  total  des  dépensée 
dans  tee  préviaiana  du  budget  ordinaire* 
Bîan  Mfnatillaitè  aw  yen  TusageétabU  de  diviser  le  ^iOre 
Aea  fknida  aaeaala  en  deux  pi^ljem  dont  Vune  est  iascrile  au 
«esdî»  qoe  VvAte  e»t  Tobset  d*uii  crédit  spécial 
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annuel,  prétexte  ordinaire  d'une  question  de  confiance  et 
d'une  épreuve  dangereuse  pour  le  ministère. 

Le  20  mars,  la  discussion  générale  s'ouvrit  aii  Luxem- 
bourg. Quatre  orateurs,  MM.  de  Turgot,  de  Tascher,  d6 
Brigode  et  de  Boissy  se  chargèrent  d'attaquer  le  cabinet 
Si  le  débat  avait  pu  avoir  un  résultat  sérieux,  il  pourraitsem* 
bler  nécessaire  de  rapporter  des  objections  déjà  connues, 
de  résumer  un  profond  et  savant  discours  de  M.  Philippe 
de  Ségur  sur  la  question  espagnole;  mais  ce  n*était  pas  à 
la  noble  Chambre  qu'il  pouvait  s'agir  d'un  vote  d  econfiance, 
et  la  discussion,  bien  que  brillante,  ne  pouvait  emprunter 
aux  circonstances  un  intérêt  véritable.  Après  un  spirituel 
discours  de  M.  d'Alton-Shée  sur  l'état  des  partis  et  de  notre 
politique  en  Espagne,  après  une  revue  accusatrice  faite  par 
M.  le  comte  d'Harcourt  de  toutes  les  questions  ajournées 
ou  compromises^  selon  lui,  par  le  cabinetdu  29  octobre,  enfin 
après  une  éloquente  réponse  de  M.  le  ministre  des  aflkires 
étrangères,  la  loi  fut  volée  à  la  majorité  de  135  voix 
contre  37. 

■ 

Propositions  politiques.— Vlusieurs  propositions  politiques 
dont  le  but  avoué  était  de  donner  plus  d'étendue  à  la 
représentation  nationale,  se  produisirent  comme  l'année 
précédente. 

Proposition  du  vote  par  division.  — La  première  dans  Tor- 
dre des  dates  est  celle  qui  fut  faite  le  14  mars  par  M.  Dover- 
gier  de  Hauranne.  Elle  était  ainsi  conçue  :  Il  sera  tanoé 
une  commission  de  neuf  membres  chargée  de  substituer, 
dans  le  règlement  de  la  Chambre  des  députés  ,  le  vole 
par  voie  de  division  au  vole  par  voie  de  scrutin  secret,  et 
d'organiser  le  nouveau  mode  de  procéder.  La  6hambre  en 
entendit  le  développement  le  22  mars.  Les  principales  raisons 
que  l'auteur  de  la  proposition  fit  valoir  étaient  celles  -  ci  : 
que  d'une  part  le  scrutin  secret  ôte  au  pouvofar,  en  temps 
paisible,  la  sécurité  dont  il  a  besoin  pour  faire  le  bien,  et 
ajoute  au  moyen  de  faire  le  mal;  que^  de  l'autre^  en  dispen* 
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nat  do  courage  politique  ceux  qui  devraient  en  donner 
feiempie»  il  prépare,  pour  les  temps  agités,  beaucoup  plus 
de  dangers  qu'il  n'en  éloigne.  Il  a  aussi  le  désavantage  de 
aopiirimer  la  responsabilité  et  de  favoriser  par-là  les  actes  les 
plus  condamnables  ;  enfin ,  par  les  perfidies  qu*il  engendre, 
fMTles  soupçons  qu'il  crée,  par  les  spectacles  qu'il  donne, 
i  porte  l'atteinte  la  plus  profonde  à  la  dignité  des  carac- 
tères, à  la  moralité  des  institutions;  il  viole  les  princip&s  les 
plus  élémentaires  du  gouvernement  représentatif.  Ce  sont 
Jes  paroles  mêmes  par  lesquelles  M.  Duvergier  de  Hauranne 
résuma  son  opinion  dans  ce  débat.  Quant  au  moyen  qu'il 
prqxisait  pour  remplacer  le  scrutin,  la  division,  il  en  faisait 
bon  marché  ;  il  était  prêt  à  se  rattacher  à  tout  autre  mode 
qui  lui  serait  démontré  plus  simple  et  meilleur  :  il  ne  tenait 
qu'au  principe  de  la  publicité  du  vote.  La  discussion  qui  s'é- 
leva sur  cette  matière  eut  un  caractère  sérieux,  quoique  peu 
animé.  Le  ministère  demeura  simple  spectateur  :  la  plupart 
des  orateurs  envisagèrent  le  vote  public  comme  essentielle- 
ment dangereux  dans  les  temps  difficiles ,  et  comme  nuisible 
dans  tous  les  temps  à  l'indépendance  de  chacun.  La  prise  en 
eonsidération  fut  rejetée  au  scrutin  secret  à  une  très-faible 
"  Biajorité,  après  deux  épreuves  douteuses  par  assis  et  levé. 
S'il  y  avait  au  fond  de  cette  proposition  une  pensée  de 
tactique  parlementaire,  comme  quelques-uns  le  pensèrent, 
ce  ne  pouvait  être  que  celle  de  causer,  dans  un  avenir  pro- 
chain, une  gène  aux  députés  fonctionnaires  en  les  plaçant  . 
dans  la  nécessité  de  manifester  leur  opinion  dans  toutes  les 
questions,  et  de  mettre  au  grand  jour  leur  conduite  politique. 
La  proposition  annuelle  des  incompatOnlités  fut  présentée 
le  même  jour  que  la  précédente  par  M.  de  Sade.  L'article 
premier  portait  :  que  les  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ne  peuvent-être  promus  à  des  fonctions  publiques  sa- 
lariées, ni  obtenir  d'avancement  pendant  la  législature  à  la- 
quelle ils  appartiennent  et  un  an  après  l'expiration  de  leur 
pouvoir.  Suivaient  les  exceptions  à'celte  règle  générale.  Le 
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^évëtdppémeht  de  )a  pft)p09ltion  eat  {!6u  te  W  imM.  &« 
ftfgdînents  déjà  tnis  en  ftt«ftt  lés  âHfiAeg  (HikMMéhtesy  ftirmt^ 
<^tte  SHtaée  eticore,  neprMuitâ  à  M  tribUM^  e(  la  diMiMoli 
116  86  fit  refinaii}tier  que  pai*  trn  ilMriâèiit  pfttleiiieolilra  fplM 
ftht)ortant  en  ttii-tnéinci  qtie  ^  litl  rappoH  ^ttett  à  liqw» 
tien  ;  si  nous  efi  tetKmS  éôttipte  tel ,'  c*ëàt  IMiD0  ptf  l*iB« 
9ùehce  quHt  rat  sur  te  rote  de  \à  Ohailibre  que  pour  tes 
èlgnes  qu'il  donna  de  là  déAtliiicftt  èxisUi&t»  m  s^iii  artW 
de  la  iiouveile  opposition.  M*  de  Laâittrtine,  fidMe  i  d*att« 
ciens  engagements  et  qui  araît  dàgaèro  vifemeiit  ecum 
battu  ië  principe  de  rincompalibilité^  Se  leta  pour  repousser 
là  nouvelle  ptoposition.  Il  là  oDitbattit  comme  dcÉtmctiTv 
dé  l'Unité,  de  rindirislbilité  de  la  iiatioli  et  comme  ooatraini 
â  Tesprit  démocratique.  Gë  n'était  pas  qu'il  be  recotiàût 
lih  vlcè  dans  la  représentation  et  dans  le  gouteroemeni} 
filais  c'était  par  d'autres  moyens,  pët  âesii^rmes  plus  m«« 
dicaleS  qu'il  y  voulait  portai*  f  emèdé:  d'adressant  à  ce  si^et 
k  ses  amis  de  l'oppositioti ,  il  léS  pressait  par  de  Titeh 
îiilerpellatians  ;  il  invoquait   et  résumait  tous  les  gri'efii 
de  la  gauche  contre  le  pouvoir  et  Itii  déclarait  que  si  elle 
foulait  atteindre  è  la  râdnè  même  du  mal^  elle  devait  tou^ 
cher  a  la  loi  d'élection  eile-méme«,  et  par  là  M«  de  Liiiiiar* 
tine  entendait  le  transport  du  vote  au  obeMieu^  la  soppiH&s- 
&on  du  cens  d'éligibilité^  l'octroi  d'une  indemnité  auK  dépu»^ 
tés  non  fontitionnaires,  l'adjonction  dèscapacités^  rextension 
dû  droit  éleëtoral  aux  diverses  ëatégOrièS  de  ph)feBsionS  li-» 
bérales,  indtistrieUes,  laborièiiseâ  ;  dé  telle  façon  que  nulle 
ciasSé  de  bitoycns  en  t^raùce  ne  pût  seplhindrë  de  manquer 
d'organes  et  que  la  représentation  ne  fût  ptUs  seulement 
l'élite,  mais  le  résumé  complet  et  Organisé  du  pays.  L'hd- 
norable  député  ne  reculait  pas  même  devant  la  pensée  du 
suBrage  universel. 

M.  Odilon-Barrot  répondit  simplement  que  (S'était  là  de* 
mander  une  révolution,  et  M.  GustaVe  de  Beaumont  se  rat* 
tachant  a  ta  même  petlsèe,  défendit  la  propositicrii  du  fepro- 
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éMd'nptfivfaMeet  ehercbaàéUblirqaec'étaitpr^^ 
pr  les  petites  réformea  qu'oa  préyenait  les  révolutionsé 

te  !itflMt«  a»  ritttéFiMr ,  tiiSBiOt  de  edté  ees  dé* 
MM  tpi'û  tf^fllt  qtierelled  doimBtiqQeB>  se  fit  l'oiigaoe  de 
ftf|Moiidll*gDttVeriieBie&t  et  déeWlin,  après  en  wtÂr  exposé 
lArriMni^  qull  ftpodMàit  la  prise  en  eonsidéralioii.  La  ouh 
fam  votàètec  le  mltiistère  ^  il  se  troura  dans  Vnmioy 

tMm  noires  et  181  boMes  blaoches. 

■ 

On  le  voit,  ropposition  était  moins  heureuse  que  Jamais  ; 
tdtts  sëâ  efforts  échouaient ,  hi  bien  qu'A  ne  6e  trouva  per- 
tenné,  danâ  le  parlement,  pouf  présenter  la  proposition 
stii*  fadmisâiôn   des    eapacitéâ.   A  moins  d'érénefnents 
imprévus  et  trës-gràves,  la  majorité  était  assurée  au  minis- 
tère et  toute  tentative  pour  Une  réforme  quelconque,  tenant 
de  l*dpposition>  né  pouvait  être,  pour  cecété  de  la  Chambre, 
^*une  cause  certaine  d*échec.  M.  tiarrot  sembla  le  mécon^ 
naître  >  lorsque ,  essayant  un  nouvel  effort ,  il  fbrmiila  une 
proposiHon  pour  une  définition  nidlteUrè  de  f attentât.  Les 
cotiservateurs  de  toutes  les  nuances  en  profitèrent,  en  faisant 
fessofUir  ce  qu'ils  appelaient  rimt)Uis^ucé  même  de  t'oppo- 
àilioh ,  ijtii  i)*avait  rien  de  mieut  k  dotiher  au  pays  qu'etfe 
agitait  ^u^bnë  ihnôVatiôn  de  si  mihce  impoHance  ;  et  l'kvis 
^e  b  tbatnbHè,  biéh  pfévli  d^atâtice,  ménagea  m  suecès 
trdp  facile  au  CabiiiéL  La  lecture  dé  là  pro|)ôS{tion  ne  t\ii 
j>'àS  fnéifaè  aiilôrisée  par  les  bureaux. 

Proposition  Larochejacquelein.^Les  intérêts  privés,  enga- 
gés dans  le  chemin  de  fer  du  Nord  et  dans  celui  d^Avignon 
k  Marseille,  déterminèrent  M.  de  Larochejacqucleinà  dépo- 
ser une  proposition  doqt  les  bureaux  n'autorisèrent  pas  la 
lecture.  En  voici  le  texte  : 

c  Avant  de  procéda  au  vote  qui  aura  lieu  sur  toute  loi 
présmtée  à  la  Chambre  des  députés,  pour  Texécutlon  de 
graada  travaux  publics,  dans  lesquels  dos  particuliers  ou 
dea  ^tiapagpias  serwt  finanei^rement  intéressés,  le  pré* 
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sident  de  la  Chambre  lira  la  formaiesaiyante^  qai  sera  ajou- 
tée comme  article  au  règlement  : 

»  Cooformément  au  règlement ,  nous  rappelons  que  tout 
député  financièrement  intéressé ,  possédant  directement  ou 
indirectement  des  actions,  ayant  des  promesses  ou  réserves 
d'actions ,  des  places  ou  parts  promises  dans  les  bénéfices 
qui  pourraient  résulter  de  la  loi  sur  laquelle  la  Chambre  est 
appelée  à  statuer,  doit  s'abstenir  de  prendre  part  au 
scrutin.  » 

Le  moindre  inconvénient  de  la  mesure  réglementaire 
proposéepar  Thonorable  membre  était  l'impossibilité  môme 
d'un  contrôle  en  pareille  matière.  Les  députés  les  plus  cons- 
tamment étrangers  aux  spéculations  industrielles  ne  pou- 
vaient-ils en  effet ,  et  d'un  jour  à  l'autre,  par  suite  de  suc* 
cessions  ou  de  transactions  de  la  nature  la  plus  légitime,  se 
trouver  détenteurs  d'actions  qui  les  frapperaient  soudain 
d'incapacité  politique? 

Interpellations  sur  la  captivité  de  don  Carlos. -^11  faut 
classer  dans  les  discussions  purement  politiques  une  de- 
mande de  jour  faite  le  13  mai  à  la  Chambre  des  députes  par 
M.  Larochejacquelein,  pour  des  interpellations  à  adresser 
au  ministère  touchant  la  captivité  de  don  Carlos  à  Bourges. 
Selon  rhonorable  membre,  il  y  avait  en  France  un  prison- 
nier d'État  dont  aucune  loi  n'autorisait  la  détention.  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  déclara  que,  si  la  Chambre 
fixait  un  jour,  sa  réponse  serait  courte  et  énergique  et  qu'il 
ne  redoutait  en  rien  un  débat  sur  cette  question.  La  Chambre 
consultée,  décida  à  une  forte  majorité  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  fixer  un  jour  pour  l'interpellation  demandée. 

Les  réclamations  de  l'honorable  député  se  reproduisirent  le 
10  avril,  à  la  Chambre  des  pairs^  sous  la  forme  d'une  pétition 
présentée  par  M.  le  baron  Feutricr.  Les  pétitionnaires  qua* 
lifiaient  l'infant  don  Carlos  de  roi  Charles  Y  et  le  supposaient 
en  captivité.  Le  rapporteur  déclara  que,  selon  lui,  le  prince 
jouissait  a  Bourges  de  toute  la  liberté  compatible  avec  sa 
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àtoation  et  avec  les  intérêts  d'un  royaume  allié.  M.  Duboa- 
ehage  et  M.  le  marquis  de  Boissy  demandaient  le  renvoi  au 
président  du  conseil  ;  mais  la  Chambre  écarta  la  pétition 
|ir  l'ordre  du  jour. 

Cette  question  fut  encore  reproduite  à  la  noble  Chambre, 
k  28  avril,  par  M.  de  Dreux-Brezé,  à  Toccasion  d'un  projet 
è  loi  tendant  à  proroger,  jusqu'à  la  On  de  184&«  les  lois  des 
27  avril  1832,  V  mai  1834  et  24  juillet  1839,  relatives  aux 
léfogiés  en  France.  La  loi  fut  adoptée  par  102  votants  oon« 
tre4. 

Le  22  mars,  une  autre  demande  d'interpellation  fut  faite 
klaChambredes  députés  par  M.  de  Gasparin,  au  sujet  des 
ivénements  accomplis  dans  TOcéanie*  M.  le  ministre  des 
aOaires  étrangères  ayant  fait  observer  que  le  gouvernement 
devait  présenter  très -prochainement  aux  Chambres  des  de- 
mandes de  crédit ,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  aux- 
quelles les  événements  accomplis  dans  l'Oc^éanie  donneraient 
lieu,  toutes  les  questions  qui  se  rattachaient  à  celte  matière 
pourraient  être  traitées  alors  en  détail,  la  Chambre  se  refusa 
i  indiquer  un  jour  pour  les  interpellations  de  l'honorable 
député.   ' 
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CHAPITRE  îtl. 


Itatières  admiDistratlves.  —  Loi  relative  à  fofgani^tioil  du  Gollsêil-d*filat. 

'  <-Ldi  de  recniietoieDl.  —  Loi  tioKaiil  moUfkaUoii  de  lAuHeon  MiMs 
do  Code  d*iDslruelioii  crimineUe.— Loi  sar  les  brevets  d*lDveotlon.  -^  IM 
relative  à  raugmentatlon  du  personnel  de  la  Cour  rojale  de  Paris.  ^Loi 
sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries.  —  Lroi  sur  la  forme  des  actes 
notariés.  —  Loi  relative  à  Taugmen  talion  ^ela  gendarmerie.  -^  tôt  Con- 
cernant la  refonte  des  monnaies.  ^  Loi  sut  là  (Miee  M  ibéâtM..^  Lu 
èbr  la  police  de  la  ebàsse.  -*  Loi  Hdr  les  ftwits  oeiiiiHHialei.--*Lei  vûf  H 
tarif  des  eommûssatres  prlsears.  •<*  Lds  spéciales  sur  les  cbemins  de  fer. 
—•Proposition  Alauguin  sur  les  boissons.— PélîlioQs  diverses. 


Lui  ttlùHtê  à  PùrffoniBaHûn  du  ComeU  d^Êktii  ^  Depuis 
1830,  plusieurs  fois  on  avait  essayé  d'introduire  quelques 
Mformes  dans  ^organisation  du  Conseil  ë'Élat^  aotan»* 
Mettt  eri  lèSd  et  on  18Wv  osais  ces  réfonnesi  doet  quel- 
ques-unes avaient  été  opérées  par  l'ordonnance  de  1839, 
ne  satisfaisaient  ni  le  pouvoir ,  ni  surtout  Topposltion. 
Le  pouvoir  approuvait  et  tenait  à  défendre  les  principes 
fondamentaux  sur   lesquels  cette  institution  a  été  dés 
l'origine  établie^  l'opposition ,  et  avec  elle  certains  conser- 
vateurs désiraient  que  ces  principes  fussent  mis  dans, 
un  rapport  plus  étroit  avec  l'esprit  libéral  et  démocratique 
do  la  constitution.  Le  gouvernement  persista  à  se  refuser  à 
toute  innovation  radicale,  mais  il  présenta  k  la  Chambre  de» 
pairs  (30  janvier)  un  projet  de  loi  qui  devait  régler  autre* 
ment  l'organisation  du  personnel  et  des  travaux  du  conseil* 
Au  reste,  dans  son  exposé  des  motifs,  le  garde  des  sceaux 
voulut,  sur  ce  point  môme,  justiQer  les  vues  de  l'administra* 
(ion. 
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B  npptUit  f|tte  eelto  iMtitukion  avaiti  aa  milieu  de  tant 
de  régimes  dirers,  traversé  quarante  ans  sans  allération  pro* 
Mode  j  que  la  pubiieitéi  en  dévoilaiU  le  mécanisme  et  les 
«les  di  ce  corps»  n*aTait  révélé  qu'une  série  non  interrom- 
ime  de  IraVawx  utiles  et  de  services  rendus  au  pays;  que 
iBisshTîees  étaient  asseï  éclatants  pour  arracher  aux  pro- 
adleurs  d'une  réforme  radicale,  cet  aveu  qu'ils  ne  soubai- 
iMt  fHère  à  l'institution  nouvelle  d'autres  destinées  que 
ttUss  i|Ui  aroimt  ùài  la  gloire  et  la  force  de  l'institution  exis- 
Intok  CétatentMi^  pour  le  ministre^  des  raisons  de  se  défier 
fiabovatiotts  mal  définies»  sur  les  eonséquenees  desquelles 
Itars  partisans  eux-mêmes  n'étaient  pas  bien  rassurés. 
VaiUeiii^  il  déclarait^  qu'à  son  avis,  Torganisationdu  Gon- 
srild'BtalétniteÉ  eUenaoémeparfaitemenibonne  et  rationnelle* 

te  titte  premier  du  projet  détermine  la  composition  du 
QMiseil  :  il  comprend  des  ministres  secrétaires  d'État,  des 
sobsetllers  d'État,  des  maîtres  des  requêtes,  des  auditeurs. 
la  préMMce  appartient  au  garde  des  sceaux  ou  à  celui  des 
Miislt«8  eeerétaires  d'Étal  dans  les  attributions  duquel 
peuiiait  être  placé  le  Conseil  d'État^  un  Conseiller  d'Etat  est 
noilMné  par  te  roi  A  la  vioo-présidenee;  un  secrétaire  gêné- 
lilv  ajfant  litre  et  rang  de  conseiller  d'État  ou  de  maître  des 
rèquéleB>  est  attaché  au  Conseil.  Les  membres  du  Conseil 
sMit  en  service  ordinaire  ou  en  service  extraordinaire.  Le 
ftrviee  ordinaire  se  compose  de  trente  conseillers  y  compris 
le  vlco'-président,  de  trente  maîtres  des  requêtes  et  de  qua- 
tre-vingts aaditeurs.  Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux 
fliasMs»  be  nombre  de  ceux  de  la  première  ne  peut  excéder 
qtiarsnte  et  en  n'y  peut  être  admis  qu'après  deux  ans  de 
liioer  dans  la  seconde  classe<  La  condition  Cûle  aux  audi 
teafS  de  eette  dernière  classe  est  sévère.  Le  projet  dit  que  le 
laUesu  en  sera  arrêté  par  le  roi  au  commencement  de  cha- 
que année  ^  ceux  qui  ne  seront  pas  compris  sur  le  tableau 
oMCfont  fh  faire  partie  du  Conseil  d'État ,  et,  pour  y  être 
admis)  Us  doivent  préalablement  justifier  du  diplôme  de  doc- 
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tear  en  droit.  Eofin ,  nul  ne  pourra  être  auditeur  durant 
plus  de  six  ans« 
Le  service  extraordinaire  se  compose  des  membres  du 

« 

service  ordinaire  qui  quittent  le  Conseil  pour  remplir  d'au* 
très  fonctions  publiques  9  et  auxquels  le  titre  de  conseiller 
d'État  ou  de  maître  des  requôtes  en  service  extraordinaire 
sera  conféré  par  le  roi ,  et  de  ceux  qui  seront  appelés 
par  le  roi  à  en  faire  partie  comme  conseillers  d*£tat  ou  maî- 
tres des  requêtes.  Ils  ne  pourront  prendre  part  aux  travaux 
et  aux  délibérations  du  Conseil  que  sur  une  ordonnance 
royale»  et  celte  autorisation  ne  pourra  être  conférée  qu'aux 
sous  secrétaires  d'État,  aux  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, aux  premiers  présidents  ou  procureurs  généraux  des 
cours  royales,  aux  membres  des  conseils  administratifs  pla- 
cés auprès  des  ministères;  aux  chefs  préposés  à  la  direction 
d'une  branche  de  service  dans  les  départements  ministériels, 
au  préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de  police.  Le  nombre  des 
conseillers  auxquels  cette  autorisation  est  accordée  ne 
pourra  dépasser  les  deux  tiers  des  conseillers  en  service  or- 
dinaire ,  et  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  ne  pourra 
excéder  celui  des  mattres  des  requêtes  en  service  ordinaire. 
Telle  devait  être  la  composition  du  Conseil  d'État ,  d'après 
les  dispositions  principales  du  titre  premier  du  projet  de  loi* 
Il  y  était  laissé,  comme  on  le  voit,  une  large  part  au  pouvoir, 
surtout  en  ce  qui  touche  aux  nominations  à  faire  comme  à 
l'avancement  à  donner^  et  au  droit  d'étendre  le  personnel  du 
service  extraordinaire.  Quant  à  la  limitation  du  nombre  des 
membres  du  service  extraordinaire,  appelés  à  prendre  part 
aux  travaux  du  Conseil,  l'expérience  en  avait  montré  la  né« 
cessité.  La  réforme  était  déjà  opérée  par  ordonnance  depuis 
1839  pour  les  conseillers ,  et  il  était  aussi  de  l'intérêt  de  l'ad- 
ministration, comme  on  Tavait  constaté,  que  de  jeunes  au- 
diteurs ou  maîtres  des  requôtes  en  service  ordinaire  ne  fus- 
sent pas  exemptés  d'une  trop  grande  part  de  leur  travail, 
par  la  participation  des  maîtres  des  requêtes  en  service  ex* 
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tnordioaire.  L'administration  en  souffrait,  puisqu'on  leur 
eût  enlevé  ainsi  les  moyens  de  s'instruire  promptement  dans 
la  connaissance  et  la  pratique  des  affaires  ;  c'eût  été  d'ail- 
kors  compromettre  aussi  leur  avenir  personnel. 

le  second  titre  du  projet  décrit  les  fonctions  du  Conseil 
(TBat ,  fonctions  étendues  et  variées^  mais,  dans  tous  les 
cas,  purement  consultatives.  Quel  que  soit  l'avis  qu'il  ex* 
prime,  les  ministres  sous  leur  responsabilité  demeurent  tou- 
jours libres  d'accorder  ou  de  refuser  leur  approbation.  Il  est 
appelé  à  donnt^r  son  avis  sur  les  ordonnances  royales  por* 
tant  règlement  d'administratic»  publique,  comme  sur  celles 
qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  sur  la  validité  des  prises  mariti- 
mes» et  en  général  sur  toutes  les  affaires  dont  Texamen  lui 
est  déféré  par  des  dispositions  législative  sou  réglementai- 
res. De  même ,  lorsque  le  renvoi  lui  en  est  fait  par  les  mi- 
nistres, pour  les  projets  de  loi,  d'ordonnance  de*  toute  na- 
ture et  toutes  les  questions  administratives.  Enfin,  il  est 
ehargé  de  l'instruction  des  conflits  d'attributions  ejdtre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire j  et  il  propose  les 
ordonnances  qui  statuent  sur  ces  conflits  \  sur  les  questions 
decompétencequis'élèvententrelesautoritésadministratives 
en  matière  contentieuse  ;  sur  les  recours  dirigés  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir  contre  toutes  les  décisions 
administratives*,  sur  les  recours  dirigés  pour  violation  des 
formes  et  de  la  loi  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  Comptes,  et 
autres  décisions  administratives  rendues  en  dernier  ressort 
^n  matière  contentieuse  ;  sur  les  recours  dirigés  contre  les 
décisions  administratives  en  matière  contentieuse  qui  ne 
Sont  pas  rendues  en  dernier  ressort;  sur  les  oppositions  for- 
mées i  des  ordonnances  royales,  et  sur  les  demandes  en  in- 
terprétation de  ces  ordonnances-,  enfin,  sur  les  affaires  ad- 
ministratives contentieuses  qui ,  en  vertu  de  dispositions 
l%islatives  ourégIementaires>  doivent  être  directement  sou- 
mises i  son  examen. 


Ces  dlspositioitt  reposent  mir  le  priadfw  dtf  te  téiMPilifli 
des  pouToire ,  d*où  il  résulte  ;qtte  râdmloistrttioii  penl  iseie 
juger  les  actes  dé  radministratloD,  et  il  n^est  pet  diffioltito 
compr^dre,  disait  à  ce  sujet  Texposé  dee  nmlilii^  qoe  lif 
jour  où  les  tribunaux  seraient  ioTeatiadii  droit  d'interpiéler 
ou  de  réformer  ces  actes,  TadoilnistratHMi  toirt  entière,  pif 
une  pente  inévitable  et  fatale,  passerait  entre  tes  mûns  de 
Tautorité  judiciaire.^  D'âilleursi  le  garde  de»  eaimax  étdiiii'' 
sait,  pour  détruire  toute  espèce  de  doute  k  cet  égatd,  qM 
cette  intervention  du  conseil  d'État  dans  le  règlemeat  dea 
aflkires  du  contentieux  administratif,  n*esl  en  défiaitire  pai 
autre  chose  que  de  Tadministration.  M.  Hartio  du  Nord  tar^ 
minait  en  combattant  tout  mode  de  recoure  de  Tadteinis» 
tration,  lequel  aurait  pour  effet  de  troidder  rhfsrmoBîe  qui 
doit  exister  entre  la  jurisprudence  oontentieuse  et  le  jnria» 
prudence  administrative  dn  oonsell  d^Ctat^  et  toute  q^oienf 
qui  demanderait  la  création  d'un  tribunal  idaaînistfaill 
supérieur. 

Le  titre  troisième  du  projet  détermine  les  foroMS  de  pnh 
cédure,  divisées  en  deux  sections ,  Tune  relative  eux  me* 
tières  administratives  non  contentieuses ,  et  feutre  aux 
matières  administratives  contentieuses.  Dans  le  preoûereaib 
le  Conseil  est  divisé  en  comités  qui  correspondent  aux  divers 
départements  ministériels  ;  dans  le  second,  tndépendaoïaMdl 
de  ces  comités,  un  comité  spécial  est  chargé  de  diriger  l'iH^ 
struction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  tontee  les  a^ 
fliires.  Les  maîtres  des  requêtes  n^  doivent  avoir  que  voit 
consultative  dans  les  afihires  dont  ils  ne  seront  pas  les 
rapporteurs. 

Telles  étaient  les  dispositions  principales  delaloi  {Hropeeéi 
par  le  gouvernement. 

La  commission  chargée  de  TexaQien  n'y  fit  que  de  légèrei 
modifications  dont  la  Chambre  eut  connaiasanoe  (ITman^- 
par  f  organe  de  M.  Persil,  rapporteur.  La  dteryisimi  qet 
s'ouvrit  le  6  avril  donna  raison  au  gouvernement  sur  iMii» 


•oqpdtpoioUt  eu^  iur  ee  qui  toucha  la  position  dm 
ttditMTlde  prwûèreelaiuequii  suivant  le  projelt  doiveot, 
iêmét»  que  oaux  d9  flecoode  cUase»  c^êbw  de  faire  partît 
éaCoBaeU,  coaweaoditeursi  aprèa  uo  noviciat  de  six  aoa. 
U|tfdedee  sceaux  persista  daas  sa  première  pensée;  mais 

I  adhéra  èiHie  autre  modificatioo»  qui  coosistaiti  donner 

iQiX  délibérative  aux  maîtres  des  requêtes  destinés  au  noo^ 
hra  de  cinq,  à  faire  partie  du  comité  du  contentieux  avec  les 
cioq  conseillers. 

Le  projet  de  loi  fut  voté  le  7  avril,  et^  le  iô,  le  ministre  le 
présenta  à  la  Oiambre  des  députés;  mais  la  discussion  en 
tut  différée  A  une  prochaine  session. 

Loi  de  recrutement — ^Noua  avons  rapporté,  dans  VAnnuairB 
é  1841 ,  les  débats  qui  eurent  lieu  à  cette  époque  sur  un  pro- 
jet de  loi  pour  le  recrutement»  La  Chambre  des  députés 
avait  consacré  le  projet  par  son  vote,  avec  de  légères  modi- 
ficatîOQs;  mais  un  amendement  de  pea  d'importance,  adopté 
par  la  Chambre  des  pairs»  détermina  le  ministre  de  la  guerre 
àleiietirer. 

A  la  session  suivante,  il  fût  présenté  de  nouveau  et  dis-* 
Cttté  au  Palais^Bourbon.  Une  commission  l'examina  et  en 
approuva  les  principales  dispositions  au  Luxembourg  ;  mais 
le  ministre  ne  se  contenta  pas  de  ces  suffrages;  il  voulut  en- 
core rédairer  des  lumières  d'une  commission  mixte  tirée 
du  sein  des  deux  Chambres^  et  c'est  après  avoir  ainsi  pris 
conseil  de  tous  les  hommes  spéciaux  du  parlement,  qu'il 
vint  de  nouveau  soumettre  son  projet  à  l'appréciation  de  la 
Gimnbre  dee  pairs  (10  janvier). 

L'exposé  des  motifs  déclare  que  le  projet  a  pour  but  de 
peilMîaaner  k  loi  du  21  mars  1832  dans  uo  certain  nom- 
bre de  disi>osîtJons  secondaires,  d'améliorer  le  remplacement 
daas  l'iirférèt  de  TÉtat,  de  la  Camille  et  du  Remplaçant  luî^ 
utee;  enfin  d'étaUîr  les  moyens  de  recrutement  de  telle 
Moièrt  que  l'armée  puisse  se  prêter  à  tous  les  développe* 
de  Am»,  daas  las  ckconstaocesoxAraordînaires,  saoa 
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être  une  charge  trop  onéreuse  pour  le  trésor  en  temps  de 
paix.  Au  reste  le  projet  ne  satisfait,  ni  Topinion  qui  regarde 
l'élévation  du  contingent  comme  un  détriment  pour  la  pro* 
duction  de  la  richesse  nationale  j  ni  celle  qui  demande  une 
modification  de  Tesprit  môme  de  Tarmée  par  la  priorité  don- 
née au  principe  de  l'engagement  volontaire  sur  le  principe 
de  l'appel. 

Les  articles  3,  30  et  31  sont  les  plus  importants  du  projet. 

L'article  3  stipule  que  l'armée  se  compose  dans  les  pro- 
portions qui  résultent  des  lois  annuelles  de  finances  et  du 
contingent,  !«  de  l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux, 
2<^  des  hommes  qui  sont  en  congé  illimité  dans  leurs  foyers. 
La  teneur  de  l'article  30,  c'est  que  les  jeunes  gens  définitive- 
ment compris  dans  le  contingent  ou  ceux  qui  ont  été  admis 
à  les  remplacer ,  seront  immédiatement  répartis  entre  les 
corps  de  l'armée,  et  aussi  que  ces  jeunes  soldats  seront  mis 
en  activité  en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  Par  l'article 
Zl,  il  est  dit  que  la  durée  du  service  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  huit  ans,  qui  compteront  du  1*'  juillet  de 
l'année  dans  laquelle  ils  auront  été  inscrits  sur  les  contrôles 
de  l'armée.  Il  y  est  également  établi  que,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  d'accorderdescongés  illimités  aux  militaires  sous  les  dra- 
peaux ,  ces  congés  seront  délivrés  selon  les  nécessités  du 
service,  dans  chaque  corps  ou  fraction  de  corps  et  dans  chaque 
grade  -,  que  les  hommes  en  congé  illimité  constitueront  la 
réserve  et  qu'ils  pourront  être  soumis  à  des  revues  et  à  des 
exercices  périodiques  qui  seront  déterminés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

La  commission,  dont  le  rapporteur  fut  M.  de  PrévaU  ap^ 
prouva  l'ensemble  du  projet  de  loi  (3  avril);  cependant  elle 
proposa  d'y  introduire  une  modification  importante  qui  con- 
sistait à  reconnaître  en  réserve  les  jeunes  soldats  non  encore 
appelés  sous  les  drapeaux,  et  elle  amenda  en  ce  sens  les  ar- 
ticles 3,  30  et  31  du  projet  du  gouvernement*  C'était,  suivint 
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non  même  do  rapporteor,  revenir  formellement  à 
Il  dfvonspection  de  la  loi  de  18S2* 

Après  une  longue  et  sérieuse  discussion  (du  17  an  26  avril), 
k  Chambre  adopta  le  projet  avec  Tamendement  de  la  com- 
vMon  sur  la  réserve  (Majorité  de  82  voix  contre  19).  Le 
nimstre  de  la  guerre  le  communiqua  le  4  mai  à  la  Chambre 
des  députés,  qui  ne  le  discuta  point  durant  cette  session. 

Après  un  examen  sérieux,  la  Chambre  des  députés  avait, 
i la  précédente  session,  voté  un  projet  de  loi  portant  modi- 
fication de  plusieurs  articles  du  Code  d'instruction  criminelle 
(foir  Y  Annuaire  de  1842). 

le  garde  des  sceaux  saisit  la  Chambre  dee  paire  de  cette 
grave  question  (6  février).  La  première  partie  de  ce  projet 
eoDcemait  la  répression  des  délits  et  des  crimes  commis  hors 
du  territoire  par  des  français  contre  dès  étrangers,  et  avait 
pour  but  de  réparer  une  omission  de  nos.  lois  k  la  faveur  de 
laquelle  un  français,  après  s'être  renda  coupable  d'un  crime 
à  l'étranger  et  contre  un  étranger ,  peut  se  réfugier  en 
France  et  s'y  trouver  à  Tabri  de  toute  poursuite.  La  seconde 
était  destinée  è  adoucir  les  formes  et  les  conditions  de  Tem- 
prisonnement  préventif^  elle  permettait  au  juge  d'employer, 
suivant  les  circonstances,  le  mandat  de  comparution  ou  le 
mandat  d'amener.  Le  projet  donnait  encore  au  juge  d'in- 
struction le  pouvoir  de  révoquer  le.mandat  de  dépôt  qu'il  a» 
décerné,  lorsqueles  soupçons  qui  l'ont  fait  décerner  vien«- 
nent  i  s^iffaiblir  ou  à  disparaître,  et  élargissait  les  conditions: 
de  la  mise  en  liberté  sous  caution.  Le  minimum  du  eau*- 
tionnement  était  abaissé  k  100  fr.  Enfin,  la  dernière  partie^ 
de  la  loi  devait  étendre  le  bienfait  de  la  réhabilitation  aux. 
condamnés  en  récidive  et  aux  condamnés  correctionnels- 
Cette  disposition  était  importante  en  ce  qu'elle  entrait  dans^ 
les  prévisions  d'une  réforme  péniientiaire  et  que,  daus  l'es- 
prit de  beaucoup,  elle  se  devait  rattacher  aux  moyens  d'a«^ 
mélîoration  morale  des  condamnés. 

H.  Persil,  rapporteur  de  la  commission  qui  fut  chargé^ 
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d'examiner  oe  projet^  contesta  Targence  et  la  grayité  dé  ces 
rérormes»  et  dans  la  discussion  comme  dans  son  rapport, 
fit  une  vive  oppo^Uon  au  garde  des  sceaux  (séance  du 
16  mai).  Sur  la  première  partie  du  projet,  il  érigea  )e  prié- 
dpe  de  la  réciprocité  obtenue  à  l'étranger  par  voie  diptctoa- 
tique  en  question  de  dignité  nationale»  aussi  bien  pour  lès 
simples  délits  que  pour  les  crimes.  L'opinion  du  gouver- 
nement, qui  établissait  une  distinction  entre  les  délits  et  les 
crimes,  et  n'admettait  la  nécessité  d'une  convention  diplo- 
matique que  pour  les  simples  délits ,  fût  adoptée  après  le 
rejet  de  plusieurs  amendements,  de  celui  de  la  commission 
et  «le  ceux  qu'on  essaya  de  mettre  à  ta  place. 

L'opposition  s'attacba  encore  à  l'esprit  libéral  des  dispo- 
sitions suivantes»  qui  pourtant  furent  également  consacrées 
par  la  Chambre,  à  Texception  de  la  dernière,  relative  à  la 
réhabilitation  des  condamnés  correctionnels.  Ce  vote  devait 
être  funeste  au  projet.  En  effet ,  les  membres  qui  croyaient 
à  rimportance  de  cette  réforme,  se  joignant  à  ceux  qoi 
avaient  combattu  la  pensée  même  de  la  loi,  en  déterim- 
aèrent  le  rejet  au  scrutin  sur  Tensemble  (Majorité,  68  bott^' 
les  noires  contre  45  boules  Uauches). 

Breveia  d'invention,  —  La  Chambre  dee  paire  fut  saisie 
(  13  janvier  )  d'un  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'inventioa' 
Ce  projet,  qui  ne  comprenait  pas  moins  de  50  articles»  étrft 
destiné  à  remplacer  les  différents  actes  qui  ont  réglementé 
la  matière  depuis  la  loi  du  7  janvier  1701 ,  jusqu'au  décret 
de  1810.  L'assemblée  constituante,  après  avoir,  en  1789,  ren. 
yersé  les  barrières  des  corporatims  et  proclamé  la  liberté  de 
l'industrie,  avait  senti  la  néce3sité  d'organiser  cette  liberté 
qu'elle  venait  de  fonder ,  d'assurer  à  la  propriété  qu'elle 
venait  dé  reconnaître  la  protection  et  les  garanties  qui  lui 
sont  nécessaires.  C'est  dans  cet  esprit  qu'avaient  été  con- 
çues  les  deux  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791,  lois  qui  oat 
posé  les  principes  de  la  matière  et  qui  formaient  jusque  ce 
jour  le  Code  des  arts  et  métiers*  Garantir  à  tout  inventeur 


Mlldift  àtiteftf  (fe  fnrocédés  nooréanx  en  àisKiëre  de  li- 
brieatioB  la  jouiManoe  pleine  et  entière  de  sa  découverte 
fé&tfMttin  temps  détermlûé,  tèHe  étaR  la  fcàse  de  cette  lé- 
ItJbMon  qae  les  lois  et  règlements  ïntetrenùs  depiâs  h^ÎK 
léÈt  fift  que  compléter  et  âéVelot>per  sûr  quelques  points 
Ad0nBl« 

Le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chaitabre  des  pàiM,  'sans  ri^ 
dnager  aux  prindpes  de  \t  législation  existante,  avait  pour 
bot  de  Tapproprier  à  la  situation  nouvelle  où  les  progrès 
ieeemplis  depuis  cinquante  ans  avaient  placé  hnduâtrie 
tettonale.  En  même  temps  on  réunissait  les  divers  actes  ÏA- 
JKfsMife  et  réglementaires  émanés  de  différentes  époques 
et  Ton  codiOait  la  législation  sur  cette  maUère. 

^QttekfUes  modifications  utiles  avaient  été  faîtes  à  l'àn- 
riMfte  disposition  de  la  td.  Ainiâ ,  ^expérience  ayant  fait 
srtUr  les  inconvénients  des  brevets  dlmportation  et  de  per- 
IMtooMimeiit,  une  disposition  de  la  loi  nouvelle  laissait 
lui  inventeurs  le  temps  d'éprouver  leur  découverte  avant 
de  solliciter  uli  brevet,  ou  de  la  perfectionner  après  la  con- 
MSiott  du  brevet.  Une  autre  disposition  non  moins  utile 
autorisait  les  auteurs  de  découvertes  à  prendre  des  brevets 
I  rétranger  pour  une  industrie  déjà  brevetée  en  ÎPrance.  ta 
loi  satisTaisut  encore  à  un  vœu  général  des  commerçants, 
en  supprimant  les  brevets  d'importation  dévenus  inutiles  et 
nëiibtes,  vu  la  facititédes  communications  et  la  multiplicité 
des  rapports  entre  les  peuples. 

I^  titre  i***  définit  la  matière  des  brevets  dlnvenlion  ;  il 
MèMdne  tes  objets  susceptibles  d'être  brevetés  et  ceux  qui 
tie  peuvent  Tétre  ;  il  fixe  la  durée  des  brevets  et  le  mon- 
tant de  là  taxe  à  payer  suivant  cette  durée. 

Le  titre  2  règle  les  formalités  relatives  à  la  demande^  S  la 
MRrraiioe  et  2  la  proclamation  des  brevets  d'invention  ;  il 
statue  sur  les  certificats  d'addition  aux  brevets  délivrés  et 
nrla  celtsion  totale  ou  partielle  des  brevets  ;  il  arrête  les 
tMiures  Matives,  soit  à  la  communication  âu  public,  soitl 
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la  publication  des  descriplions  annexées  aux  brevets  délif- 
vrés. 

Le  titre  3  règle  les  droits  des  étrangers  en  France»  soit 
pour  y  obtenir  des  brevets  d'invention,  soit  pour  7  faire  re- 
connaître les  brevets  qu'ils  auraient  obtenus  à  rétranger. 

Le  titre  4  traite  des  nullités  et  déchéances  et  des  actions 
qui  peuvent  en  être  la  suite. 

Le  titre  5  s'occupe  des  contrefaçons,  des  poursuites  et  des 
peines. 

Le  titre  6  charge  le  gouvernement  du  droit  de  prescrire, 
par  voie  d'ordonnance  portant  règlement  d'administration 
publique,  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi, 
et  abroge  toutes  les  dispositions  antérieures* 

La  discussion  générale  commencée  le  24  mars,  fut  courte 
et  sans  intérêt.  Les  deux  premiers  articles  du  projet  fiueot 
votés  avec  quelqueschangements  de  ré  daction.  Mais  l'arti- 
cle suivant  souleva  une  difficulté  grave  que  le  gouverne- 
ment et  la  commission  avaient  résolue  en  sens  contraire. 
La  commission  avait  introduit  dans  le  projet  un  amende- 
ment, dont  le  but  était  de  raogerdans  la  catégorie  des  objets 
non  susceptibles  d'être  brevetés  :  l'aies  inventions  contraires 
aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  sûreté  publique ,  2*  les 
compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  spécifiques.  Il 
ne  s'agissait  ici ,  on  le  voit,  que  de  fah*e  cesser  des  dangers 
publics  et  de  prévenir  des  scandales.  Toutefois,  celte  propo- 
sition de  la  commission  fut  repoussée  par  l'administratioa* 
Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  travaux  publics 
vinrent  la  combattre.  M.  Gunin-Gridaine  donnait  pour  rai- 
son qu'il  fallait  laisser  toute  respoasabilité  aux  obtenteurs 
des  brevets,  et  qu'il  était  impossible  d'imposer  à  l'adminis- 
tration le  soinde  vérifier  la  valeur  et  les  droits  derinvention. 
En  cas  de  contestation  ou  de  danger,  les  tribunaux  seraient 
appelés  à  prononcer» 

Sur  ce  qui  regardait  les  remèdes  secrets  en  particulier, 
l'honorable  ftl.Barthe  pansait  que  la  tftche  de  Tadministra- 
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tioD  était  tracée  k  Tayance  par  les  règlements  sur  la  matière. 
Le  décret  impérial  du  18  août  1810  interdit  formellement 
la  yeote  et  le  débit  de  tous  les  remèdes  secrets^  c'est-à-dire 
de  tous  les  médicaments  qui  ne  sont  pas  composés  confor- 
némentau  Codex  ou  formulaire  officiel,  ou  suivant  les  pres- 
criptions doctorales  rédigées  pour  les  cas  particuliers.  D*où 
il  suivait,  continuait  M.  Bartbe,  que  l'administration  trou* 
vaità  la  fois  dans  ce  décret  de  1 810,  et  la  définition  des  re- 
mèdes secrets,  et  la  règle  qui  doit  leur  être  appliquée. 
Voùil  suivait  encore  que  si  radministration  se  croyait  forcée 
de  délivrer  des  brevets  à  tous  les  charlatans  qui  en  deman- 
dent, c^était  par  un  scrupule  mal  entendu  que  les  auteurs 
de  Tamendement  avaient  bien  fait  de  condamner. 

La  Chambre  consultée  rejeta  le  premier  paragraphe  et 
adopta  le  second,  relatif  aux  préparations  pharmaceutiques. 
Une  nouvelle  scission  se  manifesta  encore  (2  mars)  entre 
le  gouvernement  et  la  commission.  Celle-ci  proposait,  de  la 
part  du  gouvernement,  un  examen  préalable^  tandis  que 
MM.  les  ministres  du  commerce,  des  travaux*publics  et  de 
la  justice  repoussaient  cet  examen  comme  mesure  préven- 
tive et  illégale.  En  sorte  que>  comme  le  faisait  remarquer 
M.   Barthe,  les  rôles  étaient  renversés  dans  cette  dis- 
eussion  :  la  commission  y  combattait  pour  les  droits  du 
pouvoir  et  les  garanties  de  la  société ,  tandis  que  le  gouver- 
nement  repoussait  cette  extension  de  pouvoir  qu'on  pré- 
tendait lui  accorder. 

L'examen  préalable  était  parfaitement  inutile,  selon  M.  Cu- 
nin-Gridaine.  S'il  y  avait  déclaration  mensongère  ou  dan- 
ger pour  Tordre  et  la  sûreté  publique,  si  la  religion  du  mi- 
nistre était  surprise,  à  cause  du  faux  titre  à  l'aide  duquel  on 
aurait  obtenu  le  brevet,  d'après  l'article  31  du  projet,  l'in- 
venteur serait  fi^appé  d'inteixliction  et  serait  poursuivi  par 
le  ministère  public. 

M.  le  comte  d'Argout  voyait,  dans  Texamen  préalable, 
une  juridiction  préventive  monstrueusement  accouplée  à 
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une  juridiction  répressive.  U.  Teste  allait  plualoii^et  v^y^ 
là,,  non  pas  un  cumul,  mais  une  véritable  oppositÎQn  e^tre^ 
te  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

m.  Gautier ,  membre  de  la  commission ,  admettait  q^e , 
dans  le  cas  où  Ton  considérerait  riuvention  comme  une^  pro- 
priété, l'eumen  préalable  deviendrait  impossible.  Maia,  au 
point  de  vue  de  Torateur  et  de  la  commission  >  Tinveiation, 
qui  n'est  qu'une  idée,  n'est  la  propriété  de  personne,  l/ia- 
yenleur  ne  la  possède  que  tant  qu'il  la  conserve  en  hii-mâme. 
Mais  qu'il  parle,  et  son  idée  tombe  dans  le  domi^ine  pqlplic. 
S'il  veut  l'exploiter  seul,  s'il  veut  un  droit  privatif,  U  aor>tda 
droit  commun. 

L*article  du  projet  amendé  par  la  commission  fot  succès* 
sivement  adopté  dans  toutes  sea  parties  au  vote  par 
mains  levées  ;  puis,  sur  la  demande  de  M.  Charles  Bupio , 
soumis  dans  son  ensemble  au  scrutin  secret,  il  fut  rejeté  A 
une  majorité  de  5  votes  (60  boules  noires  contre  55  boules 
blanches.) 

Après  ce  vote,  la  Chambre  passa  à  la  discussion  de  l'arti- 
de  qui  consacre  un  délai  de  faveur  de  deux  ans,  pendant 
lequel  le  breveté  seul  ou  les  ayants -droit  pourront  obtenir 
un  brevet  de  perfectionnement  Ce  système  emprunté  à  la 
législation  autrichienne  semblait  heureusement  conçu  pour 
donner  à  Tesprit  d'mvention  la  liberté  et  les  garanties  qui 
lui  manquaient  dans  la  loi  de  1701. 

Cette  disposition  cependant  soulevait  quelques  scrupules 
dans  reqNrit  de  Tbonorable  M*  Gay-Lussac  Au  reste,  selon 
l'orateur,  l'épreuve  de  la  législation  toute  entière  était  faite 
depuis  cinquante  deux  ans ,  et  elle  n'avait  présenté  aucun 
inconvénient  dans  la  pratique. 

L'article  fut  adopté  par  la  Chambre  (31  mafs)%  Un  résul- 
tat de  cette  disposition  nouvelle  était  la  position  fâcheuse 
faite  aux  inventeurs  qui;  sous  l'empire  de  la  législation  ju»* 
qu'alors  en  vigueur,  n'auraient  pris  qu'un  brevet  à  court 
délai,  o'est-i*âire  de  5  ans,  pour  ne  pas  payer  une  tau  dis* 
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pn^rtîonnée  avec  les  résultats  encore  incertains  de  leur 
invention.  La  loi  de  1791  offrait  une  ressource  pour  ce  cas, 
eo  autorisant  la  prorogation  du  brevet  ;  mois,  aux  termes 
de  la  loi  nouvelle,  les  brevets  ne  pourraient  plus  être  pro- 
Q)glès.  Àiusïf  les  brevetés  actuels  à  court  délai  se  trouve- 
oient  frustrés  ca  même  temps^  et  de  la  prorogation  autre- 
kis  possible,  et  de  Tavantage  du  brevet  provisoire  accordé 
par  la  loi  nouvelle  :  la  commission  proposait  un  moyen  d'é- 
viter cette  injustice  f  c'était  de  réserver  au  gouvernement, 
pendant  sfx  mois  encore  après  la  prorogation  de  la  nouvelle 
loi ,  la. faculté  qw  lui  donne  la  législation  actuelle  de  pro« 
loger,  dans  des  circonstances  graves ,  jusqu'au  maximum 
de  quinze  années,  les  brevets  pris  pour  cinq  ou  dix  ans. 

M.  le  ministre  du  commerce  combattit  cette  proposition, 
li  y  avait  là ,  aelop  M.  Gunin-Gridaine ,  comme  une  prime 
d'enconragem^nt  accordée  aux  solliciteurs  de  brevets  de 
froicogation. 

M.  le  marquis  de^Barthélemy,  rapporteur,  pensait  que  re- 
jeter la  proposition  de  la  commission,  ce  serait  donner  une 
wle  d'effet  rétroactif  à  la  loi. 

H.  YiUemain  combattit  Tamendement»  par  la  raison  que 
la  loi  m,  discussion  créait  un  mode  et  des  formes  toutes 
nouvelles»  et  que  rien  ne  pouvait  être  laissé  à  l'arbitraire. 

Lescrutinsecret  sur  l'ensemble  de  la  loi  donna  pour  résuU 
tit|  sur  109  votans,  majorité  absolue  65 ,  95  boules  blan- 
ches contre  Hi  boules  noires.  La  lot  était  adoptée  (31  mars). 
j^igmentatio»  du  peramnel  de  la  Cour  royale  de  Paris.  — 
On  se  rappelle  que,  dans  la  dernière  session^  un  projet  de 
loi  relatif  au  personnel  de  la  Cour  royale  de  Paris,  avait  été 
soumis  aux  deux  Chambres,  (/^oy.  TAnnuaire  de  1842).  En 
Vil  et  1S25,  par  suite  de  Taccroissement  des  affaires,  le 
pmonnei  de  la  Cour  royale  avait  été  augmenté  de  douze 
conseillers  auditeurs;  en  1830,  la  place  de  conseillers  audi« 
teura  avait  été  supprimée  f  six  extinctions  avaient  eu  lieu 
daiwiSf  et  iaCQur  qui,  en  1820,  avait  jugé  2,000  affaires  do 
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plus  qu*en  1821,  pouvait  craindre  de  se  voir  réduite»  par 
suite  d'autres  extinctions,  à  un  personnel  bien  moins  consi- 
dérable. Eu  conséquence,  le  garde  des  sceaux  proposait  de 
porter  à  60  te  nombre  de  conseillers,  actuellement  de  54» 
et  de  ne  pourvoir  aux  places  nouvelles  qu'au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances  qui  surviendraient  parmi  les  six  conseil- 
lers auditeurs.  En  outre ,  pour  donner  une  organisation 
définitive  au  parquet  de  Paris,  le  garde  des  sceaux  proposait 
de  créer  une  nouvelle  place  d'avocat-général,  et  de  réduire 
de  onze  &  dix  le  nombre  de  substituts  du  procureur-géoé- 
rah  Ainsi,  le  véritable  but  de  la  loi  nouvelle,  ce  n'était  pas 
d'augmenter  le  nombre  des  magistrats  attachés  à  la  Cour 
royale  de  Paris,  comme  semblait  llndiquer  le  titre  de  la  loi  : 
c'était  seulement  de  prévenir  la  réduction  qui,  par  la  force 
des  choses,  était  sur  le  point  de  s'opérer  dans  ce  corps  ; 
c'était  de  le  maintenir  et  de  le  fixer  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui. Du  rapport  très-remarquable  de  M.  de  Peyramont 
il  résultait  que,  depuis  vingt  ans,  le  chiffre  total  des  afiTaîres  , 
portées  devant  la  Cour  royale  de  Paris  a  toujours  été  crois- 
sant^ et  que^  pendant  la  môme  période,  le  nombre  des  ma- 
gistrats composant  la  Cour,  y  compris  les  conseillers  audi- 
teurs, a  toujours  été  supérieur  à  soixante,  c'est-À-dire  qu'il 
a  toujours  excédé  le  chiffre  auquel  il  se  trouverait  réduit  par 
Textinction  des  six  derniers  titres  de  conseillers  auditeurs. 
Il  était  donc  raisonnable  de  ne  pas  diminuer  le  personneL' 
de  la  Cour  royale  et  de  le  maintenir  tel  qu'il  existe,  au  mo- 
ment même  où  l'on  pourrait  douter  s'il  n'était  pas  néces- 
saire de  l'augmenter,  pour  le  mettre  en  rapport  avec  l'ac- 
croissement des  affaires. 

Quant  à  la  création  d'un  cinquième  avocat-général,  cette 
disposition  était  conçue  dans  le  but  d'assurer  la  bonne  di- 
rection du  service.  D*après  les  lois  organiques  de  l'ordre 
judiciaire,  il  doit  y  avoir,  danj  chaque  Cour  royale,  autant 
d'avocats-généraux  que  de  chambres  civiles,  et  de  plus,  on 
avocat-général  pour  la  chambre  chargée  de  juger  les  appels 
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de  police  correctionnelle.  Cette  organisation,  qui  ne  laisse 
rinè  désirer  pour  les  «autres  Cours»  était  devenue  insuQi- 
ante  à  Paris.  Les  nécessités  d'un  service  exceptionnel  et 
permanent  avaient  forcé  le  procureur-général  d'attacher  un 
des  avocats-généraux  i  la  cour  d'assises.  II  en  était  résulté 
qK,  faute  d'un  avocat-général,  le  service  de  la  Chambre 
fa  appels  de  police  cori^ctionnelle  avait  été  conQé  à  un 
aimple  substitut.  La  loi  nouvelle  avait  pour  but  de  pourvoir 
à  oette  lacune  et  de  rentrer  dans  le  vœu  de  la  loi  orga- 
Bique. 

La  discussion  s'ouvrit ,  le  3  avril,  à  la  Chambre  des  dé^ 
puis. 

H.  Corne  combattit  le  projet,  comme  renfermant  deux 
choses  tré»-mau valses  de  leur  nature,  une  aggravation  des 
charges  publiques  et  la  création  de  places  nouvelles.  Quel 
moment  choisissait-on  pour  une  pareille  mesure?  Celui  où 
la  fureur  des  places  était  portée  au  plus  haut  degré,  celui  où 
Botre  situation  financière  nous  interdisait  toute  augmenta- 
tion nouvelle  de  dépenses. 

M.  Dugabé  pensait  que  si  Ton  augmentait  le  personnel  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  il  faudrait  augmenter  aussi  celui  des 
antres  Cours  royales,  notamment  de  celle  de  Montpellier , 
où  le  nombre  des  magistrats  est  d'une  insuflSsance  incontes- 
table. 

M.  Odilon-Barrot  contestait  au  projet  de  loi  le  caractère 
deaécessité  actuelle  et  absolue^  qui  seul  pourrait  déterminer 
la  Chambre  à  le  voter. 

Il  y  avait  bien  là  aussi  un  principe  d'équité  que  Thono- 
rable  orateur  était  loin  de  méconnaître.  Des  conseillers-au- 
diteurs avaient  été  attachés  aux  différentes  Cours  royales  de 
France^  ils  Tétaient  à  titre  d'épreuve^  ils  devaient  faire  en 
quelque  sorte,  auprès  de  ces  cours,  leur  éducation  judiciaire. 
Or,  il  était  arrivé quele  principe  de  Tinamovibililé  les  avait 
saisis  dans  cette  situation.  Leur  droit  incontestable  les  appe- 
lait de  préférence  aux  places  vacantes. 
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Pourquoi  donc,  depuis  1830,  malgré  toute^  les  yi^ç^Ulces. 
opérées  dans  la  Cour  royale  de  Paris,  ja'y  avait;U  çi^  ^ijgr 
cinquante  et  plus,  que  deux  coùseilIers-auditeur^.grQm^ijgj^ 
Pour  faire  rendre  justice  aux  conseillers-^ uditeur^,  Â^rP;'^-: 
tait  pas  besoin  d'une  loi  :  il  suQisait.de  rappeler  au  ga^d^ 
des  sceaux,  leurs  longs  services,  leurs  droits,  inoço^tablasi.. 
Ainsi  le  prétexte  d'équité  s'évanouissait  compléteme^ 

Restait  le  prétexte  de  nécessité.  Mais  à  quel  moineat  pro-. 
posait-oi^  d'augmenter  le  nombre  des  magistrats  da  Is^  Copi; 
royale  de  Paris  ?  C'est  lorsqu'on  avait  augmenté  la  co^ipé-? 
tence  des  justices  de  paix,  augmenté  le  chifTre  des.  spnin^es 
pour  lesquelles  les  tribunaux  de  première  instance  jug^at^ 
en  dernier  ressort  \  c'est  lorsqu'on  ne  pouvait  déterminer 
encore  l'influence  qu'aurait  cette  innovation  sur  la  juridif^. 
tion  du  tribunal  d'appel. 

MM,  Hébert,  Martin  (du  Nord),  de  Peyramont,  reprodijir 
sirent,  en  faveur  du  projet,  les  raisonnements  du  rapport. 

On  passa  à  la  discussion  des  articles  qui  furent  adoptj^,  à 
l'exception  de  l'article  4,  ainsi  conçu  : 

«  Le  nombre  des  substituts  du  procureur- général^  près 
cette  Cour,  est  réduit  à  dix. 

»  Pour  arriver  à  cette  réduction,  il  ne  6çoa  pas  ponrvtf  à 
la  première  place  de  substitut  du  procureuc-généFalqoi  tam 
vacante.  » 

Le  gouvernement,  ne  voulant  pas  créer  de  pTace  nouvelle, 
compensait  par  là  la  nomination  d^un  cinquième  avocat- 
général  par  la  suppression  d'un  substitut.  Mats,  appelé  au 
sera  de  la  commission,  M.  le  garde  des  sceaux  adhéra  aux 
motifs  qui  la  déterminaient  à  maintenir  le  nombre  actuel 
de?  substituts. 

L'ensemble  de  la  loi  fut  voté  le  4  avril  à  la  simple  majorité 
de  179  votants  contre  177. 

La  Chambre  des  pairs  adopta  la  loi  san$  discussion,  d^ 
sa  séance  du  29  mai. 
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t^ffgei  i^Jpi  mr  la  police  éê  rmUage  «I  deê  me$Êagerie%  —' 
Utt  avril  9  la  Chambre  des  Hptàéâ  commença  la  disnaBion 
(kl  Ffojot  da  loi  aor  la  poUce  du  roulage  et  des  meiaageries* 
Celte  matière  était  une  de  celles  qui  depuis  douze  ans  aviûent 
k|luioaeiRp6  VadaûaiatratioQ  et  les  Chambresw  A  la  Chaaa- 
Imdea  paîra,  elle  avait  déjà  aubî  trois  fois  répreuve  de  la 
dJMMttOO  publique  :  à  la  Chambre  des  députés,  elle  avait 
éti  saonifle  à  répreuve  de  quatre  commissions.  L'admini»- 
bitioii  avait  profité  de  ees  ajouroendeots  sucoessib  pour  se 
linar  à  de  nouvelles  études»  pour  instituer  des  commissions 
spéciales  :  eUe  avait  pu  profiter  d'un  rapport  remarquable 
de  M.  Théodore  Ducos,  sur  le  projet  soumis  à  la  Chambre, 
dnala  session  da  1841  {Foy.  les  Annuaires  de  1841  et  184i); 
te  expériences  avaient  pu  être  ordonnées  et  dirigées  sous 
les  yeux  d'un  habile  officier  d'artillerie,  M.  Arthur  M orin  : 
a^OQid'hoi,  pour  la  cinquième  fois,  la  question  revenait  à 
k  Chambre  dans  un  état  de  maturité  qui  permettait  de 
compter  sur  une  solution  définitive. 

Ponr  l'intelligence  de  la  discussion ,  il  pourra  être  utile 
de  donner  ici  un  résumé  rapide  des  résultats  obtenus  par 
kaexpérimentatioos  nonvelles.  Ainsi,  on  avait  reconnu  que 
h  taurgaur  des  Jantea,  au-deiè  d'une  certaine  limite,  douze 
oeMîmèlres,  par  exemple,  n'a  plus  d'avantage  pour  la  con- 
MnatiOD  des  routes,  et  que  les  Jantes  étroites  à  poids  égal 
Fv  eentîmébes  de  largeur,  ne  sont  pas  plus  nuistt>les  que 
leajakilea  larges,  pourvu  qu'on  s'arrête  à  une  limite  de  six 
i  sept  centimètres*  Il  avait  été  aussi  constaté  que  les  voitu- 
ressuqwndues  etcoodoitesau  trot  pouvaient,  sansdommage 
paor  les  nmtes,  porter  les  mémea  poids  que  les  voitures 
Mpendnea  et  allant  au  pas;  que  la  division  des  charge- 
neatssnr  plusieurs  trains  ou  vâiicules  était  essentiellement 
hvoraUe  à  la  conservation  des  routes.  Enfin,  on  avait  dé- 
terminé l'inQuence  que  le  diamètre  des  roues  exerce  sur  la 
pramn  do  véhicule,  et,  par  conséquent,  sur  la  d^radation 
dala^oie.  Ces  résultats,  entièrement  négligéspar  les  législa- 


9'i  HISTOIIUS  D£  FRANCE  (iS4S.) 

tions  précédentes,  pouvaient  se  formuler  ainsi  :  sur  deux 
voilures,  à  égalité  de  poids  et  de  jantes,  celle  qui  est  montée 
sur  les  plus  grandes  roues  est  la  plus  roulante  et  la  moins 
nuisible  aux  chaussées. 

Le  projet  de  loi  était  la  consécration  de  ces  nouveaux  ré- 
sultats. Il  se  proposait  le  double  but  de  protéger  la  voie 
publique,  par  un  ensemble  de  combinaisons  mieux  enten- 
dues, et  d'affranchir  l'industrie  d'entraves  inutiles.  C'est 
ainsi  qu'il  encourageait  la  division  des  chargements  et 
l'emploi  des  voitures  légères.  C'est  ainsi  qu'il  fixait  le  mini- 
mum de  largeur  de  jantes  à  sept  centimètres  pour  les  voi* 
tures  à  quatre  roues. 

Le  projet  ne  contenait  pas  le  tarif  des  chargements,  tarif 
que  le  gouvernement  s'était  réservé  d'établir  provisoirement 
par  ordonnance.  La  commission  (M.  Th.  Ducos  en  était, 
cette  année  encore,  le  rapporteur),  avait  voulu  combler  cette 
lacune  en  introduisant  dans  la  loi  un  tarif  auquel  le  gouver- 
nement avait  consenti. 

'La  Chambre  vota  sans  discussion  la  première  partie  de 
l'art.  l*s  d'après  lequel  aucune  voiture  ne  peut  circuler 
sur  les  routes  royales  ou  départementales  avec  des  roues  a 
bandes  de  moins  de  sept  centimètres  de  largeur,  si  elle  est 
à  deux  roues,  et  de  moins  de  six  centimètres,  si  elle  est  à 
quatre  roues.  Mais,  outre  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, il  y  a  encore  les  chemins  vicinaux  de  grandes  corn- 
municalions  qui,  à  la  faveur  de  la  loi  de  1835  (voy.  l'An- 
nuaire), ont  pris  et  continuent  de  prendre  un  développement 
considérable.  L'importance  et  retendue  de  ces  lignes  vici- 
nales ne  permettaient  pas  de  les  abandonner  sans  défense 
à  la  circulation  du  roulage.  D'autre  part,  on  avait  craint  de 
contrarier,  par  un  changement  trop  brusque,  les  habitndes 
prises,  les  convenances  et  les  nécessités  locales.  Le  gouver- 
nement et  la  commission  avaient  pris  un  moyen  terme 
qui  consistait  à  laisser  les  autorités  locales  juges  de  l'avan* 
tage  qu'elles  peuvent  trouver  à  soumettre  ou  ^  soiistraire 


SESSION  LÉGISLATIVE*  {PoUeedurimlage.)         93 

leais  cbemios  à  l'application  de  la  loi  nouvelle  :  une  ordon- 
Duice  royale  y  pourvoirait  sur  la  demande  et  Tavis  motivé 
du  conseil  général.  Tel  était  Tobjet  de  la  disposition  qui  for- 
mait la  seconde  partie  de  Tart.  1*^. 

M.  Dezeimeris  proposa  d'assimiler  les  chemins  de  grande 
communication  aux  routes  royales  et  départementales,  et 
de  leur  appliquer  la  prescription  absolue  de  la  loi.  L'auteur 
de  cet  amendement 9  et  deux  membres  qui  l'appuyèrent, 
MH.  Vivien  et  Dufaure,  invoquèrent  des  considérations 
théoriques,  fondées  sur  l'avantage  d'établir  une  règle  uni- 
forme et  générale  pour  tout  le  territoire. 

De  leur  côté,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
rapporteur,  M.  Ducos,  signalèr^t  la  difficulté  de  sou- 
mettre à  une  règle  absolue  des  localités  différentes  par  les 
usages,  la  nature  du  sol  et  des  agents  employés  dans  les 
attelages. 

La  Chambre  rejeta  l'amendement  et  adopta  l'art.  1«%  dans 
son  ensemble. 

L'article  2  de  la  loi,  article  qui  contient  le  tarif  des  char- 
gements, fut  l'occasion  d'un  amendement  longuement  dé- 
veloppé par  M.  Billaudel.  L'honorable  orateur  proposait  de 
changer  la  base  même  du  tarif  et  de  la  remplacer  par  la  li- 
mitalion  des  chai^ements,  d'après  le  nombre  des  chevaux. 

La  cliambre  rejeta  l'amendement  de  M.  BiUaudel,  ainsi 
que  celui  de  M.  Couturier^  qui  proposait  de  supprimer  com- 
plètement le  tarif  (14  avril).  La  Chambre  adopta  (15  avril) 
reosemble  de  l'article  2,  sans  modlQcations  importantes. 

L'article  3  limite  le  poids  des  voitures  d'après  la  largeur 
des  bandes,  du  nombre  et  le  diamètre  des  roues  :  les  au- 
tres articles  jusqu'à  8  inclusivement,  tous  réglementaires 
ou  affectés  au  pesage,  furent  adoptés  après  quelques  hési- 
tations et  quelques  discussions  peu  sérieuses  (17  avril). 

L'article  12  établissait  les  limites  dans  lesquelles  les  règles 
établies  par  la  loi  nouvelle  seraient  appliquées  aux  véhi- 
cules destinés  à  l'usage  de  l'agriculture.  Le  gouvernetnent 


et  bt^ommiBaim,  kmt  en  refioQiiakiaût  là  eM^MMÉM^éftla 
nécessité  de  trmnset  ragriCQitiire^  n'aVâleiiliee^éfidMIt  ^ 
voulu  l*aflfraQ€hîr  etatièremeut  ût  la  règle  f^éêénàlé*,  MÉte 
ils  proposaient  une  combinaison  qui  avait  pouir  ^fltet  de  dfe- 
ipeiiser  lés  téliitales  igriooleB  4es  iccmcKlioiM  IréMiyveë  à  la 
largeur  des  bandes  et  au  diamètre  des  rooea,  qâând  le  ctar- 
geoiefit  n*eiLe6dait  pas  un  poids  déterminé*,  et,  4*MtM  ttit, 
de  les  «xempter  de  la  formalité  dil  pesage ,  ^fuand  ils  rem- 
plissaient les  conditions  déterminées  relafiveikieut  à  ta  lar- 
geur des  bandes,  au  diamètre  des  roUi^s  ^  au  tKWbre  des 
chevaux  attelés. 

M.  Dak-biay  proposa  à  cet  airitîcle  un  aRiendement  qvA  évUt 
pour  but  d'affranchir  absolument  les  véhiooles  àgt*io(rfâi  de 
toutes  conditions.  Cet  amendetheût,  combattu  par  te  gon- 
yemement  et  par  M.  jDucos,  organe  de  la  oommisaioa;  Ait 
adopté  par  la  Chambre.  C'était  là  la  première  medBleatiM 
importante  faite  au  projet. 

Un  des  derniers  articles  fut  l'occasion  d'un  dSiat  ÉMIS 
knportant,  car  il  touchait  à  la  division  des  pouvoirs  et  au 
fondement  de  nos  in^itutions.  Il  s'agissait  de  savoir  4i  les 
contraventions  et  tes  délits  commis  en  matière  de  roulage 
continueraient  à  être  jugés,  comme  jusqu'alors,  par  la  juri- 
diction administrative ,  ou  s'ils  seraient  Jugés  par  les  tribu* 
naux  ordinaires  :  en  d'autres  termes,  slls  seraient  portés 
devant  les  conseils  de  préfecture  ou  devant  les  tribunaux 
de  pcdice  correctionnelle.  Le  gouvernement  et  la  eoiaimto- 
sion  voulaient  maintenir  et  consacrer  la  juridiction  adminis- 
trative. 

MjML  de  la  Farelle  et  Fouteste  proposaient  de  la  remplaoer 
par  la  juridiction  du  droit  commun. 

M.  Just  de  Chasseloup-Laubat  traita  la  question  de  prin* 
cipe  avec  toute  l'étendue  et  toute  la  force  que  peuventdnh- 
ner  l'expérience  et  l'étude  approfondie  de  la  matiète. 

Y  avait-il  de  bonnes  raisons  pour  change  ce  qui  existe 
depuis  quarante  ans^  et  pour  introctoire  dani  notre  dMtt 
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WMBtBflBMilèl  imetnnovation  anssi  radicale?  Les  droits  des 
jÉfl^Sfes  n^éUitent-ils  pas  suffisamment  garakitis  par  la 
jéMictim  administrative  ? 

TeBës  étaient  aussi  les  raisons  que  M.  le  nâin!st)*e  des 
tréfiax  publics  et  M.  Virien  apportèrent  à  Tappui  de  la 
JBrisprudence  établie. 

L*amendement  Ait  rejeté  A  tine  grande  majorité. 

Quelques  autres  amendements  sans  importance  furent 
préposés  et  repoussés  parla  Chambre.  Enfin,  le  21  avril,  il 
1ht  procédé  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi.  Sur  269  Vo- 
tatits,  majorité  absolue,  135,  la  loi  fut  adoptée  par  171  bou- 
les blanches  contre  98  noires. 

ffuiartai*  -^  Les  sollicitudes  de  Tadministration  avaient 
été  jQstement  év^llées  par  la  triste  décadence  du  notariat. 
A  un  mois  de  distance ,  deux  mesures  différentes  vinrent 
prouver  que  le  gouvernement  s'occupait  sérieusement  de 
réformer  cette  utile  institution.  Le  4  janvier,  une  ordon- 
taanee  relative  aux  Chambres  de  discipline  {^oy.  les  doca- 
neotâ  biètoriques),  en  assurant  aux  intérêts  privés  des  ga- 
ranties qui  leur  manquaient,  tendait  à  donner  au  notariat 
Qoe  organisation  plus  régulière  et  ptys  forte,  à  fortifier  son 
principe  et  à  lui  rendre  la  considération  et  la  dignité  que  des 
abus  souvent  signalés  et  de  récents  scandales  avaient  pu 
toi  faire  perdre.  Le  4  février,  M.  le  garde  des  sceaux  pré- 
sentait à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
forme  des  actes  notariés. 

Un  aitlide  de  la  loi  de  Tan  XI  avait  prescrit  que  tout  acte 
tût  reçu  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins.  Mais  cette  formalité  était  tombée  en  désuétude,  et 
Ton  se  contentait  des  signatures  exigées  par  le  législateur 
Sans  que  là  présence  des  signataires  fût  nécessaire  à  la  ré- 
daction de  Tacte.  Cependant  les  arrôts  de  quelques  tribu- 
itaui,  et  ta  déclaration  solennelle  de  la  Cour  de  cassation, 
pèr  laquelle  elle  autorisait  les  Cours  royales  à  annuler  les 
Wtes  reçtis  hors  là  t^résencc  du  second  notaire  et  des  té- 
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moins,  «fiit  frit  peser  SOT  le  iKiUriat  one  iflOiieD^ 
sabOité-  CéUdt  pour  enter  de  Ocheiises  iiiterprét^tiou 
BL  le  garde  des  sceaox  proposait,  par  une  nooreife 
d^aogmenter  les  gvanties  poor  certains  actes,  tout  ea 
tenant  la  r^;ularité  des  actes  laiis  jusqu'alors,  et  conti 
qnels  aucune  plainte  ne  s'était  élevée. 

L'article  2  contenant  les  dispositions  nouvelles  était 
en  ces  termes  (Rédaction  amendée  par  la  commissioD)  s 

«  A  ravenir,  les  actes  notariés  contenant  donation 
vifs,  donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  réy 
de  donation  ou  de  testament^  reconnaissance  d^enfant 
turel  ou  procuration  pour  consentir  ces  divers  actes, 
que  les  contrats  de  mariage  seront,  a  peine  de  nullité 
conjointement  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire 
présence  de  deux  témoins.  Les  autres  actes  contin 
d*ôtre  régis  par  Tarticle  9  de  la  loi  de  ventâse.  » 

Ainsi,  il  y  avait  dans  la  loi  nouvelle,  à  côté  de  la  règle 
cienne  qu'elle  consacrait,  une  exception  à  l'égard  de  certain 
actes,  pour  lesquels[elle  exigeait  la  présence  réelledu  notain 
en  second  ou  des  témoins.  Cette  exception  était  fondée^or 
la  nature  de  ces  actes,  dont  l'exécution  est  ordinairement 
différée  jusqu'à  la  mort  de  celui  qui  les  a  faits. 

La  Chambre,  éclairée  par  un  lumineux  rapport  de  M.  Plu- 
lippe  Dupin,  ouvrit,  dans  sa  séance  du  IS  mars ,  la  discus- 
sion générale  sur  le  projet. 

Selon  M.  Viger,  la  loi  nouvelle  était  entachée  d'un  ca^a^ 
tère  de  rétroactivité ,  bien  qu'on  ne  voulût  lui  attribuer 
que  le  caractère  de  loi  interprétative.  Une  rétroactivité  qoi 
confirme  est  aussi  bien  une  rétroactivité  que  la  rétroactf- 
vitéqui  annuUe.  Et  d'ailleurs,  on  ne  peut,  en  pareille  ma- 
tière confirmer  un  acte  sans  en  annuler  un  autre.  L'hono- 
rable orateur  n^en  voUit  pas  moins  pour  le  projet  de  loi. 

M  Isambert  contestait  à  la  loi  l'opportunité  dans  l'iiiter- 
nrétaUon  •  M.  Martin  (du  Nord)  répondit  que  l'interprétation 
prewuu    .  avait  doute  sérieuxet  per  ma- 

était  nécessaire,  quand  u  y  avait  i- 
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quand  les  tribiinaux- é(aieQl''aivl*dé^''4Nij^ai(^ 
Ds  la  discussion  des  articles  (14  màrs>;  M.  Hébert  fit 
pher  un  ameélSement  qui-retranchaÂt  des  actes  aUeînts 
ctBiAp  l'article  2;  par  exemple^  leâ  conUriiU  de  mariage,  actes 
■^  8  Vr  lesquels  la  clandestinité  est  impbs^ible.  La  discbssion 
uée  le  15  fut  courte  et  sans  ihtârM -,  et  rensemUedv 
t  fut  adopté,  à  la  majorité  de  S53  voix  contre  36.  :  - 
projet  fut  porté  lé  7  juin  à  la  Chafribfre  des  pairs, 
le  comte  Portails,  dans  la  discussion  générale,  s*atta- 
iip;Ai à  justifiais  jurisprudence  de  la  coo^  Suprême  à  la  téie 
kMP  laquelle  il  est  placé.  Sur  le  fond  du  projet,  rora« 
se  contenta  d'exprimer  un  scrupule  d'oppoptunité ,  que 
le  garde  des  sceaufx  chercha  è  dissiper  dani^sa  réponsr. 
s  ni'  l'interprétation  du  projet  ne  souleva  atieane  ùontradiction 
ieuse  en  ce  qui' regardait  le  passé.  Mais  en  même  temps 
il  statuait  sur  le  passé,  le  prcqet  avait  ^encore  à  disposer 
jijJHMir  l'avenir.  Après  avoir  interprété,  cbmme  nous  Pavons 
iM^i  l'Article  9  de  la  loi  du  95  venlûse,  il  étendait  <^tte  inter- 
jii||kéUUon  à  tous  les  actes  qui  se  passeraient  à  Tavenir,  à 
j^éxception  toutefois  de  certains  iaetes  énumérés  dans  yârti-^ 
«de  2,  et  pour  lesquels  il  eiigeait  la  présence  réelle  du^e- 
coud  notaire  ou  des  deux  témoins.  TeHe  était  la  disposition 
que  M.  Persil  vint  combattre.  L'orateur  ne  voulait  pas  m- 
noaçer  à  la  garantie  que,  selon  lui,  le  pubKc'  trCKlve  dans 
la  présence  du  notaire  en  second  ou*  des  témoins,  à  la  récep- 
tion de  Faete.  Un  des  arguments  sur  lesquels  s'apptr^ait  le 
savant  jurisconsulte,  était-fondé  sur  les  désordfe^  qui  depuis 
quelques  années  ont  affligé  le  notariat  (1).  Bn  conséquence, 
M.  Persil  proposait  de  remplAc^  les  arlicles^l  et  3  du  projet 
parla  disposition  suivante:-  ».    *.    .:. 

k  A  l'avenir,  les  actes  noU»iés  seront,  et  peine  de  nullité, 
reçus  conjointement  par  deux  notaire^,  ou  par  un  notaire, 

(1)  En  consultant  la  $tatislique  des  tribunaux  criminels ,  M.  Persil 
tmfiit  qu'en  cltiq  années' pins  de  «oi^^nte  netaiM  avaient  été  traduits 
devant  les  tribunaux  pour  faux  en  écriture  authentique  ou  pour  abus  de 
coofiance. 
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moins,  avait  fait  peser  sur  le  notariat  fine  îmii^çaDtfle  respon- 
sabilité. C'était  pour  éviter  de  fâcheuses  interprétatîoiif  qpe 
M.  le  garde  des  sceaux  proposait,  par  une  nouvelle  loi, 
d^augmenter  les  garanties  pour  certains  actes»  tout  en  main- 
tenant la  régularité  des  actes  faits  jusqu^alors,  et  contre  les- 
quels aucune  plainte  ne  s'était  élevée. 

L'article  2  contenant  les  dispositions  nouvelles  était  conçu 
en  ces  termes  (Rédaction  amendée  par  la  commission)  : 

«  A  Tavenir,  les  actes  notariés  contenant  donation  entre- 
vifs, donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  révocation 
de  donation  ou  de  testament^  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel ou  procuration  pour  consentir  ces  divers  actes»  ainsi 
que  les  contrats  de  mariage  seront,  à  peine  de  nnllitér  reçus 
conjointement  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  en 
présence  de  deux  témoins.  Les  autres  actes  continueroot 
d'être  régis  par  Tartiele  9  de  la  loi  de  ventôse.  » 

Ainsi,  il  y  avait  dans  la  loi  nouvelle,  à  côté  de  la  règle  an- 
cienne qu'elle  consacrait,  une  exception  à  l'égard  de  certains 
actes,  pour  lesqueIs|eUe;exigeait  la  présence  réelle  du  notaire 
en  second  ou  des  témoins.  Cette  exception  était  fondée  sur 
la  nature  de  ces  actes,  dont  Texécution  est  ordinairement 
différée  jusqu'à  la  mort  de  celui  qui  les  a  faits. 

La  Chambre,  éclairée  par  un  lumineux  rapport  de  M.  Phi- 
lippe Dupin,  ouvrit,  dans  sa  séance  du  13  mars,  la  discus- 
sion générale  sur  le  projet. 

Selon  M.  Yiger,  la  loi  nouvelle  était  entachée  d^un  carac- 
tère de  rétroactivité ,  bien  qu'on  ne  voulût  lui  attribuer 
que  le  caractère  de  loi  interprétative.  Une  rétroactivité  qui 
confirme  est  aussi  bien  une  rétroactivité  que  la  rétroacti- 
vité qui  annulle.  Et  d'ailleurs,  on  ne  peut,  en  pareille  ma- 
tière, confirmer  un  acte  sans  en  annuler  un  autre.  L'hono- 
rable orateur  n'en  votait  pas  moins  pour  le  projet  de  loi* 

M.  Isambert  contestait  à  la  loi  l'opportunité  dans  Tinter* 
prêta  tion  :  M.  Martin  (du  Nord)  répondit  que  l'interprétajtion 
était  nécessaire,  quand  il  y  avait  doute  sérieuxet  per  fo  a- 
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oent,  quand  les   trtbimâasL  étaieol  -aivtdé^^tf'oplaicia. 

Dans  la  discussion  des  articles  (14  màrs>i  M.  Sébert  fit 
triompher  un  amei&teemeùt  qd  retraMh»t  des  actes  atteints 
pur  l'article  2  ;  par  exemple^  leis  contfaû  de  maiiage,  actes 
foor  lesquels  la  claddestinité  est  impossible.  La  discussion 
coQtiouée  le  15  fut  courte  et  sans  intél'M  \  et  rensemUe  d^ 
projet  fut  adopté,  à  la  majorité  de  $53  voix  contre  36.  j  - 

Le  projet  fut  porté  lé  7  juin  à  la  ChaffUfre  ies  pairs, 

M.  le  comte  Portails,  dans  la  disiitiÉision  générale,  s*atta* 
dut  à  justifia  la  jurisprudence  de  la  coiA' suprême  à  la  tête 
de  laquelle  il  est  placé.  Sur  le  fond  du  projet,  J'ora- 
tear  se  contenta  d'exprimer  un  scrupule  d'oppovtunité ,  que 
M.  le  garde  des  sceaufx  chercha  è  dissiper  dand  sa  réponsr. 

L'interprétafion  du  projet  ne  souleva  aucune  contradiction 
sérieuse  en  ce  qui' regardait  le  passé.  Mais  en  même  t^nps 
qùll  statuait  sur  le  passé,  le  projet  avait  ^encorè  à  disposer 
pour  l'avenir.  Après  avoir-interprète,  ebnune  nous  Pavons 
dit,  rarticte  9  de  la  loi  du  35  ventûse,  il  étendait  oette  inter- 
prétation à  tous  les  actes  qui  se  passeraient  à  Tavenir,  à 
Texception  toutefois  de  certains  aôies  éAumérés  dans  yârti'- 
de  2,  et  pour  lesquels  il  eiigeait  la  présence  réelle  du  se- 
cond notaire  ou  des  deux  témoins.  TeHe  était  la  disposition 
que  M.  Persil  vint  combattre.  L'orateur  ne  v^mlait  pas  re- 
noncer à  la  garantie  que,  selon  lui»  le  public  trouve  dans 
la  présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins,  à  la  récep- 
tion de  Taete.  Un  des  arguments  sur  lesquds  s'apptr}:ait  le 
savant  jurisconsulte,  était  fondé  sur  les  désordr^^  qui  depQi3 
quelques  années  ont  affligé  le  notariat  (1).  Bn  conséquence, 
M.  Persil  proposait  dfe  remplsK^  le^feirlicies^l  et  3  du  prdjet 

parla  disposition  suivante:.         •    •'...: 
«  A  l'avenir,  les  actes  notariés  serotrt,  à  peine  <de  nullité, 

reçus  conjointement  par  deux  notaire^,  ou  par  on  notaire, 

(1)  En  consultant  la  statistique  des  tribunaux  criminels,  M.  Persil 
tnmftfi  qu'en  cinq  années' pins  de  «oiiUnte  netait^s  avaient  été  thtAaiis 
devant  les  tribunaux  pour  faux  en  écriture  authentique  ou  pour  abus  de 
confiance. 

ànn,  hist,  pour  1843,  7 


«  lit  |ràiia«M  eta  wUm  ea.9fi(md  ou  4^  deu:9;  témoina 
aéra  iQQQtfopméc^  à  imw  de  aui)it4« 

1^  L'amendommt  pri^posà  fut  r^ô ,  el  Teo^eiiDbiQ  4tf 
f««M  adopté  (8  jvw}  par  93  voix,  contre  iZ.  n 

Projet  d«  M  relfsltf  é  Ifugn^tç^^w  de  Pigectif  4e  /<|  g^fi- 
darmerk,  ^  AL  l4»  miqîatra  de  la  guerre  présenta  4  (a  C^W 
4fV  à»  dépMk  un  jpr^t  diQ  loi  r^laUf  à  l'augmentatior)  de 
la  i;eDdaniierie«  ^exposé  des  mçtUSi  constatait  lea  \>qt^  ef- 
fata  prodQîta  par  )'awmen^tK>n  de  9oldç  accordée  à  ca 
corpa  par  Ja  loi  de  t841i  Papu^k  tora»  l^  recrutement  8*0r 
pérait  arec  i^eilH^*  L'augmantatim  que  proposait  (a  ministre 
était  réclaokée  par  lea  cpnAaiiU  généî^i^^  des  départemepts 
et  par  lea  autorités  locale^t  admiaiatraUves  et  judiciaireflf 
unanimea  à  reconnaître  qua  la  foraa  numérique  de  la  f[en- 
dannerie  n'était  pivs  en  rapport  avec  les  oblî^tiona  qw 
lui  étaient  impoi^éea  et  qui  augmentaient  chaque  jour.  Au 
moyen  d'un  crédit  snr  Texercice  1843|  montant  à  000^785  (i*, 
6i  Cm  le  fendarmerie  départameotala  serait  augmentée  dô 
440  maréchau]^"de«-logis ,  brigadifi^  etgi^darmes,  doat 
4$t5à  ebevai  eti8$i  piedt  c*e6tri-dire  de  si  brigades  ^ 
ebeval  et  de  57  i  piad. 

Le  rapporteur*  M»  AUardt  conclut,  au  nom  de  la  commis* 
aion,  en  faveur  du  projet  de  loi;  aculem^tf  vu  le  retard 
qu'éprouverait  la  promulgation  de  la  loii  la  commis^Q? 
proposait  qu'elle  ne  tùl  appliquée,  qu'à  partir  du  preh 
mier  juillet}. ce  qui  Téduirait  la  crédit  pour  l'^^^éa  à 
S37,oi7  fn  lA  cadra  normal  de  la  gendarmerie  se  cômpf>* 
serait  désormais  de  1,950  brigadefl-Ji  .çbçval,  dont6$Qde 
aïs  Jbofnmeai  et  X,3QP  de  cinq,  et  da  800  brigades  à  pied,  de 
cinq  hommes  cbacuna,.  formant  au  total  2»750  brigades  çt 
un  effectif  de  i  4,400  hommes ,  non  compris  593  officiers. 
La  discussion  sur  lecrédit  ainsi  réduit  fut  satis  importaUCQ* 
M.  de  Conrtats  proposait  un  mo^en  de  subvenir^  sansang^ 
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meotetion  4i^  budget,  à  la  dépense  nécessitée  par  c^tte 
organisation  nouvelle.  C'eût  été  de  renvoyer  dana  leur9 
foyers  un  nombre  suffisant  de  soldats  qui,  par  la  différence 
entre  la  ^Ide  de  présence  et  Ii^  solde  de  con^és^  fourniraii 
UiOfnme  demandée  par  la  commission. 

Après  avgir  entendu  contre  le  projet  M.  de  Saint-Priest^ 
]yi  proposait  4e  convertir  en  un  corps  de  gendarmerie 
quel<j|ue^  bataillons  d*infanterie  et  un  régiment,  de  cava* 
lerie^  et  pour  le  projet  Jd^  Fulchiron^  qui  voyait  qn^ 
^Ofiorpie  dans  une  mesure  faite  pour  augmenter  la  sû- 
reté générale,  la  Chambre  adopta  (4  février)^  à  la  oityp- 
rite  de  234  voix  contre  36,  Iq  projet  amendé  par  la  corn- 
mission' 

Le  projet  tMt  soumis,  le  i  avrils  aux  votes  cfe  fa  Chamkcii, 
iç9patrg^ 

IW.  Quboucbage  seul  vint,  non  pas  voler  contre  le  projet, 
C9X  il  fallait  pourvoir  aux  nécessités  du  moment^  mais  de« 
fflunder  comment  il  se  faisait  que,  depuis  un  demi-siècle, 
quoique  Teffectlf  de  la  gendarmerie  eût  été  presque  qua-» 
4ruplé,  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  eût  toujours  suivi 
Qoe  progression  ascendante.  Cela  prouvait,  selon  ThonorablQ 
pair,  que  la  force  matérielle  ne  suffisait  plus,  et  qu'il  fallait 
s*appuyer  sur  la  force  morale»  douner  au  peuple  des  exem- 
ples religieux. 

Les  deux  articles  du  projet  ayant  été^otéa,  Tensemble  de 
la  loi  fut  adopté  par  105  boules  blanches  contre  4  bonléi 
noires  (6  avril;. 

Projet  de  loi  concernant  la  refonte  des  monnaies.  —  M,  Iq 
Dunlstre  des  finances  présenta,  le  4  mars,  à  la  Chambre  4e9 
Réfutée  ^  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  but  d^autoriser  li| 
refonte  des  monnaies  de  cuivre  et  de  billon^  et  la  réorgani*. 
sation,  sur  un  nouveau  plan,  de  la  fabrication  des  monnaies^ 
Ce  projet  n*était  guère  que  la  reproduction  de  celui  qui  fut 
présenté  à  la  dernière  session  (voy.  TAnnuaire  de  1848).,  4 
i'^Sception  de  quelques  changements  de  détail  empruMétf] 


^  ■» 
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au  travail  de  la  commission  dont  M.  Pouillet  fut  rapporteur. 
En  voici  les  principales  dispositions  et  les  motifs  les  plus 
imposants. 

La  refonte  des  monnaies  de  cuivre  est  une  opération  dont 
personne  ne  saurait  contester  Tutilité.  Ces  monnaies  diffé- 
rentes d'empreintes ,  de  poids  et  de  matières,  les  unes  de 
cuivre,  les  autres  de  métal  de  cloche,  pesant  tantôt  20  gram- 
mes et  tantôt  24  grammes  au  décime,  sont  dans  un  véritable 
état  de  dégradation.  Il  y  a ,  d'ailleurs,  nécessité  légale,  de* 
puis  Tapplication  de  venue  générale  et  rigoureuse  du  système 
métrique  décimal,  de  mettre  les  monnaies  en  harmonie 
avec  les  mesures  prescrites  dans  les  transactions  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  N'est-il  pas  étrange^  en  effet ,  dit 
l'Exposé  des  Motifs,  que  pour  acquitter  Pimpôt,  pour  ache- 
ter aux  prix  déterminés  par  des  tarifs  émanés  de  l'autorité 
publique,  on  soit  obligé  de  payer  des  appoints  décimaux 
avec  des  espèces  duodécimales,  en  subissant  à  chaque  paie- 
ment une  lésion,  minime  sans  doute,  mais  qui  se  renouvelle 
incessamment. 

Si  nos  monnaies  de  cuivre  sont  vicieuses ,  nos  monnaies 
de  biUonne  lesont  pas  moins.  Cette  catégorie  qui  comprend, 
'  comme  on  lo  sait,  les  pièces  de  six  liards,  les  petites  pièces 
de  2  sols  et  celles  de  15  et  de  30  sols,  renferment  des  mon- 
naies qui  admettent  dans  leur  confection  l'argent  employé 
au-dessous  du  titre  légal.  Elles  présentent^  sous  le  rapport 
de  l'altération  et  de  Tapplication  du  système  décimal ,  les 
mômes  défauts,  les  mêmes  inconvénients  que  les  monnaies 
de.  cuivre  et  se  prôtent  à  une  contrefaçon  trop  facile. 

Le  projet  de  loi  proposait  donc  de  refondre  les  monnaies 
de  cuivre  suivant  de  nouveaux  modèles ,  et  de  supprimer 
les  monnaies  de  billon  dont  le  retrait  ne  saurait  d'ailleurs 
affecter  la  circulation  monétaire,  puisqu'elles  seraient  sup- 
pléées par  des  espèces  divisionnaires  d'argent  conformes  au 
système  décimal. 
:  Les  monnaies  de  cuivre  que  M.  le  ministre  des  finances 
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proposait  de  créer  seraient  des  pièces  de  1,  2,  5  et  10  cen- 
times. Il  deviendrait  possible,  avec  ces  diverses  espèces,  de 
solder  exactement  les  appoints  de  toutes  les  sommes  expri* 
mées  en  valeurs  -décimales.  Elles  seraient  d'ailleurs  entre 
elles  dans  des  rapports  rigoureux  de  valeur  et  de  poids. 

Ici  se  présentaient  plusieurs  questions.  Quels  seraient  la 
matière  et  le  poids  de  ces  monnaies  ?  La  préférence  était 
donnéeau  bronze  comme  plus  résistant,  susceptible  d'une 
conservation  plus  grande  et  offrant,  par  sa  dureté  même, 
on  obstacle  à  la  contrefaçon.  Quant  au  poids,  deux  combi- 
naisons étaient  en  présence;  Tune  qui  fixerait  le  poids  do 
ooQveau  décime  de  bronze  à  15  grammes,  Tautre  qui  ra-« 
baisserait  à  10  grammes.  M.  le  ministre  des  finances,  d'ac^ 
cord  en  cela  avec  la  commission,  s'était  déterminé  pour  la 
seconde;  elle  avait  l'avantage  d'offrir  une  monnaie  moin9 
lourde,  plus  commode  ;  en  outre,  présentant  autant  de 
grammes  que  de  centimes ,  elle  se  liait  d*une  manière  plus 
intime  au  système  métrique  décimal  dont  elle  fortifiait  Thar* 
monie  par  une  heureuse  combinaison  monétaire  avec  l'unité 
de  poids. 

Ce  n'était  pas  cependant  qu'il  n'y  eût  des  objections  a 
faire.  ITétait-il  pas  à  craindre  qu'un  trop  grand  abaissement 
de  la  valeur  intrinsèque  de  cette  monnaie  ne  la  frappftt  un 
jour  de  discrédit?  N'était-il  pas  à  craindre  qu'il  n'en  favo- 
risât la  contrefaçon  en  lui  offrant  une  prime  élevée  ?  M.  le 
ministre  des  finances  répondait  à  ces  objections,  en  premier 
lieu,  que  la  valeur  des  monnaies  de  bronze  ne  pouvant 
toujours  être  que.  conventionnelle ,  ses  véritables  éléments 
étaient  dans  la  garantie  nationale  et  dans  leur  indispensable 
utilité*,  en  second  lieu,  que  la  véritable  manière  d'échapper 
à  la  contrefaçon  n'était  pas  de  rapprocher  leur  valeur  con- 
ventionnelle de  leur  valeur  vénale,  ce  qui  laisserait  toujours 
une  différence  notable,  mais  de  les  fabriquer  avec  une  telle 
perfection,  qu'il  devint  impossible  d'y  atteindre  sans  de 
puissants  moyens  d'exécution. 
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•  fteslait  k  déterminer  la  qaabtité  dea  émissioDâ  è  Ihire  eta 
monnaie  de  bronze.  On  évaluait  à  50  millions  la  somme  ac- 
tuelle des  espèces  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche.  Cette 
masse  de  menues  espèces  dépassait-elle  les  besoin^  réeb? 
L'administration  croyait  qtiMl  j  avait  isurchage,  et  elle  pro- 
posait de  limiter  à  40  millions  la  création  immédiate  des  es- 
pèces à  leur  substituer. 

Quant  au  mode  et  aux  conditions  proposées  pour  Tcxé- 
eution  de  cette  opération,  les  nouvelles  monnaies  seraient 
fabriquées  avec  les  matières  provenant  de  la  démonétisation 
dés  anciennes,  à  mesure  qu^on  les  retirerait  de  la  circu- 
lation. 

Enfin,  le  projetde  loi  se  terminait  par  une  proposition  dd 
changement  à  apporter  dans  notre  organisation  thonétaire. 
tl  s^agissait  de  la  centralisation  de  la  fabrication  générale 
des  monnaies  de  toute  espèce  dans  Thôtel  de  Paris,  de  ta 
réorganisation  de  cet  établissement,  et  du  remplacement 
du  mode  actuel  d'entreprise  par  un  système  de  régie  admi- 
nistrative. 

Les  dépenses  auxquelles  devait  donner  lieu  TeXécution 
de  ces  diverses  mesures  seraient  de  trois  sortes.  Le  retrait 
et  la  démonétisation  des  monnaies  de  billon,  sans  rempla- 
cement^ feraient  subir  i  TÉtat  une  perte  évaluée  à  cinq 
millions  250  mille  francs.  La  dépense  relative  au  retrait  des 
sols  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche ,  à  rémission  de  qua- 
rante millions  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze,  à  Tacqul- 
sition  des  machines  et  à  tous  les  frais  de  fabrication  était 
estimée  a  cinq  millions  840  mille  francs.  Enfin,  une  somme 
de  deux  millions  215  mille  francs  était  demandée  pour  la 
reconstruction  des  ateliers  et  le  renouvellement  des  machi- 
nes à  TbAtel  des  monnaies  de  Paris.  C'était  donc  en  totalité 
une  dépense  de  treize  millions  305  mille  francs. 

La  discussion  fut  ouverte  le  29  mai. 

Le  premier  orateur,  M.  Poisat  (alllneur  de  métaux,  dans 
.  'lé  département  de  FAisne)  apporta  aux  débats  ses  connais 
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'    âttMfi  pnAi^aes  et  l*iiDtorité  d*aiie  loDfM  expérienoe. 
^    rorateor  kt^onnaisMilM  déeehrité  (te  reljrer  de  te  oirGuiation 
' j    b  nonnate  dô  billoft  t  quant  è  it  icfoote  de»  moaiuties  do 
.       enivre,  il  n'en  était  pas  de  même.  La  ceotndîaatioQ  40' 
Jj     litkbncâtion  des  tndùnatM  à  Paris  nâ  ptrMaait  jpa»iif)n 
^  &  ttf .  Ptrisat  une  éhose  o^l^portoMi»  ^i  siiif  les  règ^, 
ments  particuliers  de  la  matière,  il  eût  désiré»  au  eoi^Upaire^. 
qûè  ccftte  Mricatian  fttt  rèmite  à  rinduatrîe  particulière^ 
L*mtéif  ne  notait  ett  cotiséqtteQoer  que  rallooatîon  de  ci|iq 
tifflicffis  250,000  fr.  poùi*  te  premier  des  treia  otijets  pro- 
posé! . 

tt.  helagrâfige^  membre  de  la  rammiaami,  qui  prit  ei|T 
suite  la  parole,  différait  aussi  eu  quelques  poiots  des  eon« 
dusioûs  de  b  crnnmissioû»  et  se  raUinit  i  ua  amendeneut 
de  M.  Terme ,  consistant  i  déclarer  qu*une  loi  spéciale, 
pr^ntèe  au  plus  tard  dans  là  session  de  IM69  détermine* 
itilt  le  mode  et  les  condfttônB  de  la  fabneatton  dea  monnaies 
^argent. 

Quant  aux  monnaies  de  duivre  et  de  billon,  dles  seraient 
démonétisées  et  remphicéea  par  Tàiiiiasioa  de  quarante  oui* 
lions  de  la  nouvelle  monbaie  de  lyronse. 

Comme  M.  Poisat ,  M.  Lan jQfnais  ne  reooDMissait  pae 
qa'il  y  eût  urgence  pour  la  refonte  des  monnaies  de 
euiyrè. 

Àprèâ  M.  Laujuinais,  M.  Dumas,  oommiasatre  du  Roi,  et 
coQjointement  avec  M.  €almon,  rédacte«r  du  rapport^  pro- 
nonça un  âisooura  que  firent  éiMiter  relipeusemeot  et  la 
haute  réputation  du  savaM»  et  le  (Aient  iocoatestable  de 
Torateuh 

La  monnaie  de  billott,  disait  M*  Dumas,  contient,  deoa 
les  pièces  qui  restent  dans  la  circolatiod,  e'est-à-dire,  celles 
à  la  refonte  desquelles  les  ateliers  d'elBaage  ne  trouveraieiit 
aacon  bénéfice,  20  ou  'iS  p.  ^0  de  pièces  fausses  :  leur  usure 
est  en  outre  Tobjet  d'une  perte  toujours  croissante;  enfin, 
elles  sont  de  tonCrefaçon  trop  (imle.  Il  laUait  faire  cesser 
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Après  une  savante  excarsion  deMM.Mangtiifit  deOdflMntfj 
(commissaire  du  Roi)  et  Poisat  stir  la  refonte  des  monnalBli 
d'argent)  la  Chambre,  consultée  sur  le  poids  du  eentime, 
rejeta  un  amendement  de  VL  Grandiû,  qui  proposait  âtni^ 
grammes,  et  adopta,  contrairement  A  la  proposition  du  giAH' 
yemement  (un  gramme),  celle  de  M.  I>02on  (un  grttmiié^ 
cinquante  centigrammes).  La  question  dtt  modale  Ail  t^eH^'' 
voyée  4  la  commission.  ■' 

Les  articles  suivants,  jusqu'à  rartide  8,  ne  donuèrefll  ^ 
lieu  qu*i  une  discussion  insignifiante  (1**  juin).  11.  Hfathieo 
proposait  de  remplacer  les  pièces  de  vingt-dnq  centifiMi 
par  des  pièces  de  vingt  centimes.  €et  amendement  fût  t^ 
jeté. 

Un  débat  plus  important  Rengagea  sur  I^rticle  <.  Le' 
gouvernement  proposait  de  statuer  qu'il  n'y  aurait  ft  Tavenir 
qu'un  seul  établissement,  fixé  à  Paris,  pour  la  fabricatSoa 
de  ces  monnaies.  La  commission  acceptait  le  principe,  mais 
en  ajournait  l'application. 

M.  Terme  proposait  un  amendement  qui  renversait  tes 
deux  systèmes. 

M.  de  Colmont  répondit  que  la  centralisaHon,  loin  d'Aire 
dangereuse,  était  une  garantie  de  bon  travail  et  de  surveil- 
lance. M.  le  ministre  des  finances  ajoutait  qu'une  réfbnkie 
absolue  de  l'administration  des  monnaies  était  devenue  né- 
cessaire et  que,  malgré  llmperfection  du  matériel  des  ate- 
liers monétaires  dans  les  départements,  le  matériel  de  la 
monnaie  de  Paris  était  d'une  telle  infériorité,  qu'il  ne  pou- 
vait soutenir  la  concurrence. 

Le  paragraphe  fut  adopté.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  Il  n'y  aura,  pour  tout  le  royaume  et  les  possessions 
françaises,  qu'un  seul  établissement  destiné  à  la  fabrication 
des  monnaies  :  il  sera  fixé  à  Paris.  » 

Le  paragraphe  deuxième,  modifié  par  la  commission,  et 
différant  jusqu'à  1845  la  suppression  des  hôtels  départe- 
mentaux, Tarticle  9  et  l'article  10,  contenant  les  allMAtions 
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éioMtot  «itnî  qn^  les  Artides  il  et  18^  pum&eiit  ré|to- 
mÊbkmy  Airent^gateoittit  acceptés. 

Mé$  le  «cnitia  mr  reneemble  donna  an  rtfaultat  tout 
Méieat  dea  votes  peitieb)  et  la  Ghambre^  peu  eocmaragée 
ani  doute  i  de  noQveilea  dépenaea,  par  un  effimyant  tableau 
fttlai  tni(a  M»  Dmoa^  des  défietts  prtsents  et  Itatars  du 
Mg0t»  re|eta  la  pvefet  par  158  toulea  noires  contre  147 
Uanches  (Majorité  contre  le  projet,  11  Toix^  nombra  de 
fSiiBlSt  99i\  majorité  abaoiiie,  16S)* 

PoUa  éi$  aWdlhi».  -^  La  Chnmipe  éêê  pé!n  s^ooeupa 
(N  «ii)d^in  projet  de  loi  relatif  A  la  pdiee  des  entreprises 
et  des  représentations  théâtrales. 

la  |Nind|>e  <6oasacr6  dans  la  législation  <)ui  régit  la  ma- 
tike  est  «sriui  de  la  double  autorisation  préalable  à  Tonter- 
imedes  ttiéfttres  et  A  la  rsprésentation  des  pièces  nouTeHea. 
Qè  priaeipe  est  fondé  sur  la  nécessité  d'une  garantie  pré* 
nnlive  des  ait^ora  et  de  l'ordre  puMic^  en  un  mot,  de  la 
oaisare. 

Hais  la  loi  du  9  septembre  iSM  a*était  contentée  de  pro- 
clamer le  principe  :  elle  avait  changé  le  gouverneBient  de 
}¥mmt  à  TeKécution  par  un  ràgleinent  provisoire  qui 
dmit  étoe  ultérieureBient  converti  en  loi.  Tel  était  la  but 
da  projet  que  la  chambre  était  appelée  à  discuter,  projet  des- 
tioé  i  régulariser  et  à  consacrer  Tétat  de  choses  établi  de- 
puis 1835. 

Un  seul  orateur,  M.  Lebrun,  vint  remettre  le  principe  en 
cause  et  soutenir,  dans  un  spirituel  discours,  la  théorie  de 
h  liberté  théAtrale, 

M.  le  ministre  de  llntérieur  combattit  ces  considérations 
par  des  raisons  toutes  pratiques  et  sociales. 

M.  f>obouchage ,  tout  en  soutenant  le  projet,  s'étendit 
SQr  les  complaisances  de  la  cen$ure  et  Timmoralité  çles  re- 
pféaentatiOM  dramatiques. 

Une  discussion  s'éleva  sur  deux  amendements  proposés, 
Om  par  MM.  de  Tascher  et  Dubouchafe,  Tautre  par  M.  de 
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Gabmc*  Ces  deux  ameDdements  avaient  pour  but  commun 
d'empêcher  que  les  cérémonies,  les  signes  et  les  symboles 
de  la  religion  fussent  transportés  sur  la  scène  et  employés 
A  un  usage  profane.  Ils  différaient  en  on  seul  point  :  c'est 
que  M.  de  Tascher  ne  demandait  la  protection  de  la  loi  que 
pour  la  religion  catholique,  en  y  comprenant,  il  est  vrai»  les 
ordres  religieux,  tandis  que  M.  de  Gabriac  l'étendait  à  tous 
les  cultes  reconnus  par  TÉtat. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  combaltitces  deux  amende- 
ments et  la  Chambre  les  rejeta  à  une  grande  majorité. 

Le  29  mai,  Tensemble  de  la  loi  fut  adopté  à  la  majorité  de 
94  voix  contre  6. 

PoUce  de  la  efiosse.  — -  Un  «projet  de  loi  sur  la  police  de 
la  chasse  fut  soumis  le  22  mai  A  la  discussion  de  la  Cham' 
hre  des  pairs.  Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la 
discussion  générale,  on  passa  A  la  discussion  des  articles. 
Ce  projet,  fort  important  en  lui-même,  devant  être  Tobjet, 
Tannée  prochaine,  des  discussions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, il  pourra  être  utile  de  retracer  ici  les  principales  dis- 
positions adoptées  par  la  Chambre. 

Art.  4.  Dans  chaque  département»  il  est  interdit  de  mettre 
en  vente  et  de  colporter  du  gibier  pendant  le  temps  0û  la 
chasse  n'est  pas  permise. 

Art.  6.  Les  préfets  pourront  refuser  le  permis  de  éhasse; 
Celui  auquel  il  aura  été  refusé  pourra  se  pourvoir  devant 
le  ministre  de  Tintérieur,  qui  statuera. 

Art.  7.  Le  permis  de  chasse  ne  pourra  être  accordera 
ceux  qui  n'auront  pas  atteint  seize  ans  accomplis. 

Les  mineurs  ne  pourront  l'obtenir  qu'avec  l'assistance  et 
Taulorisation  do  leurs  tuteurs. 

m 

Art.  8.  Il  ne  sera  pas  délivré  de  permis  de  chasse  : 
l^"  A  ceux  qui,  par  suite  de  condamnations,  sont  privés 
du  droit  de  port  d'armes. 
2"  A  ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  jr ondanmalioos 
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ptr  eax  oDcooraes  pour  rem  des  délite  prévus  paf  la  pré* 
note  loi. 

3*  A  ceux  qui  auront  été  défiaitîTeiiieDt  condamnés  pour 
fagtboodage  ou  mendicité,  pour  vol,  escroquerie  ou  abus 
âeconfiance»  pour  rébellion  ou  violences  envers  les  agento 
defautorité  publique.  r 

Art  19.  L'article  668  du  Gode  pénal»  relatif  aux  circon-* 
ttaoces  atténuantes^  ne  sera  pas  applicable  aux  délits  de 
duse. 

Quatre  boules  nonres  seulement,  sur  07  votants,  protesté* 
rent  contre  l'adoption  de  la  loi. 

Cette  loi  contenait,  comme  on  Ta  vu,  des  dispositions 
toutes  nouvelles.  La  loi  de  1790,  qui  régit  actuellement  la 
matière,  était  devenue  insulBsante,  et  de  cette  insuiBsanoe 
était  née  la  dangereuse  industrie  du  braconnage  (i). 

La  loi  nouvelle  ne  se  borne  pas  à  déclarer  que  nul  ne  peut 
diasser^  à  moins  que  la  chasse  ne  soit  ouverte.  Après  avoir 
poaé  le  principe,  elle  en  tire  une  conséquence  importante 


(1)  Une  pétition  adressée  aux  Cirambres  contient  de  curieux  détails  lur 
eei  nurandears  noclumes  gui  promènent  leurs  filets  destructeurs  à  travers 
lODle  une  campagne  encore  couverte  de  ses  fruits;  qui,  à  l'aide  de  leurs 
mies  panneaux,  dont,  la  queue  est  armée  de  plombs  on  de  branchages  ^ 
coBcbent  les  blés,  égrènent  les  avoines,  dévastent  et  ruinent  les  récoltes. 
•  Mais,aiouteot  les  pétitionnaires,  auelque  graves  que  soient  pour  les 
Uens  de  la  terre  les  préjudices  causés  par  la  chasse  furtive,  ces  abus  ne 
ami  rien  encore  à  côte  des  r^ultats  effrayants  qu'engendrent  pour  la  société 
tant  entière  les  habitudes  d'oisiveté,  de  rapine  et  de  violence  contractées 
pir  les  braconniers.  Accoutumés  à  vivre  des  ressources  d*un  métier  illicite,  ' 
tint  que  ces  ressources  abondent,  ils  dédaignent  toute  autre  industrie. 
Utis  supposez  des  chances  défavorables,  admette!  l'instant  où  le  gibier 
venant  a  leur  manquer,  leur  unique  moyen  d'existence  leur  échappe,  vous 
voyez  à  l'instant  ces  mêmes  hommes,  incapables  de  toute  espèce  de  travail, 
rédoits  pour  vivre  à  recourir  au  vol.  Ils  ont  commencé  par  braconner;  la 
fflarande,  le  vol  viennent  ensuite,  et  une  fois  sur  celte  pente  rapide ,  ils 
le  s'arrêtent  que  lorsqu'ils  sont  arrivés  au  brigandage  et  au  meurtre: 
éBs  parler  de  ces  luttes  déplorables  où  de  malmureux  gardes  et  autres 
igents  de  la  force  publique,  victimes  de  leur  dévouement  et  de  leur  zèle, 
lonbent  sous  le  plomb  des  braconniers  ;  de  ces  rencontres  faites  '  par 
plas  d'un  propriétaire  sur  son  terrain  de  bandes,  de  cinq  à  six  hommes 
arnés  jasqu'aax  dents ,  lui  enjoignant  avec  menaces  de  s'écarter ,  pour 
le«r  laisser  en  paix  exercer  leurs  ravages.  CoasulLez  la  statUtique  des 
bagnes;  elle  vous  apprendra  que  parmi  les  gens  de  la  cèmpaghe ,  con- 
éainoés  aux  travaux  forcés  pour  aUentats  oostre  les  personnes,  deux 
iw  trois  avaient  été  précédemment  condamnés  ou  poursuivis  pour  délits 

<K  braconnage.  »  ' 
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qm  ta  iQii  dd  1794  ivait  Bégrwéo  :  ello  iatetdii  ta  nte  e^ 

vente>  la  vente  et  le  colportage  du  gibier,  pendant  ta  têmtê 
ikik  la  ébtmi  eat  tatordile.  Cette  secoAde  interdiolMMi  est  ta 
ùNiaéqueneci  néoeaaaire  de  ta  première»  et  ta  aeul  mieif  ea 
d'en  assurer  rexécutiojn^ 

La  conservation  des  récoltes  et  du  gibier  tà^eat  {MiataSeill 
tatérèt  que.  la  législation  sur  la  thaase  ait  k  proléger,  elle 
eat  encore  obligée  de  pourvoir  à  ta  sécurité  publique.  Le  Un 
gislateur  de  1790  ne  s'était  guère  occupé  que  du  preniî^» 
piOiat  :  ta  aecond  est  Toi^et  prmeipal  que  ae  acât  propos^  ta 
loi  nouvelle.  G*est  pour  cela  que  ta  permis  de  port  d^armea» 
ta^titiié  par  ta  décret  de  Xd^ld^  est  reqiplaoé  par  un  peroiis 
général  de  chasse)  c'est-à-dire  que  ta  condition  du  penntat 
)usquHci  restreinte  à  la  chasse  au  fusil,  est  étendue  4  toua 
les  genres  de  chasse.  Tous  les  «aodes  de  ehasseï,  autres  qn* 
ta  cbas^  A  tir  et  la  «basse  à  courreu  sont  asaifailéa  au  hia- 
eo&iv9ge,  et  la  chasse  de  nuit  eat  coidpiétaraent  inter^tft, 

Forêté^  QommwèfiUe^.  ^  Le.  miuistre  des  fiaanoea  préseotia 
à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  qui  tendait  à  placer 
ta  personnel  des  gardes  des  forêts  communales  soua  ta  4^ 
pendance  directe  de  Tadministration  des  forêts  de  réia^  ^H 
tas  foréto  de  TÉtat  étaient  bien  exploitées,  bien  gardée^  im 
forêts,  communales  avaient  faiblenoent  participé  aux  améUo^ 
rations  du  régime  forestier  :  il  s'agissait  de  les  en  fisitre  Jduir 
en  les  soumettant  au  même  système.  Pour  cela,  il  faltai^ 
attribuer  à  ta  direction  générata  des  forêts  la  détenniiiatiiMi 
du  nombre  des  agenta  et  celle  de  ta  quotité  de  leur  sataire>» 
ainsi  que  le  soin  de  les  nommer.  Le  code  forestier  de  1827,^ 
séparant  la  gestion  de  la  surveillance,  avait  remis  ta  pre- 
mière à  radnûnistration  supértaure,  mais  avait  abandonné 
le  choix  des  gardes  et  la  Oxalion  de  leur  nombre  et  de  leura 
appointements  aux  autorités  municipatas.  Oelà  avaient  surgi 
de  nombreux  inconvénients,  qu'on  se  proposait  de  foire  dis- 
paraître* Les  forêts  communales  se  dépeuplatant^  et  la  vaina 
pâture  y  exerçait  ses  ravages.  Des  alîouages  mal  régléa  loft 
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4i|f||Uîiw(  «t  ^pUt^ieat  les  ressources  qa*el|es  auraient 
m  (Quwr  9mi  caisses  muoicipales  :  le  déboisement  dçs 
awt^oe$  poursuivait  son  cours.  L^  projet  remédiait  à  ces 
^Iii9^  Itéaprmais  les  gardes  seraient  nommés  par  le  préfet  : 
\em  salaire ,  juaqu'alors  irrégulier ,  variable  et  insuIDsant 
dlinieqra  ne  touchaient  que  150  et  même  50  fr.  par  an)» 
trot  fixé  à  600  fr.|  pour  la  surveillance  de  500  hectares. 
(^  aombre  des  triages  et  des  gardes  serait  progressivement 
$miqi|é  :  ils  ser^jient  moins  nombreu}^ ,  maii^  meilleurs  et 

mvf.  payés* 

La  d^ufsiou  sur  1q  projet  de  loi  fut  courte  et  san3  granc} 
intérêt, 

M<  le.com^  Pel^t  (de  la  Lozère)  accusait  la  loi  nouvelle 
de  dépouiller  les  communes  et  les  établissements  publics 
(lq4rQit  4'administrQr,sousrautoritédu  préfet,  Içursboisou 
autres  propriétés.  Ce  droit  serait  désormais  transmis  i  l'admi*- 
oistr^tion  forestière.  L'honorable  orateur  voyait  là  une  déro* 
gatioa  au  principe  général  de  la  législation  qui  régit  (es 
GûQQ^unes,  et  un  retour  à  Texcessive  centralisaliou  que  les 
auteurs  du  code  de  1827  s'étaient  attachés  i  détruire. 

A(,  ]fi  marquis  de  Poissy  attaqua  également  le  projet,  par 
ealte  raison  qu'il  porterait  atteinte  aux  droits  de  propriété 
descomnvuues, 

M.  Romiguières,  se  rangeant  à  Tavis  de  M.  de  Boissy, 
VfÇ^fi099i  une  rédaction  mixte  entre  le  projet  de  la  com* 
mili)Qn  et  qelui  du  g^ç^uvernement ,  d'après  laquelle  les 
gir()Qs  ue  pourraient  être  nommés  par  le  préfçt,  qu'après 
quç  le  n^aire  ou  les  établissemepts  publics  auraient  été  en* 

U.  le  minislrQ  d^  finances  et  M.  le  baron  Nau  de  Cham- 
plouia»  rapporteur»  ayant  ensuite  défendu  le  projet  par  les 
raisons  ci-dessus  énoncées,  l'ensemble  en  fut  adopté  parS4 
tx]iulçs  blanches  contre  1)  boules  noires. 

Turif  des  commissaires  ^prùeurs.  —  Un  projet  de  loi 
d'importance  secondaire ,  dans  Tordre  administratif ,  con- 
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cernant  le  tarif  des  commissaires -priseurs,  fut  porté  hr 
24  avril  à  la  Chambre  des  députés.  La  corporation  des  com* 
missaires-priseurs  était  restée  depuis  quarante  ans  dé* 
pourvue  d'un  tarif  régulier ,  analogue  à  celui  qui  existe 
pour  les  autres  classes  d'officiers  ministériels,  et,  dans  l'ab- 
sence de  toute  règle,  Tarbi traire  le  plus  criant  avait  pris  la 
place  du  droit  Le  projet  dont  la  Chambre  était  saisie  avait 
pour  but  de  faire  cesser  ce  désordre  et  de  régler,  suivant  un 
principe  uniforme,  les  émoluments  des  iommissaires-pri- 
seurs.  Il  avait  déjà  été  soumis  à  un  double  examen  dans  les 
deux  Chambres  :  adopté  Tannée  précédente  par  la  Chambre 
des  députés,  il  avait  subi  à  la  Chambre  des  pairs  quel- 
ques modifications  assez  importantes  (/^oy.  rAnmiaire  de 
I842;. 

,  La  chambre  passa  immédiatement  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

I/article  1*'  du  projet  modifié  par  la  commission  conte- 
nait, entre  autres  dispositions^  celles-ci  (/^oy.  pour  Tensem- 
ble  de  la  loi  les  documents  historiques  ,  partie  officielle, 
France]: 

«  S""  Pour  tous  droits  de  vente,  non  compris  les  dëboorsés 
faits  pour  y  parvenir  et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que 
la  rédaction  et  Tapplication  des  placards,  6  p.  ""jo  sur  le  pro- 
duit des  ventes,  sans  distinction  de  résidence.  » 

D'après  le  tarif  actuel,  les  commissaires-priseurs  de  Paris 
recevaient  8  p.  •jo  sur  les  ventes  dè'nt  le  produit  ne  dépas- 
sait pas  1,000  fr.  -,  8  p.  «'fo  depuis  1,000  fr.  jusqu'à  4,000  fr.9 
et  7  p.  <*;o  au-dessus  de  4,000  fr.  Ainsi,  comme  le  fit  obser- 
ver M.  le  garde  des  sceaux,  le  droit  le  plus  fort  tombait  sur 
les  vendeurs  les  plus  pauvres,  sur  de  misérables  successions* 
En  prenant  la  moyenne  sur  un  grand  nombre  d'années,  on 
avait  reconnu  que  la  taxe  uniforme  de  6  fr.  assurerait  aa& 
commissaires-priseurs  les  mômes  bénéfices,  en  m6me  temps 
qu'elle  serait  plus  équitable. 

C*est  cette  disposition  que  vint  combattre  M.  Perrier  (de 
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PAin},  par  un  «mendement  dont  le  premier  paragraphe  al- 
louait aux  commîssairea-priseursy  pour  droit  de  prisée,  par 
duqne  vacation  de  trois  heures,  les  deux  tiers  des  droits 
àlloQés  aux  notaires  par  le  tarif  du  13  février  1807* 

le  rapporteur,  H.  Dugabé,  soutint  avec  force  l'article  de 
h  conunisaion.  L'amélioration  qui  y  était  consacrée  était 
dfaiiée  avec  ardeur  par  l'opinion  publique. 

L'aBrendement  de  M.  Perrier  fut  rejeté  (25  avril).  Les 
antres  articles  du  projet  ne  donn^^nt  lieu  à  aucun  débat, 
excepté  Tarticle  10,  ainsi  conçu  : 

«  Les  «rtides  1,  2,  3  et  4  sont  déclarés  communs  aux 
officiers  publics  qui,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de 
cominisBaires-priseura,  sont  autorisés  à  taire  les  prisées  et 
les  ventes  des  meubles.  » 

Cetarticle  n'était  pas  originairement  dans  la  loi,  lorsqu'elle 
fat  présentée  par  le  gouvemementf  ea  1841.  Il  y  fût  intro- 
duit par  la  Chambre  des  pairs,  comme  mesnre  de  justice  et 
de  nécessité.  On  avait  pensé  que,  puisque  les  notaires ,  les 
hoiasiere  et  les  greffiera  avaient  le  droit  de  faire,  dans  cer- 
lainscasi  les  actes  que  Ja  loi  attribue  aux  commissaires-pri- 
ttora,  ils  devaient  être  soumis  aux  mêmes  tarifs.  Il  n'avait 
paa  semblé  juste  que,  lorsque  les  droits  des  commissaires- 
priaeurs  étaient  limités^  ceux  des  autres  officiers  ministériels 
lemplissant  les  mêmes  fonctions,  faisant  les  mêmes  actes^ 
ne  le  fussent  pas.  Cette  pensée,  développée  par  le  rappor- 
teur de  la  commissjion,  avait  frappé  également  la  Chambna 
dea  députés,  et  la  commission  s'était  rangée  à  Tavis  du  *gou- 
armement  qui^  lui-même,  avait  adopté'  la  proposition  de  la 
Chambre  des  paire» 

H.  Delacroix,  cependaQt,  réclamait  la  suppression  ai» 
ftrlicle,  comme  le  ^ul  moyen  de  faire  cesser  tous  les  ivtr 
^OQvénients  de  l'arbitraire. 

l'article  10»  abandonné  par  M.  le  garde  dés  sceaux,  fut 

rejeté. 

U  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  donna  pour 

Àm.  kisl.  pour  1843.  8 
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Msdiiti  ior  «83  Votante,  (majorité  abdoltie,  117),  116  bcmiâs 
Man^MS  coatra  88  boules  notfes. 

La  loi  était  adopléa  (26  avril). 

Chembiê  iéftf.^  Notta  M  nooé  arréterooi  paa  sbf  qtrd- 
4u«8  projeta  4a  Ma  apédaux  peur  des  chemiûs  de  ftsr,  pro- 
jeta raUHifa  *  ded  cdndKiona  nonvellea  à  établir  dans  to 
rapports  de  TÉtal  et  dëa  Mifipagaiea^  Gea  matières  ont  été 
uaitéès  dans  un  ËbapUre  apécial  (f^oy.  chronique  des  tra- 
tatnt  pobli€a>  Constatons  senlettient  ici  que  le  projet  dé  loi 
sur  le  chemin  de  fer  d'AvlgnoA  à  Marseille  fut  adopté  par 
la  Oumlbn  iei  (UpuUëy  dans  ta  ééance  du  5  JdUIet,  et  dëloi 
Matif  au  obemia  de  ftr  d*Of  léans  à  Tburs  également  adopté, 
daoa  (a  séanee  auivaâte  (Le  prehiief  de  eea  projets  ftt 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  dans  Sa  séance  dU  Mjttill^ 
et  le  second  renvoyé  à  la  session  prœhafne); 

PropoOUoni  Muuguin^.'^neui  propositions  foretit  préseii- 
léesl  la  Chambré  deédépHiéê,  le  S  atril,  par  MlH.  MaugtiUi, 
Lassalle  et  Tesnière,  Tune  donnant  une  sanction  pénale  k  l'dtt- 
torikéoontreles  boisaona  falsifféies,  Tàutre  tebdant  à  affrancfatr 
Al  tous  drolia  lea  eaux-de^  tie  eft  esprits  rendua  itnprdpM 

à  la  toAsoinmalion  (I). 

•  •  • 

(1)  Voiâ  le  UxU.  at  CM  deux  pr^peûliom  i    . 

Première  proposiiian. 

•  Arrtdé  1^.  Toute  personne  faisant  le  commerce  des  Tins,  quùura  d>iif 
s^scanres,  eelHsn  «I  «vtnft  psrUes  dé  mt  f&ÊàWAè  oà  magàiMi  dès  ddm, 
bièi'es,  poirés,  sirops,  mélasses,  bols  de  teinture,  vins  de  pressée,  eani.  <f- 
IMM  el  ^réparéee,  et  vMti  flutiéfes  atf^eonqties  pf  opre^l  fâttrfqtlef ,  M- 
silier  ou  mUtiepner  les  vios^&en  punie  d'UM^neode  ds  200  fir^  3  Itsdilis 
liMâèm  senofAt  s^sté^  et  démnies. 

«  Art.%  Quiconque  aiira.  Tèoda  det  bolaséni  ibUIfldcs.  ao  ùdMè  Ici 
tofssortS  dans  rtnlentibn  dcf  Ie$  vendre ,  sera  puni,  si  ces  boissoiis  contiea- 
nenl  des  substances  nuisibles  à  la  santé,  de  deux  mois  à  deux  âUB  de  pfised, 
et  d*uoe  amende  de  300  fr.  à  3,000  fr. . 

'   éêititt  ttefrisons  m  eofttiemenfi  auentre  substance  nuisible  &  1s  saSté,  la 
Mine  sera  de  six  jours  à  jsix  mui^  de  prison^  et  d*ane  Muende  de  SO  ta 

'  »  Les  tribunaux  seront  autorisés  à  appUipKr  l*aaè  ééi  dèQt  fRÉia  à- 

dessus  établies,  suivant  les  circonstances,  sans  pouvoir  touterois  (aire  usage 
des  dlnm^iion»  de  Tatl.  m  du  £ede  pdnal.  > 

»  Les  boissons  falsifiées  seront,  dans  tous  les  cas,  saisies  et  répandues.  U 
fkigement  qui  interviendra  sera  affiché  et  inséré  dans  Tun  des  journaux  dU 
département  désigné  par  le  tribunal. 
•  '  Arl.  a.  Bv  cas  de  mïim  daas  r esptice  de  deux  ans,  la  peine  sera  portée 
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te  iSt  kvHly  M.  Mftuguin  développa  ces  deux  propositions 
i  la  Ghâfflbre*  Pendant  plus  de  deax  heures,  l'hoMrdbie 
dépoté  excita  llntérét  le  plus  marqué,  en  traçant  le  tableau 
Al  syatème  économique  et  flnanciei*  qui  régit  che^  nous  la 
^ivpriété  roneière.  Ge  discoois  restera  comme  HH  dèctt^ 
Mflt  sérieux^  intéressant  à  consulter  sur  un  grand  nombre 
diquettlons  qui^  si  elles  nesotit  pas  murés  encoi^s,  ne  peu- 
rat  manquer  d'avoir  bientdt  lieur  Jour. 

L'adhésion  du  gouvernement  était  acquise  à  TaVâilcei 
M  deux  rérortnes.  Toutefois,  M.  le  ministre  des  finances, 
m  déelarant  qu'il  adoptait  le  principe,'  réserva  sa  liberté 
aoffi^ëte  en  ce  qui  touchait  aux  moyens  d*exécution.  Oe 
lettr  dMé)  tes  auteurs  des  deux  propositions  n -avaient  pis 
Mendu  renfermer  le  gouvernement  ni  la  Chambre  dans  le 
système  qu^ls  avaient  présenté.  Ces  explications  coopèrent 
eoart  à  tout  débat  sur  la  prise  en  considération  qui  fut  volée 
à  runaoimité^  Les  deux  propositions  furent  irenvoyées  i 
i^ilunen  des  bureaux. 

La  première  seulement  fbt  comprise  dans  Tordre  du 
]oar  de  cette  année»  et  fut  adoptée  par  la  Chambre  âêê  ûi^ 
fHÊtH  et  par  la  Chambre  des  pairs  (  17  juillet  ),  à  une  grande 
te^orilé. 

PHHibmê. — ^Parmi  Idà  pétition^  présentées  à  la  Chamhre 


VL  moàfmKtm^  et  si  fe  maas^um  s  d^A  été  af^Mqsë,  etis  sera  portée  aa 

•  M.  4.  L«s  employés  des  eoDlributions  indirectes  seront  sntorisés,  mëiAe 
ifyM  les  étal^UssemeQU  soumis  à  l'aboaiiemifDl,  à  rf ebercher  soit  les  siriM- 
Usetô  spécifiées  daos  Tàrticle  !«<',  soit  la  Tabricalion  ou  le  débit  de  boisscftis 

«  Leurs  proeès-Terbauz  seront  immédiatement  transmis  au  procorcnr  du 

•  Art.  5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  deneureat 
sbrogées.  ». 

r  Deuxième  ptojfogUUm» 

•  ârl4M.  A  f avenir,  seront  aflVaneIris  de  tous  droits,  qoel  qtie  soif  le 
tainetaire,  les  eaui-de-vîe  et  esprits  dénaturés  de  manière  à  être  rendes 
lAprapres  à  la  consommation. 

»  Art.  %,  Las  formalités  à  remplir  pour  opérer  et  constater  la  déualnratitn 
seront  élabliei  par  un  règlement  d'administration  publique. 

»  DB  LaI^AUB,  MAnCfJIIf  BT  TESNiiEB,  » 
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des  députés ,  il  ea  est  qui  revienDent  infailliblement  à  cha- 
que session  et  qui  sont  toujours  accueillies  par  les  mêmes 
votes  répulsifs  ou  par  des  fins  de  non-recevoir  déguisées. 
De  ce  nombre  est  une  pétition  demandant  le  retrait  de  la 
loi  de  banissement  qui  pèse  sur  la  famille  impériale»  et  une 
autre  touchant  le  rétablissement  de  Teifigie  de  Napoléon  sur 
la  croix  de  la  Légion-d*Honneur.  La  première  fut  repoussée 
par  Tordre  du  jour^  après  une  première  épreuve  douteuse, 
et  ia  seconde  renvoyée  au  président  du  conseil. 

A  propos  de  diverses  pétitions  relatives  i  une  taxe  uni- 
forme des  lettres,  la  commission  nommée  émit,  sur  le  rap- 
port de  M.  Mermilliod  (25  mars),  le  vœu  de  voir  établir  la 
taxe  uniforme  de  20  centimes  pour  toute  la  France, bien 
convaincue  que  Taugmentation  du  nombre  des  lettres  ferait 
équilibre  à  la  diminution  du  droit  proportionnel  :  elle  té- 
moigna aussi  le  désir  de  la  suppression  du  décime  rural  et 
de  la  réduction  i2  1;2  p.  100  du  droit  énorme  de  £»  p.  100 
levé  sur  les  envois  d'espèces.  Elle  concluait  aU  renvoi  de 
ces  trois  parties  au  ministre  des  finances  et  à  la  commission 
du  budget.  M.  le  ministre  des  finances  ne  contesta  que  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget.  Il  opposa  des  chiflres  i 
ceux  de  la  commission,  pour  établir  que  la  réduction  de  la 
taxe  occasionerait  une  diminution  inévitable  dans  les  re- 
venus publics.  L'exemple  de  TAngieterre  lui  paraissait  peu 
concluant  sur  ce  point.  Si  dans  ce  pays  les  revenus  de  la 
poste  n'ont  pas  éprouvé  une  altération  aussi  considérable 
que  celle  à  laquelle  on  pouvait  s'attendre,  c'est  que  la  cor- 
respondance extérieure  avec  les  États-Unis  et  les  Antilles, 
et  le  transit  pour  le  continent  par  les  paquebots  anglais  se 
sont  beaucoup  augmentés. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Glais-Bizoin,  Luheao 
et  Sapey ,  la  première  partie  des  pétitions ,  relative  à  l'unn 
formité  de  la  taxe  postale,  fut  renvoyée  au  ministre  des  fi- 
nances seulement.  Les  questions  concernant  le  décime  rural 
et  le  droit  sur  les  envois  d'argent  furent  renvoyées  à  la  fois 
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m  ministre  des  finances  et  à  la  commission  du  budget  (1). 
Quelques  réclamations  s'étant  élevées  contre  une  nou- 
Telle  mesure  par  laquelle  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait 
JQgé  convenable  d'imposer  aux  candidats  à  Técole  polytech- 
Biqoe  l'obligation  d'obtenir  le  diplôme  de  bachelier-ès-let- 
tres,  ces  plaintes  se  traduisirent  à  la  Chambre  des  députés , 
soQsla  forme  de  pétition.  La  commission,  par  Torgane  de 
H.  le  colonel  Cerlbeer,  avait  demandé  Tordre  du  jour.  La 
question  fut  longuement  et  chaudement  débattue. 

M.  Dubois  (de  la  Loire  inférieure)  vint  combattre  Tordre 
du  jour  quant  aux  principes.  Selon  Thonorable  orateur»  Té- 
cote  polytechnique  avait  sa  vie  propre,  sa  constitution  éta- 
blie sur  des  lois  :  il  n'appartenait  pas  à  Tarrèté ,  pas  même 
i  l'ordonnance  de  sortir  des  limites  qui  ont  été  traeées  par 
la  loi.  Depuis  la  fondation  de  l'école»  c'est-à-dire  depuis  cin- 
quante ans  à  peu  près»  à  travers  bien  des  révolutions,  de 
toutes  les  ordonnances  qui  ont  modifié  cette  institution» 
aucune  n'avait  porté  atteinte  aux  bases  mêmes  de  l'école. 
Provoqué  par  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  avait  consulté  les  hommes  placés  à  la 
tête  de  l'institution.  Le  conseil  d'instruction ,  le  conseil  de 

(1)Eb  somme,  Véchiqnler  anglais  a  perdu,  par  le  fait  du  nouveau  régnât 
^t  a  une  moyenne  de  80  c.  a  substitué  une  taxe  urii<iue  de  10  c.  Mais  11 
est  an  autre  article  du  tarir  des  postes  dont  la  réduction  a  tourné  à  l'avan- 
tage des  finances  anglaises,  et  qui.  i  ce  titre,  pourrait  être  cliez  nousl'objel 
i*nne  forte  diminution;  c'est  celui  de*  i^nvois  d'argent.  En  Angleterre,  le 
Mt  sur  les  envois  d'argent  était,  en  1839,  de  G  deniers  (6*2  c)  pour  lea 
MMBuitt  de  2  livres  (50  fr.)  et  aU'd«^ssous;  on  l'a  réduit  de  moitié  :  il  est 
Bialntenant  de  3  deniers  (31  c).  Pour  les  scmmes  de  2  5  5  livri's  (50  à 
125  flr.),  U  était  de  1  sbelling  6  deniers  (1  f.  87  c.)  ;  on  l'a  diminué  drs  2/3, 
et  il  est  maintenant  de  6  deniers  (02  c).  Or,  voici  les  changements  qui  sont 
wvemis  dans  ït  mouvement  des  fonds  ainsi  opéré  par  la  poste;  pour 
fAoçleierre  seule  proprement  dite  avee  le  pays  de  Galles  :  pendant  le  tri- 
■eslre  expiré  le  5  avril  1839,  le  nombre  des  articles  d'argent  avant  passé 
fu  lapoile  avait  été  de  51,623,  représentant  une  somme  de  92,734  liv.  st. 
(2 millions  318.4(0  fr.}.  Pendant  le  trimestre  clos  au  5  janvier  1842,  il  7  a 
0706,672  articles,  ou  huit  fois  daranlage,'  formant  1  million  629,276  liv. 
^liag  (40  millions,  731 .400  fr.).  ou  une  somme  dix-huit  fois  plus  forte, 
tm  rhynotlièie  la  plus  défavorable  à  rangmentation  proportionnelle  du 
[ereira,  celle  où  tous  les  articles  ainsi  expédiés  seraient  de  plus  de  2  liv.  st.; 
B  rcetile  aurait  été  sextuplée. 

C'est  nu  fait  significatif,  et  ainsi  il  n*y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'en  rédul- 
W  des  à  2  ou  1/2  p.  100  le  droit  sur  les  articles  d'argent,  on  porte  au 
iitsor  le  noiBdre  préjudice. 
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perfectionnement  de  l'école  avaient  toujours  repoussé  une 
pi^reille  mesure. 

Selon  M.  Dubois,  Texigence  du  baccalauréat  changeait 
toute  ia  situation,  et  il  ne  croyait  pas  qu'il  f&t  possible,  avec 
ce  nouvel  état  de  choses»  de^  laisser  au  point  où  elle  est  la 
limite  de  l'âge,  dix-neuf  ans  et  cinq  mois.  II  était  impossible 
qu'on  pût  arriver  à  cet  âge  avec  des  études  mathématique^ 
complètes,  après  avoir  employé  aux  études  classiques  le 
long  temps  que  le  baccalauréat  exige.  Le  plus  souvent,  en 
effet,  jusqu'à  présent,  les  élèves  les  plus  distingués  de  1^ 
côle  n'étaient  pas  bacheliers. 

Après  M.  Dubois,  M.  Arago  vint  défendre  aussi  l'école  et 
s^  deux  conseils  contre  le^s  empiétements  qu'il  croyait  voir 
dans  la  mesure  proposée.  En  outre,  adopter  cette  mesure,  ce 
serait  faire  descendre  Técole  polytechnique  de  la  haute  po- 
sition qu'elle  occupe  jusqu'à  ce  jour  :  dès  qu'elle  ne  serait 
plus  la  première  école  scientifique  du  monde,  sa  réputation 
serait  perdue.  La  vocatioQ  littéraire,  l'intelligence  philoso- 
phique n'étaient-elles'pas  complètement  opposées  à  la  vo- 
cation mathématique  ? 

M.  Yillemain  soutenait  la  mesure  comme  bonne  et 
légitime.  Depuis  quelques  années,  selon  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  le  grade  de  bachelier  s'était  trouvé 
spontanément  obtenu  par  une  moitié  des  élèves  compris 
dans  chaque  admission,  et  les  études  classiques  étaient  une 
présomption  et  une  avance  pour  le  succès. 

«  G*est,  disait  M.  Yillemain»  c'est  que  l'esprit,  quand  il 
est  bien  dirigé,  en  s'exerçant  sur  un  point,  acquiert  au^i  de 
la  force  sur  un  autre  point  :  c'est  ainsi  que,  généralement» 
l'esprit  gqgne  à  ne  pas  être  enfermé  dans  une  étude  trop 
spéciale,  quelque  grande  qu'elle  soit  \  c'est  surtout  que  tout 
ce  qui  mûrit  et  élève  l'intelligeuee  morale  de  l'homme  est 
propre  aux  diverses  applications  de  son  esprit,  éffti  sert 
môme  dans  les  études  les  plus  étrangères  aux  lettres,  daps 
les  Mudes  les  plus  positives  et  les  plus  techniques.  i» 
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Le  rapporteur  ,  M.  Cerfbeer ,  dissipait  »  à  l'aide  de  chif- 
fres, les  inquiétudes  exprimées  sur  la  limite  d^ftge  (!)• 

M.  Arago  demanda  que  la  pétition  fût  renvoyée  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  La  Chambre  consultée  rejeta  Tordre  du 
jour  et  la  pétition  fut  rw^oyée  è  Bf  «  le  président  du  conr 
sd  des  ministres. 

Quelques  autres  pétitions  d'assez  grande  importance,  sur 
2a  liberté  des  cultes  et  la  liberté  d'ensei^nementi  trouveront 
lear  place  dans  un  chapitre  spécial  sur  la  lutte  si  grave  du 
deiié  et  de  V  Uoi ver^ité. 

n)  La  taMtan  snWasI  indiqué  :  1«  le  ebiffre  det  ëlèvM  baèbelierf  on  ayMif 
fpin  la  piiUoaoDliifi  qui  m  aonl  préseslés  ;  7p  le  chifl^e  de  ceux  q^i  oui  éié 
RÇtts  touis  1007  iusqa*à  1842  inclu^lYement. 

Sa  MOI  préaeni  A  : 

Bacheliers.     rSflMopbes.      Total,    terminé  leurs  Audes.  firFicnr. 

1B7  118  05  183  325 


1838               118               21  139  271  410 

U30              130               20  150  274  424 

n     m     ^  in  '^  ^ 

^  ^      m         45  238  w  m 

Ont  été  reças  : 

CAVMpiTa*  N'ayaiil  p9§ 

._         Bacheliers.     pDiloaophes.  Total,    terminé  leurs  études.  Efficht. 

UV               47              21  «8  «9  ftf 

1838                47               19  66  es  131 

10  78  e2  m 


1840  es  21  79  131  2lO 

ttA  f9  10  (»  91  1><0 

18^     ^  63  10  73  CO  133 

OoTolt  par  ce  tableau: 

t«  Qaa  le  ffeiibri»  ét$  Itadialim  augmente  aMiiiellei)fl|il; 
>  Que  le  Dombre  des  bacheliers  ou  des  philosophes  qui  se  présentrnt  est 
mi  pea  ao-desama  de  l«  moitié  des  eandidals  ; 

3»  Que  le  nombre  des  bacheliers  ou  des  pliilosopbea  reras  est  cgal  k  ta 
■oiUé'des  ëlèTet  reçus,  et  a  même  dépassé  celle  moitié  on  1842^ 

l^'Que  les  élèves  ai^i  ont  Irnniné  Imirs  études  oQt  raiyantaça  dans  fearf 
examens,  puisque,  n  étant  point  moitié  du  nombre  total  des  candidats.  Us 
mteMioepeadant^ar  moitié  dans  la  nambre  daa  élèrea  le^s. 
Voici  la  statistique  de  l'âçe  des  élèves  reçus  dans  les  deui  dernières  années: 

17  ans.  18  ans.       19  ans.  90  ana. 

1M1      Bacheliers  3  7  29  39 

Hon  bacheliers.         8  9  11  41 

IW      Bacbelters.  1  7  ^  » 

Mon  bacheliers.  4  8  25  20 

iTMt  oue  I»  dttj^Uien ap^Uiée  dana  tonte  son  Inftii^Uité  dé* 
ne  la  loi  du  If  avril  1832  a  sllibéraicrn<^niraU  pour  les  militaire.% 
Ht  do  lâtteultéde  se  présinter]usqu*&25  ai|s.  Mais  le  rapportouf 
.  ^^que  M.  le  ministre  de  la  guerre  Toudrait  bien  consentir  ici  ^core 
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CHAPITRE  IV. 


Matières  financières.  -*  Loi  des  sacres. —Chemin  de  fer  de  la  Teste.  —  Pro- 
position d'achèvement  du  LouTre.  —  Rachat  du  palais-Bourbon.  —  Ëoole 
des  Arts  et  Métiers  de  la  rille  d*Aix.  —  Emprunt  grec. — Crédits  divers 
pour  la  prison  de  Beaulicu,  le  monument  de  Napoléon,  Vachat  de  VMA 
de  Cluny,  la  réimpression  des  œuvres  de  Fermât,  etc.  —  Crédits  particu- 
liers des  colonies  —  Algérie,  Océanie,  Guadeloupe,  Pondicbéry.  —  Cré- 
dits supplémentaires  pour  1812  et  1843.  —  Budget.  —  QOtare  de  la  ses- 
sion. —  Statistiqtte  des  travaux  de  la  Chambre  des  députés.  *»  Résultats 
de  la  session. 

Pour  la  neuvième  fois  depuis  1832,  les  Chambres  avaient 
à  se  prononcer  entre  deux  graves  intérêts  mis  en  présence 
par  les  développements  incessants  de  rindustrie.  Le  sucre 
indigène  et  le  sucre  colonial  ne  pouvaient  plus  exister  si- 
multanément, et  Tune  de  ces  deux  grandes  industries  de- 
vait périr,  A  moins  qu'une  loi  mixte  et  provisoire  ne 
compromit  leurs  deux  existences. 

En  1836 ,  un  premier  projet  de  loi  d'impôt  fut  présenté 
par  le  gouvernement  ;  la  session  se  termina  sans  qu'il  eût 
été  discuté.  M.  Duchfttel,  ministre  des  finances»  proposa»  en 
Janvier  1839,  un  dégrèvement  de  20  francs  sur  les  sucres 
coloniaux  :  le  ministère  fut  changé  et  le  cabinet  du  15  avril 
arriva  au  pouvoir.  M.  Lacave-La(>lagne,  en  prenant  le  por- 
tefeuille des  finances,  accepta  le  projet  de  loi  de  son  prédé- 
eesseur,  en  déclarant,  toutefois,  qu'il  le  trouvait  insuffisant. 
Il  voulut  consacrer  le  principe  de  l'impôt  sur  le  sucre  indi- 
gène, et  déclara  que  son  opinion  avait  été  toujours  podr  l'im- 
pôt et  le  dégrèvement  simultanés.  Le  principe  de  l'impôt  fut 
donc  reconnu,  et  le  sucre  indigène  fut  frappé^  pour  la  pre- 
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mière  fois,  de  10  fr.  par  lOOkilog.,  le  1*'  juillet  1838^  et  de 
]5rr.,lel«')uUIetl889. 

Ls  position  du  sucre  colonial  devint  si  fftcheuse  après 
rénorme  recette  indigène  de  1838  à  1839^  que  le  cabinet  du 
\ï  mai  fut  obligé  de  d^réver  de  10  fr.  par  100  kilog.  nos 
soeres  des  Antilles  et  de  Bourbon: 
Le  25  janvier  1840,  le  ministre  actuel  du  commerce  pré- 
senta un  projet  de  loi  d^égalité  d'impôt  sur  les  deux  sucres, 
arec  indenmité  de  40  millions  pour  les  fabricants  de  sucre 
iDdigèoe,  mais  sans  prohibition  de  Tindustrie.  Pendant  les 
(nivaux  d'enquête  de  la  commission,  le  général  Bugeaud  fit 
son  rapport  et  conclut  au  maintien  du  droit  de  16  fr.  50  c. 
sor  les  sucres  indigènes,  et  à  Tancienne  taxe  de  49  fr.  50  c* 
sur  les  sucres  coloniaux.  La  Chambre  adopta  ce  dernier 
chiffre,  et  éleva  Timpôt  sur  les  sucres  indigènes  à  37  flr.  50c. 
les  100  kilog.  (Yoy.  Vjinnuaire  historique  de  1840). 

Un  amendement  de  M.  Lacave-Laplagne  avait  proposé 
l'interdiction  de  rindqstrie  indigène  et  son  rachat  avec  in- 
idemnité-,  M.  Duvergier  de  Hauranne  avait  demandé  le  ni- 
vellement des  droits  en  dix  ans.  Les  deux  amendements 
Avent  rejetés. 

Jusqu'à  présent  la  nécessité  du  nivellement  futur  n'avait 
été  contestée  par  personne  :  il  n'avait  été  question  que  de 
ropportunité. 

Aujourd'hui  la  question  était  changée  :  il  s'agissait,  non 
plus  d'un  nivellement  progressif,  mais  d'un  rachat  complet 
de  l'industrie  indigène,  dont  la  coexistance  avec  l'industrie 
ooioniale  semblait  désormais  impossible.  (1) 

Plusieurs  systèmes  se  trouvaient  en  présence  :  celui  du 
gouvernement,  proposant  la  suppression  du  sucre  indigène 

fX)  Vcy.f  sur  cette  qaesttjNi,  les  nonbreases  broebures  publiées  par  les 
lUéressës,  et  entre  autres,  le  Manifeste  de  M.  Muret  de  Bort,  une  brodinre 
je  M.  iollif et  (système  des  ports),  Lettres  sur  la  nuettion  des  sucres ^  par 
M.  Cbarles  Morlot  du  Havre,  la  pétition  Timothée  Dehay  et  une  foule  de 
MlitiDos  de  fiibrieaots  indigènes;  Mémoires  ées  détégués  des  porto,  OfrMr- 
wtkmt  de  la  société  d*encourag<'nient,  RétMmaUon  de  la  cbambredu  corn* 
neroe  de  LiUe,  Lettres  de  MM.  Emile  Wiscocq  el  Degrand. 
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avec  iodemnHéî  celui  de  la  miiiorité  da  I^commis^n, 
posant  régalité  des  droits  dans  un  nombre  d'annéea  déteiv 
iQÎné,  représenté  par  MAI.  Muret  de  Bort>  Ducos  et  Pasay, 
et  enSn  le  systènre  de  la  majorité  de  la  çoom^svap^  àqiai 
Qous  auroQS  è  parler  plus  tard. 

L'exposé  des  motifs  du  nouveau  projet  de  loi ,  pr^at^ 
à  la  Chambre  des  députés  p^r  M.  le  ministre  d9  Tagri* 
culture  et  du  commerce  (U  janvier),  nedwmulait  e^. 
rien  la  gravité  de  la  position.  Malgré  res^haufiseaiept  dfi 
rampât,  la  production  indigène  avait  continué  de  a'aecroitraf 
Le  chiffre  officiel,  qui  n*avait  été  pendant  la  campagne  4e 
1839  à  1840  que  de  22  million^  749.000  kilog.,  s'était  élevé, 
pour  la  campagne  de  1840  à  1841,  à  26  millions  940,000. 
kilog.,  et  pour  celle  de  I84i  à  1842,  à  31  millious  235,000 
kilog.  Pour  le3  trois  premiers  mois  de  1842  à  1843,  il  avait 
dépassé  de  plus  de  25  p.  %  celui  de  la  période  correspon- 
dante de  Tannée  dernière ,  en  sorte  qu'il  serait  pour  la 
campagne  actuelle  d'environ  4o  millions  de  kilog.»  ou  près* 
que  le  double  du  chiffre  de  ]S3ft  Le  gouvernement  qo  pou^ 
V4it,  en  outre^  se  dissimuler  que,  nonobstant  la  aévérité  de$ 
nouvelles  mesures  prises  pour  assurer  la  perception  inté^ 
grale  des  droits,  des  quantités  plus  ou  moins  considérables 
de  sucre  indigène  échappaient  encore  à  Timpôt.  En  y  joi- 
gnant la  production  toujours  croissante  des  sucres  extraits 
des  fécules  et  d'autres  matières,  on  pouvait  évaluera  50  mil- 
lions la  totalité  du  sucre  produit  actuellement  en  France. 
De  leur  côté,  les  colons,  appauvris  par  Tavilissement  graduel 
du  prix  de  la  denrée,  avaient  cherché  à  retarder  leur  ruine, 
en  demandant  à  la  culture  le  maximum  de  ce  qu'elle  pouvait 
rendre.  Ils  avaient  ainsi  porté  le  chiffre  de  leurs  envois  à 
83  millions  de  kilog.,  pour  les  onze  premiers  mois  de  1842, 
ce  qui  supposait  pour  Tannée  entière  une  quantité  de  90 
millions  de  kilog.,  c'est-à-dire,  12  à  15  milUonade  plus  qu'en 
t8ftO.  Il  était  donc  à  peu  près  certain  qu'aujourd'hui  les  deux 
productions  sucrières  jetaient  annuellement  dans  la  con- 
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sommation  une  masse  d'environ  140  milHops  âekitog,  sur 
qo  marché  dont  la  consoounation  n'est  génériilenient  esti- 
mée qu'à  1 15  ou  12Q.  Anssi  le  stocks  ou  restant  en  entrepôt, 
quis'accrptt  chaque  année^  et  qui  déjà ,  en  )84l  i  excédait 
34  millions  de  kilog.»  pour  les  deqx  sucres,  dépassait-il 
loaiotenant  4o,  et  les  prix  de  vente,  dont  le  taux  moyen 
pour  1842  eçt  inférieur  à  celui  de  Tannée  précédente,  ten^ 
4tient-il3  à  Qéchir  encore  lorsque,  à  rapproche  de  la  session 
le  commerce,  assuré  de  la  sollicitude  du  gouvernement  et 
4es  chambres,  était  parvenu  à  relever  un  peu  les  cours. 
Itooa  ces  (^iOres  incontestables  était  Timpossibilité  évi- 
dente de  la  coexistence  de  deux  industries.  Dans  cet  état 
de  choses,  le  gouvernement  s'était  arrêté  au  remède  le  plus 
énergique,  à  Tinterdiction  de  la  fabrication  indigène  aveo 
indemnité. 

Le  projet  amendé  par  la  commission  fut  présenté  le  26 
avril  par  M.  Gaulthier  de  Rumilly,  rapporteur.  (1) 

(1)  O  projet  difTérent  essenUellement  de  celui  du  gouTernement  et  de- 
mt  être  la  base  de  cette^  discussion  Imporlante,  nous  le  reproduisons  id 
tell  fn  entier  : 

PROJET  DE  LOI  SCR  LES  SUCRES. 

TiTRi  i«'.—  Tarif  des  sucres  indigènes. 

•  Art.  1«r.  Le  dfôit  de  ftibriCAtion  sur  1«  snere  Indigène,  ëtabN  par  la  loi 
4i  l<r  jûUet  103$,  sera  flxé  cliaque  aopée  par  une  ordonnance  royale  rén- 
ove dans  le  courant  du  mois  d'aoQt,  pour  être  mise  à  exécution  le  l«r  août 
dé  l'année  suivante. 

•  An  2.  Le  droit  de  percevoir  sera  déterminé  d*après  la  quantité  du 
nwre  indigène,  dont  la  fabrication  aura  ctcconslalée  pendant  la  campagne 
cto^  au  31  Juillet  et  suivant  Téchelle  ci-après. 

•  Art.  3.  Le  droit  flxé  acluellemeût  à  25  fr.  pour  le  premier  type  sera 
nirtéi  IrmUe  frcmcs^  quand  la  quantité  constatée  du  sucre  indigène  aura 
dépassé  30  millions  de  l^iiogrammes. 


4'Ainériqoe. 

*  Art.  4.  Le  décroissement  de  la  production  donnera  lieu  à  une  réduction 
correspondant  dans  le  droit  de  5flr.  pour  5  millioDS  de  kil.,  jusqu*au  mini* 
tDnmde30rr. 

>  Art  5.  Les  droits  à  percevoir  sur  les  mers  européennes,  au  premier 
ijpe,  seront  déterminés  au  moyen  d*unc  augmentation  pour  chaque  type. 
Lc& types  seront  réduits  à  deux  au-dessous  des  sirops  raranés. 

}  AfL  6.  Pour  la  coustalation  des  quantités  produites  aux  termes  de§ 
^•2et  Sci-dessns  les  sucres  supérieurs  au  premier  type  seront  calculés  à 
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Il  ne  se  bornait  pas  au  rejet  pur  et  simple  du  système 
proposé  par  le  gouvernement  ;  un  système  nouveau 
y  était  développé,,  reposant  sur  une  pensée  essentiel- 
lement difiPérente.  La  icommission  admettait  en  prin- 
cipe régalité  des  droits,  et  la  montrait  en  perspective; 
mais  elle  en  subordonnait  la  mise  en  pratique  aux 
progrès  des  fabriques,  progrès  qui  se  manifesteraient  natu- 
rellement par  un  accroissement  de  production.  Pour  chaque 
extension  de  5  millions  de  kilog.,  elle  établissait  un  surcroit 
de  taxe  de  5  fr.  Elle  adoptait/comme  point  de  départ»  un 
droit  de  30  fr.  (décime  non  compris),  pour  une  production 
de  30  millions  de  kilog.  Ainsi,  quand  la  production  du  su* 
cre  indigène  atteindrait  45  millions  de  kilog.»  Tégalité  des 
droits  serait  eu  vigueur. 

EnGn,  un  dernier  système,  et  c'était  celui  de  la  minorité 
de  la  commission,  voulait,  comme  nous  l'avons  dit,  Téga* 

raison  d'une  augmentation  progressive  de  6  pour  100  pour  chaque  type. 

TiTAB  u.«»  Tarif  dês  sucres  coloniaux, 

»  Art.  7.  Les  droits  à  perceToir  sur  les  sucres  coloniaux ,  seront  établis 
d'après  les  types  et  suivant  les  augmentations  pour  chaque  type  détermi- 
nées dans  l'art,  ô. 

»  Les  sucres  raffinés  continueront  de  n'être  pas  admis. 

TiTBE  m.-^  Droits  sur  les  maUéres  saccharines  non  eristalHsables, 

»  Art.  8.  A  partir  du  Ici*  septembre  prochain ,  les  glucoses  on  matières 
saccharines  non  cristallisables  seront  soumises  au  droit  établi  ainsi  qu'il 
suit: 

•  Art.  9.  Le  droit  sur  les  glucoses  à  l'état  concret  est  fixé  à  2  Hr.  pour 
100  kilogrammes. 

>  Pour  les  glucoses  k  l'état  de  sirop  au-dessous  de  40  degrés  de  densité, 
le  droit  sera  Ue  1  flr.  50  c.  par  100  kilug. 

»  Art.  10.  Un  droit  spécial  de  15  fr.  par  100  kilog.  sera  appliqué  aux 
glucoses  granulées  présentant  l'apparenee  des  sucres  cristallisables. 

•  Art.  11.  Les  dispositions  de  Vordonoance  royale  portant  règlement 
d'administraUon  publique,  en  date  du  26  août  1842,  relatives  à  la  peroep- 
tion  du  droit  sur  les  sucres  de  betterave,  à  l'exercice  des  fabriques,  aux  for- 
malités imposées  à  la  circulation,  cootinaeront  à  recevoir  leur  exéeuUon,  et 
seront  également  applicables  aux  matières  saccharines  non  cristallisables. 

TiTEB  IV.—  Dtfpofifions  transitoires. 

•  Art.  12.  Le  droit  à  percevoir  sur  le  sucre  indigène,  pendtiut  la  cam- 
pagne du  31  août  1843  au  31  août  1814 ,  est  fixé  à  27  fr.  ôO  c.  pour  le  pre- 
mier type. 

»  Art.  13.  Le  droit  sur  les  types  capérieux  indigènes  ou  coloniaux  sera 
perçu  conformémeat  aux  art.  5  et  7  de  la  présente  loi.  * 
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IXé  des  droits  dans  un  nombre  d'années  déterminé  à  l'a- 
raico* 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le  10  mai.  Le  premier  ora* 
tear  entendu  par  la  Chambre*  fut  M.  Mermilliod^  qui  vint 
attaquer  les  conclusions  de  la  commission. 

Les  deux  intérMs  mis  en  présence,  dit  Thonorable  député, 
ne  pouvaient  désormais  être  conciliés  :  tout  palliatif  était 
devena  impuissant,  et  une  solution  radicale  était  devenue 
ÎD^Uspensable.  Quel  chemin  avait-on  fait  vers  cette  solution? 
Ha  plan  sage  et  longtemps  mûri  avait  été  proposé  par  Tad- 
ministration  :  mais  la  mqorité  de  la  commission  s'était  pro- 
noncée contre  ce  plan,  et  en  avait  enfanté  un  autre^  que 
M.  Mermilliod  n'hésitait  pas  à  qualifier  de  monstrueux.  La 
question  des  sucres  se  complique  de  principes  opposés,  d'in- 
térâts  multiples  et  immenses.  Grftce  au  privilège  dont  jouit 
la  production  indigène ,  le  trésor  public  se  trouve  frustré 
d'une  part  des  revenus  que  son  similaire  exotique  eût  rap- 
portés. Les  droits  perdus  depuis  1828  constituent  une 
somme  de  164  millions.  C'était  là,  disait  Thonorable  ora- 
teur,  une  industrie  artificielle,  puisqu'elle  ne  pouvait  vivre 
que  de  faveurs  ruineuses  pour  la  fortune  publique.  Or,  le 
système  de  la  commission  sanctionnait  ce  privilège  du  sucre 
indigène,  en  lui  imposant  toutefois  la  condition  de  rester 
dans  les  limites  de  fabrication,  estimées  être  celles  du  mo- 
ment. Ain^,  la  part  de  chacun  des  deux  sucres  dans  la  con- 
sommation intérieure  était  arbitrée,  pour  l'un  à  85  millions 
dekil.,  pour  l'autre  à  30.  L'extension  du  travail  au-delà  des 
limites  prescrites  serait  punie  d'une  amende  de  5  fr.  par  cha- 
que 5  millions  de  kilog.  N'était-^e  pas  là,  s'écriait  M.  Mermil- 
liod, créer  le  monopole  pour  quelques  uns,  et  ensuite  frap- 
per d'une  sorte  de  pénalité  les  développements  futurs  de 
l'industrie  qu'on  voulait  favoriser.  C'était  là  une  étrange 
ooQtradiction  et  qui  donnait  la  mesure  du  système  de  la 
commission. 

Le  projet  du  gouvernement,  au  contraire,  paraissait  satis- 


126  mSTOIRB  tm  rilANCE  (i8&3}. 

fhlrë  i  toilteâ  loi  ûécessités,  eu  respectant  tous  leâ  dlroitS. 
Des  intérêts  graves  et  nombreux  exigeaient  la  suppreââloQ 
d'une  industrie  utile  sans  doute,  mais  qui  ne  pouvâiC  plus 
vivre  sans  danger  pour  cent  autres  branche^  de  productioti 
plus  importantes.  Or,  cette  suppression  nécessaire,  It  fallait 
l*elécutbr  francheoient,  loyalement,  non  pài*  des  hidf ens 
détournés.  Le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utitUé  pu- 
blique est  écrit  dans  nos  codes  :  cette  industrie  est  aussi  Uire 
propriété  ;  il  s'agit  de  la  racheter,  moyennant  indemnité,  et 
Ce  d'est  pas  là  créer  un  précédent  fftcheux,  ce  n'est  pas  12, 
comme  dans  le  projet  de  1840,  attribuer  un  dédotniDifgé^ 
ment  eti  retour  d'une  augmentation  imprévue  de  tari  H. 
Cette  indemnité ,  disait-on ,  serait  trop  louMe  au  trésor. 
M.  Mermilliod  répondait  que  des  calculs  irrécusables  dé- 
montraient que,  par  la  substitution  du  sucre  étranger  ab 
sucre  indigène,  non  seulement  le  trésor  se  trouverait  iii- 
demnisé  des  40  millions  déboursés,  mais  qu'une  plds-'valUë 
dé  10  ou  12  millions  lui  resterait  eA  caisse,  même  pendâtft 
la  durée  dû  service  deS  annuités.  Ainsi,  concluait  l'oratenK 
pour  le  trésor,  proGt  assuré  delà  mesure  dès  â|)ré^c^t; 
profit  plus  considérable  encore  dans  l'aVènif  ;  pour  lés  co- 
lonies, garanties  d'existence  et  de  prospérité  ;  pour  lé  com- 
merce et  l'industrie  en  souffrance,  des  débouchés  nouveaux 
ou  agrandis;  pour  la  navigation  marchande,  transports  lu- 
cratifs ;  pour  la  marine  militaire,  éléments  précieux  de  force 
et  de  grandeur  -,  voilà  ce  que  recelaient  les  dispositions  du 
projet  du  gouvernement. 

M.  Garnier-Pagès  vint  ensuite  soutenir  le  système  d'éga- 
lité, par  voie  de  réduction  sulr  lé  Sucre  des  colbnieb.  H  7 
avait  excédant  de  consommation,  l'orateur  le  reconnaissait, 
quoiqu'on  ne  pût  dire  qu^il  y  eût  encombrement.  JD^ott  ve- 
nait le  mal  ?  De  ce  que  la  masse  entière  dés  sucres  en  ma- 
gasin passait  sur  le  marché,  de  ce  que  le  vendeur  SOllicilatt 
Tacheteur. 

L'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  était  rorapU  :  là  de- 
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tittode  était  modérée,  Toffire  exceâsite.  Ce  n'était  dôm  pas 
Où  excès  de  prodactioû  qu'il  fallait  accuser,  tuaid  la  fàebeoée 
posltîdû  des  colonies,  la  pauvreté  des  fabricants  exotiques. 
Qd*a  Aiit  le  goutertiement  dans  de  pareilles  circonstantSes  ? 
àlllieti  de  coftctUer  les  intérêts,  il  a  sareieité  le  mal,  il  a 
amlevé  les  intérêts  matériels.  Ni  le  gouvernement ,  ni  lia 
eerind^ion  ti'avaietat  atteint  lebnt.tl  fallait,  selon  IMf.  Pages, 
eocoorager  les  colonies,  d'une  part,  de  Tantre,  consel^erla 
béttèrate.  Dans  te  double  but  ^  Torateur  proposait  de 
âigré\'er  de  5  fr.  Timpôt  Sur  le  sucre.  Aiàsi,  les  eolofiies 
éèbaleraiént  leUrS  produits,  la  fabrication  Indigène  serait 
maintenue,  et,  la  consommation  augmentatit,  te  trésor  ne 
terrait  pas  dim'luuer  son  revenu,  it  Plus  Une  taxe  est  mtf- 
Mrée,  pldila  perception  augmente.  ii  * 

Seloh  M.  Joliivet,  qui  prit  ensuite  Ik  parole,  on  s'otscupalt 
trop  des  intérêts  divers,  pas  asse^  des  droits  et  des  ôbliga- 
tibttS  qui  oonstitoënt  le  pacte  cDloniat.  La  valeur  des  expor- 
tations annuelles  de  France  aux  colonies  est  d'environ  Sb 
iîttlUoW  i  les  objets  etportés ,  tes  colonies  les  paieraient 
moins  che^  S  l'étranger  t  mais  les  produits  étrangers  sont 
Iffdiîbés  par  la  méh*opoie,  ou  frappes  dé  droits  élevés,  tk 
rtgtiedr  des  tarifs  cdlonlaux,  rigueur  iricbnnué  dans  les  co- 
lonies étrangères,  est  telle  que  la  commission  elle-même 
exprime  le  V(£\i  qu'on  deiêerre  insensiblement  te  lien  eomnief- 
ékd  qiU  enekutne  les  cùloMes  et  ta  tnère-patrie.  Ce  monopole 
méu-opolitahl  Impose  aux  colonies  une  perte  qu'oti  a  évaluée 
à  12  millions  de  francs,  et  grève  la  production  coloniale 
d*un  renchérissehient  de  12  à  15  p.  %.  £n  outre,  les  colo- 
ttfésn^  peuvent  se  livrer  â  aucune  industrie  manufacturière 
envôéâ^ëxpôttâtion,  les  objets  manufacturés  ne  pouvant 
être  importés  en  France,  sauf  quelque^  exceptions,  qu'en 
pitySnt  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaie^nt  étrangers. 

Vne  seule  Industrie,  disait  l'honorable  orateur,  existe  aux 
colonies,  et  encore  amoindrie  par  des  surtaxes  prohibitives  : 
0^  c'e^  <sette  Industrie  que  parque  et  qu'amoindrit  encore 
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le  système  de  la  commission.  Ainsi,  les  colonies  devaient 
dtre  amenées  à  périr  par  les  rigueurs  d'une  législatioa  qui 
maintient  scrapuleusement  toutes  les  clauses  du  pacte  colo- 
nial profitables  à  la  métropole,  et  déchire  toutes  les  clauses 
favorables  aux  colonies.  En  résumé,  M*  Jollivet  votait  pour 
le  projet  du  gouvernement. 

Le  premier  défenseur  du  système  de  la  commission  fut 
M.  Houzeau-Muiron  (11  mai). 

Un  grand  argument  qu'on  employait  en  faveur  du  sucre 
exotique»  c'était  Theureux  résultat,  qu'on  espérait  de  ses 
développements,  pour  la  marine.  Or»  était-il  vrai  que  de  pa- 
reils résultats  pussent  être  atteints  par  une  augmentation 
de  tonnage  proportionnelle  à  la  quantité  du  sucre  indigène 
fabriqué  annuellement?  Il  y  aurait- là  tout  au  plus,  répon- 
dait M.  Muiron,  de  quoi  charger  200  navires  et  occuper 
2,000  marms.  Comparée  au  chiffre  de  notre  inscription  ma- 
ritime et  à  celui  du  commerce  général,  cette  augmentati|dn 
était  insignifiante. 

Un  des  grands  dangers  du  projet  du  gouvernement»  c^était, 
selon  l'orateur,  l'indemnité  elle-même ,  indemnité  mesurée 
au  hasard  et  sans  règle  dans  la  fixation  des  bases.  Cette  in- 
demnité était  énormCt  injustifiable.  £n  outre^  elle  s'arrêtait 

« 

aux  fabricants,  aux  capitalistes,  sans  descendre  jusqu'à  des 
milliers  d'ouvriers  qui  allaient  être  réduits  à  la  misère.  Le 
projet  de  la  commission  avait,  au  contraire»  le  mérite  de 
concilier  tous  les  intérêts  et  de  conserver  à  la  France  un^ 
noble  industrie  créée  par  elle. 

Assez  d'objections  avaient  été  faites  de  part  et  d'autre,  et 
la  discussion  étaitdéjà  assezavancée  pour  que  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  crût  devoir  exposer,  la 
pensée  de  l'administration. 

M.  Cunin-Gridaine  commença  par  une  histoire  rapide 
de  la  question  des  sucres.  Dès  1828,  le  sucre  indigène  avait 
été  prévenu  de  l'impôt  II  n'en  jouit  pas  moins  d'une  immu- 
nité complète  jusqu'en  1837,  époque  à  laquelle  il  fut  Trappe 
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d'endroit  de  10  fr.  pour  Tannée  courante^  de  15  pour 
Fanoée  suivante.  Ces  mesures  ne  purent  empêcher  que 
le  développement  de  la  sucrerie  indigène  ne  réagit  fata- 
lement sur  le  sucre  colonial ,  et  une  crise  menaçante  pour 
DOS  colonies  9  nos  ports^  notre  trésor  public  sortit  de  cette 
ÎD^lité.  • 

La  détresse  des  colonies  s'aggravant,  le  gouvernement 
abaissa,  par  une  ordonnance  royale,  en  date  du[21  août  1 839, 
la  taxe  de  45  à  33  fr.  On  employa  plus  tard  le  double  expé- 
dient d'un  impôt  de  16  f.  50  c.  sur  le  sucre  indigène,  et  d'un 
dégrèvement  de  13  f.  50  c.  sur  le  sucre  colonial.  En  184a, 
les  mêmes  difficultés  se  représentaient  plus  menaçantes.  Le 
gouvernement  proposa  Tégalité  des  droits ,  mais  avec  une 
indemnité  pour  les  fab;*icants  de  sucre  indigène  ,  le  droit 
le  45  f.  devant  être  établi  sans  transitions.  Ce  projet  ne  fut 
pas  adopté,  et  Ton  se  borna  à  frapper  le  sucre  indigène  d'une 
augmentation  delOfr.  (^oy.,  pour  les  détails^,  TAnnuaire 
de  1840). 

Aujourd'hui»  continuait  le  ministre,  il  fallait  enfin  arriver 
a  une  solution  définitive,  et  le  projet  du  gouvernement  y 
amenait  sans  danger.  Supprimer  la  betterave^  était-ce, 
comme  on  Tavait  dit,  compromettre  rintérét  agricole  ?  Non» 
caria  culture  en  était  concentrée  dans  quatre  ou  cinq  dé- 
partements, et  ne  s'étendait  que  sur  19,470  hectares,  malgré 
les  prédictions  exagérées  de  certains  agronomes.  Cette  cul- 
tare  s'était  substituée,  dans  les  départements  les  plus  riches, 
à  la  culture  si  utile  des  graines  oléagineuses.  La  suppression 
permettrait  au  sol  français  de  fournir  ces  66  millions  de  ki* 
logr.  de  graines  grasses,  que  la  France  tirait  de  Timporta- 
tion  étrangère.  Ce  serait  un  commerce  régulier  substitué  à 
^oe  exploitation  en  état  de  crise  perpétuelle. 

Y  avait-il,  ajoutait  le  ministre,  une  pensée  fiscale  cachée 
sous  le  projet  du  gouvernement?  Sans  doute  Tintérêt  des 
finances  n'avait  pas  été  étranger  à  ce  projet-,  mais  cet  in- 
térêt n'avait  fait  que  s'ajouter  utilement  a  d'autres  întérôts 
Am.  Mil.  pour  1S43.  9 
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d'ordre  plps  élevé.  On  avait  eocore  aocgsé  Vt 
de  se  pr^ccuper  à  l'avance  de  négociations  commercial. 
Saqs  doute  le  gouvernement  avait  epteindu  uU)î«er»  a^r 
tant  qu'il  serait  en  lui,  par  des  traités,  la  faculté  4'QKVTir 
notre  rnarché  ay:!^  sucrea  étraqgers  et  d'obtenir^  en  retour» 
des  débouchés  nouveau^  pour  nos  industries.  C'étaitlà  agir 
dans  rintèrôt  des  producteurs  français,  et  ^ans  le  moiqdre 
danger,  puisqu'il  ne  serait  pas  questionne  çonveptioM  ooior 
merciaies  avecdes  puissances  similaires,  également  préoQCU^ 
péesrelativement  à  la  navigation,  mais  avec  des  paya  trapat- 
(lantiques,  sans  marines  n^arcband^s,  et  qui,  en  satisfajaaat 
nos  besoins,  nous  donneraient  en  échange  les  leurs  à  aati^ 
Taire.  A  ce  propos,  M.  Gunin-Gridaine  faisait  cette  rewarqo^ 
très-juateet  prouvée  par  l'histoire,  qiie  réchange  dea  Hmr^ 
tropicales  contre  les  produits  de  l'Europe  a  totyo^T»  ^ 
profitable  à  la  marine  européenne.  «  C'est  par  ce  commeroe 
que  se  sout  créées  et  développées  toutes  lea  mariuQs  ma.rcbaPr 
des  qui,  à  différentes  époques,  ont  fait  la  fortune  de  leur 
pays  et  fortifié  son  influence  politique  :  celles  de  YeniiOi  de 
Gènes,  de  la  HoUaqde ,  de  l'Angleterre,  de  Frapce  en&nn 
car  l'époque  de  sa  plus  grande  extension  fut  aussi  VépoqviB 
laplus  florissante  de  notre  puissance  navale.  » 

Le  projet  de  la  commission  devait ,  ^eloq  M*  le  miniatrei 
exciter  encore  plus  la  fraude  déjà  si  étendue ,  en  lui  doQ« 
qant  deux  motifs  au  lieu  d'un  :  dissimuler  la  production 
pour  ne  pas  payer  de  droits  sur  des  quantités  non  dédaréeSi 
pour  payer  des  droits  moins  forts  sur  des  quantités  déolaréM* 
Le  projet  donnait,  en  outre,  au  sucre  indigène  un  may^A 
bien  simple  de  se  soustraire  à  l'aura vation  d'impôt.  L'impAt 
étant  fixé  chaque  année  pour  la  production  de  l'année  aui* 
vante,  le  sucre  indigène ,  toujours  prévenu  à  l'avance,  rè« 
gleraitses  ensemencements  d'après  le  cbi  fl^requidevrait 
frapper  la  production.  Le  maximum  du  droit  rencontrerait 
toujours  le  minimum  de  la  production,  e^  le  maximum  de 
la  production  le  minimum  du  droit.  Ainsi,  le  jiucre  indigène 


SESSION  UkGISLATITB.   {Suent.  )  iSI 

Kùiieniit  tes  eolonies,'  nuirait  au  trésor  et  ferait  la  loi  au 
eoosommateurs. 

Admettons,  toutefois,  continuait  M.  Gunin-Gridaine,  qq'il 
u'y  ait  paç,  par  impossible,  de  coalition  entre  les  fabricants  ; 
essora  alors  le  libre  arbitre  de  chacun ,  c'est-à-dire,  le  hasard|^ 
qui  déterminera  le  chiffre  de  la  production  annuelle,  et  par 
lieeloi  de  Timpôt.  Or,  qu'est-ce  que  le  hasard  donné  pour 
règle  à  une  indostrie?  Quelles  opérations  solides  pourra-t-on 
tuer  sur  ce  terrain  mouvant.  En  face  de  cette  fluctua- 
tion continuelle  de  Tindustrie  indigène,  que  deviendra  Tin- 
destrie  coloniale  ?  Ne  fandra-t-il  pas  qu'elle  en  reçoive  lo 
Gootre-coup?  Si,  au  contraire,  toujours  par  impossible,  l'in^ 
dostrie  indigène  se  maintenait  dans  une  situation  réguliëre« 
9  situation  s'améliorant  de  jour  en  jour ,  elle  arriverait  i 
pouvoir  soutenir  sans  danger  le  droit  de  45  fr.  égal  à  celui 
da  sucre  colonial ,  et ,  comme  sa  production  serait  illi* 
mitée,  à  chasser  le  sucre  colonial  dont  la  production  est 
restreinte. 

En  résumé,  disait  M.  le  ministre,  le  projet  de  la  commis- 
sion, c'était  l'alternative  entre  le  statu  quo,  c'est-à-dire,  la 
guerre  et  la  ruine ,  ou  l'usurpation  du  marché  par  le  sucre 
indigène. 

M.  Lestiboodots  voyait  un  moyen  bien  simple  de  remé- 
ë»  an  mal  :  c'était  d'établir  un  équilibre  convenable  entre 
hprodnetion  et  la  consommation,  ce  à  quoi  l'on  arriverait 
dnMnt  par  un  dégrèvement  progressif. 

Srat-il  modifier  la  législation  actuelle  ?  M.  Ducos,  après 
tToirposécettequestion ,  y  répondait  par  les  aveux  mômes  des 
ÎBléreaséâ,  selon  qui  toute  aggravation  des  conditions  d'exis- 
tence serait  une  eause  de  ruine.  Les  colonies,  dont  la  situa- 
tieii  est  ^  f&chense  et  la  part  si  mesquine  dans  les  avantagea 
du  eontrat  conclu  avec  la  métropole^  les  colonies  périraient, 
si  on  ne  leur  accordait  des  compensations.  Par  ces  motifs, 
M«  fiiwes  se  ralliait  au  projet  du  gouvernement. 

ML  Stoorei  Tint,  après  M.  Ducos»  examiner  chacun  des 
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mtérôts  mis  en  présence,  l'intérêt  des  colonies,  oeliû  de  k 
marine  et  celui  du  trésor. 

Les  colonies  manquent,  disait  Torâteur,  et  de  bons  ou- 
vriers et  de  capitaux,  tandis  que  les  forces  industrielles  et 
financières  abondent  dans  la  mère-patrie.  L*abolition  de  la 
traite  et  de  Tesclayage,  qui  se  réalisera  plus  tard,  se  fait 
déjà  sentir  à  Tavance  par  la  diminution  progressive  des  es- 
claves :  si  les  travailleurs  diminuent,  la  main-d'œuvre  aug- 
mente de  prix*  La  menace  de  l'abolition  radicale  suiBt  pour 
paralyser  tout  progrès.  Une  loi  d'expropriation  sera-t-elle  un 
remède  à  cet  état  de  choses?  Mais  les  capitaux  du  continent 
n'émigreront  pas  pour  aller  vivifier  l'industrie  coloniale 
Le  prix  de  revient  augmente  dans  nos  colonies^  tandis  qu'il 
diminue  dans  les  pays  étrangers  :  c'est  que  ces  pays  ne  sont 
pas  menacés  dans  un  avenir  aussi  prochain  que  nous  de 
raffranchissement  de  leurs  esclaves.  Si  Ton  supprime  le  sucre 
indigène,  le  sucre  colonial  et  le  sucre  étranger  se  trouveront 
en  présence  :  donc  le  sucre  colonial  succombera-  Les  colo- 
nies sont  condamnées.  La  protection  qu'on  leur  accorde  a 
été  aussi  loin  que  possible. 

Passant  à  l'intérêt  maritime,  M.  Stourm  trouvait  qu'on 
avait  eu  tort  de  le  rattacher  à  la  seule  question  des  sucres, 
comme  s'il  n'était  pas  lié  à  beaucoup  d'autres  industries* 
En  dix  ans,  le  mouvement  général  de  notre  navigation  s'est 
élevé  de  85  p.  «"/o»  tandis  que  le  transport  des  sucres  n'aug- 
mentait que  dans  une  proportion  de  4  1;2  p.  <*/«,  Le  véritable 
élément  du  développement  de  notre  mouvement  maritimey 
ce  n'était  pas^  aux  yeux  de  l'orateur,  le  transport  des  sucres, 
mais  bien  l'accroissement  de  la  prospérité  intérieure*  I^ 
principaux  consommateurs  sont  sur  le  sol.  La  prospérit^édu 
commerce  maritime,  la  prospérité  du  trésor  doivent  aug- 
menter avec  la  prospérité  intérieure. 

Après  M.  Stourm,  M.  Lamartine  monta  à  la  tribune* 
Cherchant  aussi  un  palliatif  au  mal  qui  travaille  nos  colo^ 
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nies,  réioquent  orateur  se  trouvait  dans  le  droit  commun 
établi  entre  les  deux  industries. 

Y  a-t-ii  possibilité  dans  la  coexistence  des  deux  sucres? 
S'il  y  a  impossibilité,  à  laquelle  des  deux  industries  devons- 
nous  donner  la  préférence?  Telles  sont  les  deux  questions 

que  8e  posait  M.  de  Lamartine.  Et  d'abord,  comntent  est  né 
Je  sucre  indigène  et  quelle  est  Thistoire  de  ce  conflit?  Le 
sacre  de  betterave  est  né  de  la  prohibition  insensée  qui 
frappa  sous  l'empire,  tout  ce  qui  venait  du  dehors.  Plustaind^ 
les  colonies  furent  rendues  à  la  métropole,  la  prohibitioD 
tomba,  mais  le  sucre  de  betterave  était  inventé. 

Aojourdliui  il  s'agit  de  savoir  quelle  indastrie  cédera  la 
place  à  l'autre,  de  celle  qui  a  diminué  de  250  navires  ié 
ffloavément  de  notre  navigation,  ou  de  celle  qui  développe 
iMbre  marine.  Poser  ainsi  la  question,  dit  M.  de  Lamartine^ 
c'est  la  résoudre.  Mais,  dit-on,  on  n*extirpe  pas  ainsi  une 
industrie  nationale.  Est-ce  donc  une  industrie  nationale 
que  celle  qui  est  née  le  12.  janvier  1812,  d'un  décret  impé* 
rial^qùi  ne  s*est  soutenue  que  par  la  faveur,  une  industrie 
de  guerre  qai  décime  les  navires  de  la  nation  ? 

On  dit  :  les  colonies  sont  un  dooaaine  lointain  et  précaire, 
01  dont  le  temps  est  passé.  En  tout  cas,  c'est  un  domaine 
olile,  car  il  rend  par  la  surtaxe  environ  AO  millions;  il 
consomme  34  millioas  des  industries  les  plus  incertaines» 
dea  industries  de  luxe. 

Ona^est  préoccupé  de  l'intérêt. agricole  :  mais  dans  cet 
iotérAt^même,  il  faut  désirer  la  suppression  d'une  culture 
qmen^bira  bientôt  ua  tiers  de  la  surface  arablede  la  France, 
d'une  ootture  qui  épuise  la  terre.  Au  reste,  la  question  prin- 
cipaie  aux  yeux  de  M.  de  Lamartine,  c'était  la  question  du 
commerce  maritime  :  or,  il  n'y  a  pas  de  marine  sans  co- 
loaiea. 

Passant  à  la  question  politique;  l'orateur  se  demandait  si 
le  moment  était  bien  choisi  de  rompre  les  relations  des  co- 
taiiea  et  de  la  mére«patrie ,  quand  toutes  les  chances  de 
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la  guerrt  ont  désormais  ^onr  champs  de  bataille  obligés  la 
Méditerranée  et  TOcéan. 

On  Teut  pondérer  les  industriôs,  comme  si  cela  était  pos- 
sible^ comme  si  Ton  pojuvait  les  rendre  staUoiikiaireS)  arrêter 
tout  progrès  de  fabk*i^tion  ou  de  culture^ 

EU  résumé)  rbooôràble  orateur  déclarait  repousser  le 
prbjet  de  la  commission  et  adopter  celui  du  gouyernement. 
L'interdiction  né  devait  jamais  être  prononcée  par  une 
loi  \  mais  il  était  juste  que  l'égalité  anéantit  ou  compriœftt 
iroe  industrie  qui  n'avait  pas  su  vivre  au  prix  de  vingt  ans 
de  concessions. 

M.  Corne>  dans  une  troisième  séance  (13  mai}^  vint  eom- 
battre  à  la  fois  le  projet  du  gouverneitient,  celui  de  la  oom^ 
mission  et  les  divers  amendements  proposés  pour  établir 
l'égalité  dés  droits.  La  suppression  était^  selon  l'orateur^ 
une  monstruosité  en  économie  politique^  Une  loi  sua- 
vage. 

U.  le  ministre  des  finances  monta  ensuite  à  la  iribune^  Le 
projet  de  la  commission,  dit  M.  Lacave^iaplagne^  était  au 
moins  imprévu.  Qui  eût  pu  s'attendre  que  la  commission 
emprunterait  la  solution  d'une  questienoù  sont  engagés  des 
intérêts  coioniauK  et  maritimes  importants,  è  la  législation 
de  puissances  qui  n'ont  ni  eolbnies»  iii  forées  Mvales^  Ai 
coafnnerce  maritime  direct  (Moutement^  plusieuraveit: 
très-bien  !  )? 

Après  cette  observation  générale,  le  ministre  extfmiii*i( 
les  objections  élevées  contre  le  projet  de'radmtiliatrfltiôD* 
C'était,  avait-on  dit,  tuer  le  travail  natiotiàl  pbur  enrichir 
l'étranger*  Le  sucre  indigène  n'est  pas  un  travail  national  t 
c'est  une  culture  protégée  et  substituée,  à  d'autres  coltures* 
Prenant  la  moyenne  des  sept  premières  années  et  celle  des 
sept  dernières,  pendant  lesquelles  Tindustrie  du  sucre  a  pns 
dans  le  Nord  son  plus  grand  développement,-  M-'  I»scave- 
Laplagne  prouvait  que  dans  les  sepidemièreaannéeaf  l'in^ 
traduction  des  bestiaux  avait  été  plus  considérable*  par  Is 
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IrofittAre  du  Ifonl  que  dans  les  sept  pfemiàres.  On  a  dit  que 
ta  betterave  favoriée  l'engrais  des  bestiaux  >  ttiais  la  bonne 
agriculture  est  celte  qui  produit ,  non  Celle  qui  engraistee. 
Gstte  cùltUi'e  tf  peu  avantagelise  est,  eti  outre,  domma- 
piHe  à  de  grands  interdis,  celui  de  la  mariiiè,  pAt  elemplé* 
iBtârminant,  M.  te  ministre  combattait  cette  théorie  émise 
ptfîi  GarUier^Fagès,  quil  y  a  acferotssetnent  dans  la  con^^ 
Atamatiôâ,  loHiqu'il  y  a  diminutloii  danà  le  prix. 

H.  TUlabot  ne  pen^t  pas,  comme  M.  LacdVe^Laplagtie, 
qaè  la  bâtterave  rot  ûM  culture  dangereuse.  Il  la  re- 
girdait,  au  eotltraire,  éomme  favorable  à  Ih  produe- 
lioD  des  bestiauXi  Les  pulpes^  après  Pextractidn  du  sUCré, 
ftHMMëtit  par  aunéa  utfe  quantité  de  io,d50,ooo  kli. 
Mù  lesqttète  on  peut  ttoârrir  i4,ô00  tètes  de  gros  bétail  ou 
MOiOOO  moutiûibs.  Sn  résomëj  rorateùr  né  pensait  pas 
qua  las  iûtSMtà  maritimes  fussent  engagés  dèds  la  question  et 
il  votait  pbnf  te  projet  de  la  commission. 

M  inlôt^ts  maritimes  avaient  été  invoqués  assez  souvent 
jai|n1àloi^  éàïïÈ  la  disdu^ion,  pour  que  M.  le  ministre  de 
la  ftarine  crfit  devoir  s'expliquer  à  ce  ^ojet. 

Oa  a  t^hérché,  dit  M.  rnmiral  Roussiii,  à  désintéresser  le^ 

asldftiesét  la  mariite  c  Finléfét  dé  I&  màritte  est  puissant, 

léel  \  Êtm  maitatien  ,  sou  développement  Indispensable  Sont 

ëligifgéa  dans  la  question  des  sucres.  G^est,  dit  M.  lé  mibis- 

tye,  tfetiià  ¥Mrine  mêifie  que  voui  allet  fHettte  tttut  ttdx,  La 

coexistence  des  deux  sucres  est  impossible  :  or,  si  C'est  le 

MCfeèUloàlal  qu^on  frappe,  on  frappera  en  même  temps  la 

aairigation  coloûiate,  et  par  là  la  marine  toute  entière.  Ici 

M.  l'Uaital  euposait,  avec  des  étûOteê  relatifs  au  personnel 

oMrttknéi  lea  conséquences  i^Iles  dé  diminution  que  pour* 

fait^rtMlier  dans  te  personnel  dé  l'inscription  maritime  te 

eoap  porté  à  la  navigation  coloniale.  Llionôrabte  thembro 

du  cabinet  terminait  en  adjurant  la  Chambre  de  ne  pas  OU'^ 

Mièr  la  oâiinexilé  fttile  établie  entre  ces  deux  termes  de 

laqaestion« 
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L'atleotion  de  la  Chambre,  quelque  peu  fatiguée  par  ces 
longs  débats,  fut  réveillée  par  Tapparition  à  la  tribune  do 
M.  Berryer.  C'était  le  projet  du  gouverpement  que  Tiliustre 
orateur  s'apprêtait  à  soutenir-  Il  voyait  dans  cette  cooibi- 
naison,  non-seulement  une  garantie  de  la  puissance  mari- 
time, mais  aussi  un  gage  du  développement  du  travail  et  de 
la  richesse  à  rintérieur.Le  projet  de  loi  satisfiiii  le  trésor, 
les  colonies^  la  navigation,  la  fabriçationi  le  commerce  d*exr 
portation,  et  la  commission  veut  qu'on  lui  substitue  un  projet 
qui  blesse  le  trésor,  les  colonies,  la  navigation,  réimportation^ 
rindustrie  sucrière.  elle-même  ;  sur  370  fabriques,  il  y  en  a 
342  qui  sont  pour  Ife  projet  du  gouvernement. 

On  se  récrie  coptre  Tindemnité  qu'où  taxe  d'énorme.: 
mais  donner  ces  4p  milUons,  c'est  fair^  moins  qu'oq  ne  fera, 
si  Ton  adopte  un  autre  système  ;  c'est  une  transaction  pour 
s'épargner  plus  tard  de  plus  douloureux  sacrifices*  Mais^ 
dit-on,  rindemnité  e$t  une  violation  du  principe  4«  libre  in« 
dustrie  ;  ce  n'est  pi^s  violer  im  tel  principe  que  de  sacrifier 
à  un  intérêt  évident.  Immense,  une  industrie  qia'oii  ipdm* 
nise  en  la  sacriGant.  Il  n'y  a  pas  là  plus  de  violation  de  droits 
que  dans  cette  proposition  faite  de  maintenir  une  inégniité 
entre  les  deux  sucres,  sans  tenir  compte  des  diQioultés>  qui,, 
peuvent  peser  sur  l'un  des  deux.  Il  n'y  a  en  réalité  que  deux 
systèmes  possibles  ;  indemniser  en  espropriant).Qa.égays6f 
complètement  les  droits  et  proclamer  la  rupture  diu  pacte 
colonial.  .  ;  . . 

On  a  parié  de  l'intérêt  agricole  et  de  rimmense  utiliUi  de 
la  betterave.comme.  culture  :  inais  il  ne  s'agit  de  la  proscrire 
que  comme  élément  sucrier,  non  coiqme  élément  agricole* 
Des  cantons  de  haute  culture  sont  consacrés  à  la  betterive» 
sans  que  pas  une  racine  serve  à  l'extraction  du  4hici^  1^ 
sucre  absorbe  aujourd'hui  19,000  hectares  :  c'est  Ik  nw.W^' 
ture  de  petite  proportion  et  facile  a  remplacer. 

M«  Berryer  terminait  en  rappelant  les  nécessités  denptr^ 
puissance  maritime. 
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Le  16  mai,  fat  enfin  dose  la  dîficussioD  g^érale,  après  un 
discours  de  M.  Darblay,  en  faveur  de  rioduatrie  indîgànev 
La  Chambre  se  trouvait,  au  moment  de  la  discussion  des  ar*' 
tides,  en  présence  de  divers  amendenaents,  ou  plutôt  de 
dWers  systèmes  :  il  fallait  d'abord  régler  Tordre  dans  lequel 
ib  devaient  être  mis  en  délibération.  La  Chambre^  «ur  la  « 
froposition  deson  président,  adopta  Tordre  le  ptusratioiuielf 
edtti  qui,  statuant  d^abordsur les  amendements  leff  pluséioi- 
giés  et.âa  profét  du  gouvernement  et  de  celui  de  la  eom-»' 
missioa,  débarrassât  .de  fait  le  débat  des  systèmes  les  plus 
ofrpdséa  atEi intentions)  probables  de  ta  majorité  et,  enroéofte . 
temps,  réservait  le  plus  véritabloiaentà  chaque  opinion  Tin^ 
dépendance  de 'sM  vote* 

Etd'abOTd  Mv  GarnieivRagàs  fut- appelé  à  soutenir  la^mo^l^ 
dification  qu'il  aVait  propcoée,  Nous  ne  reproduirons  pas 
rârgumentation  déjàmise  en  avant  par  Tbonorabte  orateur 
àêSA  la  âf9etflssio&  générale  :  celte  argmnentation  reposait 
sarcetleidée  quele  govremement  voûtait  perdre  4Q.mil^. 
lioos  destinés,  non  à  produire,  mais  à  détruire.  Le  système 
proposé  par  M.  Pages,  «*étail  un  système  d'égftlitécoodiinabt, 
daiUk  la  plue  forter  preportion,  le  dégrèvemeut,  et,  dans  lil 
plus;  faible  pn^rtion,  le  hanssement  de  Timpât^  tendant 
ea  outre  à  réaliser. cettb  égalité  d'une  manière  progreissive, 
ea  Mfivnnt,  en  tiiQ^  .aiiijdit>it  uniforme  de  30  fr.,  qni  aog* 
omtedeô  fr«  le  sfuote  indigèae.et  diminue  de  15  fr.  le  sucre 
colouiaU  .*  .  j     •     .  *         ; 

tToos  Youis  basia,  objecta  M.  Muret  de  BorI,  snr  ce  fkit 
qu'en  dégrevant  une  marchandise,  on  la  rend  plus  acoessi-^ 
Me  à  14  consommation.  Le  principe  du  dégrèvement  n'at 
jamais  pu  ^tre  apj^tqué^avec  frnit  que  lorsqu'il  s'opérait  sun 
des  droits  exagérés^  et  manière  à  exciter  la  fratiâe;  que 
l'orsqU'il  s'opérait  d'uite  manière  fort  large,  etsurnne  mar« 
chandise  susceptible  d'une  consommation  illimitée.  11  fallait 
enfin  baser  ses  calculs  de  manière  à  ce  que  le  trésor  pût  se 
l'BdiiQer  de  Tabaissemcpt  de  droit  par  une  plus  grande  quan-^ 
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tiédé  tuarcheadises  Acquittées.  M.  Pages  avait-il  {lOttlTUà 
eelte  dernière  nécessité  ?  Non,  et  M.  Mbret  de  Bort  le  dé«> 
montrait  par  des  citiffres. 

M.  DeEcimeris  vint  appuyer  ramendement^  comme  oon« 
séryatôur  de  Tinduàtrie  sucrière  indigène. 
.  Après  ce  discours  l'amendementy  mis  aux  TOix,  fut  rejeté 
par  la  Chambre. 

Venait  ensuite  un  amendement  proposé  par  M.  Paasy  r  Ce 
système  ^  expression  de  la  minorité  dans  lé  comtnissioii, 
consistait  à  établir  le  principe  de  Tégalité  du  droit  entre  les 
doul  sucres,  et  à  réaliser  cette  égalité  progressiveoMQi  d?an*« 
née  en.année>  et  par  cinquième.     -  - 

Soutenir  cet  amendement,  c'était,  pour  Mi  Passy,  exposeï^ 
les  raisons  qui  avaient  poUssé  la  minorité  de  16  (Mxmmlsàlon 
à  rejeter  le  projet  du  gourernement.  fit  d'abord,  l^honorabld 
orateur  ne  croyait  pas  que  le  gouvernement  eût  le  droit  de 
supprimer  une  industrie  existante.  Le«)roit  de  HBIat,  d'était 
d'exiger  des matièi^es imposablesies  mêmes jbaxes.  La  thèse 
du  gouvernement,  c'est  qu'il  y  a  dés  industries  vitales  et  des 
industries  nuisibles^  qu'il  faut  sacrifier  les  unes  aux  autreSi 
Mais^  selon  M.  Passy,  c'était  là  méconnatdre  leslois  de'ia 
concurrence  et  intervenir  d'une  manière  infuste  dans  l%p« 
plication  de  ces  lois.  Dire  quMl  y  a  des  indoslries  utilM  et 
d'autres  nuisibles,  classer  ainsi  les  80«roesîdl9  la  ptudoctteii, 
c'est  créer  des  coalitions  d'intérêts;  e'esl  fliire  ap(>el'aaK 
passions  et  troubler  la  sécurité  du  travail.  x     .     ^      . 

La  libre  concurrence i  disait  encore. Mî  Passyy  c'nslle 
progrès  dans  Tindustrie.  C'est  à  la  -concuri^etice  des  deux 
sucres  qu'on  aura  dû  les  progrès  hotubTes  qu'fr  Mte  la  flibri- 
oation  du  sucre  dans  ces  derniers  temps.  Partout  où 
s'est  établi  le  système  des  répartitions  au  gnédes  ootnbi* 
naisons  du  pouvoir,  partout  l'agricultui^  et  rindustrieonk 
été  eh  souffrance. 

Quant  aux  avantages  du  projet  du  gofweraement , 
M.  Passy,  examinant  d'abord  l'intérêt  du  trésbr,  recoiMiAis* 
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ttilt  qtt'il  eet  dooiiMgeable  pour  le  trésor^  que  le  tuore  in- 
digèoe  ne  liii  paie  pas  autant  que  le  suore  oolooial  :  auss^, 
l'ameadement  ayait  pour  but  de  rétablir  Tégaiité  de  droit  : 
fl»â|  quant  aux  béHéOcea  pour  le  trésor^  dana  rbirpolbàse 
à^r^alité,  si  la  surtai^  aur^ie  sucre  exotique  subsistait)  en 
Muant  k  iS  fr*  la  différence  entre  les  suerea  étrangers  et 
coloniaux,  le  sucre  exotique  n'entrerait  dans  la  consomma-* 
tioaque  si  le  prix  général  du  sucre  aiigmeataii  de  13  fr. 
Or,  13  fr.  sur  1  j^  millions  de  kilog^,  est  un  pnélèvement  de 
M  ou  16  millions  sur  les  consommateurs  français»  -et  de  là, 
il  a*y  aurait  pour  le  sucre  une  augmentation  de  8|800|0Q0  f  n 
que  parœ  que  les  contribuables  en  paieraient  15  ou  16  d^ 
pl^s  pour  leur  consommation.  Dans  Thypothèse  de  l!a- 
baissement  de  la  surtaxe,  la  consommation  serait  fHiyerte 
au  sucre  étranger  et  par  1^.  serait  réduit  Tavantagedu  trésor. 

Quant  à  l'ialérôt  mar4lin)e^  Torateur  pensait  que  le  prcyet 
ijouterait  faiblement  à  ta  puissance  maritime^  au  SM>yen 
d'an  tranapori  de  4(S000  tonneaux  de  plus*  C'était  là  un 
moyen artffîoiel et mesquin>  Cequi fait ied grandes marmfks» 
c'estle  genre  des  produite  d'exportation,  les.produî&a  d'en-* 
eombremmt  La  loidea  cbconinsde  fer,  les  bateaux,  à  va- 
peur» e'estrjhid  ire  le  prcgrèa 'ipé?Uable«  avaient  plus. (ait 
eoDtre  la  marine»  oocrtre  le  commerce  de  cabotagOf  et  fe^ 
raient  bientdt  plus  encore  que  la  soluticm .  de  la  questioi» 
deBsuerea* 

M.  de  Momy.(17tnai)  s'attiicba  à  réfuter  4e  priheipe  que 
M.  ;Passy  avait  inVoqué  à  Tappui  de  son  argumentation^ 
^ui  de  régalHé  radicale^  absolue  de  tous  les  producteurs 
daHot  le  fisc  plus  4]tiQ  devant  la  jraisoq^  de  Tégalité  qui  *ne 
tient  aucun  compte,  ni  des  circonstances,  ni  des  situations 
dliarentes  ou  peuvent  être  placées  des  industries  qu'on 
^ut  y  réduire.  Bn  terminant,  Thonorable  orateur  trouvait 
dans  les  chiffres  officiels  cetta  conclusion  que,  pour  Tin* 
dustrie  métropolitaine,  une  aggravation  d'impôt  équivaut' 
dmil  prejsque  à  un  arrêt  de  inort. 
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M.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  soutenu  le  pith 
jet  du  gouvernement  par  des  raisons  déjà  connues  de  h' 
Chambre,  combattit  Tamendement,  par  la  raison  qu'il  serait- 
également  funeste  aux  deux  industries,  le  sucre  colonial  ren«| 
contrant  dans  le  sucre  indigène  une  concurrence  fâcheuse,  et' 
le  sucre  indigène  Ini-môme  ne  supportant  qu*avec  peine  U'I 
dure  condition  qui  lui  serait  faite.  On  serait  forcé  d'en  venir'' 
à  rélévation  de  la  surtaxe,  et  avec  cette  élévation  disparu- 
trait  la  seule  limite  qui  puisse  arrêter  la  hausse  du  prix. 

M.  Dumon  (l'un  des  auteurs  de  l'amendement)  regardait 
la  suppression  non*seulement  comme  injuste,  mais  même 
comme  n'atteignant.pas  son  but,  puisqu'à  la  guefre  du  sucre 
indigène  et  du  sucre  colonial  succéderait  celle  du  sucre  co* 
lonial  et  do  sucre  étranger. 

L'amendement  devaitnl  maintenir  dans  sa  situation  pré- 
sente le  sucre  indigène?  Non.  M.  Dumon  ne  le  pehsait  pas. 
Il  entraînerait  certainement  la  destruction  d'un  certain 
nohibré  de  fabriques,  la  suppression  d'un  certain  nombre 
d'usines  ;  mais  cela  était  une  suite  nécessair^e  des  choses* 
Beaucoup  de  fabricants  ne  pouvaient  même  supporter  le 
sMu  quo  f  s'ils  ont  attendu,  b'est  en  vue  de  l'indemnité. 
Ce  n'est  pas  l'amendement,  c'est  la  force  des  choses  qui  dé* 
truim  certaines  sucreries  indigènes.  Les  fabriques  qui  pou- 
vaient résister  résisteront. 

Après  une  réponse  de  M.  Gauthier  de  Rumilly,  rappoN 
tedr,  qui  déclara  qu'à  ses  yeux  l'amendement  de  la  mino- 
rité de  la  commission  était  une  suppression  sans  indemnité, 
la  majorité  de  la  commission,  par  l'organe  de  son  rappo^ 
teur,  déclara  qu'elle  renonçait  i  l'art  4  du  projet  présenté 
par  elle,  article  ainsi  conçu  : 

«  La  décroissement  de  la  production  donnera  lieu  à  une 
réduction  correspondante  dans  le  droit  de  5  ft*anc8  pour 
5  millions  de  kilogrammes ,  jusqu'au  minimum  de 
80  fr.  » 

Après  cet  incident,  l'article  proposé  par  MBf .  Passy, 
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ûf  MereldeBort  etDomoo  fut  soumis  au.  vote  delà  Cbamr 
se  hre;  cet  artideétait  ainsi  eoiiSQ  : 
'in  «  Le  droit  de  fabrication  sur  ie  sucre  indigèoe,  étaUi  par 
kig  la  loi  du  18  juillet  1937,  sera  porté  progressiveorent  au 
<b|  itme  taux  que  le  droit  payé  à  TiinportalioB  des  ancres  des 
ej>|  cokwes  d'Amérique. 

>  A  cet  effi&t,  à  partir  du  1"  août  prochain*  ce  droit  swa 

augmenté,  pendant  cinq  années  successiyes,  de  5  fr«  par 
ii|  an  sar  le  sucre  indigène,  au  premier  type  et  de  nuances  in^ 

férieures.» 

Cet  article  était  destiné  à  remplacer  lee  six  premiers  ar- 
ticles du  projet  du  gouyemement,  et  les  art.  l,  2,  3  et  4  du 
projet  proposé  par  la  commission.  Le  premier  paragraphe 
de  ramendement  fut  adopté;  c'était  le  maintim  de  la  pro- 
duction indigène.  Le  second  paragraphe  en  réglait  les  con- 
ditions d'existence. 

M.  Beaumont  (de  la  Somme)  fît  accepter  par  la  Chambre 
KJ  un  amendement  qui  reculait  au  1"  août  1844  le  point  de 
s'    départ  pour  Taggravation  de  la  taxe. 

Par  Tadoption  de  l'article»  tout  le  projet  du  gouvernement 
avait  été  implicitement  rejeté.  II  n'en  était  pas  de  même  du 
(miget  de  la  commission.  L'art.  S  et  les  dispositions  relatives 
àla  glucose  subsistaient  Dans  la  séance  du  l^sla  commission 
déclara  s'être  entendue  avec  le  ministre  des  finances,  pour 
réduire  de  trois  à  deux  les  types  déterminés  pour  la  classi- 
fication des  sucres  indigènes  :  ces  catégories  étaient  rendues 
communes  aux  sucres  coloniaux,  et  la  prohibition  de  Tim- 
portation  pour  les  sucres  raflOnés  demeurait  maintenue. 

M.  JoUivet  n'en  soutint  pas  moins  un  amendement  qui 
avait  pour  objet  de  réduire  k  un  seul  type  tous  les  sucres 
des  colonies  françaises*,  mais  M.  le  ministre  des  finances 
avant  prouvé  que  cette  proposition  était  encore  moins  favo- 
rable aux  colonies,  l'amendement  ne  fut  pas  appuyé. 

Les  articles  subsistant  de  la  commission  et  le  nouveau 
dreit  à  établir  sur  la  glucose  (espèce  do  sirop  concret,  tiré 
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de  la  féoule  de  pomme  de  terre)  ftirent  adoptés  saiiB  oppo- 
sition sérieuse.  L'ensemble  de  projet  tat  Msoîte  mis  m 
serutm  seorel  et  adopté  par  2M  boules  Manehes  contre  97 
noires  (nombre  des  volants,  383  >  majorité  abèoltie»  19^. 

À  la  OhanApê  dit  foiri,  Mi  Roasi^  rapporteur,  annraçi 
(20  juin)  que  la  commission  s'était  ralliée  an  système  de  i^ 
gaitté  des  droits  à  établir  par  progression  en  quatre  années. 
L'honorable  pair  concluait,  en  conséquence,  i  Tadoplioa 
pure  et  simple. 

Dans  la  discussion  générale  commencée  le  M  juin, 
M.  d'Aiidtflret  et  M.  Gautier  (de  la  Gironde),  pea  rassurés 
sur  la  situation  créée  par  le  système  de  la  commissions  pro* 
posaient  un  a|ournemeât,  comme  moyen  d'en  appeler  de  la 
àédsion  de  la  Chambre  des  députés.  M.  le  baron  Thénard 
s'opposait  à  cette  demi-mesure^  et  considérait  la  loi  non* 
^  vello  comme  la  meilleure  qu'on  pût  fiiire  dans  tes  circen» 

stances  présentes.  M.  le  baron  Charles  Dupin  aèeeptait  la 
loi,  plutôt  par  résignation  que  par  sympathie. 

M.  d'Harcourt,  partisan  du  système  d'égalilé,  y  tronvaH 
cet  avantage  qu^  ne  tue  pas  le  snere  indigène  du  premier 
coup. 

Quant  à  M.  Mathieu  de  la  Redorte,  il  était  partisan  do 
système  diolerdiotion  avec  indemnité. 

Après  un  résumé  de  la  discussion  par  M.  Ilossi,  rappor* 
teur,  le  scrutin  sur  Tensemble  donna,  sur  194  votants,  f9 
boules  blanches  contre  45  boules  noires.  La  loi  fut  adoptée. 

Chemin  de  f$r4ê  la  Ts$te.  -^  On  se  rappelle  que  ^annéede^ 
niëre  un  projet  de  loi  avait  été  [Nrésenté  à  la  Ckambr»  ieê  «W* 
puêés^  pour  le  soulagement  par  un  prêt  de  la  compagnie  du 
chemin  deférde  laTesteàBordeaux.  Ce  projet avaitété  r^^ 
ainsi  que  plusieurs  autres  qui  exeitaimtpeu  de  sympathies, 
et  qui  devaient  engager  TEtat  pour  une  somme  assez  considé' 
rable.  Le  projet  reparaissait  cette  année,  et  il  s'agissait  d'un 
prêt  de  2  millions  à  faire  à  la  compagnie.  Un  intérêt  de  3 
pour  100  serait  payé  à  l'État,  après  que  les  actionnaires 
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ntet  ff«CQ  m  dimtaide  de  4«  Un  niMPlîiieiMiit  dd  i  pour 
MO  Mntt  prttwé  au  preGI  d«  rstat  4?aQ(  tout  divictondo. 

Les  motifis  aUéguéi  on  fivtur  du  prqjat  étaieut  eaunHù  : 
klm^  ta  quafftioii  éttH  importante»  putoqu'oUo  arait  pqrlé, 
«  1841,  9f>,<M0  pars(»Mi«s  ol  16j000  tonuM  de  nuu^iDr 
iK4)  elle  avaî(  doouô  upe  grande  valeur  à  de  vastea  pro^ 
fnMn  domanlalea  qui  n'en  avaient  aucune»  et  notanimant 
âux  magnifiques  forèis  du  lUtiK-al,  Excellent  inatrument 
poDr  le  défrichement  des  Laodea,  elle  créait  une  riobease 
paUiqua  et  privéat  dont  il  était  permia  de  lui  tenir  eompta» 
SUa  {oumiaaaU  un  écoulement  auE  produits  de  la  pécha 
à  laquelie  ae  livrent  lea  marina  du  baasln  d'Arcacbon,  et 
par  là  oontrihuait  à  l'éducation  de  noi  matelots.  Elle  était 
appelée  enfin  i  rendre  un  aervice  signalé  au  commeroe  in^ 
(arnationali  ear  maintenant»  avee  un  hateau  à  vapeur  par^ 
tant  de  la  ;Teale9-Qn  pouvait»  moyennant  le  chemin  de  fer» 
aller  de  Bordeaux  à  Saint*Sébaslien  et  à  Bilbaa, 

El  pourtant  lea  revenue  y  dépassaient  encore  trée-médiOH 
crament  lea  dépenses»  lia  compagnie  était  endettée  et  avait 
épuisé  son  crédit.  Ge  chemin  avait  été  entrepris  à  une  épo^ 
qoe  d'illusion  bien  passée,  et  de  toutes  les  associations  aiiH 
tarisées  alors»  la  compagnie  de  la  Teste  était  à  peu  près  la 
aeule  qui  n*eût  reçu  postérleorement  aucun  subside. 

La  aisûorité  se  prononta,  dans  la  commission,  en  faveur 

do  projet  \  mais,  au  jour  de  la  discussion  (15  mars),  de  noio^ 

breuass  oppositions  s'élevèrent  \  MM.  Roger  (du  Loir^), 

Bousean-^Muiron  et  Lherbette  voyaient  là  une  propositicHi 

uns  précédent.  lusqu'alcMrs  on  avait  accordé  des  secours 

aux  eempagniaspour  achever  leurs  chemins:  ici,  on  dema»» 

éait  un  secours  pour  un  chemin  achevé.  Il  s'agissait  de 

Ycair  en  aide  à  des  spéculateurs  malheureux,  et  M.  Lher^ 

bette  ne  craignait  pas  de  déclarer  que  parmi  ces  spécula^ 

taars  se  trouvaient  des  membres  de  la  Chambre.  C'était  là 

w  moyen  de  se  ménager  des  influences  poUtiques  et  parle* 

nratavsa. 
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!  M.  Dudaàtel  Tint  repousser  ces  msitmatieiiB  et  chercha  â 
réduire  la  disoussioa  à  une  simple  discussion  d'affaires,  eti 
reproduisant  les  arguments  du  rapport. 

Après  de  longs  débats,  chacun  des  trois  articles  du  projet 
fut  adopté  avec  amendement,  mais  le  scrutin  sur  Ten- 
semble  donna  pour  résultat  166  boules  noires  contre  164 
blanches.  Ainsi,  le  projet  était  rejeté  à  la  majorité  absolue, 
c'est  à  dire  à  la  pluralité  de  2  voix. 

Louvre.  —  La  Chambre  des  députés  eut  aussi  i  examiner 
dansses  bureaux  une  proposition  de  M.  Jaubert>  coneemaat 
l'acbèvementdu  Louvre.  Cette  propositiopconciuaità  Texpro- 
priation  dans  le  délai  de  cinq  ans  des  propriétés  particulières 
comprises  dans  te  plan  d'achèvement  ultérieur  du  Louvre. 
Une  somme  de  treize  millions  cinq  cent  mille  francs  de  vai  t  âtre 
affectée  à  ces  dépenses.  Les  neuf  bureaux  refusèrent,  A  une 
grande  majorité  (7  mars),  d'autoriser  la  lecture  de  cette 
.  proposition  en  séance  publique.  On  reconnut  généralement 
qu'il  ne  serait  ni  légal  ni  convenable  de  faire  intervenir  le 
ministre  des  travaux  publics  dans  l'administration  des  do- 
maines de  la  couronne  ;  toutefois,  les  bureaux  manifestèrent 
le  vœu  presque  unanime  de  voir  achever  le  Louvre.  Le 
ministre  des  travaux  publics ,  tout  en  déclinant  la  respon- 
sabilité d'une  entreprise  qui  n'était  pas  dans  ses  attributions, 
combattit,  non  pas  Tobjet  môme  de  la  proposition^  mais  le 
mode  d'exécution  et  l'opportunité. 

PaUM-Bourbon. — Unautreprojetétaitrelatifàl'acquisition 
par  l'État  de  la  partie  du  Palais-Rourbon  dont  M.  le  duc  d'Au- 
male  est  resté  propriétaire,  commelégataire  universel  du  duc 
de  Bourbon.  La  nécessité  de  cette  acquisition  avait  été  recon- 
nue par  la  Chambre  des  députés  à  plusieurs  reprises  et  sans 
contestation  :  elle  avait  déclaré,  dès  l84o,  qu'il  y  avait  lieu  à 
acquérir  la  totalitédu  Palais -Bourbon,  sur  estimation  contra- 
dictoire et  sauf  l'allocation  extérieure  du  crédit  nécessaire. 
D'après  Testimation  préalable  des  experts,  la  valeur  de  tout 
rimmeuble  de  l'ancien  palais  avait  été  portée  à  5  millions  en- 
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won,  doDt  le  prélèvement  se  ferait  sur  la  somme  due  par  le 
doc  d'Aïunale  à  l*Btat  pour  les  forêts  du  Clermontois,  qu'il 
tient  i  titre  d*engagiste. 

Uae assez  forte  opposition  se  manifesta  contre  le  projet  qui 
fiAporté  le  8  juin  devant  la  Chambre  des  dépuiéê. 

IL  THerbette  attaqua  principalement  la  convenance  de 
ricqaisitioli  en  elle-même.  Selon  Torateur,  il  n'y  aurait  dans 
cMaafmre  d'avantages  que  pour  le  président  de  la  Cbam- 
lire,  et  c'eût  été  les  payer  trop  cher. 

M.  Galis  chercha  à  établir  l'exagératloQ  du  prix  stipulé,  et 
M.  Ledru-RoUin  s'attacha  à  combattre  le  mode  de  paiement. 
SdoQ  M.  Galis,  restimation  avait  été  portée  trop  haul,  et  il 
eût  été  possible  d'abaisser  le  prix  de  quelques  centaines  de 
mille  francs.  Selon  BL  Ledri^Rollin,  l'adminislration,  par 
Qoe  complaisance  coupable  «  sanctionnée  par  une  autre 
complaisance  du  conseil  d'État,  avait  laissé  perdreau  trésor 
neufannées  d'intérêts  sur  sa  créance  contre  le  duc  d'Au- 
maie» 

IL  le  ministre  des  travaux  publics,  et  après  lui  MH.  Phi- 
lippe Du{Hn  et  d'Haubersaërt  prouvèrent  que,  loin  d'avoir 
eu  pour  M.  le  duc  d'Aumale  ces  coupables  complaisances, 
radminîstration  lui  avait  intenté  un  procès  dans  le  but  d'ob- 
tenir, non  pas  le  paiement  des  5  millions  qui  représentaient 
le  quart  de  ,1a  valeur  des  domaines  engagés,  mais  la  resti- 
totion  totatedes  domaines  eux-mêmes,  fonds  et  fruits.  L'ad- 
ministration n'avait  pas  voulu  reconnaître  in.  le  duc  d'Au- 
male comme  un  simple  possesseur  des  domaines  engagés» 
mais  comme  le  détenteur  d'une  donation  radicalement  nulle 
dans  son  principe.  Le  trésor,  qui  disputait  le  tout,  n'avait 
donc  pas  voulu  accepter  une  partie  jusqu'à  jugement  déG« 
nitif  du  procès,  et  c'était  ainsi  que  les  intérêts  des  5  millions^ 
•alieude  courir  depuis  1830,  n'avaient  couru  que  depuis 
1839. 

Quant  a  la  convenance  de  l'acquisition  en  elle  -  môme, 
cette  question  avait  été  jugée  à  l'avance   par  la  Chambre, 

Ànn.  Mit.  pour  1S13.  10 
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puisque  c^était  sur  une  de  ses  résolutions  que  le  godveme- 
ment  était  enti^  en  négociation  avec  M.  Laplagne^^Barris, 
conseil  de  M.  le  duc  d'Aumale,  pour  acquérir  cette  p^rtlb 
du  Palais-Bourbon.  La  Chambre  avait  pensé  qu'il  n'était  pas 
convenable-  qu'un  jour  ou  l'autre  là  moitié  du  palais  qu^eikf 
occupe  pût  être  convertie  en  maisoùs  et  exploitée  par  11q- 
dustrie  particulière. 

La  Chambre  se  montra  conséquente  à  sa  résoltition  pre- 
mière et  termina  une  discus^n  d'ailleurs  contraire  à  sa 
dignité,  en  votant  le  ptojet  de  loi,  à  la  majorité  de  2iS  veix 
contre  104. 

École  d'artê  eîmiUèTB\éfAtct. — Un  projet  de  loi  sur  la  Créa" 
tion  d'une  école  d'arta  et  métiers  à  Alx  donna  lied  dans  It 
CJhamhre  des  dépuiéê  à  des  réclamations  assez  vives  de  la  part 
de  quelques  députés  du  Midi.  M.  de  Réndusat  et  M.  de  Yalmy 
pensaient  que  le  gouvernement  aurait  du  dtinner  la  préfé* 
rence  à  Toulouse ,  à  raison  de  Timportanee  de  celte  ville.  M.  te 
ministre  de  l'intérieur  déclara  que  le  gouvernement,  en  faisant 
une  proposition  pour  la  ville  d'Aix,  n'entendait  pas  exclure 
là  ville  de  Toulouse,  dont  les  droits  restaient  réservés. 

La  loi  portant  un  crédR  de  210,000  fr.  fut  adoptée  (22  inai). 
Le  projet  ne  rencontra  que  5  voix  d'opposition  à  la  dhamhn 
des  pairs  (10  juin). 

Emprunt  Grec.  —  La  situation  financière  de  la  Grèce  était, 
comme  on  le  sait,  depuis  longtemps  dans  un  état  déplorable. 
Son  budget  ordinaire,  qui  est  de  plus  de  15  millions  de  fir:,  se 
trouvait  dépassé  cette  année  de  plus  de  3  millions.  Daa^ 
cette  position,  le  gouvernement  Grec  ne  pouvant  satisfaire 
au  paiement  du  semestre  de  l'emprunt  échu  au  mois  de  mar^ 
dernier,  la  France,  comme  garante  de  l'emprunt,  se  trouvait 
obligée  de  faire  honneur  à  son  engagement  contracté  avee 
l'Angleterre  et  la  Russie.  Le  ministre  des  finances  demàhdait 
un  crédit  de  527,000  fr.  à  l'effet  de  pourvoir  au  paiement 
de  ce  semestre. 
l  Dana  la  discussion  qui  eut  Heu  à  la  Chamhrè  dén  êép^téê 
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(4*' juiUo^)»  M.  Gui^ot  déclara  que  rien  n'était  changé  dana 
les  diapositiooa  du  gouvernement  français,  et  que,  tout  en 
veiliaot  à  ce  que  la  Grèce  introduisit  un  meilleur  ordre  dans 
SH  finances,  le  gouvernement  français  lui  continuerait  son 
iKtti  et  ses  cooaeils.  Le  projet  fut  voté  à  la  presque  unani- 
BMlé  (13  contre  321). 

Crédits  divers. — hSi  Chamhre  des  députés  adopta  également 
oa  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire 

0 

de600,O0Ofr.,poui:racquisition  parTEtat  dumusée  Dusom- 
merard  et  de  Tbôtel  de  Ciuny.^  savoir  :  200,000  fr.  pour  la 
ooUeclion  des  antiquités,  et  390,000  fr.  pour  l'immeuble. 

t  Les  héritiers,  dit  M.  Ducbfttel,  en  cédant  cette  coUec- 
lioQ  pour  900,000  fr»,  ont  renoncé  a  la  chance  presque  cer* 
tiiae  d'en  obtenir  un  plus  haut  prix  \  et  s'il  fallait  aujour- 
dlwi  acquérir  séparément  cette  multitude  d'objets  précieux, 
ntfaeœblés  pendant  quarante  ans,  et  dans  des  circonstances 
qoi  ne  peuvent  plus  se  renouveler,  on  ne  saurait  y  par* 
venir,  môme  au  prix  d'un  sacrifice  beaucoup  plus  considé* 
nUe.  • 

Un  prcii^t  de  loi  de  même  nature,  portant  crédit  de  15,000 
fr.»  pour  la  réimpression  des  œuvres  mathémathiques  de 
Fermât  fut  voté  sans  discussion  et  adopté  à  une  grande 
majorité  {Ckamlre  des  députés^  1*'  juillet,  et  Chambre  des 
pÊirSj  19). 

Le  ministre  de  la  guerre  réclamait  aussi  un  crédit  de 
1,764,000  fr.,  ppurla  transformation  des  fusils  à  silex  en 
fusils  à  percussion*  Le  28  mars  la  Chambre  des  députés  ac- 
OQcda  aans  la  discoter  cette  allocation,  à  lamajorité  de  227 

voix  contre  13. 

>    > 

La  loi  portant  ce  crédit  fut  également  adoptée  par  la 
Ornibre  des  pairs j  dans  sa  séance  du  28  avril,  par  83  boules 
Usoebes  contre  14  noires. 

La  Chambre  des  pairs  adopta  sans  discussion  (31  mars)  les 
deux  articles  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  200,000  fr.  pour  secours  aux  hospices,  bureaux 
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de  charité  et  institutions  de  bienfaisance.  Le  crédit  sappié- 
mentaire  delà  somme  de  320,000  fr.  inscrite  au  chapitre  19, 
secours  aux  hospices,  fut  adopté  aussi  sans  discussion 
par  la  Chambre  deê  députés^  dans  sa  séance  du  4  mars.  Ces 
secours  devaient  être  accordés,  non  pas  directement  aux 
victimes  des  inondations  de  1842,  mais  aux  misères  locales 
causées  par  ces  inondations.  ^ 

La  Chambre  deê  députée  adopta  également  sans  opposition 
un  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de  450,000 
fr.  pour  les  pensions  militaires  (20  mai). 

Un  autre  projet  de  loi  ouvrait  un  crédit  de  900,000  fr.  pour 
reconstruction  d'une  partie  des  bâtiments  de  la  maieoîè  ce»- 
traie  de  Beaulieu.  Le  régime  cellulaire  serait  adopté  pour 
cette  prison.  La  chapelle  serait  tellement  disposée*  que  les 
détenus  pourraient,  chacun  de  leur  cellule,  prendre  part  à 
ToOice  divin  et  voir  le  prêtre  à  l'autel,  mais  sans  commu- 
nication  entre  eux.  Le  projet  ftat  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  (7  mai). 

Différents  crédits  montant  à  la  somme  de  deux  millions 
219,000  fr.  pour  être  employés  aux  travaux  de  construction 
d'achèvement  ou  de  grande  réparation  d'édtficee  pubKee  ta- 
rent accordés  (7  juin).  En  voici  le  détail  : 

(!)  Bibliothèque  Sainte-Ctoneviève,  un  million  775,000  fr.; 
Palais  de  la  Chambre  des  pairs  (établissement  d*un  système 
général  de  chauffage,  180,000  fr. 
Institution  des  jeunes  aveugles,  250,000  tt. 
Bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  14,000  fr. 
Un  autre  crédit  de  un  million  510,000  fr.  était  ré- 
clamé  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur  (13  février), 
pour  rérection  du  monument  de  Napoléen  aux  Invalides. 
Ce  crédit  était  supplémentaire  de  celui  de  500,000  fr.  d^â 
voté  en  1841.  La  Chambre  des  députés  adopta  par  203  contre 
28  (9  mai). 

(1)  Voy.  la  chronique  des  travanx  publics.  ;  ^   . 
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Un  crédit  de  4  millions  était  demandé  pour  compléter  le 
total  de  14  millions  fait  par  le  gouvernement  à  la  compagnie 
da  d&^nitit  de  fer  de  Paris  à  Rouen.  Le  paiement  ayant  été 
effectué  par  TÉlat^  il  ne  s'agissait  que  d'en  régulariser  le 
solde.  Il  n'y  avait  pas  de  contestation  possible.  Seulement^ 
I.  Laneau  réclama  pour  que  le  gouvernement  imposftt  à  la 
compagnie  une  exécution  franche  et  loyale  de  son  contrat» 
relativement  aux  vragons  de  3*  classe.  Le  projet  fut  adopté 
($2  mai). 

L'achèvement  du  palais  de  Vambaasade  française  à  Gons- 
taDtioople  nécessitait  encore  une  nouvelle  et  dernière  allo- 
cation de  700,000  fr.  Le  palais  aurait  ainsi  coûté  1495,767  fr. 
La  Chambre  des  députée  adopta  le  projet,  le  4  mai,  par  209 
Toix  contre  30.  {Chambre  des  pairs)  19  juillet. 

n  en  fut  de  même  d'un  autre  projet  de  loi  portant  demande 
de  crédits  à  ouvrir  au  ministre  des  frq/caux  publics.  Ces  cré- 
dits séievaient  à  ^,800^000  fr.  et  étaient  ainsi  répartis  : 

!•  5,800,000  fr.  aux  routes  royales  classées  avant  1837. 

2«  8,000,000  fr.  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

3*  5,000,000  fr.  au  canal  latéral  k  la  Garonne. 

4«  1,000,000  fr.  au  canal  de  TAisne  à  la  Marne. 

S*"  1,000,000  fr.  à  la  navigation  du  Tarn. 

Une  autre  aUocation  de  500,000  fr.  était  demandée  par 
M.  Conin-Gridaine,  ministre  du  commerce,  pour  l'exposition 
ies  produits  de  l'industrie  en  1844.  Elle  fut  adoptée  sans 
discussion  (18  mai  et  29  juillet). 

Les  crédits  supplémentaires,  réclamés  par  le  gouverne- 
ment pour  être  spécialement  afifectés  à  ï Algérie,  s'élevaient 
cette  année  à  29  millions  375,600  fr.  Sur  la  proposition  de 
M.  Larabit,  et  dans  te  but  de  provoquer  dans  les  bureaux 
une  discussion  spéciale,  l'examen  de  cette  allocation  fut 
renvoyé  paria  Chambre,  non  pas  à  la  commission  générale 
des  crédits  supplémentaires,  mais  à  une  commission  nommée 
à  cet  effet. 

Rien  de  nouveau  ne  fut  dit  sur  cette  question  depuis 


150  niSTOmi^  DE  FRANGE  (18ftS). 

treize  ans  discutée  tous  les  ans  deux  fois  dans  le  parle- 
oiQnt. 

M.  Manuel  s'éleva  contre  cette  guerre,  dans  laquelle  il 
voyait  une  mauvaise  école  pour  le  soldat,  et  M.  Joly  passa 
en  revue  toutes  les  colonies  fondées  et  perdues  pour  en  tirer 
une  conséquence  contre  Toccupation  d'Afrique.  Après  une 
réponse  justificative  de  IVl.  Just  Chasseloup-Laubat,  la  Cham- 
bre passa  à  la  discussion  des  articles. 

Le  seul  chapitre  qui  donna  lieu  à  un  débat  assez  animé 
fut  le  chapitre  des  services  civils  relatifs  à  la  colonisation. 
Les  difficultés  de  la  colonisation,  la  concurrence  formidable 
dont  les  productions  de  TAlgérie  menacent  dans  l'avenir 
nos  départements  maritimes  du  midi  furent  l'objet  des  craio* 
tes  de  MM.  Joly  etDesjobert. 

Sur  le  dernier  chapitre,  relatif  aux  travaux  maritimes,  la 
commission  proposait  une  réduction  de  440,000  fr.,  c'est-à- 
dire,  qu'elle  proposait  de  retrancher  les  allocations  des  ports 
de  Stora,  Gherchell  et  la  Galle.  M.  le  président  du  conseil 
demanda  que  cette  somme  fût  rétablie  et  appliquée  en  grande 
partie  au  port  d'Alger.  La  commission  adhéra  à  l'opinion  du 
maréchal  Soult,  et  la  Chambre  prouva  par  son  vote  qu'elle 
désirait  activer  autant  que  possible  cet  important  travail. 

En  résumé)  cette  année  encore,  la  discussion  avait  été 
moins  vive,  moins  amère  que  les  années  précédentes,  et  il 
était  devenu  évident  que  notre  colonisation  d'Aft*iquei 
passée  aujourd'hui  à  l'état  de  fait  accompli,  acquérait  cha- 
que jour  plus  de  partisans  parmi  les  esprits  sérieux  et  pra- 
tiques. 

La  loi  fut  adoptée  par  la  Chambre  à  la  majorité  de  181 
voix  contre  70.  L'allocation  restait  fixée  à  29  millions 
65,208  fr.(l) 

Nos  établissements  récents  dans  l'Océanie  devaient  néoes- 


(1)  Voy.  un  excellent  livre  de  M.  Arislide  GuUbert  sur  la  eolonifaf^ 
âani  te  nord  de  VA/rique. 
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siter  des  dépenses  jusqu'alors  imprévues.  M.  le  ministre  de 
la  surine  vint  soumettre  le  24  avril  à  !la  Chambre  des  d^tUéi 
un  projet  de  loi  dont  Tobjet  était  d'ouvrir  un  crédit  extraor- 
dÎDaire  de  5  millions  987,000  fr.  aux  dépenses  de  1843^ 
pour  nos  étabtÙBemenU  dans  COcéan  paci/ique. 

Le  discours  de  la  couronne  avait  fait  connaître  la  pensée 
jtriacipale  qui  avait  présidé  à  la  prise  de  possession  des  Iles 
Marquises.  Depuis  lors  un  fait  d*une  grande  importance  s'é- 
tait accompli  dans  les  mêmes  parages.  Le  protectorat  des 
Des  de  la  Société  avait  été  offert  à  la  France.  La  France  nV 
yait  dans  TOcéan  pacifique  aucun  établissement  où  ses  bâ* 
timents  de  guerre  et  ses  navires  de  commerce  pussent  trou- 
Ter  an  asile  et  jusqu'alors,  sur  une  étendue  de  quatre  mille 
Ijeues,  la  France  ne  possédait  aucun  point  de  station,  aucune 
échelle  pour  la  pêche  si  importante  de  la  baleine.  Désormais 
les  éléments  d'un  commerce  actif  existaient  dans  l'Océanie  : 
mais  il  fallait  leur  donner  le  moyen  de  se  développer  sans 
entrave.  Or,  une  occupation  nouvelle  et  à  si  grande  distance 
exigeait  des  frais  d'organisation  et  de  défense  qu'il  fallait 
porter  d'abord  à  leur  juste  valeur,  pour  que  le  poids  n'en 
fût  pas  aggravé  plus  tard.  Parmi  les  dépenses  les  plus  ur- 
geqtes  était  celle  qui  pourvoirait  à  rétablissement  de  deux 
bateaux  à  vapeur  en  fer,  indispensables  pour  faciliter  (e^ 
rapports  de  nos  établissements  avec  les  ports  de  la  côte  Amé- 
ricaine. Le  crédit  extraordinaire  réclamé  par  M.  Tamiral 
AoQâsin  s'élevait  à  la  somme  de  5  millions  987,000  fr.  Cette 
somme  so  composait  en  très-grande  partie  des  dépenses  de 
premier  établissement  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  re- 
nouveler.      * 

Dans  la  discussion  générale  à  la  Chambre  des  députés^  le 
projet  du  gouvernement  fut  défendu  par  M.  Ju^t  de  Chasse- 
loupLaubat  et  par  M.  Lacrosse,  membre  de  Topposition, 
H.  Agénor  de  Gasparin  attaqua  surtout  les  privilèges  anti- 
libéraux accordés,  selon  lui>  à  la  religion  catholique  dans 
rOcéanio. 
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MI\1.  Boissy-d'Anglas  et  Jules  de  Lasteyrie  cherchèrent  à 
rabaisser  Timportance  des  points  d'occupation  et  à  effrayer 
la  Chambre  sur  les  dépenses  énormes  qu'ils  allaient  néces- 
siter. 

Tels  furent  aussi  les  arguments  de  M.  Billault,  auquel 
vint  répondre  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Guizot  accueillit  avec  des  sarcasmes  habilement  voilés 
la  conduite  de  l'opposition,  «i  J'admets,  dit-iU  qu^aucune 
considération  politique,  en  dehors  de  la  question  môme^ 
n'entre  pour  rien  dans  ce  débat  ;  j'admets  que  si,  au  lieu  de 
ratifier  ce  qu'avait  fait  M.  Tamiral  Dupetit-Thouars,  en  ac- 
ceptant le  protectorat  des  îles  Taïti,  nous  l'avions  désavoué; 
si  nous  avions  repoussé  tout  établissement  pour  la  France 
dans  l'Océanie,  j'admets  que  les  honorables  préopinants  vien-* 
draient  aujourd'hui  nous  en  faire  compliment  et  nous  en 
remercier  au  nom  du  pays  (Yive  approbation).  » 

Et  M.  Guizot  se  félicitait  de  voir  l'opposition  conseiller, 
recommander  une  politique  réservée,  prudente,  jrnodeite. 
On  n'osait  pas  conseiller  d'abandonner  les  établissements 
commencés  ;  mais  on  voulait  se  réduire  au  plus  petit  éta- 
blissement possible,  coûtant  le  moins  possible.  C'était  certai- 
nement là  une  politique  modeste.  Puis,  quittant  l'ironie  et 
arrivant  à  des  considérations  sérieuses  sur  l'importance  ma- 
nifeste des  établissements  nouveaux,  sur  la  nécessité  d'une 
relâche  et  de  stations  militaires ,  si  bien  prouvée  dans  le 
rapport ,  cette  nécessité ,  M.  le  ministre  la  montrait 
à  la  Chambre  pour  les  intérêts  de  notre  commerce  y 
pour  la  dignité  et  la  sécurité  de  notre  marine  et  pour 
la  protection  des  personnes  dans  ces  parages  éloigné?. 
Le  fait  possible,  probable  du  percement  de  l'isthme  de  Pa- 
nama était  une  nouvelle  raison  de  se  préparer ,  même 
pour  un  avenir  éloigné. 

M.  le  ministre,  arrivant  enfin  à  la  question  d'économie, 
justifiait  là  encore  les  établissements  nouveaux  et  terminait 
par  ces  paroles  remarquables  : 
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ff  Nous  nous  sommesrâjppelés  qu'en  Mt  de  grands  établis- 
sonents  territoriaux,  en  fait  de  grandes  colonies  à  fonder 
ou  à  féconder,  la  France  en  avait  assez  arec  PAIgérie  et  la 
Guyane  (mouvement).  Nons  avons  pensé  qu'il  n*y  avait  ici 
mo  de  semblable  :  il  n'y  a  pas  à  Noukabiva  et  à  Othaiti  de 
conquêtes  à  faire,  de  grandes  luttes  à  soutenir  contre  lesîn* 
digèoes  ;  il  n'y  a  pas  de  grandes  colonies  à  fonder*  Ge  sont 
Anx  stations  pour  la  protection,  le  ravitaillement,  le  refuge 
de  notre  commerce,  pour  l'établissement  de  notre  marine 
militaire,  qui  de  là  agira  et  rayonnera  en  tous  sens  dans  la 
mer  pacifique.  » 

M.  Billault  proposait  un  amendement  ayant  pour  but  de 
lédoire  de  douze  cents  bommes  à  sept  cent  soixante-six  l'éf- 
feeUr  des  troupes  qui  doivent  former  la  garnison  de  nos 
possessions  nouvelles.  M.  M auguin  fit  observer  que  c^était 
là  un  abandon  déguisé. 

L'amendement  fut  rejeté  par  la  Gbambre. 

Sur  la  proposition  même  du  ministère,  le  crédit  fut  réduit 
de  500,000  fr.,  sans  pourtant  que  la  force  de  la  garnison  fût 
diminuée  d'un  seul  homme.  Ge  résultat  pouvait  être  atteint 
par  une  combinaison  nouvelle.  Il  était  possible  de  prendre 
les  douze  cents  hommes  nécessaires  à  la  sûreté  de  notre  éta« 
bfissonent  sur  l'effectif  actuel  des  soldats  de  marine.  L'ar* 
ticle  ne  donnait  lieu  désormais  qu'à  l'augmentation  de  solde 
que  reçoivent  les  troupes  employées  dans  les  colonies.  En 
outre,  le  ministre  proposait  une  réduction  de  100,000  fr.  siu* 
l'article  relatif  au  gouverneur. 

L'ensemble  du  projet  ainsi  modifié  fut  voté  par  la  Cham- 
bre (li  juin),  à  la  majorité  de  220  voix  contre  140. 

Le  désastre  terrible  qui  avait  frappé,  le  8  février,  la  ville 
fnmçaisede  la  Pointe-à-Pitre,  Guadeloupe,  (A^oy-,  pour  lesdé- 
tails  le  chapitre  des  événements  divers)  nécessitait,  outre  les 
secours  apportés  de  tous  côtés  par  d'admirablesdévouements, 
Qoe  allocation  spéciale  que  le  gouvernement,  par  Torgano 
de  l'amiral  Roussin,  ministre  de  la  marine,  portait  h  2  v^H" 
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licHis  500,000  fr.  (11  mars)-  La  commusioiit  par.rorganede 
l'honorable  M.  de  Las  Cases,  n*eul  qu'une  ?oix  pourcooclure 
à  Tadoption  dti  projet,  et  ia  JChainbre  fut  uoaoime  peur  ie 
voter  (15  mare). 

A  la  Chambre  dâs  pairs  (17  mars)i  rallocalioii  proposie 
roHOoatra  la  mâme  unaDimité  (17  mars)* 

Un  autre  crédit  suiiplémontaire  de  130,000  fr.  était  encore 
réclamé  par  AL  ie  ministre  de  la  marine,  i  titre  de  aeopurs 
aux  habitants  de  Pondichéry*  dévasté  par  une  tempête,  le 
34  octobre  iai3.  A  cette  occasion,  M.  D'Angejrille  déclara 
que,  dans  son  opinion,  c'était  à  l'épuisement  de  la  caisse  de 
réserve  qu^était  dû  cet  appel  obligé  aux  fonds  généraux  de 
rÉtat  :  selon  Tbonorable  orateur,  il  était  indispensable  de 
faire  rentrer  le  budget  de  Tlnde  sous  le  contrôle  des  Cham- 
bres, et  le  meilleur  moyen  d'y  parveniri  c'était  de  rejeter  le 
projet  de  loi.  Tout  le  mal  venait,  d'après  M.  D'Angevillo, 
d'une  malheureuse  tendance  à  augmenter  les  traitements 
des  fonctionnaires  dans  l'Inde.  Ainsi,  de  1840  à  1843,  les  trai* 
tements  s'étaient  élevés  de  530  à  640,000  fr» 

M.  Lacrosse  signalait,  comme  cause  du  désordre  financier, 
des  dilapidations  au  spjet  desquelles  il  demandait  une  en- 
quête.    . 

La  commission,  entrant  pour  quelque  chose  dans  ces 
vues,  proposait  de  réduire  à  100,000  fr.  le  crédit  de- 
mandé. 

M.  Tamiral  Roussin,  ministre  de  la  marine,  vint  déclarer 
qu'il  connaissait  trop  peu  les  faits  pour  pouvoir  porter  un 
démenti  aux  accusations  de  MM.  Lacrosse  et  d'Angeville. 
Au  reste«  l'administration  présente  ne  pouvait  être  respon- 
sable de  désordres  dont  Torigine  est  plus  ancienne  qu'elle- 
même.  Elle  avait  pris  pour  l'avenir  des  mesures  de  nature 
à  en  rendre  le  retour  impossible. 

Quoiqu^il  en  soit,  le  projet  fut  rejeté,  à  la  maj<H*ilé  de 
175  contre  103  (5  juin),  et  le  crédit  refusé  par  la  Chambre- 

Crédits  $i$pp!cmsntaire8.  —  Le  29  mars,  le  rapport  de  M.  Du- 
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poQtsurle^  préêmHêpplémmtaires  et  estraardinftirefie  1842 
et  I84S  fut  4îslribtté  à  la  Chambre  des  députée.  La  masse  de  cea 
erédUf  s'élevait  à  près  de  66  millioBs,  dont  22  millions  de- 
faieot  être  annulés  par  des  fonds  restés  sans  emploi.  La  corn* 
Mrioo  exprima  de  vife  regrets  sur  raocroiasement  de  ces 

eiédits extraordinaires  qui  introduisent,  disait^lle,  dans  nos 
inooes  de  grandes  complications  et  réduisent  les  budgets 
à  a'Mre  que  des  évaluations  fictives  que  Ton  modifie  et  re- 
manie sans  cesse.  Eile  demandait,  en  conséquence,  que  les 
4ispQ$ili(Mis  des  budgets  fussent  plus  régulièrement  suivies. 

Toutefois)  après  un  examen  sérieux,  la  commission  s^ 
bcMrnait  à  proposer,  de  concert  avec  les  ministres,  de  réduire 
les  crédits  primitifs  de  2  millions  492,000  fr. 

Le  crédit  de  SSO,000  fr.  demandé  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  pour  les  dépenses  imprévues  avait  été 
aoeordé  sans  aucune  réduction.  L^  commission,  après  avoir 
entendu  les  explications  confidentielles  et  précises  du  mi-, 
nistre,  en  avait  paru  entièrement  satisfaite. 

Parmi  les  crédits  alloués  au  ministre  de  Tintérieur  figu- 
rait une  somme  de  325,000  fr.  accordée  pour  secours  aux 
réfugiés  espagnols  exclus  de  Tamnistie-  (l) 

Les  dépenses  de  l'Algérie  allaient  à  plus  de  SO  millions; 
mais  la  Chambre  ayant  décidé,  dans  sa  séance  du  15 
février,  qu*elle  se  réservait  de  traiter  toutes  questions  qui  se 
rattachent  à  TAlgérie,  à  Tocoasion  du  projet  de  loi  des  cré- 
dits extraordinaires  de  1B43,  la  commission  s'était  abstenue 
de  toute  discussion.  (S) 

Q)  D'aiwèt  lee  docooMDts  ecoBmaaUiaés  à  cet  ^ard  à  la  commission,  il 

Klutte  qu'il  y  a  en  France  1 ,165  réfugiés  de  ceUe  catégorie,  avec  4S7  remmes 

deaCuU,  doai  88i>  af^partleonaat  au  parti  carliste  ei  7SS  au  parti  modéré. 

(2)  Cependant  le  rapporteur,  s'appn/ant  sur  les  documents  officiels,  con- 

>taUL  ainsi  qull  suit,  les  faits  accomplis  en  1843  en  Algérie  : 

«  Nons  faisona  retsortir  sommairement  que  les  dépenses  faites  en  Algérie 
Peadiat  1812  s'élèvent  à  environ  S2  millions  519,033  fr.  ainsi  décomposés  : 

Budget  prtmUif. 49,028,374  fr. 

Crédits  supplémentaires 2,661  ,CG4 

CrédiU  eitraordinaires 30,858,397 

^sttj  comprendra  les  dépenses  de  marine,  les  valeurs  prises  dans  les  maga- 
nosde  l*E(at,  et  qui ,  d'après  les  calculs  énoncés  dans  le  rapport  d*une  de 
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La  discussion  sur  le  projet  de  loi  s^ouvrit  à  la  Chambre 
des  députés  le  30  mars.  Le  crédit  de  57,740  fr.  alloaé  pour 
les  (Vais  d.*exploitation  du  chemin  de  Ter  de  Lille  à  Yalen- 
ciennes  à  la  frontière  belge,  donna  lieu  à  une  discussion  à 
laquelle  prirent  part  les  députés  du  Nord,  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  dtscosaôn 
ne  fut  qu'un  nouvel  épisode  de  la  lutte  qui  existe  depuis 
longtemps  entre  le  génie  militaire  et  le  génie  civiK  II  résulta 
néanmoins  des  déclarations  du  maréchal  Soult  que  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre  cherchait  à  aplanir  les  difficultés  et  à 
rendre  l'exploitation  du  chemin  de  Lille  aussi  fructueuse  qae 
possible. 

Le  crédit  fut  accordé  par  la  Chambre. 

La  commission  ayant ,  comme  nous  l'avons  dit,  réservé 
dans  son  rapport  la  question  générale  de  l'Afrique,  le  débat 
fut  seulement  ajourné,  la  discussion  devant  avoir  lieu  sur 
une  autre  loi  toute  spéciale. 

La  Chambre  passa  aux  crédits  supplémentaires  du  minis- 
tère de  la  marine.  Le  ministre  et  le  directeur  des  colonies 
cherchèrent  à  justifier  les  crédits  affectés  à  de  nouveaux 
établissements  maritimes. 

Les  crédits  furent  adoptés. 

vos  commissions  sur  an  projet  de  loi  de  crédit  supplémenlaire^  doivent  6tr9 
élevées  à  environ  10  millions,  ce  qui  portendt  l'ensemble  de  la  dépensée 
92  millions  519,033  fr. 

»  Nous  voudrions  pouvoir  atténuer  eetle  dépense^  en  présentant  le  diifllre 
des  revenus  de  rAfrique  entrés  au  tréscf  en  1842  :  il  n*e$t  pas  encore  connu. 
Nous  ne  supposons  pas  qu*il  soil  plus  élevé  que  dans  Tannée  1841  :  il  est 
inscril  au  projet  du  règlement  de  cet  exercice,  pour  une  somme  de  2  mil- 
033,097  fr. 

»  L'efTeclif  s*est  élevé,  en  1842,  à  77,000  hommes  de  troupes  françaises  et 
9,880  hommes  de  troupes  indigènes. 

»  L*état  des  hdpitaus,  d'après  les  documents  publiés  sur  les  dépenses  faitM 
en  1841 ,  constate  pourcette  exercice,  sur  un  effecUf  de  75,000  hommes,  8,383 
entrés  aux  hôpitaux  et  7,802  morts  dans  les  hôpitaux  d'\flrique,  sanscomp* 
ter  le  nombre  des  décédés  en  France  à  la  suite  des  évacuations  d'Afrique. 

B  Les  derniers  documents  fournis  par  le  gouvernement,  constatent  qm 
des  produits  étrangers  venus  directement  des  entrepôts  et  arrivés  d^ADrique 
en  1841,  ont  été  d^une  valeur  de  38  millions,  et  fine  les  produits  françats 
d*imoortation  en  Afrique  n*ont  été  que  de  20  millions  ôOOjOOO  fir. 

»  Knfln,  dans  la  même  année  1841 ,  le  trésor  à  envoyé  en  Ânrique,en  traites 
et  en  numérairc^OO  millions  126,000  (ï*. 
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31  Maf9.  ^  Une  allocation  de  45,600  fr.,  réclamée  pour 
ia  ooDfltrucUon  des  maUefr-postes»  fournit  à  M.  Monier  delà 
Sôeramie  roccaaion  de  formuler  un  blAme  sur  le  nouveau 
modèle  adopté  par  radminiatration^et  dans  lequel  le  cour- 
rier occupe  sur  le  derrière  une  place  oi^  il  lui  est  impossible, 
dais  un  moment  de  danger,  de  remplacer  le  postillpn. 

M.  Lacaye-Lapiagoe  fit.  l'apologie  du  nouveau  système 
ftionèle,  disait  le  ministre,  à  la  rapidité  de  la  course  et  du 

S6fTI08* 

Le  crédit  fut  accordé. 

Un  antre  etiapitre  portait  une  allocation  de  60|000fr.  pour 
coacoors  à  la  fabrication  des  papiers  de  sûreté. 

Sur  la  demande  de  M.  Yuitry,  le  ministre  des  finances 
donna  des  explications  tedmiques  sur  les  perfectionnements 
apportés  par  la  science  dans  la  iabricalion  des  papiers  de  sû- 
reté, en  vue  de  prévenir  les  fraudes  en  matière  de  droits  du 
timbre*  Si  lasoiution  n'était  pas  encore  complète,  au  moins, 
TU  la  gravité  de  la  question,  il  ne  fallait  en  rien  précipiter 
te  choses. 
Le  crédit  f  nt  accordé. 

0Be  somme  de  380,000  Or.  était  demandée  pour  frais 

d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  Yalenciennes  à 

la  frontière  belge.  M.  Monier  de  la  Sizeranne  n'aurait  fait 

I    aiMxiae  observation  sur  un  chiffre  aussi  modique,  s'il  ne  se 

I    fût  cru  fondé  à  penser  que  le  chapitre  était  incomplet.  Selon 

I    Ilionorable  membre  il  était  évident  que  le  chemin  de  fer  de 

Ptris  à  Rouen  étant  sur  le  point  d'être  terminé,  et  une 

somme  de  10  millions  seulement  ayant  été  payée  jusqu'à  ce 

]0Qr,  il  restait  encore  une  somme  de  4  millions  due  à  la 

compagnie.  Or,  pourquoi  ne  pas  comprendre  cette  somme 

daaa  les  crédits  supplémentaires  actuels  ?  il  était  donc  & 

craindre  qu'on  n'eût  voulu  amoindrir,  dissimuler  le  chiffre. 

M.  le  ministre  des  finances  répondit  q^ie  ces  4  millions  ne 

seraient payablesque  quand  la  compagnie  aurait  satisfait  aux 

conditions  à  elle  imposées. 
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L*al!ôcaticin  fat  àcèordée  sans  aotre  diaeuftsion» 

H.  Pascalis,  revehanl  sur  la  discussion  de  la  veillei  an 
sujet  de  Madagascar ,  demanda  des  explioallons  sur  um 
mortalité  eitraordinaire^  qui  se  serait  manifestée daiiB  la  gaiw 
nison  française  de  N(â^e*Bef  • 

M.  Gaios,  commi^ire  du  rol^  répondit  qull  y  avait  6«t 
eh  effet,  un  accident  de  ce  genre ,  mais  oompléteaiént  in« 
dépendant  du  reste  de  la  ^tuatioa  de  Nosse-Bey.  Les  sot* 
dats  expédiés  pour  prendre  possession  de  Nosse-Bey  étaient, 
par  suite  de  précautions  négligées  9  atteints  d'une  dyasen* 
terie  épidédiique.  Arrivés  en  eet  état  A  Nosae-Bey  ,  la  plu- 
part d'entre  eux  avaient  suceoihbé  sous  Tinfluebcdde  cette 
maladie.  De  là  des  préventions  fâcheuses ,  OMia  qde  rien 
ne  devait  heureusement  justifier  :  car  les  observations  ici 
plus  minutieuses  faites  sur  l'état  sanitaire  de  l'tle  établis* 
saient  que  là  mortalité  n'y  excédait  pas  la  mortalité  de  if 
garnison  A  Bouii)on. 

M.  Desjobert^  l'ennemi  constant  des  colonisatîoiis,  ne 
laissa  pas  passer  l'occasion  sans  protester  contre  i'étaHii^ 
sèment  de  Nosse-Bey,  comme  il  l'avait  fait  contre  celui  de 
Madagascar ,  comme  il  le  fait  tous  les<  ans  contre  l'ooeti-* 
pation  dé  l'Algérie. 

Les  paroles  de  l'honorable  orateur  »  touchant  les  drdls 
de  la  France  sur  Madagascar ,  donnèrent  lien  à  ud  grave 
incident  et  à  d'importantes  déclarations. 

M.  le  ministre  de  la  marine  avait  parlé  de  ces  droits  qu*at> 
taquait  M.  Desjobert  :  M.  Goizot  vint  s'expliquer  sur  les 
prétentions  de  la  France. 

Les  droits  de  la  France ,  dit  M.  le  ministre  des  affairas 
étrangères,  personne  ne  pouvait  les  avoir  oubliés.  La  France 
avait  eu  des  établissements  à  Madagascar.  Ces  établisse* 
ments  résultaient  de  concessions  faites  par  les  souvèraiiis 
de  rtle ,  de  transactions  passées  entre  eux  et  la  France. 
On  n'avait  point  voulu  diroi  en  rappelant  ces  droilSf 
qu'on  Youlût  maintenant  les  exercer  :  renouveler  en  eo 
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monMiit  de  grands  établissemenU  k  Madagascar  serait  me 
Mie. 

c  lé  suis  ^rté  à  sroire ,  en  général ,  continuait  le  tni- 
iHBlre,  qu'il  confient  peu  à  la  politique  et  au  génie  de  la 
Fiuce  de  tedloT)  à  de  grandes  dislances  de  son  territoire  i 
difiouTeaux  et  grands •  établissements  coloniaux,  et  dé 
Rengager,  à  leur  sujet,  dans  de  longues  luttes,  soit  ayec  las 
naturels  du  pays,  soit  a?ec  d*autres  puissances.  Mais  ce  qui 
eoBvient  à  la  France,  ce  qui  lui  est  indispensable ,  c'est  de 
posséder^  sur  les  points  du  globe  qui  sont  destinés  à  de* 
tenir  de  grands  centres  de  commerce  et  de  navigation  9 
des  stations  maritimes  sûres  et  fortes ,  qui  servent  d'appui 
i  notre  commerce ,  où  il  puisse  venir  se  ravitailler  et  etaer* 
cher  un  refuge.  G^i  là  le  système  dans  lequel  nous  sommes 
«très ,  lorsque  nous  avons  cherché ,  non  pas  à  f6nder  de 
grands  établissements  coloniaux,  mais  k  assurer  à  la  France 
des  stations  militaires  fortes  et  efficaces.  Telle  est  Tutilité 
ds  rétablissement  de  Nosse-Bey.  Nous  n'avons,  d^ailleurs, 
nueun  dessin  de  nous  en  servir  pour  rentrer  dans  l'tle  de 
Madagascar ,  ni  d'exercer  d'anciens  droits  qu'il  nous  eek 
permis  cependant  de  constater.  » 

Ces  explications  étaient  de  nature  à  satisfaire  complète- 
ment la  Gimmbre. 

Tous  les  articles  et  tous  les  tableaux  relatifs  aux  alloca- 
tions de  crédits  étant  adoptés,  la  Chambre  passa  aux  dispo- 
dtkms concernant  les  annulations  de  crédits. 

L'une  des  réductions  était  celle  d'une  somme  de  1  million 
ajoutée  par  la  loi  du  11  juin  1842  à  la  dotation  de  M.  le 
dae  d'Orléans. 

M.  l'Herbette  vint  présenter  sur  ce  point  quelques  obser* 
TSttoQS  de  pure  légalité.  Avant  le  mariage  du  prince  royal, 
Si  dotation  était  d'un  tniflion  :  à  l'époque  du  mariage ,  elle 
fut  portée  à  deux  millions.  Quant  la  France  eut  perdu  le 
prince  royal  ^  le  ministère  avait  cru  devoir  transmettre  à 
M.  le  comte  cte  Paris  la  dotation  première  de  l  million.  U 
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était  rillégfttité  :  selon  lliônorable  membre,  il  eût  lUhi  une 
loi  spéciale  qu'il  était,  du  reste,  tout  prêt  à  voter. 

M.  le  ministre  des  finances  rappela  à  M.  L'Heriiette  ie 
texte  de  l'art  20  de  la  loi  de  1832  sur  la  listexivile.  Il  y  était 
dit  :  «  L'héritier  de  la  couronne,  prince  royal,  recevra,  sur 
les  fonds  du  trésor,  une  somme  de  1  million*  »  Il  ne  s'agis- 
sait pas  là  spécialement  de  M.  le  duc  d'Orléans,  mais  bien 
de  l'béritier  de  la  couronne,  quel  qu'il  fût  d'ailleurs- 

M«  L'Herbette  répondit  qu'autant  vaudrait  dire  que,  dans 
Fart.  l«%;ces  mots  :  «  le  roi  recevra  une  liste  civile  de  12  oil^ 
Uons:  »  s'appliquent,  non-seulement  au  roi  régnant,  mais  à 
tous  ses  successeurs.  La  Charte  dit  expressément,  continuait 
Torateur,  que  la  liste  civile  n'est  votée  que  pour  la  durée 
d'un  règne,  et,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  vote  spécial  de 
la  dotation  du  prince  royal  était  un  moyen  d'action  pour  les 
Chambres  sur  Théritier  de  la  couronne. 

m 

L'incident  n'eut  pas  de  suites. 

Cn  autre  incidentfut  soulevé  par  M.  César  Baeot,  qui  viat 
se  plaindre  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  s'habituait  à  voter 
les  millions  dans  la  Chambre.  L'honorable  oaembre  s'aflli- 
geait  de  lire  dans  le  rapport  de  la  commission,  un  préam- 
bule duquel  il  résultait  que  les  budgets  n'ont  rien  de  sérieux, 
qu'ils  sont  cootinuellement  grossis  par  des  crédits  supplé- 
mentaires, et  qu'en  définitive^  tout  se  réduit  à  un  vote  de 
confiance. 

Il  y  avait  aussi,  selon  M.  Glain-Biioin,  une  contradiction 
manifeste  entre  le  préambule  du  rapport  et  les  conclusioas 
favorables  de  la  commission. 

Ces  reproches,  adressés  par  l'opposition  à  l'administration 
financière  et  aux  habitudes  de  la  Chambre,  eurent  pour  ré- 
sultat de  rouvrir  un  moment  la  discussion  sur  la  question 
spéciale  des  dépenses  futures  qu'occasionerait  lo  système 
des  fortifications  de  Paris.  M.  de  fieaumont  (de  la  Somme) 
ayant  interpellé  le  ministre  de  la  guerre,  pour  savoir  si  i'on 
avait  évalué  ces  dépenses  ,  et  s'il  n'était  pas  naturel  de 
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peoaor  que  les  140  millioas  TOtés  par  les  Chsoibres  n'étaient 
IMS  on  prélude  à  des  dépenses  nouvelles  »  M.  le  maréchal 
Soolt  vint  répondre  de  la  manière  la  plus  explicite. 

Oui,  le  ministre  de  la  guerre  avait  réfléchi  aux  consé* 
qnences  naturelles  du  système  de  fortifications  de  la  capitale. 
GoBune  conséquence  de  ce  système,  les  moyens  de  défense 
féoérale  se  trouveraient  bientôt  complètement  modifiés. 
LadéTense,  au  lieu  de  partir  de  la  circonférence  pour  se 
porter  vers  le  centre,  devrait  désormais  se  porter  du  centre 
i  la  circonférence  t  tous  les  moyens  de  défense  générale 
deTFaient  partie  de  ce  centre  établi  à  Paris.  Il  faudrait  à  IV 
venir  que,  en  cas  de  guerre,  une  armée  de  défense  trouvât 
i  Paris  les  moyens  de  se  pourvoir  de  tout  ce  qui  lui  serait 
nécessaire,  les  moyens  de  ravitaillement  les  plus  complets. 
Dàs^rs ,  il  deviendrait  nécessaire  de  diriger  les  établis- 
sements k'  y  former,  pour  que  ce  but  pût  être  atteint  dan^ 
Taveoir.  Sans  doute,  les  Chambres  avaient  pensé  qu'en  vo- 
tant la  loi  de  1841 ,  elles  ne  faisaient  que  pourvoir  aux  dé- 
penses des  fortifications  :  car  rien  n'est  indiqué  ni  prévu  par 
cette  loi  sur  l'armement  des  fortifications  qu'on  élevé,  non 
plos  que  pour  les  bâtiments  militaires. 

Pour  ces  dépenses  nouvelles,  conséquences  nécessaires  de 
la  loi  elle-môme,  le  ministre  affirmait  à  la  Chambre  qu'il  lui 
serait  communiqué,  en  môme  temps  que  des  projets  de  lois 
pédales,  tous  les  détails  et  plans  nécessaires. 

des  explications  entendues  et  tous  les  articles  adoptés, 
la  Chambre  procéda  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la 
loi.  Sur  255  Votants,  majorité  absolue»  128,  la  loi  fut  adoptée 
par  173  boules  blanches,  contre  82  boules  noires. 

Budget.  -*  Le  projet  de  loi  concernant  les  dépenses  et  les. 
recettes  de  l'exercice  1844  fut  présenté  à  la  Chambre,  le  10 
janvier,  par  M.  le  ministre  des  finances.  Il  sera  bon  de  suivre 
l'interprète  du  gouvernement  dans  les  considérations  prin- 
cipales de  Texposé  de  ce  projet. 

Pour  prendre  une  idée  exacte  et  complète  de  la  situation 
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jàUancièHe,  il  n'était  pas  néces^re  de  remonter  att-âèll  (te 
rànoée  1840.  Les  graves  événements  survenus  dans  leëonra 
de  cette  année'  avaient  amené  une  telle  înodificatioh  dills 
rétat  de  choses  antérieur,  qu'il  était  inutile  de  s'y  reporter. 
L'augmentatibn  de  notre  matériel  et  le  développenièfat 
donné  à  nos  forces  de  terre  et  de  itaer,  apl*ès  le  traité  dn 
15  Juillet,  avaient  absorbé  les  ressources  râsseihbiées  pen- 
dant une  période  de  prospérité  fiûancièk-e ,  et  l'attitude  qaë 
dut  conserver  la  France  devint  un  obstacle  ail  t^étiKIisw^ 
meut  de  l'équilibre  de  nos  budgets.  En  présence  de  oei 
embarras,  le  gouvernement  et  les  Chambres  ne  s'étaiettt  jMis 
découragés  :  ils  avaient  pensé ,  }iu  contraire»  ^uë  la  Frafaeri 
ne  pouvait  donner  une  plus  haute  idée  de  sa  forcé  et  de  sa 
richesse,  qu'en  choisissant  le  moment  où  des  chat-ges  itû^ 
prévues  pesaient  sur  elle»  pour  imprimer,  aûi  travadx  po^ 
blics  de  toute  nature»  une  impulsion  nouvelle  et  plus  foite. 
La  puissance  de  son  crédit  et  les  réserves  de  i'amortisâe- 
liient,  forcément  iiiactives  par  suite  de  l'élévation  du  cours 
de  nos  rentes,  tels  furent  les  moyens  affectés  k  l'exécution 
de  cette  résolution  énergique. 

Le  pian  de  M.  Humann  consistait  à  ne  pas  augmenter  les 
charges  du  pays,  à  combler  le  découvert  des  exercices  l840, 
l84l  et  1842,  au  moyen  de  la  portion  disponible  de  Tamor- 
tissement,  enfin  à  couvrir,  pAr  un  emprunt  de  450  millions^ 
la  plus  grande  partie  des  dépenses  nécessaires.  Quant  aux 
travaux  des  chemins  de  fer,  on  devait  y  fhiré  fhce  provisoi- 
rement, à  l'aide  de  la  dette  flottante. 

Depuis  ce  temps ,  la  face  des  choses  avait  changé,  hei 
découverts  évalués  en  1840,  1841  et  1842,  à  372  millions 
443,207  fï*.,  ne  s'élevaient  plus  aujourd'hui,  celui  de  1840 
qu'à  138  millions  4,530  fr. ,  celui  de  1841  qu'à  24  millions 
600,570  fr.  Quant  à  celui  de  1842,  il  était  évalué  à  128  mil- 
lions 990,172  fr.  Mais  cette  situation  avait  été  profondément 
modifiée,  d'une  part,  à  raison  de  Tamélioration  ici  produite, 
dont  on  pouvait  évaluer  l'excédant  sur  les  prévisions  du 


Bod^^tô-dëistis  àe  64  oilîiibné,  dé  ràû'tré,  i)ar  lë^âeman- 
8ësdB  crédita  soppléhlénlairës  et  t>àr  les  reports  àé^  cféiiils 
Më  éiii))ibyës  des  èiercices  intérieurs:  Ëh  l'ësiimé;  et  ^ar 
suite  de  cette  dernière  cause,  l'appréciation  âctqéité  dii  ài^ 
élfërtdè  cet  éiet-cicb  était  très-âupériëîiré  À  éellë  ^èlin- 
tft  deAièré,  et  devait  être  portée  â  15^  miliiôtiâ  \(ày^7i  t 
ttlBrëùfaifôantàcebxdesexercibéâiahlè'rièuils,  &n  oKte^ 
biKtfû  total  de  3ld taillions  609,b7â  ft*.,  '()ui,  côitipàré  îi  )8 
déiniërè  évaluatibli  de  k.  Ëûmann ,  présentait  une  bbiiiâ^ 
Utidû  dé  52  thillions  834,135  fr.  br,  il  était  pièrihiS  dWp^ 
tértine,  pbbl-  l'élefclcè  184Î,  cbmmôpour  îei  \iir'êcédèh^: 
h  Mtriatlon  s'améliorerait  en  passant  du  provisoire  aîi  âéS- 
nitif. 

L^elercice  i8&3  S'Oilvrait  à  |)eine>  et  Ton  ile  ppiivalt  ea 
bifHr  lés  résultât^  qUe  par  àperCll  :  mais  on  pouvait  éstVmér; 
tib  appréciant  modestement  les  produits,  le  découvert  dé  cet 
ttércitie  &  Si  millions.  Or^  ce  chiffre  éîaii  celui  de  TaméliCK 
htlbn  Constatée  sur  l'ensemble  deà  trois  exercicèsàiilérieurs, 
de  telle  sorte  quMl  y  avait  aujourd'hui  presque  certitude 
qoeles  réserves  de  l'amortissement  jusqu'en  1846  sulB- 
faférit  pour  absorber  Tensemblé  des  découverts. 

Qnàht  au  budget  de  1844,  il  n'était  pas  encore  î)ossiblé  dé 
le  pnêsbnter  en  équilibre.  Il  y  avait  à  choisir  entre  un  bui- 
tet  Ihcohiplet ,  insuftisant,  dont  de  nombreul  crédits  sup- 
Î^StoîbritaireS  viendraient  prômplèment  déranger  l'ècoho- 
mie,  et  un  budget  dans  lequel  on  ne  pouvait ,  sans  doute  ^ 
fotît  prévoir,  mais  qui,  appréciant  avecTexpériencë  du  passé 
iJss  probabilités  de  l'avenir,  donnerait  une  approximàtioti 
aussi  exacte  que  possible,  b'est  ce  dernier  système  qu'avait 
choisi  te  ministre^  comme  le  plus  sérieux  et  le  plus  sincère, 
rt  c*cst  pour  cela  que  les  évaluations  de  1844  étaient  encore 
^cédées.  Mais  il  ne  fallait  pas  désespérer  d  obtenir,  dans  le 
règlement  de  compte,  cet  équilibre  qu'on  n'avait  pas  dd 

prévoir  dans  la  préparation  du  budget. 
Si  telles  étaient  les  espérances  pour  l'exercice  1844,  à  {>Ius 
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forte  raison  devaient  -  elles  exister  pour  les  exeiâees  soi* 
yants,  et  Ton  était  fondé,  dès  à  présent»  à  ne  idus  mettre  en 
doute  la  possibilité  de  disposer,  après  1846,  des  réserves  de 
Tamortissement. 

Le  budget  de  1844  comprenait,  pour  la  dette  perpétaèlie, 
une  seule  augmentationde  2  millions 663,789 fr.,  appliquée 
à  la  rente  3  p.  100  et  provenant  de  la  consolidation  des  boas 
de  Tamortissement.  Les  crédits  applicables  à  la  dette  viagère 
étaient  diminués  de  2  millions  478,000  <fr.  Sur  les  dotations, 
une  première  réduction  de  700,000  fr.  était  la  conséquence 
de  la  mort  du  prince  royal  ;  une  seconde  de  243,000  f.  était 
applicable  à  la  Légion-d'Honneur  ;  25,000  fr.  étaient  agoutés 
à  Taliocation  pour  la  Chambre  des  députés. 

Le  ministre  de  la  justice  réclamait  une  augmentation  de 
607,025  fr.,  dont  400,000  fr.  applicables  aux  frais  de  justice 
criminelle.  Le  surplus  de  l'augmentation  provenait  presque 
uniquement  de  Télévation  de  classe  de  quelques  cours  et 
tribunaux,  et  d'une  amélioration  isouvent  réclamée  dans  It 
situation  des  commis-greffiers. 

Le  budget  des  cultes ,  toute  compensation  faite  «  offrait 
un  excédent  de  671,500  fr.,  motivé  principalement  par  une 
demande  de  110,000  fr.,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  da 
crédit  précédemment  affecté  au  service  intérieur  des  édi- 
fices diocésains,  et  par  une  autre  de  564,000  fr.,  destinés  i 
améliorer  le  sort  d'une  portion  des  desservants  les  moins 
rétribués. 

La  création  de  nouveaux  consulats  et  les  frais  de  ser- 
vice expliquaient  un  accroissement  de  120,000  fr.  porté 
au  budget  des  affaires  étrangères. 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  réclamait ,  au-delà 
des  crédits  de  1843,  une  somme  de  501,200  fr.,  dont 
67,000  étaient  compensés  par  une  somme  égale  ajoutée  au 
budget  des  recettes. 

Le  service  général  du  ministère  de  l'intérieur  offrait  un 
excédent^  sur  i843 ,  de  1  million  590,^48  fr.,  destinés  à 
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oombler  en  partie  Tinsuffisance  bien  constatée  des  crédits 
affectés  aux  maisons  centrales  de  détention,  et  aux  trans- 
ports des  condamnés. 

Lo  service  départemental  devait  coûter,  de  plus  qu'en 
1M3,  S  millions  210,850  fr. 

Sar  les  622,973  fr.  dont  les  crédits  du  ministère  de  Tagri-, 
eoltare  et  du  commerce  dépassaient  ceux  de  1843, 
310,305  fr.  seulement  constituaient  une  augmentation  réelle 
et  s'appliquaient  aux  caisses  de  retraite ,  aux  écoles  vétjé- 
rioaires  et  aux  haras.  Pour  le  reste,  les  dépenses  seraient 
compensées  par  des  recettes  au  moins  égales. 

Les  travaux  toujours  croissants  conCés  à  Tadminislration 
de  ponts  et  chaussées  motivaient  une  augmentation  de 
210,000  fr.  Un  million  40,000  Tr.  étaient  ajoutés  à  la  do- 
tation de  Tentretien  des  rivières ,  canaux  et  ports. 

Le  service  ordinaire  de  la  guerre  excédait  le  çréditgéné- 
ni  de  1843  d'une  somme  de  11  millions  939,214  fr.,  formant 
b  difiérence  entre  une  augmentation    de  21   millions 
744,116  fr.  pour  rAlgérie  ,  et  une  diminution  de  9  millions 
805,012  fr.  sur  les  divisions  de  Tintérieur* 

Le  ministère  de  la  marine  se  présentait  avec  un  accrois- 
sèment  de  4  millions  148,524  fr. ,  en  ce  qui  concernait  le  ser- 
vice  ordinaire.  Cet  accroissement  était  même ,  en  réalité , 
de  6  millions  498;52A.fr.,  attendu  que  les  crédits  du  ma- 
tériel comprenaient,  en  1843 ,  une  allocution  de  2  millions 
350,000  fr.  pour  les  paquebots  transatlantiques  ,  allocation 
non  reproduite  au  budget  de  1844»  et  remplacée  par  une 
dotation  plus  forte^  pour  le  service  courant  des.  arsenaux 
et  autres  établissements. 

Les  services  généraux  du  ministère  des  finances  présen- 
taient une  augmentation  de  210,939 ,  tant  pour  les  besoins 
do  service  de  trésorerie  que  pour  la  création  de  nouveau^ 
bureaux  de  comptabilité  générale  en  Afrique,  et  une  indem- 
nité à  accorder  aux  agents  des  salines  de  TEst. 

les  frais  de  régie  et  de  perception  étaient  portés  à  5  mil- 
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Ijqps  333,000  fr.  dç  plqs  ^u'^a  1843.  Pour  1^  plus  forte  par* 
lie  9  celte  sqmme  n'était  pas  uqe  augcppntatipa  rée^lç  de 
charges  pour  le  trésor.  Il  s'agissait,  ou  de  remises  p|us  fc^rtf^^ 
par  suite  de  réléyation  des  produits  ou  de  dépendes  desU*- 
nées  à  procurer  des  accroissements  d^  produits,  teU^ 
qu*uqp  additipn  de  5  millions  300,000  fr.  pour  açb^t  de 
tabacs,  l'établissement  de  bureaux  et  de  services  nouveaux 
dan^  les  postes  et  les  frais  des  services  de  percc^ptioa  et  c^^ 
douanes  sur  les  chemins  de  fer  appartenant  ^  V^tat 

Le  service  extraordinaire  du  budget  éU|it  divisé  en  (^e^x 
parties  :  la  première  comprçnait  les  dépenses  impu^l^Iç;^ 
sur  le  produit  de  T^mpriiut;  la  seconde,  ceile  que  la  loi 
a  laissée^ ,  quant  à  présent ,  à  la  charge  de  la  dette  flqtr 
tante.  Pour  jes  premières,  l'allocation  de  liiA  serait  pqrtée 
à  80  millions.  Quant  aux  crédits  ^  ouvrir  p,p.ur  les  grandes 
lignes  fie  chen^iqs  de  fer,  ils  étaient  supérieurs  4^  9  iqiiU9ns 
à  ceux  de  1843. 

En  résupaé ,  les  crédits  demandés  pour  le  service  ordi- 
naire du  budget  de  l844.s'élevaien^  à  1  milliard  28}  m^liqqs 
13,710 fr.,  et,  comme  le^  évaluations  ^q  recettes  mon- 
taient seulement  à  1  milliard  247  millions  228;i366  fr.  (^ay-^ 
ci-apr^s,  le  détail  au  budget  deç  r^Qpttes),  i(  eq  résultait , 
sur  le  service  ordinaire ,  un  découvert  de  33  ^liiUon^ 
'>85,344. 

En  réunissant  aux  recettes  et  aux  dépensas,  les  80«  mil- 
lions à  prendre  sur  l'emprunt ,  et  aux  d^pçi^^es  les  /i3  mil- 
lions 500,000  fr.  des  cherpius  de  fer,  ou  arrivait  à  ua  total 
général  de  1  milliard  404  millions  ôl3,7)Q  fr.  pqur  lea  dé- 
penses ;  de  1  milliard  327  millions  228,366  fr.  pour  les  re- 
cettes ;  d'où  77  millions  285,344  fr.  à  demander  à  la  dette 
flottanje. 

En  mettant  de  côté  les  augmentations  provenant  d^  di- 
vers services  rattachés  au  budget  de  1 830  ,  etencoippa? 
rant  le  budget  actuel  à  celui  de  l'année  de  la  révolu^p^ 
d^  jujUet,  on  trouvait,  selon  l'interprète  du  ^quvememeiit  : 
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Pour  les  recuites  : 

Un  accroissement  dû ,  pour  les  deux  lier?  9  au  dévelop- 
pement de  r^i^nce  dans  toutes  les  classes,  et  au  surcrptt 
de  consontmation  de  tpute  nature  qui  eu  est  )a  cpusé- 
qoence; 

|a  presque  totalité  du  surplus  deouiudé  aux  contribuables 
Ifiirles  voies  des  copseil^  électifs  auxQqcls  il§  ont  eux-mâpden 
confié  leurs  intérêts ,  et,  4*un  autre  côté ,  le  trésor  aban- 
donnant; deç  ressources  importantes,  |a  loterie  et  les  jep^  ^ 
peu-  déférer  4  4^  réclamations  ft^ites  au  nom  de  la  mori|le 
P^hliqqe,  unç  forte  part  de  VÎQ^P^^t  4es  boissons  pour  $ou« 
lager  une  de  nos  principales  pf oductionsi  agricoles. 

Pour  les  dépepsc^  : 

De  fprte$  réductions  opérées  sur  la  liste  civile,  T^ncienne 
Quuson  piilitaire,  le  personnel  de^  niini^téf^ ,  de9  a^piinûi- 
tfations  publiques ,  les  traitements  des  fqpptioQn^iire^  baqt 
placés^ 

De^  améliorations  considérables  dans  les  situaMoq^  ipfé- 
lienres  de  la  magistrature ,  du  clergé  ^  de  Tarmée } 

La  dotation  de  rinslruction  publique  presque  trjplée  pi|f 
le  développemeiit  de  rinslruction  populaire  \ 

No;  forces  de  terre  et  de  fner  accrues  en  hommes  et  en 
ipatér^el }  lep  cbarges  de  TAIgérie  occupant  une  plaça  qui 
«tait  vide  en  1830  V 

L*applîcation  à  des  traveu:^  proçluçtifs  des  impôts  volon- 
tiiremeut  support^  par  les  départemepts  et  les  cpm- 
inones^ 

Et,  eafia^  130  millions  4®  Pl^9  consacrés ,  en  une  seule 
année,  à  I9  création  pp  au  perfectionnement  4e  nos  moyens 
de  défense  ou  de  communication. 

Toutes  ces  apiélioratiops,  qui  ressortaient  4'une  compa- 
raison ep^re  1830  et  i8Â3  étaien.t ,  à  plus  forte  raison ,  ap- 
plicables au  budget  de  1844*  Les  recettes  étaient  élevées , 
sans  doute ,  mais  elles  étaient  loin  de  dépasser  ce  que  le 
M^  peut  apporter,  puisqu'il  en  f^vait  fourni  d'aussi 
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grandes  au  trésor,  sans  que  les  sources  de  la  production 
eussent  été  taries  ou  diminuées. 

Les  dépenses  étaient  plus  considérables  encore  >  mais  la 
France  avait  besoin  de  voir  se  réaliser  toutes  les  améliora- 
lions  auxquelles  elles  étaient  consacrées. 

Dans  la  discussion  générale  élevée  dans  les  bureaux,  on 
se  préoccupa  surtout  de  la  situation  financière  du  pays  et 
des  moyens  les  plus  propres  pour  arriver  à  l'équilibre  entre 
les  dépenses  et  les  recettes.  MM*  Lepeltier  d'Aulnay  et  de 
Panât  déclarèrent  que  le  premier  principe  d'une  bonne  po- 
litique ,  c'était  de  profiter  de  la  paix  pour  payer  ses  dettes 
et  pour  rembourser  les  frais  de  la  guerre  :  M.  Rihoaet  ap- 
pela l'attention  de  la  commission  particulièrement  sur  les 
budgets  concernant  l'armée,  la  flotte,  l'Algérie,  sur  lesquels 
portent  nos  dépenses  les  plus  importantes  ;  il  fit  observer 
que  les  réductions  opérées  dans  les  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  pourraient  seules  produire  des 
améliorations  sensibles  dans  nos  finances.  Cette  opinion , 
reproduite  dans  d'autres  bureaux ,  fût  prise  en  sérieuse 
considération.  Quelques  membres ,  M.  Ducos  en  particu- 
lier ,  prétendaient  que  les  administrations  centrales  travail- 
laient  peu  et  mat  ;  que  leurs  rouages  étaient  presque  com- 
pliqtfés,  et  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  réduire  le  nombre 
des  employés  et  exiger  d'eux  de  plus  solides  garanties  d^ 
capacité  et  augnoenter  leurs  traitements.  MM.  de  Tracy  efl 
Dubois  (de  la  Loiret-Inférieure)  blimèrent  la  manière  dont 
se  faisaient  les  rapports  sur  le  budget ,  et  auraient  préféré* 
l'ancien  mode ,  qui  appelait  un  grand  nombre  de  députés 
à  l'étudier  et  à  se  familiariser  ainsi  avec  les  rouages  ad- 
ministratifs. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  discussion  générale  {Chambré 
deê  Députés^  13  juin)  qui  n'est,  comme  on  le  sait,  que  l'oc- 
casion de  discours  vagues  sur  toutes  matières,  excepté  sur 
le  budget  en  lui-même. 

I^'étude  approfondie  des  ^Uocattolls  demandées  par  ]» 


SESSION  LÉCHSLÂTIVE    (Budget).  m 

gonTemement  et  des  rédDctions  proposées  par  la  commis* 
doD,  nous  permettra  de  passer  rapidement  sur  les  votes  des 
articles  qui  donnent  lieu  à  des  discussions  peu  intéressantes 
et  soDt  traités  assez  légèrement  par  les  Chambres.  La  lutte 
véritable  est  entre  le  gouvernement  et  la  commission  :  l'in- 
térêt véritable  est  dans  leurs  deux  cbifTres  et  dans  le  chiffre 
définitif  adopté  par  la  Chambre  (^oy.  le  tableau  du  budget 
aux  documents). 

Budget  des  dépenses.  —  Le  rapport  de  la  commission 
fut  présenté  le  30  mai  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Bi- 
gnoQ. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  portait,  comme  on  Ta 
vu,  les  dépenses  du  service  ordinaire  à  un  milliard  281  miU 
UoDs  13,710  fr.  La  commission  proposa  de  réduire  cette 
somme  à  un  milliard  226  millions  64,633  fr.,  différence,  18 
millions  949,057  fr.  Cette  réduction  portait  sur  ces  trois 
parties  do  budget,  savoir  :  l"*  sur  les  dotations,  qui  montent 
i  15  millions  52,000  fr.  ;  la  commission  retranchait  22,000 
fr.  au  budget  particulier  de  la  Légion-d'Honneur  ;  2*'  sur  le 
service  des  ministères,  qu'elle  proposait  de  réduire  de  687 
millions  718,990  ft*.  à  669  millions  236,317  fir.  ;  enfln,  3*  sur 
les  frais  de  régfe,  dé  perception,  etc.,  lesquels,  évalués  i 
147  millions  7l4«577  fr.,  seraient  ramenés  au  chiffre  de 
147  millions  290,151  fr.  Les  deux  autres  parties  du  budget 
qui  comprennent  la  dette  publique,  dont  le  chiffre  s*élève  à 
365  millions  111,174  fr.,  et  les  remboursements  et  non-va* 
leurs  qui  montent  à  65  millions  416,960  fr.,  n'avaient  par 
cela  même  donné  lieu  à  aucun  changement. 

Le  service  extraordinaire  se  composait,  dans  le  projet  du 
gouvernement,  de  deux  articles,  savoir  :  travaux  extraor- 
dinaires, 80  millions,  et  grandes  lignes  des  chemins  de  fer, 
45  millions  600,000  fr.  La  commission  réduisait  le  1^**  arti- 
cle de  2  millions  130,000  fr.  et  le  second  de  4  millions. 
Total,  6  millions  130,000  fr. 

?ar  reflet  4e  rensembie  (}e  ces  dispositions,  le  budget 
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g^oéral  mpntQQt  à  qn  milliard  404  millions  SIS,?!!)  fr.  «n« 
rait  été  raptiené  à  un  oiilUafd  379  millioos  454,033  fr.  Tobi) 
4fîs  ri&ducMons  $ur  le  budget  :  35  ipilliops  59,077  fr* 

(^a  commission  ajouta  deux  articles  additionnels  afi  bu4* 
g§t  :  le  premier  n'était  qu'une  simple  mesure  d*ordre,  ayaat 
flOMr  objet  (le  régulariser  la  présentation  des  dépenses  au 
l)udget  de  lif  guerre  pour  la  légipn  étrangère  ^*  te  spcqnd» 
qui  touchait  à  Tune  des  questions  les  plus  importantes  de 
Tprg^ni^atipn  adf^inistratiye,  statuait  qu'avant  le  !«' jaTiDÎ^ 
1845,  Porganisatiçut  centrale  de  chqqite  ministère  eeraitréglifi 
par  wxe  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  e| 
q^iii^V avenir  aucune  modification  ne  portrait  g  iêr§  apportée 
que  fUms  la  mime  forme  et  avec  la  même  publicité. 

Çe^e  nécessité  d'organiser  les  administrations  centrales 
de  manière  à  obtenir  la  prompte  expédition  des  affaires,  4 
régler  raccroissément  du  nombre  des  employés»  avait  déjà 
préocc^pé  plusieurs  fois  le  gouvernement  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

La  commission  ouvrait  son  rapport  par  des  considérations 
générales  sur  la  situation  financière.  Elle  signalait  à  la  pru- 
dence du  pays  et  des  Chambres  les  découverts  qui  avaient 
été  une  conséquence  nécessaire  des  dépenses  occasionées, 
dès  i^SO,  paf  leç  p*avaux  extraordinaires,  et  quelescircon- 
stance^  sqrvenues  en  1840  avaient  0e  pliJis  en  plus  augmen- 
tés. (1) 


(1)  Quelques-unes  des  parties  de  ceUe  excellent  travail  renfermant  des 
documents  précieux  pour  l*histoire  rmanclère  du  pays  et  des  renseigne- 
ments statistiques  Qfncjels ,  nous  en  avons  extrait  ce  du'il  y  en  ^viûl  de 
plus  important. 

«  L*éqailibie  rompu  en  1840,  à  la  suite  des  événements  survenus  en  Orient, 
ne  pouvait  pa$  se  rétablir  immédiatement.  Un  état  de  paix  armée ,  fondé 
sur  la  nécessité  de  se  tenir  en  garde  contre  les  éventualilét  de  la  piolitiqoe 
européei^ne,  atrail  imposé  à  la  France  des  sacrifices  et  deseflorts  qui  devaient 
réîigir  sur  l'avenir;  aussi  sommes-nous  plus  affligés  que  surpris  que,  malgré 
tant  de  louables  tentatives  de  nos  prédécesseurs  pour  ramener  les  dépenses 
au  niveau  des  receltes,  et  un  accroissement  rapide  des  revenus  de  TÉtat,  les 

3uatre  exercices  de  1840  à  1843  se  balanceront  encore  par  des  défldls  eonsi- 
érables. 

»  k  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  alarmions  de  la  situation  de  nos  nuan- 
ces; que  Qou$  do)nlons  de  la  prospérité  du  pays,  de  ses  ressources,  4^  '^ 


Aprë^  ces  considération^  géxiér^les«  la  cppiaission  appli-' 
(f^i  se$  vues  à  l'apprédabop  des  demapdps  (ait^s  p^v  te 
gouyernement 

WMÎPQ  ^e  I9  pais  1  |f  ds  4eauuidon8-noua  sealemcut  si  omis  w  $erioBi 
l'fféùtèovés  aujourd'hui,  si  des  circonstances  analogues  A  celles  qui 
i||iodui$ireiil  inopio^cnt  en  1S40  nous  sarprenaiest  en  présence  d'une 
AnÙon  aussi  tendue  qu'elle  nous  paraît  Vêtre  en  ce  moment?  Oui,  nous 
ma»  to  confijince  que  les  jours  difficiles  sont  loin  de  nous,  et  que  la  sagesse 
d  la  fermeté  du  gouvernement  nous  conserveront  upe  paix  à  la  fois  hono- 
ték  et  durable;  toutefois,  cette  confiance  n'exclut  pas  la  prévoyance;  que 
lasilnaiion  de  nos  finances  ne  nous  livre  donc  pas  sans  ressources  pour  1^ 
présebl,  et  avec  un  avenir  trop  engagé  à  la  merci  des  événements  qui  pouc- 
fXlfBt  Dbas  surprendre.  N'oublions  pas  que,  si  le  trésor  a  pu  foctlement 
Mnotr  aux  nécessités  de  1840  et  de  1841,  c'est  que  les  budgets  de  1838  çt 
U39  étf ieni,  noH*sfialémeql  en  équilibre,  mais  qu'ils  léguaient  aux  exer- 
ckei  suivants  31  millions  244,184  flr.  d'excédants  ;  et  que  .quant  à  Tancieii 
éècoavert,  il  pesait  frop  faiblement  sur  la  situation  dn  Trésor  pour  gênei^ 
son  action. 

>  Avons-nous  besoin  de  dire  que  nous  voulons  que  la  France  reste  puis- 
OBle  et  forte;  quanons  ne  vottlo|ispa«la  livrer  aux  cbances  de  l'avenir 
affaiblie  et  désarmée  2  Lorsque  vous  ppus  suivrez  dans  cet  examen  long  et 
pénible,  dont  nous  vous  apportons  les  résultats,  il  vous  sera  facile  de  remar- 
fMr.que  si  nous  avons  voulu  allège^  les  charges  qui  pèseqt  sur  le  Trésor,  eq 
rédmsanties  dépenses  de  la  guerre,  pous  nous  sommes  renfermés  dans  de 
sages  et  prudeûles  limites;  et  lorsque,  dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  se- 
rons arrivés  à  l'examçn  particuUer  des  deux  grands  services  sur  lesquels 
s*appttif  la  fbrpe  matérielle  de  la  France,  il  nous  sera  facile  de  vous  démon- 
trer que  nous  n'aVons  pas  élé  imprévoyants. 

>  ne  croTçz  pas  non  plus  que  la  pensée  de  votre  commission  soit  de  ré- 
troagir  snrle  passé,  de  blâmer  Timpulsion  et  le  développeinent  donnés  aiix 
travaux  publics.  1^  France  obéît  à  des  nécessités  qui  la  pressent  et  qui  do- 
nineol  tous  les  peuples;  elle  cède  à  ce  besoin  de  multiplier  et  d'accélérer 
ses  mojens  de  communication  qui  doivent ,  avec  cet  élément  civilisateur, 
porter  parlqul  la  ricKesse  et  la  vie. 

>  Non,  sans  doute,  la  France  ne  doit  pas  rester  en  arrière;  elle  ne  peut 
pis  demeurer  immobile,  quand  tout  marche  autour  (|*elie.  Tou(  le  mondie  l'a 
compris,  et  les  faits  sont  U  pour  altesler  que,  depuis  douze  ans  particulier 
raneotyla  France  à  conféré  et  Consacre  encore  chaque  jour  ses  forces  et  S4 
richesse  à  des  tcaïaux  productifs  et  défeosifs  qui  ont  accru  et  doivent  déve- 
lopper encore  sa  prospérité  et  sa  puissance.  On  ne  saurait  trop  adresser  aux 
cabinets  et  aux  législatures  qui  se  sont  succédé  le  reproche  de  rester  sta- 
tioanûres ,  car,  pour  ne  parler  que  des  travaux  extraordinaires  entrepris  de- 
ptris  la  loi  du  17  mai  1837,  un  trouve  que  ceux  qui  ont  été  exécutés  ou  qui 
sont  ettttuYsT  d'exécution  présentent  un  ensemble  del  milliard  243  millions 
tA,4Q011r.,  qui  réclament  H  engagent  encore  dix  années  de  l'avenir  dn  pays. 

'  La  podiniission  évialuait  de  la  manière  suivante  les  découvert^  des  budgets 

ordinaires  depuis  1814  Jusqu'au  31  décembre  1844  : 

Période  abléiiéure  au  1er  avril  1814.  .  , 87,432,104  fr. 

Budgets  de  1815^1830 14S,300,442 

Badgfils  des 'eicrdces  postérieurs  à  1830 25,301,703 

Total  des  découverts  antérieurs  à  1840 2â6,034,249 

'  '  ^  Exercice  \SAO. 

Bécpuv^ts  fixés  par  la  loi  de  règlement. 138,004,529 

Exercice  1841. 


^1>,^ouyert  Qx^  pur  le  projet  de  loi?  de  règlement 
*toW'Chan5*e (!sl saisie.  : \  \  ;\  .  .  . 


18,695,725 


172  HISTOIRE  DE  FRANCE  (18/i3). 

Le  ministère  de  la  justice^  dont  le  chiffre  total  était  de  U 
millions  900,000  fr.,  subirait  une  diminution  de  296,725  fr. 
Deux  de  ses  réductions  touchaient  à  des  questions  importan- 
tes :  il  s*agîssait  des  fonds  demandés  pour  élever  les  émolu- 
ments d'un  certain  nombre  de  tribunaux  de  première  instance 
et  de  Cours  royales.  La  commission  admettait  en  général  la 
réalité  des  motifs  sur  lesquels  ces  demandes  sont  fondées;  elle 
reconnaissait  que  la  magistrature  en  France  est  une  carrière 
qui,  non-seulement  ne  conduit  pas  à  la  fortune,  mai^  qui, 
dans  certaines  positions,  n'est  pas  sufiisamment  rétribuée; 
elle  convenait  même  que,  malgré  la  légitime  considération 
qui  s'attache  à  ce  corps,  le  magistrat  peut  quelquefois  souf- 

ExereUe  1992, 
DëoouTêrt  résultant  de  la  situation  provisoire  pu- 
bliée dans  le  compte  de  radministration  des  finances 
pour  l'année  1842,  non  eompris  les  iraTaux  extraordi- 
naires régis  par  les  loU  des&  Juin  1S41  et  U  juinl842.    142,588,433 

565,322,936 
A  déduire  la  réserve 'de  ramorlissement,  de  1832 

(consolidation  efTectuée) 67,111^792 

Reste,  pour  les  découverts  |des  ^budgets  ordinaires 

antérieurs  i  1843,  c'est-à-dire,  pour  le  passé 488,211,144 

Mxereice  1843. 
Découvert  présumé  Cde  1843 15,917,318 

Et  pour  les  divers  découverts  antérieurs  à  1844.  .  .    504,128,452 

Le  découvert  présumé  de  1844  serait  donc^de.  .  .  .     21,397,463 

reportant  iciilesjdôcouverts  antérieurs. 504,128,454 

Les  découverts  au  31  décembre  1 844  seraient  donc  de .    525,525,917 
A  déduire  la  reserve  de  l'amortissement  de  1844, 
par  approximation    • 72,326,549 

Ainsi,  en  supposant  que  rien  ne  vienne  déranger  les 
prévisions  que  nous  venons  d'établir,c*est-à-dire,  qu'au- 
cune dépense  nouvelle  ne  soit  mise  à  la  cbarge  de  1843 
et  1844 ,  et  que  les  recettes  prévues  se  réalisent,  les  dé- 
couverts des  budgets  ordinaires  s'élèveraient  à 453,199,388  fr« 

»  Mais  les  lois  des  finances  ont  afTeclé  à  Textinctlon  de  ces  découverts  les 
réserves  successives  de  l'amortissement.  La  commisâon  estimait  que  ce 
moyen  aurait  rétabli  Téquilibre  en  1847. 

Ainsi,  en  supposant  que  les  choses  restent  dans  l'état  aauel,  le  découvert 
des  budgets  depuis  1840  jusqu'au  31  décembre  1844  serait  éteint  en  1847. 
Quant  aux  travaux  publics  extraordinaires,  la  situation  à  la  An  de  Teier- 
dce  de  1844  présenterait  un  découvert  de  227  millions  500,000  fr.,  sauf  la 
réalisation  de  l'emprunt  voté  en  1841.  Mais  la  commission  allait  plus  loin 
dans  l'avenir,  et,  eu  supposant  Tacbèvement  de  l'ensemble  des  chemins  de 
fer  établis  par  la- loi  du  11  Juin  1842,  et  des  travaux  de  la  guerre  et  de  ta 
marine,  ordonnés  par  la  loi  dn  25  juin  1842  (total, 903 millions  821,400(r.)i 
elle  prévoyait  qu'indépendamment  de  l'emprunt,  U  faudrait  y  con^acfer  le( 
reMoorces  de  Tamortissenfent  jusqu'à  1853.  »       - 
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frir  d'ane  situation  d'infériorité  qu'établit  la  fortune,  et  c31e 
appelait  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  Tétat  des  finances 
permettra  d'acquiescer  aux  yœux  si  légitimes  émis  par  le 
ministre.  Elle  refusait  cependant  le  crédit  pour  cette  année» 
en  considération  des  besoins  d'équilibrer  les  recettes  et  les 
dépenses.  La  commission  allouait  414,450  fr.  d'augmenta- 
lioD,  dont  400,00])  fr.  sont  destinés  à  inscrire  au  budget  le 
chitEre  yéritable  des  frais  de  justice  criminelle,  qui  jusqu'à 
présent  faisaient  Fobjet  des  demandes  de  crédits  supplémen-» 
Uires. 

Sur  le  ministère  des  cuUes,  la  commission  avait  retranché 
en  six  articles  différents  663^000  fr.  ;  la  plus  forte  de  ces 
rédactions  portait  sur  un  supplément  demandé  pour  les  des* 
serrants,  montant  à  la  somme  de  568,000  fr.  Néanmoins,  ce 
crédit  n'était  refusé  qu'à  raison  de  la  situation  actuelle  du 
budget.  Des  augmentations  étaient  allouées  pour  281,000  fr. 
Elles  s'appliquaient  presque  en  totalité  à  l'établissement  de 
trois  cent  nouvelles  succursales  et  de  cent  vicariats  nou- 
Teaax. 

Le  mniêtèredea  affaires  étrangères  ne  subissait  qu'une  ré- 
duction de  10,000  fr.  sur  le  fonds  de  50,000  destiné  aux 
présents  diplomatiques,  car  la  suppression  de  18,000  fr. 
demandés  pour  la  création  d'un  consulat  à  Janina  ne  con- 
stituait pas  un  retranchement.  La  commission,  en  effet,  ne 
contestait  pas  le  besoin  que  peut  éprouver  le  gouvernement 
d'avoir  un  agent  sur  ce  point,  mais  elle  pensait  qu1l  peut  le 
solder  sur  les  fonds  des  missions  extraordinaires.  Elle  al- 
louait, d'ailleurs,  47,000  fr.  pour  diverses  augmentations  aujiL 
traitements  des  agents  politiques  et  consulaires,  et  entre  au- 
tres pour  la  création  des- deux  consulats,  Tun  à  Sousse, 
dans  la  régence  de  Tunis>  et  l'autre  à  Zanzibar,  sur  la  côte 
méridiouale  de  TArabie. 

86,000  fr.  avaient  été  retranchés  aux  divers  chapitres  du 
ministère  ds  Nnstmction  publique.  La  commission  refusait, 

entre  autres,  le  rétablissement  des  inspecteurs  généraux  de 
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ftcaltés  de  droit  et  de  mèdeôine,  une  augmentatiôti  'de  dix 
agréés,  la  ^mme  de  â,000  fr.  demandée  pour  i^accëtéhà- 
tidn  des  tràvàax  dd  DSctii>nhatré  hUtôriqué  et  étymotogxqùè 
ié  la  ftàMé^  et  la  création  d'une  chaire  de  langue  bei4)ere; 
idiome  commun  dés  tribus  kabailes  du  nohd  dé  rArriqdè. 
Elle  accordait  les  FOtlds  t)our  ube  nouvelle  Faculté  dès  Sciëft^ 
éés  i  Besançon;  pour  deux  hoaveàui  collèges  royaux  dé 
troisiètne  classe,  une  chaire  dû  chinois  Vulgaire  fl  I^écote  Ali 
hitagùes  orientales,  et  elle  recommandait  à  la  sollicitude  M 
ministre  l'enseignement  du  malais  et  du  javanais,  en  raiàbtt 
de  tit)s  nouveaux  établissements  dans  TOcéanië. 

Les  diminutions  opérées  sur  le  budget  du  Mnistife  de  TÀ- 
tM0ur  s'élevaient  à  429,000  fr.  Le  chiffre  total  de  ce  service 
était  de  102  millions  797,385  fr.  Le  retranchethent  le  pius 
considérable  était  celui  de  214,000  f^.  relatif  anx  traitement 
et  indemnités  des  fonctionnaireà  administratifs.  Deux  iioa- 
Velles  subventions  de  60,000  fr.  chacune  étaient  demanda 
pour  le  théâtre  royal  Italien  et  pour  celui  de  rodét)D.  ti 
commission  les  refusait  toutes  les  deux. 

Le  miniêtère  de  l*agricuUure  et  du  commerce  ne  présentait 
qu^une  seule  question  de  quelque  importance  :  c'était  Cétië 
du  traitement  et  des  frais  de  tournée  des  inspécteUrb  de  i*à^ 
gricUlture.  La  commission  reconhaissait  la  nécessité  deJI 
missions  de  cette  nature,  mais  elle  rie  voulait  les  conâidérbf 
que  comme  temporaires.  Le  total  des  réductions  opétéèi 
sur  ce  ministère  s'élevait  à  194,170  fr. 

Le  budget  du  ministèro  des  travaux  publics  ordinaires 
et  extraordinaires  supportait  une  réduction  de  6  miliiôtiJS 
583,500  fr.,  dont  2  millions  n*étaient  retranchés  que  pdf 
suite  d'un  transport  de  comptes.  Dans  le  chapitre  sur 
Texploitation  des  chemins  de  fer,  la  commission  n'ac- 
cordait que  la  moitié  du  crédit  réclamé  pour  les  deul 
petites  lignes  de  Lille  et  Yalenciennes.  Quant  aux  tra- 
vaux autorisés  par  la  grande  loi  des  chemins  de  fer 9 
la  commission  accordait  la  totalité  des  crédits  demandés^ 


iDoiiw  4  millions  «ti^Ueables  i  la  Ugbè  dé  PikHil  à  Strb- 
boarg. 

Le  Mlttiitertf  cfe  (a  guerre  ftat  durtoât  Tobjët  ai»  ittTtes- 
UgalionÂ  de  la  cbmmissioa  ^  il  supportait  à  lui  seul  les 
trois cioquiëmes  du  total  des  réducUoDS.  Son  budget  s'éle* 
nit  A  341  millions  579,996  fr.,  et  le  montant  des  réductions 
i  15  millions  69,765  fr.  Préoccut)ée  dit  déâil*  de  dltnbioer 
M  dépebsei  de  TÉtat^  la  commission  aurai!  vould  que  Téfibc- 
tifde  Tarmée  à  Tintérieur  fût  ramené  de  284,000  hommes  é 
179,000,  ce  4UI  aurait  fiait  une  dimiùution  de  H,éOO 
iiommes.  La  commission  accohlait  satlë  mediOcatioil 
l'effectif  demandé  par  H.  le  ministre  pour  le  sertice  dé 
filgérie. 

Les  réductions  opérées  sur  le  budget  du  iniàmêre  dé  ié 
marne,  qui  se  montaient  en  totalité  à  un  million  819,286  fl*; 
reportaient  qUe  sur  des  détails  secondaires,  lâ  coMmission 
ayant  donné  son  approbation  aux  basé^  gënérillles  de  ce 
budget. 

Quant  au  mMst^ê  iei  finances,  son  budget  et  celbi  dfej 
frais  de  régie  et  d'exploitation  avaient  motivé,  de  kt  part  dé 
là  commission,  des  réductions  pour  la  Somme  de  713,331  fr. 
U  cothmission  refusait,  entre  autres,  2â4,00D  fr.  pioKir  là 
création  de  cinq  cétits  nouveaux  gardes  forestiers  et  260,000 
fr.  pour  avances  recouvrables  au  chapitre  du  matériel  des 
contributions  indirectes. 

La  commission  terminait  son  rapport  par  ub  résumé  gé- 
néral de  la  situation  financière,  que  voici  : 

Leà  dépenses  ordinaires  s'élevaient  à.  .  1,281,013,710  f. 

Les  recettes  sont  évaluées  à 1,247,228,366 

Leicédant  des  dépenses  était  de.  .  .  .       33,785,344 
Les  réductions  proposées  s'élèvent  à.  .        18,929,077 


L'excédant  définitif  des  dépenses  sur  le 
seWce ordinaire  est  réduite ,  .        14,856,237 
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La  dépense  des  travaux  extraordinaires 

s'élevait  à^ .       123,500,000 

Les  recettes  afTectées  à  ce  service.  »...        80,000,000 


Excédant  de  dépenses 43,500>000 

Les  réductions  proposées  s'élèvent  à.  •  6,130,000 


L'excédant  définitif  est  réduit  i 37,370,000 

Le  13  juin,  la  Chambre  des  dipuUs  passa  au  vote  des  ar- 
ticles. 

L'art.  V%  relatif  à  la  rentes  p,  ^'fo  s'élevant  à  147  millions 
40,523  fr.,  fut  pour  MM»  Garnier-Pagès  et  Gouin  l'occasion 
de  reproduire  des  vœux  pour  la  conversion  de  la  rente.  li 
ne  fut  pas  difficile  à  M.  Bignon,  rapporteur,  de  démontrer 
l'inopportunité  de  la  mesure,  au  moment  où  il  restait  encore 
une  portion  de  l'emprunt  à  émettre* 

Les  chapitres  relatifs  à  la  dette  publique  et  à  la  lUte  cmk 
furent  votés  sans  opposition*  . 

Ministère  de  la  juitice*  —  Le  retranchement  de  900  fr* 
car  le  personnel  du  conseil  d'État  fut  consacré  par  la 
Chambre* 

La  Chambre  adopta  aussi  des  réductions  proposées  sur  les 
traitements  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  et  des  substituts 
du  procureur  général  dans  les  Cours  royales,  mais  aug- 
menta le  traitement  des  commis*gr^crs  des  Cours  royales 
et  des  tribunaux  de  première  instance. 

Tous  \es  autres  chapitres  du  budget  de  la  justice  furent 
votés  sans  discussion  remarquable. 

14  Juin,  —  Ministère  des  cultes.  —  Un  retranchement 
de  567,000  fr*  demandé  pour  améliorer  la  situation  des 
desservants  catholiques  fut  adopté  par  la  Chambre» 

Un  secours  de  150,000  fr.  demandé  pour  divers  établis- 
sements catholiques  fut,  pour  M.  Mercier  (de  l'Orne),  l'oc- 
casion d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  progression 
toujours  croissante  des  dons  et  legs  faits  à  divers  établisse- 
ments religieux. 


SESSION  DftOISLATIYE,  (Budget.)  177 

M.  le  garde  des  sœwix  prouva  par  des  chiffres  qa'au  lieu 
d'augmenter^  ces  dons  tendaient  à  décroître* 

M.  Jbambert  déclara  qu'il  y  ayait  des  dons  et  legs  consi- 
déralbles  faits  à  des  établissements  non  autorisés,  aux  cou- 
^wQts  d'boniines,  par  exemple»  Nous  ne  suivrons  pas  Tho- 
Bonble  député  dans  des  accusations  formulées  avec  une 
noipnce  regrettable  contre  les  envahissements  du  clergé  et 
kreaaissBnee  des  corporations  religieuses^  dans  des  repro* 
ches  adressés  au  gouvernement  de  se  laisser  braver  et  ca* 
kamier,  de  ne  savrâ*  ^oQn  ni  défendre  les  lois  fondamentales 
dtt  ^ys,  ni  se  défendre  luinnôme. 

Sans  sa  réponse,  Mi  lo  garde  des  sceaux  repoussa,  au  nom 
de  la  religioQ  et  de  la  grande  majorité  de  ses  représentants^ 
les  accusations  portées  par  M.  IsamberL  Le  ministre  <u*ut 
devoir  s'associer  au  blâme  général  soulevé  par  le  mande- 
Qienc  à»  Pévôque  de  Belley,  mais  sans  penser  qu'il  y  eût 
lieu  à  des  poursuites  sérieuses. 

En  terminant,  M.  Martin  (du  Nord)  protestait  de  son  re^ 
ïfoA  pour  les  ministres  de  la  religion^  mais  déclarait  qu'il 
exigeait  et  exigerait  toujours  d'eux  l'obéissance  à  la  loi. 

MhiiàUre  des  affaires  éirangêreê.  —  Les  allocations  de  ce 
département  ne  donnèrent  lieu  qu'à  une  discussion  générale 
sur  la  questi<m  espagnole  entre  MM*  de  Larcy  et  Billaut  et 
M.  le  ministre  des  afifaires  étrangères,  et  a  quelques  inter- 
pellations sur  nos  relations  avec  Buenos^Ayres  et  Monte* 
Tideo,  qui  amenèrent  M.  Guizot  i  exposer  clairement 
la  politique  du  gouvernement  français  dans  l'Amérique  du 
Sod. 

Cette  politique  se  résumait  ainsi  :  protection  assurée,  ef- 
ficace à  la  personne  et  aux  propriétés  de  tous  les  Français 
qti  résidât  dans  ces  pays  ;  résolution  de  ne  pas  ihtervenir 
dans  les  querelles  des  partis  qui  divisent  les  républiques 
du  Sud. 

Le  chapitre  S  portait,  pour  les  présents  diplomatiques, 
one  somme  de  50,000  fr*;  la  commission  proposait  une  ré* 

^ 

Ann.  hisi,  pour  1843.  ,  12 
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daetioti  de  lOfOOO  fr.  qof  ftit  Totée  par  teeiiiAbreelaflbep^ 
tée  par  M»  le  miniiiré,  âveo  tontes  rèseiTea^  eependanl  pdor 
l0  prochihi  budget,  M  qo^êiidD  de»  pPéMMa  dtplMMt^iies 
ayatit^  selon  M.  Oiii^ot^  une  plue  gMtMe  imporliiiee  qtsMk 
ne  lui  en  attribue  généréletteût,  et  ee  tn^m  légMine  d^MS 
tton  étant  trAs^puissant,  en  Opimi  adrtMt. 

Mèibêêfé  de  tif»§rueêim  piMique.  -^  La  eommiâaion  pm 
poaait  de  fetMndm»*  adi^  le  cbapitre  V,  IS^OAO  fr.  deaiindtt 
pour  le  fâtabliâaemeAk  des  deoi  inapectaura-gAnéMiiti  du 
flM^ulté»  de  droit  et  de  médecine.  La  eomâiMon  pamiM 
que  la  surveillance  admin)M?ati¥e  k  laquelle  sont  sêiitttfM 
lesdeu&  éeoles  étaitsuffisanle.  M.  de  Vatry  et  M.  yillemain 
défendirent  ralloeatlon,  qui  n'en  fut  pas  moins  retranobée^ 
après  nne  épreuve  douteuse  et  à  une  flilble  majorité. 

tJne  autre  économie  de  lifiQO  fr.  applicable  au  déplaos* 
ment  des  Inspeeleors  fut  aussi  sanctionnée  par  la  Chéinta^ 

Au  sujet  de  Tinstruction  supérieure,  M.  Lberbetto  appSh 
ratlention  de  la  Obambre  sur  les  professeurs  titolaires  ^i 
ne  font  pas  de  cours  et  néaomoins  touchent  leur  trattemè0t« 
Sur  14  prefesseurs  au  èofnmeneement  de  1849, 13  seule* 
ment  Maaient  leur  cours* 

M«  de  Saint^Marc  Oirardin  voyait,  dans  Fintroduotion  dei 
agrégés,  un  moyen  de  fliciiiter  des  noviciats  qui  prépaie 
d'dnë  manièfre  Utile  aot  fimetlons  do  professorats  II  y  avait 
d'aWeurs,  sekm  Torateur,  des  noms  illustres  et  respeoM 
qui,  méttie  avec  rimpossibillté  des  cours  réels,  ne  devaiset 
pas  disparattre  des  listes  universitaires. 

MAT.  de  Saint-Priest ,  Boulay  (de  la  ftleurlhe)  et  de  ii 
Plesse,  loin  de  proposer  quelques  réductions  nouvelles^  ifp* 
pelaient  l'attention  de  ta  Chambre  sur  rextréme  modttKé 
du  salaire  des  instituteurs  primaires.  U.  Yîllemaiii  répondit 
que  pour  porter  seulement  à  800  fr.  le  traitement  de  ces  la* 
stituteurs,  il  faudrait  un  million. 

Une  réduction  proposée  par  ta  commission  d'une  sonnfte 
de  ft^OOO  ff.,  destinée  k  la  création  d'une  chaire  de  langue 


LeâMAres  ehapîtrM  de  bodget  de  Fiiitroetioa  paUiiWft 
fitfent  fotés  sans  opposition. 

JfittM^  jffe  ^intérieur,  —  Le  ministère  ayapt  .donné  ^n 
(Wwntetpwtji  ta  pMipai*^  4^  réd^djons  pcopp^iâfa^  f  tr  ijl 
«BBiiMwn»  la  diwiifiwaa  Ait  psu  iaiportanto»  Sur  U9  ppi^t^ 
Mfmdank^M.  Buehâtei  insista  :  ce  tot  à  fropM  d«  ia  aiab^ 
raittion  4e  60^000  f  r.  demandée  pour  le  théâtre  de  FOdépn. 
Iii  fflippfiisstoii  f^uaait  rfitllpcatio^  :  )e  ministère  ,et  la 
flhaaibni^  tout  an  abai^doonaiit  1«  #uJ>?^D^ipQ  du  tfiéàtre  }t^ 
Ijeb,  saine  meÎM  Bationala  ai  d'aîUauM  «aaez  viehe  fMwraa 
saiRre  k  elte-même,  pensèrent  que  ce  n'étaK  pas  4rep  da 
deux  théines  français,  et  virent  dans  un  succès  récent  un 
HP  talQf^ux  pcuir  l*ayenir  ^u  Ibéfttne.  JL^i  9ubyep.tipQ  fi4 


Sur  un  antre  point,  «nedisonesion  %'Hixm  maigre  le  <«b« 
seotement  donné  par  le  ministère  A  la  réduction  propesée 
W  bl  .fsoôuniission.  Le  ^ojayerjiteinent  ^vait  demandé  iine 
taimantatiw  d«  3t3<7Q0  fr.  poMT  )m  w^ti.  ^f  ]^  fj^T 
senralieQ^  de  la  eomoriasioB,  le  mtaiatM  sa  omM  pas  dasEoir 
iaaister. 

W.  Yatoot  n'en  crut  pas  qioins  devoir  cojnoi^atlre  les  in« 
teptÂQDS  de  la  commission  et  Taccuser  de  manquer  à  ses  de^ 
y(m.  Malgré  ces  reproches  et  la  commission  étant,  d'ailleurSi 
d*aeeord  avec  le  ministère,  la  Chambra  reje^i  Tallocation 
demandée  (16  juin). 

17  jtttfi.  —  Les  derniers  cl^pitres  du  budget  de  Tinté- 
neor^onnèrent  lieu,  de  la  part  de  MM,  de  la  t^lesse,  Beail- 
moot  (de  la  Somme)  et  DeslongraiS;  à  des  réflexions  slir 
leljM^C9miDUQ*et  la  répartition  des  centimes  Facultatifs. 
Dans  cette  partie  du  budget  se  trouve  tous  les  ans,  et  avec 
une  importance  toujours  crçissante,  un  gr^ive  problème  à 
i^QçIre-  Le  problème  se  trouvait  j^iettemept  posé  dans  la 
rtpoDsç  suivante  dp  M.  lo  ministre  dç  Tiatérieur  : 


480  HïSTOÏRE  DE  FRANCE  (18^3). 

«  La  demande  telle  qu'elle  est  faite  par  le  gouvernement  estuéeessatm 
pour  1844  ;  mais  vous  pouvez  être  eertatns  que  les  fonds  qui  wotéBÊÊmèk 
anjoardlial  ne  snfllroAt  pas  poftr  Bilgtoer  les  budgets  déptrtemeDtaïQL  H  y 
a  là  un  siyet  Irès-grare  de  préoccupation^  je  m*en  occupe  avec  unesollid- 
tode  Tàitable. 

»  La  cause  toujours  croissante  des  dépenses  départementales,  ce  sont  les 
routes  départementales.  Il  faut,  de  toute  nécessité, s^occuperdMn  tranO 
complet  sur  les  routes  départementales.  Dans  ce  nMOint  je  doBne  émith 
stmctions  pour  que  Ton  réunisse  les  malériaux  nécessaires  sur  celte  ma- 
tière. Si  les  dépenses  des  routes  départementales  croissaient  dQ  telle  ^e 
que  les  finances  de  TÉtat  en  pussent  être  compromises  et  qu'il  y  eût  lieo 
à  introduire  quelques  changements  dans  la  loi  de  1838,  le  gouTemement  y 
pourvoirait.  Mais  dans  Tétat  actuel  des  choses, il  est  indl8pensaiMe,poar 
pouvoir  aligner  les  budgets  départementaux,  que  des  ressource»  SMcnt  de- 
mandées par  le  gouvernement.  En  donnant  ces  ressources,  vous  ne  compro- 
mettez pas  Tavenir;  vous  ne  préjugez  en  rien  les  systèmes  qui  seront 
adoptés,  tous  trouveront  leur  place  dans  la  discussion  ;  car ,  je  le  répète,  U 
demande  que  nous  vous  faisons  aujourd'hui  ne  peut  pas  être  une  demande 
définiiive,  il  y  aura  encore  des  découverts  dans  les  budgets  départeuMiilaBS, 
même  après  le  centime  que  la  Cbéambre  aecordera,  Je  respèie. 

»  Cependant  nous  n'avons  pas  rintenlion  de  demander  à  la  Qiambredes 
ressources  toujours  croissantes.  Il  y  aura  donc  là  un  problème  à  résoudre; 
Je  m'occupe  de  ce  problème,  de  concert  avec  mon  honorable  ami  Mr  Te  mi- 
nistre des  finances;  nous  chercherons  les  moyens  de  pourvoir atixdé{Mns(s 
départementales,  et  d'arrêter  cet  aocroiasement  constant  de  dépeni»  qoi 
pourrait  devenir  onéreux  pour  l'État.  » 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  La  commis- 
sion projetait  une  économie  de  24,000  fr.  sur  la  création 
des  places  d'inspecteur  de  Tagriculture.  Après  quelques 
sages  explications  de  M.  Cunin-Gridaine ,  sur  Fincon- 
testable  utilité  de  ces  espèces  de  missions  agronomiques^  le 
crédit  fut  accordé  sans  réduction. 

Sur  le  chapitre  6  :  Haras^  dépôts  d'étalons,  etc.,  2  millions 
750,000  fr»,  la  commission  proposait  une  réduction  de 

« 

10,000  fr.,  consentie  par  le  gouvernemenL  M.  Lherbetle 
demandait  un  retranchement  de  181,000  fr.  Le  système  de 
la  commission  remporta  devant  la  Chanxbre. 

Le  reste  du  chapitre  fut  voté  sans  discussion  importante. 

Le  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  précédé  d'une 
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disciuaioa  générale  sur  les  chemins  de  fer,  qui  trouvera 
mîMix  sa  place  à  propos  de  projets  de  lois  spéciaux» 
n'excita  wctme  discussioo  bieo  importante,  excepté,  toute* 
foisy  le  chapitre  de  Tentretien  et  de  Tamélioration  du  cours 
des  rivières,  qui  donna  lieu  à  des»  débats  animés,  mais  peu 
gr8i!es,  entre  les  représentants  des  intérêts  locaux. 

Mini$iére  de  la  guerre,  t-  Les  huit  premiers  chapitres  du 
Iwdgetdu  ministère  de  la  guerre  furent  votés  presque  sans 
débat,  à  Texception  d'une  économie  proposée  par  la  com- 
mission et  qui  aurait  privé  les  officiers  employés  à  Paris,  dans 
]es  écoles  militaires,  de  Taugmentation  de  solde  à  laquelle 
ont  droit  tous  les  officiers,  sans  exception,  qui  résident  dans 
la  capitale. 

Mais  la  véritable  question  était  celle  de  la  réduction  de 
14,000  hommes,  proposée  par  la  commission  sur  reffectif  de 
2g4,00a  hommes,  non  compris  Tarmée  d'Afrique  (1).  La 
question  présentait  deux  côtés  :  le  côté  militaire  et  le  côté 
politique.  Après  un  discours  de  M.  Lepelletier  d*Aulnay,  dans 
lequel  l'honorable  membre  appuyait  la  réduction  par  des 
motifs  d'économie,  M.  de  Mornay  et  M.  Allard,  quoique 
tous  deux  membres  de  Topposition,  soutinrent  Tinopportu- 
Bîté  de  la  mesure.  M.  le  maréchal  Soult,  dans  quelques 
paroles  énergiques,  déclara  que,  selon  lui,  ce  retranche- 
ment serait  un  véritable  suicide  imposé  à  la  France  et  crée- 
rait dans  radministration  militaire  une  situation  inextri- 
cable. 


t 
(0  Tableaa  des  réductions  proposées  par  la  commls6ioD  sur  les  divers 
icnices  rbddctious 

CHAPiTass  »v  BviKST.  proposéBS  par  la 

commission. 

Cbap.  IX.    Solde  et  entrelien  des  troupes.  .  5,303,290  fV. 

Chap.  X.     HahlUement  et  campement.  .  .  .  514,472 

Chap.  XI.    Lits  miliUires. d7,8S7 

Chap.  XII.  Transports  généraux 8,333 

Cbap.  XII!.  Remonte  générale .  64  ,500 

Chap.  XV.  Fourrage 202,ias 

Tolal 6,832,62P  Ir. 
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L*opt]iosi(ie(n  se  partageait  dans  leâ  tnoyeûd  d'tfpplkMiliM. 
Lé  gén6^âl  dtidinot  eftt  Voulu  faire  tomber  }a  rMuèticMi  aor 
leà  (k>mpaghi6s  d'ouvriers  ;  M.  Passy  eût  sacrifié  ta  ekvâle^ 
rie  et  les  artlies  spéciales,  et  la  commission  proposait  de 
respecter  les  arihes  spéciales  et  de  diminuer  rinfatiterie* 

La  question  étant  devenue,  par  la  forme,  une  quesUod  fl- 
hancière,  qbôique  le  véritable  motif  fût  tout  poliCtqae, 
M.  Lacave-Lapiagtie  monta  k  la  tribune  pour  rassurer  h 
Ghambhe  Sur  la  situation  dé  ùos  finances,  qu*ofi  représen- 
tait comme  ëi  gravement  compromises. 

Ëh  résumé,  et  après  un  substantiel  discours  dé  Mi  ïkk' 
ébâtêl,  dans  lequel  le  ministre  combattit  lés  diSéreiittfl  rai- 
sons contradictoires  alléguées  en  faveur  de  la  réducUoD^ 
là  Ghàfnbrë  éohsultée  Rejeta  lé  retranchement  proposé  0«r 
la  commission,  â  la  majorité  de  tOA  voit  sur  MO  (9t  jQhi). 

toutes  lëà  ^éductions  qui  étaient  la  conséquence  de  b 
réduction  r'éjetëe  fufebt  abandonnées  tiaf  là  coifimiHsioii' 

tî6  asàdt  lôfig  débat  s'engagea  sUr  le  chapitre  éonoernaDt 
là  remonte  de  la  Cavalerie.  11  s'agissait  dés  dépôts  d'étalons 
que  ràdmihiâtration  de  là  giierre  vtduiait  éotitinuer  i  entre- 
tenir, sbit  dans  l'intéHeui^,  soit  en  Algérie.  tJne  somme  kh 
taie  de  920,iOO  fr.  était  demandée.  Le  ministre  laissa  la 
Chambre  libre  de  se  prbnonoér  ainsi  qiTëite  le  voiidMtt 
tout  en  ext)rimant  la  crainte  que  le  rejet  de  ce  crédit  ne 
cotidiiislt  à  bhe  augmentatiob  de  dépenseï  Là  Chambre  re- 
jeta les  521,000  fr. 

Le  reste  des  chapitres  ne  donna  lieu  à  aucune  discus* 
ston  inipoi*tante,  si  ce  n'est  le  chapitre  relatif  aux  travaux 
du  port  d^Âlgé^  pour  lesquels  la  Chambre  accorda  uoe 
augmenlMiod  de  300,000  fr.  (ce  qui  portait  l^allocalion  to- 
tale pouk"  1^44  il  tin  milliotl  SOb^OOO  tt.)\  et  té  cbiipitrédes 
fortifications  de  Paris^  qui  souleva,  mais  sans  résultat,  des 
accusations  déjà  connues,  surtout  Contré  les  trâvaut  de 
Vincennes. 

Les  budgets  des  minhtëre$  de  la  marine  et  des  finpnm 


(S8  jw}  M  doBOi^eot  lieu  4u*à  dç$  discussiûp»  de  détaiU 
pea  ioiporUiote». 
U  eo  f«t  dfl  méoie  pour  le  budget  d$  la  Chamtrt  ds9 

]fi  icrnUa  eur  reoimnble  du  budget  do$  i/fpcfWM  donm 
pw  r^ltetf  rar  9fi7  yiHepU^  (inAJorilé  «teolue,  134)^  70 
Meseoolre  uqe  nuyorité  4e  197  boules  noires  (30  juiq). 
B^ei  des  reeeites.  —  En  abordant  i^exposé  du  budget 
de  t844|  partie  des  recettes,  le  ministre  des  finances  avait 
appdé  raUeation  de  la  Chambre  sur  les  contributions  di- 
rectes. Elles  s'élevaient  à  409  milMoo»  19,566  (ç.,  dont 
291  millions  467,346  fr,  applicables  aux  dépenses  géné- 
rales» et  117  millions  552,220  fr.  aux  dépenses  des  dépar- 
temeots  et  des  communes.  Cette  évaluation^  comparée  aux 
clyAres  4v  budget  de  1843,  faisait  ressortir  une  augmenta- 
tion de  7  millions  6,798  fr,»  dont  s  mitiions  iH.m  fr.  pour 
leserrii^e^féoéral,  et  4  paillions  682,126  fr.  pour  les  ogm- 

b  frewik^  rAiultait ,  pour  les  contributions  foneière  et 
dse  portas  et  fooéiresi  des  cooslructioos  nouvelles*  et  pour 
Isa  leteotos,  de  la  substitution  des  produits  de  1842  à  ceux 
de  1841  pour  base  des  prévisions* 

Laseeeade  se  composait  du  centième  «jouté  aux  contrit 
butions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  p^r  les  motifs 
Vie  nous  avons  dé^  expliqués,  et  des  évaluations  nou- 
velles des  centimes  extraordinaires  départementaux  ou 
co<naiuo4UX,  basées  sur  le^  résultats  de  )842  at  les  voles 
des  conseils  généraux. 

Deux  au8;uea(aiions,  Tune  de  ^73,390  fr.,  Tautre  do 
128,000  fr.  se  rattscbaieot  aux  douanes  et  eux  Cpréts* 

Les  recettes  des  derniers  douze  o)ois,  eonnus  lore  de  la 
préparatioa  du  budget,  suivaient  depuis  longtemps  de  base 
tux  évaluations  des  produits  indirects.  Les  cecelles  de  dé* 
cembre  184i  et  des  onze  premiers  mois  de  1842  avaient 
(ioQc  servi  d'élément  aux  appréciations^  J^  modifications 
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qui  auraient  dû  résulter  de  certaines  circon9tances  qiéciales 
se  balançaient  à  peu  près,  puisque  les  évaluations  des  pro* 
duits  indirects  s'élevaient  à  75  millions  230,000  fr.  et  que 
les  recouvrements  des  douze  derniers  mois  avaient  été  de 
754  millions  518,000  fr.  :  ces  produits  ne  figuraient  au 
budget  de  1843  que  pour  72i  millions  752,000 fr.,  d*où  res- 
sortait une  augmentation  de  31  millions  471,000  fr.  ainsi 
répartie  : 

Enregistrement  et  timbre 9,740,000  f. 

Douanes. 11,079,000 

Contributions  indirectes,  tabacs  et  pou* 
dres- 9,303^000 

Postes 1,343,000 


«« 


31,471,000 

Les  produits  divers  dans  lesquels  sont  comprises  les  rétri- 
butions et  les  autres  droits  universitaires,  les  ressources 
éventuelles  des  départements,  les  revenus  coloniaux  et  de 
rAlgérie*  étaient  portés  pour  un  total  de  40  millions  22,  f  00 
fr.  d*où  ressortait  un  excédant  de  un  million  865,618*  flr., 
excédant  appliqué  pour  210,000  fr.  à  TAIgérie,  165,000  fr. 
aux  commandes  de  poudres  des  ministères  consommateurs, 
330,000  aux  paiements  dlntérèts  et  remboursements  des  ca- 
pitaux a  effectuer  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
et  en  outre,  pour  les  sommes  suivantes,  à  divers  articles'poor 
la  première  fois  mentionnés  au  budget  : 

800,000  fr.  produit  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
entre  la  France  et  la  Belgique  ; 

80,000  fr.  pour  les  versements  des  fonds  desdépartementSi 
des  communes  et  des  particuliers  destinés  à  concourir  avec 
ceux  de  l'État  à  Texécution  des  travaux  publics  ; 

290,000  fr.  pour  produits  des  lazarets  et  établissements 
sanitaires. 

En  résumé,  les  évaluations  de  receltes  montaient  à' un 
milliard  2i7  millions  228,366  fr. 
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lacommiMon,  en  présence  de  Texcédant  des  dépenses 
prévu  pour  le  service  ordinaire,  dut  s'interdire  toute  propo* 
siiioQ  qui  pût  diminuer  les  ressources  du  trésor. 

La  discussion  commença  à  la  Chambre  âe$  députés  le  6 
joillet  Le  seul  incident  remarquable  Fut  soulevé  par  M.  Jac- 
gies  Lefébvre,  au  sujet  de  Taecumulation  continuelle  des 
ibods  déposés  à  la  caisse  d'épargnes.  M.  le  ministre  de  Tin- 
térienr  répondit  que  le  gouvernement  s'occupait  des  moyens 
de  convertir  ces  dépôts,  au-dessus  d'une  certaine  somme, 
en  rentes  inscrites  au  nom  des  titulaires.  Cette  opération 
serait  liée  au  futur  emprunt,  et  en  diminuerait  d'autant  le 
poids. 

Le  scrutin  sur  l'ensemble  du  budget  de$  recettes  donna 
pour  résultat,  sur  270  votants,  (majorité  absolue,  l36),  2i8 
voix  contre' 53. 

Chambre  des  pairs.  On  sait  dans  quelle  position  a  été 
mise  la  chambre  haute  par  rapport  à  la  discussion  des  bud- 
gets. L'adoption  est  nécessaire,  inévitable.  Les  débats  n'y 
peaventdonc  être  que  peu  sérieux  et  très-rapides.  Dans  la 
séance  du  17  juiUet,  trois  orateurs  seulement,  MM.  Dubou- 
ehage,  do  Boissy  et  Charles  Dupin  prirent  part  à  la  discus^ 
sion  générale.  Les  accusations  cent  fois  répétées  contre 
Toppression  des  coritriboables  et  les  crantes  cent  fois  ma- 
nifestées d'une  ruine  complète  de  la  France  furent  repro- 
duites, comme  à  l'ordinaire,  par  les  deux  honorables  oppo- 
sants. Est-il  besoin  de  dire  que  M.  de  Boissy  s'attira  encore, 
comme  toujours,  de  vives  apostrophes  de  la  part  de  M.  le 
chancelier,  de  fréquents  murmures  de  la  part  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues? 

M.  le  baron  Charles  Dupin  traita,  avec  ses  connaissances 
tontes  spéciales  et  sa  lucidité  habituelle,  la  question  des 
caisses  d'épargnes,  et  combattit  des  changements  projetés 
dans  cette  utile  institution,  avec  l'autorité  que  lui  donnent 
80R  expérience  et  ses  lumières  dans  toutes  les  questions  qui 
intéressent  la  classe  ouvrière. 


La  discussion  (tes  articles  ne  fit  qu«i  n^proihiiro  Iw  jntoi^ 
pellations  de  détail  adressées  ^  peniiant  tout  le  opuni  de  ia 
session  à  une  autre  tribune»  au  siinistre  d^#  attires  éUw* 
gères,  sur  las  pointa  les  plus  variés  de  notre  poUtiquo  eiUé- 
Heure.  M.  Guizot  y  répondit  aveo  énergie  et  olarté,  aiirtoot 
sur  deux  questions  spéciales»  TËspagne  et  rirlaAdn. 

Le  scrutin  sur  Tensenoble  du  bmlgei  iâ9  4épm$eê  (19  jni^ 
let)  doAna  pour  résultat,  sur  98  votants^  S8  boules  Uajsoiws 
contre  tO  boules  noires.  Le  projet  de  loi  fut  adcfpté» 

lia  scrutin  sur  T^nsemble  du  bu4g0t  4m  rtcHki  (i2  juiUet) 
consacra  également  Tadoption  par  08  vois;  contre  4* 

STATISTIQCB 

DES  TBAVAUX  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  P^NPANT 

LA  SESSION  PE  18^3. 

Nonienclatttre  des  projets  adoptés. 

Les  sucres.  ~  JLa  gendarmerie.  ^  LapoUçedurouiaio» 
— *  Les  seeours  à  accorder  aux  victimes  des  inondations»  «*• 
Les  armes  h  feu.  ~  La  Cour  royale  de  Paris.  -^  La  fomie 
des  actes  notariés.  "»-  Le  tarif  dea  eommi88airas'*prfaeiii«* 
—  Les  fonds  secrets.  — *  Le  tombeau  de  Napoléon.  •**  Las 
crédita  de  T Algérie.  —  Des  crédits  supplémentaires  (mini^ 
tre  des  Qnances.)  —  La  construction  de  divers  pants»  ^ 
Des  échanges  d'immeubles4  —  Des  crédité  supplémen(air«s 
(travaux  publics»)  —  Le  crédit  pour  la  Guadeloupe.  ^  LV 
chèvement  du  palais  de  Tambassade  de  France  à  Gonstaolir 
nople.  —  L'inscripiion  des  pensions  militaires*  -^  Le  die* 
min  de  fer  de  MarseiU^  à  Avignon* .»—  Un  appel  de  8O«0OO 
hommes»  —  La  publication  des  œuvres  de  Fermaté  -^  Le 
prêt  consenti  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen.  —  L'acquisition  du  Palais*Boarbon.  «^  La  prises 
centrale  de  Beaulieu.  •—  L'école  d*arts  et  métiers  d'Aix* 
~.  Les  possessions  françaises  dans  rOcéanie.  ~  Lesdépen- 
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Ml  do  rexfidriUèii  ^oohaiM  des  produits  de  rindustrie.  — 
Divers  édifices  publics.  —  Le  cheuûa  de  fer  d*Orléans  à 
TicNifi.  ^  yctiQpranl  Orée*  -^  hw  réfugiés  en  France.  — 
li'bMel  de  GliiD]f  et  la  coUddtion  de  feu  Dusonmerard.  — 
le  treizième  anniversaire  des  fêtes  df  juillet  —  La  création 
du  cantOQ  de  la  Guillotière.  -^  Portant  règlement  définitif 
du  budget  de  1S40.  •*-  Relatif  aux  crédits  supplémentaires 
des  exercices  1842  et  1843  et  des  exercices  clos. 

Budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour  1844. 

Proposition  de  Lâssalle,  Tesnières  et  Mauguin,  tendant  à 
atfrànchirde  tous  droits  les  esprits  et  éàux-dé- vie  rendus  im- 
propi^s  à  ià  côûsofltittaAtioo. 

Projets  non  adoptés. 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  a  la 

Teste* 
—  à  la  refonte  des  mcmnaies. 

^  au  crédit  demandé  pour  tes  établisse- 

mente  français  dans  l'Inde. 

Prq^ets  restés  à  L'état  de  rapport. 
Pfe)él  dé  loi  rëlktif  «a  f ègléflient  définitif  du  budget  de 

.   1B41; 

•^  iltii*  lés  patentes. 

—  ëiir  lés  pensions  dé  rëtmite. 
^  Sur  les  ttiinislfes  d*État: 

—  sbb  lé  tîhemin  de  fer  du  rforil* 

—  sur  les  prisons. 

—  sur  les  brevets  d'invention. 

—  relatif  aux  actions  de  jouissance  des  canaux. 
•—  sur  la  police  de  la  chasse. 

—  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
^  sur  le  conseil  d'État. 

—  sur  les  théâtres. 

disposition  do  M  H.  Mauguin,  deLassalle  et  Tesnières, 


« 
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•  tendant  à  réprimer  les  falsifications  des 
vins, 
—     de  M.  le  comte  d*Angeville);sor  les  irrigations. 
~     de  AI*  de  Saint-Priest ,  sur  Tembrigadement 
des  gardes*champôtres. 

Projets  de  lai  non  rapportés  et  qui  ne  pettùent  plus  être  repris 

sans  une  nouvelle  présentation. 

Projet  de  loi  sur  les  douanes. 

—  .       relatif  au  canal  de  Beaucaire. 

—  concernant  les  gardes  forestiers  communaux. 

Propositions  émanées  du  droit  (Cinitiative  de  la  C/iambre. 

Proposition  de  M.  de, Sade,  pour  Texclusion  des  fonction- 
naires publics  (  Non  prise  en  considé- 
ration ). 

—  de  M.  Odilon-Barrott  pour  la  réforme  des  lois  de 

septembre  (Non  autorisée). 

—  de  U.  Duvergier  de  Haaranne,  pour  Tabolition 

du  scrutin  secret  (  Non  prise  en  considé- 
ration). 

—  de  M.  Larochejaquelein,  concernant  les  députés 

intéressés  dans  les  compagnies  financières 
(Non  autorisée  dans  les  bureaux). 

—  de  M.  Jaubert,  pour  racbèvement  du  Louvre 

(Non  autorisée  dans  les  bureaux). 

—  de  m.  de  Carné,  sur  l'instruction  secondaire 

(Non  autorisée  dans  les  bureaux). 

BésultaU  de  la  session. —Comme  on  Ta  vu,  par  la  statiS' 
tique  qui  précède  et  par  l'analyse  des  travaux  de  la  session, 
les  questions  importantes  résolues  par  le  vote  des  Chambres 
législatives  étaient  en  petit  nombre.  Presque  tous  les  projets 
capitaux  avaient  été  ajournés  k  Tannée  prochaine.  Parmi  les 
projets  écartés,  il  est  regretlable  d'avoir  à  compter  la  loi  du 
rccrutcmont,  la  loi  sur  le  conseil  d'État,  la  loi  sur  les  pa- 
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iMtefl,  la  loi.  sor  la  réforme  des  pri80i)«>  la  loi  aur  la  penâon 
de  retraite  des  maostfats  et  fooetiQiKiajres  civils,  la  loi»  sur 
Idfaebatdea  emaux^  la  loi  mr  1^  ministres  d'État,  la  propo- 
ailîoii  de  MM.  Maugixinj  LasaaUe  et  Teaniëres,  relative  aux 
boissons,  la  loi  sur  le  chemin  de  Cçr  du  I^rd>  etc. 

La  loi  deasiicreafla  plasîmportaBte  sous  le  rapport  admi- 
nistratif et  fioanoiec»  de. celles  qui  pnt  reçu  uae  solulioa 
déCnitive*  n'avait  pu  satisfaire  les  divers  intérêts  mis  en 
présence  ni  résoudre  les  difBcultés'de  la  situation. 

Dans  Tordre  administratif,  on  ne  peut  citer  que  la  loi  sur 
h  forme  des  actes  notariés,  loi  dont  les  sages  dispositions 
avaient  déjà  été  complétées  à  Tavance  par  une  ordonnance 
royale,  en  date  du  9  janvier ,  ordonnance  destinée  i  rem- 
placer rarrété  du  2  nivôse  an  xii,  et  dont  les  principaux  ré- 
sultats devaient  être  d'obliger  les  notaires  à  se  renfermer 
strictement  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

L'ensemble  des  autres  projets  volés  par  les  Chambres  ne 
présente  que  des  lois  secondaires  d'administration  ou  de 
régularisation  financière.  '  ' 

Les  préoccupations  de  la  représentation  nationale  se 
tournent  de  plus  en  plus  vers  les  matières  de  finance , 
vers  les  petits  détails  d'économie.  Ainsi,  on  avait  pu  voir, 
dans  la  discussion  d'un  important  projet  de  loi  sur  la  refonte 
des  monnaies,  la  Chambre  des  députés  donner  le  fâcheux 
spectacle  d'une  loi  votée  par  articles  et  rejetée,  dans  son 
ensemble,  au  srutin  secrets  par  crainte  des  dépenses  qu'eût 
entrainées  l'adoption  du  projet;  ainsi,  les  deux  votes  sur  le 
chemin  de  fer  de  la  Teste  et  sur  la  loi  relative  à  nos  établisse- 
ments de  rinde,  avaient  été  dictés  beaucoup  plus  par  un 
sentiment  d"économie  que  par  une  intention  politique 
hostile  à  l'administration  ;  ainsi ,  le  ministre  de  la  guerre 
n'avait  pu  sauver  le  chiffre  de  son  effectif  qu'en  abandon- 
Bant  sept  millions  sur  les  crédits  demandés  ;  ainsi  encore, 
laCbambre  des  pairs  avait  fait  preuve  d'une  indépendance 
peut'étre  trop  rare  en  frappant  d'une  réduction  de  i0,000  fr. , 
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appHcÉble  au  bureau  Aela  eomptablllté  cetitral«,  te  chapitre 
des  crédits  spéciaux  du  minfetre  d^  ftiance^.  FaHttt4i 
blânter  cet  tendance»  mène  exagérèeè?  OufMHivtft  en 
douter.  Mais  il  était  du  moitis  regreltlMi  ^nfà  oea  l^nablM- 
intentions  d'économies,  peut*-être  fieu  sérieusea,  ne  se- 
joignit  pas  une  activité  rértie  et  féeonde  en  lois  administra* 
tires  et  flnancières  d^Utle  importaiiooJirérilable. 
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chapithe  V, 


ÈfinMÊOin  frftÈfts.  ^  tUX  iea  partil  —  Auilude  âe  i'opposiliob  dans 
Il  GhMbre.  ^  TevéiflcM  nmi^llêë.  -^  fmxïH  êe  l'<»pfp09ltion.  -^  Bil^ 
fito  aielmlta»  -h^  Dfilt  es  iriilte.  ^  IMifittiiéiii  mlaisKritfiii.  h* 
Taiit4  ^  «««mNrcê  #v^  rAnflH«ri«,  ^  Knpiiir^  df#  Q46o4i4i^». 
-PoUUqun  fr^o^isf  en  Ei$pa§;De.  —  H^lractatioQ  pbUnp^  dM  c^lomolç/i 
cM>tr^  ll«  Lesseps.  —  Démission  de  M.  de  Salvandy.  —  Manîfestatiop 
fadieàte  en;  fatrar  d^Espartero.  —  M.  de  Glaeksbefg  aeéfédité  wanM 
enté  d'Mdreê.  ^  PèllU<|tte  Mtçalsa  en  Ortedl.  ^  AMf«  il  idni^ 
•ksi  Hv  A^sntîMi.'***  Traité  de  ewHBOPoeit  d»  ninriiaUMi  %Ti«  U 
$ar4f|pe.  ^  MariafpQ  4e  U  pripeaave  Cl^meoUne,  w  Meriasfe  du  princ(9 
de  JoiHTiUe.  ^  Visite  de  la  reine  d'Angleterre.  --  BésultaU  ppUtiqueSt 
—  Solution  de  ta  question  deç  pêcheries.  —  Convention  postale.  -^  Con- 
Tcntiovd'ettradltlmi.  —  Voyage  dn  ÛJit  de  BorAeaUx.  ^  ManiAsâtations 
MgftMitee.  *^  PniéM  de  lu  Pf^nêè.  -^  AltlUidir  Ai  giwf ememM  aii# 
gliii^  ^  Voy^ee  des  priatmei  ftfi^m,  ^  Qiio^iirff  dK  aifiiPf  dii  Mfusu 
•^Coiiseil  mvAi<ûpal  d*Angers.  -^  Pélitipp  cputre  les  fortifinaUppa.  -^ 
L*Église  et  l'Université.  — :  Tremblement  de  terre  de  là  Guadeloupe.  — 
IdaogQfation  dès  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Aouen.  —  Aoifttassade 
A  Wne.  ^  AflÛte  ftatlhMenton.  -^  SRuMion  flnahciere. 


Cfn  téîKftblè  frbgri»  se  maaifeste  tous  tes  ans  dâfis  les 
mœurs  politiques  de  la  naiion ,  et  Topposition  des  parlto 
d^tienlde  Jour  eti  jour  indim  ardenle,  ïhàm^itê!athéé^  moins 
^egresslre.  Nous  somiÂes  loin  de  ces  temps  de  lutte,  06 
r^Qtàgonisme  dts  idées  se  traduisait  A  toute  heure  parées 
htjQfés  et  dfès  menaces,  et  trop  souvent  par  des  vMenees 
wrtérréltes.  Si ,  tette  aniïéc  encore,  quelques  hommes  éga-^ 
rts  s'associent  dattS  l*bmbre  et  rérent  le  renwrsement  de 
ftitàte  éb/bll ,  H  ne  ftiut  voir  là  qu'une  tentative  sans  portée, 
qu'tin  complot  moîtis  odieux  que  rtdîf'irle  (AIftire  de  la  rue 
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Pastourel,  15  sept  (roy.  la  PetUe  Chronique).  Ces  oisifs  tur- 
bulents n'appartiennent  à  aucun  parti  et  sont  desavoués  par 
toute  opposition  qui  se  respecte. 

C'est  dans  la  presse  et  dans  les  Chambres  que  s'est  con* 
centrée  la  lutte  :  c'est  là  qu'il  nou&  faut  l'étudier. 

La  représentation  nationale  parait  tendre  à  se  rapprocher 
de  ce  qui  est  l'état  naturel  des  gouvernements  parlemen- 
tairest  la  division  en  deux  partis  nets  et  tranchés.  Déjà 
np.us  avons  vu,  m  commencement  de  cette  session,  ($  chef 
du  centre  gauche  se  séparer  de  l'opposition  pour  serasger 
provisoirement  SOQS  la  bannière  dynastique.  Cette  évolution, 
commandée  par  les  circonstances  et  qui  n'avajt  rieii  que 
d'hoqorable.  en  soi,  avait  eu  cependant  pour  résultat  de 
désaggréger  ce  tiçrs-parti  si  long-^temps  maître  des  situplioos 
importantes,  par 4e  fait  m^ede  sa  faiblesse  numérique,  qui 
en  avait  fait  l'appoint  nécessaire  de  sa  majorité.  Un  nouveau 
fait ,  plus  signiGcatif  encore ,  s'est  passé  dans  la  discussion 
des  fonds  secrets .:. la  déclaration  de  MM.  Dufaure  et  Fassy, 
ce  renoncenaent  solennel  à  des  prétentions  administratives 
a  été  comme  lé  suicide  de  la  fractioff  tiers-partiste.  Quelques 
esprits  distingués  comprennent  ce  mouvement  des  masses 
politiques  vers  l'unité.  Ainsi,lVf.deTocquevilIe^  esquissant 
la  situation  intérieure  de  la  France,  exhorte  1  opposition  à 
organiser,  dans  une  unité  véritable,  le  parti  démocratique; 
et ,  pour  l'honorabl^  publiciste ,  cette  unité  n'est  possible 
que  par  la  résistance,  que  par  l'abandon  des  al|i^<f^  ^^  ^^ 
intrigues  politiques. 

On  se  rappelle  que,  l'année  dernière,  étaient  parties  des 
bancs  de  ropposiûon  de  graves  accusations  con^tre.  Tin- 
fluence  illégitime  du, ministère  sur  la  représentation  oa- 
tionale .:  un  membre,  entre  autres,  M.  Thiers^  avait  (  i  août 
1842.  f^oy»  le  précédent  annuaire)  accusé  hautement  Tad- 
ministration  d'aciesde  corruption  etde  manœuvres  odieuses; 
le  scandale  des  reproches  et  des  récrimination^  avait  été  si 
grand,  que  le  parti  conservateur  s'était  vu  forcé  de  prendre 
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l^tiative  d*ane  proposition  d*eDquéte.  Une  commissioa 
nommée  à  cet  eflët  avait  été  chargée  de  préparer  les  résolu- 
tionsdela  Chambre,  et  avaît^  d^près  les  indications  mômes  de 
roHK>sition ,  choisi  trois  élections  contestées ,  celles  de 
MM.  Pauwels,  Floretet  Allier^  à  Langres,  Carpenlras  etEm- 
brao.  La  commission  avait  travaillé  dans  rintervalle  des  deux 
moQS,  appelé  devant  elle  de  nombrenx  tétnoins  fonction- 
oiires  et  électeurs,  des  agents  des  ministères  des  finances  et 
derintérieor  :  peu  à  peu,  et  par  suite  même  de  Timportance 
de  ses  foncticms,  la  commission  d'enquête  était  devenue  une 
sorte  de  tribunal  qui  avait  fait  comparaître  à  sa  barre  le 
miDistre  de  l'intérieur  lui-même.  Ainsi,  le  rapport  delacom- 
misaion  constatait  que  le  gouvernement  avait  reconnu  en 
fiât  son  mandat  spécial,  et  il  y  était  mentionné  une  lettre  de 
M.  DucbAtel,  adressée,  le  15  août  1842,  A  M.  le  président 
de  la  commission,  et  conçue  en  ces  termes  : 

w 

t  La  commisiion  peut  eompter  que  Je  la  seconderai  de  Ipos  mes  moyens 
pour  ia  recheidie  de  la  vérité  ;  le  gouvernement  ne  redoute  pas  la  vérité  ; 
il  l'appelle  de  tous  ses  voeux.  La  commission  me  trouvera  toujours  dis- 
posé i  lui  procurer  les  renseignements  qull  me  sera  possible  d*obtenir 
nr  les  divers  fliits  qu'elle  Jugera  convenable  d'éclairdr.  » 

Ces  prétentions  de  la  commission  d'enquête  à  s*ériger  en 
tribunal  spécial  furent  jugées  sévèrement,  et  soulevèrent 
d^irritantes  controverse»  sur  les  principes  de  la  séparation 
des  pouvoirs  et  de  la  responsabilité  ministérielle.  N'y  avait- 
0  pas  là,  en  effet,  un  empiétement  sur  les  fonctions  admi- 
nistratives qui  n'appartiennent  pas  à  la  Chambre  ? 

Enfin,  le  rapport  de  la  commission  fut  présenté  à  la  Chambre 
le  8  mai.  A  la  presque  unanimité,  les  commissaires  propo^ 
aaient  d'annuler  les .  élections  de  MM.  Pauwets  et  Florct. 
L'élection  de  Langres  leur  avait  paru  surtout  entachée 
d'actes  de  corruption  évidente.  L'élection  d'£mbrun  n'était 
pas  restée  pure  de  manœuvres,  et  la  commission  y  signalait 
des  actes  simulés,  des  tentatives  de  corruption  par  argent  : 

ilmi.  Wf(.  pour  1M3.  13 


maii  ces  manœuvres  a?aieDt  été  eominmifis  ^«3^  ^tti| 
candidatures,  A  celle  du  oaBdidat  de  TçipposîtioD,  oontm^  j^ 
eelie  de  M.  Mlier  luirmêoie,  qui,  du  rsst«,  était  resté,  ébrw)^ 
ger  aux  intrigues  de  ses  partisans.  Br  OQn^équ§|^  «  (^ 
eommiasion  avait  propfoé  de  yalider  Tél^tipp  4'$ml»rW* 

De  toutes  ces  aoousatioBs  dHmmomUié  porié^A  QQPtrf^  1^ 
geuvemement  il  ae  ressortait  que  ee  liit  ;  L'adwpistr^tiaii 
supérieure  B%i?ait  été  mise  en  cau^e  sur  aiiç^Hn  P^iot»  cit,  M 
oà  leslqnetlonnaires  locaux  avaient  enopyrii  un^^o^  ÏB^ 
aetes  de  ces  fonctionnaires  avaient  été  ioipiréfl  pi^r  ^9r  sj^ 
tuatfon  particulière ,  plutAt  que  détarmifitéf  p^r  iaup  caraoi*. 
tère  ofiolel.  Les  révéiations  de  Tenquéite  ^vai^pt  soulevé  V9 
scandale  inutile ,  et  dont  Topposilioa  ell^rméinç^  sq  voyiût 
•ereée  de  prendre  sa  part  \  et  il  resti^t  prouvé  que,  c|*ns  tev 
oomparai^on&  faites  entre  la  France  et  TAngleteri^,  Texa- 
gération  de  Tesprit  de  parti  avait  caloipoié  radm^i^istratio^ 
et  le  pays  lui-même. 

Q^oi  ({u'il  ei\  soit»  le  ministère  n^avait  vécu  pendant  cette 
session  qu'Ji  lu  condiMon  de  cé^QVt  d^qs  les  hautes  questions 
politiques^  au:|  impulsions  4e  Lii  Chambre,  L^  droit  de  yJsite 
en  fut  la  preuve  et  donna  la  mesure  d^intentionadela  pia^ 
jorité.  Profondément  divisés  d'opinions  sur  la  valeur  des 
traités  de  1831  et  de  1833,  le  ministère  et  le  sentiment  na- 
tional s'étaient  rencontrés  sur  le  terrain  législatif  dans  une 
limite  décisive.  Il  avait  été  prouvé  que  les  protestations  de  la 
dernière  législature,  à  propos  du  traité  des  cinq  puissances, 
n'étaient  pas  le  résultat  d'un  entraînement  passager,  de  ré- 
pugnances superficielles.  Il  y  avait  là  véritablement  une 
question  nationale,  et  le  bon  sens  public  avait  trouvé  sur 
tous  les  bancs  de  la  Chambre  de  dignes  interprètes.  Une 
commission,  presque  entièrement  ministérielle,  avait  for- 
mulé dans  le  projet  d'adresse  un  blâme  contre  les  négocia- 
tions entamées,  et  le  vœu  de  voir  retirer  les  traités  anté- 
rieurs. Même  à  la  Chambre  des  pairs,  les  protestations  avaient 
été  plus  énergiques  que  l'année  dernière,  malgré  le  désac- 
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60id  apparent  créé  entre  i^  deux  Chambres.  De  là  était 
lortie  pour  le  ministère  cette  étrange  obligation  d'accepter 
00  mandat  contraire  à  ses  convictions  et  à  ses  actes.  «  Noua 
vceptons  la  siluation  que  nous  fait  la  Chambre,  p  avait  di| 
M-Duchfitel,  et  cette  parole  habite  av^it  i  peine  pu  suffire  à 
Il  Chambre  pour  lui  garantir  la  sincérité  du  cabinet,  Jjk 
oiaiatère  ainsi  chargé ,  sons  sa  responsabilité ,  de  négocia^ 
lions  nouvelle  ji  ouvrir  pour  Tabrogation  en  temps  çfn 
pqrtqn  des  conventioqs  anlérieurep,  n'avait  paa  la  conRance 
de  la  Chambre^  et  cependant  la  m^orité  lui  .restait  fid^le^ 
(Test  que,  là  encore,  l'opposition  n'avait  voulu  voir  qu'uQQ 
qoestion  de  cabinet  dans  une  grande  question  natioqaie« 

^^il  faut  regretter  ces  tendances  de  roppositioQ,  il  est  juste 
aussi  de  reconnaître  que  l'administration  commit  quel- 
ques fautes  et  n'accepta  pas  soq  mandai  nouveau  avec  uni» 
entière  franchise.  Ainsi,  au  mois  de  février,  l'amiral  Duperré 
$'élant  vu  foiré  par  Tétat  de  sa  santé  de  quitter  la  dir^tioa 
da  n^ii^istére  de  la  marine,  le  cabinet  du  ti6  octobre  lui  avajt 
choisi  pour  successeur  Tamiral  Koussini  qui  venait  (33  jaa* 
Yier*  {Chavire  despair^)  de  prononcer  nn  discours  en  faveur 
do  droit  de  visite,  Gechoixi  peut*ôtre  intempestif,  pouvait 
sembler  une  provocation  politique,  et  ajouter  epcore  à  Tinv 
Ution  des  esprits- 
Quelques  autres  modiflcations  eurent  encore  lieu  dans  le 
miaistàre.  A  AI.  Roussin  succéda»  dans  les  derniers  jours  de 
ranaéet  U.  de  Mackau,  et,  le  16  décembre,  M.  Teste  fut 
remplacé,  au  ministère  des  travaux  publics,  par  M.  Dumoni 
S'il  y  a  souvent  pour  un  ministère  quelque  péril  dans  les 
modifications  qu*il  est  appelé  à  subir,  cei^  trois  épreuves  suc- 
cessives supportées  par  le  cabinet  avaient  leur  significatioi 
tt  ajoutaient  encore  aux  garanties  de  durée  qué^présentail 
déjà  l'administration  du  29  octobre* 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  question  du  droit  de  visite 
que  des  dissentiments  graves  existaient  entre  la  Chan^bre  e| 
le  ministère.  Le  bruit  avfiit  couru,  vers  le  commencement 
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de  Tannée,  que  ce  traité  de  commerce  avec  rAngleterre,dont 
la  France  est  menacée  depuis  longtemps,  venait  d*élre  pré- 
senté tout  signé  au  ministère  français.  Un  journal  anglais, 
le  Globe,  s'était  fait  Torgane  des  insinuations  intéressées  du 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  Le  projet  réduisait 
considérablement  les  droits  d'importation  sur  les  vins,  eaox- 
de-vie  et  soieries,  et  eût  donné,  par  conséquent,  à  TAngle- 
terre  des  motifs  puissants  d'exiger  en  retour  des  réductions 
sur  des  articles  de  produits  naturels  et  industriels  anglais. 
Le  tarif  qui  frappe  nos  vins  étant  de  3  à  400  p.  O/o  de  la  va* 
leur ,  celui  qui  frappe  nos  eaux-de-vie  atteignant  jusqu'à  i 
et  600  p.  O/o,  une  diminution  sérieuse  eût  été  désirable,  â, 
en  retour ,  la  Grande-Bretagne  n*eût  eu  droit  à  une  réduc- 
tion également  sérieuse  sur  des  articles  de  notre  tarif,  qui  ne 
frappe  les  produits  anglais  que  d'un  droit  relativement 
modéré.  Aussi,  l'opinion  publique  ne  pouvait  voir  dans  des 
conventions  semblables  qu'un  marché  illusoire  e(  tout  au 
désavantage  de  la  France.  Déjà  plusieurs  fois,  et  notamment 
sous  le  ministère  du  12  mai,  le  traité  avait  été  soumis  à  la 
signature  du  cabinet  français  :  les  négbciations  avaient  tou- 
jours été  rompues  au  moment  décisif.  Cette  fois  encore  les 
négociations  avaient  été  reprises ,  et  le  ministère  anglais  se 
croyait  assez  sûr  du  succès  pour  s'en  applaudir  à  l'avanoe. 

«  J'ai  la  satisfaction  ,  avait  dit  sir  Robert-Peel ,  dans  la 
Chambre  des  communes,  d'annoncer  que  les  négociations 
sont  reprises  pour  conclure  un  traité  de  commerce  avec  la 
France.  La  reprise  de  ces  négociations  a  été  accueillie  en 
France  avec  tant  de  faveur  que  le  gouvernement  de  la  reine 
peut  espérer  la  conclusion  d'un  arrangement  avantageux.  » 
Le  chef  du  cabinet  anglais  avait  été  jusqu'à  donner  des  dé- 
tails sur  les  bases  du  traité.  «  Ce  traité,  avait-il  dit,  n'est 
pas  strictement  commercial  :  il  a  Irait  à  d'autres  questions 
importantes  pour  les  deux  pays,  et  contribuerait  à  resserrer 
leurs  relations  amicales.  » 

L'opinion  publique  et  les  Chambres  se  prononcèrent  con- 
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tre  ce  traité,  et  le  ministère,  mis  en  demeure  de  s'expliquer 
sor  ces  négociations,  se  vit  ici  encore  (qvq6  de  reculer 
devant  les  démonstrations  énergiques  4u  sentiment  na- 
tional. 

La  conduite  du  ministère  fut  plus  habile  dans  ses  rapports 
irec  rSspagne. 

Ici  la  politique  suivie  par  le  gouyeroement  fut  franche  et 
iMonde  :  le  hasard  des  événements  senrit  heureusement  les 
iotéréts  de  rinfluence  française  au-delà  des  Pyrénées. 

On  se  rappelle  que,  Tannée  dernière,  ume  insulte  officielle 
avait  été  faite  à  la  France  dans  la  personne  de  son  consul  à 
Barcelone  :  l'honorable  M.  Les^ps,  dont  la  conduite  fut  si 
pleiae  de  dévouement  et  si  hautement  placée  en  dehors  de 
toute  considération  politique,  avait  été  accusé  de  complicité 
avec  les  rd>elles  par  le  chef  politique  de  Barcelone,  M.  6u- 
tierrez  {toff*  le  précédent  Annuaire).  La  presse  anglaise  avait 
adopté  avec  empressemeot  ces  odieuses  iqaputations,  pro« 
près  à  compromettre,  en  Espi^e»  l'autorité  du  nom  fran- 
çais. Le  gouvernement  espagnol  avait  naême  été  jusqu'à 
demander  le  rappel  de  M.  Lesseps.  Des  réclamations  éner- 
giques eurent  pour  effet  d'obtenir  une  rétractation  sous 
forme  de  lettre  adressée  par  le  ministre  de  la  guerre»  M.  le 
marquis  de  Rodil,  au  ministre  de  Tintérieur. 

Cette  heureuse  fermeté  fut-elle  compensée  par  une  con- 
cession faite  à  l'Angleterre»  et  la  démission  de  M.  de  Sal- 
nndy,  qui  ooïncida  d'une  manière  fâcheuse  avec  le  rappel 
de  l'ambassadeur  anglais,  M.  Ashton,  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  un  résultat  de  l'influence  britannique?  Quoi 
qu'en  ait  dit  l'esprit  de  parti,on  peut  en  douter,  si  l'on  consi- 
dère la  ligne  générale  de  politique  suivie  par  l'administration. 
Gelte  politique  avait  été  constamment  sagp  et  respectueuse 
pour  rindépendance  de  la  nation  espagnole.  Avant  et  après 
la  chute  d'Espartero,  le  rôle  de  la  France  fut  d'abandonner 
à  son  développement  naturel  ce  peuple  malheureux  et  trop 
souvent  égaré  pour  lequel  el)e  ressent  des  sympathies  sj 
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profbndes.  Esparterô  tombé,  TADglelerre^  qui  b'avftit  pas  ap« 
poKé,  en  présence  de  la  luUe  engagée  entre  le  régent  et  la 
nation,  lu  hi6me  discrétion  politique,  vit  son  influence  pro- 
fondément atteinte»  tandis  que  celle  de  la  France  s'augmenta 
de  tout  ce  qu'aréit  pei*du  sa  rivale.  < 

Il  est  regrettable  de  dire  que,  tandis  que  le  gouvernement 
recUblIlttit  les  fruits  de  dette  louable  modération  et  témoi- 
gnait hautement  de  s^  sympathies  pour  radmlnistration 
nouvelle,  le  parti  radical  méconnaissait  en  France  la  légiti- 
mité d'Uhe  hivolution  toute  nationale^  et  se  rencontrait  mal- 
heufeuseméht  avec  une  partie  de  la  presse  angUise  dans 
ses  Vœtit  imprudents  pour  lé  duc  de  la  Victoire»  N*y  avdit-it 
pfts  plus  de  dignité,  pltlS  d'intelligence  réelle  de  la  situatioQ 
et  dés  devoirs  de  la  France  dans  la  conduite  du  ministère, 
qui  reconhaissait  offlcieilement  le  gouvernement  nouveau 
eu  accréditant  àuprôs  de  lui,  éomme  chargé  d^aOkire  à  Ma- 
di*id^  M.  ledue  deOluékilbëi^i  qui  depuis  raffaire  des  lettres 
de  créance  âVnit  e:iet*cé  ces  fbnctlons  sans  caractère  publie. 
(kli  Se  pèt^alt  au  mbtnent  même  où  sir  Hobert-Peel  pro- 
clamait, dans  la  GhàtiAre  dcis  communes,  que»  aux  yétti 
du  goUVet^Uëtileùt  aUgMIs^  JËspartero  était  toujours  régent 
de  droit  de  lu  natioii  éspâgUdIe  {voy.  Angleterre  et  Es- 
pagne). 

L^Ëspagne  ne  Tut  pas  le  seul  théâtre  sur  lequel  eftt  é  se 
déployer  là  fermeté  souvent  calomniée^  quelquefois  insuffl- 
iàtiié  du  cabinet  du  S9  dètobre.  Le  gouternement  Tore  fnt 
encore,  cette  àntiée,  une  cause  incessante  d^erhbarras  sé- 
rieux pdUr  la  politique  française.  Cette  puissance  qui  n^existe 
que  par  les  volontés  réunies  de  k  FràUce  et  de  TAngleterre, 
ne  marche  pas  toujours  avéô  intelligence  dans  la  route  que 
lui  tracent  les  deut  grandes  puissances  représentatives. 
AUi  itiléntiohs  douteuses  ûê  l'Autriche,  à  l'ambition  dé  la 
llussié  s'djoute  le  faAatisme  barbare  de  ce  peuple,  qui  en- 
irâVe  k  toute  heure  Taetidn  proteetrice  des  gouvememaits 
(}ul  k  sotiUednent.  Ainsi  ëntbte^  au  mdis  de  juilM,  s'éieVi 
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entre  rââilliiiiàtnition  turque  et  rembassade  Cranfaise  une 
dlseusslûfl  à  propos  du  droit  de  pavillon^  4roit  inooetesté 
q|]i  lious  est  àequis  par  d'amiemies  capitulations»  M.  de 
LâDtivy,  eonsul  nouvellemeûi  eréé  à  Jérusaieai»  manifesta 
Mentidli  de  Jouir  du  bénéfiee  dss  traités  et  de  battre,  pa* 
iS6û  datt6  cette  viile^  Mais  Jérusalem,  la  troifiième  ville 
flinte  de  Tlslamisme,  est  un  des  foyers  les  plus  ardeels  du 
Anâtisine  Musulman.  Lepàeba  convoqua  uooonseil  d*admi- 
dlstration,  espèce  de  divan  ajoquel  assista  AL  de  Lantivy.  On 
paraîSsatt  disposé  à  reconnaître  la  légitimité  des  droits  de  la. 
Fraûce*;  kiiais  au. dehors  la  populace,  excitée  sourdement 
par  le  paeba  hil-même,  se  souleva,  arracha»  non  pas  le  pa-« 
vUlon  nuançais  qui  ne  Dottait  pas  encore  sur  la  maison  du 
constilat,  mats  le  mit  du  pavillon  lui-mémei  La  maison 
consulaire  fût  attaquée  et  un  domestique  du  consul  grave- 
ment blessé  dans  le  désordre  (27  juillet).  De  tels  faits  de« 
mandaient  une  réparation  éclatante.  Sur  les  réclamations 
de  M.  de  Beurqueney»  Rifaat*Pacha ,  reiss^effendi  de  la 
Porte  (ministre  des  affaires  étrangères)  destitua  le  pacha  de 
Jérusalem,  le  remplaça  immédiatement  et  intima  k  son  suc- 
cesseur Tdrdre  défaire  A  M.  de  Lantivy  une  visite  d^excuses. 
Le  pavillon  français  fut  hissé  et  salué  de  31  coups  de  canon 
et  les  coupables  punis.  Une  dépêche  télégraphique,  en  date 
de  Thérap?à  (lï  septembre),  amidnçalt  ces  résolutions  avec 
qnclqile  solëhhité.  Mais  la  réparation  des  insultes  de  Jéru- 
salem était  faite  a  Beyrouth  et^  bien  que  le  ministère  pût 
alléguer  qii'il  y  avait  quelque  danger  à  heurter  par  de  trop 
grandes  èxigeht^es  lé  éeniiment  Migieux  de  la  population, 
on  pensa  géhéMlëment  qu'il  j  avait  là  une  concession  fâ- 
cheuse et  dotit  pouvait  souOKr  Tauterité  déjà  trop  souvent 
méconnue  du  notfi  français  (voy.  Turquie). 

Nos  i^latioAs  avec  les  autres  puiasancéa  avaient  été  par- 
tout ailleoî's  lîiHlèaiëS  et  fertiles  en  heureux  résultats.  Ainsi, 
par  leà  soins  de  M.  le  marquis  de  Oalmatie^  avait  été  conclu 
avec  M  Safdàigiië  lifi  traité  trtlte  à  la  mvigttîw  de  nos  eûtes 
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méditerranéennes,  et  dans  lequel  était  introduit  le  principe 
qui  atteint  le  transit  de  la  contrefaçon  belge.  Si/de  ce  côté, 
les  effets  matériels  devaient  être. d'importance  secondaire, 
puisque  le  tranait  belge  s'effectue  beaucoup  plus  par  Li- 
vourne  que  par  Gènes,  au  moins  cette  manifestation  n'était* 
elle  pas  sans  portée  («oy.  les  éoeummts  hùtoriquesy  parUer 
officielle,  France). 

Deux  alliances  vinrent  créer  de  nouveaux  liens  entre  la 
France  et  deux  puissances  secondaires.  S.  A.  R.  la  princesse 
Clémentine  fut  unie,  le  20  avril»  au  prince  Auguste  de  Saxe- 
Gobourg,  et  le  prince  de  Joinville  épousa  dona  Francesca, 
fille  de  feu  don  Pedro  et  de  feu  Tarchiduchesse  d'Autriche» 
sœur  de  Tempereur  d'Autriche  actuellementrégnant^  et  troi- 
sième sœur  de  Tempereur  du  Brésil  (7  mai).  Cette  dernière 
alliance  pouvait  donner  lieu  d'espérer,  que  l'influeuce  de  la 
France  s'accroîtrait  de  jour  en  jour  dans  le  Brésil,  et  que  des 
relations  de  commerce  plus  avantageuses  allaient  s'établir 
entre  elle  et  Tune  des  deux  grandes  puissances  de  l'Amé- 
rique méridionale. 

Ces  gages  nouveaux  de  rapports  plus  intimes  avec  diffé- 
rents peuples,  liés  désormais  d'intérêts  à  la  France ,  furent 
complétés  par  un  acte  d*nne  plus  haute  portée  politique,  la 
visite  faite  par  la  reine  d*Angleterre  au  roi  des  Français. 
Le  2  septembre ,  la  reine  Victoria  débarquait  au  Tréport , 
et  était  reçue  dans  le  château  d'Eu  par  la  famille  royale 
(f^oy.,pour  les  détails,  la  petite  chronique).  Quelle  que  MX  la 
signification  de  ce  voyage  et  qu'on  dût  ou  non  y  attacher 
une  grande  importance ,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que 
rheureux  accord  manifesté  à  cette  occasion  entre  les  re- 
présentants de  deux  grandes  puissances  pourrait  porter  ses 
fruits  et  sanctionner  l'oubli  de  vieilles  querelles  trop  long- 
temps préjudiciables  à  la  paix  du  monde.  L'opposition  parut 
craindre  qu'il  n'en  résultât  pas  autre  chose  qu'une  tendance 
plus  marquée  vers  des  concessions  dangereuses.  Le  senti- 
ment public  ne  trouva ,  au  contraire,  ^  regretter  en  cette 
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occasion  qiie  la  réserve  apportée  par  le  gouv^nement  an- 
glais dans  aes  démoDStrations  amicales.  La  visite  d'Eu  pa* 
rut  trop  s^adreaser  au  roi  des  Français,  pas  assez  à  la 
Fraoce  elle-même.  Au  reste,  il  ne  se  passa  pas  beaucoup  de 
tflops  sans  que  les  conséquences  d'une  harmonie  plus  sin* 
cère  entre  les  deux  royaumes  ne  fussent  rendues  mani- 
festes au  monde.  Les  événements  de  la  Grèce  furent  heureu- 
sement de  nature  à  appeler  immédiatement  Texpression  cor- 
diale et  uniforme  des  opinions  des  deux  gouvernements. 

On  put  en  voir  aussi  Tinfluence  dans  la  solution  déBnitive 
de  quelques  difficultés  jusque-^là  pendantes  entre  les  deux 
eabinets. 

Ainsi,  la  question  des  pêcheries  fut  résolue  dans  un  rè- 
glement contenant  94  articles  et  signé  au  Foreign-Office , 
malgré  les  résistances  traditionnelles  et  les  haines  aveugles 
de  lord  Palmerston.  Ce  règlement  consacrait  un  droit  ré- 
ciproque de  navigation  et  de  mouillage  :  pour  nos  marins, 
cedroit  s'étendait  à  la  zOne  de  trois  milles  le  long  du  littoral 
anglais  (Fby.  Grande-Bretagne). 

Une  convention  postale  fut  signée  légalement  à  Londres 
(3  avril),  par  M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire ,  pour  la  France» 
et  le  comte  d'Aberdeen,  pour  TAngleterre.  Par  cette  conven- 
tion ,  le  tarif  du  port  des  lettres  pesant  moins  d'une  demi- 
once  sera  un  tarif  uniforme  de  1  fr.  au  lieu  de  S  »  comme 
avant,  pour  les  lettres  venant  d'Angleterre  en  France; 
et  de  10  pence ,  an  lieu  de  1  shelling  8  pence ,  pour  les 
lettres  allant  de  France  en  Angleterre  {f^ay.  Documents 
historiques  et  Grande-Bretagne). 

Enfin,  une  convention  d'extradition  vint  combler  une  la* 
cune  de  la  législation  internationale,  grflce  à  laquelle  la 
banqueroute  frauduleuse  était  restée  jusqu'alors  en  dehors 
de  la  justice  nationale.  Cette  application  du  principe  d'ex- 
tradition ,  accordée  récemment  aux  Etats-Unis ,  était  re- 
fusée par  la  Grande-Bretagne  à  la  France  depuis  le  traité 
d*Amiens,  époque  des  premières  négociations  à  ce  sujet. 
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La  sympathie  de  la  Grande-Ëretaghe  pour  la  dytiasfié  de 
Juillet  se  produisit  bientôt  d^unè  manière  plus  éclalhrite  en- 
core et  plus  personnelle.  Au  mois  de  novembre ,  ïè  jeune 
duc  de  Bordeaux  viht  faire  en  Angleterre  un  Voydge  de 
'  quelques  jours.  Reçu  avec  discrétiôri  par  le  roî  de  Pr«wse, 
le  dernier  rejeton  de  la  branche  exilée  dëVait  Itoiiver 
dans  les  tolérances  d'un  gouvernement  constiliitionnet 
les  garanties   d'une  hospitalité  plus   complète ,  qaoi^dë 
peu  signiticative.  Les  imprudences  du  parti  lêgitilniâte  es- 
sayèrent de  changer  en  manifestatioiï  une  visite  idhocerite 
et  sahs  portée.  Londres  fut  un  moment  le  rendez-voiis  à^ 
nombreux  partisans  de  la  branche  déchue  attirés,  ies  uîis 
par  un  sentiment  sincère  d'attachement  respectable,  les 
autres  par  une  curiosité  frivole  et  par  le  besoin  de  sacrifier 
à  la  mode.  Si  Ton  put  voir  M.  de  Ch&teaubriand  porter  att 
lils  de  SCS  anciens  rois  le  dernier  et  toiichant  hommage 
d'une  honorable  fidélité  (1),  on  n'entendit  pas  âans  surprise 
et  sans  t-egret  formuler  hautement,  à  Belgrave-Square,  palt^ 
des  hommes  qui,  tout-à-rheure  encore,  appartenaient,  phr 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  à  la  France  cohstitutionnelte, 
des   vœut  imprudents   et  d'illégitimes  espérances.  Ces 
hommes  n'avaierit  pas  pensé,  sans  doute,  qu'il  y  avait  li 
le  danger  de  diminuer  le  pieux  intérêt  qu'inspire  uhe  noble 
infortuné,  et  que  rien  ne  pouvait  justifier  d'indiscrets  par- 
tisans qiii  transformaient  ainsi,  et  hiafgré  lui,  Ssltis  ddUte, 
un  prince  exilé,  placé  par  des  fautes  qiil  ne  furent  pai  lei 
siennes,  en  dehors  de  toutes  espérances  politique^,  efl 
prétendant ,  en  chef  d'une  faction  saris  raCiilés  et  saÉis  àre^ 
nîr.  t)e  déplorables  distinctions  furent  faites,  à  ce  sujet,  jiar 
un  journal ,  ent^c  I6s  serrtieuts  rtionârchiques  et  les  ser- 
ments populaires.     ' 

Au  reste,  il  n*y  eut*,  dans  tbut(i  cette  affaire,  qu'un  moù- 

(1)  Voy.,  aux  documenls  historiques,  France,  parUe  non  odicielie,  le$ 
deux  leUres  du  prince  et  du  vicomte  de  Chtleaubriaud. 
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Temeot  superficiel  et  de  peu  de  portée^  Xe  bon  sens  public 
protesta»  par  son  indifTérence)  contre  cette  agitation  impuis- 
sante ,  et  la  France  assista  avec  calme  et,  pour  ainsi  dire, 
avec  Compassion ,  aux  manifestations  peu  sérieuses  d'un 
farti  sans  avenir.  Mais ,  si  le  gouvernement  avait  partagé 
riodiflërenee  de  la  nation  pour  Texpression  peu  dangereuse 
As  opinions  individueileSi  il  devait  séyir  contre  les  hommes 
(oi»  revéius  d'an  caractère  officiel,  n'avaient  pas  craint  de 
compromettre  ec^  caractère  par  des  manifestations  cou- 
pables. Quelques  fonctionnaires  publics ,  dont  le  nom  avait 
été  inscrit  sur  le  livre  des  visiteurs  de  Londres,  furent 
révoqués  de  leurs  fonctions,  et  Ton  devait  s'attendre  que  la 
Oiambre  des  députés  demanderait  à  quelques-uns  de  ses 
méoibres  comment  ils  avaient  pu  concilier  les  exigences 
de  leur  mandat  et  de  leur  ferment  avec  le  pèlerinage  de 
Beigrave^Square. 

Une  tentative  de  répression  moins  justifiable  fut  le  pro- 
eès  itileoté  au  journal  légUimiste  la  France,  devant  la  Cour 
d'assises  delà  Seine (9  novembre),  pour  quelques  paroles 
peu  convenables  prononcées  au  siyet  du  duc  de  Nemours, 
mais  dans  laquelle  le  jury  refusa  de  voir  une  insulte.  On 
pat  regretter  de  voir  ainsi,  par  un  zèle  maladroit,  compro- 
mettre la  dignité  de  la  famille  royale  par  un  échec  bien 
beile  à  prévoir. 

Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  «  nous  Tavonsî 
dit ,  ne  s  associa  en  aucune  manière  à  ées  manifestations 
hostiles  à  la  dynastie  de  Juillet*  Le  jeune  prince  quitta  TAn- 
gleterre  sans  avoii*  été  rcQu  i  la  cour  de  Yictoria. 

L'aopueil  sympathique  fait  par  les  populations  aux  princes 
de  la  bntùche  régnante  aurait  rassuré  la  France,  si  elle  avait 
pu  craindre  an  instant  pour  le  trône  qu'elle  a  fondé.  Le  duc 
de MoUtpensier ^  dans  le  Midi,  le  duo  de  Nemours^  dans 
Touest,  recueillirent  partout  les  témoignages  d'attachement 
lâa  ffioina  équiToques«  Une  seule  voix  s'éleva  pour  faire 
ealeodre  an  dUc  de  Nâmours  des  paroles  peu  convenables. 
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et  cette  voix  fut  étouffée  plus  encore  par  les  protestations 
générales  qu'elle  excita  que  par  la  réponse  digne  et  sévère 
du  prince  lui-même.  Le  maire  du  Mans,  chargé  de  compli- 
menter  le  prince  à  spn  passage  dans  cette  ville,  lui  adressa 
un  discours  dans  lequel  était  mise  en  oubli  la  position  spé- 
ciale du  fonctionnaire.  Une  destitution  immédiate  fut  le 
prix  de  celte  exhibition  de  principes  aussi  maladroite  qnlo- 
tempestive  (^oy. ,  auxdocuroents  historiques,  France,  partie 
non  oflîcielle»  la  réponse  du  duc  de  Nemours). 

Dans  les  faits  de  politique  secondaire,  nous  avons  encore 
à  signaler  une  lutte  fftcheuse  qui  s'établit  à  Angers  (octo- 
bre), entre  le  maire  et  le  conseil  municipal  de  cette  ville. 
Le  conseil  municipal  crut  devoir  déclarer  que  le  maire 
choisi  par  l'administration  n'avait  pas  sa  conQance  ,  et  Jui 
refuser  son  concours.  Il  y  avait  là  une  doctrine  inadmis^ 
sible  et  dont  les  résultats  pouvaient  être  de  rendre  illusoires 
les  choix  de  l'autorité  supérieure  et  de  paralyser  par  un 
veto  l'action  de  l'administration  centrale.  Les  partis  s'em- 
parèrent de  cette  lutte  qui  devait  bientôt  se  renouveler  dans 
d'autres  localités  par  la  fante  peut-être  de  Tadministration 
supérieure,  qui  n'avait  passa  prendre  immédiatement  un 
parti  énergique,  et  qui  avait  prolongé ,  par  sa  faiblesse,  un 
état  de  choses  aussi  fâcheux. 

Les  résistances  de  l'opposition  se  manifestèrent  encore, 
vers  la  fin  de  l'année ,  par  une  déclaration  collective  de 
quelques  organes  de  la  presse  contre  l'achèvement  et  Tar" 
mement  des  fortifications  de  Paris.  Cette  déclaration  qui, 
au  reste ,  ne  fut  pas  unanime,  se  formula  dans  une  péti- 
tion intempestive,  puisqu'il  n'était  question  en  aucune  ma- 
nière d'armer  les  fortifications,  qui  ne  peuvent  l'être  que 
par  une  loi  spéciale.  Cette  pétition,  dont  tout  le  résultat  fut 
de  déterminer  une  scission  entre  les  journaux  de  l'oppo- 
sition, contenait;  d'ailleurs,  des  menaces  de  refus  d'impAt, 
et  développait  les  fâcheux  principes  du  mandat  impératif, 
(f'oy . ,  pour  la  discussion  sérieusedes  fortifications,  les  excel* 
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leotes  lettres  de  M.  Arago.  (Documents  historiques^  Francffj 
pariie  non  offidelle,) 

Une  autre  lutte,  tout  autrement  importante,  fut  celle  que 
soutint  rÉglise  contre  TUniversité. 

L'année  dernière ,  à  propos  du  cours  de  philosophie  de 
M.  Ferrari,  professeur  à  Strasbourg,  avaient  surgi,  ou  plu- 
tôt s'étaient  réTeiliés  d'anciens  dissentiments  entre  le  clergé 
et  le  corps  enseignant.  Quelques  concessions  faites  à  TEglise, 
riûterdiction  d'un  professeur  désigné  à  ses  châtiments  im- 
mérités, ne  firent  qu'accroître  les  prétentions  et  les  plaintes. 
Dans  un  discours  de  félicitations  adressé  au  roi,  k  Toccasion 
de  sa  fôte>  H.  rarcbevéque  de  Paris  s'était  fait,  quoique 
ayec  plus  de  mesure^  l'écho  de  ces  plaintes  et  de  ces  espé- 
rances.  Un  reùxs  d'insertion  du  discours  dans  le  journal 
officiel  fut  comme  un  blâme  tacite  de  cette  manifestation  au 
moins  intempestive.  Mais  l'élan  était  donné  et  l'exemple  fut 
suivi,  sans  modération,  sans  prudence. 

Bientôt  la  question  changea  :  la  querelle  privée  devint 
une  querelle  politique  et  les  réclamations  du  clergé  furent 
formulées  par  ces  mots.  :  Liberté  de  l'enseignement  Li- 
berté illimitée,  sans  contrôle,  sans  surveillance  de  l'autori- 
té^ droit  de  tenir  école  accordé  aux  petits  séminaires,  aux 
congrégations  religieuses ,  telles  furent  les  prétentions  afll- 
chées  par  l'Église  :  accusations  d'immoralité,  d'athéisme  et 
d'impuissance  dirigées  contre  le  corps  enseignant,  tels 
furent  les  moyens  employés  par  elle.  Quelques  écrits, 
entre  autres,  le  Catéchisme  de  VVnioerêité^  le  Monopole  Uni" 
versitaire  par  M.  Desgarets,  chanoine  de  Lyon,  le  libelle  in- 
\ii\jié  Restauration  d'un  collège  par  un  chanoine  d'Albi,  se 
firent  remarquer  par  la  violence  des  attaques  et  par  des 
imputations  contraires  à  la  vérité.  M.  l'archevêque  de 
Paris  dut  intervenir  dans  la  querelle  et  désavoua  par  un 
biftme  énergique  l'inconvenante  polémique  du  chanoine 
De^arets ,  plus  faite  pour  déconsidérer  l'Église  que  pour 
rallier  à  elle  les  esprits  modérés  et  de  bonne  foi* 
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Mais,  en  môme  temps,  dans  ses  Observations  mr  la  om- 
traverse  élevée  à  Voccasion  de  la  liberté  de  f  enseignement^ 
M.  l'archevêque  de  Paris  réservait  tous  les  droits  furétendas 
de  rÉglise  et,  dans  un  style  plein  de  convenanoe  et  de  me* 
sure,  se  faisait  l'organe  dessentiments  du  clergé.  L*Élat,  selon 
M.  Tarchevôque ,  est  incapable  de  poser  les  bases  de  ren- 
seignement, et  r Université,  dont  le  caractère  est  purement 
administratif,  ne  peut  représenter  l'État  pour  Tesseace 
mémo  de  renseignement. 

On  le  voit,  la  question  n^avait  pas  changé  par  rinierven- 
tion  du  chef  de  TÉglise  française  :  elle  avait  seulement 
grandi  de  toute  Tautorité  de  son  nom ,  de  toute  la  modéra* 
tion  de  ses  paroles. 

Cependant  TÉtat  s'apprêtait  à  répondre  par  un  projet  de 
loi  sur  rinstruction  secondaire  à  ces  prétentions  dftïig^ 
reuses  ^  et  la  session  de  1844  allait  montrer  à  leur  tour  la 
gouvernement  et  les  Chambres  intervenant  dans  la  question* 

Vers  la  fin  de  Tannée ,  la  lutte  s'envenima  encore  par 
quelques  attaques  imprudentes.  L*évéque  de  Chartres, 
M.  Clauzel  de  Montais ,  et  M.  Tévâque  de  Chftipns,  M.  de 
Prilly  ,  ne  craignirent  pas  de  compromettre ,  dans  rarëoe 
du  journalisme,  le  caractère  sacré  de  Tépiscopat,  et 
M.  de  Prilly  se  livra,  dans  le  joamal  T  C^tT^ra,  à  des 
attaques  si  peu  mesurées  contre  TUniversité,  à  des  me* 
naces  si  fâcheuses,  que  le  gouvernement  dut  intervenir.  Il 
le  fit  par  une  déclaration  d'abus  (8  novembre)  dont  nous 
avons  donné  le  texte  dans  la  partie  officielle  des  documents 
historiques,  France.  Cet  appel  comme  d'abus,  fiction  légale, 
anachronisme  qui  ne  répond  à  rien  dans  notre  législation 
actuelle,  ne  pouvait  avoir  qu'une  influence  .très- limitée  sur 
la  conduite  ultérieure  du  clergé.  La  lutte  n^en  fut  pas  moins 
vive  et,  à  la  fin  de  Tannée,  les  esprits  sérieux,  amis  de  Tin- 
fluence  véritable  et  de  la  dignité  du  clergé  français,  en 
étaient  h  regretter  que  l'Église  descendit  de  sa  haute  post* 
tion  pour  se  constituer  en  parti  politique. 
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i^^*9h  11)  fin  de  rAnnuaire»  à  Tarticle  Variétés  ^  un 
historique  complet  de  la  question ,  au  point  de  vue  reli-  • 
gieqiç  et  philosppl^ique ,  suivi  d'un  e^^amen  de  toutes  les 
hn)cb\^re$  publiées  pitr  les  deux  partis ,  et  du  rapport  au 
|(4  d^  M.  Yillejnaini  sur  Tétat  de  riqstruçtion  secondaire. 
QiH$lqiies*nnea  des  pièces  du  propès  ont  été  données  m 
istensç    ^i}X  documenté  historiques ,   France ,  partie  non 

l]  pa  pous  re$te  plqs  à  con^tippr  que  quel(^ues  événe- 
oenlfi  }iBure\ix  ou  mf|l))eureqx ,  mais  sans  rapport  direct 
tfeo  I(^  politique  gépér^Ie.  Nous  avons  raconté ,  dans  un 
lotre  cl)?ipitr0  (t?ây«  Colonie^},  le  sinistre  affreux  qui  frappa 
Il  Gu^detoope  veiv  le  coipmencement  de  Tannée.  Déjà  la 
pitié  puUiqMe  avait  apporté  up  remède ,  encprp  insuffisant 
peut*fttret  ^^^  misères  horribles  cai^sée^  par  ce  désastre , 
qnaQd  IHIP  double  fôte  de  rindqstrie  vint  rassurçr  les  es- 
prit^  par  des  ppppae^ses  fécondes  d'ur\  plqs  heureux  avenir, 
le^.d^ux  premiers  cbfmjps  de  fer  d'MPe  importance  réelle 
49^  PiKfi^de  la  Ffapce  furent  ouverts  à  la  fois  (2  et  3  mai) 
k  la  circulation  ppUique  (^oy.,  pour  les  détails  des  inau- 
inrati^n^,  la  peUta  Chronique  j  et,  pour  l'appréciation  des 
travaux  et  des  résultats»  la  Chronique  des  travaux  publics). 

Lu  fin  de  Tappée  vit  se  terminer  les  préparatifs  d'une 
«mhaaaade  comm^rcifile  en  Chine.  Bien  que  ]es  éléments 
d'échange  m\î^  l^i  deqx  p^ys  n'aient  qu'une  in^portance 
lecoodaire,  c§p§ndantil  ^st  juste  de  dire  que  la  France  ne 
dav^it  pas  re^er  en  {irrière,  au  moment  où  toutes  les  nations 
ft'apprfitaieut  i  exploite^ ,  daqs  la  mesure  de  leurs  intérêts 
^  de  iQur  puissance,  les  débouchés  qouveaux  qu'a  créés 
le  traité  de  commerce  eptre  la*  Chine  et  la  Grande-Bre- 
tagne. 

On  put  r^roiter,  toutefois,  que  les  premiers  rapports 
autre  la  France  et  ce  monde  nouveau  fussent  inau- 
gurés par  un  début  fâcheux-  Une  discussion  déplorable 
s'éleva  (juillet)  entrç  M.  le  comte  de  Ralti-Mentou;  consul 
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général  de  France  en  Chine ,  et  M.  Dubois  de  Jancîgny , 
parti  en  1841  avec  une  mission  extraordinaire.  M.  deRatti- 
Menton  eut  le  double  tort  de  provoquer  le  débat  et  de  le 
rendre  public.  Sept  mois  avant  TarrivéesàMacao,  du  consol 
général^  un  journal,  YJurora  Macaense^  avait  compris,  par 
erreur ,  M.  de  Jancigny  dans  la  liste  des  personnes  atta- 
chées au  consulat  de  France.  M.  de  Jancigny,  qui  était  alors 
occupé  à  jeter  les  bases  d'un  traité  commercial  avec  les 
autorités  chinoises ,  et  qui  était ,  d*ailleurs  ,  parfaitement 
étranger  à  Tassertion  erronée  du  journal  de  Macao ,  fit 
offrir  à  M.  de  Ratti-Menton  de  le  renseigner  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  choses.  M.  de  Ratti-Menton  ne  répondit  i 
cette  ofire  qu'en  accusant,  dans  le  journal  de  Macao,  M.  de 
Jancigny  d'usurpation  de  titres,  en  le  menaçant  des  a^ 
ticles  258  et  259  du  Code  pénal,  et  en  faisant  une  distinction 
intempestive  entre  les  agents  3érieux  et  non  sérieux.  M.  de 
Jancigny ,  de  son  côté ,  crut  devoir  menacer  le  consul  gé. 
néral  d'un  procès  en  diffamation.  Le  gouvernement  nàit 
lin,  par  le  rappel  des  deux  agents,  à  cette  malheureuse 
affaire,  qui  fournissait  une  preuve  nouvelle  du  danger  des 
missions  spéciales  et  des  attributions  de  pouvoirs  mal 
définies. 

Si  maintenant  nous  cherchons,  après  l'avoir  jugée  par  des 
faits,  à  juger  la  situation  par  des  chiffres,  nous  verront 
que  rétat  des  impôts  et  revenus  indirects  constatait  une 
augmentation  réelle  dans  la  fortune  publique  et  dans  le 
mouvement  du  commerce  {Fby.  les  tableaux  statistiques 
officiels).  Si  Ton  n'était  pas  encore  arrivé  à  l'équilibre  si 
désirable  du  budget,  au  moins,  et  M.  le  ministre  des 
finances  l'avait  hautement  déclaré ,  on  pouvait  s'attendre  à 
réaliser  cet  équilibre  après  le  règlement  définitif  de  ^exe^ 
cice  1844.  Les  crédits  supplémentaires,  même  les  crédits 
extraordinaires  tendaient  à  disparaître  du  budget,  puisque 
les  prévisions  avaient  été  calculées  au  maximum  des  dé- 
penses et  au  minimum  des  recettes.  Enfin ,  si  rien  d'im* 
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préfu  ne  Tenait  s'opposer  à  la  réalisation  de  ces  espérances, 
là  France  aurait  bientôt  soldé  son  arriéré  et  aurait  accompli 
avec  une  admirable  confiance  un  vaste  ensemble  de  tra- 
ma,  productifs. 


in»,  hiil,  pour  1S43.  14 
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CHAPITRE  VI. 


CoLONiis.  —  I.  ColonUi  îranstUlanliques.  —  Loi  sur  les  sacres.— 
Esdavage.  —  Commission  chargée  de  l'élodier.  —  Rapport  fait  sur  b 
question.  —  Désastres  de  la  Guadeloupe.  —  Sénégal.  —  Commeite  le 
la  gomme.  —  Expédition  contre  les  habitants  de  Fouta.  —  EtabUne- 
ments  de  comptoirs.  —  Occupation  deMosse-Bayet  de  Mayotte.  —  Occu- 
pation des  tles  Marquises.  —  Établissement  du  protectorat  flrançais  rar 
les  îles  de  la  Société. 

II.  ^^rie.  —  État  du  pays.  —  Nouvelle  incursion  d*Abd-el-Kader. — 
Défaite  de  l'Émir.  —  Prise  de  la  Smala.  —  Mort  de  %di-£mbarek.— 
Découragement  des  alliés  de  l'Émir.  —  Développement  de  la  eoM- 
sation  civile  et  de  la  colonisation  militaire.  —  Nouveau  tarif  des 
douanes. 


Colonies  tbansàtlàntiques.  —  Au  moment  où  s'oarre 
Tannée,  les  questions  qui  intéressent  le  plus  directement  la 
fortune  des  colons  n'ont  point  encore  été  résolues.  La 
question  des  sucres  continue  de  suivre  une  marche  labo- 
rieuse,  incertaine.  Si,  d'une  part,  la  solution  favorable  aux 
colonies  a  pour  elle  toutes  les  considérations  qui  se  peuvent 
tirer  du  système  colonial  et  les  raisons  d'intérêt  maritime, 
d'autre  part,  elle  a  contre  elle  Tactivité  d'une  industrie 
étendue  et  des  raisons  d'intérêt  agricole  d'une  grande  in* 
fluence.  Ces  deux  intérêts  sont  en  lutte  ouverte  et  se  dis- 
putent la  préférence^  et  le  gouvernement,  mu  par  l'es- 
prit de  conciliation  et  de  transaction^  essaie  de  ménager 
l'un  sans  frapper  l'autre,  resigné  à  s'en  remettre  pour  le 
reste  aux  événements.  A  une  époque  avancée  de  la  session, 
une  loi  fut  votée  en  ce  sens  par  les  chambres,  sanctionnée 
par  le  roi  (i>oy.  page  142);  et  les  colonies,  qui  avaient  es- 
péré plus  de  faveur,  retentirent  des  plaintes  causées  par  ce 
désappointement  politique* 
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QoaBtàla  question  de  Tesclayage»  elle  a  fait  un  pas  cette 
iDiiée  :  la  commission  chargée  de  Tétudier  a  présenté  son 
rapport  et  posé  des  conclusions  qui  sont  regardées  par 
ijtielques  tins  comme  la  ruine  des  colonies.  Elle  commence 
{AT  proposer  qu'à  dater  du  f  jauTier  1859,  resclayagé  cesse 
d'exister  dans  les  colonies  firançaises  ;  elle  justifie  ce  délai 
de  dix  ans  par  la  nécessité  de  faire  l'apprentissage  des  noirs 
et  de  lespt^arer  à  la  liberté ,  ce  qui  devra  avoir  lieu  sans 
péril  pour  le  maintien  de  leur  condition  actuelle ,  sauf 
diverses  modifications  compatibles  avec  Tétai  d'esclavage. 
En  outre,  et  6omme  moyen  de  transition ,  la  commission 
pe&se  qu'il  faudra  instituer,  du  1^'janvier  1853  au  1*'  janvier 
l85fi,  un  régime  de  liberté  mitigée,  dans  lequel  les  noifs 
àflhnchis  seront  tenus  de  justifier  d'engagements  de  travail 
contractés  au  prix  d'un  salaire  dont  le  maximum  et  le  mi- 
nimum seront  déterminés  par  l'autorité.  Mais  la  même 
Justice  qui  demande  l'abolition  de  l'esclavage  demande  aussi 
que  leâ  colons  frappés  par  cette  mesure  reçoivent  une 
indemnité  qui  les  sauve  de  la  ruine.  La  commission  pro- 
pose, à  cet  effet,  de  faire  inscrire  immédiatement  au  grand 
livre  de  là  dette  publique  une  rente  de  6  millions  de  francs 
4  p.  0;O  *  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
^ente  dont  le  capital  et  les  intérêts  accumulés  jusqu'au 
V*  janvier  1853  seront  alors  distribués  entre  les  proprié- 
taires d'esclaves.  Telle  est  l'essence  du  projet  de  la  majoiité 
de  la  commission,  Toulefois,  la  minorité  qui  l'a  vivement 
Combattu  présente  aussi  le  sien,  qui  consisterait  à  affranchir 
immédiatement  tous  les  enfants  esclaves  nés  dans  les  colo- 
nies depuis  le  l*' Janvier  1838,  et  successivement  tous  ceux 
qui  naîtront  à  l'avenir  ;  à  faire  élever  ces  enfants  d'après  un 
systèthe  d'éducation  dans  lequel  l'intervention  des  proprié- 
taires serait  combinée  avec  celle  de  l'aministration  ;  à  intro- 
duire, dans  l'état  des  individus  laissés  en  esclavage,  les  di- 
verses améliorations  compatibles  avec  cette  condition  -,  à 
déclarer  l'esclavage  al)oli  dans  vingt  ans,  sauf  indemnité  à 
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allouer  alors  aux  propriétaires  dont  les  noirs  seraienteoeere 
en  état  d'esclavage.  La  minorité  de  la  commission  calcule 
que,  dans  ce  système,  les  dépenses  ne  s'éleveraiebt  qu'i  80 
millions  de  francs  répartis  sur  une  période  de  vingtroeuf 
ans.  Enfin,  la  commission  tout  entière  est  d'avis  que,  dans 
rétat  de  choses  créé  par  l'acte  d'affranchissement,  la  métro^ 
pôle  confère  aux  colonies  le  droit  de  représentation  dans  la 
Chambre  des  députés;  c'est  une  idée  déjà  ancienne,  et  qui  a 
plus  d'une  fois  obtenu  faveur  à  la  tribune. 

Le  rapport  concourait  avec  le  travail  d'une  autre  commis- 
sion ayant  pour  but  spécial  d'étudier  les  moyens  de  coloni- 
sation à  la  Guyanne,  et  qui,  après  un  sérieux  examen,  en^ 
courageait  Tespoir  fondé  sur  celte  colonie.  Le  résultat 
immédiat  fut  la  nomination  d'une  commission  d'exploration. 

i^endant  que  la  métropole  délibérait  ainsi  sur  la  constitu- 
tion politique  et  économique  des  colonies,  un  désastre  inat- 
tendu, immense  vint  frapper  l'uned'elles,  la  Guadeloupe  (3  fé- 
vrier.) Un  tremblement  de  terre  d'une  effrayante  violence 
détruisit  plusieurs  villages  et  la  villede  la  Pointe-à-Pitrelout 
entière.  L'incendie  se  joignit  à  ce  sinistre  et  en  augmenta  les 
ravages.  LaPointe-à-Pitre  n'offrit  plusqu'un  monceau  de  dé- 
combres. Le  nombre  des  morts  et  des  blessés  fut  considérable, 
et  ceux  qui  survécurent  se  trouvèrent  immédiatement  aux 
prises  avec  lamisèreetlafaim.  Sans  doute  un  sentiment  géné- 
reux fit  voler  à  leur  secours  les  colons  de  toute  nationalité  éta- 
blis dans  les  ties  voisines  :  la  bienfaisance  européenne  vint  i 
leur  aide  autant  qu'il  fut  en  elle;  les  ports  delà  colonie  furent 
ouverts  aux  denrées  de  premières  nécessités;  la  métropole 
équipa  des  vaisseaux,  alloua  un  crédit  de  plusieurs  millions, 
mais  beaucoup  de  fortunes  n'en  furent  pas  moins  ruinées, 
et  la  destruction  des  usines  et  des  instruments  de  travail 
mit  un  puissant  obstacle  à  tous  les  efforts  qui  pouvaient  élre 
tentés  pour  la  réparation  de  tant  de  dommages. 

Cependant  l'état  du  Sénégal  continue  d'ôtre  satisfaisant; 
si,  d'une  part,  la  récolte  des  gommes  y  est  mauvaise,  de 
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Tiotre,  on  commence  à  jouir  des  bons  effets  de  Tordonnanca 
qui  règle  le  commerce  de  cette  production.  La  domination 
fraoçaise,  solidementassise  dans  ce  pays,  s^y  trouve  pourtant 
quelquefois  aux  prises  av'ec  des  tribus  voisines  peu  habi- 
toies  au  respect  du  droit  des  gens.  C'est  ainsi  que,  cette 
tonée,  les  aggressions  des  indigènes  du  pays  de  Fouta ,  ri- 
Terains  du  Sénégal,  contre  les  embarcationsdes  commerçants 
de  St.  Louis,  rendirent  nécessaire  renvoi  d^une  force  mili- 
taire sur  les  bords  du  fleuve.  Plusieurs  engagements  eurent 
lieu,  et  les  indigènes  furent  battus  ;  il  en  fut  de  même  dans 
Doe  autre  aggression  de  noirs  qui  n'avait  point  d*importance. 
Le  gouverneur  s'occupa  aussi  avec  succès  de  rétablisse* 
ment  depuis  longtemps  projeté,  de  comptoirs  fortifiés  h 

m 

Asmie  et  au  Gabon  sur  le  golfe  de  Guinée. 

A  la  môme  époque  des  faits  plus  graves  s'étaient  passés  sur 
la  côte  orientale  de  TAfrique  et  dans  l'Océanie.  Le  gouver^ 

« 

Bernent  français,  éclairé  par  Tadministration  coloniale  de 
rile^Bourbon,  avait  depuis  longtemps  compris  Timportance 
d'one  station  maritime  et  d'un  établissement  commercial 
qui  serait  situé  dans  les  environs  de  Madagascar  pour  y  pro- 
t^r  nos  comptoirs.  Môme,  en  1837,  il  avait  conçu  la  pensée 
de  s'emparer  de  Diego-Suarez,  et  ne  s'était  arrêté  que  devant 
la  nécessité  qui'  en  découlait  de  prendre  en  même  temps 
possession  de  la  presqu'île  nord-est  de  Madagascar,  pays 
dont  la  richesse  ne  compensait  pas  Tinsalubrité  et  qui, 
d'ailleurs,  habité  pardes  tribus  belliqueuses,  nepouvait  être 
acheté  qu*au  pri&  de  longues  hostilités.  En  1841,  le  gouver- 
nement porta  ses  vues  sur  Nos5e-Bay,  dont  il  s'empara  en 
même  temps  qu'il  entreprenait  de  faire  accepter  au  roi  de 
nie  de  Mayotte  la  protection 'de  la  France,  et,  le  27  avril 
1842,  un  acte  fut  signé  avec  ce  roi  et  les  principaux  de  Tile, 
par  lequel  ils  cédaient  Mayotte  a  la  France.  Au  commen- 
cement de  celte  année,  la^  marine  française  en  prit  oQi- 
ciellement  possession. 
Une  tentative  de  la  même  nature  était  faite  dans  l'Océa- 
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nie.  Le  gouvernement  4vait  eu,  à  une  époque  peu  éloignée, 
le  dessein  de  fonder  dans  la  Nouvelle-Zélande  un  établisse* 
ment  capable  d'offrir  aux  vaisseaux  français  la  sécurité,  les 
moyens  de  protection  et  les  facilités  commerciales  qui  leur 
peuvent  être  nécessaires.  Mais  l'Angleterre  avait  pris  lesde- 
vants  ;  elle  avait  consommé  Foceupation  de  la  Zélande.  Des 
navigateurs  français  suggérèrent  alors  au  cabinet  du  29  oc* 
tobre  la  pensée  de  chercher,  dans  les  lies  Marquises  et  dans 
les  îles  voisines,  le  point  d'appui  qui  venait  d'échapper  à  la 
France.  On  pouvait  affirmer  à  l'avance  que  les  avantagea 
commerciaux  seraient  moins  grands  dans  ce  secwd  cas 
qu'ils  ne  l'eussent  été  dans  le  premier;  mais  des  considéra- 
tions assez  importantes  rendaient  l'entreprise  à  la  fois  juste 
et  facile  et  déterminèrent  à  Tentreprendr^.  Dans  les  lies 
Marquises  et  dans  celles  de  la  Société,  des  ministres  anglais 
Wesleyena  avaient  établi  leur  influence  sur  l'esprit  des  cheb 
nationaux  et  l'avaient  tournée  contre  les  catholiques  de  ces 
contrées  ;  le  droit  des  gens  comme  la  politique  comman- 
daient de  repousser  l'oppression  exercée  sur  nos  coreli- 
gionnaires* Des  traités  furent,  en  effet,  conclus  dansce  but: 
exécutés,  tant  que  la  force  fut  présente  pour  les  appuyer, 
ils  cessèrent  de  l'être  quand  elle  se  fut  éloignée  \  c'est  cette 
violation  des  traités  qui  fut  le  prétexte  de  l'établissement  de 
la  France  aux  tles  Marquises. 

Le  gouvernement  français  se  contenta  d'obtenir  le  <}roit  de 
protectorat  et  de  souveraineté  extérieure  sur  les  t|es  de  la  So- 
ciété.(/^oy .  à  rAppendice,pour  la  statistique  de  ce  pays).  11  jugea 
que  ni  son  intérêt  ni  la  justice  ne  lui  permettaient  de  s'en  attri- 
buer la  possession  déOnitive.  La  reineet  les  chefs  nationauxde 
ce  pays  reconnurent  le  protectorat  de  la  France  représentée 
parle  contre-amiral  Dupetit-Thouars.  Mais  les  missionnaires 
anglais,  qui  avaient  vu  ces  faits  avec  dépit,  neceasèrent  point 
d'agiter  l'esprit  de  la  reine  de  Taïti ,  et  de  la  pousser  à  des 

* 

actes  de  résistance.  Leurs  intrigues  firent  naître  une  ques* 
lion  de  pavillon.  Depuis  l'établissement  du  protectorat  de 
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h  France,  le  pavillon  du  protectorat,  c*est-à-dire,  le  pavil* 
Ion  français ,  uni  à  celui  de  la  reii\e ,  avait  seul  flotté  à 
Taiti.  La  reine  voulut  avoir  sur  sa  demeure  un  pavillon 
spécial  qui  rappeiftt  sa  souveraineté.  Le  contre-amiral  Du* 
pelit-Tbouars  trouva  dans  cet  acte  une  insulte  à  la  France. 
S  exigea  que  le  pavillon  fût  abaissé  \  la  reine»  appuyée  par 
les  missionnaires  anglais»  refusa  d*obéir»  allégua  son. 
droit  de  souveraineté  intérieure,  qui  lui  avait  été  conservé» 
riolérét  de  son  autorité  auprès  des  grands  cbefs  du  pays  (l), 
et  protesta  qu'elle  n'ayait  souscrit  que  par  la  peur  au 
trfiité  de  protectorat.  Le  contre-amiral  pensa  dès-lors  qu'une 
occupation  au  nom  de  la  France  était  suffisamment  justi- 
tifiée  ;  elle  fut  consommée  le  ô  novembre,  (^oy. ,  pour  les^ 
pièces  officielles,  a  TAppendice).  Mais  le  gouvernement  de- 
vait juger  autrement  la  question,  et  nous  le  verrons,  à  la 
session  prochaine ,  contester  la  légitimité  et  l'avantage  de 
Toccapation  »  refuser  de  la  reconnaître  et  ordonner  que  le 
régime  de  la  simple  protectiqp  soit  rétabli, 

Algérie.  —  L'état  de  guerre  continuait  en  Algérie.  Malgré 
des  défaites  nombreuses  et  récentes  »  malgré  la  défection 
simultanée  de  plusieurs  tribus  amies»  Abd-el-Kader,  toujours 
infatigable  et  meilleur  que  sa  fortune,  ne  se  tenait  pas  pour 
vaincu.  Habile  à  tourner  à  son  profit  ce  qu'il  y  avait  de  peu 
sincère  dans  la  soumission  des  Beni-Menacer  et  de  quelques 
familles  voisines,  on  le  vit,  qu  plus  fort  de  Thiver»  ranimer  les 
hostilités»  jeter  la  terreur  dans  les  provinces  de  l'Ouest»  sur 
toute  la  ligne  de  Cberchel  à  Milianab«.et  répandre  l'inquié- 
tude jusqu'aux  portes  d'Alger.  Il  ne  fallut  pas  moins  que 
remploi  de  toutes  les  troupes  françaises  pour  faire  échouer 
le  projet  qu'il  avait  congu  de  détacher  de  la  France  les  tri- 
Ci)  La  forme  du  gouvernement  de  Talli  est  moDarehiqae.  A  la  nais- 
sia€«  d'un  liërUier  de  la  couronne ,  le  pouvoir  passe  sur  sa  lête  ;  son 
père  n'en  conserve  que  Texercice.  I^e  gouvernement  local  y  conserve 
Vine  grande  force;  il  appartient  à  re  qu'on  appelle  les  grands   chers 

ÎiaraoasonTiaans),  qui  administrent  presque  souverain^^aient  Us  districts, 
e  roi  ne  saurait  se  mainlenir  que  parleur  appui  et,  sitôt  <iu*il  lui  manque, 
lOD  poovmr  n*a  plus  de  force  et  i(  est  presque  inl'ailliblemeDt  desltuéc. 
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bus  soumises.  Au  reste,  I*armée  d'Afrique  se  montra  dans 
cette  conjoncture  ce  qu'elle  avait  été  jusqu'alors.  Les  in- 
tempéries de  la  saison,  la  pluie,  les  tempêtes  purent  entra- 
ver quelquefois  son  activité,  mais  sans  affaiblir  sa  persévé- 
rance et,  après  deux  mois  de  marche  et  d'escarmouches, 
elle  eut  éloigné  le  danger  dans  ce  qu'il  avait  de  menaçant. 
L'administration  militaire  de  l'Algérie  retira  de  là  plusieurs 
enseignements;  elle  eut  la  mesure  de  l'attachement  des 
tribus  alliées-,  si  celui  de  quelques  unes,  des  Beni-Menacer, 
par  exemple^  lui  parut  douteux,  elle  put  aussi  s'assurer 
que  l'appui  qu'elles  avaient  prêté  à  l'émir  était  moins  le 
fait  spontané  de  la  population,  que  celui  d'anciens  cheCs  en^ 
voyés  par  Abd-el-Kader  pour  les  porter  à  la  révolte.  D'ail- 
leurs, d'autres  tribus  donnèrent  un  spectacle  tout  différent; 
le  plus  grand  nombre  fut  assez  fidèle  dans  sa  soumission 
pour  repousser  les  suggestions  de  l'émir,  plusieurs  même 
pour  le  combattre  de  toutes  les  forces  dont  elles  disposaient. 
La  sécurité  se  raffermit  donc  dans  la  colonie,  et  les  faits 
d'armes  qui  signalèrent  toutes  les  expéditions  de  celle 
année  ne  pouvaient  que  la  consolider.  Abd-el-Kader,  rejeté 
dans  les  montagnes  de  TOuarensenis ,  battu  dans  tous  les 
engagements  qu'il  eut  avec  nos  troupes,  vit  de  jour  en  jour 
décroître  le  prestige  de  son  nom  et  l'autorité  de  son  pouvoir. 
A  la  fin  de  Tannée,  l'Ouarensenis  était  pacifié  ;  deux  échecs 
surtout  durent  frapper  douloureusement  Abd-eUKader -, 
ce  fut  d'abord  la  prise  de  sa  Smala  (famille ,  tentes ,  trou- 
peaux; par  l'un  des  fils  du  roi ,  le  duc  d'Aumale,  qui 
trouva  là  l'occasion  de  faire  preuve  d'une  grande  vigueur 
dans  la  conception  et  d'une  impétuosité  toute  française 
dans  l'attaque.  On  combattit  un  contre  dix  ;  mais  l'ennemi, 
surpris  par  la  manœuvre  habile  et  hardie  du  jeune  général, 
ne  put  profiter  de  la  supériorité  de  ses  forces,  et  ne 
tarda  pas  à  se  rendre.  La  mère  et  la  femme  de  l'émir 
n'échappèrent  que  par  miracle  \  un  nombre  cpnsidérable 
de  personnes  de  distinction  et  de  membres  de  la  famille 
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d'Abd-el-Kader  tombèrent  aux  mains  des  troupes  fran- 
çaises (16  mai). 

La  mort  de  Sidi-Bmbareck»  lieutenant  de  l'émir  et  le  plus 
défoué,  le  plus  actif  de  ses  amis ,  tué  à  la  fin  de  l'année 
âaas  un  engagement  sanglant,  fut  également  un  coup  fu- 
neste porté  à  sa  puissance  (11  novembre). 

Ses  alliés  découragés,  effrayés,  continuaient  à  se  détacher 
de  loi. 

Tel  est  à  la  fin  de  l'année  Tesprit  qui  anime  les  tribus  ; 
toutes  celles  qui  sont  renfermées  dans  la  ligne  du  Tell  et 
la  plupart  de  celles  qui  sont  établies  sur  le  territoire  appelé 
le  Petit  Désert  ont  fait  leur  soumission.  La  sécurité  règne 
partout,  d'Alger  à  Boghar  et  de  Gonstantine  à  Tlemcen. 

La  colonisation  elle-même,  si  longtemps  incertaine,  a 
fait  des  progrès  très-sensibles  ;  la  population  s*est  accrue, 
des  villages  ont  été  fondés.  La  capitale  de  la  colonie  a  fran- 
chi sou  enceinte  primitive^  163  lieues  de  routes  ont  été 
tracées  par  l'armée  \  des  essais  de  culture  ont  donné  sur 
différents  points  d'heureux  résultats,  et,  comme  moyen 
d'entretenir  et  de  développer  cette  prospérité  naissante,  les 
capitaux  sont  venus  avec  plus  d'assurance  se  fixer  dans 
TAlgérie.  (Fay,  le  cbap.  Fanétén^  à  la  fin  de  l'Annuaire). 

Toutefois,  le  gouvernement  ne  s'est  point  encore  pro- 
noncé sur  un  système  définitif  décolonisation.  Sil'onen  juge 
par  les  paroles  du  gouverneur -général,  la  colonisation  mili- 
taire devrait  marcher  de  pair  avec  la  colonisation  civile,  et 
c'est  là  aussi,  dans  les  essais  qui  ont  été  tentés,  le  système 
qui  a  prévalu  (1).  L'œuvre  du  gouvernement  avec  la  con- 

(f)  Aa  commencement  de  ranoée ,  la  division  administralire  de  TAl- 
gérie  était  celle-ci  : 

l"*  division.  Al€br.  —  SuhûivfHon  d'Alger:  Alger,  cher-lieu  ;  les  foris 
attenants;  le  Sahel  et  le  pays  comoris à  rbst ,  depuis  l'Oued-Kadara  jus- 
nu*aux  Bihans;  cercle  de  Cherchell  ;  Bougie.  —  Subditksion  de  TiUeryz 
Blidab,  cbeMieu  de  la  subdivision  et  centre  du  cercle  de  Bouffarick  ri  du. 
ctfcle  de  Coleahy  Medeah,  centre  du  cercle  comprenant  le  Makhezen  , 
les  goums,  les  tribus  ;  Mili^aah ,  centre  du  cercle  comprenant  le  Alak- 
bezcn.  les  goums ,  les  tribus. 

>  division.  Oran.  —  Subdivision  d'Oran  :  Oran,  clier-lieu  ;  Arzew  , 
McsserguîD,  tamp  du  Figuier.  '^ Subdivision  de  mascara:  Mascara  , 
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quôtQ  a  été  surtout  et  devait  être  iH)rgani8atiQn  civile  et  des 
magistratures  ou  offices  qui  peuvent  assurer  la  liberté  indî- 
viduelle,  rétablissement  et  la  transmission  de  la  propriété,  et 
garantir  Texéoution  des  contrats.  Les  travaux  d^utilité  géné- 
rale aont  venus  en  même  temps^  enfin,  le  gouvernement  8*esl 
étudié  aussi  à  rattacher,  par  désintérêts  communs,  le com* 
merce  de  la  métropole  et  celui  de  la  colonie. 

En  1836,  un  tarif  spécialavait  réglé  dans  ce  but  les  droits  de 
navigation  etde  dQuanes;'une  ordonnancedu  16  décemlM*ede 
oetteannée  vintdévelopper  et  modifierlesystème  alors  établi. 
Elle  avait  pour  objet  de  faire  admettre  dans  la  métropole,  à 
dos  droits  réduits,  les  produits  du  sol  algérien;  d'empdcher 
que  les  marchandises  étrangères  ne  profitassent  de  cette  con- 
cession  de  la  France  à  la  colonie;  de  favoriser  Tintroduction 
en  Algérie  des  produits  des  fiibriques  françaises  par  Téle- 
vation  des  droits  imposés  sur  les  tissus  étrangers  qui»  dans 
rétat  actuel,  et  en  raison  de  Tinsuffisance  reconnue  du 
tarif,  approvisionnaient  presque  exclusivement  les  fnarcbés 
de  l'Algérie  ;  de  substituer  le  mode  de  perception  au  poids 
au  mode  de  perception  à  la  valeur  ;  enfin,  de  réserver  à 
notre  marine  marchande  tous  les  avantages  coneiliables 
avec  les  besoins  de  la  colonie.  C!e  sont  les  paroles  mêmes 
du  rapport  au  roi,  qui  précède  la  nouvelle  ordonnance  ; 
c'est  le  dernier  acte  important  de  Tbistoire  de  l'Algérie 
en  1848. 


cheMiea.  —  Subdivision  de  Mostaga$iem  :  MosUganem ,  ebeMira  ;  H$r 
za^ran.  —  Subdivision  de  Tlemcen:  Tlemceo,  chcMieu. 

3«  dirision.  Constautimb.  —  Subdivision  de  Constantine:  Conslantine, 
chef  lieu;  Philip  pevill  e  ;  Djigelly;  camp  de  SmendoD,  des  Toumielles 
et  de  l'Arroiich.  —  Subdivision  de  Bone  :  Bone ,  rbeMiea  ;  Guelma  » 
cenlre  du  cercle  comprenant  le  Makhezen,  les  gouin&,  les  tribus;  La  Calte, 
centre  du  cercle  coiqprenant  le  Makhezen,  les  goums.  les  tribus.— 5v^' 
division  de  Sétif:  Sélif,  clieMieu. 
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HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

|iwifliiE.-«-l4oi  des  gpçr6s.-^Ëcbecdamiiiûlère.— Loi  é|fetora|e.— Lutte 
dn  |»rli  libéral  et  du  parti  catholique.—  Police  des  chemins  de  fer.— 
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BELGIQUE. 

L'histoire  de  la  session  législative  se  résume  tout  entière 
dans  doux  questions  également  importantes,  l'une  au  point 


220  lllSTOiA£  ÉTRÂiNGËfŒ.  (18^5.) 

de  vue  politique,  l'autre  au  point  de  vue  commercial  :  la 
question  des  sucres,  et  la  question  électorale. 

Loi  des  stieres.  —  La  gravité  de  la  question  des  sncres , 
traitée  aussi  cette  année  dans  le  parlement  Français,  nous 
impose  l'obligation  d'un  examen  sérieux  de  la  solution 
Belge.  Et  d'abord,  il  faut  constater  la  différence  des  éléments 
de  la  question  dans  les  deux  pays.  La  Belgique  n'a  pas  de 
colonies  et,  chez  elle,  le  sucre  indigène,  au  lieu  d'avoir  â 
lutter  contre  un  produit  colonial,  soutient  une  lutte  nor- 
male avec  les  produits  étrangers.  Jusqu'alors  le  sucre  de  bet- 
terave était  resté  exempt  de  droit.  Enfin,  il  était  resté  seul 
en  présence  avec  son  similaire  étranger,  la  concurrence  in- 
térieure ne  lui  ayant  pas  cherché,  comme  en  France,  des 
similaires  indigènes.  (1) 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  ces  raisons  n'eussent  pas,  à 
beaucoup  près,  la  môme  importance  en  Belgique  qu'en 
France,  ici  aussi  le  gouvernement  se  préoccupait  du  déve- 
loppement maritime  et  des  influences  funestes  de  l'extension 
de  la  production  indigène  sur  le  commerce  extérieur  du 
royaume.  A  ses  yeux,  une  autre  industrie,  l'industrie  des 
raffineurs  de  sucre  exotique,  était  plus  importante  que  l'in- 
dustrie agricole  par  ses  liaisons  avec  le  développement  ma- 
ritime du  pays. 

Convaincu  par  ces  raisons,  le  gouvernement  proposait  le 
sacrifice  du  sucre  indigène  avec  indemnité.  La  section 
centrale  se  prononçait,  au  contraire,  pour  le  sucre  indigène 
contre  le  sucre  exotique. 

La  discussion  générale  fut  ouverte  à  la  Chambre  de$  re- 
présentants^ le  19  février. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  vint  à  la  tribune  son- 
tenir  le  système  du  gouvernement.  Assez  longtemps  il  avait 
combattu  pour  un  système  de  protection  commerciale,  in- 
dustrielle et  agricole,  pour  qu'on  fût  bien  persuadé  qu'il 

(1)  On  ne  oomplail  alors  ea  Bdgi^iiie  qu^nne  seule  petite  foteiqiie  4'^* 
tracllon  des  parties  sacdiarines  de  la  pomme  de  terre. 
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loi  falfadt  des  motifs  puissants  pour  s^écarter  de  ce  sys- 
tème envers  le  sucre  indigène.  Mais  les  Qnances  de  TÉtat 
présentaient  un  déQcit  grave  ;  le  gouvernement  avait  de* 
mandé,  en  attendant  des  ressources  permanentes,  quelques 
nssoarces  temporaires  :  la  Chambre  n^avait  pas  cru  devoir 
les  accorder.  (On  se  rappelle  que»  Tannée  dernière,  le  mi- 
oistère  avait  subi  un  échec  complet  è  propos  d'un  projet 
d'augmentation  sur  les  impôts  indirects.  La  question  du  dé- 
ficit était  donc  restée  entière  (  Voy.  TAnnuaire  de  1842).  Il 
De  restait  plus  que  le  sucre,  au  moyen  duquel  on  pût  arri- 
Ter  à  combler  le  déQcit  que  présentait  la  balancedes  recettes 
et  des  dépenses  de  TÉtat.  L'intérêt  du  trésor  était  ici  le  point 
dominant  de  la  question.  Sous  le  rapport  des  intérêts  com- 
merciaux et  maritimes,  la  question  ne  présentait  pas  même 
un  doute.  Le  sucre  n'était-il  pas  la  seule  matière  encom- 
brante qui  restit  pour  alimenter  la  navigation  ? 

M.  Savart  se  prononçait  (21  février)  pour  le  projet  de  la 
section  centrale  et  puisait  ses  objections  dans  Tinlérét  même 
de  la  situation  financière.  On  ne  pouvait  tuer  une  industrie 
indigène  importante,  qu'en  lui  appliquant  une  large  indem- 
nité (M.  de  Brouckère  avait  prononcé  ce  mot).  Or,  on  avait 
beau  dire  que  cette  indemnité  serait  prise  sur  un  excédant 
de  produit,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'elle  pèserait  long- 
temps sur  le  budget.  Où  allait,  d'ailleurs,  l'indemnité?  A  l'in- 
dustriel principal.  Mais  qui  indenmiserait  les  prolétaires, 
auxquels  l'industrie  du  sucre  indigène  procure  une  res- 
source dans  la  saison  de  l'année  où  il  est  si  difficile  de  leur 
procurer  de  l'ouvrage  ? 

On  peut  voir  que»  même  dans  des  situations  différentes, 
les  arguments  étaient  ici  les  mêmes  que  dans  la  discussion 
des  Chambre  françaises  (^oy*  la  discussion  de  la  loi  des  su- 
cres. France,  session  législative). 

Un  discours  de  M.  Demonceau  renfermait  quelques  chif- 
fres  utiles  à  connaître  pour  l'étude  de  la  question. 

Au  droit  de  37  fr.  les  raffineurs  de  sucre  exotique  avaient 
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été  débiles  au  profit  du  trésor  de  7,400,000  t.,  et,  gritoâ 
aux  primes  d^eiportatiou,  le  trésOr  n*avait  reçu  ëo  moyenne 
que  894,138  fr.,  et  la  pritue  &  Teiportation  s'était  élevée  i 
B,505,85t  rr.  Si  ce  sacrifice  avait  été  nécessaire  ^Mf  àli- 
tnehter  les  exportations,  au  tnoins  fallàit-il  èonvenif  qu'il 
était  énorme.  Mais  ce  n'était  pas  tout  encore  :  cette  isoiïime 
avait  été  enlevée  par  20  millions  d*expôrtations,  et  les  IS 
millions  qui  étaient  restés  en  consommation  n'avaient  été 
frappés  que  de  894,138  fr.,  ce  qui  Taisait,  en  moyenne,  utt 
droit  de  8  fr.  94  c.  par  100  Icil.;  et  ce  droit  avait  été  cakuM 
à37fr. 

On  disait  que  le  projet  du  gouvernement  produirait  4  mil- 
lions :  mais,  pour  produire  4  millions,  il  fallait  supposer 
une  importation  de  25  millions  de  kil.,  et,  comme  on  admet- 
tait  15  millions  pourchiB're  de  la  consommation  intérieure, 
l'exportation  resterait  de  10  millions.  G^étaitdonc  tout  sitfi- 
plement  maintenir  le  statu  quo.  25  Millions,  à  raison  dé  40  fr., 
produiraient  10  millions*,  si  l'on  faisait  abstraction  des  4  mil- 
lions retenus  au  trésor,  il  resterait  encore  une  prime  de 
6  millions.  N'était-ce  pas  60  fr.  par  100  kil.  ? 

M.  Hyc-Hoys  faisait  ainsi  l'historique  et  l'appréciation  dé 
l'industrie  exotique  en  Belgique  (20  février). 

Cette  industrie  n'avait  élé^  avant  la  loi  du  S2  mai  1810* 
que  secondaire  en  Belgique.  Gand  comptait  alors  à  peine 
dix  établissements  produisant,  par  an,  environ  4  millions  de 
kil., c'est-à-dire« le  tiers  de  la  consommation  Belge.  Anvers 
en  avait  un  nombre  un  peu  plus  considérable,  et  le  surplus 
de  la  consommation  était  fourni  par  les  autres  villes;  on  M 
songeait  pas  alors  à  l'exportation  ;  12  à  13  milIionssufRsaient 
à  la  consommation.  Ce  n'était  que  depuis  1819  que  cette 
industrie  avait  pris  son  essor,  et  c'était  par  suite  de  son  dé' 
veloppement  que  le  nombre  des  établissements  s'était  accru. 
A  Gand  seulement,  il  s*était  formé  21  raflineries  de  sucre 
sur  une  grande  échelle,  et  qui  produisaient  plus  de  l4  mil- 
lions de  kil.  par  an,  L'importation  du  sucre  brut  exotique 


BXUIQUE.  S2S 

poaviit  être  évaluée  à  S5  miUiona  de  kil.  jmr  ui*  Gniimiit 
86  faisait-il  dOBC  qiie,  avec  un  dévelappefxiMk  aussi  eoDSi^- 
éènbké  le  snere,  matiàre  trés-îiûposable»  «t  qui,  en  défini- 
(iT6,  paie  un  droit  d'eeeise  assez  élevé,  ne  prtKiùisait  qu'une 
toés-f|ûl)tesDniaie  au  trésor?  Gela  tenait  à  llnvaatoQ  du  eucre 
Uigènequii  dii^iutant  le  marché  intérieur  âù  àuore  etoU- 
(|ae,  enlevait  à.  Timpôt  u&e  partie  ootiirie  de  lé  consom* 

«ation. 

Le  système  qui  régit  la  Belfi(}uB  est  eélui  qui  régit  la 
Néerlande.  Là,  le  même  système  ne  produit  au  trésor  que 
200,000  florins^  mais  la  Néerlande  se  contente  de  ce  résul- 
tât ,  parce  qu'elle  tire  du  système  de  très-grands  avantages 
commerciaux*  £q  Belgique, on  n'en  est  pas  là;  on  voudrait 
que  ie  trésor  eût  sa  part  :  mais  si  Ton  cherchait  à  ménager 
les  intérétâ  du  trésor  et  à  procurer  au  pays  des  avantages 
commerciaux,  il  ne  fallait  pas,  pensaient  plusieurs  mem- 
bres, encourager  une  lutte  impossible. 

40  Communes  vivifiées  par  l'industrie  indigène  ,  6,000 
Ouvriers  que  la  mesure  nouvelle  allait  frapper  dans  leurs 
besoins  matériels  ,  Fimportance  de  la  culture  de  la  bette- 
rave au  point  de  vue  agricole ,  telles  étaient  les  raisons  ap- 
portées par  les  défenseurs  du  projet  de  la  section  centrale 
en  faveur  de  Tindustrie  indigène. 

Les  partisans  du  sucre  indigène,  et  en  particulier  M.  le 
miûidtre  des  financés,  répondaient  en  taxant  d'elagération 
les  calculs  avancé»  stkt  le  tiombre  d'ouvriers  employés  par 
la  fabrication  iiidigëné.  Se)oti  M.  le  ministre  des  travaux 
pabKe»,  il  h'y  avait  en  Belgique  que  36  fabriques  de  sucre  de 
betterave;  Chaque  fabrique  employait  56  ouvriers  mâles  et 
44  femmes  ou  enfants,  au  total,  3,600  ouvriers,  qui  ne  tra- 
vaillaietitleneôrequ'une  partie  d6  l'année.  Si  Ton  comparait 
ceboitibre  laVeccelui  des  ouvriers  employés  dans  les  raffine* 
ries  de  sucre  exotique  9  la  balance  serait  en  flaveur  de  ces 
demierS;  car,  indépendannnent  des  ouvriers  qui  sont  inces- 
samment dans  les  usines,  il  fallait  compter  lencore  ceux  qui 
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sont  chaînés  de  la  surveillance  des  entrepôts ,  des  diarge- 
ments  et  des  déchargements  de  marchandises. 

Un  troisième  système  fut  mis  en  avant  par  M.  Demoo- 
ceau,  celui  de  la  ooexistance  des  deux  sucres*  L-oratear 
pensait  qu'en  imposant  au  sucre  exotiqne  un  droit  fixe  de 
35  fr.  par  lOO  kil.»  on  pourrait  obtenir  3»430«000  tt.  Reste* 
raient  les  5  millions  de  sucre  indigène  livrés  i  la  consom* 
mation  intérieure  ;  en  les  frappant  d'un  droit  de  15  fr.  pir 
100  kil.,  ils  produiraient  4,250,000  fr. 

La  discussion  générale  fut  close  le  27  février. 

La  première  question  posée  fut  celle  de  Tégalité  des 
droits.  Elle  fut  résolue  négativement  (f  mars)  par  39  voix 
contre  31. 

Restait  à  déterminer  désormais  dans  quel  sens  serait  ap- 
pliquée rinégalité  que  la  Chambre  venait  de  consacrer  en 
principe.  Une  seconde  question,  posée  par  M.  Dumortier 
sous  cette  forme  :  «  continuera-t-on  le  système  du  rende- 
ment ?  »  conduisait  à  la  suppression  de  la  décharge  à  la 
sortie.  Cette  proposition  avait  l'avantage  de  fournir  un 
moyen  de  perception  et  de  donner  une  solution  à  la  diffi- 
culté financière  qui  dominait  tout  le  débat. 

Le  système  de  la  section  centrale^  en  ce  qui  touchait  le 
rendement  »  68  sur  les  sucres  lumps  et  71  sur  les  candis  et 
mélis,  en  opposition  au  système  actuel^  57  [et  60,  dont  le 
gouvernement  demandait  le  maintien,  fut  mis  le  premier 
aux  voix  et  rejeté  (7  mars)  par  40  voix  contre  38. 

Le  chiflVe  de  50  fr.  de  droit  par  100  kil.  de  sucre  brut 
exotique  fut  rejeté  par  44  voix  contre  37.  Ainsi,  lesystème 
de  la  section  centrale  était  renversé. 

Un  amendementjde  M.  d'Huart,  quijfixait  le  droit  d'accise 
à  45  fr.  les  lOO  kil.  de  sucre  brut  exotique,  et  à  20  ft*.  les 
100  kil.  de  sucre  brut  indigène,  fut  adopté  par  45  voix  con- 
tre 36.  La  chambre  adopta  ensuite,  par  assis  et  jevé,  le  taux 
de  la  retenue  à  quatre  dixièmes. 
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L'eQBemble  de  la  loi  fut  adopté,  au  second  vote,  par  58 
yoix  cootre  15  (H  mars). 

AiDsi»  un  système  mixte  avait  été  consacré  par  la  cham- 
bre, système  dont  le  dernier  résultat  devait  être  la  mort 
de  rindustrie  indigène.  L'adoption  de  ce  compromis  était 
m  échec  pour  le  ministère. 

La  discussion  générale  fut  ouverte  au  Sénat  le  27  mars. 

La  plupart  des  orateurs,  tout  en  exprimantieurs  regrets 
de  radoption  d*un  système  fatal  à  l'industrie  indigène ,  re- 
coonarent  qu'il  serait  nuisible  à  tous  les  intérêts,  et  surtout 
à  celui  du  trésor,  d*ajourner  le  projet  par  un  renvoi  à  l'au- 
tre Chambre*  D'ailleurs,  ce  n'était  là  qu'une  loi  d'essai. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  avait  re- 
CODOQ  l'impossibilité  de  concilier  les  trois  intérêts  mis  en 
présence,  celui  du  trésor  et  ceux  de  la  fabrication  indigène 
et  du  commerce*  Il  lui  avait  paru  que  le  projet  adopté  par 
la  Chambre  des  représentants  aggravait  la  position  des  deux 
iadustries,  sans  procurer  au  trésor  tout  ce  qu'il  pourrait 
recevoir.  L'égalité  des  droits  sur  les  deux  sucres  et  l'in- 
deoinilé  qui  s'y  rattachait  n'ayant  point  été  admises  par  la 
Chambre ,  la  commission  n'avait  point  voulu  agiter  cette 
question  ;  elle  avait  pris  en  considération  le  déGcit  finan- 
cier, Taccroissement  qui  résulterait  pour  le  trésor  de  la 
nouvelle  loi ,  et  elle  y  avait  trouvé  le  moUf  de  proposer^ 
par  3  voix  contre  2,  l'adoption  pure  et  simple  du  projet. 
Les  deux  membres  de  la  minorité  refusèrent  leur  assenti- 
ment au  projet,  parce  qu'ils  pensaient  qu'il  n'avantageait 
pas  assez  la  fabrication!  du  sucre  indigène  ;  ces  membres 
partaient  de  cette  idée ,  que  l'immunité  dont  le  sucre  de 
betterave  avait  joui  jusqu'ici  était  un  état  normal  consti* 
toaot  un  droit,  tandis  que  la  majorité  delà  commission  et  le 
gouvernement  lui-même  regardaient  cette  situation  excep- 
tiouDelIe  comme  le  résultat  d'une  véritable  négligence 
administrative. 

Le  projet  fut  adopté  (30  mars)  par  33  voix  contre  i« 
ÀHn.M$up9ur%m.  i& 
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Lai  ik^^^ale,,  :r-  La  Chambre  ç^  Içf  pay§  «'étaient  récem- 
ment émus  de  faits  graves  qui  avaient  été  révélés  «u  sujet 
de$  étectiop^.  l^a  (r^ud^  avait  é(é  paleole,  monstrueuse, 
eeqt  fpis  «ipi^léa  p^r  les  jQurnaui;  et  {es  r^pr^Qtants  em;^ 
(Qé^es*  |l  ét4i(  devçnii  nécessaire  de  poodi(ier  profiuidé- 
ment  la  loi  organique  désormais  impuiç^aq^e  à  répriiQer  {es 
dé^rdfest  Une  enquête  AVAit  été  ordQppée  par  le  gouv^r- 
Hefpent  (1}>  n^ftis  les.  résulUts  définitif^  n'ep  sermejit  CQn- 
nus'qu'à  une  épQqi)e  repulée^  et  le^  faits  déj^  mi^  en  lurpière 
étaient  sullisf^nts  pour  discuter  une  loi  qui ,  aMt^pt.  qu(i 
Ilçi^iUe«  dé?ai(  être  prQmMlguéfi  de  mapiôre  à  3'(^ppAiquer 
aux  f^it3  actuels,  c'est- ji-dir^,  avant  ta cqqf^tion  des  listes 
^eptcferfiles  dea  prochaipes  élections  de  \\m^ 

I^  projet  fut.  présenté  le  1$  (évrier  p^r  M»  le  minore  de 
l'intérieur  ^  {a  Okombre  des  représentants^  Il  ne  ^'a^iâs^ut 
pup,  d^Ura  le  n^inUtre,  d'upe  iitteinte  aw  base^  de  la  loi, 
n^os  ^i)lemeq(  de  q^e^^es  n^efiure^  portitpt  ^ur  t«  forme 
et  non  ;)ur  le  fond.  Ces  mesures  auraient  pour  effet  da  ren- 
dre reiéçutiop  de  U  loi  sipçére  et  uiuforQiie»  et  porter^ent 
sgr  le  terine  d^  paiecoçat  ^e%  cpptrUiution^  poyiT  des  bases 
variablea* 

Ifotts  ne  fiuiviroqs  p«a  la  Ch^PAbre  dans  le  Iqog  e;i^ameA 
qu'elle  6t  du  projet  noif v^eau  sojumis  4  ^on  vote^  M w  W 
fa^t  grave  à  «u;fwler ,  c'c^t  Tesp^it  de^  débats  dans  la  dU^ 
eiiwiqn  générale,  Cjette  disçi)S(|{pn  fut  tourte  politique  ct^ 


(t)  ^  ffioee  11*11  m  de  Mfi«DlN  lei  iqano^H^Nf  <]Ml^i|Ie%9  _  _. 

est  secret  comme  en  Belgiquç,  et  le  cens  y  est  a^sez  él^vé  pour  que  riDteT- 
ligeilre  4es  éleeleurs  sou  «oe  ^ui^aulè  giMittfe.  L'Ang^eeie  a  ^  él 
9p  t^ill»  4c  ce  aeve  ;  le  vote  y  est  puMic  et  le  oeos  i^éiiéralem^nt  Irés-ba^p 
A  la  révolulioli  de  16S8.  il  exhtaU  delà  14  bills  contre  ki  t-tm^Won  im 
les  ^tectioiia.  A  U  ipiiprt  de  Guillaume  fil,  le  oumttre  sVlevail  à  26 ,  à  Uiaort 
de  lo  reine  Anne,  à  35;  à  la  mort  de  Georges  F**,  a  ;$7  ;  à  la  mort  ae  Geor^ 
ges  U,  à  4$»  ;  en  XWs  à  75.  I^e  p^rlemeot  passa  4**  «luveaux  i#tes  mbIv»  ^ 
forrupiion  eo  1801, 1S06, 1809, 1810, 1811,  I8l9, 182H,  18i7et  183T.  L'acle 
de  réforme  du  7  Juin  \^  eoniieni  aiftsi  plnsieucs  disposittons  dcstiiéisà 
gsinuolir  la  r^ftul^rîLè  des  élections;  depuis  l'acte  de  réforme,  des  bills  S{)é- 
ciaux  ODt  encore  éie  rendus  ;  la  tentative  a  Hé  faite  potir  inrêoduire  lesoM^ 
tin  seeret  :  elle  a  échoué;  une  grande  enquête  a  été  «ifdonqée  MC  te  mU: 
ment  actuel  :  elle  si  révélé  des  faits  étrauges;  enfin,  un  Douyeâu  Alfa  élv 
rendulàIttMMtSM. 
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yloi  â*npe  toi$f  les  deux  grancb  partis  qui  «livisent  le  pays 
en  niBirei^t  à  d'am^ee  réoriminatjoQfl ,  s'accusent  Tua 
l'antre  dos  (panopuvrea  signalées ,  e^ériint ,  au  reste , 
tons  les  deux  garder  pu  regagner  la  qngarit^  par  un  jep 
pins  régvMer  def  instituMnns  oonsUtntioqnelies»  Sp  v^jp 
^nekines  wprîts  sqges  cbercbërept  i  rameqer  lu  bonne  îq- 
tellig^ee  entre  les  deux  partisi  en  W^r  mootrfipt  qn'U^  qe 
pouTafeo^  4tre  divisa  partout  et  toujours  de  principes  et 
^totérAls  I  ain^i,  Tbonorable  député  d'4tb  (A(*  I)eçbamps) 
et  If.  Nothomb  s^^ttacbèr^nt  4  dénu)ntrer  que  la  4}vi|ii9P 
jlbsolue  qu'on  chercbait  è  éb^blir  dans  la  Chambre  qe  pop- 
Vfit  eï^jpter  qilfl  dans  les  luttes  4^isires  dp^  pfirti^  \  mais 
que,  pour  le  gouyemement ,  il  n*y  ayait  pas  de  question 

il'aQiires  pmr  la  ooliition  ^  laquelle  il  m  feUût  réunirdes 
boAines  appertenant  aux  deux  opinionst  et  former  ainsi 
«ne  majorité  miite ,  modérée  ^  sans  earsetAre  de  parti  et 
qui  ffti  oBiinemment  propre  è  mener  à  bion  lee  queaUeoa 
4nipprtaiiteqd'«dminietratioii  et  de  finances* 

ffeet  après  oee  regrettables  débats  que  le  premier  yota 
à»  projet  eut  lieu  k  la  Chambre»  Quelques  mooliQcaUwi 
importantes  avaient  été  apportées  eus  articles  primiiifa  du 
projet.  L'interdiction  pour  quiconque  n'est  point  membre 
d'an  bitrasQ,  d'entrer,  pendant  les  opératiotns  électomles , 
dsos  le  local  d'une  section  oà  il  n*a  pas  le  droit  de  yoter  • 
avait  été  remplacée ,  sur  4a  proposition  de  M.  le  ministre 
4e  rintérieur ,  et  malgré  Topposilion  du  rapporteur  de  la 
aidien  centrale,  par  unedlsposèttonqui  laissait  les  éleeteufs 
lihns  d'ootrer  dans  loua  les  bureaux  La  défense  de  diatrir 
kbsr,.danslel(feealoùsefaitréiection»  des  écrijta  ouim* 
primés^  fut  bornée  aux' écrits  ou  imprimés  Injuriettx  od 
•aonimea.  Le  principe  de  la  simultanéité  du  vote»  dans  les 
M  où  il  y  aurait  a  élire  des  sénateurs  et  des  représentante^ 
foi  ecittsaGré  par  la  Chambre* 

Le  yote  définitif  eut  lieu  le  f  A  mars,  aaaa  modifieatÎDii 
impertaBle  aux  résultats  de  la  discussion  première ,  et 


219  BWTOIRJB  ÉTIUMGiRE  (1843). 


Tensemble  du  projet  ftat  adopté  par  55  voix  contre  28. 

Le  rapport  sur  ce  projet  fut  présenté  au  sénat  (30  mars) 
par  M.  le  baron  Dellefaille.  La  commission  proposait ,  à 
Funanimité  et  sans  amendement,  Tadoption  de  la  loi,  qui 
lui  paraissait  devoir  améliorer  la  législation  en  vigueur. 
La  discussion  précédée,  ici  comme  à  Tautre  Chambre,  par 
un  débat  politique,  fut  close  le  1*'  avril ,  et  le  projet  voté 
sans  amendement,  à  la  majorité  de  28  voix  contre  7. 

La  Chambre  s'occupa  aussi  d'un  projet  de  loi  relatif  i 
la  police  des  chemins  de  fer:  un  malheur  arrivé  sur  le 
chemin  de  fer  de  Liège  avait  dû  réveiller  la  sollicitude  de 
Tadministration  (/^oy-,  aux  documents  hislori(iues ,  un 
arrêté  royal  à  ce  sujet). 

Nous  en  aurons  fini  avec  ces  questions  d'administration 
intérieure,  en  signalant  un  règlement  complémentaire  de  la 
loi  sur  l'enseignement  primaire,  organisant  les  écoles  nor- 
males de  rÉtat  et  déterminant  la  catégorie  de  personnes 
qui  peuvent  réclamer,  en  faveur  de  leurs  enfants,  Tinstruc- 
tioû  gratuite  aux  frais  de  la  commune  ;  enfin ,  un  arrêté 
royal  instituant  des  commissions  provinciales  de  statis- 
tique (/^oVm  aux  documents  historiques,  le  texte  de  ces 
arrêtés). 

Quelques  changements  eurent  lieu  cette  année  dans 
l'organisation  du  cabinet.  Formé ,  on  se  le  rappelle,  le  IS 
avril  1841,  le  ministère  avait  subi  pendant  sa  durée  d'assez 
nombreuses  transformations.  Le  5  août  1841,  M.  deMueie- 
naere  avait  été  remplacé  aux  afihires  étrangères  par  M.  le 
comte  de  Briey,  ministre  des  finances,  auquel  succéda 
M.  Smits,  qui  abandonna  provisoirement  la  direction  de  la 
banque  de  Belgique. 

Le  5  février  1842,  une  déplorable  catastrophe  rendit  va- 
cante la  direction  du  département  de  la  guerre,  et  le  géné- 
ral major  de  Liem  fut  nommé  ministre  (^e  la  guerre,  eo 
remplacement  du  général  Buzen. 

Le  15  décembre  suivant,  M.  Yan  Voixem ,  ministre  da 
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la  jostiee ,  donna  sa  démission ,  afin  de  faire  disparatlre 
rofasUele  que  des  liens  de  parenté  mettaient  à  la  réélection 
d'un  conseiller  à  la  cour  des  comptes.  M.  Nothomb ,  mi- 
nistre de  rintérieur ,  fut  chargé  de  l'intérim  du  départe- 
ment de  la  justice.  Cet  intérim  dura  quatre  mois- 
Un  autre  intérim  existait  de  fait  depuis  le  .30  mars.  M*  le 
Gomte  de  Briey,  ministre  des  affaires  étrangères ,  ayant  re- 
mis sa  démission  entre  les  mains  du  Roi  »  à  la  suite  d'un 
dissentiment  intérieur  dans  le  conseil.  Ce  dissentiment  eut 
pour  cause  un  arrêté  royal  qui  prorogeait  éventuellement 
réxistence  de  la  société  générale  jusqu'en  1855.  Le  conseil 
desministresajant  délibéré  sur  cette  mesure  importante,  tous 
les  ministres  rapprouvèrent,  à  l'exception  de  M.  de  Briey. 
Enfin ,  le  5  avril ,  le  général  de  Liem  avait  dû  se  retirer 
devant  un  vote  de  la  Chambre  des  représentants.  Ce  fut  à 
propos  d'un  crédit  demandé  par  le  gouvernement  pour 
la  solde  et  la  masse  de  Thabillemeot  de  Tinfanterie.  M.  le 
ministre  ayant  refusé  de  se  rallier  à  aucun  des  amende- 
ments adoptés»  la  Chambre  passa  au  vote.  Le  chiffre  du 
gouvernement  fut  rejeté  sur  Tappel  nominal,  par  49  voix 
contre  16.  Immédiatement  après  ce  vote ,  M.  de  Liem  de^ 
manda  la  parole.  Il  dit  que  ,  lorsque  le  Roi  lui  avait  fait 
Tbonneur  de  rappeler  à  la  iéte  du  département  de  la 
guerre,  il  n'avait  consulté  ni  ses  goûts,  ni  ses  moyens.; 
qu'il  avait  accepté  ces  fonctions  difficiles  comme  un  gé- 
néral accepte  un  conimandement  ;  qu'il  n'avait  reculé  ni 
devant  le  travail,  ni  devant  des  sacrifices  d'amitié  pour  as- 
surer la  bonne  organisation  de  l'armée ,  pour  la  rendre 
forte,  dévouée  et  capable  ;  mais  qu'aujourd'hui  que  le 
concours  de  la  Chambre  lui  manquait  pour  remplir  sa 
mission  ,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  solliciter  du  Roi  l'auto- 
risation de  résigner  un  pouvoir  qu'il  n'avait  pas  ambitionné. 
La  démission  de  M.  de  Liem  fut  acceptée  le  &  avril,  et  l'in- 
térim confié  à  M.  Desmaisières. 
Mais  le  moment  approchait  d'un  remaniement  complet 
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àkM  te  ttiiniâtbrô  ainsi  désofgfttiisé.  La  fteësion  légialâtiv^ 
rat  close  le  a  avril  et,  dès  la  veille,  les  mihistrëi  i^esunts 
avaient  offert  au  roi  lear  démission  coUeelite.  Gellè  de 
MM.  Smits^  be^flfiaisiëres  et  Muèlehaere  ftit  àeceptée  :  éelle 
de  M.  Notbomb  fut  refusée.  Le  même  Jour  fat  fbriné  un 
nOQTeaii  cabinet  qui  ée  composait  ainsi  : 

M.  Nothomb,  i^inistre  de  Fintérfeur; 

M.  le  comte  Goblet  d'Alviella,  ministre  des  aflhires 
étrangères;  (réprésentant  pendant  pluàieurs-années,  nom- 
mé  par  l'arrondissement  de  Tournai ,  anâen  ininist^e  des 
affiiires  étrangères^  du  18  septembre  ItSS  au  27  décembre 
18S9,  dans  lé  pretaiier  ministère  de  MM.  Lebeau  et  Ro« 
gler); 

M.  Mercier,  membre  de  la  Cbambre  des  (^présentants , 
niinistre  des  finances  ; 

M.  DecbampS)  ministre  des  ti'avauiL  publics; 
^    M.  le  baron  d*Anethan,  avocat  général  près  la  cour  de 
Bruxelles ,  ministre  de  la  justide  ; 

Ct  M.  Dupont,  ex  colonel  d'artillerie ,  tnloiltre  de  la 
guerre  (un  arrêté  royal  du  même  jour  élevait  ce  dernier 
ad  grade  de  général-majoi^. 

Ainsi»  M.  Nothomb  avait  seal  survécu  à  Pancien  minis- 
tère du  ii  avril  1841  :  il  gardait  dans  le  ministère  recon* 
stitdé  le  même  rang  él  ta  même  position  qu*il  occupait 
auparavant.  Le  ministère  nouveau  s*annonçait  comme  mf- 
nlstëre  deieonciliation  et  de  transaction.  Son  chef  politique, 
M.  Nothomb ,  déclarait  vouloir  s'appuyer  ^r  toutes  les 
opinions  modérées^  sans  acception  de  parti..  La  pensée  de 
M.  Nothomb  se  trouvait  tout  entière  dans  un  discours 
prononcé  le  18  mars  k  la  chambre  des  représentants.  Vo^ 
pinion  libérale ,  avait  dit  M.  Nothomb  «  ne  pouvait  à  elle 
seule  diriger  les  affaires  du  pays,  pas  plus  que  Topinion  ca^ 
tholique.  Majorité  et  minorité,  quand  il  ne  s'agissait  que  de 
luttes  politiques  générales,  ces  deux  opinions  se  flrac- 
libnnaient  nécessairement  chaque  fois  que  se  présentait 
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ime  question  spatiale  d^admlnistNtiôtl  oii  de  Bùànces. 
De  li  sortait  une  majorité  mixté^  môdéi^ée,  celle-là  mêttie 
qui  avait  fbndé  le  gouvernement  houveaù,  otgatiisé  I&  pùji 
et  i  laquelle  U  Belgique  devait  sa  prospéHt6.  G*est  à  cette 
majorité  qUe  M.  Nothomb  faisait  appçl  et,  pai'lÀ,  il  chef* 
chait  à  ci^éer ,  pour  le  gouvernement,  Une  positidti  neulfè 
eotrelesdéux  partis^  supérieure  aux  deUl  partis  et  plus  ca- 
pable qu'eux  de  Veiller  aux  ihtérëtâ  Véritables  du  royaume. 

Le  ministère  noUvéàd  représentait  ^at  ^ës  éléttienis  con- 
stitutifs ée  désir  de  transaction.  M.  Mércleh  lé  ministre 
des  Biiàncès,  avait  appaKedu  au  minlstëre  iibèral  dé 
ntLebeauèt  Rogier(l640â  iS4t).  M.l)echatnps,  tnihislrè 
des  travaux  publics,  était  un  des  espf tts  les  plu^  distingués 
do  parti  catholique. 

£o  dernier  résulat,  te  pays  avait  4  se  féîldter  t]u*Uti 
changement  ministériel  au^i  grave  eût  pu  se  réaliser  sanâ 
iQiener  une  de  ces  crises  déplorables  qui,  en  éclatant  et  eh 
se  prolongeant,  compromettent  toujours  les  intérêts  priVéd 
et  déconsidèrent  le  pouvoir. 

LHntervallé  des  deux  Sessions  fut  reihpll  par  quelqUl^s 
évéoements  d^une  nature  assez  importante.  Mais  avant  dé 
les  signaler^  il  est  nécessaire  de  revenir  sur  le  tfalté  du 
5  novembre  1841 

Getraité,  on  se lerappelle, donnait ûnesoluliondéflnttivei 
1  toutes  les  questions  laissées  en  suspens  entre  la  fietgique 
et  la  Néerlande,  par  le  traité  du  19  avril  1839.  Il  réglait: 
^*  ^  qui  concerne  la  délimitation  territoriale  ;  2^  ce  qui  est 
relatif  à  la  navigation  fluviale;  S""  ce  qui  touche  aux  nom- 
l^reoses  questions  Gnancières  renfermées  dans  le  traité  de 
de  1839. 

I^  projet  de  loi  de  sanction  du  traité  et  de  la  convention 
P^^avec  la  société  générale  fut  adopté  à  la  Chambre  des 
^é$entjnts^  après  quatre  jours  de  débats  en  comité  secret, 
i  la  majoirité  de  79  voix  contre  6  (ï"  février)  et  dans  to 
*«<(>  février),  à  la  majorité  de  35  voit  contré  S. 
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L*arlicl6  io  du  traité  du  5  novembre  portait  que  les  com- 
missions mixtes  instituées  par  le  traité  du  19  avril  1839  se 
réuniraient  dans  les  quinze  jours  qui  suivraient  les  raiîGca* 
tions,  à  TefTet  de  rédiger  les  conventions  et  règlements  qui 
les  doncemaient,  d'après  les  dispositions  et  les  bases  déjà 
arrêtées  de  part  et  d'autre.  Cet  article  disait,  en  terminant, 
que  ces  commissions  devraient  avoir  terminé  leurs  travaux 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  leur  réunion. 

Fixer  un  délai  aussi  court,  c'était  beaucoup  compter  sur  le 
zèle  et  Tactivilé  des  membres  de  ces  commissions,  surtout 
si  Ton  songe  à  la  durée  des  travaux  des  commissions  nom* 
mées  à  d'autres  époques  dans  le  même  but,  pour  terminer 
également  des  liquidations,  faire  des  règlements  de  naviga* 
tion,  etc.  Les  négociations  entamées  au  17*  et  au  18*  siècles 
entre  les  Pays-bas  et  la  Belgique,  pour  Técoulement  des 
eaux  des  Flandres,  n'avaient  pu  avoir  de  résultat  La  com- 
mission instituée  par  Tacte  général  du  congrès  de  Vienne, 
pour  régler  les  tarifs  et  les  conditions  de  la  navigation  du 
Rhin,  était  restée  réunie  pendant  seize  ans;  c'est  en  1831 
seulement  que  la  convention  qu'elle  était  chaînée  de  prépa- 
rer avait  été  signée. 

Il  était  donc  permis  de  flouter  que  le  délai  fixé  parle 
traité  du  5  novembre  pût  suiBre.  Toutefois,  le  20  mai,  jour 
de  l'expiration  du  délai ,  les  derniers  règlements  furent 
signés  a  Anvers. 

La  commission  de  navigation  avait  eu  sept  règlements  k 
faire  concernant  TEscaut»  la  Meuse,  les  eaux  intermédiaires, 
le  canal  de  Terneuzen,  le  canal  de  Bois-le- Duc  à  Maëstricbt, 
le  pilotage,  les  phares  et  fanaux,  etc.  Quelques  uns  de  ces 
règlements  comptaient  de  cinquante  à  soixante  articles*,  les 
sept  ensemble  renfermaient  298  articles  et  8  annexes  (tarifs, 
modèles,  etc.)  (1). 

0)  il  non)  eût  été  impossible  de  donner  <n  extenso  \e  texte  de  ceseon- 
Vf  uttons  aux  documents  historiques.  Elles  remplissent  quarante-trois  co- 
lonnes du  MtmUewr  Belg$. 
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Deux  articles  additionnels  furent  ensuite  signés  à  la  Haye, 
le  7  août,  entre  le  général  PrissOi  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Beiges,  et  le 
baron  Huyssen  van  Kattendyke,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Ton  sur  le  règlement 
rdatir  à  la  poche  et  au  commerce  de  pêcherie,  l'autre  rela- 
tifi  la  navigation  de  la  Meuse. 

Ces  deux  articles  additionnels,  et  notamment  le  dernier, 
levant  toutes  les  difficultés  qui  avaient  fait  ajourner  les  rati- 
fications, elles  furent  signées  :  celles  du  roi  des  Pays-Bas, 
à  la  Haye,  le  8  août,  et  celles  du  roi  des  Belges,  k  Wiesbaden, 
le 6  août.  Les  ratifications  furent  échangées  à  Anvers,  le 
Haoût,  et  les  règlements  qu'elles  rcfndaient  définitifs  furent 
mis  en  vigueur  le  1&  septembre. 

Si  la  Belgique  avait  enfin  réussi  à  rendre  sa  situation  plus 
facile  et  ses  relations  plus  avantageuses  avec  la  Néerlande, 
il  n*en  était  pas  de  même  avec  la  France. 

On  se  rappelle  le  fflcheux  effet  produit,  Tannée  dernière, 
parle  traité  du  25  octobre,  qui  étendait  aux  produits  es- 
pagnols des  avantages  faits  au  gouvernement  français.  Un 
autre  acte  d'hostilité  plus  significative  fut  dirigé  contre  la 
France.  Le  gouvernement  Belge  prit,  le  14  juillet,  un  arrêté 
qui  doublait  les  droits  qui  déjà  entravaient  rentrée  en  Bel- 
gique des  tissus  de  laine  d'origine  française(f^oy.  documents 
historiques).  Cette  mesure  équivalait  à  une  prohibition. 
L'administration  Belge  invoquait,  au  reste,  pour  sa  décharge, 
les  stipulations  de  notre  tarif.  En  France,  on  le  sait,  tout 
tissu  de  laine,  drap  ou  Casimir,  inérinos  ou  mousseline  est 
prohibé  à  la  frontière. 

Il  y  avait  dans  cet  acte  une  présomption  fflcheuse  contre 
le  succès  des  négociations  ouveKes  pour  un  projet  d'union 
douanière  entre  les  deux  royaumes.  Ces  négociations,  si 
elles  n'étaient  pas  fermées  désormais,  avaient  peu  de 
chances  d'arriver  à  une  conclusion  prochaine.  Dans  la  dis- 
GQSsion  du  projet  d'adresse,  en  réponse  au  discours  du  roi 
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(lOnov.),  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'avaitrépondu 
à  ce  sujet  aux  interrogations  pressantes  de  M.  Delebaye 
que  par  des  paroles  évasives. 

Un  autre  membre,  M.  Castiau,  ayant  blâmé  le  gouverne- 
ment de  celte  tendance  anti-rrançaise  qui  lui  faisait  re- 
pousser le  marché  naturel  de  la  Belgique,  au  lieu  de  cher- 
cher à  obtenir  de  la  France  des  conditions  plus  favorables 
pour  rindustrie  nationale,  signala  la  tendance  contraire  de 
l'administration  vers  le  débouché  allemand. 

Cette  tendance  s*était  manifestée  encore  cette  année  :  le 
gouvernement  belge  avait  prorogé,  pour  un  an,  la  conven- 
tion par  laquelle  il  avait,  au  mois  d'août  1842,  accordé  aux 
vins  et  soieries  de  TAlIemagne  le  traitement  de  faveur  con- 
senti un  mois  auparavant  par  une  stipulation  expresse  pour 
les  produits  similaires  français. 

Un  outre,  les  circonstances  qui  avaient  accompagné  et 
suivi  la  mise  en  activité  complète  du  chemin  de  fer d^An vers 
à  Cologne  (1)  montraient  a$;sez  le  vif  désir  qu'avait  la  Bel- 
gique de  se  rattacher  au  système  du  ^oUverein.  Par  là  elle 
attirerait  à  soi  le  transit  de  TAIIemagne.  Et  cependant  cet 
empressement  à  se  jeter  dans  les  bras  de  l'association  prus- 
sienne n'avait  pas  rencontré  de  l'autre  côté  du  Rhin  les 
mêmes  sympathies.  Il  semblait  même  que  Taccomplisse- 
ment  de  cet  acte  fût  d^^venu  désormais  impossible,  la  Prusse 
ayant  déclaré  le  Zollverein  exclusivement  allemand. 

M.  Nolhomb  répondit  »  au  reste ,  aux  blâmes  formulés 
contre  lui  par  M.  fasliau,  que  les  avantages  faits  à  TAlie- 
magne  avaient  eu  pour  but  d'enlever  à  sa  convention  du 
16  juillet  tout  caractère  exclusif  et  hostile  à  d'autres  pays 
que  la  France.  Cette  convention,  ajoutait  le  ministre,  avait 
d'autant  plus  d'importance,  qu'elle  était  un  acte  tout  nou- 
veau dans  la  diplomatie  commerciale.  C'était  la  première 
convention  par  laquelle  la  Belgique  nouvelle,  la  Belgique 

^(1)  Voy.  à  la  petite  Chronique,  llnaugiiralion  tfti  chêinhi  tl«  fief  d'Anrcfs 
^  Cologne. 
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indëpendanie  consentait  des  droits  différentiels  avec  un 
autre  État. 

Et  d'ailletirs»  dit  encore  le  ministre,  la  convention  du  16 
juillet  n'était  pas  restée  intacte  de  la  part  de  la  France.  Non 
eoeore  ratifiée,  il  est  vrai,  par  les  chambres  fVancaises,  elle 
mlL  ref  Q  Une  grâte  atteinte  par  one  ordonnance  contre- 
sigaée  par  leîbinistre  de  la  gnef  re»  ordonnance  qui  excluait 
!  k9  (oîleé  Beiges  des  fournitures  deParméo  française. 
I  De  tous  ces  actes  et  de  toutes  ces  paroles  ressortait^ 
lahra  un  mauvais  vouloir  contre  la  France,  au  moins  une 
disposition  à  se  tourner  vers  d^autres  débouchés. 

La  Proise  avait  paru  un  moment  seconder  ces  espérances 
nouvelles,  et  IHoauguratîon  dont  on  a  parlé,  célébrée  tour- 
i-lour  et  avec  magniflcehce  (f  S  octobre)  à  Anvers,  à  Liège, 
I Cologne,  sur  TEscaut,  la  Meuse  et  le  Ahin,  avait  mani- 
festé des  deux  parts  des  sympathies  plus  ardentes  que  du- 
nHes,  un  enthousiasme  plus  factice  que  réel.  Le  comte 
d*Aniim,  niinistre  de  Prusse,  s*écriait  à  Anvers  : 

<  I4  Presse  tend  Sà  main  de  fer  à  la  Belgique  pour  serrer  la  sieane  daiu 
neélrdQie  amicala  et  sincère,  el  pour  unir  les  deux  pays  par  un  indis- 
nlBMe  lieo.  » 

k  liègn  il  disait  encore  : 

«  Le  Rhin  Tient  d*opérer  sa  Jonction  avec  la  Meuse  et  TEseaut.  Dësor* 
Mâs  ces  trois  fleuves  n'en  formeront  plus  (|u*nn,  et  les  rivi'rains,  comme 
nssUli  iàBÊMkt  ii*air«til  plus  ^*ml  seul  înlérM  dans  lequel  se  ccrafofi- 
inak  k«  lalér^ts  osmmer^aw  et  iadisuids  de  la  Pmsso  eC  de  la  M- 

De  son  côté<  le  ministre  belge  des  travaux  pubHcs  appré- 
ciait ainsi  les  résultats  de  cette  alliance  nouvelle  : 

«  Noos  avons  toulv  créer  trn  grai>d  Intérêt  eoaimun  à  rATIemagne  el  à 
^Mgl4oe.Gelinléfèleiislê  dès  a^)Mird'baî.  Neire  cht^min  de  fertoai 
^BDe  des  ports  nouveaux  plus  beaus  411c  Hamb«iira,  plus  libres  ^x^^  Rol- 
^^m;  Il  nous  procura  chez  vous  un  marché  assez  grand  pour  pcrmelire 
*Bx  riTaiîtés  commerciales  d'y  prendre  leur  place.  Prolongement  de  l*Escau(, 
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notre  rail-way  place  Cologne  sur  le  fleu?e  belge;  emboacbnre  dn  Rtdn  nt  ; 
notre  territoire,  il  assied  Anvers  sur  le  fleuve  allemand.  » 

L'avenir  montrera  la  sincérité  de  ces  promesses  et  la  Ta* 
leur  de  ces  espérances. 

L'histoire  des  relations  de  la  Belgique  avec  les  autres 
puissances  nous  offre  encore  quelques  résultats  positifs. 

Une  convention  postale,  en  date  du  27  décembre  1842, 
fut  conclue  par  le  gouvernement  Belge  avec  TEspagne.  Les 
ratifications  furent  échangées  à  Bruxelles  le  26  février.  A 
Favenir,  Taffranchissement  des  lettres  serait  facultatif i  le 
port  était  Oxé  à  2  fr.  50  c.  pour  lettres  simples,  c'est*à-dire, 
au-dessous  de  10  grammes.  La  taxe  perçue  serait  partagée 
par  moitié  entre  les  deux  offices.  Les  lettres  pesant  plus  de 
10  grammes  paieraient  un  demi-port  en  sus  pour  chaque 
poids  de  ô  grammes  excédant.  Le  mode  d'affranchissement 
facultatif  serait  également  applicable  aux  lettres  et  paquets 
renfermant  des  échantillons  de  marchandises.  Ces  échantil- 
lons ne  paieraient  que  le  tiers  du  port  des  lettres.  Les  lettres 
chargées  devraient  être  affranchies,  et  le  port  serait  double. 
Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  envoyés  sous 
bandes  devraient  être  affranchis.  Le  port  serait  de  un  décime 
par  feuille. 

La  convention  était  conclue  pour  un  temps  indéterminé, 
et  ne  pourrait  être  annulée,  à  moins  d'un  avertissement 
donné  trois  mois  à  Tavance. 

Une  convention  de  même  nature»  conclue  à  La  Haye,  le 
24  avril  1842,  réglait  la  transmission  réciproque  des  corres- 
pondances entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. Aux  termes  du  paragraphe  2  de  Tarticle  additionnel 
à  cette  convention,  Tofflce  grand-ducal  accordait  à  Toffice 
belge  le  transit  gratuit  et  par  la  voie  la  plus  courte,  à  travers 
le  grand- duché,  des  paquets  clos  renfermant  la  correspon- 
dance journalière  échangée  entre  le  bureau  d'Arlon,  d*une 
part,  et  celui  de  Trêves,  d'autre  part. 

Par  suite  d'arrangements  pris  avec  Toffice  des  postes  de 
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f russe,  le  département  des  travaux  publics  avait  donné  de« 
ordres  pour  que  les  communications  directes  entre  la  pro  - 
Tiacede  Luxembourg  et  Trêves,  restées  interrompues  de* 
puis  1830,  fussent  rétablies,  à  dater  du  1*'  novembre. 
Enfin,  le  24  octobre  furent  publiées  :  i*  une  convention 
cQDclue  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
poar  le  remboursement  réciproque  des  Trais  de  secours  et 
^entretien,  avancés  de  part  et  d'autre  pour  les  sujets  né- 
eessaîres  des  deux  pays  ;  2"*  une  convention  d'extradition, 
coDclue  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxe^m- 
bonrg. 

Pour  la  première  fois  depuis  son  avènement  au  trôner  le 
Boi  fit  cette  année  un  voyage  oflSciel  dans  le  Luxembourg 
(juin). 

Avant  Tavènement  du  Roi,  le  Luxembourg  était  traibé  en 
paria.  Sans  commerce  et  presque  sans  industrie,  cette  pro- 
vince n*avait  pour  ressource  que  son  agriculture,  et  T'agri- 
culture  était  étouffée,  parce  qu'il  lui  manquait  des  voues  de 
eommooieations  pour  se  débarrasser  de  ses  produits. 

Bepuis  la  constitution  de  la  Belgique  en  état  indépendant, 
b  province  de  Luxembourg  commençait  enfin  à  être  traiitée 
comme  la  sœur  des  autres  provinces  belges  :  les  communi- 
citions  qui  la  sillonnent,  celles  qui  se  préparent  forme- 
nieat  bientôt  un  réseau  complet  ;  après  son  achèvera  ent, 
H  lorsqu'on  aurait  réalisé  le  projet  d'une  voie  navigable,  le 
Luxembourg  n'aurait  plus  à  envier  aux  autres  provinces  que 
Itt  chemins  de  fer. 

Ces  avantages  nouveaux,  le  Luxembourg  les  devait^  en 
partie,  à  la  volonté  personnelle  du  Roi -.aussi,  parr.out 
sur  son  passage  le  monarque  recueillit  les  témoignsiges 
&  joie  et  de  reconnaissance  des  populations  Luxembour- 
geoises. 

Au  mois  de  septembre  (13)  un  gage  nouveau  de  sympa- 
thie fat  donné  au  gouvernement  belge  par  le  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne^  De  retour  de  son  excursion  sur 
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I  es  côtes  de  France ,  la  reine  Yictoria  vint  visitsr  la  Bel- 

ïios  élections  nouvelles  eurent  lieu  dans  le  mois  de  juin  (I), 
et,  4e  14  novembre,  le  Roi  fit  en  personne  rQurerture  de 

II  i  nouvelle  session  législative. 

Après  les  Télicitations  d'us9ge  sur  les  rapports  du  royaum 
aiec  les  puissances  étrangères,  rapports  consolidés  eDOopo 
par  la  visite  de  la  reine  d'Angleterre  et  par  la  cooclusiefi 
définitive  des  conventions  avec  la  Néarlande  et  te  graodr 
duc  ^hé  de  Luxembourg,  le  Roi  insistait  sur  le  grand  fait  aor 
con  ipli  en  si  peu  de  temps  :  les  lignes  de  cbemins  de  fei^ 
déçi  étées  en  1834  et  1837,  et  livrées  aujourd'hui  à  la  circQ- 
Iati(  )n  dans  toute  leur  étendue.  Désormais,  annonçait  to  Ro^ 

(f  )  SiqiUtique  du  Parlement  Belge  en  1843. 

VcÂ  el  quel  a  été  le  mouvement  des  élections  da  13  juin. 

Laa  pouvoirs  de  }3  flén»(«»i«  H  de  49  re0Féseiittiit6  éiaietit  à  rcfeoiviUt 
6  nomis  nouveaux  parmi  tes  sénateurs  et  14  parmi  les  repréâ^taul^  etrir 
rcHt  d  •  l*urne  électorale. 

Lés  6  nouveaux  sénateurs  étalent  :  M.  le  comte  de  KihfaiiCMiri.  IT» 
m0n4A  ;  M.  Siraût,  à  Mons;  M.  Daminet,  i  Soignies;  M.  H«oné<fuiti.t 
Liège  :;  M.  Iç  comte  de  Bfirbgrave,  à  Tqqgns^  AL  Claet  éeiMh  ^Qwi  v$ 
remplaçaient  le  comte  d*Espienne,  le  marquis  d'Ënnetiëres ,  le  yicc^mle  de 
Ro^r«f^,  M.  Vende rMiaeleo  Ab  PefuUHîi,  M.  Vaa  MayiM  ai  W.  Vu 
Saceghem.  . 

Les.  14  refréeentants  ttonveatit  étalent! MM.  Lesoinoe  et  tV^matse,! 
Liège  ;  Thirion,  à  Huy  ;  de  Corswarem»  à  Hasselt;  le  prince  de  OM»h^ 
TMiaule  générer  6oMel  et  .\del>on  CAHiaU,  àtouruay;  terwilgmirt 
Oemetester^à  Saint-NLCoJas;Penayer,à  ^i^ove;)elmi<HrS1^een•i  WPl^ 
Desae  gber  el  DeHioUn^ue,  à  t^ana  Ils  rem'pliaçaieot  HiM  Raikem|  Debebr, 
Dem^Aceett»  ft^ymeekeie.  Puissant,  D«kuft«  Treulpeeeaoi ^  Gibli,  tM 
floobiouck  de  Tiennes,  Vaodenbosscbe,  de  Potter,  Pirson  père  et  Hp- 
Heye. 

Les  sénateurs  réélus  élaienl:  MM  Duval  de  Betuliea,deUoM(  DoiMr 
Her»  à  Teernay  ;  de  Haus^r,  à  Cliarleroy  ;  de  Rouillé,  à  Alll  ;  Bousle»  de 
RouvcToy ,  à  Soignies  ; d'Uoqp  et  Hendrickx,  à  Gand ;  le  oetate dAadelof  « 
d'Hane  de  Poster,  à  Alost;  Cassiers,  A  Saint-Nicolas;  Kooman  de  Blo(i,â 
Kedofi  ;  le  «anittis  de  Hodes,  è  Aufleoaerde;  de  Peleeta  Meatlgny,  à  Lié^ 
Bâré  de  Como^ne,  &  Huy  ;  Ray  mou  Biolley,  à  Yerviers  ;  le  conte  de  IU« 
nnseï  à  Wareeftaie  ;  de  bohièM^l,  à  Hasselt. 

Les  repri^sentants  étaient  :  MM.  Do|ez,  Lange  et  Si&art*Go(fln|4MeWi 
Dmiioftier  et  Savart,  à  Toarnay  :  Firmez  et  uoniont,è  Charlèr«*v;  deSédtf 
et  Dit^hemps,  à  Alb:  Trojre»  à  Thuin;  Duvivier  et  B.  Ovbiia,  a  Seisei^ 
Delebiaye,  MaaiUus,  besm'atsière^  èl  Kervyn,  à  Gand;  de  M<^r,  de  Moorsel 
et  Dosmet,  à  Alost;  le  baron  de  Terse<q  et  Dedecker,  à  Termonde;  €ii.  Hr 
]an  111 V,  à  S<iint-Nicolas;  Le  Jeune,  è  Eecloo;  de  Vitlcgas»  Liedts  el 
TMetipoDt,  à  Attdêoaerde)  Pleassu  et  Delfot^se,'k  Lf^;  Vandensteen,  iHjr: 
Lys  et  David,  à  Yerviers;  Eloy  de  Burdinne,  à  warepune;  deTkijaii|" 
liesse  11;  de  Heaesie  et  Simons,  à  Tongres  ;  Huevenears,  a  Maeseyck ,  Soiii^ 
^  AAT^rs. 
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falteation  da  gouvernement  se  concentrerait  tout  entière 
sar  les  bases  du  système  d'exploitation  à  établir,  au  double 
point  de  vue  de  l'utilité  industrielle  et  des  nécessités  Qnan- 
çfôres. 

(^  di^CQurf  rciynl  insistait  ég^lep^eni  sur  les  progrès,  du 
ifilQflde  de  c«D«lisaUon,  et  indiquait  plusieurs  preget&deloia 
liministratires  qui  devaient  être  soumis  aux  diseussiong 
des  Chambres. 

Oa  le  voit»  l'enthousiasme  passager  du  13  octobre  n'avait 
pu  trouver  place  dans  le  discours  du  trône.  Entre  les  deux 
intérêts  rivaux  de  la  France  et  de  la  Prusse,  entre  les  deux 
tendances  contraires  de  la  Belgique ,  le  I^oi  n'avait  pu  que 
^rder  le  silence. 

Cq  silence  fut  imité  dans  Tadr^^  que  la  Chambre  des 
députés  vota  (21  novembre)  à  une  grande  majorité  »  en  ré* 
tfum  w  discours  r^yal.  H  s';  trouvait  seuleipent  une  al- 
lusion aia  débouchés  que  la  Belgique  voudrait  obtenir  des 

«  Ba radMflrebMil  à  i^iaiB^^erilM  dékwiehéa pow  Mira 
iaéuiliîe,  hmh  ne  devons  pas  petdre  cie  ym  tel  aoiélior»» 
lioB  daiit  autf  e  propte  aol  est  susçeptibtft.  h    ' 

13ne  préoccupation  toute  patriotique  avait  porté  la  Cham- 
bre à  rayer  quatre  mots  de  l'adresse  qu'avait  rédigée  sa 
commission.  Celle-ci  avait  dit  que  «  les  conclusions  rela- 
^vçs  it  Toaquôte  commerciale  seraient  Tobjet  d*un  examen 
d^auUftl  phi&  sériQiix.  qu'oUe  so^f  e  les»  pi  u^  g^ve$  ques* 
^9  pour  favmiit  du  pe^$  ».  La  Chambre  effiiça  ees  mots 
de  ^  réponse  au  Roi ,  ne  voulant  pas  y  laisser  subsister 
l'expression  d'uue  crainte  sérieuse  pour  Tavenir  de  la  mo- 
^v<^,  \m  VQVhlaat  cm  adnaettre  ipôme  Thypothèse  que  la 
^iquepût  subir  jamais  une  crise  qui  fât  de  Kkatur^.  à  to 
^^promettre. 

ÇetlQ  GouGance,  on  la  retrouvait  encore  dans  cette  phrase 
^  dlfieeuK^  vofêàf  eu  fou  eût  désiré  voif  l'expresaioft  d'ooe 
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espérance  réalisable,   plutôt  qu'une  promesse  difficile  i 
tenir. 


M  Je  sais  heureui  de  vous  anooQcer  qu'il  sera  possible,  tovten  ménâgesit 
les  intérêts  descoDtribiiables,ë*étabrirun  parfait  équilibre  entre  les  besotni 
des  services  publics  et  les  revenus  du  Trésor.  Ce  résultat  si  désirable,  no« 
l'atteindrons  par  les  diminutions  de  dépenses  et  par  quelques  dispositisM 
financières  qui  vous  seront  immédiatement  soumises.  » 

II  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  phrase  à  la  prospérité 
de  rétat  financier  du  royaume.  Déjà  on  a  pu  voir  dans  k 
session  de  Tannée  dernière  la  situation  du  gouvernemeoti 
en  face  d*un  déficit  qu'on  lui  refusait  les  moyens  de  com- 
bler. (1)  Les  ressources  particulières  de  la  ville  de  Bruxelles 
et  de  la  Banque  de  Belgique  n'étaient  pas  non  plus  dans  oa 
état  florissant. 

Un  prêt  de  quatre  millions  avait  été  fait  à  la  Banque  pir 
le  gouvernement  en  1839.  Pressé  par  des  influences  exté- 
rieures, le  ministre  des  finances  exigea  de  la  Banque  le  rem- 
boursement par  fraction  mensuelle  de  ce  dont  elle  demeunit 
redevable.  En  apprenant  la  mesure  dont  le  gouvernement 
frappait  cet  établissement,  le  directeur  écrivit  la  lettre  sui*- 
vante  à  ses  commissaires  correspondants  : 

«  M.  le  ministre  des  finances  prétient  la  Banque  qu'elle  aura  à  rembev- 
ser  par  ft^ction  mensuelle  ce  dont  elle  demeure  redevable  sur  le  prêt  de 
quatre  millions  qui  lui  a  été  Tait  en  1830.  En  présence  des  influences  qui 
s'agitent  tous  les  ans  pour  cette  afTaire,  Tadministralion  delà  Banque  a  cru 
qu'il  était  de  la  dignité  de  cet  établissement  de  mettre  surole-champ  le  ca- 
pital entier  à  la  disposition  du  ministre. 

»  Pour  TOUS,  messieurs,  qui  assistez  à  nos  trataux,  tous  sam  parftile- 
ment  que  la  Banque,  pour  ses  affaires  actuelles,  peut  très-bien  se  passer  de 
cette  somme  ;  qu^elle  est  employée  eiclusifement  i  donner  quelque  répit  à 
l'industrie  soutTrante,  et,  après  tout,  qu'elle  se  troute  autant  en  sûreté  dans 
nos  coffres  que  dans  ceux  où  elle  va  passer.  Le  gouvernement  connaît  ces 

,  (1)  Nous  n'empiéterons  pas,  celle  année,  sur  la  session  1S43-1S44.  vm* 
lant  en  réserver  l  bistorique  complet  pour  l'année  procliaiBe»  à  iaqueiiecUe 
appartient  eatlèiement. 
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TériC^.maifl  une  partie  d«  la  cbambra  panft  Ict  i^Borar.IlywafiiBporte 
doQCf  à  TOttS,  messieurs,  il  importe  à  la  banque,  et  j'i^ooterai  même  au 
ptys  toat  entier»  qu'elles  soieut  coDDoes  de  tous  les  membres  de  la  légis« 
latore.  > 


Aq  reste,  le  bilaD  de  1842,  communiqué  aux  actionnaireâ 
pir  M.  Deswert,  directeur  par  intérim»  constatait  sous  tous 
les  rapports  une  amélioration  marquée,  sinon  importante, 
dans  la  situation  de  cet  établissement.  (1) 

La  Tille  de  Bruxelles  se  vit  forcée  à  contracter  aussi  un 
emprant.  Depuis  quatre  ans  elle  avait  suspendu  ses  paie* 
ments,  et  son  arriéré  était  arrivé  à  la  somme  de  3  millions 
et  demL  Ses  propriétés,  et  jusqu'à  Thôtel  de  ville  étaient 
grevés  d'hypothèques;  et  elle  était  frappée  de  près  de  5  mil'- 
lions  par  condamnations  et  réclamations  encore  en  instance  : 
de  plus,  elle  aurait  6  millions  de  ses  obligations  à  échoir  de 

1843  à  1853,  et  il  lui  serait  impossible  de  les  payer  sur  ses 

ressources  ordinaires. 
Dans  cette  situation,  les  Chambres  autorisèrent  le  gou- 

^Femement  à  acheter  à  la  ville  ses  collections  scientifiques  et 

tfart,  bibliothèque,  galeries  dliistoiro  naturelle,  musée, 

avec  les  bâtiments,  pour  le  prix  â*une  rente  annuelle  de 

300,000  fr. 
Cétait  là  une  grande  fiicilité  apportée  à  la  ville  pour  la 


(1)  Le  compte  des  profits  et  pertes,  après  dédoeUon  faite  des  intérêts  a 
&  p  0/0  et  de  tous  les  nrais,  a  présenté  un  excédant  de  199,000  fr.,  réparU 
cotre  l'administration,  la  réserye  et  Irs  actionnaires;  le  dividende  pour  le» 
ihWTellcs  actions  a  été  fixé  à  6  fr.  50  c«*nt.  Quant  aux  anciennes  actions,  il 
>  été  décidé,  en  1841,  que  deux  dixièmes  des  iniéiêts  et  des  dividendes  sé- 
rient retenus  pour  Toroier  une  réserve  extraordinaire  def^iioée  à  couvrir 
éventuellement,  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  4  millions,  les  perte» 
éeVaneien  capUal.  Il  y  a  donc  eu  à  porter  à  celle  réserve  200,000  flr.  pour 
Icdnquièœe  des  intérêts  de  20,000  anciennes  actions,  et  26,uO0  fr.  sur  les 
130.000  fr.  de  dividende  leur  revenant,  de  sorte  que  te  dividende  à  répartir 
M  lionvait  réduit  à  104,000  fr.  ou  à  5  fr.  20  c.  par  action. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  a  «'écidé  que  ce  dividende  ne  se- 
mt  point  f  éparti  ;  qn*il  servirait  à  améliorer  «l'une  manière  plus  durable  la 
«iHation  de  t'ânden  capital,  et,  sur  la  proposition  de  onze  ancieiii  action- 
Bsices,na  été  résolu  que  ce  dividende,  ainsi  que  la  réserve  Taile  sur  les 
iatérêu,  seront  employés  au  rachat  d  actions  à  ao  p.  0/0  et  au-dessous,  ce 
t|Bi«en  soulageant  lemarehd,  doit  aider  à  reporter  ces  actions  ft  un  taux 
MmaU 
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lias,  que  les  négociations  durèrent  déui  mois  et  demi.  Enfin, 
le  4  janvier,  elle  traita  avec  la  société  générale,  qui  prit  la 
totalité  de  l'emprunt  à  92,  sans  commission  ni  déductioa 
d'aucune  espèce.  Ainsi,  la  ville  dégrevée,  allégée  de  tOQS 
ses  embarras,  restait  avec  un  seul  emprunt  facile  à  sup- 
porter. 

Si  telle  était ,  en  somme ,  la  situation  peu  satisfaisante 
encore  des  finances  en  Belgique,  au  moins  il  n'en  était  pas 
de  même  de  la  situation  commerciale  et  maritime.  Les  re- 
lations avec  les  pays  transatlantiques ,  la  Méditerranée  et 
la  mer  Noire  se^  développaient ,  grflce  aux  sacrifices  fiiilB 
par  le  gouvernement  pour  établir  des  lignes  régulières  de 
navigation  vers  le  Chili ,  le  Brésil,  le  Mexique  et  les  Étata* 
TJnis.  L'exportation  vers  ces  contrées  avait  presque  doublé. 
La  fondation  d'une  colonie  nouvelle  dans  les  déserts  de 
rAmcrique  centrale  (à  Santo-Thomas,  près  de  Guatemala) 
ne  pouvait  qu'accroître  les  espérances  nouvelles  de  l'ac- 
croissement du  commerce  belge  dans  ces  pays  lointains. 

Les  dernières  nouvelles  reçues  de  Guatemala  présen- 
taient la  colonie  sous  un  aspect  satisfaisant.  La  Chambre 
législative  de  la  république  guatémalienne  avait  reconna 
le  pavillon  de  la  compagnie  belge,  qu'elle  avait  assimilé  au 
pavillon  national  \  accepté  les  marchandises  que  la  compa- 
gnie importerait,  à  des  conditions  beaucoup  plus  favorables 
que  celles  qui  sont  accordées  au  commerce  étranger,  et  n* 
ttBé  tous  les  privilèges  assurés  à  la  compagnie  dans  un 
traité  conclu  le  19  avril  1849,  entre  M.  l'ar^faevêque  de  Yi** 
tery  et  IVL  Obert ,  agent  général  de  la  compagnie  belge 
{f^ou*  Amérique  du  Sud). 

Le  mouvement  des  ports  avait  considérablement  aug^ 
mente,  et ,  par  suite  de  Tétat  de  paix  et  deâf  conventions 
nouvelles  conclaes  avec  la  Néerlande,  ce  pays  voisin  était 
redevenu  un  débouché  précieux  pour  les  produits  m  aiHl* 
fàetùfés.  n  est  fftrheux  de  dire  que  lés  chambres  semblaient 


iittl  cottiptièHdi^  led  iiilëfètô  vëHtâblëâ  dtt  pat^,  tsH  âé  hil^ 
nnt  j*écho  de  réclamations  égolstéi  j  et  eta  (brisacrattl  oQ 
par  dés  fœat  oti  par  des  actes  le  système  si  dangereux  des 

I^ALAÎtDË  (i). 

Le  f^rëmiér,  1ë  éëùl  ^ranâ  fait  qiii  scit  i  signaler  aàns  léi 
ndittbtla  êxlériëùi-éà  de  la  iftëërlahdë ,  c'est  la  bohçlusion 
Cultive ,  pah  U  Signature  dés  conventions  ào  Alàëstricht 
tSàoât),d^dëi-hiërés  cliflUcultês  dont  le  IraitA  du  Snbvém- 
M 1N2  avait  déjà  donné  une  éolùtibii  générale.  Nbh-séu- 
lënièât  éei;  conventions ,  en  facililaht  lëâ  rëlalioiiâ  coiii- 
fltë^Kiàleâ  dés  deux  pëiiplës ,  devaient  apporter  k  chà6iih 
cl'eul  deà  débouchés  nouveaux  et  dé  nouvelles  i-ëssbui*cës 
Bnincièrës,  hnais  encore  elles  seraient  un  lien  qui  i-endrâit 
t)iiis  stable  et  plus  forte  là  situation  politique  dés  deux 
M^ïdiiles  Voisins  si  malheureusement  divisés  depuis  la 
I    îbbtënilbh  dé  Londres. 

I  téà  détails  de  ces  cbhventibns  se  trouvant  dans  Thisloire 
de  18  Belgique ,  il  deviendrait  surabondant  de  les  repro- 
Qbire  ici. 

Lé  pi'ojèt  dé  loi  sûr  le  traité  fut  adopté  par  la  sêconie 
t^ambre  des  États- Généraux  ^i*'  Février),  k  la  majorité  de 
j,  JSvolx  contre  18. 

të4  hêVriér,  la  première  &Aam(r^  Vadopta  également  à 
une  grande  majorRé. 

Par  suite  du  traité  cbuctn  avec  la  Belgique ,  le  moment 
Hait  venu  de  prendre  des  itiesiires  à  TefTet  de  réduire  les 
iiitéi'ôls  dé  la  dette  publique.  En  conséquence,  le  gouve'r- 
iiément  présenta,  le  6  rhars>à  là  eeconiJe  Chambre  des  Etats* 

• 

(1)Toi»  les  Méi  otddets  donhcbt  au  nouveau  royadme  ee  hom  qui  est 
imriitiil  ffi^  leal  nam  poUtMiae;|'aiieMie  AénomlkiatliNi  de  itollânde 
réveiiiul  d'autres  souvenirs  et  s'appUquant  à  un  royaume  qui  n*exi6le  plus, 
MkniMits  fettiÉuiei  iè(idéè«e  pla«  naito  sèHIr  ^ue  àt  Mdé!^«Mti  it* 
J^QTdlioi  acceptée  par  la  diplomatie  et  désonnais  par  l'histoire. 
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Généraux,  un  projet  relatif  à  la  conversion  d'une  partie  de 
la  dette  publique  du  royaume. 

Ce  projet  de  loi,  divisé  en  treize  articles  ^  proposait  que 
les  quatre-vingts  millions  de  Qorins,  donnant  un  intérêt  à 
2  If 2  p.  «"/o  qui,  par  suite  du  traité  du  5  novembre, seraient 
inscrits,  au  proGt  de  la  Néerlande,  au  grand-livre  Belge  de 
la  dette  nationale  active,  fussent  réalisés  et  appliqués  à  Fa- 
mortissement  d'une  partie  de  la  dette ^  les  certificats  delà 
dette  5  p.  %^  inscrits  au  deuxième  grand-livre  et  s'élevant  i 
une  somme  de  221  millions  de  florins  environ,  seraient  ré- 
duits à  4  p.  *";•,  à  raison  de  108  4  p.  ""/o  pour  chaque  100 
5  p*  <^/o9  les  porteurs  qui  se  refuseraient  à  cet  arrangement 
seraient  remboursés,  argent  comptante  à  raison  de  100  p. 
""lo  ;  les  los-rerUen  des  Indes-Orientales  à  ô  p.  ''/o  seraient 
également  converties  en  4  p.  ""/o  ou  remboursées  de  la  mô- 
me manière.  Seraient  également  retirés  de  la  circulation  et 
convertis  en  certiflcats  de  la  dette  à  4  p.  ^z.,  les  toa-rente» 
encore  en  circulation  et  les  bons  du  trésor  à  4  p.  <>;,  établis 
par  la  loi  de  1834  ;  en  outre,  tous  les  bons  du  syndicat 
d*amortissement ,  pour  une  somme  de  99  millions  1/2  de 
florins,  seraient  remboursés  à  raison  de  100  p.  «"/e,  on 
échangés  contre  du  papier  donnant  un  intérêt  moinsélevé; 
la  dette  de  la  société  Néerlandaise  de  commerce  serait  rem* 
boursée  par  anticipation ,  et,  à  cet  eflet,  il  serait  créé,  au 
besoin,  de  nouveaux  certiOcats  de  la  dette  des  Iodes- 
Orientales;  les  certificats  de  la  dette  à  4  p.  ""jo  ne  pourraient 
être  émis  à  un  cours  inférieur  à  92  p.  ""/o. 

Pour  couvrir  le  déficit  du  budget  de  TÉtatpour  1841-1843, 
déficit  estimé  à  9  millions  1/2  de  florins ,  il  pourrait 
être  contracté  un  nouvel  emprunt,  si  Ton  n*y  parvenait  pas 
au  moyen  d'économies.  Celles  que  le  ministre  des  finances 
comptait  obtenir  à  Taide  de  la  réduction  des  intérêts  sur 
la  dette  publique  s'établiraient  ainsi  qu'il  suit  : 

L'État  payait,  en  rentes  5  p.  Vo  et  4  1;2  de  capital  qa'on 
voulaitamortir  ou  convertir,  20,938,549  florins.  Cette  somme 
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serait  diminuée  de  4  miliions ,  lesquels  devaient  être 
amortis  au  moyen  delà  seconde  série  de  80  millions  de  flo* 
rins  à  acquitter  par  la  Belgique.  Restait  donc  une  rente 
annuelle  de  16,938,449  florins  ;  or,  les  nouvelles  dettes  4  p. 
Vo»  3  1/2  ou  3  p.  ""/o  à  créer  exigeraient  une  somme  àn- 
Doelle  en  intérêts  de  15,050,000  florins  au  plus ,  ou  de 
I  14,284,000  florins  au  moins.  Cette  difiërence  dépendrait  du 
I  taux  auquel  on  pourrait  parvenir  à  émettre  les  nouvelles 
obligations.  Le  minimum  devrait  être  de  92  p.  %  pour  les 
4  p."*/»»  de  82  pour  les  3  i;2,  et  de  72  pour  les  3  p.  7.  ;  mais 
!  le  gouvernement  se  flattait  de  pouvoir  émettre  ces  nouvelles 
obligations  au-delà  du  minimum.  Il  en  résulterait  donc , 
dansce  dernier  cas,  un  bénéfice  annuel  de  2,656,449  florins 
de  rente.  Mais,  comme  on  était  obligé  de  créer  encore  une 
nouvelle  dette  de^iO  millions  de  florins ,  destinés  à  couvrir 
ledéGcit  sur  les  budgets  de  1841  et  1843,déflcit  résultant  des 
mécomptes  par  rapport  aux  prix  de  vente  des  produits  dé 
Java,  le  bénéfice  à  retirer  de  la  nouvelle  mesure  se  rédui- 
rait à  une  somme  annuelle  de  1,200,000  florins,  à  déduire 
des  34  millions  de  rentes  qu^on  acquitterait  comme  intérêt 
de  la  dette  publique. 

La  Bourse  ne  fut  pas  affectée  par  cette  proposition  qui  ce 
pendant  froissait  de  nombreux  intérêts. 

Dans  sa  séance  du  19  mai,  la  section  centrale  présenta 
son  rapport  sur  le  projet.  Ce  rapport  soulevait  quelques 
objections  qui  nécessitaient ,  de  la  part  du  gouvernement, 
quelques  mbdifications.  Ces  modifications  furent  soumises 
à  la  chambre  (23  mai).  Elles  sont  assez  importantes  pour 
être  exposées  en  détail. 

Il  était  dit  (art.  3)  que  la  conversion  nMrait  pas  au-delà 
d'une  proposition  de  137  florins  (primitivement  139)  de  3 
p.  ^'/o  pour  chaque  100  à  4  1/2  p.  %9  ou  bien  elle  se  ferait, 
au  choix  des  détenteurs,  contre  des  obligations  â  Tintérêt 
de  3  p.  «/o. 
Les  obligations  à  Tintérôt  de  3  p.  %  à  créer  et  à^émettre 


34^  HISTOIRE  ^XI^NQEaE  (18&S}. 

(q(^lvel  ^ïU  6)1  ^  y^rW  ^^  articles  s,  4  et  5  d^  la  1%  ne 
pourniîept  6trQ  réf^}i«é^  au-dçssqus  <|q  taux  de  72  p.  «;«,  et 
pelles î| créerai;  j(  éi^ettr^,  en  vertu  de  Tart»  3^  ne  pourraient 
r^tre  {(q-de$iSQus  du  t«[ux  de  73  p.  •/.. 

liQ  q^axirniiin  de^  fr^i3  d^  cpoimiesipq ,  de  çqurtagç,  dç 
placement,  çtc,  étai(  établi  (ac(,  7)  à  ];4  p.  */•  au  lieu  de 

Il  ^tait  stipiilé  Qu'fiuQune.  conversion  ou  émis^siondedettç 
Qd  pourrait  plus  se  faire  aprëç  Texpiraliop  des  trojs  m/ûj$ 
gqi  suivraient  {a  réception  de  la  dernière  partip  de|  va{eaf;p 
inpqlioanées  par  \^  paragrfipbe  7  d$[  l'art.  63  c^i  traitécondu 
le  5  npv(unbrc  1^42  avfc  le  foy^ume  de  Belgique  (rifndea 
«r|icle  9i  port^i(  qqe  1^  çqqverçipqs  op  enfuissions  ne  pour; 
f aient  plus  $e  faire  après  res^piration  ()e  quatre  années,  i 
partir  de  la  promulgation  ^e  la  loi)» 

A  la  place  ^u  pari|gr{ip||)p2de  Tart.  ^:  «  Il  çnsera  délivra 
4*aly>rd  pçiqr  \^  v^leu^  ^^  %0  qiillions  fl^  florjns  au  ministre 
4^  ^iipçe;  mh  «w^  9J|çp3PQfls^bilité^  en  rendra  compte,? 
yqefiQuyelle  rédactiftq  ppr(ait  :  «  Les  obligations  émises,  en 
wAn  âfi  Tart»  li  <lei  la  présente  loi,  seront  mises  à  la  4ispo- 
sition  du  ministre  des  finances  qui,  sous  ^  responsabilité, 
«q  rfui^r*  compte.  » 

La  discussion  généra]^  ftat  o?yerte  le  23  mai.  Lp  premier 
pf^tpqr  eqÇçndq,  1^-  Y^n  I(^,  rappela  la  situation  favorable 
4^  Qn^ipcfis  i  ^ép.oq^e  dq  rét^blisseqient  de  Tindépendince 
pplliindfiiqe  en  l^l^.  f  1  ^épfori^it  que  la  charge  dé  14  inil- 
jipps  d'jnlérél^  qqi  fq^î^lfit  ijjqrs  eût  été  ^pgq[;entée  d'une 
q^anièrf)  si  elTr^yiinle  pçn(]aqt  l'espace  dQ  yingt-sppt  fns* 
C'était  li,  selon  M.  Yan  Nés,  un  héritage  fuqeste  l^u^ 
pfir  le  gquverq^ent  pr^q^ent.  Pi|ssi|nt  à  Vappréçiation  du 
prqje^e  loi,  j'pr^lefir  pensait  f|ue,  pu  égard  aux  économies 
prornisf^  sur  les  bpdge^  dp  ^944  et  de  1845,  à  rau^n^çnU- 
tiqii  dp  prpdpH  (leavoiç^etf^oy^ns  pour  Igsqqatre  premiers 
mois  de  1S43 ,  au  remboursement  volontaire  de  la  crpance 
de  If  çoc^é  dp  commeftp,  p|  pqPq  au:[^avantages  à  réiul- 


1er  de  U  loi  de  coBversio»,  tout  himt  préToir  que,  à  reve- 
nir, on  pourrait  balancer  les  recettes  et  ie^  dépenses.  Il 
n'y  ^Y^\{  ({onp  pas  lieu  dff  désespérer  du  salut  des  finances. 
Le  but  qu'on  se  proposait  d*atteindre  pourrait  Tétre  sans 
augmentation  du  capital  de  la  dette.  Pour  réaliser  tous  ces 
plans,  que  M.  Yan  Nés  déclarait  iiupraticabies,  on  perdait 
lans  cçKse  de  vue  qu'il  fallait  avoir  l'assentiment  du  rentier 
pn  du  créancier.  La  prppositipu  semblait  à  Foraleur  trop 
onéreuse  :  et  cependant  le  projet  de  loi,  dont  le  rejet  exer- 
pfnii  upe  influence  Çàcbeuse  sur  les  effets  publics,  lui  pa- 
raissait le  ^ul  moyen  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  rer 
venus  et  les  dépenses* 

M.  Yen  Helon^a  fit  un  sombre  tableau  de  la  situation 
Ifpaneîère  ;  revenir  dp  pays  Tinquiét^iit  vivement.  Un  buitr 
get  de  p(us  de  70  millions,  dont  plus  de  la  moi(ié  était  ab- 
sorbée par  les  intérêts  de  la  dette,  pesait  9ur  un  population 
de  moins  de  %  million^  1;2  d'Andes,  l^s  voies  et  moyens  de 
l'État  lie  su(Qsaient  pas  pour  couvrir  les  dépepses  publiquee. 
De  lourdes  chargea  provinciales  pwDÎent ,  en  outre ,  sur  la 
fttfiqq.  Il  y  av^it  un  arriéré  considéral]|le«  taqt  ancien  que 
plus  récent.  Les  exercices  des  deux  aupées  précédentes 
offraient  de9  déficits  pqur  solde  (le  compte,  et  l'on  devait  s'at- 
tendre également  i  un  déficit  pour  le  service  courant.  Le 
projet  de  loi  rétablissait-il  Téquilibre^On  n'économiserait 
à  l'avenir  que  1,700,000  florins  surij^  chiffre  de  plus  de 
4Q  millicois.  Ce9  1,700,000  florins  ne  donneraient  pas  un 
avantage  imqiédiat,  la  conversion  devant  ei|  absorber  tout 
4'abQrd  ),3qo,OCO.  D'ailleurs,  la  mesure  ne  s'exécutemit 
pas  si  promptement*  Pour  économiser  l, 700, MO  florins,  on 
^MSYPeqterait  la  dette  nationale  de  140  millions,  et  i|  en  ré- 
sulterait qu'on  ne  pourrait  plus  à  l'avenir  dimioiier  la  dette 
nationi^le  qu'au  moyen  d'une  banqueroute. 

En  terminant  rqrateur  déclarait,  comme  le  firent  après 
lui  MM.  Boreel  van  Hogelanden ,  Luzac  et  quelques  autres 

^«Wbrw^  qu^  î?  {r^uvftrnflpieot  n'avait  pai  se  cpu^np»- 
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Le  27  mai,  la  Chambre  repoussa  le  projet,  à  la  majorité  de 
30  voix  contre  24. 

Ed  déûnitive,  de  la  part  des  antagonistes  du  projet,  il 
n'avait  été  indiqué  d'autre  'moyen  qu'une  augmentation  de 
contribution.  Aucun  projet  convenable ,  praticable,  nette- 
ment élabli  n'avait  été  mis  à  la  place  de  celui  qu'ils  venaient 
de  combattre.  Pour  le  gouvernement,  comme  pour  la 
Chambre  effrayée  de  sa  victoire,  la  question  restait  entière 
et  le  déficit  menaçant. 

Le  lendemain  de  ce  vote,  les  ministres  se  réunirent  pour 
délibérer  sur  la  question  de  cabinet.  La  Chambre  venait  de 
repousser  un  projet  que  le  cabinet  avait  déclaré  être  son 
ouvrage.  Le  résultat  fut  que  le  ministère  ne  se  retirerait  pas. 
Sur  54  membres  présents ,  24  avaient  donné  leur  vote  au 
projet,  et,  parmi  les  adversaires,  plusieurs  avaient  haute- 
ment témoigné  de  leur  confiance  dans  le  cabinet.  Ils  n'a- 
vaient repoussé  le  mode  de  conversion  proposé  que  pour  des 
motifs  tout-à*rait  étrangers  k  des  préoccupations  person- 
nelles. Cette  détermination  exerça  un  heureux  effet  sur  le 
crédit  public  un  moment  ébranlé  par  l'annonce  de  l'échec 
éprouvé  par  le  ministère. 

Au  reste,  M.  Rochussen,  enlevé  à  une  mission  diploma* 
tique  pour  occuper,  dans  ces  momentsdifficiles,  le  ministère 
des  finances,  déclara  à  la  Chambre  que,  s'il  restait  dans  le 
sein  du  cabinet,  c'était  pour  chercher  encoro  et  proposera 
la  Chambre  un  moyen  nouveau  de  combler  le  déficit  :  si 
ce  moyen  n'était  pas  accepté,  il  croirait  alors  devoir  se  re- 
tirer devant  un  second  vœu  de  la  représentation  nationale. 

Le  7  juin,  le  ministre  présenta  à  la  Chambre  un  projet  do 
loi  qui  l'autorisait  à  faire  une  émission  de  billets  du  trésor 
pour  une  somme  de  9  millions  500,000  florins,  portant  4  p. 
0/0  d'intérêts  et  1  p.  0/0  pour  les  frais  d'émission.  Cette 
somme  était  destinée  à  couvrir  les  déficits  des  budgets  de 
1841  et  de  1842. 

Quelques  changements  avaient  eu  lieu  dans  radipioistn- 
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tien  avant  la  Aq  de  la  session.  Ainsi,  le  9  juin,  M.  Roehussen 
ivait  fait  accepter  sa  démission.  Son  successeur,  M.  le  che- 
Taller  Van  der  Heine  Van  Duyvendike  lui  bienlôt  dépassé 
par  les  diflQcuités  flnancières,  et  M.  Yan-Hall,  ministre  de  la 
jostice,  le  remplaça  par  intérim. 

Tous  deux  avaient  recherché  le  moyen  d'empêcher  une 
binqueroule  :  le  premier  avait  proposé  de  frapper  sans  bruit, 
ans  secousse,  sans  coup  d'État  quelques  uns  des  revenus. 
Le  nouveau  ministre  ad  intérim,  M«  Van-Hall,  pensait  autre- 
ment; il  présenta  immédiatement  un  projet  portant  qu'il  se- 
rait établi  un  impôt  général  sur  les.  revenus  de  tous  les 
citoyens  sans  exception,  à  régler  ultérieurement  par  la  loi, 
au  montant»  par  évaluation  de  5,250,0000.  Cette  somme,  en 
y  ajoutant  celle  de  1,319,200  0.,  à  trouver  au  moyen  de 
1,600  additionnels  sur  les  immeubles,  ferait  monter  le  total 
des  revenus  à  70,321,363  fl.  ou  5,250  fl.  déplus  que  le 
chiffre  du  budget  des  dépenses  pour  1844. 

M.  Yan-Hall  prit  la  parole  avant  l'ouverture  des  discus- 
sions du  budget  (26  septembre).  II  développa,  dans  un  re- 
marquable  discours,  l'état  précaire  où  se  trouverait  le  pays^ 
si  les  Chambres  ne  s*empressaient  pas,  d*un  commun  ac- 
cord avec  le  Roi*  de  mettre  un  terme  à  l'incertitude  et  aux 
craintes  du  pays  en  présence  de  la  situation  financière.  Le 
ministre  déclara  ensuite  que,  conformément  à  Pesprit  dont 
la  grande  majorité  des  Chambres  p^araissait  animée,  on  ne 
s'occuperait  pas  de  changements  à  apporter  à  la  constitution» 
changements  qui  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  même  en 
supposant  Topportunilé,  remédier  à  Tétat  des  finances. 
M.  Van-Hall  donna  encore  l'assurance  positive  que  le  porte- 
feuille des  finances  ne  serait  confié  qu'à  un  ministre  opposé 
comme  lui  à  toute  mesure  qui  ne  serait  qu'une  banqueroute 
marquée.  Enfin,  il  annonça  que  le  roi  et  le  prince  hérédi- 
taire donnerait  l'exemple  du  sacrifice  d'une  partie  de  leur 
revenu. 
Vue  antre  modification  ministérielle  Qvait  eu  lieu  (^sep- 
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teiabre).  |La  retraite  ^e  Itt.  Yan  Çuysaen  V^n  Kfittmdriçe 
appela  au  portefeqUIe  des  affaires  étFai)gèfe§  le  niinistra  da 
rîntérieur,M«  lob^ronScbii^melpenniDCIcY^nder  Oye  YaB 
de  PqII.  Cet  intérim  pnit  (\0  optobrç)  p^x  U  nofitin^tÎQn  ^p 
lieutenant  général  de  la  Sarrau,  {^djqdapt  ^u  rpi  ep  ^erfiop 
e](traordinaire. 

Le  9  octobre ,  1%  première  C^mbrç  vqta  tou$  Ie$  projets 
de  Iqi  formant  les  budget^  ^p$  dépenses  et  des  ypies  et 
ifioy^ns  pour  fS^^-lS^ô,  que  lui  av^jt  renypy^  la  s^çwdf 
Chambre. 

Le  )0,  le  ministre  de  t^intérieur  yiqt  déf^Iarer  clqm^  la  lea- 
fioq  ordinaire  des  ^Itats-Génér^qx.  En  q]0turant  la^sÎQfi, 
le  chef  <]u  cabinet  déclara  que  1^  gouyef ncinient ,  p;|r  suitf 
~0e^  votes  qui  avaieq^  eu  lipu  dan^  les  dernière^  ^ancos^  ae 
jtrqpvait  a  mêmie  de  fixer  plus  spécialement  spq  ittteatipo 
sur  les  Qiesures  propres  à  équilibrer  les  Qm^noes  de  l'État. 

Le  16  octobre  eut  lieu,  à  la  Haye,  Couverture  delà  mm- 
VpUe  session  des  Eti^ts-Généraux. 

Le  rqi ,  dans  son  discours  d*ouverture(Fo](.  le  teinte  aw 
^unient^  historiques) ,  annonçait  le  règlement  définitif  des 
intérêts  encore  en  litige  entre  la  Belgique  ^t  U  ISféerlanda. 

Rieq  d'encourageant  dans  la  partie  du  dlvcciurs  roQral  • 
consacrée  à  la  situation  financière  (^u  iroyi|ume.  Un  vcpa 
poblement  ei(primét  uqe  résignation  hautement  déclarée  de 
se  prêter  à  toutes  \es  ohargu,  ^trofirJinm^  qqe  la  imitiOP 
pourrait  réclaïqer,  c'était  là  tput  ce  que  Ip  roi  pqqyait  ap- 
porter. 

Le  discours  royal  se  terminait  pnF  pes  pbresea  pleines 
d'qne  confiance  digqe  et  bien  sentiq  daqy  la  vîeillq  loyaoté 
BollandaisQ  : 


«  La  Néerlande  restera  fidèle  à  ses  engagemenls  et  ne  méconnattra  pis 
des  devoirs  doDt  raccomplissemeRl,  s'il  n'était  sacré  pour  etlf ,  lai  sertit 
commandé  par  une  saine  poliUque.  Allons  donc  au-devant  de  l'aTaBlr,saBi 
ntius  Uvrçr  à  une  sollic)tu46  (r^  îpqQièb};  jç  ilîrai  nrtppe:  ^^f|d«9S  pree 


eonflaiiçfi  im  la  PfotccUop  du  Tout-Pa)s8fBt,  det  |oiirs  heuffqif  ^  pr{^ 
Bères.  » 

L'adressQ  des  deux  Çliambre^,  en  réppnseau  discours  du 
trôpe,  contenait  le  passage  suivant^  relatif  ^u^  dilpci4U^  |9- 
loncières  du  p^ys  : 

•  La  régularÎFaUoii  des  afTaires  et  la  consolidation  da  crédit  de  T^tat  ne 
yramieni  être  obtenues  que  si  l'on  irouvait,  en  mêmn  temps,  les  moyens 
ic  rétablir  réffuMibrotDaader  etd'eiécuter  atec  une  scruputeuse  exâeti* 
|qie  ao|  «isisçnieats  et  vos  obligations.  Attf'i  fomnaei-pqiis  prêts  à  con- 
f|mir,  4^  copcprt  »v^ç  Votre  M^e^U,  ^  la  r^Rac^îti^f^t  d>pr^  Tapplif^ilqp 
de  principes  efficaces,  (les  chargée  eitraordinaires  flont  la  i^écçssilé  sera  ro- 
(onnue.  Nous  nous  déciderons  â  adopter  ces  nouvelles  mesures  avec  d'autant 
Idos  de  tranquillité  de  conscience,  que  nons  devons  croire  que  le  gouver- 
BeoMiit  omllnaera  à  marcher  dans  la  vole  si  désirable  de  simplitcation  et 
d^éeoaomie  et,  qu'en  conséquence,  tous  les  moyens  seront  mis  en  p^g<i}  po^r 
dlmiouer  les  charges  publiques.  » 

»  L'eippreâsemqnt  de  Votre  Majesté,  éfi  concept  avee  Iç  prlncç  d*Orapge, 
in^UfJRereuf  cl^rgf  s  extraordinaires  qui  pourropt  tire  imposées  à  «es 
sajetSj  servira  certainement  d'exemple  et  d'encouragement,  et  sera  l)aule- 
pent  appelé  p^  I9  n^|ipp  n^çrlapdaise,  t»v^e  un^  preuve  toiich^ntu  4a 
rameur  de  votre  dynastie  pou?  alla.  » 

l^  15  «feptpmbre ,  la  princp^e  d'Orapge  accouç^ia  hpu- 
reosement  d-un  prince.  Paf  li;  naissance  d*uii  petit-fils  da 
roi  de  Néerlandet  ia  maison  d'Ûranga  se  trouvait  représentée 
pir  smtre  gpo^ratipn^  oiasçujiqes  ;  lç>  cotnte  de  Kassau , 
ipci^  çp.i  de  Hqll^flde  (1),  Ifl  ^91  réçpant,  spp  fils,  je  pfiqce 
^'Of^ange  et  le  nouveau-né. 

La  joie  que  causa  cet  heureux  événement  lot  bientdt 
dmog^A  eff  dopi^qr  ppur  )a  ipaisqn  rQYate  par  m  événe- 
ment qiii  S^U  at^.reste;^  ipoin$  dp  sensation  qu'oq  (^'aurait  pp  * 
Tattcndre,  la  mort,  arrivée  à  Berlin  (13  décembre),  du 
comte  de  Vassau.  Longtemps  il  avait  gouverné  le  pays  avec 

(1)  Ré  le  24  août  1772,  U  avait  abdiqué  le  7  octobre  1S40.  Veuf  <*n  1837, 
de  Lbtttse'Wntieléillê  de  l^ni^se,  tl  avait  épotiM'%  en  1841,  par  un  m^t>)dge 
inersaf  at4(^e,  la  coif  tess^  Hcnc|p^e  d'OiiUremopt,  bel'^e  et  cfitholi<tt\e. 
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des  intentions  droites  et  libérales.  Après  la  révolution  de 
Belgique,  le  roi  Guillaume  n'avait  pu  croire  à  la  légitimité 
de  Tordre  nouveau  et  s'était  bercé  defespérance  que  jamais 
TEurope  ne  sanctionnerait  Térection  de  la  Belgique  en 
Etat  indépendant  :  c'est  dans  cette  pensée  qu'il  avait  im- 
posé au  royaume  des  sacriflces  dont  la  Néerlande  se  ressent 
aujourd'hui  d'une  manière  si  douloureuse.  Faut-il  croire 
que  le  peu  de  sympathie  excité  par  la  mort  d'un  prince 
autrefois  populaire  devait  être  attribué  à  l'esprit  positif  et 
calculateur,  aux  rancunes  financières  de  la  nation  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  vieux  comte  de  Nassau  répara  noblement 
son  erreur.  Quelque  temps  avant  sa  mort,  il  venait  d'offrir 
à  la  Néerlande  de  renoncer  à  une  créance  de  4  millions  de 
florins  et  d^avancer  dix  autres  millions  à  des  conditions  dé* 
terminées  (!}. 

(1)  Voici  le  texte  d'ane  lettre  adressée  à  ce  sujet  par  le  comte  de  Nassau 
au  roi  son  fils.  Ce  curi«^ux  docuuieot  se  trouvait  daos  un  message  royal 
adressé  à  la  seconde  Cliambre. 

•  Les  prétentions  quej'ai  encore  à  charge  du  royaume  des  Pays-Bas»  et 
dont  le  règlement  devra  avoir  lieu  maintenant,  s*élèvent  à  la  somme  ooosi- 
dérable  de  4,359.241  fl.  94,  qui  se  composent  comme  suit  : 

»  1«  Avances  faites  sur  mes  fonds  particuliers  au  proAt  du  canal  de  Gand 
à  Terneuzen,  sVIevant  à  2,596,277 11.  08  cf  Dis,  et  formant  le  montant  df  ee 
qui  a  dû  être  payé  par  moi  pour  cet  objet  à  la  Société  géDérale  de  Bruxelles. 
Comme  la  moitié  de  ce  canal  se  trouve  située  sur  le  territoire  bel;;e,  je  croit 
devoir,  par  équilé.  me  borner  A  exiger  du  trésor  des  Pays-Bas  la  moitié  de 
celle  Si  mnie,  c*est  à-dire,  1,2^8,138 11. 54  c. 

•  2o  Dans  le  lempn,  J'ai  avancé  à  la  Soriété  générale  de  Bruielleslps  fonds 
nécessaires  pour  le  canal  de  Voorne.  et  j'ai  payé  de  ce  chef,  t<int  en  capital 

3u*en  intérêts,  une  somme  de  2,714,103  u,,  que  J*ai  maintenant  à  recouvrer 
u  royaume  des  Pays-Bas. 

•  3«  Enfin,  le  trésor  a  à  ma  charge  une  prétention  de  141,821  fl.  21  c^da 
cbef  des  intérêts  de  l'emprunt  négocié  pour  le  canal  d*A.peldoorn.  Ces  ta* 
térêts  et  le  capital  étaient  garantis  par  moi;  je  suis  même  détenteur  de  494 
obligations  sur  .MK),  dont  se  composait  Temprunt. 

»  Je  désire  que  ces  diverse  intérêts  soient  réglés,  et  qu'ils  le  soient  de  telle 
manière  que,  loin  d'imposer  des  charges  au  trésor  public,  on  lui  en  f»ssf  re- 
tirer des  avantages  -,  car  je  n'iibandtmne  paN  1e>  principes  qui  m  ont  toujours 
guidé  et  qui  m'ont  si  souvent  n>»rté,  dans  Tintérêl  de  ma  belle  patrie,  à 
Placer  des  sommes  importantes  dans  la  balance,  et  même,  lorsqu'il  le  faUaitf 
a  en  faire  le  sacrîfire, 

^  »  Au'^si,  je  crois  devoir  contribuer  à  améliorer  aulant  que  possible  la  po- 
sition diniciiedans  laquelle  se  trouvent  les  financi's  du  royaume,  par  suile 
de  la  diminution  survenue  dans  les  produits  coloniaux  des  Indes  orientales 
et  de  l'aiTaiblissement  de  la  prospérité  générale,  arfaiblissement  qui,  il  fsnl 
l'espérer ,  ue  sera  que  momentané  et  cessera  avec  les  causes  qui  l'ont 
produit. 

^  J'ai  connaissance  4e  la  manière  dont  Votre  Majesté  se  propose  de  rooiir 
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Ce  dernier  trait  d'affection  de  Tancien  monarque  pour 
son  peuple,  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  suivre  dans  la  retraite 
de  ses  vœux  et  de  son  amour,  dut  ranieneràdes  sentiments 
plus  justes  pour  sa  mémoire  ies  esprits  distingués  de  la 
Hollande  nouvelle. 

La  représentation  nationale  se  fit  l'expression  de  ces  re- 
grets sincères  et  mérités^ 

La  deuxième  Chambre  des  États-Généraux  arrêta  une 
adresse  au  roi ,  en  réponse  au  message  royal  concernant  la 
mort  subite  du  comte  de  Nassau.  On  remarquait  dans  cette 

fiera  cette  situaiion  ;  et,  y  rpeoDoaissant4)es  garaoties  poar  raTenir^  je  om 
soû  décidé  à  faire  à  Votre  M^jeslé  les  ofTres  suivanles  : 

»  !•  Dans  l'iotérêi  de  TËtat,  je  renoncerai  à  toute  prétention  da  cbef 
ile»avance&  faites  pour  le  canal  de  Gand  à  Terneuien  ; 

•  2»  Je  coiiseniirai  à  ce  que  ma  prétention  sur  le  canal  de  Voorne  soit 
filée  i  une  somme  ronde  de  2  millions  de  florins,  après  avoir  reçu  le  suide 
dn  fonds  spécial  établi  sur  ce  canal,  et  dont  le  produit,  jusqu*au  31  décem- 
bre 1S43,  s'elevera  à  350,000  fl.  en  maiimum  ; 

»  3»  Jeresliluerat  touu*s  les  obligations  sur  le  canal  d'Apeldooro,  dont 
je  sois  en  possession,  moyennant  quoi  je  serai  déchargé  de  la  garantie  que 
jV  contractée  en  faveur  de  cet  emt>niDt  ;  j'aurai  ensuiie  à  exiger  de  ce  chef 
sue  somme  de  105,179  U.  79  c,  laquelle  somme  sert  à  assurer  une  autre  de 
S0,000 11.  dont  Je  suis  redevable  à  l  Eiat  pour  ce  qui  a  eié  payé  par  le  syndi- 
etl  d'amortissement  en  faveur  du  canai  deCbarleroi; 

>  4o  Je  consentirai,  pour  ce  qui  concerne  mes  deux  créances,  l'une  de 
2,Oeo,000  de  fl.  et  l'autre  «le  55,000  fl. ,  à  n'avoir  aucun  autre  droit  ultérieur 
àcbargi'  de  1  étal  que  pour  autant  que  les  revenus  des  deux  canaux  (celui 
de  Voorne  et  œltti  d'Apeldoom)  me  rapporteront  un  intérêt  annuel  de 
3  p.  ^o,  et  rendront  ensuite  possible  le  remboursement. 

>  Enfin  5»,  j'avancerai  an  trésor  public,  en  tels  termes  qui  seront  ulté- 
nmremenl  fixrs  entre  nous,  mais  dont  le  dernier  expirera  le  dernier  février 
1845,  une  somme  de  10,000,000  de  fl.  au  pair,  dont  je  ne  toucherai  qu'un 
revenu  annuel  de  3  p  o/o,  et  pour  laquelle  il  me  sera  donné  des  inscriptions 
sur  le  grand  livre  de  la  detle  nationale,  à  établir  par  une  lot,  en  laveur 
d'oo  emprunt  volontaire  de  3  p.  »7o. 

*  Cependant  ces  dirférenles  offres  ne  sont  faites  par  moi  que  sous  les 
conditions  suivantes  : 

>  1«  Qu'il  sera  donné  force  de  loi  ao  projet  soumis  en  ce  moment  à  Tap- 
précialion  de  Voire  Majesté,  pour  Vétahlissement  d'une  contribution  ex- 
Irtorditiaire  sur  les  revenus  et  pour  la  conclusion  d'un  emprunt  volontaire 
>u  pair,  à  l'intérêt  de  3  p.  «;o,  destiné  à  régler  l'arriéré. 

»  2o  Que  moi  qui,  dans  cette  circonstance  extraordinaire,  viens  de  nou- 
veau déposer  volontiers  mon  offrande  sur  l'autel  de  la  patrie,  je  serai  aussi 
Marge  de  toute  contribution  ultérieure  au  moyen  de  ce  sacrifice. 

*  Après  le  voie  des  lois,  les  dispositions  relatives  à  mes  olfres  seront  ré- 
glées comme  il  le  faudra  par  des  contrats. 

>  La  Haye,  6  novembre  1843. 

•  Signé:  cvuLAViiE-FRiDéRic. 

•  A  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  • 
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manifestation  parlementaire  ce  passage  rempli  d'un  térî* 
table  sentiment  patriotique  : 

»  Le  roi  Guillaume-Frédéric  TiTTl  :  il  vivra  dans  le  eœur  et  Umâ,  aM| 
ce  prince  qui»  accouru  naguère  à  la  voix  du  peuple  pour  iaurer  la  patria  da 
danger  dont  elle  était  menacée,  avait  consacré  depuis,  sans  r^cba  et  pea- 
dadt  plus  d'un  quart  de  dlède,  toute  son  activité,  loua  ses  sbina»  iamk  aaa 
efforts  an  bonheur  de  la  Néerlande,  sans  qn*ob  vit  Jamâil  ton  kaie  calàA 
et  résignée  se  démentir  un^eul  Instant.  Nous  ue  tesserotll  dfe  recoaMIit 
avec  gratitude  tout  le  bien  qu^  s'opéra  durafft  le  régne  dU  prtneeqise  Diei 
a  rappelé  à  lui,  et  nous  implorons  la  providence,  afin  quVlIe  daigne  dans  sa 
bonté  dispen&er  à  V.  H.  les  forces  nécessaires  pour  supporter  avec  rhii- 
milité  <iu  chrétien  la  profonde  douleur  qu'elle  vient  d'essuyer.  Cette  dou- 
leur»  sire,  là  nâtlott  et  ses  représt^otauts  la  ressentent  de  toubli  JiuU^âtt 
de  ce  sentiment  d'attachtmeul  inlime  pour  U  personne  de  V.  11.,  q«i  «ni 
depuis  des  siècles  les  destinées  de  la  Néeriàiide  i  celles  de  l'Iiœtrt  àyUMt 
tf  Orangé.  » 

Dans  rbistoire  particulière  de  ce  pays  il  tant  Signàiei*  tm 
acte  d'ihtolërauce  religieuse  dont  heureusement  îeâ  exem- 
iples  sont  assez  rares  de  nbs  jburs. 

Le  vicaire  général  de  Tile  de  Cilrï^àb  (  possc$&tbn  ^é#- 

landaisé  dans  lesIndes-Ôccidentél(s^)ayaitététiolhihétlbOtX 
par  le  Sàint-Père,  évoque  m  pari^m;  ii  était  venu  en  ïféei^ 
laode  pour  y  être  sacré  avec  tbute  la  potûpe  dé  TégliSë  tk- 
tHoiit]ue;  Déjà  rbti  avait  disposé  la  ilbui^éllé  égliSë  Cathbliqiië 
dite  de  Moïse  et  Aaron,à  Amsterdam  :  c'était  une  véritable  . 
fôlè  à  làcfbelie  s'attendaient  les  fidèles.  Le  clergé  prolestant 
s*éinut  de  celte  manifestation  assurément  pbi|dangèÉ-6Ufiee& 
soi,  et  une  dépêche  dii  gouvernement,  arrivée  quelques  jo&rs 
avant  celui  fixé  pour  la  cérémonie,  invita  le  liouvel  évdquè 
à  ne  pas  se  faire  sacrer  à  Amsterdam.  La  cérémonie  eut  lieu 
à  Warmond,  petit  village  à  deui  ou  trois  lieues  àê  la  ville. 
L'indignation  des  catholiques  fUt  géttéfate^  eh  (^l'ésétttie  de 
ces  ridicules  manœuvres. 


iw 
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CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Entrée  désormais  dans  une  voie  nouvelle  de  réformes 
lentes  et  de  développement  industriel,  rAllemagoe  poursuit 
sa  route  à  la  faveur  de  la  paix  générale.  Deux  grands  faits 
caractérisent  sa  marche  :  Textension  continuelle,  mais  systé- 
matique et  prudente  des  conquêtes  faites  par  l'association 
douanière,  d*un  côté;  deTautre,  la  réserve  et  risoleoaent 
graduel  de  Tempire  Autrichien.  Quel  sera  le  rôle  que  choi*' 
sira  FAutriche?  viendra-t-elle  se  fondre  dans  cette  grande 
unité  germanique  qui  commence  par  Tindustrie  et  tend, 
peut-être,  à  finir  par  la  politique  P  Ou  bien  lui  sera-t-il  réser- 
vé de  créer,  à  côlé  de  cette  puissance  nouvelle  doat  b 
Prusse  est  le  centre ,  une  autre  puissance  indépendaute  et 
capable  de  contrebalancer  la  première,  une  association 
Austro  Italienne?  A  ces  questions  que  n'a  pas  encore  réso- 
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Iws  rhistoire  répondent,  ici  le  Ranger,  pour  Tassocialion  de 
Stuttgart  y  d*une  accession  aussi  importante  que  celle  do 
riatrichey  d*une  conquête  qui  apporterait  au  sein  de  l'union 
on  élément  nouveau  ».  original  ;  U ,  Timmense  variété  des 
éléments  hétérogènes  et  des  intérêts  opposés  dont  se  com- 
poserait une  association  parallèle  au  Zollverein  Prussien. 

Les  développements  de  Tunion  douanière  de  Stuttgart 
amt  curieux  à  étudier.  Quelques  États  allemands  répugnent 
ttioore  â  k  fusion  commerciale  :  le  Hanovre,  par  exemple, 
trouve  à  ses  résistances  un  encouragement  secret  dans  les 
concessions  de  la  Grande-Bretagne.  L'esprit  anglais  a  déjà 
compris  que  l'esprit  allemand  s'émancipe  et  que*  les 
triomphes  du  Zollverein  sont  des  échecs  pour  son  commerce 
d'exportation.  Aussi,  la  pensée  habile  et  profonde  qui  a  pré- 
sidé à  la  création  de  l'association  douanière  s'attacbe-t-elle 
i  en  maintenir  rintégrité  pour  en  augmenter  la  force  :  c'est 
moins  l'étendue  que  l'homogénéité  qu'elle  recherche  dans 
MS  alliances.  C'est  ainsi  que  la  Belgique  a  vu  repousser 
sesavanceis  et  que  la  Prusse,  par  la  création  d*un  nouveau 
dâKMiché  rhénan  (^oy.  Prusse),  parla  direction  intelligente 
de  ses  Kgnes  de  fer,  s'apprête  à  créer,  pour  le  compte  du 
grand  corps  dont  elle  s'est  faite  la  tête^  une  force  maritime 
et  industrielle  véritablement  importante.  C'est  en  vain  que 
la  Belgique  aura  lié  son  grand  port  de  TEscaut  &  la  capitale 
d^  provinces  rhénanes  :  c'est  en  vain  que  la  Hollande  occu- 
pera, sur  les  bouches  du  grand  fleuve  allemand,  cette  posi- 
tion admirable  qui  fit  autrefois  sa  puissance  et  sa  richesse; 
l'ABemagne  industrielle  se  dégage  peu  à  peu  de  ces  liens, 
D*n$e  qu'avec  discrétion  des  avantages  nouveaux  que  lui 
effrentses  voisins  et  travaille  à  créer  au  commerce  allemand 
des  voies  allemandes ,  une  marine  allemande ,  des  ports 
dlemands. 

Telle  est  la  situation  générale  de  la  Confédération  Ger- 
manique, au  point  de  vue  industriel  :  partout  les  chcmms 
de  fer  sont  TOtés  avec  prudence,  construits  avec  activité; 

Am.  }d$L  pour  1M3.  V 
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pas  titi  petit  État  qui  reate  en  arrière,  et  rAolrlcbe  alh*  \ 
même,  qu'on  accttse  d'immobilité  «  donne  l'exemple  d'uae  i 
heureuse  hardiesse  et  d*une  intelligente  promptitude^  ï 

Au  point  de  vue  politique,  rien  de  nouveau  en  Allemagiie.  1 
Moralement»  l'inQuence  russe  y  perd  du  terrain  tous  les  [ 
jours.  L'Autriche,  placée  entre  ses  habiiudea  diplomaliqnii  ï 
et  ses  besoins  nouveaux  ^  flotte  indécise  et  s'étonne  den  !i 
faiblesse.  Les  deux  révolutions  de  Grèce  et  de  Serbie  loi  t 
ont  montré  de  combien  peu  son  nom  pesait  deas  la  balaaei  j[ 
politique  :  elle  a  pu  voir,  à  ses  portes,  triompher  l'influence 
de  la  Russie  $  mais  les  empiétements  sourds  et  consUnUde 
la  politique  du  €zar  n*ont  pu  qu'éveiller  ses  défiances»  sans 

la  décider  à  des  alliancea  nouvelles. 

I 

I 
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Nous  avons  déjà  dit  quel  avait  été  le  rôle  politique  der 
pire  dans  ses  rapports  avec  les  principautés  du  Danube  et, 
d'ailleurs,  ceci  a  été  exposé  plus  loin  dans  un  chapitre  spé* 
cial.  La  conduite  du  gouvernement  autrichien  à  l'ooeasioa 
des  troubles  de  l'Italie  trouvera  également  sa  place  daai 
rhistoire  des  légations. 

Dans  l'ordre  des  faits  de  politique  extérieure  l'histoire 
de  l'Autriche  ne  nous  ofire ,  cette  année  ^  que  deux  traités, 
l'un  avec  la  Russict  l'autre  avec  les  divers  États  Haliena. 

Entre  la  Russie  et  l'Autriche  fut  signée  (7  mars)  une  eo&« 
vention  postale  qui  facilitait  les  relations  des  deux  empires. 
Un  (railé  postal  était  également  Tobjet  de  négociations  ou- 
vertes avec  la  Prusse,  et  le  conseiller  auliquci  M.  le  baron 
Neli  de  Nelienberg,  avait  été  envoyée  Beriin,  en  qualité  de 
commissaire  impérial,  pour  applanir  les  difficultés  que  pré* 
sentait  la  confection  de  ce  traité  :  mais ,  à  la  fln  de  l'année, 
les  négociations  n'avaient  encore  amené  aucun  résultat. 

Un  autre  traité  plus  important  fut  conelu  avec  les  dtven 
États  et  duchés  d'Italie  que  traterse  le  P6,  ainsi  qu'avec  les 
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Bats  Sardes  {Foy,  Strdaigne),  en  vue  de  faire  disparaître  les 
nombreuses  différences  de  droits  sur  la  navigation  de  ce 
fleuve*  différences  qui  entravaient  d*une  manière  fâcheuse 
les  mouvements  du  commerce. 

Peat-étre  pouvait-on  considérer  ce  fait  comme  un  pré- 
aiier  pas  vers  rétablissement  d'un  tarif  uniforme  dans  toute 
ntalié.  On  voulut  y  voir  là  pensée  de  constituer ,  pour  lé 
midi  de  TEurope,  et  au  profit  du  port  de  Triesie,  Une  asso* 
oation  douanière,  émule  et  contre-poids  de  celle  du  ZolU 
vareuift 

Armtérieur  se  maâifestèréfit  Certaines  tendances  libéraiei 
toutes  nouvelles  :  nous  ne  voulons  paA  parler  seule- 
ment de  la  lËongrie»  ce  centre  ordinaire  d'opposition  et  de 
rMstances)  mais,  jusque  dans  la  diète  provinciale  de  la 
basse  Autriche ,  dont  les  séances  furent  closes  à  la  fin  d« 
septembre,  s*élevèrent  des  réclamations  et  des  vœux  coii^ 
fititutionnels.  Cette  fois,  en  effet,  les  États  ne  s^étaient  pas 
bornés  à  examiner  et  à  voter  les  propositions  impériales  i 
ib  avaient,  ra  outre,  adopté  les  résolutions  suivantes  qui 
ftirent  communiquées  au  gouvernement ,  et  par  lesquelles 
Us  demandaient  : 

1*  La  communication iles  comptes; 

B*  La  suppression  des  corvées  \ 

i*  Une  plus  grande  liberté  dans  les  délibérations  et  ono 
plus  grande  indépendance  de  leurs  membfei. 

A  cet  égard ,  ils  désiraient  que  Telercice  deà  IbnCticOâ 
publiques  fût  déclaré  incompatible  avec  le  mandat  de.  dé- 
poté aux  États* 

Si  le  gouvernement  ne  pouvait  répondre  à  ces  inquié- 
tantes réclamations  que  par  une  fin  de  non  recevoir,  au 
moins  avait-il  pu  poursuivre,  par  des  moyens  de  répression 
pluséneif  iques,  les  traces  de  cet  esprit  libéral  dans  la  presse. 
Qui  croirait  que  ce  soit  la  Gaxette  d'Augshourg  qui  ait  pu 
mériter  un  reproche  et  une  punition  semblable?  Nous  rap- 
portons nt  extenso  Tordonnance  concernant  Texécution  se- 
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vère  de  la  censure  à  regard  de  celte  feuille.  Les  consi- 
dérants en  sont  curieux  et  contiennent  des  révélations 
intéressantes  sur  les  craintes  inspirées  au  gouTemement  par 
ces  pâles  essais  de  Ubéralisme  moderne  : 

«  La  GaxeUe  w^eneUe  d^Auàbùurg  a  pris,  dans  ces  derniers  lenps, 
une  direction  qui  est  manifeslement  repréhensible  et  qui  ne  saurait,  par 
conséquent,  être  tolérée.  Si,  d'après  les  instructions  données,  nous  permet- 
tons une  discussion  et  un  développement  des  afTaires  et  des  éTénements  pu- 
blics, nous  ne  consentirons  {amais  que,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  ces  dcr* 
niers  temps  de  la  part  de  la  Gazette  univenelle  d'Ausbourg^ltL  presse 
périodique  propage  systémaliqucment  des  vues  et  des  idées  qui  sont  ea 
contradiction  manifeste  avec  les  principes  monarchiques  et  diamétraiemeai 
opposées  avec  nos  principes  de  gouvernement,  et  qui  n*ont  d'autre  but  que 
de  préparer  au  libéralisme  moderne  un  appui  et  un  auxiliaire  dans  l'opi- 
nion publique,  pour  exciter  le  mécontentement  et  l'agitation,  en  rendant 
suspecte  et  en  attaquant  la  cooslilulion  et  les  constitutions  existantes  qvi 
ne  s'accordent  pas  avec  ses  vues  et  ses  idées,  et  d*obtenir  forcémerU,  par 
cette  voie,  le  changement  dans  le  sens  libéral.  C'est  ainsi  que  le  gouTem^ 
ment  Sarde  a  été.  Tannée  dernière,  de  la  part  de  ce  journal,  l'objei  des  alla- 
ques  les  plus  malveillantes. 

»  De  même,  la  Gazette  é^Ausbimrg  n'a  laissé  échapper  aucnne  occasion 
de  présenter  les  événements  de  la  Suisse  d'après  le  système  qu'elle  avait 
adopté  ;  et,  lors  du  voyage  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  fait  l'année  demlèfc 
a  Neurchâtel,  la  Gazette  d*Àusbourg  a  publié  des  lettres  de  la  Suisse  et  des 
articles  de  journaux  qui  ont  donné  lieu  à  de  vives  réclamations. 

»  Mais  c'est  surtout  à  l'égard  du  royaume  de  Prusse  que  la  GaxeUe 
d'Aasbourg  s*est  offorcée  de  mettre  au  jour  celte  esprit  blâmable  et  de  don- 
ner un  point  d'appui,  dans  cette  partie  de  l'Allemagne,  au  parti  du  mwM' 
ment^  en  proclamant  la  liberté  de  la  presse,  et  en  excitant  au  mépris 
contre  les  institutions  en  vigueur.  » 

La  question  de  la  réduction  du  tarif  fut  discutée  de  nou- 
veau, cette  année  (derniers  jours  de  mai),  par  une  commis- 
sion nommée  à  cet  effet.  La  Chambre  suprême  des  finances 
avait  proposé  un  tarif  qui  eût  favorisé,  autant  que  possible, 
rimportation,  persuadée  qu'elle  était  que  des  droits  d'entrée 
plus  faibles  augmenteraient  très  probablement  la  consomr 
mation,  ainsi  que  les  revenus  de  TÉtat.  Mais  la  chancellerie 
de  la  cour  réunie ,  et  la  Chambre  pour  la  monnaie  et  les 
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mines,  qui  étaient  représentées  dans  la  commission,  durent 
avoir  égard  tout  à  la  fois  au  développement  de  I*indu6trie  in- 
digène etauit  chargessupportéespar  les  contribuables.  Dans 
intention  de  la  commission,  intention  restée  encore  à  Fétat 
de  projet,  le  tarif  primitif,  et  notamment  celui  pour  Tim- 
portation  du  fer,  devait  recevoir  quelques  modifications 
importantes. 

C'est  ainsi  que  rAutriche  travaille  lentement  à  introduire, 
sans  secousses  >  une  liberté  plus  grande  dans  son  système 
commercial  et  industriel. 

L'exécution  des  chemins  de  fer  avance  rapidement,  et  la 
construction  du  pont  qui  relie  Venise  à  la  terre  ferme  a  dé- 
ji  pu  prouver  que  rAutriche  ne  recule  pas  devant  les  tra- 
vaux grandioses  et  coûteux. 

Il  avait  été  question ,  vu  les  dépenses  considérables  déjà 
occasionées  par  les  études  des  chemins  de  fer,  de  contrac- 
ter un  nouvel  emprunt  pour  alléger  les  charges  de  l'État  et 
accélérer  l'exécution  des  lignes  projetées  :  le  ministre  des 
finances  avait  fait  (mars)  la  proposition  d'un  emprunt  qui  se 
serait  élevé  de  20  à  30  mjllions  de  florins,  monnaie  de  con- 
ventioo;  Mais,  au  mois  de  mai,  il  fut  décidé  que  l'État  sup- 
porterait désormais  toutes  les  charges.  Seulement,  on 
imprima  des  bons  du  trésor  à  3  p.  0;o,  du  montant  de  20 
millions  de  florins  de  convention ,  et  la  première  émission 
de  5  millions  eut  lieu  au  mois  de  juin.  Cette  mesure  finan- 
cière fut  généralement  approuvée. 

HONGRIE. 

Aux  développements  incessants  des  idées  libérales  en 
Hongrie,  aux  réclamations  ordinaires  pour  des  institutions 
plos  larges ,  aux  prétentions  tous  les  ans  signalées  de  la 
noblesse  à  l'indépendance  et  à  la  direction  des  afl'aires  vint 
s'ajouter,  cette  année,  la  question  de  U  langue  nationale, 
question  qui  renferme  peut-être  l'avenir  de  la  Hongrie.  La 
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langue  Magyare ,  en  effet ,  est  le  signe  de  ralliement  de  la 
vieille  Hongrie,  la  niarque  distinctive  qui  la  sépare  profon- 
dément de  la  Croatie  et  de  la  racine  Slave. 

Ce  fut  donc  une  concession  importante  faite  par  Pempe- 
reur  d'Autriche  à  Tesprit  nouveau,  qu'une  ordonnance  (sep- 
tembre) par  laquelle  S.  M.  déclarait  sa  volonté  de  faire  ap- 
prendre la  langue  magyare  à  son  successeur  au  trône  et  an 
princes  de  sa  famille.  Cette  langue  sera  désormais  exclu* 
stvement  en  usage  dans  la  législation,  dans  le  gouve^ 
nement  et  dans  l'administration  :  Tout  acte  officiel  dans  une 
autre  langue  sera  nul.  Le  paragraphe  3  prescrit  renaeigne- 
ment  de  cette  langue  dans  les  Universités  de  Hongrie.  Les 
rapports  officiels  de  la  Croatie  avec  la  Hongrie  auront  lieu 
en  langue  magyare.  On  enseignera  cet  idiome  dans  les 
écoles  publiques  de  la  Croatie.  Pour  les  aOkfaw  monlcipales, 
on  se  servira  de  la  langue  latine. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  la  Hongrie,  et  les  restriotioiM 
imposées  dans  cette  ordonnance  à  Texereiee  de  la  langue 
nationale  soulevèrent  une  vive  opposition.  La  diète  de  Boa» 
grie  proposa  et  adopta  une  loi  portant  que  dorénavant  la 
seule  langue  magyare  remplacerait  les  langues  latfaie  et  aile* 
mande,  et  serait  seule  considérée  comme  langue  ôflMelle. 
L'empereur  d*Autricbe,  en  sa  qualité  de  roi  de  Hongrie,  op- 
posa son  Deio  royal  à  cette  décision.  La  diète  envoya  à  Vienne 
une  députation.  chargée  de  présenter  k  I*empereur  ses  ré- 
clamations respectueuses  :  mais  en  même  temps  elle  ré* 
solut,  et  cela  presque  à  l'unanimité,  que  la  langue  magyare^ 
introduite  provisoirement,  serait  maintenue  en  attendant 
la  réponse  de  l'empereur,  bien  que,  par  suite  du  teto  royal, 
la  résolution  de  la  diète  n*eût  plus  force  de  loi. 

Bannir  complètement  les  langues  latine  et  allefiiande« 
pour  les  remplacer  exclusivement  par  la  langue  de  Tantique 
indépendance  et  des  idées  nouvelles,  résister  formeltemeat, 
inconstitutionnellement^  Il  faut  le  dire,  à  l'expression  légale 
des  volontés  de  l'empereur,  o^étatl  indiquer  dairemeot  que 


^ 
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li  HoBgfit  ie  rattachait  déaormaia  à  daa  ospéranoes  de  aé- 
paratkm  et  commeofiaU  une  ère  nottveUe  de  véritable  ré- 
flûtaoee. 

»  lltQi  allem  doae  «Btrer  dans  la  chdmîB  de  lu  réroloUoDt  l'icrie  un 
eorretpandanl  hopgrois  dans  un  journal  allemand  ;  car,  si  Vempereur  dis- 
«Nil  la  diète,  te  qui  est  probable,  il  est  presque  sûr  que  Topposition  revien- 
in  avec  plus  de  force.  H  ne  faut  plus  se  le  disf^imnler ,  la  Hongrie  reut  se 
séparer  de  rAatriehe.  La  politique  de  M  de  Mettemleb  est  trop  Tieille  et 
trop  eenserratriee.  La  Hengrlt  se  sent  raieanie  et  vaudrait  essayer  de  mar* 
disr,  tandis  qœ  rAmricbe  lui  bsrre  partout  le  passage.  L'arenir  se  présente 
i  BOUS  pldn  d*oragcs  et  de  tempêtes;  car,  à  moins  que  le  ministère  aulri« 
chien  ne  change  de  système  vis-à-vis  de  la  Hongrie,  c'est-à-dire,  à  moins 
qall  ne  consente  à  toutes  les  réformes  adoptées  par  la  tiète,  une  réfolution 
ot  presque  inéTitable.  > 

Un  reaorit  royal  ^  en  date. du  IS  oetobre.  ayant  reconnu 
aox  députés  croatea  la  liberté  de  prononoer  leura  discours 
en  latin,  les  protestations  recommencèrent  de  toutes  parts. 
I4s  dépotée  illyriens,  a  l'assemblée  générale  du  comitat 
de  Warasdin ,  déclarèrent  qu*ils  ne  parleraient  plus  qu'en 
langue  illyrienne  et  qu*ils  renonçaient  pour  toujours  au 
latin.  Ils  se  portèrent  à  de  tels  excès^  qu'il  fallut  prononcer 
la  dissolution  de  l'assemblée.  Les  députés  des  autres  États 
demandèrent  à  leurs  commettants  (fin  novembre)  des  ins- 
trncUona  sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  leur  fallait  suivre 
par  rapport  au  reaerlt.  Ces  instructions  eurent  presque 
généralement  pour  but  de  maintenir  les  précédentes  réso- 
lutions de  la  diète  et  de  voter  une  nouvelle  représentation 
au  Roi.  En  ce  cas ,  la  dissolution  de  la  diète  semblait  iné- 
Titable,  et'déjé,  dans  la  Chambre  des  magnats,  on  s'apprô- 
tait  à  discuter  précipitamment  la  question  des  frais  de  diète» 
question  dont  le  vote  est  ordinairement  la  clôture  de  la 
Mssion.    ^ 

-Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  en  arrière  et  voyons 
qnels  avaient  été  »  en  dehors  de  cette  question  principale , 
lés  travaux  législatif  de  cette  année. 
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Les  élections  et  les  assemblées  des  comitats  forent  racore 
plus  orageuses  qu*à  rordinaire.  Ainsi ,  dans  le  comitat  de 
Marmara,  Télection  des  députés  s'était  passée  d'une  ma- 
nière sanglante.  La  foule,  divisée  en  deux  partis,  les 
Talaches  et  les  Magyares,  avait  engagé  un  combat  dans 
lequel  ces  derniers  avaient  été  forcés  de  prendre  la  fuite. 
Le  tocsin  sonna  bientôt  \  le  feu  mis  à  plusieurs  maisons  par 
les  nobles  menaçait  de  dévorer  la  ville  tout  entière.  II  fallut 
avoir  recours  à  la  force  armée.  Les  babitants,  irrités  contre 
les  nobles,  auteurs  de  Tincendie,  se  joignirent  à  la  troupe 
et  poursuivirent  ces  derniers,  qui  se  retrancbèrent  derrière 
des  barricades.  Plusieurs  morts  et  200  blessés,  tel  fut  le  ré- 
sultat de  cette  collision  (26  avril). 

Ces  désordres  se  renouvelèrent  (  5  novembre  )  dans  le 
comitat  de  Sjatomar,  à  Peslb  et  à  Presbourg,  mais  excités 
cette  fois  par  des  jeunes  gens  irrités  d'avoir  vu  remplacer 
par  le  comitat  des  députés  de  Topposition. 

Le  gouvernement  dut  intervenir  et ,  le  25  novembre,  le 
grand  écuyer  de  Hongrie,  c'estrà-dire,  Tautorité  légalement 
chargée  de  la  police  de  la  diète,  publia  le  manifeste 
suivant  : 

«  Dans  sa  paternelle  sollicitude  pour  empêeher  tons  les  éTénements  qui 
pourraient  troubler  le  bon  ordre,  la  tranquillité  et  la  sécurité  publique, 
dont  le  maintien  est  néeessatre  au  lieu  où  la  diète  est  assemblée,  Tempereor 
a  daigné  récemment  ordonner  que  tons  les  attroupements  en  pleine  me,  de 
Jour  ou  la  nuit,  seront  sévèrement  défendus  en  ce  lien  et  ne  seront  plus 
permis ,  sous  aucun  prétexte.  » 

Il  est  important  de  signaler  une  des  causes  les  plus  gé* 
nérales  de  ces  collisions  :  c'est  une  scission  depuis  long- 
temps manifestée  entre  les  deux  noblesses^la  haute  noblesse 
et  la  noblesse  inférieure.  Une  des  innovations  réclamées 
avec  le  plus  d'instance  par  les  comitats ,  c'est  rapplication 
à  la  noblesse  des  charges  de  Timpôt  foncier.  La|  haute  no- 
blesse est  disposée  à  consentir  è  cett^  innovation ,  mais  la 
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nablesse  inférieure    la  repousse  de  toutes  ses  forces. 

Yoici  les  demandes  les  plus  importantes  que  les  comitafs 
adressèrent  aux  deux  Chambres.  Us  désiraient  que,  lorsque 
les  deux  Chambres  auraient  volé  deux  fois  un  projet  de  loi, 
ce  projet  eût,  par  cela  même ,  force  de  loi  ^  ils  réclamaient 
Fincorporat  on  de  la  Transylvanie  et  de  la  Gallicie;  Tintro- 
duction  de  la  liberté  de  la  presse»  avec  des  lois  restrictives 
de  ses  abus*  et  l'établissement  d'un  journal  spécial  des 
Etats,  la  publicité  des  débats  judiciaires  et  la  liberté  de  la 
parole;  en  fait  d'administration,  Tabolition  des  prérogatives  * 
royales  du  second  ordre,  le  rachat  volontaire  ou  forcé  des 
corvées,  et,  ceci  s'adressait  à  la  noblesse,  la  répartition  égale 
de  l'impôt  foncier  ;  par  rapport  aux  questions  religieuses, 
1*  rétablissement  d'une  église  nationale  hongroise  \  2^  le 
rachat  volontaire  ou  forcé  des  dîmes  ecclésiastiques  ;  3**  la 
sécularisation  des  biens  du  clergé  et  leur  emploi  à  d'autres 
biens  ^  4*  le  renouvellement  des  réclamations  déjà  portées 
au  pied  du  trône  et  restées  sans  réponse.  A  cette  catégorie 
appartenaient  les  plaintes  sur  les  mariages  mixtes.  Le 
prêtre  qui  refuse  de  bénir  une  pareille  union  est  condamné 
ione  amende  de  100  florins  \  b'*  l'autorisation  de  contracter 
mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  ;  6*  la  permission  , 
pour  les  catholiques ,  de  changer  de  religion  et  l'abolition 
de  Tinstruction ,  pendant  six  semaines ,  des  prosélytes  ; 
^'^  la  jouissance  des  mêmes  droits  et  privilèges  pour  toutes 
les  confessions  chrétiennes. 

Enfin,  dans  le  but  d'assurer  la  sincérité  de  la  représenta- 
tion nationale,  les  députés  étaient  engagés  à  n'accepter,  ni 
dans  le  cours  de  la  session,  ni  immédiatement  après,  c'est- 
à-dire,  dans  l'espace  de  trois  ans,  aucun  emploi  public. 

L'empereur  fit,  en  personne,  le  20  mai,  l'ouverture  so- 
lennelle de  la  diète  hongroise  dans  Presbourg,  par  un  dis- 
cours prononcé  en  langue  laiîne.  Huit  propositions  royales 
furent  soumises  à  l'assemblée.  Quelques  unes  de  ces  pro- 
posilions  se  rapportaient  notamment  à  la  position  respeç- 
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tive  des  divers  cultes ,  au  droit  des  non-nobles  d*acqaérir 
des  propriétés  foncières,  aux  moyens  de  hvoriser  le  com- 
merce, etc. 

Le  4  juillet,  la  diète  vota  redresse  en  réponse  au  discours 
d'ouverture.  Celte  adresse  contenait  un  passage  très-rema^ 
quable  où  il  était  fait  allusion,  dans  les  termes  suivants, 
à  rinfluence  que  la  Russie  exerce  sur  le  Danube  et  les 
provinces  danubiennes. 

«  Une  influence  étrangère ,  qui  »  cbaque  jour  »  devient 
pHus  redoutable,  n*a  pu  échapper  i  notre  attention.  Ce$t 
pourquoi  qou»  croyons  qu*il  9$i  de  notre  devoir  de  signaler 
à  la  sollicitude  de  Votre  Maîesté  une  situatioa  qui  »  indé- 
pendamment de  son  importance  européenne  t  se  trouve 
entièrement  liée  aux  intérêts  nationaux.  » 

La  diète  eut  à  s'occuper  d'un  projet  de  Donvelle  légisia* 
tion  criminelle.  Yoict  les  principales  innovations  qa*elle 
introduisit  dans  le  projet  :  i*  La  procédure  sera  orale  et  Isa 
andiences  de  tous  les  tribunaux  seront  publiques.  S*  Toute 
aflSiîre  criminelle  sera  instruite  par  des  juges  instructeurs 
qui  seront  choisis  parmi  les  assesseurs  des  tribonaox.  Lee 
juges  instructeurs  ne  participeront  pas  aux  jugements  des 
affiiires  instruites  pareox.  3**  Il  y  aura  près  de  chaque  tri** 
bunal  criminel  une  chambre  des  misée  en  accusation, 
composée  de  dix  membres  qui  seront  élns  par  les  eitoyens 
domiciliés  dans  le  ressort  du  tribunal.  Les  décisiMS  de  ces 
chambres  seront  sujettes  à  appeL  4<»  Il  y  aura  des  accusa- 
teurs publies  nommés  par  le  gouvernement*  6*  Le  domi* 
ciie  des  citoyens  est  inviolable.  Aucune  perquisitioa  ni 
aucune  saisie  de  ))apiers  n'y  pourra  être  faite  que  dans 
le  cas  d*une  nécessité  absolue.  9r  La  mise  en  liberté  sous 
caution  est  de  plein  droit  dans  tous  les  cas  où  les  pou^ 
suites  ne  sont  pas  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflio* 
tive  ou  infSimante. 

Comme  complément  à  ec  projet  ;  la  diète  adopta  aussi 
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UM  loi  relutîYe  à  U  crôatiom  d'QQ  jury  et  à  la  publicité  d«i 
débali  judiciaires  (octobre)* 

Ud  autre  projet  important  soumis  aux  délibérations  de 
rassemblée  fut  le  projet  d'organisation  des  œunicipalitéSr 
U  diète  ayant,  à  ce  sujets  manifesté  l'intention  de  n'sccor* 
der  que  seize  voix  aux  qurante*sept  villes  royales  libres  de 
la  Hongrie»  de  telle  sorte  que  plusieurs  de  ces  pelilea  villea 
n'auraient  eu  ensemble  qu'une  voix  à  la  diète ,  le  magis- 
Irat  et  les  délégués  de  la  bourgeoisie  de  la  ville  de  Pestb 
prirent  la  résolution  d^enjoindre  à  leurs  députés  actuels  de 
voler  pour  que  toute  Taffaire  reslAt  dans  le  $ki$u  quo,  plutôt 
que  de  consentir  à  ce  que  chacune  des  qusrante^sept  villes 
royales  libres  n'eût  pas  à  elle  seule  le  droit  de  donner  son 
suffrage.  En  même  temps*  la  ville  de  Pestb  adressa  à  toutes 
les  autres  villes  du  royaume  une  circulaire  par  laquelle  elle 
les  engsgeait  à  prendre  la  même  résolution.  Cependant  lea 
bourgeois  de  Pestb  qui  ne  font  pas  partie  de  la  municipa- 
lité et  des  dtiégués  de  la  ville  ne  se  trouvant  pas  satisfaits 
da  eatte  démarche,  déolaràrent  qu'ils  préféraient  accepter 
les  laise  voix  que  la  diète  avait  l'intention  d'accorder , 
philAt  que  da  voir  les  villes  rester,  pour  ainsi  dire»  sans  re* 
présentants  à  la  diète ,  comme  cela  a  eu  lieu  }ttsqu'ici«  Ils 
cboUrent  deux  députés  qu'ils  chargèrent  d'aller  présenter, 
à  la  diète  une  pétition  rédigée  dans  œ  sens. 

La  diète  eut  encore  à  s'occuper  de  la  censure  et  de  la 
sancUon  que  lui  demandait  le  gouvernement  pour  l'éta- 
blissement d'un  collège  de  censure.  La  commission  se  pro*- 
nença  contre  rétablissement  du  collège  et  contre  la  cenaure 
même,  mais  seulement  par  la  raison  que  cette  aflairen'avait 
pas  été  traitéo  selon  les  formes  constitutionnelles,  c'eat*^* 
dire,  d'accord  avec  la  nation.  La  commission  reconnaissait, 
tèatefois,  que,'s'jl  convient  de  donner  une  liberté  de  mouve- 
ment à  la  presse,  il  convient,  d^un  autre  côté,  d'en  prévenir 
lestbos  possibles.  En  conséquence,  la  commission  propo^ 
sait  le  règlement  mixte  qui  suit  :  <'  Seront  soumis  &  une 
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censure  préventive  les  écrits  de  moins  de  vingt  feoilles 
d'impression  el  tous  journaux  et  écrits  périodiques.  Il  est 
défendu  d'imprimer  des  ouvrages  contenant  des  attaques 
contre  le  roi  et  la  constitution  du  pays,  des  ouvrages  m- 
moraux  ou  irreligieux.  Les  ouvrages  religieux  seront  cen- 
surés par  des  personnes  appartenant  à  la  religion  dont  Toa- 
▼rage  traitera.  » 

La  question  religieuse,  traitée' ici  incidemment  dans  son 
rapport  avec  la  censure  9  avait  été  plusieurs  fois,  dans  le 
courant  de  Tannée,  Tobjet  des  sollicitudes  du  gouvernement 
et  des  discussions  de  la  diète. 

Lé  6  juillet,  il  fut  donné  lecture  à  la  diète  d'un  rescrit  im- 
périal dans  lequel  S.  M.  Tempereur  exprimait  son  opinion 
sur  divers  projets  de  lois  concernant  les  affaires  religieuses, 
et  notamment  sur  les  mariages  mixtes.  L'empereur  était 
disposé  à  admettre  le  principe  suivant  lequel  les  enfants  nés 
d*un  mariage  mixte  devraient  suivre  la  religion  de  leur 
père  \  mais  S.  M.  désirait  conserver  aux  époux  la  liberté 
de  faire  des  conventions  sur  la  question  de  savoir  dans 
quelle  religion  les  enfants  seraient  élevés.  S.  M.  exprimait 
ensuite  le  vœu  que  le  projet  de  loi  relatif  aut  mariages 
mixtes  fût  modiflé  dans  ce  sens. 

Le  22  juillet  parut  un  autre  décret  du  gouvernement,  qui 
demandait  aux  États  de  faire  connaître  au  pays  rétablisse- 
ment d'un  collège  de  jésuites  pour  l'éducation  des  jeunes 
nobles,  collège  récemment  fondé  à  Lemberg.  Ce  décret  fut 
considéré  comme  illégal  par  les  États,  parce  que,  dans  le 
premier  titre,  troisième  chapitre,  de  la  première  partie  de  la 
loi  fondamentale ,  il  eêt  expre'isément  interdit  de  parler  de 
Pordre  des  jésuites.  Par  conséquent,  les  États  ne  donnèrent 
aucune  suite  à  Tordre  émané  du  Roi. 

EnOn,  les  deux  comitats  de  Toina  et  de  Hont  votèrent 
une  adresse  à  TEmpereur,  pour  appeler  l'attention  de  S.  M. 
sur  la  persécution  à  laquelle  les  catholiques  de  la  Pologne 
sont  en  butte  de  la  part  du  gouvernement  russe. 
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A'travers  toutes  ces  luîtes,  tous  ces  désirs  ardents  de  ré- 
formes, le  développement  de  Tintelligence  et  de  Findustrie 
se  manifeste  en  Hongrie  d'une  manière  sensible.  La  ville  de 
Pesth  eut,  cette  année  (20  septembre),  sa  première  exposi- 
tion de  l'industrie  nationale. 


PRUSSE. 

Le  travail  des  idées  constitutionnelles  dont  nous  signa- 
lions les  développements  Tannée  dernière  continue  à  s'o- 
pérer, favorisé  ici  par  une  liberté  de  fait  plus  grande  que 
dans  les  autres  États  allemands  et  par  les  intentions,  sinon 
par  les  garanties  libérales  du  gouvernement.  L'institution 
des  comités  des  États  provinciaux»  cette  mesure  interprétée 
par  la  nation  dans  un  sens  plus  large,  sans  doute,  que  ne 
Teût  voulu  la  royauté,  n*a  pas  peu  contribué  à  favoriser  le 
progrès  des  idées  nouvelles.  Il  n*y  a  vraiment  qu'une  énu- 
mération  Gdèle  des  vœux,  des  pétitions,  des  réclamations 
saDs  nombre  apportés  tous  les  jours  au  pied  du  trône,  qui 
puisse  donner  une  idée  juste  de  cette  ardeur  générale  de  li- 
berté qui  se  répand  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  qui 
se  manifeste  dans  toutes  les  assemblées  légales,  qui  se  re- 
trouve jusque  chez  les  simples  citoyens,  qui^^mprunte 
toutes  les  formes,  arrive  à  l'exagération  et  donne,  de  fois  à 
autre,  des  inquiétudes  sérieuses  à  l'administration  bienveil- 
lante qui  l'a  réveillée  sans  le  vouloir. 

AKœnigsberg,  trois  cent  cinquante  pétitions  ftirent  pré- 
sentées aux  États  provinciaux.  Des  États-Généraux  y  étaient 
demandés  pour  tout  le  royaume  :  oh  y  réclamait  une  ré-- 
i6rme  de  la  procédure  inquisiloriale  secrète  et  écrite.  Les 
conseillers  municipaux  de  la  ville  priaient  les  autorités  lo- 
cales de  vouloir  bien  faire  les  propositions  suivantes  à  la 
diète  provinciale,  dans  sa  prochaine  session,  savoir:  l*"  de 
décréter  la  publicité  des  débats  du  conseil  municipal  ;  â^"  d'é- 
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tabllr  une  liberté  de  la  presseï  modérée,  et  ia  sopprcanoo 
de  la  censure. 

A  Sieitin,  la  diète  eat  A  s'occuper*  dans  ses  séances  dm 
19,  20  et  31  mars,  d*une  série  de  pétitions  d'un  intérêt  gé- 
néral ;  ses  résolutions  ne  s'accordèrent  pas  avec  celles  pris» 
par  les  autres  diètes  provinciales.  Il  s'agissait  d'abord  d'une 
pétition  au  roi,  pour  le  prier  d'ordonner  une  interprétation 
libérale  de  l'instruction  de  la  censure  du  31  janvier  de  cette 
année  ;  elle  fut  rejelée  à  l'unanimité,  parce  qu'il  n'existait 
pas  encore  de  motifs  pour  faire  une  pareille  demande.  Une 
réclamation  du  rédacteur  du  bulletin  de  la  bourse,  au  siyet 
des  entraves  que  la  censure  apportait  A  sa  publication,  et  a 
demande  de  l'intervention  d'une  loi  de  la  presse  donnaot 
plus  de  garanties,  n'eurent  pas  plus  de  succès.  Une  pétition 
du  gérant  de  la  Qazeih  du  RMn,  pour  l'intervention  de  ia 
diète,  relativement  au  rappel  des  mesures  adoptées  contre 
ce  journal,  fut  éôartée.  DeuK  propositions  concernaot  ia 
publicité  des  séances  des  conseillers  municipaux  furent  re- 
poussées à  une  forte  majorité.  Une  proposition  relative  à  la 
publicité  des  délibérations  de  la  diète  fut  rejetée  à  l'unani- 
mité. Une  pétition  relative  à  l'extension  de  la  représea- 
tation  de  la  fortune  mobilière  de  la  diète  fut  également  rs' 
poussée. 

Mais  si,  eb  Poméranie,  les  propositions  libérales  n'étaieal 
appuf  ées  que  par  les  membres  de  la  bourgeoisie,  il  n'en 
était  pas  de  même  dans  les  autres  États.  Celui  de  Posen  fit| 
par  exemple,  diverses  propositions  sur  la  question  constî^ 
tutionnelle.  L'assemblée  dos  Etats  y  vota  une  adresse 
au  Roi ,  par  laquelle  elle  protestait  oontre  la  situation 
qui  a  été  faite  au  grand-duché  comme  membre  intégrant 
de  la  monarcliie  Prussienne.  La  réponse  du  Roi  qualifia 
le  vœu  des  États  d'attentatoire  A  l'unité  et  à  l'intégrité  du 
royaume.  Le  Roi  terminait  son  rescrit  en  exprifflsat 
l'espoir  que  ses  fidèles  États  a'éleveraient  désormais  A  one 
meilleure  appréciation  des  choses. 
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Au  reste,  c^est  toujours  dans  les  provinces  rhénanes  qu'il 
bot  chercher  le  foyer  des  idées  nouvelles.  Cest  là  que  sont 
restés  des  germes  vivaces  de  liberté,  semés  par  la  conquête 
et  par  rorganisation  françaises.  Ces  institutions  apportées 
par  la  France,  les  populations  rhénanes  les  ont  adoptées 
comme  un  bienfait  et  les  conservent  aujourd'hui  comme 
on  privilège.  Elles  eurent  à  les  défendre,  cette  année.  Les 
États  repoussèrent  à  l'unanimité  un  projet  tendant  à 
changer  les  lois  criminelles  qui  ne  sont  autre  chose  que  les 
codes  français.  Le  bon  sens  allemand  applaudit  à  cette  ré- 
solution toute  nationale  (22  juin}. 

La  publicité  des  débats,  la  liberté  de  la  presse,  Textension 
et  la  aîncérité  de  la  représentation  nationale»  tels  sont  les 
raox  partout  exprimés  dans  les  provinces  rhénanes.  Ainsi, 
dans  la  séance  de  la  diète  provinciale  de  Dusseldorf  (20  mai), 
un  député  donna  lecture  de  la  proposition  suivante  : 

Présenter  k  S.  M,  le  R'oi  une  pétition  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  développer  les  institutions  d'État,  en  ce  sens 
qoe  les  commissions  qui  devront  6lre  convoquées  tous  les 
insou  à  certaines  époques  flxées  auront  le  droit  : 
i  V  De  délibérer  sur  toutes  les  matières  législatives  ayant 
pour  objet  les  droits  relatifs  et  absolus  des  citoyens  et  le  rè- 
glement des  impôts  ]  1'^  de  faire  des  pétitions  ^  de  fixer  le 
T^lement  concernant  les  travaux  législatifs. 

On  put  même  voir  se  reproduire  ici  un  vœu  dont  la  satis- 
tactionn'a  pas  encore  été  accordée  à  la  France.  Ainsi,  è  Dus* 
seldorf,  (2 juin),  il  fut  donné  lecture  dune  proposition 
ayant  pour  objet  de  faire  admettre  les  capacités  parmi  les 
éligibles. 

La  diète  avait  prié  le  Roi  de  vouloir  bien  lui  accorder  un 
stéuognphe,  et  de  lui  permettre  de  censurer  elle-même  le 
compte-rendu  de  ses  séances.  Le  Roi  répondit  dans  les 
teîmea  les  plus  fprtnels  h  ces  deux  demandes.  S.  M.  dé- 
clarS)  en  effet,  que  les  comptes-rendus  des  séances  ne 

seraient  point  soumis  à  la  censure. 
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A  Berlin  môme  (4  février)  fut  agitée  la  question  de  la  pu- 
blicité des  débats  :  la  publicité  absolue  ne  fut  rejetée  qu'à 
la  majorité  de  58  membres  contre  45^  dans  rassemblée  des 
délégués  de  la  ville. 

Enfin,  arrive  en  dernier  lieu  une  pièce  qui  mérite  au  plus 
haut  degré  de  6xer  Tattention  :  c'est  une  pétition  qui  fot 
adressée  (27  mars)  par  un  grand  nombre  des  habitants  de 
Kœnigsberg  à  leurs  États,  pour  les  prier  de  demander  au 
Roi  une  extension  de  l'institution  des  États*  Cettte  pétition, 
dont  les  considérants  sont  vraiment  graves  et  le  langage 
élevé,  était  ainsi  conçue  : 

«  Dans  le  recès  de  la  diète  du  3  septembre  1S40,  S.  M;  le  roi  a  promis  à 
8on  peuple  fidèle  un  développemeut  de  la  coosliluUon  des  États.  C'est  te 
devoir  des  Étals  de  seconder  le  roi  dans  celle  noble  entreprise.  C'est  le  de- 
voir des  eiioyens  d^appuyer  les  États  en  exprimant  librement  leurs  Tœox. 
Les  soussignés  signaleront  les  vices  suiranls  de  la  CoDStitution  : 

»  1«  La  propriété  foncière,  et  notamment  la  propriété  cqnestre  Jouit 
d*one  représentation  plus  étendue  que  la  propriété  des  bourgeois  et  des 
pajsans.  La  publicité  manque  aux  délibérations  des  États.  L'unité  des  pro- 
vinces prussiennes  et  Tintérêt  général  ne  sont  pas  représentés.  Par  la  loi  du 
22  mai  1815,  S  M.  Gnillaome  111  a  promis  au  peuple  prussien  des  États- 
Généraux,  institution  qui  n'est  nullement  remplacée  par  les  commisskias, 
qui  n'ont  ni  le  droit  de  pétition,  ni  le  droit  de  oontrdle  sur  les  dépenses  de 
rÉtat.  Les  soussignés  désirent  qu'une  diète  générale  soit  convoquée  pour 
solliciter  du  roi  les  réformes  nécessaires,  et  surtout  l'exécution  de  la  loi  do 
22  mai  1815. 

>  2«  La  réforme  de  rinstruction  Judiciaire  est  un  besoin.  Le  ministre  de 
la  Justice  et  vU  Jurisconsultes  les  plus  distingués,  ainsi  que  les  représe»- 
tants  de  presque  tous  les  peuples  de  TAIIemagne  désirent  le  rélabllsseiBcat 
deTancienne  Constitution  Judiciaire,  basée  sur  la  publicité  et  les  débals 
oraux.  Il  dépendra  de  la  résolution  des  Étals,  dans  leur  session  aeloelle,  qoe 
€0  palladium  de  la  liberté  civile,  dont  Jouissent  déjà  nos  concitoyens  da 
Rbin,  soit  accordé  aux  autres  proviaces  prussiennes,  et  ultérienrement  à 
toute  la  patrie  allemande.  Dans  cette  conviction,  nous  demandons  qu'une 
diète  générale  soit  convoquée,  pour  déposer  an  pied  du  trdne  notre  prière 
respectueuse,  à  Teffel  d'obtenir  1  introduction  de  la  procédure  publique  dans 
les  tribunaux.  Les  pétitionnaires  se  plaignent  ensuite  de  l'état  fàcbeox  de 
la  presse,  qui  n'a  point  de  garanties;  elle  dépend  entièrement  de  l'arbitraire 
administratif.  La  censure  étouffe  toute  liberté. 
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f  »  Notre  peuple,  ^oi  est  dévoué  a  son  roi  et  qui  ne  le  eède  à  aoeune  autre 
Mtkw  S008  le  rapport  de  la  modératioD  et  de  la  prudenee,  ne  peut  rester  le 
leol  dans  TEurope  civilisée,  qui  n*ait  le  droit  d*exprimer  sa  pensée  que  sous 
le  bon  plaisir  d'un  censeur.  Nous  prions  les  États  de  vouloir  bien  soumettre 
aa  Roi  notre  désir  d'obtenir  une  liberté  de  la  presse,  réglée  par  les  lois  et 
dégagée  de  tonte  censure  on  autre  mesure  préventive.  » 

L'exagération,  rimportance  méme^  de  ces  tendances  ap- 
pelait la  réaction.  Aussi  le  gouyernement  eut^il  à  s^occuper 
de  la  censure.  Défense  fut  faite  de  reproduire  les  séances 
des  diètes  provinciales  autrement  que  d'après  le  texte  litté- 
ral de  la  Gaxeite  de  Prusse,  et  sans  faire  mention  des  opi- 
nions individuelles.  Un  ordre  de  cabinet  concernant  la  cen- 
sure des  journaux  et  brochures  parut  le  4  février  et  fut 
bientôt  suivi  d'une  instruction  adressée  aux  censeurs  sur 
la  manière  dont  ils  devaient  exercer  à  l'avenir  leurs  fonc- 
tioD8(^oy.,  aux  documents  historiques^  le  texte  de  ces  deux 
pièces  oflScielles). 

Il  faut  dire  qu'aucune  expression,  dans  ces  deux  arrêtés, 
ni  dans  une  autre  ordonnance  publiée  au  Bulletin  de  Lois, 
en  date  du  9  juillet,  ne  manifestait  la  moindre  colère  contre 
les  développements  de  la  publicité.  On  ne  pouvait  y  voir  que 
b  bienveillante  et  sage  sévérité  d'un  Roi  ami  de  l'ordre  et 
eunemide  la  licence.  (1) 

Un  nouveau  tribunal  d'appel  de  censure  établi  parle  gou- 

> 

(1)  A  Vooeaslon  des  disensaions  sur  la  liberté  de  la  presse,  qui  ont  lieu 
nuateoaot  en  AUemaffuet  on  ne  lira  pas  sans  intérêt  la  lettre  suivante 
adressée  par  le  eomte  de  Podéwilf ,  secrétaire  intime  de  Frédéric  11,  au  di- 
recteur de  la  police  de  Berlin.  On  y  verra  comment  le  grand  roi  entendait 
U  liberté  de  la  presse  périodique  : 


f  S*  IL  le  roi  m'a  très-gnelensemeol  ordonné  ^e  vous  Taire  savoir  qu'on 
sott  laisser  aux  journalistes  de  ceUe  ville  de  Berlin  la  liberté  illimitée  d'é- 
crire tout  ce  qu'ils  voudront  de  ce  qui  se  passe  ici,  sans  avoir  besoin  de  se 
>oaaeltreàla  censure,  parce  que,  comme  S.  M.  Ta  dit  en  propres  termes, 
cela  Tamuse,  mais  pourvu  que  les  journalistes  le  Tassent  de  manière  à  ce  que 
les  miDislres  étrangers  ne  puissent  pas  se  plaindre,  dans  le  cas  où  ils  trou- 
veraieot  dans  les  journaux  de  celle  ville  quelque  chose  qui  leur  f)éplût.  Les 
gszeUes»  afin  de  ponvoir  se  rendre  intéressantes,  ne  doivent  pas  être  gênées. . 
Ceddolt  s'entendre  surtout  pour  les  articles  sur  Berlin,  et,  quant  aux  au 
tres  puissanees,  eifm  grono  êaU$^  et  avec  grande  circonspection.  » 

iim.  htif .  fKnir  1843.  '  U 
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vernement  commenta  ses  foactions  en  donnant  raison  à 
récrivain  censuré  contre  les  censeurs*  U  s'agissait  de  lalw^ 
graphie  d'un  assassin  de  l'empereur  Napoléon  et,  parmi  les 
phrases  supprimées  que  rétablit  le  tribunal  d'appel,  on  en 
remarquait  une  qui  renfermait  en  substance  cette  pensée  : 
qu'il  est  permis  de  tuer  un  oppresseur. 

Dans  la  spb4re  du  conseil  d'ÉUty  les  travaux  législatif 
de  Tannée  sont  : 

V  Une  loi  sur  le  divorce^  L'ouverture  de  la  discussion 
sur  ce  projet  eut  lieu  le  23  janvier. 

Le  ministre  de  la  ju^ticei  M.  Savigny,  s'attacha* à  en  ia8« 
ti&er  les  dispositions  principales.  Ce  projet  rencontra  d^ 
vives  et  nombreuses  oppositions.  M.  Grolman,  premier  pré- 
sident de  la  Cour  royale,  et  M.  Selhe,  premier  président  de 
la  Cour  de  cassation  et  d'appel  près  la  province  rhéoaQ9« 
le  combattirent,  ainsi  que  son  altesse  royale,  le  prince  Albert 
de  Prusse,  lui-même.  Bientôt  le  projet  primitif  disparut  soos 
les  nombreuses  modifications  qui  y  furent  apportées. 

â""  Un  nouveau  code  pénal.  A  la  fin  de  janvier,  la  conseil 
d'Etat  termina  l'examen  d'un  projet  de  nouveau  code  pé- 
nal général  pour  tout  le  royaume.  Ce  projet  avait  été  rédigé 
par  la  commission  royale  chaigée,  depuis  1835,  de  la  révi- 
sion de  toute  la  législation  prussienne. Parmi  les  modifica* 
lions  apportées  aux  lois  pénales  actuellement  en  vigueur, 
on  remarque  Tabolissement  de  la  peine  du  fouet,  de  la  flé- 
trissure et  de  toute  espace  de  mutilation  \  la  suppression  de 
tous  les  accessoires  destinés  à  aggraver  là  p6in$  da  mort; 
excepté  à  l'égard  des  parricides  et  des  régicides  \  la  substi* 
tution  de  la  hache  au  glaive  et  à  la  guillotine. 

3<>  Une  loi  qui  déteroMne  les  cas  qui  eaifalneroot  la  perle 
de  la  noblesse,  par  exempte,  la  faillite  ou  la  décotiflture  fi- 
nancière et  une  participation  quelconque,  soit  comme  aC'' 
tenr,  soit  comme  témoin,  A  un  duel. 

A  propos  de  ce  dernier  objet»  des  règlements  nouveaux 
furent  établis  concernant  le  duel  entre  militaires,  et  des 
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panes  portées  conlre  ceux  qhi  se  rendraient  coupables  de 
ce  délit. 
Uo  autre  règlement  établissait  des  tribunaux  d'hon- 
Bear. 

il  importe  de  remarquer  que  le  duel  devient  de  plus  en 
plus  rare  dans  l'armée  prussienne.  Dans  le  rapport  de  Tan- 
aée  dernière  sur  Tadministration  de  la  justice  militaire,  on 
neToit  figurer  aucune  condamnation  dans  la  colonne  du 
Aid;  chose  remarquable  dans  une  armée  qui  compte  8,000 
officiers  :  rétablissement  de  tribunaux  d'honneur  n'est 
pu  une  institution  nouvelle ,  c'est  plutôt  un  perfection- 
nement. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  détails  d'administration, 
Ms  aurons  à  constater  une  réduction  d'impôts  qu'avait  fait 
eolrevoir  le  discours  d'ouverture  de  la  session  dernière. 
Cette  réduction,  exécutée  à  partir  du  l""  janvier,  s'éleva  à 
tmillions  de  thalers.  Conformément  aux  vœux  de  la  plupart 
des  États  provinciaux,  le  montant  principal  de  cette  réduc- 
tion futappUqué  à  la  diminution  du  prix  du  sel. 

L'élévation  générale  des  tarifs,  une  année  mauvaise  pour 
rigriculture  et  le  système  protecteur  universellement  établi 
en  Europe  favorisèrent  peu  le  développement  de  Tindustrie 
et  de  la  prospérité  publique.  Peut-être  les  dangers  de  ces 
teodasces  vers  l'isolement  industriel  furent-ils  mai  compris 
pir  les  États  provinciaux  du  Rhin,  lorsqu'ils  adoptèrent, 
dans  leur  séance  du  14  juillet,  à  la  majorité  de  72  voix 
eontre  S,  la  résolution  suivante  : 

«  Prier  S.  M.  d'accorder  à  l'industrie  une  protection  suf- 
fittnte»  et  de  nommer  une  commission  chargée  de  faire  un 
npport ,  uniquement  ^sous  le  point  de  vue  du  bien-être 
national ,  sur  les  mesures  à  adopter  à  cet  égard ,  après 
aïoir  entendu  une  commission  centrale  formée  de  né- 
gociants, de  fabricants  et  d'agricultçurs  de  toutes  les  pro- 
Tiaees.  » 

La  même  assemblée  vota^  par  58  voix  contre  15,  la  pro- 
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position  de  prier  S.  M.  de  former  un  ministère  spécial  du 
commerce,  de  Tindustrie  et  de  Tagricultare. 

La  misère  arriva  à  un  tel  point  que,  dans  la  diète  de  la 
province  rhénane,  un  député  6t  la  motion  suivante  : 

a  Attendu  la  disette  et  la  détresse  actuelle,  la  diète  prie 
très-humblement  S.  M.  de  vouloir  ordonner  que,  dans 
toute  la  province,  il  soit  vendu  aux  habitants  du  blé  et  de 
la  farine  des  magasins  royaux  à  un  prix  modéré,  mais  en 
petite  quantité.  » 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  à  Tonanimité,  une 
adresse  fut  votée  et  communiquée  sans  retard  à  S.  M.,  qui 
s'empressa  de  donner  ordre  pour  envoyer  des  bateaux 
chargés  de  grains  et  de  farines  :  ces  bateaux  s'arrêtaient  le 
long  des  rives  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Saar,  devant 
chaque  village,  et  y  déchargeaient  des  subsistances.  Les  la- 
boureurs et  Jes  habitants ,  sous  la  garantie  du  maire,  pou- 
vaient prendre  ce  qui  leur  convenait,  à  charge  de  rendre  la 
même  quantité  après  la  récoite. 

L'avenir  tout  entier  du  pays  et  sa  prospérité  future  sem- 
blent être  surtout  dans  la  question  des  grandes  voies  de 
communication,   u 

Les  chemins  de  fer  à  établir,  indépendamment  de  ceux 
dont  Texécution  est  déjà  assurée,  sont  les  suivants  : 

l"»  De  la  frontière  de  Hanâvre,  près  Minden^  à  Co- 
logne. 

2<>  De  Halle,  vers  le  Rhin  central,  par  la  Thuringe. 

S""  De  Berlin  à  Kœnigsberg,  avec  embranchement  sur 
Dantzick  et  même  sur  la  frontière  russe. 

4"*  De  Francfort  sur  TOder  à  Breslau,  et  de  Oppein  à  la 
frontière  autrichienne. 

ô«  De  la  Prusse  au  grand^ducbé  de  Posen,  par  la  ligne 
de  la  Silésie. 

L'étendue  totale  de  toutes  ces  lignes  devait  atteindre  à 
220  milles  :  l'État  s'en  chargerait,  s'engagerait  jus  qu'à  55 
millions  et  garantirait  les  intérêts  à  5  p.  Ofo- 
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II  arriva,  vers  la  fin  de  l'année,  ce  qui  arrive  toujours 
lorsqu'une  en treprisoi gigantesque  prend  faveur.  Les  spécu- 
lations sur  les  actions  des  chemins  de  fer  prirent  une  telle 
activité,  qu'elles  menaçaient  d'enlever  tous  les  capitaux  à 
l'industrie  et  à  l'agriculture.  De  toutes  parts  on  recueillait 

;  des  souscriptions  pour  des  lignes  en  dehors  de  celles  proje- 
tées par  rstat  ;  le  simple  titre  de  souscripteur  était  négocié 

j  i  la  Bourse.  Cet  état  de  choses  appelait,  de  la  part  du  gou- 
yeroement,  une  répression  éneipque. 
A  dater  du  1*'  janvier,  le  port  de  Trêves  fut  déclaré  port 

\  tranc  avec  tous  les  avantages  et  prérogatives  attachés  à  ce 
privil^e.  Cette  mesure  devait  prendre  une  haute  impor- 
tance par  l'accession  du  Luxembourg  à  l'association  doua-* 
nière,  par  l'établissement  de  bftteaux  à  vapeur  sur  la  rivière 

I  qui  coule  au  pied  de  la  ville  et  par  une  diminution  consi- 

!  dérable  des  frais  de  transport. 

Un  projet  qui  changera  peut-être  l'avenir  commercial 
de  la  Prusse  est  celui  de  la  jonction  du  Rhin  à  l'Ems  par  la 

1  Lippe  et,  par  suite,  à  la  mer  du  Nord.  Ce  projet,  dont  la 

i  conception  première  appartient  à  Napoléon,  fut  déclaré  pos^ 
sible  par  une  commission  d'examen  nomjnée  par  le  gouver- 
nement. Sans  doute  il  devait  rencontrer ,  dans  le  pays ,  de 
vives  oppositions,  dans  l'application,  de  nombreuses  difficul- 
tés :  mais,  si  un  jour  il  pouvait  recevoir  son  exécution,  il 
changerait  peut-être  l'avenir  industriel  et  maritime  de  l'Allé* 
magne  et  porterait  un  coup  mortel  à  la  Hollande ,  en  lui  en- 
levant les  avantages  de  sa  position  géographique  et  en  l'iso-) 
Unt  du  commerce  de  la  Confédération  germanique. 

U  nous  reste  à  signaler  quelques  faits  étrangers  à  l'admi- 
nistration iniérieure  et  à  la  politique  générale. 

Nous  avons  parlé  l'année  dernière  des  dispositions  géné- 
rales des  esprits  en  faveur  de  la  partie  juive  de  la  population. 
Ces  dispositions  se  manifestèrent  de  nouveau ,  cette  année , 
appuyées  d'une  résolution  des  États  provinciaux.  Une  pro- 
position d'émancipation  complète  des  Israélites  fut  adoptée 
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(23  juillet)  par  54  voix  coatre  19*  Une  autre  proposiUon 
d'abolition  du  décret  impérial^  loi  d*esception  qui  ne  frappe 
spécialemeut  que  les  juifs  de  la  province  rhénane,  fut  adop- 
tée par  68  voix  contre  5. 

L*opinion  publique  se  préoccupa  dans  les  derniers  mois 
de  l'année  d'un  anniversaire  dont  le  roi  de  Prusse  venait 
d'ordonner  la  célébration.  Il  s'agissait  du  traité  de  Yerdan. 
Ce  traité,  qui  remonte  a  848,  consacre,  on  se  le  rappelle,  le 
démembrement  de  Tempire  de  Charlemagne  entre  Lothaire, 
Louis- le-Germanique  et  Charles-le-Cbauve.  Peu  d'accord, 
peut-être,  avec  Thistoire,  le  roi  voyait  dans  ce  traité  rinau- 
guration  de  Tempire  allemand.. Les  savants  donnèrent  lear 
avis  sur  la  question  :  des  ddutes  s'élevèrent  sur  la  date 
pi*éGise  du  traité*,  quelques  uns  même  prétendirent  que  le 
traité  n'avait  pas  été  signé  à  Terdun.  L'anniversaire  eut  liev 
néanmoins. 

Une  autre  exhumation  historique  fut  celle  de  Tordre  du 
Cygne.  Cet  ordre,  orée  en  1440  parJoachiml*^ ,  électeur  de 
Brandebourg,  aboli  par  Joachim  II,  lorsque  ce  prince  em- 
brassa, en  i5S0,  les  doctrines  de  Luther,  fut  rétabli  par  le 
Roi.  Il  était  autrefiais  spécialement  consacré  à  la  vierge  Ma- 
rie et  destiné  h  récompenser  lès  vertus  chrétiennes.  La  reine 
de  Prusse  en  fut  décorée  la  première. 

Un  événement  cruel  vint,  vers  la  fin  de  Tannée»  jeter  le 
deuil  dan»  le  pays  et  au  sein  de  la  famille  royale.  S.  A.  K. 
le  prince  Albert  de  Prusse,  à  la  suite  d'un  maladie  qui  s'était 
déclarée  pendant  une  visite  à  la  cour  du  duc  de  Brunswick, 
expira  dans  lesdemiers  jours  de  novembre.  Déjà,  le  19  juil' 
let,  était  mort  le  prince  Auguste,  dernier  neveu  de  Frédé^i^ 
le-Grand. 

L'histoire  des  relations  extérieures  offre  peu  de  faits  re- 
marquables. 

Une  visite  de  l'empereur  de  Russie  (septembre)  fit  penser 
que  les  négociations  concernant  l'extradition  seraient  re- 
prises (fTiy.  Russie). 
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L'envoi  de  plénipotentiaires  à  Bruxelles  (mars)  pour  accé- 
lérer la  conclusion  (}'un  traité  4e  commerce  n'eut  aucun 
résultat  imoiédipt- 

Le  baron  deBuiow  fut  envoyé  dans  le  mois  de  décembre 
à  Copenhague,  pour  obtenir  du  goruTernemeut  Danois  une 
diminution  des  droits  perçus  sur  les  navires  prussiens  qui 
traversent  le  Sund. 

Au  l"*'  janvier  1844  était  fixée  Tadhésion  à  Tunion  des 
douanes  des  deux  districts  de  Harz  et  du  Weser. 

II  était  question,  vers  la  un  de  Tannée,  d'entrer  en  rela* 
tiens  commerciales  avec  le  Brésil,  et,  d'un  autre  côté,  M» 
Mark,  consul  général  des  États-Unis,  était  parti  pour  son 
pays  avec  un  projet  de  traité  qui  aurait  pour  objet  d'accor- 
der de  grandes  facilités  aux  productions  et  marchandises 
de  l'union  des  douanes ,  qui  seraient  importées  sur  des  na- 
vires américains  ou  sur  des  navires  appartenant  à  l'union 
allemande.  De  son  côté ,  Tunion  des  douanes  diminuerait 
tes  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les  tabacs  américains. 

BAVIÈB& 

L'histoire  des  relations  extérieures  de'^a  Bavière  ne  noua 
présente  cette  année  aucun  résultat  positif.  Il  a  été  parlé 
liUeops  du  rôle  |eué  par  le  royaume  dans  la  révolution  de 
Grèce  (f^o»,  Grèce)» 

Quelques  vœux  dû  liberté  plus  large  et  le  projet  de  loi  sur 
les  chemins  de  fer  composent  tout  lé  bagage  législatif  de 
l'aonée. 

Vue  motion  ayant  pour  objet  le  rétablissement  des  prin- 
tipos  oonstitutioânels  concernant  la  liberté  de  la  presse  fut 
hita  à  la  aeeond^  Chambre  des  États  par  le  docteur  Schwin- 
dd.  Yoiei  le''(exte  de  cette  proposition  : 

*  $•  M.  )•  roi  sera  invité,  seloa  les  voies  oonstitulionnelles  :  1»  de  vou- 
loir bien  faire  présenter  aux  Chambres,  dans  le  cosirs  de  la  session  actoelle. 
on  projet  ée  loi  a^ant  pour  l^ut  d'assurer  la  liberlf  consUiuUoQQelle  de  U 
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presse,  qui  a  été  promise  à  la  nation ,  et  oda  pour  prérenir  tont  arbitndre 
de  la  part  de  la  censure  et  dans  remploi  des  mesures  de  répression;  2»  ée 
vouloir  bien ,  dés  à  présent,  donner  aux  censeurs  une  instruction  générale 
sur  les  règles  qu'ils  devront  suivre  pour  concilier  la  liberté  de  la  presse 
avec  oe  que  commande  l'Intérêt  général;  dfi  remplacer  la  confiscation  d*oo- 
vrages  édités  avec  autorisation  gupérieure  dans  un  antre  Ëtat  de  la  confé- 
dération par  le  renvoi  à  l'éditeur  étranger.  » 

La  seconde  Chambre  adoptacette  motion,  à  une  majorité 
de  83  voix  contre  20  (26  avril).  La  Chambre  décida ,  en 
outre ,  qu'une  adresse  serait  présentée  au  roi  pour  prier 
S.  M.  de  vouloir  bien  accorder  une  amnistie  aux  con- 
damnés pour  délits  politiques  ou  de  presse. 

Les  réclamations  pour  la  liberté  de  la  presse  avaient  été 
provoquées  par  une  circulaire  de*  la  censure  (6  février) , 
dans  laquelle  il  était  donné  aux  journaux  Tavertissemeot 
de  ne  laisser  passer  dans  le  compte-rendu  des  discussions 
des  deux  Chambres  ni  mensonges,  ni  erreurs ,  auquel  cas 
on  les  menaçait  de  les  soumettre  à  une  censure  particulière, 
ainsi  que  cela  s'était  déjà  fait  en  1825. 

La  Chambre  des  députés  avait  rejeté ,  dans  sa  séance  du 
27  janvier,  à  une  majorité  de  61  voix  contre  40,  un  projet 
de  loi  relatif  au  rétablissement  des  charges  et  dignités  héré- 
ditaires»  ainsi  qu'un  amendement  proposé  par  M.  Kob ,  et 
qui  était  conçu  en  ces  termes:  «  Dans  certains  districts,  il 
pourra  être  accordé,  à  titre  de  fief,  des  charges  honorifiques 
héréditaires,  sans  qu'elles  impliquent  des  drdts  politiques 
ou  qu'il  7  soit  attaché  un  traitement  au  trésor.  » 

Enfin,  les  deux  Chambres ,  après  avoir  pris ,  à  une  très- 
forte  majorité,  une  résolution  portant  qu'il  y  a  néoesaité 
urgente  de  réformjsr  la  législation  de  Bavière,  avaient 
adopté  une  motion  ayant  pour  objet  de  supplier  le  Roi  de 
faire  présenter  au  plus  tôt  les  projets  d'un  nouveau  code 
civil ,  d'un  nouveau  code  de  commerce  et  d*un  nouveau 
code  pénal,  dans  lequel  serait  admis  le  principe  de  procé- 
dures orales  avec  publicité  des  débats  judiciaires. 
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La  seconde  Chambre  termina,  le  7  juillet,  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer.  A  quelques  amende- 
ments près,  le  projet  était  adopté  et  le  maximum  de  l'em- 
prapt  à  contracter  fixé  à  15  millions.  La  Chambre  avait 
adopté  également  la  proposition  suivante,  proposée  par  M.  le 
baron  de  Scœzler:  S.  M.  sera  très-humblement  priée  de 
Yoaloir  bien  examiner  s*il  ne  serait  pas  convenable  d'auto- 
riser la  caisse  royale  de  Tamortissement  des  dettes  de  TÉtat 
è  émettre,  pour  couvrir  les  frais  de  construction  de  chemins 
de  fer,  des  billets  du  trésor  au  porteur  à  100  et  à  ISQ  flor 
rios»  jusqu'à  concurrence  de  15  millions  de  florins;  sur  les 
revers  de  ces  billets^  qui  porteront  un  intérêt  de  2  l;2  par 
an ,  il  sera  indiqué  le  montant  de  l'intérêt  échu  chaque 
jour. 

Au  mois  de  février  fut  faite  ,  par  le  Roi ,  convocation 
d'une  assemblée  générale  d'actionnaires  du  chemin  de  fer 
deSaarbruck  à  la  Reinschautz ,  pour  recevoir  communica- 
tion des  propositions  du  .gouvernement,  pour  assurer  la 
prompte  exécution  de  cette  ligne  évaluée  à  13  millions.  Le 
gouvernement  s'engageait  à  garantir ,  si  les  actionnaires 
réalisaient  le  capital,  un  intérêt  de  4  p.  OfO  par  an. 

Les  différentes  lignes  de  chemins  de  fer  du  royaume 
doivent  présenter  une  longueur  totale  de  149  lieues.  Avant 
la  fin  de  l'année  1S46,  on  procédera,  avec  le  consentement 
des  Chambres  •  aux  emprunts  ultérieurs  nécessaires  à  la 
poursuite  et  à  l'achèvement  de  cette  grande  entreprise. 

La  discussion  sur  le  budget  de  la  cinquième  période  finan- 
cière comprenait  les  dispositions  de  finances  pour  l'espace 
de  six  ans*  Pour  l'article  qui  concerne  les  fortifications  fé- 
dérales ,  le  ministre  de  la  maison  du  Roi  et  des  affaires 
étrangères,  et  les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre 
adressèrent  au  président  de  la  Chambre  des  députés  la  dé- 
claration suivante,  que  nous  reproduisons  in  extemOfk  caisse 
des  faits  curieux  qu'elle  renferme  : 
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«  L'entreprise  de  ia  constraction  de  nouveaux  iravaux  de  rortiflcatiofl 
«ur  le  Rhin,  de  la  part  de  la  Bavière,  et  la  flialion  do  lien,  alasi  qii«  eu  plat 
£t  des  foBds  nécessaires,  reposent  sur  les  dispositions  suivaiites  dv  traitéde 
paix  de  Paris  :  Lan  de  ia  seconde  paix  de  Paris,  60  millions  de  ]a  contrilNi- 
tionrde  guerre  imposée  à  la  France  ont  été  destinés  à  renforcer  le  syslène 
de  défense  des  pays  Tronlières  de  TAllemagne. 

»  Le  Roi  de  Prusse  devait  recevoir  20  millions  pour  la  rortification  da 
Bas-I\bin;20  millions  devaient  être  réservéïï  pour  la  construGlion  d^uae 
quatrième  forteresse.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  ou  uo  autre  souverain  éa  pays 
limitropbe  de  la  France,  entre  le  Rhiu  et  les  États  prossleos,  devait  reeên» 
15  ipiUions.  Cinq  lailUons  élaieQt  ré^rvés  pour  Tadièvement  des  travaux d(» 
forliflcalion  de  Mayence.  En  même  temps  il  Tut  convenu  que  remploi  de  ces 
moyens  de  défense  serait  réglé  entre  TAulricfae  et  la  Prusse  et  les  États  in- 
téressés. En  même  temps  on  fit  la  déclaration  suivante  :  t  En  distribuant 
cette  somme  oolro  les  Étals  limitrophes  de  la  Franee,  les  soussignés  minls^ 
très  01^  eu  égard,  tant  au  besoin  plus  ou  moins  urgent  que  ces  États  onléi 
nouvelles  fortiQcations,  et  aux  Trais  plus  ou  moins  considérables  que  néces- 
site leur  instruction,  qu^aux  moyens  que  possèdent  ces  titals  en  qutls  ae« 
quièrent  par  la  traité  actuel.  » 

•  Cette  déoiaraiioB  prouve  que  les  grandes  puissaïkces  èvaiebt  pris  li 
considération,  dans  la  r^partiliop,  les  moyens  personnels  des  États  qui  de* 
vaient  entreprendre  les  travaux  de  fortification.  Le  14  avril  18t6,  U  Buvièfi 
fit  avec  TAutricbe  une  convention  ainsi  conçue  :  «  S.  M.  le  roi  de  Bavière 
obtiendra  une  somme  de  1ô  millions  de  francs,  sur  la  contribution  (hinçaiii 
destinée  à  renforcer  te  système  ddfensif  de  TAIlemagne,  en  vertu  de  la  dis- 
trlbulion  faite  |t  Paris  le  3  novembre  181  &.  »  Après  examen  fait  par  laDi^le, 
qui  a  reconnu  rulilité  fédérale,  Germersheim  a  été  désigné  comme  le  poîirt 
le  plus  avantageux  du  Rhin  central  pour  faire  les  nouvelles  fortifications. 
Toutefois,  la  convention  feitaavec  le  grand-duché  de  Bade,  le  S4  avril  1840. 
Oit  les  résolutions  fédérales  de  Tannée  1811  concernant  le  système  de  déM» 
de  rAUemagqe,  ont  seules  déterminé  les  détails  d'exécution,  surtout  en  es 
qui  concerne  les  travaux  sur  la  rive  droite  du  Kbin.  La  cession  d'une  portion 
du  tnrritoiro  du  grandrdudié  de  Bnde  à  la  Bavière  n*a  été  qno  rèoeiÉfliCBt 
robjet  de^  négoeîaiioQS  eoncemant  i*enéc«|ion> 

»  Sur  les  lô  millions  assignés  à  I4  Bavière  p^  le  traité  de  paiii  de  Pirii 
de  1815  et  la  convention  particulière  de  1816,  le  capital  se\il  a  été  empM 
à  l'entretien  de  la  forteresse  de  Landau  et  à  la  mise  en  état  de  cette  forte- 
resse, en  vertu  d'une  résolulion  4le  la  Confédération  Germanique.  Le  capi- 
tal de  15  milUons  de  francs  a  donné,  déduction  faite  dXinê  remiso  aeosfdéi 
ii  la  France  par  les  puissances  alliées,  au  Congrès  d*Aix4aHCbapelle,  etétt 
frais  de  change,  6  millions  743,335  fierins  qu'on  a  employés,  de  \B^i\f^ 
qu'au  mois  i'rfvïX  1841,  aux  travaux  de  fortification  de  Germersbeimi  en 
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B»rte  411e,  ^r  la  première  feii,  en  1641  »  il  a  falta  entamer  le  fonda  de 


lA  seifiien  de  It  ditie  Tut  ejese  te  80  août  pap  le  ppinoe 
L«iilpQld« 

HANOVRE. 

Feddant  on  voyage  qu'il  fit  cette  année  en  Angleterre  » 
le  %oi  avait  confié,  par  ordonnance ,  l'administration  au 
prime  royal.  A  son  retour  ,  S  septembre  ,  S.  M.  reprit  le 
goavememeat  de  ses  États. 

Gé  voyage  avait  eu  pour  résultat  Tobiention  d^un  privi- 
lège pour  les  navires  hanôvriens  en  Angleterre.  G*est  par 
des  concessions  semblables  que  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  réussit  è  rendre  impossible  l'accession  du 
Ha&dvre  au  Eollverein  prussien.  Au  reste,  et  nous  Tavons 
jNtHivé  par  des  chiffres,  Tannée  dernière ,  le  Handvre  n'au- 
rait qu'A  perdre  à  se  confondre  d'intérêt  avec  Tunion 
wRiiwiere* 

iaO  18  Aai  nil  conclue,  à  Dresde,  entré  le  Hanovre  et  le 

■ 

Baâemaiic ,  Une  C(>nvention  à  refibt  de  donner  plus  de  dè- 
fah4>péÉieilt  aux  reldUons  eommerciales  entre  les  pays 
te  HblateiQ  et  du  Baldôvre  situés  sur  les  rives  de  TEIbé. 

Un  traité  de  douanes,  conclu  pour  t842  avec  OIdenbout*g, 
n^tttaswiok  et  Séhàuenbourg- Lippe,  fut  prorogé  pour  celle 
année. 

im  17Mvffer  eut  lieu  la  eélébi^atîon  du  mariage  du  prince 
MMiitÉire  avec  la  princesse  Marie  dé  Saxe-Altenbourg  : 
le  roi  de  Prusse  assistait  à  celte  union. 

r 

BADE. 

U  sessfM  deÉ  États  do  grand-^luebé  fat  ouverte  (  il 
flbvmnbre)  par  le  ministre  de  rintérieur,  M.  de  Rûdt. 
Un  événement  important  et  peureux  pour  le  pay9  se 
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passa  avant  Touverture  de  la  session  ;  ce  fat  la  retraite  vo- 
lontaire de  M.  Blittersdorf,  dont  l'administration  avait 
excité  dans  les  esprits  une  sorte  d'animosité  générale.  LV 
pinion  libérale  modérée  se  présentait  en  majorité  à  la  se- 
conde Chambre.  Tous  les  candidats  à  la  présidence  appar- 
tinrent à  des  nuances  diverses  de  Topposition.  En  prenant 
possession  du  fauteuil  y  M.  Bekk  exprima  Tespoir  que  Tir- 
ritation  politique  des  sessions  précédentes  ferait  place,  cette 
année,  à  un  esprit  plus  conciliant  qui  permettrait  de  tra- 
vailler aux  véritables  intérêts  du  pays. 

Un  projet  de  code  pénal,  présenté  par  M.  Jolly ,  coq- 
seiller-d'Etat,  fut  renvoyé  à  Texamen  d'une  commission. 

Deux  motions,  restéesju$qu'àprésentâinsrés^ltat,furait 
faites  par  M.  le  baron  d'Andlow  ;  la  première  ayant  pour 
objet  de  prier  le  grand-duc  de  vouloir  bien  établir  des  tri- 
bunaux d'honneur  pour  combattre  le  duel*,  la  seconde 
ayant  pour  objet  de  le  prier  de  ne  point  renouveler  la 
ferme  des  jeux. 

Â  la  fin  de  Tannée  dernière  avait  été  conclu  TempiHBt 
pour  faciliter  l'établissement  du  chemin  de  fer  9  mais  il 
n'avait  pu  être  arrêté  que  jusqu'à  concurrence  de  6  mit 
lions  au  lieu  de  12.  La  maison  Rothschild  et  quelques 
autres  maisons  de  banque  Favaient  pris  à  j92  à  .3  t}2  p.  <)rO 
d'intérêt. 

Il  nous  reste  à  signaler  deux  ordonnances  sur  le  ma^' 
riage. 

La  première,  en  date  du  5  août,  établit  les  conditions 
auxquelles  dorénavant  Tautorisation  de  se  marier  sera  ac- 
cordée aux  officiers  de  Tarmée* 

Les  officiers  supérieurs ,  pour  obtenir  la  permission  de 
contracter  mariage,  seront  tenus  de  faire,  entre  les  mains 
du  gouvernement,  un  dépôt  de  6,000  florins  (15,000  fir.), 
dont  il  leur  sera  servi  un  intérêt  de  4  p.  0;0  par  an. 

Pour  les  capitaines,  le  montant  de  ce  dépôt  est  fixé  i 
12,000  florins  (31,200  fr.) 


BADE.  285 

Les  lieutenants  doivent  fournir  un  cautionnement  de 
16,000  florins  (41,600  fr.),  et  encore  ne  pourra-t-il  être 
donné  des  permissions  de  mariage  qu'au  quart  des  officiers 
de  leur  grade  de  chaque  arme. 

Quant  aux  sous-lieutenants  et  aux  enseignes,  ils  sont, 
i  ce  qu'il  paraît,  condamnés  au  célibat,  car  l'ordonnance 
dit  en  termes  formels  que  Tautorisation  de  se  marier  ne  leur 
aéra  accordée  sous  aucun  prétexte. 

La  seconde  simplifie  les  formalités  à  remplir  par  les  Fran- 
çais qui  contractent  mariage  dans  le  grand-duché. 

D'après  le  paragraphe  7  du  titre  F  du  sixième  édit  consti- 
tutionnel ,  aucun  étranger  ne  peut  être  admis  à  contracter 
iBariage  dans  le  grand-duché  sans  avoir  produit  son  heimati- 
^ketn,  c'est-à-dire,  le  certificat  authentique  de  son  gouverne- 
ment que^  dans  son  pays  natal,  le  mariage  sera  considéré 
comme  légitime  et  donnant  jouissance  des  droits  de  citoyen  ; 
nul  étranger  ne  peut  donc  s'y  marier  qui  ne  serait  pas  admis 
à  contracter  mariage  dans  son  propre  pays. 

Hais  conime  le  Gode  civil  français  reconnaît  comme  vala- 
bles les  unions  contractées  à  l'étranger  entre  Français  ou 
entre  Français  et  étranger,  lorsqu'elles  ont  été  conclues 
dans  la  forme  en  vigueur  dans  le  pays  où  elles  ont  été  con- 
tractées, une  autorisation  formelle  du  gouvernement  fran- 
çais n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  du  mariage  d'un  Fran- 
çais en  pays  étranger.  En  conséquence,  il  ne  sera  plus 
exigé  des  Français  qui  voudront  se  marier  dans  le  grand- 
duché  que  les  pièces  suivantes  :  l""  les  extraits  des  registres 
deTétat  civil  constatant  la  possession  d'état;  2<*  un  certi- 
ficat du  maire  de  la  commune  natale  de  l'impétrant,  con^ 
firme  par  le  préfet  du  département  et  légalisé  par  l'ambassade 
française  à  Paris,  qu'il  a  satisfait  aux  prescriptions  que  le 
code  français  imposé  aux  Français  qui  veulent  s'unir  en 
mariage. 
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ciées ,  dans  leur  dernière  session ,  les  majorités  des  deux 
Chambres ,  demandait  une  réforme  de  la  procédure  crimi- 
nelle  et  Tintroduction  du  jugement  par  jury  avec  plaidoiries 
orales  et  publicité  des  audiences.  Le  gouvernement,  vers  la 
fin  de  Tannée,  sembla  vouloir  enfin  prendre  en  considération 
ce  besoift  général.  M.  le  conseiller  de  Krug,  fils  du  célèbre 
philosophe  Wilhem  Tranget  Krug ,  mort  l'année  dernière, 
fut  nommé  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Dresde  et  membre 
de  la  commission  législative  près  le  ministère  de  la  justice. 
En  outre,  il  fut  chargé  de  se  rendre  immédiatement  à  Paris, 
à  Bruxelles  et  à  Londres,  pour  examiner  les  résultats  queli 
procédure  criminelle  de  France ,  de  Belgique  et  d'Angle- 
terre ont  produits  dans  ces  pays ,  tant  sous  le  rapport  de 
la  répression  des  crimes  et  des  délits  que  sous  le  rapport 
moral. 

Déjà  (23  janvier)  la  Chambre  des  députés  avait  décidé, 
à  71  voix  contre  4  que  le  système  de  la  procédure  inquisi- 
toriale  serait  aboli  :  à  68  contre  8  que  les  débats  en  matière 
criminelle  seraient  publics  et  que  les  poursuites  appartien- 
draient au  ministère  public  :  à  60  contre  15  que>  à  Tavenir, 
ni  les  corporations ,  ni  les  particuliers  ne  pourraient  exer- 
cer la  juridiction  criminelle» 

Un  projet  de  loi  concernant  la  propriété  littéraire  fat 
adopté  par  la  seconde  Chambre  (2  juin).  Ce  projet  consacrait 
un  progrès  réel  et  créait  des  garanties  d'avenir  pour  la  li- 
brairie saxonne. 

Le  14  juillet,  la  seconde  Chambre  délibérant  sur  deax 
pétitions  concernant  les  empiétements  du  clergé  catholiquCf 
résolut  à  l'unanimité  :  1**  De  prier  le  gouvernement  de  pré- 
senter,  dans  la  prochaine  session,  un  règlement  concernant 
l'exercice  de  la  souveraineté  gouvernementale  sur  l'Église 
catholique*,  â*  d'exprimer  l'espérance  que  le  gouvernement 
ne  permettrait  aucun  empiétement  du  clergé,  et  que>  le  cas 
échéant ,  il  suspendrait  les  subsides  accordés  par  l'Etat  La 
Chambre,  en  outre,  accéda,  &  une  grande  majorité,  à  lamo- 
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tioQ  de  prier  le  gouferaement  et  d'ordonner  qu*à  Tavenir 
iucon  militaire  évangélique  ou  protestant  ne  serait  forcé  de 
fléchir  le  genou  dans  les  cérémonies  de  l'Église  catholique. 
L'état  du  royaume  est  généralement  satisfaisant^^Quelques 
îDdostries  se  plaignent  et  réclament  des  tarifs  protecteurs  » 
mais,  en  général,  le  commerce  est  dans  une  voie  de  progrès 
qae  roa?erture  du  chemin  de  1er  de  Leipzig  semble  avoir 
oQferte.  Depuis  ce  moment^  en  effet,  la  population  de  Leip- 
zig a  augmenté  de  10,000  âmes.  Elle  est  ac^ourd'hui  de 
M,0OO  et  n'était  avant  que  dé  40,000  Ames. 

SAXE  COBOtTRG-GOTHA. 

Un  fait  grave  eut  lieu  cette  année  dans  le  duché.  S.  A.  S. 
le  duc  régnant  crut  devoir  dissoudre  l'assemblée  des  États 
(17  mars).  Cet  acte  eut  pour  cause  réelle  l'opposition  con- 
ititutionnelle  et  les  exigences  libérales  manifestées  par  ras- 
semblée. M.  Briegleb,  avocat  de  la  cour,  avait,  entre  autres, 
prononcé  un  discours  hostile  au  gouvernement  et  qui  fut 
Tobjet  d'une  poursuite  criminelle.  Les  États  furent  convo- 
qués de  nouveau  pour  le  2  novembre. 

SAXE  DUCALE. 

S.  A.  R.  le  grand  duc  ordonna  (15  décembre)  que,  A 
partir  du  1'' janvier,  il  serait  adjoint  au  ministère  d'État  grand 
ducal  un  troisième  département  chargé  des  affaires  militaires, 
de  ta  construction  des  routes  et  aqueducs,  de  la  surveillance 
des  institutions  pour  les  sciences  et  les  arts.  La  direction 
de  ce  département  fut  confiée  au  docteur  Scbweitzert  con- 
seiller intime  et  ministre  d'État. 

VILLES  HANSÉATIQUES. 

Au  mois  de  février  furent  échangées,  entre  le  gouverne- 
ment français  et  le  ministre  des  villes  hanséatiques,  des  dé^ 
claratioDs  officielles  qui  stipulaient  l'immunité  réciproque 
des  taxes  de  navigation  ^  dans  le  cas  de  relAche  forcée.  Cet 

iim.  Mil.  pot(r1843.  1d 
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amngmeot  defiit  £Ure  exécutoire  à  partir  da  1**  mm 

(P^  Docmnents  historiques,  part,  offie. ,  Franee). 
Des  désordres  grares  eurent  lieu  i  Lâibeok,  dMS  leew> 

rafit  do  mois  de  fuifiet  LImpAt  mtttaire  y  eerrit  é»^ 

texte. 

k  ffiukdiotirg  tût  coodu  (mars),  eétfid  le  sénat  et  lefM- 
Ternmeot  de  MeddeidMmt^,  un  traité  relatif  A  r 
ment  tf un  diemm  de  fer,  ééj^  (!•»  Jant ief)  IoimmA  4tt 
bourgeois  avait  adofAé  la  proposition  dNm  «fiiprunt  p«# 
eonvrir  les  frais  d*une  ligne  de  fer  entre  HattAëufg^  lei^ 
lin,  sur  la  rive  droite  de  l*fi(be. 

Grâce  à  la  généroailié  publt^|ue^  è  seoi courage,  à  TacUvîté 
de  ses  magistrats,  Hambourg  réparait  ses  désastres.  Sur 
remplacement  des  maisons  détruites  s^Heraieat  des 
noureUes  reemstniKes  sur  des  plaos  plus  fëgtilier^ 


■»■ 
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CHAPITRE  m. 


ItoilipMip^—  Mariage dii prince  de  Hesse.— Manifestations d'opinioi^àce 
ayel.— Création  des  Ëtal^  dlrlandè.— Modiflcalio/is  dans  Tarmée.— inié 
IbraUen  de  la  sttnation  financière.  - 

Uam  wt  MftwteB^  RéUbMsfeiieAt  èê  oaldM  dMt  lei  eapriU.--*AM«^ 
Wftldfti  tartf  paov  reipavtotloo  dds  rerii<*-CbaBse«wl  dans  le  parvu»- 
mém  «îiiialèrf.— Maladie  dii  reft^FAtes  à  roccasîon  du 2ô5  anûYer- 
inre  d^  aM  aTdneneot  a«  trôof^.. 

Icuii  BT  PoLecNB.—  Àfraîres  extérieures.— Relations  avec  la  Turquie.— 
La  Serlûe,  la  Moldavie  el  la  Valaehiey  la  Prusse,  le  Danenarek,  ta'IVenaê' 
«  l'Angleterre.  ^AfMres  intéHeores.  -^  AdniMalnliDQ. -.«  Ve^ayorile 
rflqNrenr.^-ReoMifeUeineBidfi  cartel  d'eiiradilion.r-UkMe  relatif  ai» 
]vi6pelQD^ 


DANEMABCK* 

Le  parti  seandinaye  continuait  à  s'occuper  de  Tayenir  et 
1  discuter  la  forme  et  les  avantages  d'une  confédération 
Suédo-Danoise  :  mai»  deu^t  faits  grayes  vinrent  troubler 
tts  espérances  et  déranger  ses  calculs.  Le  premier ,  c'est 
l*o)M(aeie  mis  à  la  constUotion  de  la  société  scaodinave 
comme  société  politique.  Le  second  est  plus  important;  c'est 
kmariage  du  prince  de  Hesse  avec  une  fllle  de  l'empereur  de 
Knssie.  Le  prince  de  Hesse  est  par  droit  de  succession  ïhé^ 
rtier  du  trône  danois,  dans  le  cas  où  le  prince  royal  n'uu*»' 
lit  pas  de  postérité.  Cette  union  devait  fournir  un  prét6tl^* 
i  intervention  russe  dans  tous  les  actes  qui  tendraient  A 
unir  la  couronne  danoise  à  une  autre  couronne.  Au  reste  5 
i  cet  événement  fat  ti^bie  aux  adversaires  du  parti 
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dinave»  en  ce  qu'il  mit  obstacle  à  une  agitation  d^idées  sui- 
vant eux  dangereuse,  on  ne  le  vit  cependant  pas  s'accom- 
plir^  sans  concevoir  quelque  inquiétude  pour  i*avenir.  Le 
sentiment  national  s'efGraya  de  rinfluence  que  la  Russie 
pourrait  prendre  par  là  sur  les  affaires  du  Danemark. 

Cependant  le  gouvernement  usait  de  son  pouvoir  absolu 
pour  introduire  quelques  améliorations  dans  Tannée,  dans 
les  finances  et  l'administration.  Ce  n*étaienC  pas  li^saDS 
doute,  les  réformes  indiquées  par  les  États  à  la  dernière  ses* 
aion;  mais  elles  témoignaient  de  l'activité  du  gouvernement 
et  étaient  encore  de  nature  à  être  utiles  à  la  nation.  La  plus 
importante  fut  celle  qui  dota  llslande  d'États  provinciaux 
et  la  mit  ainsi  sur  le  même  pied  que  les  auti^es  provinces  du 
royaume  (8  macs). 

Au  reste,  le  bien-être  du  pays  est  en  progrès  :  les  travaux 
d'utilité  publique,  les  voies  de  communication  sont  l'objet 
des  soins  du  gouvernement.  Le  commerce  de  transit  s'étend 
et  le  trésor  recueille  les  fruits  de  l'abaissement  du  tarif  du 
Sund  (f^oy.  le  texte  oCBciel  de  ce  tarif  aux  documents  bis* 
toriques).  Si  les  droits  sont  moins  élevés  »  le  nombre  des 
vaisseaux  qui  passent  le  détroit  s'est  considérablement  accru 
et  a  donné  une  grande  augmentation  de  revenus. 

SUEDE  ET  N0RWÈ6E. 

Dana  le  long  intervalle  qui  sépare  les  diètes,  ilest  difSdia 
que  l'opinion  publique  ne  perde  pas  de  sa  force,  quels  lutte 
des  idées  et  des  intérêts  ne  se  ralentisse  pas,  quels  que  soient 
les  besoins  du  pays.  C'est  ce  qui  explique  le  calme  et  Tas* 
soupissement  des  esprits  en  Suède,  après  une  session  aussi 
agitée  que  le  fut  celle  de  1840-41.  Aucun  fait  important  ne 
se  produisit  cette  année.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  pays  ait 
oublié  les  griefs  qu'il  fit  valoir  avec  tant  d'énergie  à  la  der- 
nière dièle;  mais  le  débat  des  grandes  questions  est^|oumé. 
Les  seuls  faits  qui  soient  à  signaler  sont  l'abaissement  des 
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droits  sur  Texportation  des  fers  ;  des  chaDgements  de  per- 
sonnes et  non  de  système  dans  le  ministère  ;  une  maladie  du 
roi,  peu  grave  en  elle-même,  mais  dont  les  symptômes  ré- 
fêlaient  un  aflTaiblissement  irréparable  dans  la  santé  du 
doyen  des  monarques  européens  ;  enfin,  des  fdtes  assez  ani- 
mées qui  saluèrent  le  vingt-cinquième  anniversaire  de  son 
ayénement  au  trône. 

RUSSIE  ET  POLOGNE. 

« 

Sans  rien  perdre  de  son  acUvitt  et  de  son  inteHigenoe  % 
b  diplomatie  rosse  fût  cette  année  moins  heureuse  que  de 
coQtome  ;  le  rapprochement  de  la  France  et  de  TAngleterre 
dans  les  questions  de  politique  européenne»  et  particulière- 
ment dans  celles  qui  touchent  immédiatement  la  Russie, 
opposa  de  nombreux  obstacles  aux  projets  du  cabinet  de 
St-Pétersbourg.  Si  Tinfluence  russe  prévalut  et  se  con- 
solida en  Yalachie,  elle  fut  aussi  plus  vivement  com- 
'  battae  par  la  susceptibilité  des  populations;  si  elle  put  » 
en  Serbie,  annuler  une  élection  à  laquelle  elle  n*avait  point 
eu'part  et  faire  éloigner  du  pays  deux  ministres  suspects  de 
patriotisme ,  cependant  elle  ne  pot  empêcher  rétablisse- 
ment d'une  nouvelle  dynastie  ni  arrêter  le  développement 
des  sentiments  nationaux.  De  son  côté,  le  gouvernement 
Tore  ne  laissa  pas  que  de  montrer  quelque  fermeté  et  quel- 
que indépendance  dans  les  occasions  où  il  fut  aux  prises 
avec  les  suggestions  ou  les  exigences  de  la  Russie,  et  le  soin 
qu'il  mit,  d'ailleurs,  &  améliorer  certaines  parties  de  Tadmi- 
nistration  »  ne  put  être  avantageux  à  la  puissance  qui  est  le 
pins  directement  intéressée  à  la  décadence  du  pouvoir  en 
Turquie.  Mais  c*est  en  Grèce  surtout  que  les  combinaisons 
de  la  diplomatie  moscovite  furent  trompées  et  mises  au 
Sraud  jour.  Mêlée  par  des  agents  subalternes  à  une  émeute 
qui  devait,  suivant  toutes  prévisions,  affiiîMir,  déconsidérer 
^  personne  royale  et  qui ,  au  contraire ,  prit  bientôt  le  09- 
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ricière'd'ilue  révolution  sérialise,  légitime,  nationale, 
aeoeptée  par  le  aoUTereia  lui-même  »  la  diplomatie  russe  se 
trouva  tout  d'abord  daos  une  certaine  perplexité.  Elle  s'ef- 
ftnrça  de  cacb^  aon  désappointement  et  de  donner  le  change 
à  TËarope.  Bile  censura  hautement  les  auteurs  de  la  révo- 
lution, proclama  Tindignation  que  lui  causait  la  violence 
faite  au  roi  Othon,  feignit  de  vouloir  retirer  son  ambassa- 
deur et  refusa  de  concourir  avec  la  France  et  TAngleterre 
à  rétablissement  de  la  nouvelle  constitution.  L'échec  était 
certain^  et  le  cabinet  russe  ne  chercha  pas  autre  obose.que 
dé  l'amoindrir  et  de  l'exploiter  à  son  profit  autant  qu'il 
pouvait  rétre. 

Ajdotbn^  à  ees  difficultés  la  continuation  de  la  guerre  do 
Caucase,  qui  prit  cette  fois  un  caractère  plus  sérieux  et  ne 
laissa  paâque  de  coûter  beaucoup  de  sang  ;  la  persistance  bien 
qn^afiaiblie  de  la  cour  de  Rome  dans  les  opinions  de  sa  proies* 
Ifltion  de  Tannée  1840,  et  TefiTet  produit  par  cette  conduite 
dans  la  catholicité  en  Pologne ,  enfin  le  progrès  religieux  du 
propagandisme  polonais  mis  au  service  des  Lazaristes  français 
parmi  la  population  slave  de  la  Turquie.  Voici,  au  reste,  quel- 
ques onmpènaatiooa  importantes  à  ces  défaites  de  la  diplo- 
matie russe  :  elle  obtint  de  l'Angleterre  un  traité  de  navigation 
et  de  libre  étahlissementf  qui  devait  avoir  pour  résultat  d*at- 
tfrer  eb  Russie  les  capitaux  anglais}  elle  naaria  une  fille  de 
Tempereur  au  prince  de  Hesse,  qui  est  destiné  sana  doute 
au  trôné  de  Dan^narck.  Le  czar  lui-même,  dans  un  voyage 
en  Priissè,  reconquit  sur  Tesprit  du  souverain  aliejpaand 
nne  Infloence  scdidemetit  établies  ipais  qui  Tannée  précé- 
dente avait  semblé  s'affaiblir.  Le  cartel  d'extradition  fut  re- 
DdUTelé, 

Touteteia  le  viiyage  de  Tempereur  en  Prusse  fut  troublé 
par  on  accident  qui  ae  rattachait  peut«ôtre  à  la  disposition 
dea  esprits  i  Tintérieur,,an  Pologne.  Un  coup  de  feu  fMt  tiré 
sur  Tesoorte  impériale,  au  moment  où  elle  traversait;  qn  Tau- 
bourg  de  Posen.  Etait-ce  le  fait  isolé  de  quelque  émigré? 
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cette  tentative  venait-elle  d'un  projet  plus  vaste  qui 
aurait  eu  des  ramiGcations  en  Pologne?  Le  secret  qui 
entoure  les  actes  du  gouvernement  absolu  autant  que  la 
difficulté  des  recherchis  lëssèrmt  ces  questions  dans  le 
doute,  et  ce  n*est  que  de  la  suite  des  événements  que  vien- 
dra l'explication  d'un  fait  jusqu'à  présent  enveloppé  de  mys- 
ttre.  Toujours  aaMl  que  ïm  émigrés  polonaia  établia  dam 
k  duché  de  Posm  ftireiit  ehtoaré»  d'une  sArveil  lance  plus 
sévère,  et  l'administration  du  maréchal  Paskewieth,  en  Po- 
logœ,  commença  à  paraître  trop  modérée  aq  gouvernement 
«nlral.  fias  meaures  furent  prises  eu  ce  sens  par  la  Prusse 
et  la  Russie. 

Il  en  faut  distinguer  celle  qui  vint  frapper  les  juifid  è  la  fin 
de  cette  année*  Tous  les  juifs  de  rçmpire  qui  habitent  à 
moins  de  iiuînze  lieues  de  la  frontière  doivent»  en  vertu 
d'oa  ukttM,  vendre  leurs  biens  dans  uu  eapaee  de  temps  li- 
mité  et  se  transporter  dans  lé  sein  de  l'empire»  en  deçà  de 
b  frontière  désignée  par  le  gouvernement.  Toute  fsmille 
qui  ne  pourris  pas  justifier  d*une  certaine  ai^nce  dont  le 
pmivoir  sera  seul  juge,  sera  déportée  dans  les  steppes  ;  enfin , 
teë  joMSi  seront  déaormaîs  soumis  ^hi  reoratement  militaire, 
et  leurs  enfants  pourront  être  enlevés  par  le  gouvernement 
pour  le  service  de  la  marine.  Le  prétexte  assigné  à  une  dé- 
termination si  éloignée  des  idées  de  justice  reçues  dans  les 
iQtreiÉlata,  c'est  la  contrebande  pratiquée  par  les  juifs  de 
k  frontière;  mars  contré  une  telle  pratique  n'y  avait-il  pas 
d'autre  recours  dans  les  lois  existantes  et  dans  la  forme  du 
goareruement?  Il  faut«  sans  doute,  voir  plutôt  là  une  appUr 
eitâon  da  oette  pensée  absolue  du  czari  de  réduire  toutes  les 
communions  religieuses  à  Tunilé^  pour  faire  de  Dette  unité 
même  la  base  de  Tunité  politique,  et  le  dessein  immédiat 
d'alimenter  les  colonies  militaires  établies  dans  le  sein  de 
Tenapir^,  I^opiniou  publique  se  souleva  contre  cet  acte  dans 
1^  SM9  <KN9Stitulioanels  et  en  Allemagne.     . 
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TURQUIE. 

Deux  causes  ont  plus  que  toutes  les  autres  contribué  i 
amener  la  Turquie  au  degré  d'affaiblissement  où  elle  se 
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trouve  aujourd'hui,  et  c*est  dans  le  développement  de  cet 
causes  qu'il  faut  cbercher  rbistoirè  annuelle  de  ce  pays. 
La  première  est  étrangère  k  la  nation  et  au  gouvernement 
,  Tores  :  elle  est  venue  du  dehors  -,  c*est  Thabiletéde  la  Rus- 
se qui,  depuis  la  fln  du  dernier  siècle ,  n*a  pas  cessé  d'at- 
taquer et  de  miner  sourdement  Tempire  Ottoman  par  les 
armes  et  par  la  diplomatie,  d'y  jeter  Tesprit  d'insurrection, 
et,  tout  en  colorant  sa  conduite  par  des  prétextes  gé- 
néreux ,  de  tenir  cette  puissance  en  tutelle  pour  rabaisser 
et  pour 'la  diviser.  La  Russie  était,  d'ailleurs,  protégée 
dans  cette  OMivre  par  une  sorte  d'indiflérence  de  la  France 
et  de  l'Angleterre ,  dont  elle  avait  su  adroitement  détour- 
ner Tattention  sur  d'autres  points,  par  exemple,  sur  TEs^ 
pagne.  x 

La  seconde  cause  est  particulière  à  la  Turquie  elle-même  : 
c'est  le  peu  de  penchant  de  la  nation  pour  la  culture  intellec- 
tuelle, pour  tout  ce  qui  peut  favoriser  le  développement  de  la 
moralité  etdu  bien-être  matériel.  Elle  se  contente  trop  volon- 
tiers d'une  certaine  simplicité  et  d'une  certaine  grandeur  de 
caractère  plus  apparenteque réelle,  qui  ne  manquesansdoute 
pasde  charme  et  de  valeur  aux  époques  de  guerre,  mais  qui  ne 
suiBt  plus  aux  sociétés  dans  le  règne  de  la  paix;  c'est,  dans 
le  gouvernement ,  le  chaos  de  l'administration ,  la  faiblesse 
du  lien  central,  l'absence  de  toute  unité  de  législation  entre 
les  diverses  populations  de  l'empire  ,  la  rigidité  d'une  loi 
qui  se  prête  peu  aux  réformes  et  au  libre  exercice  des  re* 
ligioQs  diffêrentes.  L'une  de  ces  causes  réagit  sur  l'autre; 
la  Russie  profite  à  la  fois  des  embarras  inhérents  à  la  cons- 
titution de  la  Turquie  et  travaille  à  en  créer  de  nouveaux  ; 
elle  profite  de  l'apathie  du  peuple  et  de  l'impuissance  du 
gouvernement,  pour  dénaturer  le  caractère  national  et  pa- 
ralyser les  réformes.  Son  succès  n'est  qu'à  ce  priXiCt  long^ 
temps  d'autres  cabinets,et  particulièrement  les  hommes  qui 
se  vantent  d'être  amis  du  progrès  l'ont  aidée  à  abaisser 
dans  l'opinion  publique  ufi  peuple  qu»a  besoin^  pour  se  ret 
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iever,  d'inie  plwJbAjoto  estime  et  d'une  plus  gralvle  laveur 
eiirSufope* 

Les  événelMiiti  de  1840  et  ceux  qui  ont  suivi,  jusqu^s  h 
dltite  dvedmet  Wîgb,  en  Angleterro^  D*ont  pee  contritmé 
à'forliûerrempîrej  inais»depMîs  le  rappiDobemeut  du  es- 
b«e(  de  Biris  et  de  Londres  «  une  ptasgraade  dé&wcede 
le  Russie  de  la  part  d^s  deui  geu  veraeoienU  a  iuauguré^n 
Orient  Une  poiitlqoe  plus  eouforiae  aux  iuliréts  de  la  Tur- 
quie, et  qui  eût  eertaiuenieiit  porté  des  fruits,  sans  Vaveu- 
glement  du  ministère  acAueL  C'est  surtout  dans  les  ques- 
tîottA  religieuseê  que  cette  peiitique  s'est  manifestée ,  et 
pHneipalement  dans  la  question  du  Uban ,  «elle  ^  elle  a 
dû  déployer  le  plus  d'activité  et  le  plus  d'énergie*  On 
se  reppsUe  qu'à  la  suite  de  l'iusurreetion  fomentée  par 
le  cabinet  anglais  dans  les  montagnes  du  Liban  et  die 
l'exécution  armée  du  traité  de  juillet,  le  ebef  de  ce  pays, 
L'émir  Besebir  »  avait  lui-même  bit  abdication  de  son 
fiouvoir  et  était  allé  cbercber  un  refuge  sur  Ins  vai9- 
ieauK  anglais.  Lorsque  la  coopération  des  puîssanw 
signataires,  du  traité  de  juillet  eut  replacé  la  Syrie  sous 
l'SkUtorité  de  la  Porte ,  le  divan ,  jaloux  de  faire  acta 
de  puissance,  mais  s'abusant  sur  ses  forces  ,  voulut  nir 
IsoberaU:  gouvernement  central  l'administration  du  Liban* 
Las  poQUlationa  de  la  montagne  n'étaient,  avant  1840,  qup 
tiibulaira$  de  l'empire  et  jouissaient  da  cette  liberté  localf) 
que*  les  Toros  ont  de  tout  temps  laissée  volontiers  9M 
faineus  ;  le  divan  prétendait  que  désormais  elles  fussent 
adoMnistrées  pi^r  un  pacba  comme  les  autre*  provinces  turr 
qbes.  Un  bommo  d'un  fanelisme  .avengle*  Omer-  Pacba,  (tet     J 
appelé  au  gouvernement  du  Liban ,  niais  les  exactions,  l69 
cmaulés  de  ee  flonetionnaipe  «^  contribuèrent  qu'à  perpér 
tuer,  à  ranimer  tes  nvaUtéa  sanglantes  quv  d^çoiaî^t  U 
nioningne.  boa  puissanses  ornre«t  df^v^pir  pmtesber  auprès 
de  in  Porte  contre  uo  pprett  <étiit  de  cti9«aa ,  mais  Je  i^^ 
des  kaïmakams  que  Ton  y  substitua  ne  put  satisfaire  la 
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France.  Pendant  le&  négociations  qui  avaient  eu  lieu  ^ur 
cette  matière ,.  elle  avait  proposé  le  rétablissement  pur  et 
simple  de  Témir  Beschir  avec  l'hérédité  dans  sa  famille, 
c'est-â-dire,  la  forme  dWministration  qui  existait  avant  les 
événements  de  184Q.  Mais  le  cabinet  anglais  avait  combattu 
cette  proposition, qui  Gnit  par  être  abandonnée.  Toutefois, 
peu  satisfaite  de  la  nouvelle  organisation  accordée  aux  po- 
pulations du  Liban ,  convaincue  que  la  division  du  pouvoir 
entre  deux  kaïmakams  était  plus  propre  à  perpétuer  des 
rivalités  dans  le  Liban  qu'à  les  faire  oublier,  la  France  re- 
vint à  sa  première  pensée.  Les  difficultés  que  firent  les 
Bruses  pour  recevoir  le  chef  national  qui  leur  avait  été 
donné  montrèrent  qu'eux-mêmes  regrettaient  le  temps 
d'une  union  plus  intime  avec  les  Maronites.  D'ailleurs,  ii 
paraissait  difficile  que  le  sentiment  national  de  kaïmakams 
les  défendit  de  la  dangereuse  tentation  d'imiter  le  comman- 
dement despotique  et  arbitraire  des  pachas ,  et  qu'en  s'as- 
treignant  eux-mêmes  aux  règles  de  la  justice,  ils  pussent 
encore  tempérer  la  rigueur  des  demandes  fiscales  qui  leur 
viendraient  du  pacha  de  Saîda.  Pour  toutes  ces  raisons,  la 
France  se  promit  de  revenir  sur  les  faits  accomplis  -,  en  at- 
tendant, de  coqcert  avec  TAngleterre,  elle  s'étudia  à  assurer 
aux  populations  la  pleine  exécution  des  promesses  de  la 
Porte.  L'occasion  ne  tarda  pas  à  s'en  présenter  ;  un  débat 
s'éleva  sur  une  délimitation  territoriale.  Le  gouvernement 
Turc  avait  voulu  incorporer  deux  districts  de  la  montagne 
9n  paphalickde  Tripoli  ;  rien  n'était  moins  conforme  à  l'es- 
prit des  concessions  qui  venaient  d'être  faites  aux  popula- 
tion$  du  Liban  ;  la  diplomatie  qui,  les  avait  obtenues  devait 
hs  maintenir  ^  elle  adressa,  dans  ce  but,  au  divan  ses  récla- 
mations, qui  furent  écoutées. 

Maijs,  si  les  puissances  agissaient  en  commun  dans  les 
questions  de  cette  nature,  qui  étaient  pour  elle  d'un  intérêt 
^éqéral,  il  en  était  autrement  pour  d'autres  questions  plus 
restreintes  qui  naissaient  pour  chacune  de  l'intérêt  de  leur 
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influence  sur  leurs  ooreligionaires.  C^est  ainsi  que  TAngle- 
terre  et  la  Prusse  avaient  essayé  d'établir  à  Jérusalem  des 
évéques  de  leur  communion  et  de  faire  de  la  propagande  au 
proGt  du  protestantisme  ;  mais,  suivant  le  témoignage  des 
chrétiens  eux-  mômes ,  -cette  tentative  n'avait  pas  dû  les 
alarmer  ;  elle  n'avait,  au  contraire,  servi  qu'à  Ies,'réunir  plus 
étroitement  et  à  exciter  l'émulation  de  leur  zèle  religieux  : 
c'est  ce  qu'ils  répondirent  aux  informations  que  le  gouver* 
nement  français  prit  sur  leur  situation.  La  Russie,  de  son 
côté,  si  attentive  à  prot^r  les  chrétiens  grecs  répandus 
dans  l'empire»  avait  obtenu  un  firman  qui  autorisait  les  Grecs 
de  Jérusalem  à  se  charger  du  soin  de  réparations  devenues 
nécessaires  à  la  coupole  du  St-Sépulcre.  Ge  fait  eût  com- 
promis la  situation  des  catholiques  de  Jérusalem  et  amoin- 
dri l'influence  française  dans  cette  ville.  Le  gouvernement 
français  intervint  ;  le  firman  fut  retiré  ;  les  travaux  qui 
avaient  commencé  sous  la  protection  du  consul  russe 
furent  arrêtés,  et  les  catholiques  partagèrent  avec  les  grecs 
un  privilège  auquel  ils  avaient  droit*  La  France  poursuivait 
le  même  but  dans  la  faveur  spéciale  qu'elle  accordait  aux 
Lazaristes  dans  la  Turquie  d'Europe  ;  ces  missionnaires 
devenaient  entre  ses  mains  un  instrument  silencieux  et  mo- 
deste d'activité  religieuse  et,  par  suite,  politique,  et  des  exilés 
polonais ,  se  faisant  auprès  des  populations  slaves  les  in- 
terprètes de  l'idée  qui  a  présidé  à  cette  fondation ,  le  nom 
et  les  idées  de  la  France  s'y  répandaient  au  détriment  dé 
la  Russie. 

C'est  ainsi  que  parUntérêt  religieux  les  cabinets  étrangers 
ont  assis  leur  influence  sur  le  divan,  et  c'est  là  le  prétexte 
pratique  de  leur  rivalité.  La  France^  guidée  par  une  pensée 
d'une  générosité  plus  large,  s'est  souvent  associée  aux 
autres  puissances  pour  défendre  les  droits  des  chrétiens 
de  toutes  les  communions.  L'Angleterre  a  favorisé  plus  spé- 
cialement les  protestants  ;  la  Russie,  en  protégeant  les  grecs» 
pousse  eucore  le  divan  à  traiter  avec  moins  de  fiiveur  les 
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eitboliques  et  les  protestants  ^  souvent  môme,  voyant  plus 
(Tivaotage  à  rendre  odieux  et  à  déconsidérer  le  gouveme- 
meot  turc ,  elle  ne  craint  pas  d*encourager  ses  rigueurs 
contre  les  chrétiens,  de  quelque  secte  qu*ils  soient.Plusieurs 
faits  sont  venus,  cette  année,  donner  des  preuves  de  cette 
différence  de  politiques  chez  les  cabinets  chrétiens. 

Un  arménien,  comptant  servir  ses  intérêts  en  embrassant 
la  foi  du  Koran ,  se  soumit  aur  nombreuses  et  rigides 
épreuves  que  la  foi  musulmane  impose  en  pareille  cireon- 
staoce.  Les  magistrats  constatèrent  sa  sincérité  apparente  et 
Tadmirent  au  nombre  des  croyants.  Mais  le  nouveau  con- 
verti ayant  été  trompé  dans  son  attente  >  abandonna  Tisla- 
misme  pour  Tortbodoxie  grecque ,  puis  cette  nouvelle  foi 
pour  revenir  au  rite  arménien.  La  loi  musulmane  punit  une 
telle  conduite  delà  peine  de  mort  j  il  le  savait;  il  ne  craignit 
cependant  pas  de  se  montrer  à  Gonstantinople  et  d*y  parler 
publiquement  contre  Tislamisme.  Le  peuple  Tarréta  et  con* 
treigoit  le  gouvernement  k  intervenir.  Le  renégat  fut  dé- 
capité. La  France  et  TAngleterre  témoignèrent  hautement 
leur  désapprobation  et  firent  au  divan  d'énergiques  repré- 
I  sentations,  contre  lesquelles  il  trouva  un  appui  dans  les 
conseils  de  la  Russie. 

Un  autre  teii  du  môme  genre  ne  tarda  pas  à  se  reproduire 
ayec  les  mêmes  circonstances  et  les  mêmes  suites.  La  France 
et rAngleterre  protestèrent  de  nouveau:  elles  reconnais- 
saient Texistence  de  la  loi  et  elles  étaient  portées  k  traiter 
avec  indulgence  la  conduite  du  gouvernement  turc,  en  con-* 
sidération  de  la  violence  avec  laquelle  la  multitude  avait 
demandé  la  tête  des  coupables  ;  seulement  elles  exigeaient 
de  concert  qu'à  Tavenir  la  loi  cessftt  d'être  exécutée.  Mais 
ici  beaucoup  de  questions  d'une  haute  gravité  se  présen- 
taient. Etait-il  sage  et  juste  de  demander  Toubli  plutôt  que 
le  rappel  de  la  loi  ?  Etait-ce  une  politique  intelligente  et 
sans  danger,  dans  un  pays  où  le  respect  de  la  loi  établie 
le  compose  à  la  fois  du  sentiment  du  devoir  religieux  et  du 
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sentinxent  du  devoir  politique  et  est ,  en  quelque  aorte,  le 
'fond  même  de  l*esprit  public  ?  Pour  un  musulman,  toute 
loi  doit  être  observée  tant  qu'elle  n'est  pas  abolie.  D 
s'agissait  donc  de  savoir  si  le  fanatisme  turc  pouvait  con- 
sentir à  i^abolition  d'une  loi  qui  s'accorde  si  bien  avec  U 
pensée  du  Koran,  telle  du  moins  qu'elle  a  été  jusqu'ici  com- 
prise. Le  débat  touchait  aux  fondements  mêmes  de  la  na- 
tionalité turque. 

Le  ministère  turc ,  plulât  par  fanatisme  que  par  intelli- 
gence véritable  de, la  situation,  éluda  les  réponses  positiyes 
que  lui  demandaient  la  France  et  rAngléterre. 

Un  différent  d'une  nature  également  grave  surgit  encore 
de  l'opinion  religieuse.  Il  s'agit  d'une  insulte  faite  au  pa- 
villon français  à  Jérusalem  (roy.,  pour  les  détails,  France, 
événements  divers).  Si  la  réparation  obtenue  fut  incomplète, 
p^ut-être  ne  faut-il  voir  dans  la  conduite  du  chargé  d'af- 
faires de  France  à  Constantinople  qu'une  louable  prudence 
et  riotention  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  déconsidérer  un 
pouvoir  déjà  trop  méprisé  en  Europe. 

Dans  plusieurs  de  ces  questions ,  la  France  a  agi  isolé- 
menty  con^me  il  convenait  à  sa  dignité  et  à  ses  intérêts  ; 
mais,  en  ce  qui  touchait  la  politique  générale ,  en  ce  qui 
tçndait  à  assurer  l'intégrité  de  l'empire,  elle  s'entendit  avec 
l'Angleterre  contre  la  Russie.  Ainsi,  les  deux  puissances 
unirent  leurs  efforts  pour  s'opposer  aux  tendances  rétrO' 
grades  du  ministère,  et,  s'il  y  avait  lieu,  pour  le  renverser. 
Elles  crurent  avoir  obtenu  le  résultat  qu'elles  attendaient, 
lorsqu'elles  apprirent  la  destitution  deJIàGz-Pacha,  ministre 
de  la  justice  (8  novembre),  qui  fut  remplacé  par  le  bean- 
frère  du  sultan  Achmet-Fetbi-Pacha.  Mais  on  connut  bien- 
tôt que  celte  modification  dans  le  personnel  du  ministère 
n'en  changeait  point  l'esprit.  C'était  le  fruit  d'une  intrigue 
conduite  par  le  grand  maréchal  du  palais  Rizza-Pacha.  H 
avait  voulu  se  débarrasser  d'un  rivai  qui  lui  disputait  la 
faveur  du  Biattre  et  asseoir  plus  solidement  son  autorité 
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auprès  des  puissances,  en  s'appuyant  sur  un  homme  iqui 
joaisèkit  #QiieTépfii«yoo  honorri^ie  dans  renpité.  RecMt^ 
Fadia,  dont  la  iibérriité  esl  ecMinii#,'?6AtnHt;  4galo— nt 
dÉM  rMwtoistraiion;  il  étaîl  nommé  à  PtiÉbeSBade  dePia- 
ik  Rtea  pooTaitMMpérer  «iofli  de  prafiter  dé  la  populariti 
As  eë  jpersoniiage  sa»  ay<rfr  à  redio«t))r  «on  fiillfie^ 

Ces  Ants^  qui.^oneetnraient  ayec  }a  nérotaÉion  de  la  CrrèW) 
firent  mKre  des  Tapproehemento  peu  fateraMes  è  la  Tev- 
qaie.  ^BMiiatienjernie,  inteHîgeAte,  aetife  se  donnait  une 
constitution  sage  et  libérale,  et  le  penvèfr  l'aoceptaM  ^semne 
la  galranKe  de  eon  afenir  dans  le  pays. 

i/Bnrope  eonslHntieiinelle  aeeofdait  A  ee  frtrre  éténe* 
meetuiie  approbatton  sans  réserve  et  employait 'seo  in- 
floenee  è  le  eonsoUder^  et  en  «éme  temps  fifo  avait  i 
lotter  A  OoastantSiM^e  eontre  l^Sgmmmoe,  le  mauvais  vou- 
loir et  le  Anafisme -de  fadmlnisiralion. 

lie  divan  ini-méaie  s*émntde  la  révoMion'  greeque,  et- 
surtout  de  h  présence  dedéputés  desèorporationsd'immigfAr 
wUBES  1  aasenmiee  naneoflAe  \y&^»  le  cnap*  antvant)  ^  n  e^emiil! 
dHm  éentiment  devenu  pepulaire  en  G^eee,  du  setftimeM 
qoeVes  grecs  nourrissent,  qeTime  grande  deetinée  leur  est 
réMJrvée.  Ceci  n'amenai,  «u  rebte,  aiieune  eemptieMion  dans' 
les  rcf jAibns  dea  deux  pay^. 

llateiveiition  de  f  jlngletefre  eit  de  la  Russie  eut  égale^ 
meoft  empêdier  iea  eohipliéatione  qui  pouvaient  surg^  dee 
diSferend  eurvemi  f iwmée  dernière  entre  la  Perte  -et  la^ 
Pêne.  Sans  Tésoédrè  les  dillcnltés,  elles  empêchèrent  les 
ho^Ailités  tiut  en  pouvaient  résulter,  le  divan  donna  plv*^- 
sieurs  feis  des  marques  d^impatience  et  eût  osé  entrer 
dans  les  toies  d^rrangement  direct^  an  péril  même  d'une 
guerre. 

&Q  surplus,  t'était  moins  la  fermeté  que  les  lumières  qui 
manquait  au  gouvernement  Turc.  -         • 

^fetiBiE.  —  Les  affaires  deSeitie  en  sont  une  preuve.  A 
la  lin  de  l'année  dernière^  en  soie  rappelle,  la  Russie,  mé* 
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contente  «de  n'avoir  point  eu  de  part  dans  la  dernière  révo- 
lutîoui  peu  satisfaite,  d'ailleurs,  du  caractère  national  qoe 
prenaient  les  choses,  avait  résolu  de  protester  contre  tout 
ce  qui  s'était  fait  ici  sans  elle  et  cherchait  dans  un  échec  oa 
sujet  de  triomphe  pour  la  politique.  Jusqu'ici  le  divan»  bien 
que  faiblement  a|^yé  par  la  France  et  TAngleterre,  que 
rinertie  calculée  de  l'Autriche  avait  trompées,  le  divan  s'é- 
tait retranché  dans  une  résistance  résolue,  en  présence  des 
prétentions,  du  cabinet  Russe. 

Le  sultan  avait  répondu  d'une  manière  digne  à  la  lettre 
que  lui  avait  adressée  à  ce  sujet  l'empereur  Nicolas  («ojr.  i 
l'Appendice).  L'argument  que  l'on  s'arrêta  à.faire  valoir  fat 
que  l'élection  du  prince  Alexandre  était  illégale.  Fallait-il 
ent^dre  par  là  une  élection  faite  en  opposition  avec  des 
lois  existantes  et  des  formes  prescrites  par  la  constitution? 
Ni  ces  loi^  ni  ces  formes  ne  se  trouvaient  consignées  dans 
aucun  document  officiel.  Ge  fut  cependant  sur  cette  question 
de  légalité  que  roulèrent  toutes  les  négociations.  On  con- 
testait, d'ailleurs,  k  la  Russie  le  droit  d'intervenir  dans  ce 
cas^  en  effet,  la  traité  d'Andrinople,  qui  règle  aujourd'hui  les 
droits  et  obligations  réciproques  de  la  Russie  et  de  la  Porte, 
n'impose  à  la  Porte,  en  ce  qui  touche  la  Serbie,  d'autre  obli- 
gation que  celle  de  communiquer  à  son  alliée  les  firmaos 
destinés  i  régler  l'existence  politique  des  S^bes  et  n'ac- 
corde à  la  Russie  d'autre  droit  que  celui  de  réclamer  au 
besoin  l'exécution  de  ces  firmans.  Enfin,  n'est-il  pas  écrit 
en  propres  termes  dans  le  bérat  du  22  novembre  1830,  qui 
portait  Milosch  Obrenowicth  à  la  dignité  de  prince,  qu'en 
cas  de  vacance  un  bérat  impérial  serait  de  nouveau  publié 
et  expédié  ?  C'est  en  cela  seulement  que  consiste  le  droit  de 
la  Porte  d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  Serbie.  Pour 
ceux  qui  comprenaient  la  question  de  cette  manière,  la 
Russie  avait  le  tort  d^usurper  sur  la  conduite  de  la  Porte 
une  autorité  illégitime  et  de  pousser  le  divan  lui-même  à 
exercer  sur  la  Serbie  un  pouvoir  injuste.  Quant  à  l'Autriche, 
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ii  7  a  liei^de  croire,  qu'en  s'associant  ici  à  la  politique  de 
k  Kosne,  elle  n'avait  pas  le  même  but.  Elle  ne  voulait  pas 
affaiblir  ou  humilier  le  divan ,  mais  elle  eût  applaudi  à  un 
changement  qui  eût  amené  au  pouvoir  le  prince  déchu  pour 
lequel  elle  avait  des  sympathies  avouées»  Une  politique 
qui  tendait  à  remettre  la  dignité  de  prince  aux  chances  de 
l'élection  devait  donc  obtenir  son  appui.  C'était  lesuo-^ 
eès  qu'elle  ambitionnait  dans  le  présent»  Quelques  es* 
prits  éclairés  voulurent  voir  dans  sa  conduite  une  ar-. 
rière  pensée  plus  profonde  :  suivant  eux,  TAutriche  serait 
exposée  aux  plus  grands  périls  par  tout  mouvement  na- 
tional qui  se  ferait  au  sein  des  populations  Slaves,  et  la 
politique  qui  pourrait  comprimer,  arrêter  ou  retarder  ce 
mouvement,  serait  aussi  la  politique  naturelle  du  cabinet  de 
Tienne.  La  France  et  l'Angleterre  qui  lui  demandèrent  son 
avis  comme  étant,  à  leur  point  de  vue,  intéressée  à  agir 
contre  la  Russie,  l'ayant  trouvée  dans  des  dispositions  toutes 
contraires,  ne  tardèrent  pas  à  abandonner  le  sultan  à  ses 
propres  inspirations.  Enfin,  craignant  pour  la  Serbie  elle- 
même  l'effet  des  menaces  du  cabinet  russe  et  le  fantôme 
d'une  invasion,  elles  conseillèrent  au  divan  de  se  soumettre. 
Ainsi,  la  Porte  céda,  mais  beaucoup  moins  à  la  Russie  qu'à 
l'Europe  réunie  contre  elle.  Elle  délivra  les  ordres  qui  lui 
étaient  demandés  :  toutefois,  en  les  adressant  aux  Serbes» 
elle  leur  déclara  qu'elle  n'agissait  que  sous  l'inQuence  de 
volontés  étrangères.  Ces  ordres  prescrivaient  une  nou- 
velle élection  et  appelaient  à  Constantinople  le  prince 
Alexandre  et  les  deux  ministres  sur  lesquels  il  s'appuyait» 
Wutcbitch  et  Pelroniewiclh. 

Le  sénat  Serbe  répondit  avec  dignité  qu'il  avait  reçu  avec 
la  plus  grande  soumission  le  flrman  impérial  et  que,  selon 
ce  que  lui  commandaient  les  devoirs  écrits  dans  la  consti- 
tution et  son  éternelle  fidélité  à  la  volonté  légale  du  sultan» 
il  était  convaincu  de  Timporlance  du  décret  impérial  en 
loi-même  et  dans  ses  rapports  avec  les  privilèges  du  peuple. 

Àîm,  hist.  pour  %m.  20 
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Le  lénal  était  peraakâé  qw  e^èlait  le  yoq  du  wltw  fV^ci 
jBrmaii  fût  oemmcmiqué  aa  peuple,  et  aaehwl  QMQi  par  nm 
eootume  eqoare  existante»  de  ae«blablea  âéoreta  TeniMl 
toujQura  été»   il  avait  paur  eea  raiaQM  â^Jâé  <|li*uil 
aflaemidée  populaire  aérait  eeiiTQC|uée  le  plue  pjms^ 
tement  poasitiie;  qu'elle  aeiwil  eompesée  im  iDolUeiiie  ^ 
teyena  jouiasanlde  la  eoefianee  du  peuple  )  que  eea  limima» 
munis  de  peuvoira  auflSsanta,  aé  réuuiraieit  dam  1^  h^ 
d^entendre  la  lecture  du  flroiaii  impérial,  après  quof  )e  séfHt, 
de  eeneert  avec  cette  asae  nJiIée  et  atee  lea  priiMta  dupev* 
pie,  feeait  sea  e  A)rta  pour  aoquieaeap  à  \%  v<ik)ut4  UnpérMl» 
de  telle  aorte  que  lea  privilèges  du  peuple  pussent  être  Wfh 
serves  intacts,  et  que  la  tranquillité  et  le  hx^  furdrti  tmimH 
maintenue  dans  la  province,  conformément  au  Yceu  do  ¥Wh 
veraln*  La  eonduite  de^  Serbes  VMhà^vis  du  sultan  fut  mi 
empreinte  de  dignité  et  de  dél^enee.  I^oin  de  profiler  ds 
^humiliation  dont  la  Russie  et  l^Burope  oouvaaient  le  divae» 
ils  n*en  témoignèrent  que  plus  d^ttachement  pour  le  feu-» 
vernement  de  la  Porte.  Ha  publièrent  de  vieiUea  kaieea  ft 
dcmnèrent  à  entendre  que,  préeecupés  de  leur  nationalité»  ifal 
\)^  avaient  pas  moins  à  eœur  lea  intérêts  généraui  de 
l^empire.  Bn  même  temps  tout  fut  préparé  en  Serbie  peer 
que  la  nouvelle  élection  laissât  subsister  le  nouvel  ordra  da 
choses, 

D*abord,  le  prince  Alexandre  écrivit  au  sultan  que  les  aa** 
btnels  de  TEurope  ayant  mia  en  doute  la  légalité  é»  wm 
élection,  il  était  prêt  à  se  démettre  du  pouvoir,  si  la  nalîa» 
faiseit  un  autre  choix*  Mais  il  avait  IHntentiond'eneonsarw 
rexercice  jusqu'à  cette  grande  épreuve^  Wutcbitch  et  9etrer 
niowi tch  offrirent  de  se  rendre  à  Oonsiantinople;  maisle  priace 
et  lesénat  ajournèrent  ledépart  desdeux  ministres.  Uneioh 
mense  activité  fut  alors  déployée  par  la  population  serbe»  si 
des  pétitions  qui  demaadaient  au  sultan  de  maintenir  au 
pouvoir  le  prince  Alexandre  librement  élu  parcouruienl 
tnut  le  paya.  La  Porte,  il  est  vrai,  avait,  suivanl  le  vœu  éê 


k  RW8W>  V^mlé  dç  Belgrade,  liUmil  Pacha  gui  portait  pm- 
bni({is  è  qçUe  puissaoce^  m'4\s  elle  avait  nginmé  à  sa  pl^.çe 
(9 19)91}  up  pirc9ssien,  Hafiz  P^cha»  que  sa  naissance  et  s^s  ap- 
|é^§f)U  mettaient  à  l'abri  (]e  tout.soupcop  de  çQrppl^isance 
po«r  ly  Ri4§8i§^  Sarjj»  Effe^di,  ppwr  te  ipôn^ficagge,  avait  été 
refopl^  ai)  po^te  de  flisisrEffpndi  ^  ip^is  le  §g)tpq  ne  crai- 
ipait  p^  pour  cel9  de  s'éclairer  de  ses  çons^iU  dan^  tgytp^ 
'  les  affaires  relatives  à  la  question  Serbe/  EnGn,  I4  Port^  fpç(- 
tait  If  pliis  grande  tolérance  dans  ses  rapports  avec  )*adipi- 
oistratipr)  sçrbe  et  laissait  au  consul  russe  à  Belgrade  le 
soiq  d'exiger  l'exécution  du  firman  impérial.  S0U3  prétexte 
de  d^Q^ers  pour  ('ordre  public  et  d'irrjtation  populaire,  1^ 
4épar^  de  Wutchitz  et  de  Petroniewitch  fut  retardé. 

Çeyepd^ot  te  IttU3$ie  pç?  négli^e^it  rien  pour assgr^r  le  sucpès 
(}ç$esd^9sejp^,  et  ^es  agents  répandus  par  tout  le  p^ys  y  prê- 
c|^Q(  diBS  pepsées  d'indéppnd^npe,  dé  résurreptioR  iiafior 
^9  H  P^rteient  de^  services  rendus  p^r  te  fjafPJUe  dQPbui^  ^( 
<1^  \QfH^  ç/^  <}u^  pouvait  qi^ttre  tes  populations  en  défi^Qç» 
ou  ^p  hostUitô  contre  te  prippe  Atexandrf»  et  pontre  te 
Tip*()ui^  l^^  poputeUons  restèrent  spurdp^  à  cei;  prédip^t 
ti9PS  dapgerppses^  et  up  griPpd  ppoibre  de  ces  ^gent^ 
fftfWt  s^te  pt  livr^  4  l'au.tprité,  l.e  spptipiept  d^9 
Sifàm  re^  inaltérable  ;  on  avait  rpiiv^rs^  te  prjpç^ 
Wicimh  p^r^  <I^l'oQ  Avait  pru  seis  ministres  vendus  h  te 
^^,  î^  p^ppvepifipt  ^yait  ^t^  aplirrpssp  :  pp  youteiUpi 
CQp^ryer  cette  signipcatipn»  et  l\attàchen^ent  des  Serbes  à 
te{ir  pppv0ap  pripce  aussi  bien  qu'à  la  Turquie  se  pionlra 
ioQexi^tef  Celte  un^pimité,  celte  persévérance,  cptte  sa- 
ffm  ^  popptetipns  serbes. causèrent  en  France,  ep  Angle- 
terre ^t  iP$fPQ  ^^  Autriche  quelques  surprises  qui  ne  furent 
ijM  $jM3^  inflpence  sur  les  cabinets*  La  France,  qui  s'ét^jt 
(Jét^rmipée  te  dprnlère  à  abandonner  te  Turquie  dans  cette 
qUGStiqp,  reyîpi  4  de  meilleures  di3positions  et  mit  plus 
d'empressement  dans  le  témoignage  de  tfon  vouloir  et  dans 
1^8  poiiseite  qu'elle  ^om^  apx  Serbes,  L'Angleterre  inter- 
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vint  auprès  de  la  Russie  pour  obtenir  d*elle  la  promesse 
qu'elle  reconnaîtrait  le  prince  Alexandre,  si  les  suffrages  da 
peuple  le  maintenaient  au  pouvoir;  et  cette  négociation 
réussit.  Enfin,  l'Autriche,  ne  voyant  plus  de  place  pour  les 
combinaisons  qu'elle  avait  rêvées,  et  inquiétée  de  la  tour- 
nure révolutionnaire  que  la  politique  de  la  Russie  pouvait 
imprimer  aux  événements,  se  rapprocha  de  l'Angleterre  et 
de  la  France. 

Pendant  que  la  politique  européenne  prenait  cette  direc- 
tion, le  prince  Alexandre,  pour  éviter  tout  contact  avec  les 
consuls  étranger»,  parcourait  le  pays  et  recueillait  partout 
les  témoignages  de  l'amour  du  peuple.  Le  jour  fixé  (15  jain) 
pour  la  convocation  de  l'assemblée  approchait  ^  l'opinion 
publique  s'était  prononcée  d'une  manière  trop  énergique  et 
trop  générale  pour  qu'elle  pût  laisser  des  doutes  sur  l'issue 
de  la  lutte  engagée.  Toutefois,  une  difficulté  assez  impor- 
tante avait  surgi  :  le  divan  avait  demandé  qu'il  fût  consti- 
tué un  gouvernement  provisoire  composé  de  trois  Kaîma- 
kams.  Aussitôt  que  cette  demande  eut  été  communiquée  à 
l'assemblée,  il  n*y  eut  qu'une  voix  pour  la  repousser;  et  a 
l'instant  même  une  députation  de  plus  de  cent  membres  fut 
envoyée  à  Bafiz-Pacha,  pour  lui  déclarer  qu'une  pareille 
institution  serait  considérée  comme  une  violation  flagrante 
des  droits  du  pays,  et  que  la  nation  ne  consentirait  point  à 
la  déposition  du  prince  ni  à  l'éloignement  de  ses  ministres. 

Hafiz  protesta  des  bonnes  dispositions  de  la  Porte  et  allé* 
gua  les  exigences  de  l'Europe.  Pressé  de  s^expliquer  plus 
clairement,  il  leur  dit  qu'ils  devaient  s'adresser  au  consul 
de  Russie.  Ils  se  présentèrent  donc  au  consulat  moscovite, 
tous  en  armes  et  au  nombre  de  cent  trente*  Leur  langage 
fut  énergique.  «  Qu'il  vienne,  disaient-*ils,  celui  qui  prétend 
toucher  à  nos  droits  et,  quel  qu'il  soit,  il  ne  nous  échappera 
pas.  Qu'il  soit  de  la  famille  Obrenowitch^  Russe  ou  Alie* 
mand,  nous  ne  ferons  point  de  différence.  » 
M.  de  Liéveni  récemment  arrivé  à  Belgrade  avec  fe  titre 


TURQUIE.  d09 


0 


de  commissaire  pour  assister  à  Télection,  répondit  aux  dé« 
pâtés  qae  la  décision  dont  ils  se  plaignaient  avait  été  prise 
de  concert  par  les  cabinets  européens  ^  que  Tempereurde 
Aussie  était  animé  pour  les  Serbes  des  meilleurs  senti- 
ments; qu'il  désirait  que  tout  s'arrangeât  suivant  leurs 
vœux;  que  s'il  était  vrai  que  la  tranquillité  de  la  Serbie  dé- 
pendit de  la  présence  de  Wutchitch  et  Petroniewitcb,  il  n'in- 
sistait plus  pour  qu'ils  se  rendissent  à  Constantinople,  et  ne 
leur  demandait  que  de  s'éloigner  de  Belgrade  avec  le  prince 
Alexandre. 

Le  prince  se  retira  dans  un  monastère  situé  près  de  Bel- 
grade,  et  les  deux  ministres  quittèrent  la  ville  à  la  tête  d'un 
eorps  de  troupes  considérable.  Tous  les  actes  du  pouvoir 
exécutif  continuèrent  à  porter  le  nom  du  prince  et  la  signa- 
ture préalable  des  ministres. 

L'assemblée  nationale,  qui  avait  été  ajournée  au  27,  tint 
sa  séance  solennelle  et  procéda  à  l'élection  d'un  prince  en 
présence  de  Hafiz-Pacha  et  du  consul  de  Russie,  accompa- 
gnés de  M.  de  Liéven,  qui  avaient  le  titre  de  commissaires, 
fonction  nouvelle  ici  et  qui  n'avait  point  de  précédents. 

Le  prince  Alexandre  fut  réélu  à  l'unanimité.  La  question 
n'était  pas  vidée  pour  la  Russie.  Son  ambassadeur  à  Tienne 
blâma  sévèrement  la  conduite  de  M.  de  Liéven,  sous  pré- 
texte qu'il  avait  trop  accordé  aux  vœux  des  délégués  serbes 
et  s'était  ainsi  écarté  de  ceux  des  puissances.  Cet  incident 
laissa  quelque  temps  desdoutessur  la  conduite  qu'allait  tenir 
la  Russie  \  mais  de  sa  part  une  plus  longue  résistance  aux 
faits  accomplis  eût  poussé  à  bout  Topinion  publique  en  Eu- 
rope: elle  céda  sur  tout  ce  qui  touchait  à  l'élection.  Toutefois 
elle  réserva  ses  prétentions  relativement  à  l'exil  des  ministres 
Watchitch  et Petroniewicth,  etici  sa  volonté  l'emporta.  Pour- 
tant cesuccës  fut  chèrement  payé  :  rien  ne  pouvait  contribuer 
davantage  à  exciter  en  Serbie  la  haine  du  nom  Russe,  et 
cette  haine  se  développa  avec  une  force  extraordinaire.  Déjà 

H  existait  entre  les  Serbes  et  les  Polonais  un  lien  de  frater- 
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nilé^uh  souvenir  de  commune  origine  (]ue  des  t)rédicaiiODJ 
réceiltés  avaient  contribué  à  resserrer.  Dans  la  révolution 
serbe,  ces  séntimehts  trouvèrent  leur  place;  les  Polonais  ap- 
portèrent k  leurs  frères  de  Serbie  la  connaissance  qu'ils  ont 
dé  là  Éussie  et  te  patriotisme  qui  les  pousse  k  lui  chercher 
partout  des  ennemis.  La  Russie  he  s*y  trompa  point-,  elle 
adressa  niéme  au  divan  Une  liote  où  elle  se  plaignait  de  Tap- 
pui  que  J^agence  polonaise  prêtait  à  la  Serbie.  Le  divan  éluda 
toute  explication  k  de  sujet  ;  et  un  commun  intérôt,  de  com- 
munes passions,  un  succès  remporté  en  commun  cimentèrent 
Tunlon  des  Polonais  et  des  Serbes.  L'influence  irusse  ed  Ser- 
bie reçut  donc  un  coup  mortel  dont  peut-être  les  huinilia- 
tionsdu  divan  n'étaient  pas  une  compensation. 

Lé  prince  Alexandre  tui  confirmé  dans  sa  dignil  épàr  iih 
bérat  impérial  (14  septembre),  et  son  administration,  inau- 
gurée au  milieu  de  l^enlhousiasme  général,  continua  dans  le 
bon  ordrb  et  la  paix  publique. 

Valachie. —Pendant  que  cela  se  passait,  les  affairésdéVà^ 
lachie  s'arrangeaient  d'une  manière  plus  paisible  eisans  obs- 
tacle, tin  des  hbmmes  qui  dans  la  dernière  crise  s'étaient  lé 
plus  distingués  parleurconduite,  leurs  paroles  ou  leurs  écrits, 
M.  bibesco,  fut  nommé  à  l'hospodarat  (janvier).  Ce  choix  fut 
accepté  pai*  l'Europe  comme  libéral  et  de  bon  augure.  Dans 
un  voyage  À  Constantinoplé,  Phospadar  de  Valachie  fut  com- 
blé d'honneurs  par  le  sultan.  La  Kussie  rivalisa  de  généro- 
sité avec  le  divan  *,  mais  à  la  fin  de  cette  année  11  n'jf  a  pas 
encore  à  penser' que  les  décorations  flatteuses  du  czar  aient 
prévalu  dans  l'esprit  de  Bibesco.  Son  administfatioii  s'est, 
dès  tes  commencements,  montrée  ferme  et  nationale. 

Moldavie.  —  En  Moldavie,  le  pouvoir  s*esl  consolidé 
par  sa  durée.  Bien  que  dévoué  â  la  ftussie,  le  prince  gou- 
verne avec  sagesse  et  modération.  Il  a  trouvé,  au  moins  pour 
quelque  temps  encore  le  moyen  d'éluder  lés  difficultés 
dé  sa  position.  Au  reste,  dans  le  pays,  les  esprits  honnêtes 
semblent  peu  portés  à  ces  inutiles  changements ,  dont  le 
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profit  tt'tttjanaît  qoe  pour  l6f  imbitieu  et  pour  rétranger» 
ÈmrtL  *^  Daas  une  ayire  partie  de  r^mpirei  rÉgypta» 
R  pBoha  «^Mt  «fitermi  dans  aa  nouvelle  sîtuatiooi.  Un  iooi* 
difit  Uàtténdu  AiiiUt  lui  eauser  dea  eodnrraa  aaaea  graves» 
Ahmed-Pacha,  gouverneur  de  Sennaar,  refusait  de  reooo^ 
naître  à  Tavenir  l'autorité  de  Mébémet-Ali,  et  demandait  à 
être  considéré  comme  sujet  de  la  Porte.  Le  Pacha  d'Egypte 
allait  envoyer  des  troupes  pour  le  rappeler  à  TobéissaDce, 
lorsque  sa  mort  remit  toutes  choses  à  leur  place.  C'est  le  seul 
bit  politique  de  quelque  importance  qui  se  soit  produit 
cette  année.  Les  intérêts  agricoles,  industriel;  et  commer- 
ciaux du  pays  sont  surtout  ceux  qui  occupent  la  pensée  et 
Factivité  du  pacha.  Plusieurs  règlements  furent  publiés^ 
particulièrement  sur  Findustrie  du  coton^  dont  le  pacha  a 
résigné  le  monopole,  et  sur  le  commerce  du  transit,  qu'il  a 
entouré  de  nouvelles  garanties  pour  toutes  les  puissances  ; 
il  a  tenté  également  d'assurer  les  communications  avec  l'A- 
frique centrale  par  renvoi  d'expéditions  à  la  recherche  des 
sources  du  Nil. 

Tunis.  —  A  Tunis,  plusieurs  faits  assez  grav^  ont  eu 
lieu.  La  question  de  frontière  avec  la  France  est  restée  in- 
décise. Le  consul  français  insulté  a  reçu  une  éclatante  ré- 
pàralion.  Enfin,  un  différend  est  survenu  entre  la  r^ence 
et  le  royaume  de  Sardaigne,  et  la  Sardaigne  à  fait  des 
armements  (  roy.  Sardaigne  ).  La  Porte  a  trouvé  ici 
roccasion  de  rappeler  ses  droits  de  suzeraineté  et  s'est 
adressée  au  cabinet  de  Turin  pour  les  faire  respecter.  La 
solution  de  cette  question  était  encore  en  suspens  à  la  fin 
de  cette  année. 

Telle  est  la  physionomie  variée  de  l'empire  Turc  en  1843. 
Beaucoup  d'ignorance  et  de  faiblesse  dans  l'administration, 
quelques  velléités  d'indépendance,  honorables  dans  les 
affaires  de  Serbie >  simplement  fanatiques  dans  celle  des 
renégats;  dans  les  populations,  point  d'unUé,  de  com- 
munauté de  sentiments,  d'alliante  d'intérêts.  Cependant 
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un  fait  important  s'est  accompli^  puisque  la  France  et  rAn- 
gleterre,  reconnaissant  qiie  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts 
sont  les  mêmes  à  Constant inople,  ont  commencé  à  a(pr 
sérieusement  de  concert  pour  contrebalancer  l'influenee 
d«  la  Russie. 
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GftiMS.— Affaire  de  remprnnt.—SolatioD.— Étal  dn  pays.— RèralutlOD.^ 
SoD  earaclère.--RénilUt.— rromcsse  du  roL— Nomination  d'on  noureati 
BiDisIèfe.— Conduite  des  puissances  étrangèrts.— Aetes  du  nouTean 
cabinet.— Proclamation.-"  Convocation  dans  l'assemblée  nationale.— Pré« 
paratif^  pour  les  élections.— Loi  électorale.—  Adbésion  des  conseils  pro- 
Tindaux  et  municipaux.— TentatiTC  de  coDtre-ré?olution.— Conduite  du 
roi.— Bésordres  à  Atbènes.— Ourerture  de  rassemblée.— Discours  du  roi. 
Vérification  des  pouToirs.— Question  des  immigrés.— Projet  d'adresse.— 
Discmsion.— Décret  relatif  aux  auteurs  de  la  réfolution  de  septembre. 
-Vote  de  l'adresse.—  Présentation.— Réponse  du  roL 


11  était  impossible  de  prévoir  au  commencement  de  cette 
année  les  événements  qui  allaient  en  signaler  la  fin.  Le 
calme  régnait,  du  moins  en  apparence,  dans  les  esprits ,  et 
les  questions  financières  semblaient  être  les  seules  difficul- 
tés du  moment.  Il  est  vrai  que  leur  gravité  venait  A  la  fois 
du  désordre  de  l'administration  et  de  sévères  remontrances 
des  cabinets  protecteurs.  En  même .  temps  que  ces  diffi- 
cultés révélaient  l'impuissance  du  gouvernement  à  or« 
ganiser  un  système  régulier  de  finance ,  et  Tinintelligence 
qu'il  avait  mise  dans  l'emploi  des  fonds  publics,  elles  don- 
Baient  de  l'incertitude  sur  les  relations  du  pays  avec  la 
France ,  TAngleterre  et  la  Russie  ;  mais  elles  furent  assez 
facilement  aplanies. 

Voici  en  quoi  eUes  consistaient  et  comment  elles  dispa- 
rurent. 

Lorsque  le  gouvernement  de  la  Grèce  sembla  être  défini*- 
livement  constitué,  en  1833,  les  puissances  auxquelles  il 
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un  fait  important  s'est  accompli^  puisque  la  France  et  Tâii* 
gleterre,  reconnaissant  qiie  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts 
sont  les  mêmes  à  Constant  inople,  ont  commencé  à  agir 
sérieusement  de  concert  pour  contrebalancer  Tinfluenoe 
â«  la  Russie. 
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Tîndaui  et  municipaux.— TentatiTC  de  contre-révolution.- Conduite  du 
roi.— Bésordres  à  Atbènes.— Ourerture  de  Tassismblée.— Discours  du  roi. 
YérifieatioD  despouToini.^Queslion  des  immigrés.— Projet  d'adresse.— 
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11  était  impossible  de  prévoir  au  commencement  de  cette 
année  les  événements  qui  allaient  en  signaler  la  fin.  Le 
calme  régnait,  du  moins  en  apparence,  dans  les  esprits ,  et 
les  questions  financières  semblaient  être  les  seules  difficul- 
tés du  moment.  Il  est  vrai  que  leur  gravité  venait  A  la  fois 
du  désordre  de  Tadministration  et  de  sévères  remontrances 
des  cabinets  protecteurs.  En  mtaie .  temps  que  ces  diffi* 
cultes  révélaient  l'impuissance  du  gouvernement  à  or« 
ganiser  un  système  régulier  de  finance ,  et  Tinintelligenee 
qu'il  avait  mise  dans  l'emploi  des  fonds  publics,  elles  don- 
naient de  rincertitude  sur  les  relations  du  pay&  avec  la 
France ,  l'Angleterre  et  la  Russie  ;  mais  elles  furent  assez 
facilement  aplanies. 

Toici  en  quoi  efies  consistaient  et  comment  elles  dispa- 
rurent. 

lorsque  le  gouvernement  de  la  Grèce  sembla  être  défini- 
tivement constitué,  en  1833,  les  puissances  auxquelles  il 
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devait  son  origine  ne  voulurent  rien  négliger  de  ce  qui 
pouvait  servir  à  le  consolider.  On  ne  pensa  point  qu'on 
pays  où  tout  était  à  refaire  pût  suflire  à  ses  besoins  avec 
les  seules  ressources  de  Timpôt.  II  fallait  recourir  à  Tem-. 
prunt  :  Temprunt  n*est  possible  qu'à  la  condition  du  crédit. 
Et  comment  la  Grèce  aurait-elle  pu  inspirer  aux  capitalistes 
européens  cette  confiance  qui  fonde  le  crédit?  Les  puis- 
sances protectrices  y  suppléèrent  en.garantissant  l*empruit 
et  le  tervice  de  la  dettset  Mais»  pour  a'aatttnMr  ellBS-aitaBs 

«Mtre  tout  événement ,  ^lies  eôki¥iA)^nt  dé  éoçMHf«f  èo 

lélir  poUVôil*  fâ  trdisièitië  séHe  dé  l^mpMlàt  )fù\it  Ta  cottSk- 
crer  au  paiement  de  ta  rente.  L^incapacitë  ei  la  /aiblesse  du 
gouvernement  gm  ne  justifièrent  que  trop  leurs  prévisions. 
Lei  flftaneds  furent  mise^  «to  pilteg^  et  servifent  A  àlMënter 
d6  mèpriiSlblëS  ambitions ,  Ibrsqu'éHéè  tié  dèvaié^f  iVéir 
pour  but  que  là  création  de  là  richesse  nationale. 

Il  devait  arriver  que  les  puissances  auraient  épuisé  pour 
le  service  de  la  rente  la  troisième  série  de  l'emprunt»  sans 
4ué  la  &rei;è  Nt  en  mesùi^  de  fefaipiii*  pét  èlKnnieMë  tes 
6ngagèhièbtÀ  ;  c'Mt  eé  <)ui  ëtil  liètà  eéttè  Mïïék,  II!  MiiM 
pour  TAnglétèi^M  et  là  Rb9Sté«  Là  Whhèé  4Ui(  defiiUs  IfÉljH 
avait  préMM  prehdbë  à\it  ëon  budget  p66t  MtMkM  Mi 
«rtinciéré  d«  là  6rè'éë ,  àVail  edtibérVé  ilné  iOIMIe  àMMl 

tonsidémble  appamnant  à  ll»mprutii^  mais  elle  était  détar^ 
mtnée  à  reprendre  lé  premier  syslime.  Lés  troM  puIiMnettk 
adresièrënt  individMllament  «t  éotleotlvément  et  séféM 
eooseila  àu  géuVernemetit  grec  éi  le  pressèrent  de  metiri 
de  l^éome«ie  dans  ma  dépensés^  Là  Rvisi«  m  slgiuila  ^ 
kl  vivaeité  dé  ses  avertiteementa.  Cependàdti  réuhieit  efi  eoa* 
Mreacé  à  Londi^s^  elles  èonseniirent  è  b'eoléhdre  poitf 
continuer  aux  créanciers  de  la  Grèce  le  aerviite  dé  ta  nbli* 
Lei  négoclatimia  auxquelles  cette  aflhihe  donna  lieu  pro- 
duisirent  une  grande  sensation  dans  ce  pays,  et  Tadllunia» 
(riliob  prit  des  mesure^  poui*  montrer  à  rsuropn  qu'elle 
lèiiatt  oomple  de  eet  obserf  atiOMi  Le  roi  Mont  1  WmpM 
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eii  aMis^di  le  chltTre  de  sa  tisté  civile ,  et  de  nombreuses 
et  utiles  sui>pressîoDS  furéât  Faites  dans  les  fonctions  pu- 
bliques. 

Au  miliéii  deà  réDeiiôns  causées  par  cet  incicïent ,  la 
Grèce  hit  surprise  par  une  révolution.  Le  but  avoué  de 
ceiix  qui  l^accômplirénl,  c^étail  i^ôrgs^nisation  définitive  du 
gdilVërnemèht  représentatif.  Il  y  avait  longtemps  que  la  con- 
slitatiôh  (iui  devait  l^établik^  aVait  été  prôciiise  k  la  Grèce. 

Leb  àndbaâsadeUrs  dé  t^ràncé,  d'Angleterre  et  dé  Russie, 
i^uniâ  k  Pordd  en  là2É,  jivsliènt  émis  sur  celte  matière  des 
opinions  favorables  âil  vœii  des  populations.  Ils  avaient 
dit  qu*eri  proposant  d^ctabhr  en  tirèce  un  gouvernement 
héréditaire ,  ils  étaient  loin  de  prétendre  éloigner  les  Crées 
dé  fa  j^ârtlcipattoh  âii  pobvoir  législatif,  puisque  déjà  sous 
le  régime  turc  ils  élisaient  iéurs  magistr^ats  itiuniclpaux, 
et  puisque  leurs  primats  étaient  généraleinéht  investis  du 
droit  de  répartir  les  impôts  exigés  par  la  Porte.  Ils  ajou- 
taient (]ue  lé  principe  réprésetitalif  avait  prévalu  dëOnitive- 
Diént  en  Grèce,  durant  lés  huit  dernières  années,  et  qùTil 
s^étâit  aissôcié  k  un  cei*tain  degré  k  toute  sa  nouvelle  exis- 
tence, tes  répréséhtants  des  trois  cours  pensaient  alors  qu^il 
Sait  injuste  de  priver  la  &rècé  de  pareilles  institutions,  et 
qb'ôil  combinant  lé  prînfcîpe  rcpréserilàlif  avec  celui  de  Phé- 
rédilé  du  pouvoir  suprême ,  tous  les  vœux  des  Grecs  se 
trouvei*aient  remplis  et  Tordre  public  cbnslilué  surdesbase^ 
durables.  Pëut-ëfrela  érèce  éût-elle  obtenu  en  môme  temps 
que  la  monarchie  les  institutions  i*eprésentatives  dont  on  la 
jbgeait  digne,  si,  k  cette  même  époque,  la  Russie  n^avait  agi 
secrètement  eri  opposition  avec  les  idées  qui  inspiraient' la 
France  et  TAngleterro.  Secondée  pat  Capodîstrias,  elle 
s^étàit  attachée  à  mohtrer  que  c^eût  été  une  illusion  étrange 
ué  penser  sôrîéuôeinent  à  organiser  en  Grèce  un  gouvér- 
neméht  quelconque  sui^  des  principes  consUtulioriiiels.  Elle 
voulait,  disait-éllé,  qu'oii  écartât  dé  ce  pays  ces  éléments 
qui  peuvent  troubler  la  société ,  et  tés  trois  Coûï^s  devaient 
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faire  que  TarraDgement  qui  allait  résulter  du  traité  de  ji 
devînt  partie  nécessaire  et  intégrante  des  actes  de  1814 
18)5  et  1818,  qui,  dans  l'opinion  de  cette  puissance,  avait 
assuré  la  tranquillité  de  TEurope  ;  ce  n'était  qu'ainà 
les  puissances  allaient  frapper  au  cœur  les  démagogues 
tous  les  pays,  en  prouvant  qu'aucune  révolution  ne  sai 
avoir  lieu  sans  être  aussitôt  écrasée  par  les  forces  réoi 
des  souverains  alliés*  On  sait  que  la  Grèce  obtint  ui 
royauté  sans  institutions  représentatives.  Mais,  au  milieu 
secousses  et  des  malheurs  polttiques  qu'elle  eut  à  travi 
elle  ne  perdit  point  le  souvenir  des  promesses  qui 
avaient  été  faites.  Ce  n'est  pas  qu'elle  parût  vivement  ph 
cupée  d'en  obtenir  l'accomplissement;  dans  les  derni< 
temps  elle  semblait,  au  contraire,  moins  jalouse  de 
droits  politiques  qu'attentive  au  développement  de  sa  pi 
périté  matérielle  :  mais  elle  était  capable  de  s'émouvoir 
mot  de  constitution. 

Une  insurrection  trouva  le  pays  dans  ces  dispositii 
(3  (15)  septembre.)Elle  éclata  dansÂthènesd'une  manière  ii 
prévue  et  jeta  Tétonnement  dans  tout  le  royaume.  Elle  n'él 
pas  l'œuvre  de  la  population  ;  elle  n'avait  point  été  précéda 
par  les  symptômes  qui  annoncent  d'ordinaire  de  pareils  évé- 
nements^ Elle  était  l'œuvre  de  quelques  hommes  et  frappait 
le  gouvernement  à  l'iroproviste.  Yictorieuse,  elle  fut  saluée 
par  les  acclamations  de  toute  la  Grèce  et  de  l'Europe. 

Peut-ôtre  ceux  qui  en  ont  été  les  premiers  moteurs  en 
attendaient-ils  un  autre  résultat.  En  effet,  à  les  considérer 
dans  leurs  précédents  et  dans  leurs  opinions  bien  connues, 
ils  étaient  en  grand  nombre  du  parti  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  nappistes,  et  qui  se  laisse  inspirer  par  le  cabioet 
russe.  Le  chef  même  de  l'insurrection ,  M .  Kalergi,  n'était 
connu  que  pour  avoir  été  naguère  compromis  dans  uoe 
conspiration  soutenue  par  la  Russie.  Les  ministres  qui  se 
présentèrent  pour  consolider  le  succès  de  la  nouvelle  ré- 
volution, et  qui  avaient  à  leur  tête  M.  Metaxa,  n*étaieot 
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nii(.|^  moins  désignés  comme  favorables  aux  vues  du  ca- 
Eteilniiet  russe. 

^^  On  put  donc  penser  que  les  fauteurs  de  la  tentative  du 
^4  septembre  avaient  moins  pour  mobile  l'intérêt  national  et 
^  sentiment  des  droits  du  pays ,  qu'un  intérêt  d'ambition 
""It  le  désir  d'abaisserle  pouvoir.  Emportés  par  le  mouve- 
*^lient  que  les  mots  de  liberté  et  de  constitution  imprimèrent 
^lux  populations ,  ils  apparurent  comme  les  champions 
"'^'une  cause  libérale  et  juste,  et  obtinrent  la  reconnaissance 
>^  leurs  concitoyens.  Le  pays  recueillit  les  bienfaits  d'une 
^  Révolution  qui  n'avait  point  été  faite  pour  lui. 

1  Le  2  septembre^  une  certaine  agitation  avait  régné  dans 
^  %  ville.  Le  lendemain  avant  le  jour,  la  population  fut  ré- 
^^neillée  par  le  son  du  tocsin  et  le  bruit  de  quelques  coups  de 
^  ifusiL  Les  troupes  de  la  garnison  marchaient  en  armes  au 
'^palais  du  roi  sous  le  commandement  de  M.  Kalergi.  Le  cri 

•  de  :  vive  la  constitution  devint  le  mot  de  ralliement  ;  la  foule 
^  le  prit  au  sérieux;  elle  accourut  de  toutes  parts  sur  les  pas 
de  la  milice  et  se  livra  à  un  enthousiasme  subit  et  gé- 
^'  néral. 

^,  Le  roi  voulut  haranguer  la  multitude  ;  sa  voix  fut  cou* 
^^  verte  par  le  mot  constitution, qui  était  dans  toutes  les  bou- 
ches. M.  Kalergi  se  présenta  au  palais  suivi  de  quelques 
officiers  et  se  fit  auprès  du  roi  l'interprète  des  vœux  popu- 
laires. Sur  sa  demande  formelle  et  impérative^  le  roi  promit 
d'en  tenir  compte.  Le  conseil  d'État  se  joignit  à  ce  mouve- 
ment. Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  il  se  réunit  sans 
co&vocation  en  séance  extraordinaire  et  vota  immédiatement 
une  adresse  au  roi  pour  demander  le  renvoi  des  ministres, 
la  formation  d'un  nouveau  cabinet  et  la  promesse  de  con- 
voquer, dans  le  délai  d'un  mois,  une  assemblée  nationale 
chargée  d'arrêter,  avec  l'autorité  royale,  la  constitution  dé- 
finitive du  royaume. 

Le  roi  adhéra  à  ces  propositions  et  dè^  ce  jour  tin  minis- 
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tère  qui  eut  pour  chef  M.  l(Ietaxa  fut  appielé  à  r^j^tafi^ 
rancien.  (1) 

Les  populations  furent  unaDimes  pour  approuver  celte 
révolution, et  elle  prit  ainsi  un  caractère  tout  national;  1^ 
dispositions  elles-mêmes  du  pouvoir  et  le  peu  de  résistance 
quMl  avait  mis  à  accéder  aux  manifestations  de  la  volonté 
du  peuple  ôtèrent  tout  moyen  de  succès,  tout  espoir  à  ceux 
qui  n'avaient  sans  doute  cherché  dans  cette  entreprise 
qa*un  sujet  de  division,  une  cause  de  faiblesse  pour  le  gog- 
vernement  et  la  satisfaction  d'intérêts  particuliers. 

La  Russie  n^y  trouvait  point  le  compte  de  son  ambition  : 
elle  protesta.  Tout  ce  qui  peut  constituer  un  état  puissant 
dans  soQ  roiainage  et,  dans  cet  état,  la  liberté  civile  et  poli- 
tique la  àétourne  du  but  d'envahissement  qu'elle  poursuit 
tv60  tant  d'habileté  et  de  persévéranee.  Elle  aurait,  d'ailleurs, 
à  écarter  les  soupçons  de  complicité  dirigés  contre  elle  \  elle 
protesta,  sons  prétexte  d'atteinte  portée  à  l'autorité  royale, 
et  contre  des  promesses  violemment  arrachées  à  la  royauté. 
Elie  rappela  son  ministre  *,  elle  ordonna  au  frère  de 
Kalergi,  depuis  longtemps  sujet  du  czar,  de  quitter  l'em- 
pire; enfin,  elle  montra  la  résolution  de  ne  s'associer  à  au- 
cunes démar^^bea  pollectives  dis  la  Frai^  et  da  l'Angleterre, 
qui  auraient  rapport  aux  dernière  événamenta.  En  effets  eai 
deux  puisaaooee  s'étaient  bfttéee  de  transmettre  à  leiifi 
agento  l'ordre  de  trtveiUer  k  tout  ee  qui  pourrait  afiferaiir  le 
nouvel  ordre  de  chosea-  Sillea  avaient  reoooou  qnt  Inurs  int^ 
rêta  étaient  les  mèmo^  sur  ^  point  conme  à  Cooataoïinofie. 
Les  dépéebea  rendue»  pnbliquea  dn  gouverneiiie«t  aoeMi 
è  son  mwatre  pr^  du  roi  Oiboo  sont  eoacties  dans  «at 
esprit;  il  en  est  de  même  4e  eaUos  du  gôweroement f ma* 
çaia»  et  il  00  est  une  «nrtout  danys  laquelle  on  ne  laiiniit 

a)  Le  cabinet  M  aiasi  eftmnosé  :  , 

MiirtMre  des  «ffaires  .éiranaèrf  s  et  de  la  maison  royale,  M.  Metaxat  de  u 

Suerre,  M.  Loudos  ;  de  la  manne,  M.  Canaris  ;  de  ria4iérU»ir,  H,  PaMMfii 
es  finances,  M.  Mansola  ;  de  la  justice,  M.  Meias  *,  des  colles  et  de  llBStnl^ 
li^a  p«bUqv0,M.  ScUoaa, 


ap^QW.  3<t 


rlllM 


une  éqorgie  et  un«  ^iin4eur  d^  pensée  peu  oiv 
dimim  (f^oy.  «ut  dooumeols  bistonques)^ 

iyec  le  bon  esprit  dea  populatiooai  eetle  bQOiie  wteiite 
dit  émx  eabineti  devait  étoufler  à  leur  origiqe  (oua  les 
maux  qui  panvaient  aurUrde  oette  râVQluUon»  pour  le  paya 
du  dehora  oomrae  au^^dedana,  et  la  Ruaaîe  en  fut  quitte 
peur  laiaaar  faire  ea  qu'elle  ne  pouvait  empdcher*  l«e  roi 
deBaviàre,  dont  les  intentions  avaient  été  quelque  tempq 
iodéciaas,  bien  qu'alarmé  dana  aea  iniéréta  de  famille,  ne 
potréaiater  à  oea  manifeatatiooa  )  il  envoya  f  Paria  et  ^ 
Londres  un  nuniatre  spécial  chargé  de  a'entêudre  aveo  1^ 
diQx  eahîMta  sur  lea  aSSiirea  de  la  Grè^e, 

Le  premier  acte  du  nouveau  mlntslère  Ait  d'adresser  au 
peuple  une  proclamation  sur  les  événements  qui  venaient 
de  ^'aoçomplir*  proclaination  assez  insigoiGante  qui  se  bor- 
Daii  à  inviter  la  nation  au  maintien  du  boa  ordre;  Elle  était 
ittivie  d'une  ordonnance  du  roi,  qui  portait  que,  dané  Ve^^ 
pace  de  trente  jours  au  plua,  une  assemblée  natipnale 
(  #»(44  jMÀtimc }  serait  convoquée  pour  rédiger  la  eona^ 
titution  dé  TÉtat.  U  y  était  dit  que  les  assemblées  éleçr 
torales  auraient  iieu  d'apréa  loi  prescriptions  de  la  dernière 
M  «UT  lea  élections,  publiée  avant  iSSa^  avec  la  seule  diffé- 
repcç  que  les  a^emblées  électorales  nommeraient  leur  pré* 
aident  ^  la  pnajerité  des  auffragCA. 

lisjour  du  S  septembre,  eomme  précurseur  d'un  avenir 
Slerieux  et  proepére  pour  le  royaume,  fut  déclaré  Mte  nur 
liveale  \  des  (éUeitaliona  furent  adreaséea  à  M.  Kalecgi  et  aux 
oflciers  qui  avalent  contribué  à  révénemenl  (i)  Enfin,  par 
d^déeinoQa  prises  dans  le  même  moment ,  les  étrangers 
^i  élaient  au  aervioe  de  l'État  durent,  à  Texeeptioii  des 
Wttsaa  pbiUieUénea,  oesaer  d'en  faire  partie^  le  grand  sceau 

(0  Une  déeoralioD  a  été  iBStiluée  posr  rétMBptutmf  Isvs  étui  sol  tultal 
fSNowtt  au  ftueoi»  de  cette  jouraée.  Bile  est  suspendue  à  un  mba»  rowge 
^portetf^R  çdtéSsepteflifeie(d  %»in*fi€pé^  taiaXderauU'e»lraiie€ORa- 
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de  TEtat  fut  déposé  au  ministère  de  la  justice  pour  être  dé- 
sormais conGé  au  ministre  de  ce  département^  et  rorgani- 
sation  de  la  garde  nationale  fut  décrétée. 

Telles  furent  les  premières  satisfactions  données  par  le  chef 
de  rÉtat  au  pays.  Le  roi  Othon,  dont  lesintentions,  sans  avoir 
été  ni  habiles  ni  grandes,  ont  toujours  été  droites,  ne  fit  point 
de  difficultés  pour  entrer  dans  Tespdt  nouveau  de  Ifi  nation. 
Il  comprit  qu'il  retrouverait  dans  cette  conduite  une  corn* 
pensation  au  pouvoir  qui  venait  de  lui  échapper  ;  s*il  per- 
dait une  part  de  son  autorité,  la  part  qui  lui  restait  devait 
reposer  sur  des  bases  plus  solides  et  plus  durables. 

Toutes  les  mesures  nécessaires  furent  prises  pour  que  les 
élections  eussent  lieu  sans  délai  (i)  et  Touverture  de  l'as- 
semblée nationale  fut  fixée  au  V'  novembre. 

(\)  Voici  la  copie  de  la  loi  ooncernant  les  élections, qui  fut  envoyée  par  le 
ministère  ans  goOferoeurs  des  provinces  : 

Gouvernement  du  pre«id^.— Dans  les  villes,  petites  villes  et  villages, 
les  électeurs  seront  nommés  par  les  habitants  qui  ont  le  droit  de  voler.  Le 
nombre  des  électeurs  sert  en  proportion  du  nombre  de  familles  qui  résident 
dans  chaque  localité.  Les  localilés  contenant  de  15  à  50  familles  nommeroot 
un  électeur.  Celles  qui  contiennent  de  50  à  100  familles  en  nommeront  deuL 
Celles  qui  contiennent  de  100  à  200  familles  en  nommeront  trob  ;  et  ainsi 
de  suite  un  électeur  de  plus  pour  chaque  centaine  de  famille  eo  sus. 
Ifauplie,  le  4  mars  1829. 

Le  Président,  J.  Capodistuas. 

Gouvernement  provisoire  de  la  Grèce,—  Les  provinces  dont  la  popula- 
tion ne  s'élèvera  pas  à  25,000  flmes  éliront  un  représentant  Celles  dootla 
population  dépassera  ce  ohilTre  en  éliront  deux. 

Lîle  de  Hydra  élira  trois  représentants;  celles  de  Spetzia  et  d*Ipsara,  ebi- 
cune  deux.  Les  élections  de  représentants  seront  soumises  aux  règles  soiTia- 
tes  :  Lrs  représeniants  doivent  être  grecs;  ils  doivent  avoir  Page  de  25  ans 
accomplis  et  êire  indigènes.  S'ils  ne  sont  pas  indigènes,  ils  doivent  être  ha- 
bitants de  la  provitice  depuis  cinq  ans  et  y  j>osséder  des  biens  immeubles. 
Ceux  qui  ont  élé  admis  oomme  citoyens  dé  l'Etat  peuvent  être  représeataolSr 
aux  termes  de  la  loi  d'Epidaure. 

Les  deux  tiers  des  membres  suffisent  pour  que  les  travaux  d'une  assena 
blée  puissent  avoir  lieu.  Les  éteciions  ont  lieu  à  la  minorité  des  suiïragei. 
uermione,  novembre,  deuxième  année  de  rindépendance. 

Atbanasi  Cahakajus. 

Gouvernement  du  président.—  L'élection  des  électeurs  qui  doivent  nos- 
mer  les  représentant^  aura  lieu  le  premier  dimanche,  huit  Jours  après  la 
réception  des  ordres  du  gouvernement.  Ces  ordres  seront  publiés  parles 
gouverneurs,  ou  etc., dès  qu'ils  les  auront  reçus;  il  sera  annoncé  eo  laèfle 
temps,  dans  toutes  les  localités  de  chaque  province,  quel  sera  le  Jour  de  l'é- 
lection. Tous  les  Grecs  indigènes  ftgës  de  23  ans  et  qui  jouissent  des  drails 
civils  et  politiques  ont  le  droit  de  voter. 

Tous  les  citoyens  qui  ont  le  droit  de  voler  seront  réunis  la  Jenr 
fixé,  dans  b  plus  grande  église  du  pays;  et  après  la  messe.  le  desservant 
de  l'église  lira  à  haute  voix  le  décret  sur  la  convocation  de  l'assemblée  na- 
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Pendant  que  tout  se  préparait  pour  ce  grave  événement, 
renthoQsnisine  continuait  à  posséder  Te^prit  deagrecs; 

tionale,  ÛDsi  que  les  iiiâtractions  7  annexées.  Cette  assemblée  sera  présidée 
pir  le  MUS  ancieB  démogéroote. 

Le  desserfant  de  ré^;Tise  dressera  le  catalogue  des  ciloyens  qui  seront 
présents  et  qui  auront  le  droit  de  voter.  Ce  catalogue  derra  être  lu  à  haute 
Toix  et  aaprouYé  par  la  majorité  des  membres  de  la  réunion.  C'est  alors  que 
rassemblée  sera  constituée  légalement  ;  il  ne  devra  plus  rester  dans  rassem- 
blée que  les  citoyens  dont  les  nems  seront  Inscrits  au  catalogue. 

iiC  desservant  de  Téglise  fera  prêter  alors  sur  le  saint  Evangile  le  serment 
SBÎTaiit: 

Au  nom  de  la  Sainte  Vierge  et  de  Tindivisible  Trinité,  Je  prête  serment 
devint  le  vrai  Dieu  de  ne  donner  ma  voix  ni  par  amitié  ni  par  Inine,  ni 
pir  crainte  de  dommage,  ni  en  vue  d*aucun  intérêt  personnel,  mais con- 
fdendcusement  et  sans  aucune  partialité. 


<|asdni|)le  des  électeurs  à  nommer.  L'assemblée  votera  pour  chaque  candidat 
ça  particulier,  l'un  après  Taulre,  et  ceux  qui  auront  le  plus  de  voix  seront 
les  électeurs  légaux. 

Le  desservant  de  Téglise  conservera  les  procès-vérbaux  des  scrutins,  les- 
^cls  contiendront  les  noms  et  prénoms  de  ceux  qui  auront  été  nommés, 
ainsi  que  le  chinVe  de  la  majorité  quils  auront  obtenue  et  celui  des  voix  qui 
se  seront  déclarées  contre  leur  élection.  Ces  procès-verbaux  seront  signés 
par  le  desservant  de  l'église,  le  démogéronte  qui  aura  présidé  l'assemnlée 
et  par  les  cinq  membres  qui  auront  dressé  la  liste  des  candidats  :  ils  seront 
conservés  dans  les  archives  de  ladémogérootie. 

Chaque  électeur  nommé  dans  celte  réunion  recevra  copie  des  proeès-ver- 
liaai  approuvés  par  la  démogérontie.  Si  un  des  démogerontes  est  nommé, 
la  si^ature  sera  remplacée  au  procès-Verbal  par  celle  de  cinq  membres  pris 
parmi  les  plus  âgés  de  rassemblée.  Les  copies  des  procèa^verbaux  des  éiec- 
UoDs, délivrées  aux  électeurs, Sfront  leurs  titres  pour  se  (aire  admettre 
nembres  de  rassemblée  qui  nommera  les  représentants. 

Les  commissaires  extraordinaires  ou  les  gouverneurs  fixeront  ensuite  le 
jour  de  la  réunion  àes  électeurs  pour  la  nomination  des  reprâeniants.  Ce 
jovsera  le  premier  dimanche,  huit  Jours  après  la  réception  de  l'ordonnance 
da  gouvernement,  sur  la  nomination  du  président  de  rassemblée  électorale 
fù,  aura  lieu  au  siège  de  la  démogérontie  provinciale.  Un  jour  avant,  les 
électeurs  tiendront  leur  première  assemblée,  dans  laquelle  le  président,  cinq 
membres  des  plus  âgés  et  les  démogerontes  statueront  sur  la  validité  des 
élections. 

Le  lendemain  rassemblée  nommera  une  commission,  prise  dans  son  sein 
et  composée  d'autant  de  membres  qu'il  7  aura  de  candidats  i  proposer.  Cette 
commission  dressera  la  liste  d<*s  candidats  qui  devront  être  en  nombre  qua- 
drople  des  représentants  que  la  province  doit  envoyer  à  l'assemblée  natio- 
nale. La  commission  chargée  de  dresser  la  liste  des  candidats,  se  fera  un 
rigoureux  devoir  de  ne  proposer  pour  représentants  que  les  citoyens  qui, 
par  leur  position  sociale,  leur  bonne  réputation  et  leur  patriotisme,  seront 
dieoes  de  ta  confiaoee  publique. 

Les  règles  prescrites  dans  cette  ordonnance  pour  la  nomination  des  élee- 
leurs  seront  observées  pour  celle  des  représentants.  Les  candidats  seront 
loamis  au  vote  Vun  après  l'autre,  et  celui  ou  ceux  qui  obtiendront  la  plus 
forte  majorité  seront  les  représentants  de  la  province  à  rassemblée  na- 
tioaale. 

Le  secrétaire  de  la  démogérontie  dressera  le  procès-TCrbal  de  Télection 
ées  représentants.  Ce  procès- verbal  portera  les  noms  et  prénoms  des  repré- 
MBlants  élus,  1^  Bis\iorité  obteaue  par  âiaciui  d'eux  et  le  nombre  de  vo- 
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Idé  adresses  âfc  fflliéitaXiëos  arrivaient  <}6  MèH  les  pMnts 
dû  rbymitne.  Itàniôi  c'est  le  coitseil  mumeipai  d*EjdH  qiâ 
regarde  les  décisions  du  pouvoir  dans  la  journée  du  3  sep- 
tembre comme  une  inspiratfon  de  la  providence  et  la  ibodé- 
ralion,  la  sagesse  qui  les  ont  dirigées  comme  tes  signes  pf^ 
curseurs  d'une  ère  de  prospérité  ;  tantdt  c'est  celbi  de 
Patras  qui  déclare  que  les  décrets  rendus  par  le  goavenie* 
ment  à  la  suite  de  la  dernière  révolution  méritent  la  quali* 
fication  de  sauveurs,  et  qu'une  reconnaissance  éternelle  est 
due  à  la  population  et  à  la  garnison  de  la  capitale,  ainsi 
qu'au  conseil  d'Blat,  pour  leur  admirable  conduite  en  fa- 
veur de  Tordre  et  de  la  liberté.  C*est  Nauplie,  c'est  Corinthe, 
ce  sont  les  villes  et  les  communes,  Uissolonghy,  Calcis, 
Argos,  etc.,  qui  s'associent  dans  la  même  pensée  de  fondef 
la  liberté  sur  le  gouvernement  constitutionnel  et  monar- 
chique» 

A  Athènes  et  dans  tout  le  royaume,  la  fête  du  roi  fut  cé- 
lébrée avec  une  solennité  inusitée.  Cependant  Fordr6  faillit 
être  troublé  le  jour  des  électrons  dans  la  capitale  de  II 
Grèce.  Quelques  individus  sans  influence  et  sans  appui  ni 
dans  la  nation,  ni  dans  la  ville,  avaient  formé  le  projet  d'une 
attaque  armée  contre  le  nouvel  ordre  de  choses.  Dans  la 
nuit  da  0  au  10  octobre,  ils  crurent  éveiller  chez  le  rcN  la 
pensée  d'une  contre-révolution ,  en  lui  faisant  transmettre 
la  fausse  nouvelle  qu'une  complète  anarchie  régnait  dans 
la  ville  et  que  la  garnison  était  révoltée.  Mais  le  roi,  sans 


tants;  il  sera  signé  par  le  desserrant  de  Téglise^  par  la  plopari  des  èteeleirs 
présentai,  par  le  président  de  rassemblée  et  par  le  secrétaire  de  la  déon)- 
gérontie,  qui  j  apposera  son  sceaa. 

L'original  du  procès- verbal  sera  déposé  aux  archives  de  la  démo^éroa- 
tie,  et  chacun  des  représentants  en  recevra  une  cojpîè  approuvée  de  la  déma- 
gérontie;  celte  copie  sera  son  titre  pour  siéger  à  l'a^^semblée  natioltale. 

Le  gouvernemrnt  ne  donne  aucun  autre  développement  à  ses  Inslruclions; 
il  s'en  remet  à  la  sagesse  qui  dirigera  le  peuple  grec  dans  les  élections  : 
leur  résultat  ne  saurait  manquer  de  répondre  aul  intérêts  dn  pays  et  à  l*al- 
tente  du  monde  civilisé. 

Naaplle,  le  4  mara  lè2è. 

La  PvéHacM,  J.  CkttfMfiikn, 
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chercher  à  profiter  d'an  incident  auquel  sa  complicité  eût 
pu  donner  de  la  consistance,  fit  immédiatement  prendre  des 
mesures  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  qu'il  croyait 
compromise ,  déclarant  à  tous  les  employés  de  son  palais 
que  quiconque  ne  serait  pas  complètement  dévoué  à  la  ré- 
volution du  3  septembre,  devait  quitter  son  service  et 
s'eiposaii  à  être  traité  comme  son  ennemi  personnel  et 
comme  tiolatear  des  lois. 

Cette  conduite  du  chef  de  TÉtat  lui  fit  beaucoup  d*hon- 
nèur  auprès  de  la  population-  La  position  n'était  plus  tenable 
pour  les  partisans  de  Tancien  système  ;  ils  durent  s'éloigner 
delà  ville  et  même  du  pays;  c'est  ce  qn'avaient  hit  lesmem-^ 
bres  dé  l'adcien  cabinet.  De  ce  nombre  fut  eneore  M.  Gué* 
nèos-Coldcotroni,  aide  de  camp  du  roi  \  et,  comme  le  bruit 
s'était  répandu  qu'il  avait  pris  part  à  la  ridicule  aflaire  du 
9  octobre^  il  fut  assailli  par  la  population  au  moment  de 
s'embarquer.  Quelques  Jours  après,  le  même  fait  faillit  se 
renouveler  aux  dépens  de  M.  Rhally,  ex-ministre  des  finan- 
ces et  de  la  justice,  le  seul  membre  de  l'ancien  ministère  qui 
n'eût  point  encore  quitté  Athènes  :  sa  maison  fut  entourée 
par  des  attroupements  hostiles,  et  il  ne  parvint  à  se 
soustraire  à  la  violence  que  grftce  à  la  présence  d'esprit  et 
au  dévouement  du  ministre  de  France,  qui  lui  facilita  le 
passage  dans  l'Ile  d'Andros. 

Le  jour  fixé  pour  la  réunion  de  l'assemblée  nationale  ap- 
prochait» Le  pays  l'attendait  avec  impatience  ;  les  homme 
les  plus  remarquables  de  la  Grèce,  Coletti,  Maurdcordalo, 
étaient  retenus  des  ambassades  où  ils  avaient  été  envoyés 
comme  en  exil.  Leurs  concitoyens  ne  pouvaient  manquer 
de  les  désigner  pour  faire  partie  de  l'assemblée  :  à  côté  de 
beaucoup  de  jeunes  députés,  on  y  devait  également  voir  fi- 
gurer la  plupart  de  ceux  qui  survivaient  des  anciens  fon* 
dateurs  de  l'indépendance  hellénique. 

L'ouverture  de  l'assemblée  eut  lieu  le  8  (20)  novembre  avec 
une  grande  solennité  et  un  caractère  profondément  religieut 
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et  national.  Le  roi  prononça  le  discours  snivant  dont  des 
rapports  authentiques  Tout  déclaré  Tauteun 


«  Messieurs  les  représentants  de  la  nation , 

»  Je  me  présente  an  milieu  de  yous  avec  joie^  avec  la  eonvietion  que  cette 
assemblée  sera  pour  notre  Grèce  chérie  une  cause  de  bonheur. 

»  Depuis  rétablissement  de  la  royauté  plusieurs  institutions  Ubérales 
ont  été  créées;  elles  n'avaient  qu'un  but^  celui  de  préparer  rétablissement 
d'une  constitution  déflnitive. 

»  La  législation  libérale  qui  régit  les  communes ,  lés  conseils  prorin- 
ciaux,  le  Jury  ont  été  les  précurseurs  du  système  représentatif  en  Grèce. 

»  Il  s'agit  maintenant  d'établir  et  de  consacrer  une  constitution  pour 
couronner  l'édifice  que  nous  avons  élevé. 

•  Sous  la  protection  du  Tout-Puissant,  unissons  nos  eCTorts  pour  créer 
des  institutions  fondamentales  qui  soient  en  harmonie  avec  les  véritables 
besoins  du  pays,  avec  les  circonstances;  créons  des  institutions  susceptibles 
de  développer  et  d'assurer  les  Justes  intérêts  de  chacun. 

»  Oui,  messieurs,  que  la  sagesse  et  la  Justice  régnent  dans  touto  leur 
force  ;  que  le  lien  commun  de  l'amour  nous  unisse  tous! 

»  Dans  l'accomplissement  de  l'œuvre  que  nous  allons  entreprendre,  de 
rédiger  la  constitution  de  notre  commune  patrie,  ne  craignons  pas  de  nous 
faire  réciproquement  des  concessions;  que  le  seul  désîr  de  développer  et 
d'assurer  la  prospérité  de  l'État  nous  anime  et  nous  gidde  dans  l'aecom- 
pUssement  de  cette  œuvre. 

•  Vous  connaissez,  messieurs,  mon  amour  pour  le  peuple;  dans  ancnie 
drconstance  je  n'y  si  fûlli.  C'est  cet  amour  qui  me  fait  désU^r  encore  au- 
jourd'hui un  pouvoir  qui  ne  soit  ni  plus  grand  ni  plus  l^le  que  le  pouv(Hr 
nécessaire  à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  de  la  Grèce. 

»  Consentons  un  contrat  mutuel  qui  puisse  offrir  toute  garantie  de  darée. 
Le  monde  civilisé  nous  observe!  l'histoire  Jugera  notre  cause  d'après ks 
résultats!  • 

»  C'est  avec  la  conviction  intime  de  votre  patriotisme  que  J'ouvre  cette 
assemblée;que  sous  les  auspices  de  la  Providence  elle  soit  pour  la  Grèce  une 
source  de  prospérité  et  de  saint  ! 

»  Le  bonheur  de  la  Grèce  est  mon  vœu  le  plus  ardent,  c'est  ma  gloire  !  > 

Les  premiers  travaux  de  rassemblée  durent  être  la  véri- 
fication des  pouvoirs  et  la  rédaction  d*un  règlement  :  elle 
s'y  livra  sous  la  présidence  d'un  doyen  d'âge,  du  vénérable 
NotaraSy  plus  que  centenaire»  vieille  illustration  de  la  guerre 
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de  rindépeDdance»  ancien  président  de  toutes  les  assem- 
blées nationales  de  la  Grèce»  et  qui  devait  encore  Têtre  de 
celle-ci.  La  discussion  du  règlement  fut  mise  la  première  à 
Tordre  du  jour  ;  il  fut  décidé,  après  un  débat  assez  long, 
qu'il  serait  statué  sur  les  élections  et  sur  les  questions  de  per- 
sonnes par  le  scrutin  secret,  et  que  le  vote  public  aurait 
lieu  dans  les  autres  cas. 

La  YériQcation  des  pouvoirs  souleva  une  question  impor- 
tante ;  une  loi  de  1822,  qui  n*a  point  été  abrogée  par  les  dé- 
crets du  président  publiés  en  1 829  sur  les  élections,  exige 
pour  les  représentants  qu*ils  soient  âgés  de  trente  ans  ac« 
complis,  indigènes,  ou,  à  défaut,  propriétaires  et  domiciliés 
depuis  cinq  ans  dans  la  province  ^qu'ils  doivent  représenter. 

Quelle  devait  être  Tinterprétation  du  mot  indigène  ? 

La  question  se  compliquait  de  faits  très  graves.  Depuis  la 
fondation  de  TÉtat  grec ,  un  grand  nombre  'de  Thessaliens, 
de  Cretois,  dllpirotes  qui  ont  concouru  à  la  guerre  de 
riodépendance  se  sont  établis  dans  le  royaume,  et  ont 
formé  des  sortes  de  corporations. 

Durant  toute  Tépoque  de  guerre,  ils  envoyèrent  aux  dif- 
férentes assemblées  nationales  qui  furent  tenues  alors,  des 
députés  pour  représenter  les  provinces  auxquelles  ils 
avaient  appartenu .  Ils  ne  le  pouvaient  plus  faire  aujour- 
d'hui que  les  limites  de  la  Grèce  étaient  déterminées  par 
les  traités.  C'eût  été  un  acte  d'hostilité  contre  la  Tur- 
quie-, mais  ils  prétendaient  se  faire  représentera  titre  de 
corporations.  Ici  encore  s'élevait  une  objection.  Pourquoi 
refusaisnt^ils  de  voter  avec  les  habitants  de  la  localité  où 
ils  avaient  leur  domicile  ?  Ils  répondaient  par  cette  con- 
sidération que,  s'ils  étaient  réduits  à  voter  avec  leur  com- 
mune^ disséminés  comme  ils  le  sont  et  ne  pouvant  balancer 
l'influence  des  familles  indigènes ,  aucun  d'eux  ne  serait 
élu  et  qu'ainsi  ils  auraient  perdu  le  fruit  de  tant  de  sacrifices 
courageusement  accomplis  pour  l'affranchissement  de  la 
commune  patrie.  Un  débat  très  vif  et  assez  vague  eut  lieu 
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sur  cette  matière.  Avant  qae  rassemblée  fût  appelée  à 
voter,  il  était  nécessaire  qae  la  question  fût  formulée 
d'une  manière  précise  et  claire  ;  elle  le  fut  dans  les  termes 
suivants: 

«  Us  conditions  d'éligibUité  exigées  par  la  loi  de  1822,  c*e$t-^-4ir«,  l'o- 
bligation  pour  tout  indiTidu  non  indigène  d*avoir  résidé  pegdant  cinq  aos 
dans  la  province,  et  d*7  avoir  une  propriété  immobiliaire,  sont  elles  iodls- 
peosableraenl  nécossairts  poor  être  reeooaa  )^ënipotenttaiKe  à  la  présente 
ascemblée? 

»  MM.  J.  Coletti,  A.  DaurocordaUo,  Petro4>ey,  MagromirWif,  A-  M- 
taxa  et  Richard  Church  sont-ils  exceptés  de  cette  règle  générale,  à  çau$e 
des  grands  services  qu'ils  ont  rendus  au  pays  ? 

»  Les  repré.«entaBt8  des  corporations  d'émigrés  lienènea,  dont  les  pro- 
Hnees  sont  sonaiises  à  la  sublime  Porit,  doirentrlis  être  ipambrcs  deees 
corporations  pour  être  reooonus  membres  de  cette  asaembi^  ?  » 

Il  fut  répondu  affirmativement  A  toutes  ces  questions  par 
ISA  voix  contres.  La  vérification  des  pouvoirs  se  termina  par 
le  rejet  de  plusieurs  propositions  qui  auraient  eu  pour  efliet 
d'admettre  des  représentants  de  Tarmée  régulière,  du  jour- 
nalisme^  etc. 

L'assemblée  passa  ensuite  à  la  discussion  de  Fadresse,  en 
réponse  au  discours  du  roi. 

Voici  le  projet  de  la  commission  : 

«  Son, 

•  Les  représeutants  dn  peuple  ont  dn  fond  de  leur  cœur  rendu  jg;râcesib 
Providence,  en  voyant  le  8  octobre  Votre  Majesté  au  milieu  d'eux.  Anioor- 
d'bui  Us  remplissent  un  devoir  bien  doux  en  vous  exprimant  leurs  ^ft  sen- 
timents de  joie  et  de  profonde  reconnaissance. 

»  ils  aooeptent  comme  un  beareax  pi^ésagis  poor  Tav^nir  de  la  €fèce  Iss 
sages  paroles  de  Votre  Mijesté.  Ils  reconnaissent  avec  une  ^atisfafetion  in^l- 
primable,  que  les  liens  qui  depuis  1833  unissent  le  peuple  Grec  au  roi  sont 
devenus  indissolubles  le  jour  où  les  nobles  vœux  du  cœur  paternel  de 
Votre  Majesté  ont  [scellé  raccompUssement  du  désir  national  si  nnanimc- 
ment  exprimé. 

»  La  Dation  grecque ,  Sire,  peodaoi  route  la  dMTée  4e  la  luUf  a^rée  de 
rindi^dancc,  a  dans  tous  les  «ctes  de  ses  as&emblétt  cpnsjicr^  itérative 
ineoten  principe  les  gar^tijes  coostllutionnellcs,  si  ble^raisantes  pour  Je 
peuple. 
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•  lA  oation  éproQ^r^  uq  sipcère  septiment  de  reçonbaissanee  po«r  les  lois 
libérales  qui,  depuis  l'élabllssemeDt  de  la  royauté,  ont  été  promulguées  cob- 
formémentà  ces  principes.  Mais  la  reconDaissaDce  du  peuple  grfc  a  M  en- 
core plus  grande,  le  jour  où  Votre  Majesté,  accueillant  les  vœux  tout  receai 
Beat  exprimés  par  la  Datien,  a  àmgné  couronner  son  œuTre,  en  prodapiant 
le  système  de  la^représefitalijon  nationale,  comme  un  traité  entre  le  peuple 
it  le  n»i;  traité  qui  doit  consacrer  irrévocablemept  les  droits  du  peuple  et 
les  prérogatives  du  trône. 

Oui,  Sire,  ce  traité  seul  et  le  gouTemement  constitutionnel  donneront  la 
ne,  assareront  la  stabltilé  aux  lais  BMrales  qui  ont  élé  promulguées  depuis 
réMUsscoMot  4a  1»  n/jm^  tAHef^tp^i  sur  4»  bffl^s  inébranlaiiles  rédiOce 

A»^iatre  fifms^^fifi  P^<IHÇ? 

>  Embrassant  dans  une  seule  et  même  peiisée  le  présent  et  l'avenir  de  la 
90Qélé  grecque,  les  représentants,  sous  la  protection  du  Trds-Haut,  feront  tous 
leurs  efforts  pour  élever  eet  édiâce. 

»  Paciigaaia  enlièrement  le  désirée  Votre  Majesté  et  les  vœux  qu'ego 
fidt  popr  asfwi!f  te  l»op^9r  de  la  nation,  il3  i^e  seront  pas  avares  des  justes 
canqBSsiaps  nécessaires  pour  atleindrje  ce  bul;  ils  feront  tous  leurs  efforts 
pour  mettre  la  loi  fondamentale  de  la  constitulion  du  pays  en  barmonie 
avec  les  vrais  besoins  du  peuple  grec,  la  rendre  digne  des  espérances  du 
monde  civilisé,  et  pour  présenter  en  même  temps  la  monarcbie  dans  toule  sa 
ftirce  et  cntonrée  du  respect  qui  lui  est  dû,  en  réservant  au  Irdne  tous  les 
droits  nécassatrq^  pour  j^rotéger  les  l^ilipes  intérêts  de  cbacun  et  ^  pros- 
péfil/6  générale  ùfi  la  nation. 

>  Croyez,  Sire,  qu*en  toute  occasion  le  peuple  grec  a  reconnu  Vamour 
que  Votre  M^ôesté  lui  porte,  et  que  ses  représentants  savent  Tappréder  di- 
pement. 

ils  aeaettroBt  donc  à  à'^euvre  avec  un  eqiier  dévouemei^r,  et,  inspirés 
fftr  un  ijMlûnent  de  droiture  et  4e  patriotisme,  ils  s'occuperont,  d'aecopd 
avec  Votre  Majesté,  à  rédiger  la  constitution  définitive  du  régime  repréâcn- 
talif  de  la  Grèce  et  s'efforceront  de  la  sceller  du  sceau  de  la  durée  et  de  la 
ttabiUté. 

>  Les  représentants  du  peuple  rempliront  ainsi,  avec  l'aide  duToul-Puis- 
laid,  les  devoirs  sacrés  que  leur  impose  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  et 
ils  espèrent  qu'ils  pourront  pour  toujours  assurer  le  bonbeur  de  la  Grèce, 
à  jamab  inséparable  de  la  gloire  du  trône  de  Votre  Majesté. 

Quel  qu'en  fût  le  motifs  à  dessein  ou  par  omission  le 
projet  d'adresse  s'était  abstenu  de  rappeler  le  souvenir  des 
auteurs  de  la  révolution  du  3  septembre,  et,  comme  Tob- 
SÊTvation  en  avait  été  faite  par  plusieurs  membres,  le  rappor- 
icurde  la  commission j  lil.  Zographos,  avant  citie  le  débat  fut 
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ouvert ,  proposa  à  rassemblée  un  projet  de  décret  qui  répa- 
rait cet  oubli  volontaire  ou  involontaire.  Ce  décret  fut  adopté 
a  l'unanimité  (1). 

Plusieurs  députés  ne  pensaient  point  que  ce  fût  une  sa- 
tisfaction suflisante  à  Tesprit  de  la  révolution. 

M.  Petsalis  combattit  de  point  en  point  le  projet  delà 
commission  et  se  chargea  lui-même  de  rédiger  une  autre 
réponse  au  discours  du  trône.  La  pensée  de  M.  Petsalis 
était  de  justifier  la  tentative  du  3  septembre,  en  rappelant  ta 
mauvaise  administration  qui,  durant  les  dix  dernières  aa- 
nées,  avait  pesé  su/  la  Grèce. 

M.  Tricoupis  déclara  qu'il  ne  voyait  point  la  nécessité  de 
justifier  l'œuvre  du  3  septembre,  qu'elle  n'était  point  at- 
taquée. L'Europe,  comme  la  Grèce,  a  reconnu,  dit-il,  la 
réforme  qui  en  est  résultée.  Toute  justification  eût  donc  été 
superflue,  et  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  rappeler  le 
triste  souvenir  du  passé;  on  s'était  récrié  sur  le  mot.:  Uns 
libérales^  appliqué  par  le  discours  de  la  couronne  aux  lois 
faites  dans  les  derniers  temps  ;  on  objectait  que  ces  lois 
avaient  été  des  lettres  mortes,  qu'elles  n'avaient  produit 
aucun  effet ,  et  l'on  voulait  que  la  vérité  fût  rétablie  sur  ce 
point  dans  l'adresse  au  roi.  Suivant  M.  Tricoupis,  le  projet 
d'adresse,  en  déclarant  que  la  représentation  nationale 
pouvait  seule  mettre  les  lois  en  activité ,  satisfaisait  suffi- 
samment à  ce  vœu. 


(t)  Ba  Toiel  le  teite  : 

L'assemblée  nationale  belléni<pie  du  3  septembre,  aeoompUssant  no  dcToir 
de  iaslice,etc.,  etc.» décrète  :lo  une  louange  éclatante  et  une  manirestatiM 
de  reconnaissaoce  sont  adressées  à  tous  les  Grecs  citoyens  et  militaire  delà 
capitale  et  des  provinces  qui  ont  contribué  à  la  réforme  nationale  du  3  sep* 
tembre;  2*  comme  témoignage  de  la  reconnaissance  nationale  envers  la  gar- 
nison de  la  capitale,  pour  la  conduite  patriotique  et  irréprocbable  qu'elle  a 
tenue  depuis  le  3  septembre,  en  assurant  Tordre  public;  et  pour  manifester 
cette  parfaUe  convicuoo,que  la  garnison  de  la  capitale,  comme  garde  de  l'as- 
semblée nationale,  observera  |usqu*à  la  fin  des  travaux  législatifs  des  rrpré* 
sentants  de  la  nation  b  même  conduite  bonorable,  rassemblée  nalioaale 
assure  pour  toute  la  vie,  comme  récompense  nationale,  aux  orficiers  detoos 
grades  qui  ont  pris  part  au  mouvement  dn  3  septembre,  la  solde  d*acli- 
vile  de  leur  grade^  excepté  pour  le  cas  de  démission  volontaire  ou  celai  oe 
révocation,  par  snite  d'nne  sentence  Judiciaire. 


GRÈGE.  S» 

Bou  4*après  ce^vi  se  fasse  en  Europe  eii4e  telles  drcensUnces:  en  Angto- 
terrv,pareieiiiplf».diez  le  père  des  peuples  coDstiluUoDnels.le  respect  en- 
Ters  le  trône  est  porté  ii  rextrême,  même  par  les  partis  qui  font  la  plus  vive 
opposition.  » 

•  » 

M.  Constakis  défendit  une  opinion  eûntraire,  Antant  le 
projet  de  M.  Petnalis  InLpflraiflsaitdigae'et  en  b«rioonie 
a?ec  les  néoessilés  de  It  aituftticin  ^  fttttfuit  le  projet  de  la 
eommisaion  loi  aembJait  humîlîaot  et  en  eontradiclion.  avec 
tessentûnentaqui  iospiraient  le  paySi.  Sa  pensée  n'était  poiet 
de  faire  de  Toplposition  contre  le  roi,  mais  seulement  de 
répondre  aux.  calomniateurs  de  la  Grèce . 

<  Garderie  silence  sur  le  passé,  ne  serait-ce  pas,  disait  le  même  député, 
ae  serait-ce  pas  donner  à  croire  que  nous  avons  été  les  organes  avettglks 
d*Qne  politique  étrangère,  tandis  que  nous  arons  eu  seufement  en  vue  de  - 
mettre  un  terme  aux  souffrances  du  peuple? Me  serait-ce  pas  JuAlfler  la  lé- 
gislafîon  qui  a  opprimé  l^égllse  nationale,  créé  des  tribunaux  exceptionnels, 
détruit  notre  flotte,  licencié  l'armée  nationale,  réglé  le  droit  sacré  de  pro- 
priété et  exilé  les  iKms  citoyens  Coletti  et  Maurocorda^o?  ISe  serait-ce  pas 
laisser  au  pajs  la  responsabilité  de  la  crise  flnancière  dans  laquelle  la  xéno- 
eratie  iions  a  placés?  Ne  serait-ce  pas  adopter  la  longue  suite  de  faits  faou- 
tenx  et  déplorables  qui  se  soiit  succédé  sans  interruption  depâi8l833?  He 
lerail-ce  pas,  enfin,  autoriser  les  doutes  élevés  en  Europe  sur  la  légitimité  de 
la  réTolution  du  3  septembre?  >  ' 

Le  rapporteur  de  l'adresse  répondit  que  lé  jour  du  3  sep- 
tembre était  caractérisé  dans  le  projet  ainsi  qu'il  devait 
Titre ,  c'est-à-dire  avec  convenance,  aveereq)ect  poqr 
Tautorilé  royale.  On  ne  pouvait  admettre  qne  l'adresse 
dût  être  un  plaidoyer  politique  en  faveur  du  3  septembre, 
et  il  était  indigne  de  la  Grèce  de  chercher  è  se  justifier  des 
attaques  qui  avaient  été  dirigées  contre  elle  (1). 

M.  M^urocordato  soutint  le  projet  de  la  commission.  Le 
Foidans  son  discours  n'avait  exprimé  que  des  sentiments; 


(1)  Tout  ce  débat  se  rapporte  aux  diatribes  Yiolentes  de  la  presse  alle- 
mande et  aux  sentiments  manifestés  par  l*e0pere«r  de  Russie  contre  le 
DiooTement  do  3  septembre. 
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-l^ttemUée  detait  répoivir»da  la  mèiM  jnasièWt  ians  par- 
ler des  faits,  sans  rappeler  le  souvenir  du  pas^. 

PlQsieur3  députés  prirent  encore  la  parôte  dans  cette  dis- 
cussion ,  et  Tensembie  du  projet  fut  ensuite  ac^opté  a  u^e 
grande  majorité,  avec  cette  restriction,  qu'il  pourrait  être 
amendé  dans  la  discussion  des  articles. 

De  nombreux  tgiendements  avaient  été  présentés  :  ras- 
semblée décida  que  trois  seulement  seraient  mis  en  déli- 
bération. Un  fout  fût  adopté ,  celui  de  M.  Axirioa  i  il  étiit 
relatif  au  paragraphe  I¥»  et  conçu  dans  les  termes  cirants: 

•  Accueillaiit  comme  des  presses  heureux  pour  rarenir  de  la  Grèce  les 
sages  paroles  de  Votre  Majesté,  lès  plénipotentiaires  reconnaissent  avec  ue 
^(^Aeliffu  îiie^pn)9able  q^p  Us  liens  <uiî,  d^  1893i  i)jKiss^nt  le  piniple  a 
l^^l^^s  W  W^  ^v^V  1^  danger  dW^  bfisés,  pf^  $\file  .^e  circon^taitfi 
malbei^^^liesiSJVtiàrefi^eni  indépendantes  de  la  vp)onté  de  Vptre  Majesléft 
/fes  Yçeuii  4a  peuple,  json^  devenus  indissolubles  depuU  le  jour  heureia  os 
kjS  pobles  sentiments  44  ccei^r  paternel  ife  Votre  Majesté  ont  sceU^  |'ac- 
.  fiNnp}iss((|ga^Dt  d^  désir  national  si  ^nanifuen^nt  exprimé.  » 

Le  rpi  répondit  à  la  députation  chargée  de  lui  porter 
^'adresse  de  ^a^mblée,  d'pne  n^anière  q^i  éveilla  dans  le 
pays  et  dans  la  presse  le  plus  vif  enlbou^iasme  : 

t  Messieurs,  dit-il,  je  reçois  avec  plaisir  If  réponse  de  T^semblée  oali»- 
nale  au  discours  que  J*ai  prononeé  à  Touverture  de  ses  travaux.  L'baroooie 
qu'elle  ^Ti^ftifue  de  ^es  sepl^ments  avec  ceux  de  la  nation  me  cause  une  satis- 
faclion  inejtprlmable.  De  cette  manière  s'accomplira  heureusement  eten  par- 
fait accord  le  grand  travail  de  la  rédaction  des  lois  constitutives  delà  Grè». 
Ces!  ainsi,  je  n'en  doute  point,que  nous  comprenons  tous  le  Sseptembit.  • 

Tel  fut  le  premier  essai  du  nouveau  gouvernement  parle- 
mentaire et  constitutionnel  en  Grèce.  Une  œuvre  plus  difficile 
et  plus  grande  attendait  ses  représentants  et  préoccupait  tons 
les  esprit^  :  c'était  Télaboration  d'une  constitution  qui  pAt 
fonder  la  liberté  de  la  Grèce ,  son  indépendance ,  son  bien- 
être  et  sa  grandeur.  L'année  se  ferme  sur  les  commence- 
ments  4^  ce  graod  trav;^il  et  laisse  la  Grèce  dans  ce  laborieox 
enfantement  de  ses  lois  et  de  son  avenir. 


SUIS».  SSl 
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8nMB.  —  État  d«  pays.  —  Àffiiire  d<s  eouTcntg  d'Argo?  ie.  —  Sommation 
4a  9Wort.  »*  GimMro  du  diroctoira  da  Lueerae.  —  Këpomo  do  cânioo 
d'Afgovie.  —  bliarvapliiNi  et  Berne.  —  AiKep^tioB  par  la  dièta  dtf  pra- 
^iMilloiis  d'ArgOTie.  —  Arrêté  de  la  .d|recUoii  féUdrala  de  hmséiT^^.  — 
Remonlraoees  de  Berne  et  de  Zuricb.  —  Ë^t  delà  qu^tion  des  Qouyepts. 

—  Ré^sioD  du  pacte  fédéral.  —  Travaux  législatifs.  —  Torture  dans  le 
«nfam  de  Zug.  —  Projet  de  loi  eantre  les  abus  de  la  presse  dans  le  can- 
ton de  incerne,  —  NauTcan  code  pénal  du  caot^  de  Berna.  —  Agilation 
dis  partis.  '^  TeiUatiTa  révolutiannaire  à  Gei^e.  —  Oéerel  (i'poHiistie. 
-^Projet  f)e  loi  pour  le  rétablissement  du  ]ary,  —  élections  mipiicipalc^. 

—  Communist.es.  —  Rapport  officiel  dans  le  canton  de  Zurich.  —  Réso- 
lution du  conseil  exécutif.  —  Communications  diplomatiques  à  ce  sujet.— 
troriilas  dn  Tesrin.  —  Tentntt? e  des  éoigréa.  —  Résointion  du  Cbnsett. 
— TrÇMMns  4n  Valpis. — iapn^ilKM.  —  Cinonialra  4n  oonseA  exdcoUf . 
— W^  ppnliflc^.  ^  QwffiTU^  àp  la  diète.  —  Situation  commet jd^e. 

—  Projet  d'adhérer  à  Tunion  douanière  allemande.  —  fleinuUhlaêen, 


Les  qoestions  irritantes  et  difficiles  à  résoudre,  les  germçs 
'de diyision  et  de  lutte  ne  noanqiient  pas,  on  le  sait,  de  se 
reproduire  tous  les  ans  dans  Thistoire  intérieure  de  la  repu* 
blique.  A  raffaire  des  couvents  sécularisés  d'Argovie,  aux  dis* 
eussions  sans  cesse  renouvelées,  sans  cesse  infécondes  pour 
la  révision  du  pacte  fédéral  et  Tadoption  d'un  système  pro- 
tecteur vinrent  se  joindre,  cette  année,  des  difficultés  non- 
Telles  produites  par  l'exagération  des  doctrines  démocra^ 
tiques.  Du  récit  exact  de  tous  ces  petits  soulèvements 
inténeum ,  de  louiés  ces  misérableB  querelles  ressort  cette 
vértté  qoe  le  fédéralisme,  ici  conuite  ailleurs,  o'enfiinte  que 
le  désordre,  réparpiliemcnt  des  intérêts,  Tamoiodr isscment 
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continuel  de  Tesprit  d'unité  que  remplacent  partout  Tor* 
gueil  stérile  et  l'égoîsme  aveugle  des  localités. 

Cciwents  tPjérgavie.  —  On  sait  que»  d'après  la  constitution 
de  la  république  helvétique,  chaque  canton  est  à  son  tour 
dépositaire  et  agent  de  l'autorité  centrale.  C'est  le  cantoo 
de  Lucerne  dont  les  chefs,  au  commencement  de  cetteannéei 
composaient  le  directoire.  Aussi,  d'après  les  dispositions  de 
ce  canton,  personnellement  hostile  au  canton  d'Ai^vie,OD 
pouvait  s'attendre  que  la  lutte  serait  vive  dans  l'affaire  des 
couvents.  L'année  dernière ,  Lucerne  avait  demandé  i  la 
diète  une  déclaration  portant  que  la  vente  de  biens  appar* 
tenant  aux  couvents  d'Argovie  serait  considérée  comme  un 
changement  du  statu  qm  du  patrimoine  de  ces  oouveots» 
changement  incompatible  avec  la  résolution  de  la  diète  da 
2  avril  1B41  (voy.  l'Annuaire),  et  que,  parconséquent,  tonte 
vente  de  ce  genre  devait  être  regardée  comme  nulle.  Ifeuf 
États  seulement  avaient  voté  pour  la  motion  de  Lucerne.  Le 
gouvernement  Argovien  >  non  content  de  se  refuser  à  obéir 
à  l'arrêté  de  1841,  au  sujet  de  ses  propres  couvents ,  s'était 
arrogé  le  droit  de  redevances  considérables  sur  les  biens  que 
les  couvents  Lucernois  possèdent  sur  le  territoire  d'Argovie. 
11  y  avait  donc  là,  en  môme  temps,  une  question  fédérale  et 
une  question  personnelle. 

Dans  sa  séance  du  l**"  février ,  le  vorort  adressa  au  goa- 
verqemeot  d'Argovie  une  protestation  contre  les  décrets  de 
vente,  et  spécialement  contre  l'établissement  d'une  école  de 
district  dans  le  couvent  de  Mûri  :  sommation  était  faite  ptr 
le  vorort  au  gouvernement  d'Argovie  d'avoir  à  retirer  ces 
décrets  ;  dans  le  cas  de  refus  d'obtempérer  à  cette  sommi- 
tion ,  le  vorort  se  réservait  d'adopter  telles  mesures  consti- 
tutionnelles que  lui  suggérerait  sa  prudence. 

Ces  résolutions  du  directoire  furent  communiquées  aux 
cantons  dans  une  circulaire  dont  voici  les  considérations 
principales  ; 
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f  Néu  Bel»  ÈùoatMy  6B  eoniéqimee,  tronf es  4aii9  fobligAtloii  il'adrester 
àl'Ëiat  d*Ârgone  rioTiUlion  pressante  de  rapporter  tontes  les  mesareseon- 
Inires  à  Tarrêlé  de  la  diète  du  2  ayril  1841,  spécialemeDt  d'annuler  toutes 
les  fentes  de  propriétés  de  couvents  argoviens,  opérées  depuis  le  2  ami 
1841,  lootcs  les  dispositions  qull  a  prises  relativement  aux  édifices  des  cou- 
venls,  et  très  particulièrement  le  décret  du  16  décembre  1842,  concernant  la 
créilLoB  d'une  école  de  district  à  Mûri,  dans  reoceinte  et  sur  la  fortune  du 
(ouvent,  et,  en  attendant  la  décision  définitive  de  la  diète,  de  s'abstenir  de 
loat  acte  ultérieur  qui  ne  serait  pas  en  parfaite  harmonie  avec  l'arrêté  de 
bdiètedu2avril1811. 

B  Nous  considérons  tous  les  actes  de  cette  nature,  envisagés  au  point  de 
Toedu  droit  fédéral,  comme  nuls  et  sans  valeur  légale,  en  tant  qu*ils  sont 
cntraires  à  la  volonté  de  la  diète  et  que  les  autorités  qui  les  ont  ordonnés 
D'élaient  pas  compétentes  pour  le  faire. 

*  Nous  avons,  en  même  temps,  invité  le  petit  conseil  du  canton  d*Argo< 
TJe  à  se  conformer  sans  délai  à  rinjonction  ci-dessus,  et  à  nous  donner, 
01  tous  cas,  èonnaissance  de  ses  résolutions  à  cet  égard,  afin  que,  dans  le 
(M  où  il  ne  serait  pas  donné  suite  à  notre  sommation,  nous  puissions  recon? 
rirauz  moyens  autorisés  par  le  pacte,  pour  procurer  i'eiécution  de  Tarrèté 
ia  2  avril  1841. 

>  En  adressant  la  présente  communication  à  tous  les  États  confédérés,  nous 
éerrons  les  inviter  à  nous  prêter  toute  assistance  fédérale  pour  procurer 
feiécntioB  de  l'arrêté  de  la  diète  du  2  avril  1841,  et,  en  général,  à  coopér 
KT  à  ce  que  tous  les  rapports  de  droit  basés  snr  le  pacte  fédéraA  soient 
namtenus  àl'abri  de  toute  violation.» 


Dans  cet  appel  fait  aux  cantons  par  Lucerne  contre  Ar- 
gOTîe,  il  y  avait  le  danger  de  mettre  aux  prises  les  cantons 
protestants  et  les  cantons  catholiques,  et,  sans  doute  aussi, 
llntenlion  secrète  de  réveiller ,  dans  Tintérieur  d'Argovie , 
ces  vieilles  luttes  des  deux  confessions  qui  souvent,  depuis 
1831 ,  ont  réclamé  le  rétablissement  de  l'ancienne  sépara- 
tîoQ  légale  entre  les  catholiques  et  les  protestants.  Les 
esprits  sensés  repoussent  de  toutes  leurs  forces  ces  sépa- 
ntioDs  confessionnelles  dont  le  résultat  nécessaire  est  une 
séparation  politique  et  qui  tendent,  par  conséquent,  à  aug- 
menter encore  le  morcellement  delà  Suisse. 

A  ces  menaces  le  petit  conseil  d*Argovie  répondit  haute- 
ment en  rejetant  sur  Lucerne  la  responsabilité  de  tout  ;ce 
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qui  pourrait  arriy«r.  Yoid  quelques  paatafes  de  eelle  t4- 
ponee  (33  février)  : 

«  Ivoire  teiitoii  à  tu,  Ém  nité  interteiitioti  ioaueiidoe»  iliié  tramgrei- 
slon  CtUentè  dH  tffbiU  (h  torort,  aUéodu  qile  eês  droite  de  4olTeiit|taiBt 
dipMer  Méeatioii  deë  ordres  nças  et  dès  réiotutloAs  tèéétOèi,  Le  ttirort 
n'É  iMl  te  dnrtt  de  se  llt^er  I  des  interprétetiottsarbitiniM  <|qI  Mt, 
d*àllletir8,  eti  opposition  arec  lés  réMlottous  de  Id  diêté  rédéhite.  Ceif  pour- 
4UfH  wAte  eanUm  ne  peut  donner  iUUe  à  l^oi  prëlenUoni  tnal  fonàin. 
An  eoDlralre,  il  cootinuera  à  adrainislrer  les  biens  dé&  cOUTentâ  eli  se  rea- 
flsrmani  dans  leé  llmitiBS  posées  par  la  diète  Mérale.  Mous  attendrons  am 
cUmlB  retêentlon  des  mesorès  dont  tons  faons  tnefiacez. 

«  Noos  Yom  opposerons  le  ton  droit  et  ropiniod  publique,  et,  dans  le  en 
où  vons  passeriez  outre,  nous  emploierons  pour  notre  défense  téîsniojeai 
4tte  la  prudence  tiodà  suitgérera.  Si  roiis  persistez  dans  Totre  résolotioa,  ii 
eàHtott  d*Argoyie  obéira  i  son  patriolIsUie,  et  saura  mettre  les  autres  tua 
de  la  conMërâtiqn  I  Vabri  du  datigèr  d*nne  dissolutloA  intérieure  et  j'tf 
eietàTàgè  diohil.  Le  canton  d'Ârgorie  repousse  toute  rèspotlsàbnitt  i  cet 
égard  et  en  charge  le  TorDrt,  sli  persiste  dans  le  système  qu'il  a  adopté.» 

» 

Les  résistancQg  d*Argoyie  furent  eucouragées  par  la  froi- 
deur a? ec  laquelle  fut  reçue  la  proelamatioD  du  vorort  Le 
gouremeiâent  deBemei  dans  une  réponse  à  la  dreulaife  du 
1*'  février,  attaqua  la  résolution  du  directoire  comme  Illé- 
gale (f  oy.  les  documents  historiques,  Suisse). 

Le  31  août,  une  protestation  nou?elle»  une  nouvelle  té- 
solution  du  yorort  n'eut  pas  d'autre  résultat  qu'une  non- 
velle  réponse  d'Argovie^  conçue  dans  les  mêmes  termes  que 
la  première. 

Enfin }  la  diète  ayant  admis  comme  sufQsante  Tofflre  faite 
par  le  canton  d'Argoviede  rétablir  seulement  trois  eouveoii 
de  femmes»  la  direction  fédérale  de  Lucerne  prit  (SO  octo- 
bre) un  arrêté  à  Teffet  d'inviter  les  cantons  catholiques  i 80 
concerter  dans  le  but  de  réclamer  le  maintien  de  leurs  droite 
et  d'adopter,  au  besoin;  les  mesures  de  défense  mililltireiié' 
cessaires  pour  repousser  toute  tentative  d'aggression. 

Berne  et  Zurich  adressèrent  au  directoire  de  sérieuses  re- 
montrances à  propoa  de  celte  résolution  mUrfiàéroifii  dont 
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les  MttCf  immiient  Afre  ane  maâtm  radtbale  enttè  iesdêax 
piHîs. 

Td  étiit^  à  la  fin  dé  ranéè)  Tétet  de  cette  idtermiiiable 
qm»lhHi.  Um  trmsaetion  ponvait  àeule  llii  doBoer  one  so- 
lation,  et,  si  cette  transaction  était  rendue  impossible,  il 
falkit  «^attendre  à  Voir  s'organiser  ane  Ugae  défeoêiYet  une 
oonreDlioii  de  garantie  mutuelle  entre  les  sept  cantons ca«^ 
thDliqaes  à  la  tété  desquels  Luceme  à  annoncé  d'avance  l'In- 
tention de  se  placer.  Cette  cotlition  comprendrait  Luceme^ 
Uri,  Scirwitz»  Underwàld,  Zog ,  Fribourg  et  Valais.  Inca- 
ptbie  d'agir  oflënsifement  dans  le  débat  avec  quelque  espoir 
d^  snecAs^  elle  adopterait  nd  système  d'opposition  passive 
qdl  entraverait  la  marcbe  des  affaires  et  compromettrait  les 
iitérMs  généranx  de  la  république. 

BêtUm  éu  paeU  féiérai.  ~  Gomme  cela  a  r^ulièrement 
lien  chaque  adnée,  depuis  la  session  de  1831 ,  on  remit  en 
déUbératîon  la  révision  du  pacte  fédérai  de  I8i5t  et,  comme 
précédemmeM  encore,  il  fut  impossible  de  réunir  une  ma- 
jorité, tant  sur  le  principe  même  de  la  révision  que  sur  le 
système  à  adopter  pour  procéder  à  une  réforme.  Neuf  Etats 
et  un  demi-canton  votèrent  pour  que  Von,  retirât  déûniti* 
Tement  du  recës  cette  malencontreuse  question  qui ,  dans 
ritat  d*irHtat!dfa  des  esprits,  ne  sauftiit  qu'aggraver  encore 
les  embarras  intérieurs!  (août). 

Tels  furent  les  résultats  négatifs  de  celte  diète  ouverte  le 
i  juillet  Plusieurs  projets  y  furent  présentés,  entre  autres, 
celai  relatif  aux  heimainhêen  et  aux  communistes  :  aucun 
netrouva^  cette  année,  sa  solution.  Nous  aùrotls  A  revenir, 
plus  tard,  dans  ce  chapitre,  sur  ces  deux  classes  dangereuses 
pour  la  tranquillité  intérieure  de  la  république. 

Pour  en  finir  avec  Thistoire  partementaire  de  Tannée,  il 
sera  peut  être  bon  d'étudier  quelques  nnsdes  travaux  légis- 
latifs iëi  cantons  :  ôti  y  verra  se  manifester  au  grand  jt)ur 
Vinhabileté  de  ces  Etats  isolés  travaillant,  sans  lien  commun, 
^  rétormer  leurs  législations  incomplètes  i  a  câté'  d'inten- 
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tions excellentes,  de  sages  emprunts  CûtB  MX  gOQfisme- 
ments  constitutionnels  les  plus  avancés»  on  sera  étonné  de 
rencontrer  des  institutions  yieiliies ,  des  traces  dliabitndes 
despotiques  et  barbares  formant  avec  le  reste  uo  contraste 
choquant 

•Ainsi,  dans  le  canton  de  Zug,  un  des  plus  démocratiqgfi* 
ment  organisés  de  toute  le  république,  un  magistrat  esstie 
de  faire  subir  la  torture  à  un  prévenu  de  délit  de  presse  *,  y 
n*en  est  empêché  que  par  une  émeute  (7  janvier). 

Ainsi,  un  projet  de  loi  contre  les  abus  de  la  presse,  révisé 
pour  le  canton  de  Luceme,  contient ,  à  côté  de  mesurés 
sages  et  utiles,  inspirées  par  le  besoin  d*écarter  les  daogen 
de  la  licence,  des  abus  incroyables  de  pouvoir,  des  délits 
définis  avec  une  légèreté  et  un  vague  d^expiressions  dont  oo 
ne  saurait  se  faire  une  idée  que  parla  lecture  même  du  pro- 
jet. On  y  voit  condamner  jusqu'à  la  prévention  du  délit 
Yoici  les  principales  dispositions  de  cette  loi  qui,  au  reste, 
ne  put  icéunir  que  5,005  voix  sur  10,420  votants  (avril): 


•  Art.  l«^.  La  liberté  d*expriiiier  son  opinioQ  de  vive  voix  on  par  écrft, 
•dans  les  limites  de  la  Téritë,  de  la  moralité  et  de  la  religion,  est  garantie. 
En  reranche,  le  mensonge,  la  calomnie,  Tontrage,  Vinsnlte  à  Tordra  léffàt 
aux  bonnes  mcenrs  et  à  la  religion,  soit  par  paroles  ou  par  écrit,  sont  dé* 
fendus  et  seront  punis,  conformément  aux  dispositions  qui  suivent. 

ArL  2.  Sera  coupable  de  mensonge  celui  qui  aura  raconté  ou  dirulgaé 
des  actes  ou  des  faits,  en  leur  prêtant  un  sens  contraire  on  même  nuire  fM 
celui  qulls  auraient  en  réalité.  L'autear  de  ce  délit  est  obligé  à  la  létrtdi- 
tion  et  peut,  en  outre,  être  puni  d'une  amende  de  2  à  16  fr. 

Art.  3.  Sera  puni  d*une  amende  de  4  à  80  Or.  et  d'une  détention  de  }i 
40  Jours  Tauteur  d*un  écrit  on  propos  portant  atteinte  à  laconsidératioD,! 
rbonneur  ou  à  la  dignité  de  Vhamfne.  Le  délinquant  est,  en  outre,  Uw  i 
se  rétracter  dans  une  feuille  publique,  et  U  peut  être  gatâé  en  fniioa 
Sueqiàà  ee  qu'il  aU  signé  eeiie  rëlraetation, 

•  Art.  6.  Sera  considéré  comme  outrage  à  Tordre  légal  tont  propos  os 
écrit  dirigé  conU'e  la  constitution  de  l'État,  les  lois  et  les  ordonnances  da 
gouvernement,  dans  le  but  de  les  dénaturer  on  d'atténuer  le  respect  dft  i 
ces  Institutions;  sera  aussi  réputée  comme  teUe  toute  critique  raiOeuse  de 
la  conduite  des  autorités,  toute  proYocattoa  au  mépris  de  ces  cuteiitdfi  de 
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la  (OBsUtiHioiiy  des  lois  oa  ordonnances  de  l*ÉUt.  Ce  délit  est  punissable 
d'âne  détention  de  huit  à  cent  jours,  laquelle. peine  peut,  dans  les  cas 
griTes,  être  échangée  en  celle  des  tra? aux  forcés. 

>  Art.  6.  Sera  considéré  comme  outrage  ou  insulte  aux  mœurs  tout  pro- 
pos ou  écrit  dirigé  contre  les  principes  catholiques  sur  la  moralité,  notant" 
SMnf  contre  Vordre  moral,  tant  dans  la  famille  que  dans  l'État,  en  ce  qui 
teodrail  à  j  porter  atteinte  ou  à  les  déconsidérer.  La  peine  portée  contre 
ce  genre  de  délit  consiste  en  une  amende  de  20  à  200  flr.  et  une  détention  de 
lOàlOOjdnrs. 

>  Art.  7.  Seront  réputés  insulte  à  la  religion,  la  eriliqiu  màHdittu^  la 
roiUerie,  l'outrage  et  Tii^ttre  ayant  pour  objet  les  préceptes  et  les  mys- 
tères de  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine,  le  service  dirin,  les 
objets  consacrés  à  ce  service,  les  publications  de  l'Église  et,  en  général, 
tonUi  le$in$liiution$  reeoMimei  par  elle,  La  pdne  applicable  à  ce  délit  est 
de  20i  200  fr.  d'amende  et  de  10  à  100  jours  de  prison.  La  même  peine  est 
applicable  à  l'auteur  d'un  écrit  ou  d'un  propos  injurieux  à  l'adresse  de  l'une 
des  autres  confessions  évaogéliques  dominanta  en  Suisse. 

»  Art.  12.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  déclaré  coupable  d'ontrageon  dln- 
suite  à  l'ordre  légal,  mais  qu'il  existe  du  eireonsUmeêi  qyi  le  fluient  pri^ 
nmer  coupable^  il  sera  eomiamti^à  signer  une  déclaration  portant  qnll 
n'a  eu  nulle  intention  de  commettre  le  délit  ;  U  tupporlera^  en  outre,  Um$ 
Usfraii. 

•  Art.  18.  Tout  écrit,  imprimé,  gravure,  etc.»  ddt  être  revêtu  de  la  signa- 
ture de  son4(iîteur.  Les  contraventions  à  ee  sujet  seront  punies  d'une 
amende  de  4  à  40  fr.,  et  les  ouvrages  non  signés  seraoi  saisis  par  la  police 
et  anéantis. 

»  Art.  19.  Tont  éditeur  d'un  écrit  on  imprimé  périodique  est  tenu  à  le 
^er.  L'éditeur  devra  être  une  personne  honorable,  La  peine  de  la  con- 
fiscation et  même  de  la  suppression  de  la  feuiUe  périodique  peut  .être  pro- 
noncée par  le  tribunal,  sur  la  plainte  du  préfet.  » 

Voici  encore  quelques  dispositions  relatires  à  la  peine  cB" 
pitale,  qui  se  trouvent  dans  un  nouveau  code  pénal,  pour  le 
canton  de  Berne,  promulgué  le  1"  mars.  Les  premières 
mesures  adoptées  par  les  législateurs  semblent  avoir  pour 
but  d'épargner  à  la  curiosité  publique  les  hideuses  excita* 
tioos  du  supplice  :  mais  c^s  sages  dispositions  sont  cou- 
lonnées  par  un  dernier  article  qui  ordonne  Texposition 
du  cadavre,  pendant  douze  heures,  aux  regards  de  la  mul* 
titude. 

Mn  hi$U  pour  1843.  ^ 


SH  HISTOIRE  JÉTRANaÈRB  (18ft3). 

»  La  iliiM  à  mprl  4^  «wëamn^consUtifa  dans  \%  décollation  au  moyc^ 
4a  gU^v|^^q^fll6  sera  effeetuée  daas  un  délai  de  (rois  fois  fin^t-qualif 
heures,  à  eompter  du  jour  4o  la  significaMoQ  4^  l'arrêt,  non  cmprisleafto 
e|  Jonrs  fériés.  Aucune  e;^éett(^n  ^  mort  pe  pourra  plus  âlre  fa|te  sur  la 
pl^ee  publique,  mais  elle  doit  aToir  lien  dans  rintériei^r  de  la  prison  ou  la 
fo^infié  10  trouve  4étena«  Les  seules  personnes  qui  y  assisteront  seroot: 
|o  lei  autorités  8^périe1lres  do  la  localité;  2«  les  membres  de  la  directiflii 
4ft  la  prisoii  \  3«  Va<^l^îastique  ou  les  ecclésiastiques  qui  assistent  le  paiieoti 
4o  les  proches  parents  de  celui-ci,  6*ils  le  demandent  expressément  s  (^  «I 
détaclieQe^t  militaire;  69  vingt  iMur^eois  qui  servironMo  témoii;»  elqoi, 
en  çet^e  qualité,  signeront  le  procès-verbal  d*exécution.  4pré$  r0x4aiMwi, 
q^L  aura  lieu  de  préférmce  data  la  matinée,  le  coth  4i«  eufflieié  lera 
SKSf  9f<  en  |N«Aitp|»iiMkii|l  dONse  Aeur^.  > 


Il  reste  ipaintenant  i  raconter  les  luttes  firmées  des  partis  : 
partout,  cette  ^quée,  la  faction  radicale  essaya ,  sous  diffé- 
rentea  formes,  ao^s  différenU  prétextes,  une  conire-révo- 
lution  que  Ténergie  des  gouvernements  conservateurs  ne 
rendit  nulle  part  impossible.  Si  à  Genève,  à  Zurich ,  dans  le 
Tessin,  dans  le  Valais,  les  radicaux,  les  communistes ,  les 
membres  e^alt^  de  |a  jeu^e  ^uis^  pe  ooinprQmirept  pas 
oomplétement  le  développement  régulier  des  instita- 
tiens ,  il  faut  en  rendre  grflees  plutôt  au  bon  sens  de  la 
qation  et  à  Timpiiissance  môme  des  factieux  qu'à  rautorité 
et  à  la  force  des  conseils  directeurs. 

Trwikê  4^  (?#i94r«,  — -Ceat  «urtotit  à  Qepèv^  que  )û4iq* 
ger  fut  grand.  A  la  fin  de  Tannée  dernière,  la  faction  déno- 
cratique,  numériquement  faible,  mais  fortement  organisée, 
s'était  acquia,  dans  le  CQpaeil  municipal  dvi  cbef-lieiii  une 
grande  pMQorité,  bien  que  1^  résMltat  des  élections  n'eût  f¥ 
entièrement  réponde  à  son  attente*  {^a  commune,  à  Gen^T^i 
est  yn  eorps  non^breux,  acquis  presque  tout  entier  à  Tesprît 
révolutionnaire  et  qui  tend  A  absorber  tous  les  pouvoirs <i6 
la  république,  le  conseil  d'État  et  le  grand  conseil  lui-même. 
IhlNippoînté,  un  an  auparavant,  dans  une  tentative  de  fD^ 
matioo  d'une  eonstjtnante,  le  parti  démocratique  cberchii 
au  commencement  de  cette  année  >  à  prendre  sa  revandi^ 
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Déjà,  en  septembre  1842,  quelques  désordres  impunis  avaient 
révélé  la  mollesse  et  Timpuissance  de  Taulorité.  Le  13  fé- 
vrier éclata  un  mouvement  révolutionnaire  préparé  depuia 
plusieurs  jours  dans  les  sections  :  un  nombre  assez  consi- 
dérable de  sectionnaires  armés  de  poignards  envahit  les 
abords  delà  Maison  de  Tille,  puis  se  porta  à  la  poudrière  et 
chercha  à  s*emparer  de  quelques  postes  importants.  L*énei- 
gie  desmiliciens  fitavorter  ces  tentatives  mal  conçues  et  mal 
dirigées  :  le  lendemain  tout  était  rentré  dans  Tordre.  t% 
résultat  fut  ô  hommes  morts  et  2B  blessés. 

Après  ces  scènes  fftcheuses  »  si  Tanarchie  avait  échoué 
dans  ses  desseins,  Tautorité  légale  ne  se  trouva  pas  m£me 
raffermie  par  sa  victoire.  L'administration  s'effraya  des  de- 
voirs que  lui  imposait,  peut- être,  la  gravité  des  circonstance^ 
et,  le  conseil  administratif  s'étant  porté  intermédiaire  entre 
les  factieux  et  le  conseil  d'État,  celui-ci  adopta  à  Tunani- 
mité  le  décret  suivant  : 

«  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous  les 
faits  qui  ont  eu  lieu  dans  les  journées  du  13  et  du  M  de  cç 
DioiSi^  relatifs  à  une  collision  survenue  à  Genève  eutre  lef 
citoyens.  « 

Dans  Tesprit  et  dans  les  termes  niâmes  de  ce  décret  d'am- 
nistie  si  facilement  accordé  on  YU.senuinifesler  encore  la 
failflesse  accoûtupfiée  d^  J'administration*  Tous  les  can- 
tons furent  unanimes ,  même  les  plus  déoQOcrates, à  blâmer 
éDer|;i(juement  la  coupable  ^€)nUti.ve  du  13  février  »  et  il 
ji^'est  pas  douteux  qu!une  répra^iop  sévère  n'eût  été  ac- 
ceptée cojnnae  nécessaire  et  comme .  utile  pai?  tpifs  les  et- 
prits  sages  de  la  Suisse,   .  ., 

Le  calme  se  rétablit  bj^pj^OU  malgr^.  ies  effort?  ,d^e  4f 
presse  radicale  pour  provoquer  à  djel  Roy  veaux  dd^fdves. 
Le  gouvernement  reçut  de  diver^»  côtés  de&.^ça  d'udbé^ 
sien ,  un  peu  tardifs,  il  est  vrai  )  mais  qui  prçuvaiçnt  au 
moiqs  qu'on,  voulait  croire^  sou  triomphe.  ^ajpAiire^  dea 
f9VHfiWf^  ca^bpl;[(iues  vinrent  protester  auprès  ^  premier 


ikQ  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1843). 

syndic  des  bons  sentiments  qui  animaient  lears  adminis- 
très.  Quoi  qu'il  eu  fût,  le  vorort  crut  devoir  au  moins  mani- 
fester son  opinion  sur  cette  affaire ,  et  une  circulaire  di- 
rectoriale plaça  (Mars)  le  canton  de  Genève  sous  la  surveil- 
lance fédérale. 

Le  grand  conseil,  rentré  en  session  le  1"  mai ,  s'occupa , 
avec  plus  de  calme  qu'avant  le  mouvement  révolutionnaire, 
à  discuter  un  projet  de  loi  pour  le  rétablissement  du  jury. 
Dans  cette  tentative  d'approprier  au  petit  État  de  Genève 
une  institution  éprouvée  dans  de  grands  royaumes  consti- 
tutionnels, il  y  avait  peut-être  un  nouveau  germe  de  divi- 
sion, un  danger^de  plus  pour  le  canton.  Cette  institution , 
en  effet,  bonne  dans  les  grands  États,  pouvait  ici,  dans  les 
causes  criminelles  ordinaires ,  assurer  souvent  aux  malbi- 
leurs  rimpunité  ;  un  chapitre  du  projet  indiquait  au  jury 
ces  deux  termes  d'atténuation  :  circonstances  atténuantes , 
trê$ 'atténuantes  ^  dans  les  causes  politiques  le  jury  pouvait 
devenir  un  instrument  de  parti.  EnQn ,  les  attributions  de 
ce  tribunal  spécial  étaient  singulièrement  étendues ,  puis- 
qu'il était  appelé ,  non-seulement  à  répondre  sur  le  fait, 
mais  encore  à  statuer  sur  la  peine. 

Le  26  mai  eurent  lieu  les  élections  municipales  pour  li 
ville  de  Genève  :  le  résultât  général  fut  satisfaisant  et  ma- 
nifesta un  retour  prononcé  à  des  idées  d'ordre  et  d'adm!^ 
nistration  régulière.       i 

Communistes.  Si  une  faction  radicale  mit  en  danger  les 
institutions  politiques  de  Genève  en  particulier ,  une  plaie 
plus  profonde  et  commune  à  la  république  tout  entière, 
c'était  l'inGltration  insensible  dans  toute  la  Suisse  des  doc- 
trines communistes  apportées  de  rAllemagne. 

Ces  do(ïtrinés  s'étaient  propagées  successivement  et  de 
proche  en  proche  dans  TArgovie,  à  Saint-Gall,  en  Thurgo- 
vie ,  pais  à  Bftle-Campagne ,  à  Berne ,  et  jusque  datis  les 
cantonal  français,  malgré  la  différence  de  mœurs  et  de 
langue.^  6n  comptait  jusqu'à  trois  clubs  de  commuidstes 
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dans  la  ville  de  Genève ,  où  ces  scolaires  s'efforçaient  de 
se  mettre  en  rapport  avec  les  débris  des  sociétés  secrètes 
de  France  ,  et  les  mécontents  de  la  Savoie  et  du  Piémont. 
Les  chefs  et  les  principaox  propagateurs  de  cette  secte 
anarchique  étaient  pour  la  plupart  des  allemands  du  midi. 
Un  rapport  officiel  concernant  les  communistes  fut  pu- 
blié (22  juillet)  dans  le  canton  de  Zurich»  On  y  traçait 
Historique  du  communisme ,  son  but  et  ses  moyens  :  on 
y  indiquait  les  relations  des  communistes  avec  les  per- 
sonnes les  plus  distinguées  dans  la  Suisse  et  à  l'étranger  : 
on  y  remarquait  le  nom  du  poëfë  Herwegh ,  récemment 
chassé  d'Allemagne  par  suite  de  la  publication  d'une  lettre 
inconyenante  adressée  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse»  de  Charles 
Gutzkoff  et  d'une  fouie  d'autres.  Le  rapport  concluait  à 
l'expulsion  de  tous  les  membres  de  l'association  com- 
muniste, notamment  des  ouvriers,  et  indiquait  des  mesures 
à  prendre  contre  des  tentatives  ultérieures  d'association. 
Sar  le  rapport  de  la  commission  qui  avait  été  chargée 
d'examiner  cette  affaire,  le  conseil  exécutif,  se  croyant  sur 
la  trace  d'une  conspiration  ourdie  par  ces  dangereux  sec- 
taires, prit  la  résolution  suivante  (juillet)  : 

«  r  Le  rapport  de  la  commission  sera  imprimé  et  com- 
muniqué aux  gouvernements  cantonnaux,  ainsi  qu'aux 
membres  du  corps  diplomatique  ^  ^'^  les  partisans  du  com- 
munisme devront  quitter  la  Suisse,  s'ils  sont  étrangers.  Les 
bailliages  devront  exercer  une  grande  surveillance  sur  les 
personnes  soupçonnées  de  partager  les  vues  ei  les  idées  des 
communistes.  Si  les  abus  de  la  presse  continuent,  en  ce 
qui  concerne' les  doctrines  communistes ,  des  propositions 
devront  être  faites  au  grand  conseiL  » 

Le  gouvernement  de  Zurich  voulut  mettre  ses  résistances 
légales  aux  invasions  du  communisme  sous  la  protection 
morale  de  la  diplomatie  européenne.  Une  copié  du  rapport 
fait  par  lui  au  vorort  sur  les  manœuvres  révolutionnaires 
descommunistes  fut  adressée  à  tous  les  membres  du  corps 
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diplomatique.  Les  principales  puissances  s^associèrent  à  la 
pensée  du  gouvernement.  L'ambassadeur  de  Russie  répon- 
dit dans  les  termes  suivants  à  cette  communication  : 

«  Rien  ne  prouve  mieux  les  disposUions  bienveillantes  du  csnton  ié 
Zarich  envers  les  puissanees  amies  de  la  Suisse  que  eeUe  eommuolcsUon 
franche  el  loyale  qui  signale  des  manœuvres  dangereuses  <|tt*il  est  du  de- 
voir non-seulement  de  la  Suisse,  mais  de  rBurope  entière,  de  surteiller.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  sera  sans  ançun  doute  recon- 
naissant de  ceUe  communicalion,  et  apprendra  avec  plaisir  que  le  gouver- 
nement de  Zurioh  a  adopté  avec  fermeté  des  mesures  pour  réprimer  et  étouf- 
fer des  manifestations  dangereuses.  • 

L'ambassadeur  de  France,  M.  le  comte  Mortier  »  dont  le 
gouvernement  est  spécialement  intéressé  dans  la  qoestion 
par  ses  rapports  de  voisinage ,  répondit  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Je  vous  remercie  de  votre  commaniealion,  et  Je  m'enpresserai  d'appeler 
rattenlion  de  mon  gouvernement  sur  llmportance  qui  la  caractérise.  Si 
d*antres  renseignements  vous  parvenaient  sur  les  manœuvres  e^lesmeaées 
de  ces  sociétés  conmronistes  qui  sont  si  dangereuses,  vous  me  ferez  plaisir 
en  me  les  etfmmttniquaât  également,  a 

iYoubks  du  7h8sin.  —  Le  Tessin  eut  aussi  sa  tentative 
contre-révolutionnaire.  Les  émigrés  affiliés  aux  factieux  qoe 
Renferment  le  Piémont  et  le  royaume  Lombardo-Vénîticn 
cherché  rentàreutrer  en  armes  sur  le  territoire.  Le  mou- 
vement devait  avoir  lieu  k  la  fois  sur  plusieurs  points  de  la 
frontière  ;  mais  le  projet  échoua.  Le  17  avril ,  à  Arona,  à 
Locarno  furent  arrêtés  quelques  uns  des  instigateurs  du 
complot,  et  saisis  quelques  barils  de  poudre  et  un  assez 
grand  nombre  do  fusils  rassembles  par  les  rebelles.  Le 
conseil  exédutif  du  canton  prit ,  à  ce  sujet ,  la  résolution 
suivanic  : 

«  Tout  étranger  qui  entrera  armé  sur  le  territoire  du 
cauton ,  et  qui  se  réunira  à  des  révoltés  armés  sera  jugé 
mililairement.  Les  espions  et  les  guides  qui  travaillent  à 


iintdrieur  et  hors  dit  canton  à  troublef  rordrt  et  It  sûitti 
seroDt  trailés  de  ta  même  manière.  » 

/  TYaubiei  du  Falaii.  —  Ce  canton  est>  on  le  sait,  divisé  eu 
deux  partis  constamment  mis  en  lutte  par  les  passions  po- 
litiques. Le  Haut-Tàlais  eslcon&ertateur:  le  Ba^Talaisest 
radical,  et  c*est  là  le  foyefe*  le  plus  ardent  de  cette  secte  po- 
litique comme  sous  le  nom  de  I^un)R  Suiê%9.  Là  partie  ra^- 
dicale  du  canton  forme  ude  soKe  de  gouvernement  ilidé'- 
pendant,  sinon  de  droit ,  au  mtdirtft  dé  Ait,  dé  raotdHté 
centrale.  Udé  colonne  tlfiobile  y  M  été  Formée  ?  ëette  Ironpé, 
commandée  par  les  chefs  dé  clubs,  parcourt  le  pays,  ociiupë 
mililaii^menl  les  comitiuneé  t*écalcitrantes ,  levé  dëê  con- 
tributions sur  les  propriétés  de  ceux  qui  sottt  reétés  attâ- 
chés  au  gôuvernédient  légal ,  destitue  ârbltràii^emeiit  les 
prêtres  de  leurs  fonctiobs  et  exéH;e  pârtbut  des  tiolénces 
impunies. 

Déjà,  cette  année,  h  propos  d*un  article  hostile  aut  doc- 
trines de  la  Jeune  Suisse,  qui  atatt  paru  dans  la  gazette  dii 
âitnpion,  quelques  hommes  armés  avaient  àttaqtié  la  inai^bh 
du  journal  et  détruit  le  matériel  dé  l'impHnierle  (12  avril). 
Ce  n*était  qu^m  prélude  à  des  désordres  plus  graves  qui 
éclatèrent  è  St.  Maurice.  Ces  scènes  de  violence,  si  difliciles 
à  réprimer  dans  les  circonstances  spéciales  (ju^ôn  vient  de 
signaler,  imposèrent  au  conseil  exécutif  dU  càritoti  ta  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  indiquées  dans  là  circulaii^ 
suivante,  en  date  du  10  août  : 

«  Lei  rapports  qill  nous  sont  parvenui  tur  U  ulualioii  4a  pays  ne  aotts 
UiiMBt  plut  avGuo  doute  que  les  eouemlB  de  la  tranquillité  publique  ont 
rimention  de  la  troubler  et  d'attaquer  probablement  à  ma^in  armée  le  chef- 
Ueu.  Les  voies  de'  fait  se  mullipliecl  dans  quelques  communes  :  récemment 
encore  de  nouvelles  scènes  de  violences  ont  en  lieu.  Des  mesures  de  sûreté 
devieonéiît  maintenant  une  flécês^ité.  Le  conseil  eiéroitr  a,  par  eoBséquènt, 
résoin  de  faire  usage  do  poivolr  qii  lui  a  été  accordé  par  Tart,  85  de  la 

constitolioo. 

»  Quatre  compagnies  du  conliugeDt  seront  mises  sur  pied  pour  protogcr 
lecbef-lien  contre  une  attaque  et  repousser  toute  tentative  co^pablCt  Les 
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compagnies  des  ducs  Constantin,  Calpini  et  Preux  y  sont  destinées.  Es 
tons  donnant  connaissance  de  cette  résolution,  le  conseil  exéculif  foos  éé- 
dare  qnll  prendra  tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher  tonte  col- 
lision. » 

C'est  surtout  au  clergé  que  s'attaquent  les  passions  sob- 
versivesde  la  jeune  Suisse.  Une  résolution  doit  être  prise, 
Tannée  prochaine,  dans  le  grand  conseil,  sur  les  immunités 
du  clergé.  L'église^  ainsi  que  tout  le  reste  de  l'ordre  établi, 
peut  compter  sur  la  majorité  dans  rassemblée  délibérante: 
mais,  au  dehors,  les  radicaux  s*apprétent  à  protester  par  la 
violence  contre  les  résolutions  derautorité,  qui,  sans  doute, 
ne  s'accorderont  pas  avec  leur  haine  du  clergé.  Une  balle 
pontificale  arrivée  à  la  nonciature  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  menaçait  d'excommunication  la  jeune  Suisse,  si  ce 
parti  persistait  dans  ses  outrages  et  dans  ses  violences. 

Telle  est  Thistoire  de  tous  les  troubles  intérieurs  de  la 
republique  :  partout  la  division ,  partout  Tautorité  mécon- 
nue et  impuissante,  les  intérêts  mis  en  lutte,  les  confessions 
en  présence.  Querelles  politiques,  querelles  religieuses, 
querelles  commerciales»  voilà  te  tableau  d'un  pays  qoi 
semble  contenir  des  germes  funestes  de  dissolution. 

A  l'ouverture  solennelle  de  la  diète,  qui  eut  lieu  le  3  juil- 
let à  Lucerne,  le  président,  après  avoir  présenté  comioe 
satisfaisants  les  rapports  de  la  Suisse  avec  TEurope,  traça 
une  esquisse  moins  rassurante  de  la  situation  intérieure  de 
la  république.  Il  blâma  la  tendance  des  esprits  à  créer  sans 
cesse  des  formes  nouvelles  do  gouvernement,  et  exhorta  les 
citoyens  à  la  fraternité.  Pour  atteindre  ce  but,  il  était  indis- 
pensable d'adhérer  à  la  constitution  et  de  se  bien  pénétrer 
de  son  esprit.  C'est  ainsi  que  Ton  extirperait  les  dissensions 
intérieures.  Il  fallait  aussi  combattre  Tesprit  d'irréligion  et 
d'innovation  qui  se  propage  en  venant  de  l'étranger. 

SUiiaiian  eommerciak.  —  Il  reste  maintenant  à  donner 
une  idée  de  la  situation  générale  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  dans  la  république. 
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Une  grande  question  domine  Tavenir  industriel  de  la 
Suisse  :  quelles  sont  ses  tendances  naturelles  ?  doit-elle  in- 
cliner vers  rAUemagne  ou  vers  la  France?  Depuis  TaboliUon 
du  droit  de  transit  avec  la  France,  qui  a  procurée  la  Suisse 
un  bénéfice  annuel  de  188,000  livres  (278,0A0  fr.)»  les  par- 
tisans de  l'union  douanière  allemande  ont  diminué  de 
nombre  et  d'influence.  Quelqes  esprits  ont  vu  dans  cette 
mesure  le  prélude  d'une  alliance  plus  intime  avec  la  France. 
Zurich  et  quelques  cantons  de  la  Suisse  orientale  penchent 
pour  le  ZoUverein  :  mais  si  la  question  doit  se  présenter  à 
la  diète,  il  est  impossible  que  le  résultat  du  vote  ne  soit  con- 
traire à  leur  vœu.  Avec  Zurich  marchent  dans  cette  voie 
les  cantons  radicaux  tels  qu'Argovie  et  Thurgovie  :  mais,  de 
Tantre  cdté  Berne,  à  la  tête  des  cantons  conservateurs  de  la 
Suisse  occidentale,  organise  de  nouveau  contre  ce  projet 
Tancienne  ligne  sarnienne.  Quelques  cantons  que  leur  posi- 
tion semblerait  devoir  Taire  pencher  vers  TAllemagne  se 
montrent  profondement  hostiles  à  Tunion  :  ainsi,  Bàle-ville 
et  Neufchfttel,  malgré  les  liens  qui  unissent  ce  dernier  pays 
à  la  Prusse;  Genève^  dont  presque  tous  les  débouchés  indus- 
triels sont  en  France,  ne  saurait  se  résoudre  à  perdre  par 
cette  fusion  son  importance  et  à  descendre  au  rang  des 
villes  du  seconde  ordre.  Enfin ,  toute  la  partie  occidentale 
de  la  Suisse  serait  obligée  par  l'union  douanière  à  fermer 
sa  frontière  aux  importations  françaises  :  or ,  tous  les  jours 
les  rapports  commerciaux  entre  les  deux  populations  limi- 
trophes le  long  de  la  ligne  du  Jura  deviennent  plus  inti- 
mes :  ainsi ,  le  canton  de  Berne  a  dû  renoncer  à  frapper 
les  vins  de  France  d'un  droit  d'octroi  supérieur  à  celui  qui 
pèse  sur  les  vins  de  Suisse,  sous  peine  de  porter  un  notable 
dommage  aux  habitants  du  Jura  bernois,  qui  s'appro- 
visionnent de  vin  en  Franche-Comté  et  en  Alsace  à  meilleur 
marché  que  partout  ailleurs. 
Sous  le  rapport  commercial  et  industriel,  la  Suisse  n'aurait 

donc  qu'il  perdre  à  l'association  avec  rAIIemaj^ne,  et  les 
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partisans  de  là  fusion  douanière  né  trouvent  â  Opposer  à 
ces  intérêts  actuels  que  réventualite  d'uii  monopole  iiité- 
Heur  assuré  aux  produits  manufacturés  deft  cantons  da 
Nbrd  et  du  centre,  en  les  soustrayant  à  la  concurrence  àss 
manufactures  françaises. 

Sous  le  rapport  politique,  l'association  aurait  podrbat 
de  préparer  les  voies  à  la  fondation  d*une  république  uni- 
taire, projet  poursuivi  avec  persévérance  par  les  radicaot 
des  grands  cantons,  mais  auquel  résistent  énergiquement  les 
grandes  villes  qui,  comme  Genève,  ont  une  existence  propre 
et  Une  importance  individuelle  à  conserver.  EnGû,  le  pacte 
fédéral  exige,  pour  des  décisions  dé  celte  nature,  une  ma- 
jorité des  trois  quarts  des  votes,  et  cette  majorité,  le  pro- 
jet ne  pourra  la  réunir.  La  loi  fondamentale  s'oppose 
également  à  rétablissement  d'une  ligne  de  douanes  dans 
Tintérieur  de  la  Suisse  :  il  est  donc  impossible  ^  une  mi- 
norité de  cantons  de  s'associer  séparément  à  l^union  doua* 
nière  allemande,  et  de  se  dénationaliser  ainsi  au  t)réjudice 
du  reste  des  confédérés. 

Au  reste,  le  commerce  général  de  la  Suisse  est  en  voie 
de  prospérité  :  seule,  rindustrio  cotonnière  est  en  soufThmce 
et  invoque  un  système  protecteur  ;  les  autres  branches  de 
Tindustrie  nationale  sont  en  progrès,  et  le  traité  de  com- 
'merce  de  TAngleterre  avec  la  Chine  a  ouvert  un  nouveau 
débouché  à  Thoriogerie.  Genève  seule  est  en  décadence 
pour  cette  branche  de  Tindustrie,  qui  semble  se  dét)Mcer 
à  son  détriment  et  au  proQt  de  NeufchfiteL 

En  dix  ans,  le  transit  des  marchandises  par  lemôntSaint- 
Gothard  a  doublé.  Ce  transit  qui  n'était,  en  1832 ,  que  de 
48,5S1  quintaux,  s'est  élevé,  en  1842,  â  05,000  quintaus. 
De  là  ressort,  pour  la  république,  la  nécessité  de  favoriser 
cette  voie  de  communication  ;  mais ,  au  milieu  des  orages 
politiques  et  des  dissensions  intentestines ,  la  Suisse  ne 
trouve  pas  le  temps  de  se  préoccuper  sérieusement  des 
améliorations  ihatérielles.  Ainsi,  le  projjet  dei  rendre  le  Rb^^  ' 
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navigable  entre  Lyon  et  Genève  a  été  accueilli  froidement, 
bien  que  la  Suiaae  ne  dût  supporter  qu'une  part  bien  mi- 
nime des  frais  que  nécessiterait  une  si  belle  et  si  profitable 
entreprise. 

Heimaihlosen.  —  A  la  fin  de  Tannée  il  était  question  d'où* 
vrir  avec  la  France  des  négociations,  à  TefiTet  de  procurer 
un  domicile  et  des  moyens  d'existence  en  Algérie  aux  Hei- 
mathlosm  de  la  Suisse.  On  donne  ce  nom  aux  individus  nés 
dans  les  cantoos  sans  y  posséder  le  droit  de  cité,  ni  pouvoir 
s'y  faire  naturaliser  à  eause  de  leur  indigence.  L'existence 
de  ces  paiîas  helvétiques  est,  en  général,  fort  malheureuse, 
surtout  depuis  que  la  France  a  aboli  ses  capitulations  mi* 
litaires  avec  la  Suisse.  £n  facilitant  leur  émigration  en  Al- 
gérie, on  enrieUirait  cette  colonie  d'hommes  également 
propres  au  labourage  et  au  service  militaire,  qui,  au  bout 
de  peu  d'années  de  séjour  en  Afrique ,  seraient  complète- 
ment assimilés  aux  autres  colons  français.  Si  l'émigration 
ne  devait  pas  les  répartir  d'une  manière  utile  pour  tous , 
on  s'accordait  à  reconnaître  quMl  y  avait  urgence  à  faire 
rentrer  dans  les  cadres  de  la  société  civile  ces  êtres  déclas- 
sés, qui  commençaient  déjà  à  prendre  un  certain  esprit  de 
corps ,  dont  le  nombre  dépassait  de  beaucoup  les  calculs 
les  plus  modérés  et  qui  pourraient,  dans  un  moment  donné, 
devenir  de  redoutables  instruments  pour  l'anarchie. 


sas 
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Un  fait  important  dans  Thistoire  de  cette  année ,  c'est  le 
traité  conclu  entre  l'Autriche,  d'une  pdrt,  et,  de  Tautre^les 
États  et  duchés  italiens  traversés  par  le  Pô  (Août.  Fùy.ktt- 
triche).  Ce  traité  a  pour  objet  de  faire  disparaître  les  nom- 
breuses difiTérences  de  droits  sur  la  navigation  de  ce  fleuve, 
différences  qui  jusqu'alors  apportaient  de  nombreuses  ea* 
traves  aux  mouvements  du  commerce.  On  a  voulu  consi- 
dérer  ce  fait  comme  le  premier  pas  vers  la  constitution 
d'une  association  douanière  austro- italienne ,  destinée  i 
faire  contre-poids  au  Zpllverein  prussien.  Mais  on  peat 
penser  que  T  Autriche  n'est  pas  plus  disposée  à  se  déUcber 
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d6  rAIlemagne^  que  certains  étals  de  Tltalie  à  subir  béné- 
volement le  joug  commercial  de  rAutriehe.  La  Sardaigne» 
avec  ses  progrès  constants,  son  indépendance  politique  dé- 
sormais incontestable,  avec  son  port  de  Gènes  devenu  un 
des  centres  les  plus  importants  de  la  navigation  méditer- 
ranéenne ,  pourrait-elle  consentir  è  confondre  ses  intérêts 
commerciaux  et  industriels  avec  ceux  d'une  puissance 
étrangère,  et  à  donner  ainsi  au  port  de  Trieste  de  nouveaux 
éléments  de  prospérité  à  son  propre  détriment. 

U  est  plus  raisonnable  de  croire,  comme  on  Ta  dit ,  que 
cette  première  égalisation  de  tarif  est  le  signe  d'une  ten- 
dance vers  une  union  douanière  italienne.  Et  cependant,  si 
celte  union  devait  se  faire  sous  les  auspices  de  TAutriche , 
des  difficultés  sérieuses  surgiraient  en  Italie.  Quoi  qu'il  en 
soit  et  quelles  que  soient  les  chances  réservées  à  une  asso- 
ciation entre  des  états  si  diversement  placés  sur  la  route  du 
progrès,  on  n'en  doit  pas  moins,  au  point  de  vuedes  intérêts 
commerdaux ,  applaudir  à  ce  premier  essai  d'un  tarif 
uniforme» 

SARDAIGNE  ET  PIÉMONT. 

Entre  la  France  et  ia  Sardaigne  fut  conclu,  à  Turin 
(28  août],  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  (  toy.  les 
documents  historiques,  part,  offic.  France).  Les  dispositions 
contenues  dans  ce  traité  avaient  pour  objet  de  favoriser  le 
catx)tage  actif  qui  a  lieu  entre  les  ports  des  deux  royaumes. 
Des  diminutions  de  droits  y  étaient  consenties  des  deux 
parts,  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  sur  les  vins,  eaux-de- 
Tie,  objets  de  mode,  la  porcelaine,  etc.,  par  S.  M.  le  roi  des 
n^çaisj  sur  les  bestiaux  de  race  bovine  ,  les  riz  du  Pié- 
mont, la'^céruse  et  les  fruits. 

Ace  tnrité, tiont  la  durée  était  fixée  à  six  années,  était 
jointe  une  convention  pour  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que. On  Ta  dit  ailleurs  {voy.  France ,  événements  divers) , 
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cette  convention  attaquait  directement  la  contrefaçon  bdge^ 
bien  qu*en  définitive  la  Sardaigne  ne  soit  pas  piOur  les  livres 
belges  la  voie  de  transit  la  plus  importante.  En  voici  les 
dispositions  principales  : 

«  Art.  1«r.  Le  droit  de  propriété  des  aalears  on  dé  leurs  ayaDts-canse&v 
les  ouvrages  d'esprit  ou  d*arl,  eomprenant  les  publications  d'écrits,  d«  cmb- 
position  Bu&icaley  de  dtsda,  de  peiature,  do  grarore,  do  scilpCart,  ea 
mitres  prodnclloos  analogues,  en  tonl  en  on  porlio,  Ul  fuo  et  dnit  ort 
réglé  et  détermlué  par  la  législation  respeeliTo,  s'exercera  simultaoéacat 
sur  le  territoire  des  deux  États,  de  telle  sorte  que  la  reproduction  oii  h 
contrefaçon,  dans  Tun  des  deux  États,  d'ouvrages  publiés  dans  l'autre  Étit, 
soft  assimilée  à  celle  des  ouTrages  qui  andent^été  originairement  pobiiéi 
dans  l'Eut  nêoM. 

•  Art.  2,  La  traduction  ftite  dans  l'on  des  deni  États  d'un  ouvrage  p- 
blié  dans  rautre  État  col  assimilée  à  sa  production  et  comprUo  dans  les 
dispositions  de  l'art.  1<',  pourvu  que  Tauteur,  sujet  de  Tun  «if  s  deux  sou- 
verains contractants,  en  bisant  paraître  un  ouvrage,  ait  notifié  au  public 
qn'il  entend  le  traduire  Ini-même,  et  que  la  traduction  ait  été  publiée  dm 
le  délai  d'nn  an»  à  partir  do  la  pnMicntîon  du  texte  origioal, 

»  Art.  1  Les  dispositions  des  art«  1  et  :(  sont  applirablos  ^  la  fepNsçpJa- 
tion  des  pièces  de  théâtre,  sur  lesquelles  les  auteurs  ou  leurs  ajr snls-ciusf 
percevront  les  droits  déterminés  par  la  législation  du  pays  où  elles  sénat 
représentées. 

»  Art.  6.  L*introdaotlon  et  In  vente»  dans  elttenn  dos  États,  d'ouTnges  m 
d'objets  de  contrefaçon  définis  par  les  articles  ci-dessus  sont  prohibées,  Ion 
mémo  que  tes  contrefoçQas  auraient  été  fiâtes  daps  un  f»7S  étranger.  • 

{^'histoire  extérieure  du  royaume  n'offre,  outre  ce  trailii 
qu'un  différend  avec  la  régence  de  Tunis* 

Les  anciens  tjraitésentre la  régence  do  Tunis etla  plupart 
des  Etats  de  la  chrétienté,  souscrits  pif  r  les  prédécesseurs  de 
Bey-Ahmet ,  autori^nt  les  n^uci^pl^  etiropéens  à  actieter 
et  à  Tendre  avec  une  pleine  liberté  dans  l^ute  J'étend^e  (te 
la  régence.  Il  p'y  a  de  privilège^  pi  d'exclusions  |X)u^.p8^ 
sonne  ;  seulement,  dans  un  article  additionnel,  ilfi^  slignH 
que,  dans  le  cas  où  le  bey  ferait  prohiber  rimpçriatiqn  oa 
Texportation  des  grains,  cette  décision  n'aurait  son  picio  ^ 
entier  effet  qu'au  bout  de  soixante  jours.  La  récolte  aj^ot 


.      ITALII.  15\ 

manqué  cette  année  dans  les  cantons  intérieurs  de  la  pro- 
vince, le  bey,  contrairement  aux  traités»  Ql  suspendre im- 
médiatement  T^xportation.  M.  le  chevalier  Peloso,  consul- 
général  et  agent  politique  de  Sardaigne  à  Tunis ,  n'ayant 
pu  obtenir  au  Bardo  satisfaction ,  partit  le  27  novembre, 
«près  avoir  protesté  contre  la  violation  des  traités. 

Le  gouvernement  Sarde  Gt  remettre  aussitôt  à  la  Porte 
Ottomane  une  note  à  ce  sujet  :  il  y  déclarait  que ,  si  satis- 
faction n'était  pas  donnée,  une  flotte  appuierait  les  réclama- 
tions faites  inutilement  jusqu'alors.  La  Porte  répondit  d*une 
manière  évasive  et  »  dans  les  derniers  jours  de  Tannée , 
avec  cet  inconcevable  aveuglement  qui  caractérise  les  gou- 
vernements turcs,  le  bey  s'apprêtait  comme  pour  soutenir 

É 

nae  guerre  et  excitait  contre  les  chrétiens  les  crabes  de 
rintérieur 

La  Sardaigqe  continue  ^  s'avancer  dans  la  route  des 
progrès  intelligents.  L'agriculture  regoit  d'utiles  encoura*- 
gements  ;  déjà  une  société  fondée  dans  la  ville  de  Bielle 
avait  créé  des  écoles  industrielles  et  agricoles  qui  avaient 
produit  les  plus  heureux  résultats.  Une  nouvelle  associa- 
tion, établie  sur  des  bases  plus  larges ,  s'est  formée  cette 
année  à  Turin.  Son  but  est  de  réunir  tous  les  efforts ,  tous 
les  progrès  déjà  accomplis,  soit  par  l'agriculture  nationale, 
soit  p^r  Tagriculturç  étrangère.  Tune  et  l'autre  devant  se 
prêter  ur)  mutuel  concours.  G*est  sous  les  auspices  du  roi 
Charles  Albert ,  propriétaire  et  agronome  lui*roéme,  que 
c'est  établie  celte  nouvelle  institution. 

Yoici  quelques  uns  des  statuts  principaux  do  la  société. 
Le  siège  central  est  à  Turin»  capitale  du  royaume.  Un  grand 
congrès  agricole  sera  tenu,  chaque  année ,  dans  différents 
districts ,  de  manière  à  parcourir  successivement  tout  le 
cercle  des  États.  Avec  le  concours  du  gouvernement,  l'asso- 
ciation s'occupera  de  l'enseignement  agricole,  de  la  fonda- 
tion de  feripes  poodèles,  enSn,  de  tout  ce  qui  peut  aider  au 
développement  et  à  l'amélioration  de  l'agriculture  et  des 
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industries  qui  en  relèvent.  Des  récompenses  en  primes , 
en  bestiaux,  en  instruments,  en  livres  seront  décernées 
chaque  année  aux  cultivateurs  les  plus  habiles  et  les  plus 
honnêtes,  y  compris  les  simples  garçons  de  ferme.  Un  jour- 
Qal  hebdomadaire ,  fondé  ad  hoc ,  servira  de  lien  de  com- 
mun ication  permanente  entre  tous  les  membres  de  Fasso- 
ciation.  Toutes  les  dépenses  seront  couvertes  par  des 
souscriptions  volontaires  (24  fr.  par  an  et  un  droit  d^ins- 
cription  de  6  fr.  une  fois  payé).  Le  premier  souscripteur  est 
le  roi,  puis  viennent  les  membres  de  la  famille  royale ,  des 
évoques,  des  ecclésiastiques  de  tout  rang,  des  ministres,  etc. 
Il  y  a  là  une  idée  féconde.  Peut-être  cette  institution 
contient-elle  le  germe  d*une  association  agricole  et  indus- 
trielle  où  les  divers  peuples  de  Tltalie ,  sans  rien  changer 
aux  délimitations  territoriales  que  les  traités  ont  conss- 
crées ,  trouveront  le  moyen  de  resserrer  les  liens  qiai  les 
unissent. 

ÉTATS  ROMAINS. 

Trois  causes  principales  de  désordre  agitent  incessam- 
ment les  légations:  la  misère,  dont  les  progrès  constants 
augmentent  chaque  jour  le  nombre  des  4)andits;  les  doc- 
trines subversives  du  communisme  et  les  espérances  folles 
du  parti  de  la  Jeune  Italie  ]  enfin,  et  il  faut  le  dire,  les  abus 
nombreux  .d^une  administration  qui  n'est  plus  en  rapport 
avec  les  idées  et  les  besoins  de  Tépoque.  De  tout  cela  est 
sortie  encore,  cette  année,  une  de  ces  luttes  inutiles  et  san- 
glantes qui  entravent  l'action  du  pouvoir  sans  faire  faire  un 
seul  pas  aux  idées  pratiques  et  sans  avancer  Theure  deb 
réforme. 

Une  conspiration  qui  avait  des  ramifications  dans  toute 
ritalie  centrale ,  dans  rilalie  inférieure  et  sur  les  frontières 
de  la  Suisse,  éclata  au  commencement  du  mois  d'août  dans 
la  légation  de  Bologne.  Des  proclamations  emphatiques  ap^ 
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pelèrent  le  peuple  italien  i  prendre  les  armes  au  nom  des 
principes  les  plus  exaltés  du  carlonarisme  et  du  commu- 
nisme. 

On  fit  oourirle  bruit  ique  les  Français  débarquaient  à 
Ancdne ,  et  quelques  malheureux  jeunes  gens ,  entretenus 
dans  de  dangereuses  illusions  par  leur  rapports  avec  les  ré- 
fugiés politiques  de  Naples  et  de  Paris»  tentèrent^  à  la  tête 
de  quelques  centaines  de  bandits  et  de  contrebandiers ,  un 
mouvement  bientôt  réprimé  par  les  carabiniers  pontificaux 
et  les  troupes  suisses.  Après  avoir  échoué  à  Bologne , 
qu'ils  avaient  essayé  de  surprendre ,  les  révoltés  se  diri- 
gèrent sur  Imola.  Repoussés  encore  ils  se  dispersèrent 
dans  les  montagnes^  où  ils  furent  traqués  par  les  volon- 
taires. 

n  est  impossible  de  donner  sur  ces  faits  des  détails  cer- 
tains. La  presse  italienne,  en  pareil  cas,  garde  toujours 
le  âlence ,  et  il  n'est  possible  d'entrevoir  la  vérité  qu'à  tra- 
vers les  exagérations  et  les  contradictions  des  feuilles  aile- 
mandes  et,  entre  autres ,  de  la  QaxetU  SAugtbourg.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  troupes  de  la  Romagne  durent  être  ren- 
foreées,  ainsi  que  les  garnisons  autrichiennes  de  Rovigo,  de 
Fèmre  et  de  Vérone. 

Le  25  août,  le  cardinal  légat  de  la  province  de  Bologne 
publia  la  proclamation  suivante,  de  laquelle  il  résulte  que, 
dans  les  divers  combats  livrés  entre  les  séditieux  et  les 
troupes  pontificales,  il  y  avait  eu  un  certain  nombre  de  pri- 
sonniers, de  morts  et  de  blessés. 

«  Pendant  qne  cette  proTinee  ainsi  <[ae  les  autres  légatiofas  limitrophes 
Misaient  du  bien  inesUmable  de  la  tranquillité  publique,  et  bien  qno 
ttlle  ville  populeuse  et  éclairée  ait  toujours  montré  qu'elle  appréciait  ce 
Men  en  repoussant  toute  idée  de  désordre,  quelques  scélérats  conçurent  le 
Poide  dessain  d'exciter  parmi  nous  des  boulerersements  (sconotogfm^nft)» 
sttnisant  par  de  ]*or  et  de.folles  promesses  de  rapine  une  poignée  d'indivi- 
^  delà  classe  du  peuple. 

*  Cette  trame  inique  étant  parvenue  à  la  connaissance  du  gouTemement, 
rtnestation  des  auteurs  du  complot  fut  immédiatement  ordonnée  :  quelques 
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uns  flODt  tombés  an  pouvoir  de  la  JiisUoe^  d'aatras  sont  oonlanacei  o«  m 
sont  éloignés,  et  un  petit  nombre,  enGn,  s*est  Hyré  au  parti  désespéré  de  réu- 
nir UM  bande  de  gens  égarés  (IrairArfO  et  do  M  mettre  itenr  tête,  InMflt 
la  partie  montagneuse  de  la  protinee. 

ft  LegouTeraenent^  ipûT^le  lo^ooiv  po«r  ^nratlir  lo  tfWPVtfUWpi- 
bliquo  et  les  propriétés,  se  mit  en  état  de  eomprîmer  tonte  tentatiis  9i 
envoya  des  forées  pour  détruire  ceux  qui  s'étaient  réunis  dans  la  campagne. 
Ils  ont,  en  efftt,  élé  chassés  des  Itetii  où  Us  s'étaient  reftiglés  et  où  lit 
oM  «omuls  de  niglants  et  hofrS>les  dèRti.  Pottfsulvisflm  Milite 
plflis  bamei  montigiicst  ^eSqoea  MiiMm  ont  M  flitt  frimiinlfi»» 
d'aufares  blessés  et  qneiques  uns  tués;  le  nete  #*ea  Jelé  sur  le  isni' 
toire  toscan  y  ou  ils  sont  en  partie  tombés  au  pouvoir  des  forces  4a 
Grand-Duc. 

•  Bolonais,  vous  êtes  témoins  de  ce  <rtte  mros  venons  d'exposer.  Yoai 
fliastémoluda  benoidre  pailillemenleMiervédtfwIlaléflMnrdêeflQl 
liUe  et 4ans  les  autres  parties  dnosUe  pmeSnoe,  Nom  to— i4toiiisanitdi 
voir  votre  bon  esprit  en  cette  occasion,  et  votre  indignation  contre  j*ahs- 
minable  projet  d'une  minorité  tendant  à  troubler  Tordre  et  lapai^  do  ^êjfi, 
et  à  nvager  la  propriété  des  citoyens  paisibles.  Nous  sommes  heureux  qoe 
vous  ayex  été  préservés  de  ces  désordres,  et  nous  avons  maintenant  la  cea- 
flsace  41»  TO  V  n'^nro;  plKs  rien  à  orMiirn. 

»  Bepoaef -vous  sw  la  vigUanee  ém  gouTemanwl  et  iv  laCopea^tt* 
taire  qui  a  lutté  d'ardeur  pour  vous  délivrer  de  gens  si  pemideax  et  li 
malfalsanls.  En  même  temps  que  nous  prendrons  en  considération  les  tîo* 
Urnes  d*mie  simple  séduction  momentanée,  nous  abandonnerons  à  toute  la 
riguenr  de  la|asliee  les  cogpÉMea  de  si  graves  délits. 

»  A  cet  effet,  et  d'après  les  instructions  reçues  d«  joftwariaimtn^é' 
rieur»  BOUS  avons  boiub^  et  nommons  ane  cooMsiSsion  fflmiaire  dnnét 
de  Juger  les  coupables  sommoir^nneiU  et  ians  ^yp^pei. 

»  Cette  comndssion  se  composera  des  personnes  ci-après  nommées  : 

•  Le  dwmlîer  eomnnmdeiir  Ifentenant-eolond  Freddl,  eomnundairt  Ici 
oMbiaiers  des  faitralégallons,  ptMdeait 

>  Le  chevalier  lietftenant-coloMi  êâktgM^  oaaiMméaat  ko 
pontificaux. 

•  U  chwrattflr tapitplna Samiierr^  giiandilla  Biiiipi<  i 
hûûersde  Bologne, 

»  Le  chevalier  cafitaiae  Beewiadd»  «omnaftdaal  la 
dragons. 

•  U  amfaiiir  tiHHaiae  de  h  Bgae^  Martiaeiy,  a— — dat  la  M 
OiMa. 

»  Bologne,  26  août  1843.  Le  cardinal  SPIflOLA. 

i  Le  aecrélahv  général  càaaaaiM. 
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Kelmit  i^ébiil  répandu  qvfnn  mwyemefrt  iitoatteMoti- 
Dd  devait  éclater  en  même  temps  à  Rome  et  à  Naplèa  ;  mata' 
il  a*eB  fet  rien ,  et  les  déploiementa  de  forces  faits  de  toiites 
parts»  racttrilé  de  h  poHee,  les  arrestatloBs  exéeotées  par^ 
mi  les  compliees  présumés  du  mouvementltarént  les  seuls 
iadioes  de  Tétat  des  esprits. 

Vu  eooseil  de  guerre  (tat  étaMi  en  même  temps^  soué  h 
ptésideneè  du  Ueutènant^^eeloMl  Preddi,  pour  juger  les 
ssttpaMes  sMimairemenl  et  sans  appel.  Parmi  les  diefli 
prineipauit  de  rinsmtectieil  on  citait  un  jeune  comte  de 
ZimVeciral,  un  certain  Lambertinl  de  Bologne,  Tan-^i 
tien  gendarme  Roui  et  les  Arères  Muratori ,  dont  Pun  , 
ayant  lo  titré  de  docteur,  était  déjà,  en  1881 ,  impliqué  dans 
n  complot  ' 

En  debors  de  œs  dangers  intérieurs,  le  goutemement 
poétifloal  avait  encore  à  poursuivre  les  négociations  en- 
taunées  avec  le  cabinet  russe  au  sujet*  de  la  situatH>n  ié 
féfj&sè  eathoiictuo  en  Pologne.  On  nouveau  hit  avait'  t^ 
eere  aggravé  œtto  situation  t  lo  transport  à  Sa{nt-Péters>J 
boQig  de  TAcadémie  catholique  de  IMna  pouvait  être 
eonaîdéi^  coiiwe  ^  nouveau  çpw»  porté  à  riiidépeq4aope 
du  eiaigé  eattiottqiio  en  Pologne^  Sahm  le  gonverMananl 
RUse,  il  n'y  avait  là  qu'une  mesure  administrative  :  <f  étitt 
encore  ii  un  de  ces  efforts  que  fait  I  toute  heure  la  diplof> 
QMiUe  russe  pour  justîGer,  au  moins  eu  apparence  «  sa  con- 
duite au  yeux  du  Saint^Si^ige-  On  alléguait  égalemwt  H'nijr 
ilanea on l^singoo 4e nwnéaa  léanitiquaa  de natufo  iaon»^ 
promettre  la  sûreté  intérieure  de  l'État 

Le  Saiot-Père  n^en  ressentit  pas  moins  profondément 
fftto  nouvelle  atteste  portée  aux  droits  de  l'Église  çaii^ 
iiqiiB  et  n^en  panistait  pas  avee  moins  d'énmgâa  i  fédaoMr 
lideattlntien  deptuttemsévêques^  la  resiteitlon  des  biens 
enlevés  au  dei^é  et  des  églises  concédées  aux  grecs  sctns- 
matiquesy  enfin  ^  Tadmission^  d'un  nonce  A  Saint-Péters* 
bourg,  sfvne  Kbeité  de  correspondance. 
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A  la  fio  da  r«anée  »  les  négociations  n'avaient  abouti  en- 
core à  aucun  résultat* 

.  Il  reste  à  constater  quelques  faits  d*administratioii  îo- 
térieure.  Ainsi,  le  droit  d'asile  attaché  aux  Églises  et  aux 
couvents ,  qui  assurait  souvent  une  impunité  complète  aux 
plus  grands  malfaiteurs,  fut  considérablement  restreint 
(mars)  par  une  ordonnanance  législative  portant  que,  do- 
rénavant, la  juridiction  séculière  pourra  faire  arrêter»  en 
quelque  lieu  qu'ilsi  se  trouvent ,  tam»  aecepiwn  de  eatx  ap^ 
pelés  s^mts,  tous  les  individus  qui  se  seraient  rendus  cou- 
pables des  crimes  suivants:  l""  destruction  de  reliques  et 
d'images  dç  saints  ;  2^"  insultes  par  paroles  ou  par  voies  de 
Çiit  contre  un  ecclésiastique  revêtu  do  son  costume  ^S^'lèse- 
migesté  -,  4''  assassinats  ;  vols  commis  sur  les  grandes  routesi 
soit  isolément^  soit  en  complicité  ;  6""  faux  monnayage. 

On.regrette.d'avpir  à  rapporter  Tédit  suivant  conoemast 
les  israélites ,  et  dont  les  dispositions  plus  que  rigoureuses 
forment  un  étrange  contraste  avec  les  principes  de  tolé- 
rance presque  universellement  adoptés  aujourd'hui.  Yoici 
les  principales  dispositions.de  ce  curieux  document  : 

«  Tons  les  Israélites  fésMant  dans  Âneftae  et  Sinigaglia  ne  ponrront  (rtns 

recenilr  éés  nourrices  cHréUennes,  ni  receyolr  à  leur  serriee  des  chrélteai, 

SQjvs.p^ne  d*étre  paois  oonformément  aux  décrets  pontificaux.  Tooiki 

Israélites  devront  teodrp,  dans  un  délai  de  trois  mois;  leurs  biens,  meoblci 

et  immeubles,  sinon,  ils  seront  vendus  9i  l'encan.  Aucun  Israélite  nepoun 

résider  dans  une  ville  sans  rautorisation  du  gouTernement;  en  cas  decon- 

IraventloQ,  ils  seront  renvoyés  -dans  leurs  ghettos  respecUfs.  Aucun  lsn6> 

Uteue  ponrraoottcher  horsdughotto;  au€uni$railUê  m  pourra  enMHâr 

des  relations  amicales  atec  dc^diY^ii^tu.LesIsraéiites  ne  pourront  foire  1* 

commerce  d'ornements  sacréSs  ni  de  lirres  d'aucune  espèce,  sous  pône  de 

cent  écus  d'amende  et  de  sept  années  d'emprisonnement  Les  Israâites,  ta 

enterrant  leurs  morts,  ne  devront  ftire  aucune  céréfflonie;  ils  ne  poniroil 

se  servir  de  flambeauxi  lous  peine  de  eonfiscation.  Ceux  fui  ^Menleatlci 

édits  ci-dessus  eaooprroBt  les  peines  delà  5aMe-/ii9ttjfiit0fi.  La  présente 

mesure  sera  communiqufie  au  ghetto,  pour  être  publiée  dans  la  synagope. 

i  Chancellerie  de  la  Sainte-Inquisition, 

•  24  juin  <843.  R AVICENZO  SALMA , 

»  loquisiteurgénérsl» 


ITALIE.  •  357 

DEUX-SICILES. 

♦  I 

4 

m 

Le  royaume  ne  se  ressentit  que  faiblement  des  troubles 
eicités  dans  l'Italie  supérieure.  Quelques  attentats  particu^ 
liers,  quelques  pasquinades  semi-politiques ,  quelques  pro- 
chtnations  sans  résultat  furent  les  seuls  symptômes  du 
mouvement  des  idées.  Des  misérables  allèrent  jusqu^à  in^ 
cendier  sur  le  Corso  les  vêtements  de  plusieurs  femmes,  et 
une  d*entre  elles  en  mourut.  A  cette  occasion  fut  publié  le 
manifeste  suivant  : 

4 

«  Le  poMie  M  prércon  qae  le  syi lène  de  procédure  et  de  Jogemeat 
exoeptionel  el  sommaire,  adopté  contre  les  pertorbateare  de  la  silrclé  et  du 
boD  ordre  pabUc,  parrordonnancedu  5  août  1SZ2,  prorogée  jusqu'à  la  fin 
deVaDDée  courante  par  d'au Acs  ordonnances  successives  et  réitérées,  est 
toojoars  en  vigueur,  et  qnll  atteint  éyidemmcnt  1*acte  cmel  qui  8*est  ré- 
pété deux  on  trois  fois  dans  cette  capitale,  et  qui  a  consisté  ^  mettre  le  feu, 
aa  DOjen  d'un  procédé  tout  particulier,  aux  tétementa  de  deux  fenoica. 

*  Que  le  public  sache  aussi  que  la  peine  extraordinaire  et  bien  connue 
fse  la  police  inflige  immédiatement  pour  on  tel  crime  (le  bdton),  avant 
mêiDe  le  jugement  de  la  cour  compétente,  sera  plus  fort,  sll  en  est  besoin, 
en  raison  du  caractère  perfide  du  crime,  et  qu'elle  sera  appliquée  sans 
égards  et  dans  toute  sa  rigneur,  quel  que  soit  le  rang  du  coupable,  qu*U 
toit  ?êtu  d'une  reste  ou  d'un  babit  :  car  il  s'agit  des  droits  sacréi  delà  pio* 
lectioQ  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique.  » 

L'histoire  des  relations  extérieures  du  royaume  n'offre 
d'événement  important  que  le  mariage  conclu  à  Naples ,  le 
29  mai,  entre  la  princesse  Thérèse-Christine  Marie ,  soe^ur 
du  roi  des  deux  Siciles,et  S.  M,  don  Pedro  II,  empereur  du 
Brésil. . 

Deux  événements  de  nature  différente  avaient  déjà  tour 
i  tour  affligé  et  réjoui  la  famille  royale.  Le  12  janvier  était 
mort  le  prince  Antonio,  comte  de  Lecce,  troisième  frère  du 
roi  (Dé  le  23  septembre  1815),  et,  au  mois  d'avril,  la  reine 
était  accouchée  d'une  princesse.  A  cette  occasion ,  le  roi 
accorda  une  amnistie  pour  les  délits  d'ordre  secondaire. 

Si  la  misère  est  grande  en  Sicile,  l'état  de  la  province  de 
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Naples  est  généralement  ntiafiiisaiite.  Grâce  aux  soins 
éclairés  de  Ferdinand  II  et  de  son  ministre  de  Tinstructioa 
publique,  Mgr,  Mazettii  chaque  conunune  a  été  dotée  d*im 
maître  d'agriculture  pratique.  A  Naples»  ragricuUureâsi 
chaire  au  centre  même  de  TUniversité ,  à  côté  de  Tensei» 
gneinent  littéraire  et  philosophique.  Un  cours  permaiMat 
d'agronomie  y  est  ouvert  à  Técole  d'application  de  la  diraG- 
tion  des  ponte  et  chaussées,  et  dans  tous  les  cbefs-lieQX  de 
province  il  existe  des  sociétés  économiques  spécialemeot 
créées  pour  travailler  au  développement  des  connaîssaoctt 
agricoles.  Les  arts  sont  aussi  en  voie  de  progrès,et  la  passion 
intelligente  dn  roi  pour  les  grands  travaux  publies  est  pn*- 
fàilement  secondée  par  son  ministre  de  Tintérieur ,  le  ch(^ 
Valier  Sant-Angelo,  savant  archéologue  et  numismate.  Le 
palais  presque  entièrement  reconstruit  est  devenue  uoe 
des  plus  belles  résidences  royales.  Une  compagnie  française 
a  reçu  du  roi  les  plus  puissants  encouragements  pour  ta 
construction  d*un  chemin  de  fer  de  Naples  k  Castellamare, 
et  Ferdinand  II  a  entrepris  lui*même  un  second  chemin  de 
fer  de  Naples  à  CasertSt  son  Versailles.  C'est  encore  aux  né- 
gociations»  aux  efforts  du  roi  des  deux  SicUes  auprès  du 
Saint-lKége,  à  son  argent  même  que  l'Europe  devra  le  che- 
min de  fer  de  Rome  à  Naples. 

Naples  s'embellit  et  s'assainit.  Le  port  de  Sainte*Lucie , 
le  port  du  Commerce,  le  Môle,  le  Phare,  la  Strada-Nuon 
sont  terminés  ou  réparés.  Enfin,  à  Castellamare  ,  un  port 
militaire  avec  ses  arsenaux ,  ses  digues  et  tout  ce  qui  cens* 
titue  un  grand  établissement  maritime  se  forme  avec  ra* 
pidité« 

TOSCANE. 

Les  mômes  éloges  doivent  ôtre  accordés  à  ce  paya  qui  i 
s'il  n'a  pas  d'histoire  politique,  n'en  avance  pas  moins  avec 
intelligence  dans  la  voie  des  progrès.  Une  école  d'agrioul* 
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tore  i  laquelle  est  jointe  une  ferme  modèle  a  été  établie 
par  le  BBarqoîa  de  AidMfi  et  a  obtenu  «  grand  aoeeèa. 
Le  grand-duc,  pour  compléter  cette  œuvre  si  utile,  a  créé 
on  enseignement  uninuriiteire  eveogfades  et  diplômes  pour 
ragrieulture.  S.  A«  h  et  R.  s'occupe  aussi  utilement  de  la 
réforme  des  prisons.  Le  bagne  de  Pise  a  déjà  été  supprimé  et 
changé  en  maison  de  correction  »  et  à  Talterre  a  été  établie 
une  maison  pénitentiaire  dans  laquelle  les  condamnés  sont 
traités  avec  une  humanité  louable*  Enfin,  20  asiles  ou  écoles 
iDdnstrielles  d^esfiuita ,  ^  établis  depuis  dix  ans  et  soutenus 
par  des  eontributiofis  volontaires ,  témoignent  assez  des 
progrès  qu'a  fait^  en  Toscane»  Tesprit  de  philanthropie  bien 
9otendu« 
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CHAPITRE  VIII. 


EsPÂfiiiB.  —  Dissolution  des  certes.  —  Attitude  des  partis.  —  Manifeslcs 
des  progressistes  et  des  modérés.  —Élections  municipales.  —Difficollét 
de  îa  perception  de  l'impôt.  —  Résistance  de  Barcelone  au  décret 
de  contribution  forcée.  —  Coalition  de  la  presse.  --  Orenlaira  da 
ministre  de  Tintériew.  -  Procès.  —  AcqntttenNnt.  —  ProtesIÉtîflà 
de  la  presse  contre  Seoane.  —  Remise  de  rimpOt  bareelomds.  —  Mail- 
feste  d'Espartero  à  la  nation.  —  Traité  pour  les  mines  d'Almadeo. 
—Création  d*unconseil-d*Élat.  —  Élections.  —  Ouverture  des  certes.  - 
Discours  du  régent.  —  Projet  d'adresse.  —  Discussion.  —  Amendement 
—  Vote.  —  Situation  du  ministère.  —  Démission  rcAisée.  *  MominatioB 
de  Cortina  à  la  présidence  du  congrès. — Démission  acceptée.  —  Miaistàie 
Lopez.  —  Projet  d'adresse.  —  Différend  entre  le  ministère  et  te  régent» 
au  sujet  de  Linage  et  Zurbano.  —  Discussion  de  Tadresse.  —  Projet  de 
loi  d'amnistie.  —  Chute  du  cabinet.  —  Débats  du  congrès.  —  Message  ai 
régent.  —  Proposition  de  remerciment  aux  ministres  démissionnaires.-* 
Ministère  Becerra.  —  Manifestation  du  congrès  contre  les  mlnistra.- 
Ajournement  des  cortès.  —Dissolution.  —  État  de  l'eplDioB  pubU^ne. 

Nous  avons  laissé,  Tannée  dernière,  l'Espagne  livrée  par 
les  fautes  d'Espartero  aux  horreiu's  d'un  gouvememeat 
militaire  et  aux  dangers  d'une  politique  peu  nationale. 
La  situation  avait  bien  changé  pour  le  vainqueur  des  cent 
batailles,  le  rival  heureux  de  la  reine-^mëre  et  le  dépoataire 
de  Tautorité  royale.  A  une  popularité  immense  succédait 
pour  lui  la  défiance ,  la  haine  môme  des  populations*  Es- 
partero,  qui  avait  rendu  de  réels  services  à  l'Espagne 
comme  homme  d'épée,  n'avait  fait  que  contrarier  ses  vœox 
comme  ho^nme  d'État.  Tendances  monarchiques,  sentiments 
religieux,  besoin  de  droits  politiques,  intérêts  commerciaux^ 
il  avait  tout  méconnu,  et  pour  comble ,  contre  les  protesta- 
tions armées  que  sa  politique  avait  provoquées,  au  lieu  de 
mettre  en  usage  les  moyens  de  conciliation ,  il  n'avait  eoH 
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ployé  qae  des  mesures  odieuses  et  lyranniques.  G*est  ainsi 
qu'il  eo  avait  agi  avec  la  dernière  insurrection  de  Barce- 
lone  ;  et  son  obstination  à  suivre  cette  politique  s'accrois- 
sait de  toute  la  force  de  l'opposition  qu'il  rencontrait. 

A  son  retour  delà  Catalogne,  il  fit  un  nouveau  pas  dans  cette 
voie^  son  premier  acte  fut  la  dissolution  des  certes  (3  janvier) 
et  le  renouvellement  du  tiers  du  sénat.  Les  nouvelles  cortès 
étaientconvoquées  pour  le  3  avril.  Le  décret  de  dissolution 
n'était  pcHut  contre-signe^  il  était  adressée  M.  deRodil,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  avec  Tancienne  formule:  Vous 
l'aurez  pour  entenduet  vous  veillerez  à  l'exécution  du  présent 
(t^.  à  l'appendice).  C'était  une  insulte  gratuite  à  la  léga-^ 
lité  et  à  l'esprit  du  gouvernement  constitutionnel ,  moins 
importante  par  elle-niâme  que  comme  symptôme  d'une 
politique  peu  soucieuse  des  lois.  L'effet  immédiat  de  cette 
fliesurefutde  donner  aux  opinions  l'occasion  de  se  formuler 
avec  plus  de  netteté,  et  aux  partis  celle  d'adopter  un  pro- 
gramme. 

Deux  faits  importants  allaient  se  produire.  D'une  part , 
la  coalition  qui  s'était  formée  l'année  dernière  au  sein  du 
parti  progressiste  (1),  de  ceux  la  mêmes  qui  avaient  le  plus 


composi 

fractions  bien  d(ttioctci8.1ja  première.  quiVeconDaU  pour 

lès  et  InfoDte,  amis  et  coufldents  intimes  du  régent»  se  compose  de  oeui 
qui  se  sont  partagé  les  places  â  ta  suite  du  mouvement  de  septembre,  et  qui 
ont  porté  Ëspartero  à  la  réf^ence  unique  ;  on  les  a  appelés  pour  ces  deux 
causes  \ti  frères  chaussés  ^calzados)  et  les  unitaires,  La  seconde,  dont  les 
cbefe  sont  MM.  Oiozaga  et  Cortina,  est  aussi  composée  d'unitaires,  cham- 
téi  pour  la  plupart,  mais  qui,  tout  en  voulant  investir  de  la  régence  le  duc 
delà  Victoire,  auraient  tenu  à  servir  en  même  temps  le  gouvernement  re- 
préseulaUf  ;  ceux-là  sont  les  politiques  du  parti  :  ils  ont  contribué  à  renver- 
ser le  mlnislère  Gonzalès  et  sont  les  adversaires  du  ministère  Kodi],  mais  ils 
ne  veulent  rien  Taire  qui  soit  personnellement  nuisible  à  Ëspartero.  La 
troisième  fraction  est  elle-même  un  mélange  de  beaucoup  de  nuances  di- 
îoscs  :  elle  se  compose  des  anciens  trinitaires  ou  partisans  de  la  régence 
Inpie,  qu'on  appelle  aussi  donanistas  ou  partisans  de  la  constitution  de 
1812;  de  tous  les  mécontenta  que  le  gouYernement  militaire  a  faits  depuis 
deux  ans,  tels  que  les  déchausses  (dcscalzados),  c'est-à-dire,  ceux  qui  n'ont 
pas  eu  de  places;  des  Catalans,  que  le  traité  de  commerce  et  le  bombarde- 
ment de  Barcelone  ont  aliénés  sans  retour ,  des  rares  partisans  de  Tinfaul 
éoB Francisco,  et  enfin  des  républicains  proprement  dits;  ceux-là  sont  bos- 
Ules  an  régent  lui-même. 
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coatribn^  à  réiéy«tioQ  du  régent,  s*ftflton^Bstitdiii»liIlgie 
de  conduite  qu'elle  8*étaU  tracée.  Sans  doute,  elle  jhe  èûii^ 
sentait  pas  h  se  constituer  en  hostilité  déclarée  aVM  le  régent, 
comme  Tavaient  voulu  faire  quelques  uns  de  ses  mernbM  ] 
mais  elle  faisait  vœu  de  ne  pas  faiblir  dans  sa  résolutioD 
de  défendre  la  constitution  contre  toutes  les  atteintes  qni 
lui  pourraient  être  portées.  Sans  faire  remonter  son  oppo^ 
eition  jusqu'i  la  personne  du  régent ,  elle  censurait  vive* 
jnent  les  actes  du  ministère  Rodil  et  se  proposait  pour  bol 
immédiat  de  travailler  à  le  renverser.  Tel  est  le  sens  da 
manifesie  qu'elle  publia  sur  la  situation*  p*autre  part»  le 
parti  piodéréi  qui  n*était  pas  allé  aux  dernières  élections  et 
qi|i  s'était  retranché  dans  une  attitude  expeotante ,  se  d^ 
termina  à  sortir  de  Tinaotion  où  une  politique  digne  et 
sage  Tavait  retenu,  et  à  se  présenter  dans  les  ooUéges  éle^ 
toraux.  L'explication  qu'il  donna  de  eetto  déterminatioa 
ne  manquait  pas  d'habileté.  Dans  le  manifesie  par  lequel 
il  invita  les  électeurs  modérés  a  prendre  part  aox  éieo» 
tiens ,  il  s'abstint  de  toute  accusation  ou  récriminalioD 
contre  le  régent  ;  il  ne  fit  valoir  que  des  motifs  généniii 
tirés  de  l'intérêt  de  la  monarchie  et  de  la  liberté^  il  se  dé* 
fendit  de  toute  pensée  d^ambition  à  devenir  megorité,  et  sem- 
bla  s'oflDrir  comme  auxiliaire  désintéressé  à  ropposition. 
Les  élections  municipales ,  qui  avaient  lieu  en  ce  momenlf 
secondaient  ses  projets,  et  donnaient  le  singulier  spectacle  de 
modérés  élus  par  les  progressistes  euxHnémes^  car  les  éle^ 
teursdu  parti  modéré»  qui  n'avaient  point  encore  reçu  la  mot 
d'ordre  de  leurs  chefs  politiques»  ne  s'étaient  pas  présen^^ 
aux  élections.  U  y  avait  là  des  symptômes  menaçants  pour  le 
gouvemeiAent  et  des  espérances  pour  ses  ennemis. 

La  question  de  Timpôt  n'était  pas  un  obstacle  moiss 
grand  à  l'exercice  du  pouvoir ,  un  instrument  moins  pti* 
deux  aux  mains  de  l'opposition.  Les  cortès  avaient  éié 
dissoutes  avant  que  le  budget  de  l'année  1843  eût  éU 
voté,  et  ainsi,  à  partir  du  i*"  janvier  ,  l'impôt  avait  cessé 
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i^ib^  ^erqn  légalMiwt.  Deoi^  ttàt$  graves  en  résultaient, 
c'est  que  rai^eat  aveît  i  peu  près  oeeeé  de  rentrer  dans 
b  tréeor  et  que  I9B  partie  bostîlea  easayaient  de  pouaMi^ 
iaa  populations  au  refus  de  rinpôt.  A  toutes  ees  causes 
de  latUesse  et  de  crainte  pour  le  gouTemement  se  Joi- 
^it  la  réaistaiice  que  Barcelooe  vaincue  opposait  aux 
aalûiité^cbaiigées  de  lever  la  contribution  dont  elle  avait 
été  si  injustement  frappée.  Vainement  le  chef  militaire  et 
poiitîqQe  de  la  Catalogne,  le  capitaine-général  Seoane,  em- 
plûit  Tintioiidation  et  la  force  )  vainement  les  autorités 
muoicîpalQi  furent  conduites  à  la  citadelle  et  roenacéesde  la 
détention  1  vainement  la  presse  fut  interdite  et  plumeurs 
éorivains  politiques  mis  en  prison  )  les  habitants  de  Barce- 
looe firent  preuve  d*ttn  trte^and  courage  d'inertie  \  un 
trés-petit  nombre  consentirent  à  payer  ce  que  l'on  exigeait 
d'eux,  les  autres  échappèrent  à  «tous  les  mesures  violentes 
dont  ils  furent  l'objet*  Les  altercations  les  plus  vives  écla«* 
tèrsnt  entre  la  population  et  les  garnisaires  envoyés  peur 
•OBtraindre  les  récalcitrants,  et  l'ordre  fut  plusieurs  fois  mis 
ea  périk  £nQD,et  ce  n'était  pas  là  le  moindre  embarras  pour 
le  goovernemeotk  la  presse  avait  pris,  à  l'égard  du  minis^ 
tère  et  du  régeot  lui-même,  l'attitude  la  plus  agressive  et 
la  plus  ferme.  La  plupart  des  feuilles  progressistes  s'étaient 
jointes  aiix  feuilles  modérées  dans  une  vaste  conspiration 
d'oflforis*  Leur  langage  révolutionnaire,  si  exagéré  qu'il  fût, 
réyMdaiitlàns  le  pays  le  mépris  de  Tordre  de  choses  établi, 
Il  haine ,  la  défiance ,  toutes  les  passions  propres  â  faire 
naître  comme  A  faire  exécuter  les  résolutions  extrêmes. 

Le  gouvernement  ne  dissiniula  pas  les  alarmes  que  lui 
causait  cette  coaUtion  de  la  presse*  Dans  une  circulaire 
adressée  A  ce  sujet  aux  chefs  politiques^  le  ministre  de  l'in- 
térieur  fit  appel  é  une  loi  de  1837,  qui  autorise  le  gouverne^ 
moltf  les  ebeb  politiques  et,  en  rabeence  de  ces  derniers« 
Isa  alcades»  A  suspendre  ta  circulation  de  tout  éciît  que»  sur 
de  bons  motifiii  ils  jugeraient  capable  de  compromettre  la 
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tranquillité  publique*  Suivant  le  ministre ,  c^éteit  lé  cas  dft 
ces  écrits»  qui  méconnaissaient  les  prérogatires  de  la  cou- 
ronne et  qui  excitaient  le  peuple  au  désordre.  La  cireulaâoa 
de  tout  écrit  de  cette  espèce  devait  donc  être  arrêtée  par 
le  fonctionnaire  public  et  la  dénonciation  faite  dans  Ira 
douze  heures  qui  suivraient  la  saisie  et  le  dépôt ,  sans  que 
les  verdicts  contraires  du  jury  pussent  paralyser,  en  aucune 
occasion ,  Taction  de  la  loi. 

Le  gouvernement  fut  obéi  ;  les  saisies  se  multiplièrent  ; 
mais  les  jurés  ne  furent  pas  aussi  dociles  que  les  agents  ik 
Fautorité  ;  un  petit  nombre  de  condamnations  fut  prononcé. 

Les  journaux  coalisés  persévérèrent  dans  leur  attitude 
violente.  Aucun  acte  du  gouvernement  n'échappait  à  lear 
censure;  dès  que  Toppression  arbitraire  de  la  presse  à  Bafce^ 
loue  leur  fut  connnue,  ils  publièrent,  d'un  commun  accord, 
une  protestation  énergique  contre  la  conduite  du  capitaine- 
général  Seoane. 

C'est  alors  que,  convaincu  de  tyrannie  et  d^impuissanCe,le 
gouvernement  dut  renoncer  à  obtenir  la  contribution  dbot 
il  avait  frappé  Barcelone.  II  le  fit  par  un  décret  du  2  février: 
la  communication  par  laquelle  le  capitaine-général  en 
faisait  part  à  la  municipalité  contenait  ces  paroles  singn- 
lières  : 

t  s.  A.  (le  régeat)  veut  donner  par  cette  mesure  à  la  popalalioB  de  Ba^ 
celone  une  nouvelle  él  évidente  preuve  de  sa  bonté  et  de  sa  déCéreoee.  Elle 
est  mue  par  l'espérance  que  cela  servira  de  stimulant  pour  prévenir  iill^ 
rienrement  la  reproduction  de  semblables  événements,  si  défavorable  m 
bien-êlre  et  à  la  réputation  de  celte  ville.  Ce  sont  \k  deux  objets  en  favenr 
desquels  S.  A.  sera  toujours  disposée  à  employer  ses  eflbrts  et  son  zèle.t 

Toutefois,  à  la  même  époque  (6  février),  Espartero ,  ef- 
frayé des  proportions  que  prenaient  les  événements  et  d» 
la  coalition  de  passions  et  d'intérêts  qui  se  déclaraient  con- 
tre sa  politique,  crut  devoir  adresser  aux  Espagnols  un  ma- 
nifeste  sur  la  situation  et  rappeler  le  souvenir  ^  ce  quil 
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«Tait  ;fait  pour  le  pays.  Ce  docament  est  plutôt  ane  récri- 
mination contre  les  ennemis  du  régent  qu'une  Justification 
de  sa  conduite;  il  est  emprekit  d*incertitude  et  d'exagéra- 
tion  ;  il  est  disposé  pour  jeter  l'odieux  sur  ce  que  Ton  a 
appelé  Tattentat  d'oct(d>re ,  en  1841,  et  sur  TinsurecUon  de 
Barcelone ,  en  1842  :  mais  il  parle  de  répression  sans 
s'arrêter  sur  les  moyens  employés  pour  Tobtenir. 

Il  s'attache  ensuite  à  tracer  la  mission  des  nouvelles  cham- 
bres et  les  travaux  d'organisation  dont,  elles  auront  à  s'oc- 
cuper.  Le  régent  affecte,  dans  son  manifeste»  de  ne  pas  dé- 
ttgner  aux  électeurs  la.  classe,  le  parti  et  l'opinion  dans 
laquelle  ils  doivent  choisir  leurs  candidats.  «  Tous  les  partis, 
ditril,  toutes  les  opinions ,  toutes  les.  vues  qui  n'outrepas- 
Mont  pas  les  limites  de  la  constitution  peuvent  être  utiles 
aa  service  de  l'État,  tous  sont  respectables  pour  moi.  » 

La  4erniàre  partie  du  manifeste  était  toute  entière  consa- 
crée ^  l'exposition  des  sentiments  personnels  du  régent  *,  il 
i'«fforçait  surtout  d'y  noontrer  son  attachement  au  trône  d'I- 
aièelle  et  d'y  répondre  par  des  protestations  de  tendances 
monarchiques  aux  accusations  de  coupable  ambition  qu'on 
De  lui  épargnait  plus  ni  en  Espagne,  ni  en  Europe,  (^oy.  à 
TAppendioe). . 

U  n'y  avait  là  rien  qui  pût  éclairer  le  pays  sur  la  politique 
do  régent,  rien  qui  pût  exercer  une  influence  sur  la  pensée 
du  pays.  Aussi,  les  accusations  des  partis  et  de  la  presse  ne 
is  ralentirent  point.  L'approche  des  élections  doublait 
plutôt  leur  activité. 

Cependant,  le  gouvernement  s'occupait,  bien  qu'avec  peu 
d'activité  9  de  questions  d'administration.  Les  finances  de 
l'État,  le  service  si  difficile  de  la  dette  étrangère  étaient  l'objet 
deses  soins.  U.allaitafièrmer  les  mines  d'Almaden  et  il  pre< 
Qiit  ses  mesures  pour  qu'A  l'avenir  le  revenu  en  fût  con- 
féré au  paiement  d^  la  rente  3  ''/o.  Il  réalisait  également 
une  pensée  depuis  longtemps  conçue  et  incontestablement 
utile,  la  eréalMNi  d'un  conseil  d'Ëtat,  destiné  à  préparer  les 


M6  HISTOIRE  ÉniÂBrOteE  (18&3). 

projets  do  loi  et  à  résoudre  les  questlou  de  eenliiitntt 
«dminietrilif  (troy.  rappendice). 

Ces  aetfiB  eyaient  pea  d'importimee  pour  lei  ptitts^te-^ 
pendaet  reffennage  des  mtoes  Ait  yiveaieiit  eritiqiié  eôeiM 
fait  à  des  oQoditiona  défavorables  pour  le  trésor»  et  lapMM» 
reocfe  accordée  au  ft  •(•  ne  paret  pas  soffisamiiieot JestiSés» 

Q  uant  à  la  création  du  conseil  d'État  sans  la  délibéntion 
des  chambras ,  elle  fut  regardée  oooime  brane  en'Hiil,  et 
mauvaise  en  principe^  Si  elle  dotait  le  pays  d^nne  insttn* 
Uon  nécessaire,  ce  n^était  qu^au  prix  d'une  nenyélteaUfeiato 
portée  aux  droits  des  certes.  Ainsi ,  le  pouvoir  IMppé  es 
vertige  ne  pouvait  ùàte  mémeje  bien,  sans  donner  prissast 
attaques  de  sesemiemis. 

Le  mois  de  mars  fut  rempli  par  les  luttes  éledôratef.  Was 
furent  ce  qu^èlles  ont  presque  toujours  été  en  Espagne^  sgh 
téeSfViolentes,et,  dansplQsienrsvfllescomnieBareeloiie,  ailes 
Qccasionèrent  des  prises  d^armesduu  lesqnetles  il  y  eét  di 
sang  répandu.  Dans  sa  aiguification  politique»  te  réenlIM  M 
favorable  à  la  coalition,  et  remplit  les  espérancesque  l'happe» 
sition  en  avait  conçues.  H  n'y  avait  point  encore  lie«i  de  sup- 
poser que  les  nouvelles  ebaatibres  voulussent  renversereuM 
chose  que  le  ministère  et  le  système.  Mais  telle  semUaM  éM 
la  fermeté  de  leur  résolution  sur  ce  points  qu'aucun  cMkto 
ne  pouvait  les  détourner  de  ce  but ,  fût-ce  la  personne  es 
régent  lui--mdme.  Dans  rincertitode  des  éfvénenerts,  IM 
chose  était  du  moins  certaine  :  c*estque  les  nouvelles  Airth 
bres  voudraient  une  autre  politique  et  qu'elles  atsient  afee 
elles  les  vœux  et  l'appui  du  pays.  Le  ministère  comprit  dès- 
lors  qu'il  n'échapperait  pas  aux  difficultés  d'admîadsMios 
qui  se  préparaient,  et  que  son  existence  ne  tarderidt  pasl 
devenfa*  impossible.  Il  déclara  au  régent  que  telle  étaitmiepi* 
nionetqu'Unepouvaitquepenseràlaratriite(l6Mi»).lMi 

le  régent  refusa  d'accepter  la  déiniasîon  du  eabhset ,  en  M 
demandant^cçmme  un  ser^aupays,  de  lesler  au  pouf* 
Jusqu'à  ce  que  la  minorité  se  IttI  déclarée  dans  les  eoitii* 
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ia  lénee  é'outtfiinrB  eut  Ucu  le  3  avril.  Ge  (bt  le  régent 
qui  donna  lecture  da  discours  d'otage*  Aucmie  des  qites- 
tiOBi  4ai  agftoîeiit  en  oe  mcMneni  TBapagne  n'était  traitée 
arec  clarté  dans  ce  diseoars. 

Après  quelques  paroles  insignifiantes ,  il  y  était  dit  que» 
depuis  la  précédente  législature,  aucune  altération  notable 
n'était  surrenue  dans  les  relations  du  pays  avec  h»  gpu- 
wnemmto  élrangem. 

La  wite  était  Mnsaorée  à  TexpoeRion  des  réToraies  que 
le  ffliiMère  regardaittomme  nécessaires  et  se  propoaait  de 
présenter  aux  Chambres.  Tel  eût  été  un  projet  de  loi  pour 
rorganisatioD  définitive  du  pouvM*  judiciaire  et  Taméliora** 
tin  d0i  oodea*  Après  «vdir  eonslaté  que  des  réforme* 
importantes  «raient  eu  Ken. dans  Tadministration'  et  la 
OûoiptaJHUté  des  revenus  publies  et  dans  le  système  qal  ^ 
giasait  U  vente  des  biens  nationaux,  le  ministère  recoonafs» 
9Mt  iaqilieiteBient  le  mauvais  état  des  finanoes  et  annonçait 
qaa  les  cortès  auraient  A  s'occoper  des  moyens  d^amâiorer 
et  d'assurer  le  crédit  piddie. 

Lanukrine était,  de  la  part  d«  pouvoir,  Tobjet  d'une  at* 
teatioQ  apéciaie  ;  plusienn  modificatioos  avaient  dA  aussi 
tee  iMiodtfites  dus  l'armée  pour  le  ioulagemeat  dea  po» 
pulations. 

«  Déjà  même,  disait  te  régent,  quelques  unes  ayaient  été  présentées  aux 
Girii^lor^pi*sat  insametlaatailieiidiiseilf  eneeparalrsere^  prudentes 
%aMÉln,iSt  y  «Srila  raitacher  avec  loals  Uffèree  paUl^iie  à  ta  répression 
«Tu  BHl  si  gnve. 

•  L*araiée,coiitioa«l-il,aélé  à  cette  époque,  eonme  toujours,  un  modèle 
^MberdiBilioB  st  de  diaeipliBe  seul  bien  que  de  valeur  et  de  fidélité. 
OHte  à  tes  «ertw  et  à  la  aoopérailM  dgaionent  neMe  et  déeidée  de  la  garde 
■atûmale,  la  eommolion  qui  eût  été  si  tetale,  si  on  Veut  laissée  respirer,  a  été 
Moirée  à  son  début  et  la  Jtf  am|ttîllîlé  a  été  «oofliipiéteiiicDt  rétablie.  » 

Le  régent  aiBraMit  qu'à  la  faveinr  de  cette  tr«i»quilliié  les 
ûiiéréts  matériels  dû  paya  prenaient  ehaque  jour  plus  d'ac* 
froissement,  que  les  communications  se  développaient^  que 
l'agriculture  ^  Tindiistrie  donnaient  une  pbas  forte  impul- 
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sion  au  commerce  et  que  rinduatrie  publique  recevait  des 
améliorations  considérables. 

Il  constatait  le  rétablissement  de  Tordre  dans  tout  le 
royaume»  et  terminait  par  ces  paroles  : 

«  Moment  bien  heureux  où  les  Corlès  et  le  gouTeraonent  trouvent  Yat- 
casion  glorieuse  (que  leur  patriotisme  ne  laissera  pas  échapper)  de  faire  ce 
que  la  nation  désire  et  ee  que  nous  devons  à  Tauguste  et  Jeune  princesse 
que  nous  voyons  assise  ici  sur  le  trône  de  ses  ancêtres  !  Des  lois  consolidai 
l*Élat  sur  ses  bascis,  des  lois  propres  à  ouvrir  les  sources  de  la  prospérité 
publique,  voilà  ce  que  désire  le  pays,  voilà  ce  qui  convient  à  la  patrie  et  à  li 
reine  Isabelle  II.  Lorsque  S.  M.,  à  l'époque  fortunée  qui  approche,  prenén 
en  main  les  rênes  du  gouvernement  de  ses  peuples,  qu*elle  ne  rencontre  au- 
cun obstacle  au  bien  que  leur  prépare  son  cœur  généreux,  et  pulsse-l-dte, 
dans  les  apidaudisaements  et  les  bénédictions  qu'elle  entendra  autour  d'elle, 
recuâllir  le  tivâX  le  plus  précieux  de  nos  soins  et  de  nos  sacrifiées  !  » 

.  Les  premières  séancesdes  cortès,  consacrées  à  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  furent  signalées  par  une  grande  agitation. 
Beaucoup  d'élections  fui:ent  annulées  ou  attaquées  par 
exemple ,  celles  de  Badajoz  et  de  Ségovie.  Celle  de  M.  Ar- 
guêlles,  tuteur  de  la  reine ,  fut  môme  mise  en  question 
comme  illégale.  On  prétendit  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  et 
d'employé  de  la  maison  royale,  il  ne  pouvait  être  élu  par 
Madrid.  Le  patriarche  de  la  liberté  espagnole  Jse  défendit 
avec  dignité. 

c  C*est»  dit-il,  la  première  fois  que  Ton  met  en  cause  un  tntenr  royal  11 
est  (âcbeux  qu*on  ait  commencé  par  un  tuteur  sorU  des  rangs  du  peuple  et 
que  les  Chambres  ont  spontanément  promu  à  ces  roncUons  qu'U  n*avait,  iBi» 
ni  désirées,  ni  sollicitées.  Insister  sur  mon  incapacité  légale,  a}oute-t-il,e'eit 
vouloir  m*obliger  à  me  démettre  de  la  tutelle.  On  n'y  réussira  pas.  Je  n'a- 
bandonnerai la  tutelle  que  sur  la  décision  des  Cbambres  qiû  me  l'ont  eca- 
fiée.  > 

L'élection  de  M.  Arguëlles  fut  validée. 

Ces  débats  préliminaires  ne  furent  point  de  grande  con- 
séquence^  mais  ils  laissèrent  déjà  éclater  Tesprit  de  Toppo- 
siUon. 

La  session  prit  bientôt  un  caractère  plus  grave.  Le  sénat 
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\Qk  la  discussion  d'un  projet  d'adresse.  Formé  des 
créatures  d^Espartero,  moins  disposé  au  renversement  du 
système  que  la  Chambre  des  députés,  il  avait  nommé  une 
commission  fkvorable  au  gouvernement.  Le  projet  avait  été 
rédigé  par  un  des  hommes  les  plus  dévoués  au  régent,  à  ce 
qu'on  appelait  alors  te  parti  anglais,  et  conçu  dans  un  esprit 
entièrement  ministériel  et  anti-français.  Aussi,  après  avoir 
répondu  an  discours  du  régent,  en  déclarant  que  le  sénat 
était  prêt  à  seconder  les  intentions  administratives  du  pou- 
Yoir,  le  projet  témoignait  des  mauvaises  dispositions  de  ses 
rédacteurs  contre  la  France.  Nous  en  donnons  le  texte  : 

» 

«  D  est  hearenx  que  nos  relMkmfl  avee  les  goofemenieBls  élraogerf 
Braient  pte  souffert  d*altéraUon  notable,  n  faot  saiii  doute  que  les  motifli 
dlnimitié  qu'à  provoqués  l'éfénemeot  de  Barcelone  tis-à-Tisd'nn  goufar- 
Dcnent  ami  aient  entièrement  disparu,  et  que  Votre  Altesse  ait  la  certitude 
qoe  les  expressions  peu  mesurées  prononcées  par  un  homme  d*État 
(M.  Guizot)  et  dans  une  tribune  publique,  à  propos  de  fiits  qui  nous  eon- 
cenisient  exclusifement,  n'auront  pas  de  conséquence.  Le  sénat  espère  que 
la  dignité  et  Tindépendance,  ces  premières  exigences  de  toute  naUon  qui 
s'estime,  seront  toujours  à  couvert  dans  nos  relations  extérieures.  Les  espa- 
gnols qui  ont  combattu  trente  ans  de  suite  pour  ces  droits  sauront,  ait  be- 
soin, combattre  un  égal  nombre  d'années,  pour  les  consolider.  C'est  à  ces 
ifaisqae  Votre  Altesse  se  trouve  à  la  tète  d'une  nation  magnanime,  investie 
de  toute  son  autorité,  armée  de  de  toute  sa  force.  La  raison  et  la  JusUce^nt 
poor  nous  ;  pour  nous  aussi  est  l'opinion  publique  appuyée  sur  le  droit 
coBunun  des  nations-,  pour  nous  sont  enfln  les  sympathies  politiques  de 
penple  à  peuple,  sympathies  qui  s'opposent  à  la  rupture  de  la  bonne  bar- 
noBie  entre  deux  pays  auxquels  nul  intérêt  véritablement  national  ne  peut 
eooseiUer  une  rupture.ll  n'est  pas  admissible,  en  sçmme,  que  Votre  Altesse 
consente  Jamais  à  ce  que  nul  s'arroge  le  droit  d'influence  sur  nos  affaires 
intérieures  importantes  on  non,  à  ce  que  personne  considère  l'Espagne 
oooune  un  flef ,  comme  un  héritage  qui  lui  appartient;  à  ce  que  personne, 
cnifaiy  se  permette  avec  nous,  en  traitant  de  nos  plus  chers  intérêts,  le 
langage  d'une  supériorité  orgueUlense  et  Uen  moins  encore  le  ton  de  la 
Maace.» 

(Test  aiosi  que  la  commission  du  sénat  prétendait  répondre 
1  quelques  paroles  respectueuses  pour  TEspagne  et  cer- 
tainement dignes  et  modérées  du  ministre  des  affaires 

irm.  Msf.  pour  1843.  24 
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étrangères  de  France  (l).  Ge  document  était  inapiré  pirk 
même  esprit  qui  avait  dicté  les  accusations  de  M.  Gattienz 
contre  le  consul  français*  à  Barceloneet,  c*était  la  veogeanee 
tirée  de  la  satisfaction  que  le  gonvernement  espagnid  ayiit 
été  récemment  obligé  de  donnera  ce  sujet  k  la  France  »  «n 
désavouant  ces  accusations.  La  suite  de  Tadresse  était  coih 
sacrée  en  grande  partie  à  flétrir  du  point  de  vue  du  régeot 
la  conduite  de  la  presse  et  à  critiquer  en  termes  peu  sincàM 
les  complaisances  de  l'autorité  à  regard  de  ToppositioB. 

4  11  at  iioe  institution  qui  réclame  dans  le  plut  bref  délai  le  remèdtk 
plus  efQcaoe.  Voire  ÀUesseï  pour  des  motifs  que  le  sénat  respecte,  n*a  pu 
cru  devoiff  dans  son  discours,  faire  mention  du  déplorable  abus  que  Too  fait 
parmi  nous  de  la  liberté  de  la  presse.  Mais  le  sénat,  en  vous  parlant  de  It  si- 
tualion  et  des  besoins  du  pays,  ne  doit  pas  le  passer  sous  silence.  Ce  nVft 
pas  seulement  ici  un  abus  compromettant  de  la  manière  la  plus  grave  Ita- 
neur  des  individus  et  la  tranquillité  desfomUles,  par  suite  de  son  exleBsioi 
et  de  ses  vues,  il  est  venu  au  point  d'être  une  véritable  conspiration  coolre  ; 
l'État.  L*£spagne  voit  avec  répugnance  ce  débordement  qui  la  scandalise;  si 
Votre  Altesse,  d'accord  ayec  les  corps  législatifsi  n'adopte  pas  prompiemeit 
des  dispoûUons  convenables  pour  l'arrêter,  le  contenir,  cet  élément  si  pos- 
sant  de  liberté  et  de  progrés  se  convertira  bientôt  chef  nous  en  un  instn* 
ment  fatal  d'immoralité,  de  dissolution  et  de  barbarie.  Le  sénat,  enfin,  m  | 
peut  pas  manquer  d'applaudir  au  très-Juste  vœu  formé  par  Votre  ÂUesie  i 
de  remettre  à  notre  auguste  relue  Isabelle  11,  quand  viendra  pour  ellek 
moment  fixé  par  la  loi  pour  qu'elle  commence  à  gouverner,  un  roynm 
tranquille  et  florissant  ad  dedans,  respecté  au  dehors.  Ce  moment  approcha 
mais  les  efforts  de  Votre  Altesse  seront  inutiles,  vos  vues  et  vos  esp^ 
Tances  ne  se  réaliseront  pas,  s'il  n'est  pas  pourvu  è  tous  les  besoins  ex|iri* 
mes  avec  sollicitude  et  dans  un  bref  délai,  si  par  le  mojren  d'un  gourerM' 
ment  vigoureux  on  ne  donne  pas  de  la  force  è  rexécutlon  des  lois,  de  b  vie 
et  du  mouvement  à  radministration.  >  ' 

(1)  Voici  les  paroles  de  M.  Guizot  (Chambre  des  députée,  2  mars): Oof, 
n  y  a  un  point,  Il  y  a  une  question  dans  laquelle  noas  eroTona  iérleiiseMt 
^ue  les  intérêts  de  la  France,  ^8  grands  Intérêts  nationaia  font  tellMMit 


^      .  .  ^  dépouil* 

si  Ion  tentait  délivrer  TEspagne  à  une  influence  exclusive  et  meoa(a8<«> 
périllense  pour  nous,  si  l'on  teolait  de  faire  sortir  TEspagne  de  1agloriia« 
Çimille  qui  y  siège  depuis  Louis  XIV,  oh!  alors  Je  conseillerais  à  mon  mti 
à  men  pays  d*y  regtrderetd'aviser. 


1 
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Cette  manifestation  était  sans  doute  plus  capable  d*eotfe<» 
tenir  l'agitation  dans  les  esprits  que  de  les  calmer. 

Là  discussion  s'ouvrit  le  24  avril,  et,  malgré  les  Senti-' 
ments  ministériels  da  sénats  le  projet  d'adresse  renoontrft 
ime  vive  opposition. 

La  forme  en  fût  critiquée  par  M.  Olovarrieita,  commif 
É*écartant  des  usages  parlamentaires.  Il  reprocha  à  la  eatu* 
mission  de  n'avoir  point  imité  la  prudente  réserve  dtt  régent 

Un  autre  sénateur,  M.  Andovilla,  demanda  s'il  était  arrivé 
({uelques  complications  nouvelles  dans  les  relations  du 
psyset  de  la  France,  pour  que  la  commission  eût  cru  devoir 
Mre  une  pareille  démonstration.  M.  Gordova  émit  l'aVfs 
(lue  le  gouvernement  ayant  j  ugéà  propos  de  garder  le  silence 
sur  les  relations  extérieures,  la  commission  aurait  dû  agir 
de  même.  Puisqu'elle  avait  voulu  parier  de  la  France,  pour* 
quoi  ne  Tavait-elle  pas  fait  aussi  pour  l'Angleterre  et  Home, 
L*Espagne  n'avait-elle  pas  des  différends  religieux  avec 
Kome  ?  Et  l'Angleterre  n'était-elle  pas  soupçonnée  d'exer*- 
cer  une  influence  pernicieuse  sur  le  pays  ? 

M.  Infante  voyait,  au  contraire»  dans  plusieurs  dtscoori 
prononcés  dans  les  Chambres  ft*ançaises  une  justification 
des  termes  dans  lesquels  la  commission  s'était  exprimée  sur 
It  poUtiqoe  extérieure.  M.  Guiiot  n'avait-ii  pas  dit  que 
le  cabinet  français  saurait  soutenir  par  la  force  de» 
armes  la  reine  d'Espagne ,  si  son  trône  était  menacé  f 
II  s'agissait  de  la  reine  Isabelle ,  dont  le  trdne  était  en-» 
tonré  de  loyaux  et  fidèles  Espagnols  toujours  prêts  à 
la  défendre.  «  Il  n'y  a  jamais  eu  de  régicides  en  Espa- 
gne, ajoutait  M.  Infante;  il  n'en  est  pas  ainsi  en  Franee.» 
Ea  Ce  qui  touchait  le  mariage  de  la  reine ,  il  déclara  qu'il 
s'opposerait  formellement  h  ce  qu'on  lui  donnAt  un  époux 
qui  ne  serait  pas  du  goût  de  la  nation. 

Un  autre  membre,  M.  Campazano,  fit  entendre  des  cri- 
tiques sévères.  Suivant  lui,  un  corps  législatif  ne  devait  pas 
traiter  les  questions  que  le  gouvernement  lui-même  évitait 
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de  spécifier  dtns  son  discours  d*oavertare.  Pourquoi,  d^ail- 
leurs,  altacher  au  discours  de  M.  Guizot  une  imporUnce 
plus  grande  que  celle  qu'il  devait  avoir?  Pourquoi  chercher 
dans  ses  paroles  autre  chose  que  Texpression  des  vues  per- 
sonnelles d'un  homme  qui ,  ministre  aujourd'hui ,  peut  ne 
plus  Tétre  demain  ?  En  prenant  Tinitiative  la  commissioQ 
avait  fait  preuve  d'une  rare  imprudence.  Elle  se  devait  & 
elle-même,  elle  devait  au  pays  qu'elle  avait  compromis  de 
modifier  la  rédaction  de  son  projet  d'adresse*  Le  laisser  sub- 
sister dans  sa  teneur  actuelle ,  ajouta  l'orateur ,  aurut 
l'immense  inconvénient  de  justifier  en  quelque  sorte  ce  que 
l'on  a  dit  ailleurs  des  divisions  du  parti  libéral,  dont  une 
fraction  était  qualifiée  de  parti  français  et  l'autre  de  parti 
anti-français.  Le  sénat  ne  pouvait  pas  donner  la  consécratioa 
de  son  vote  à  ces  absurdes  qualifications. 

M.  Héros  pensait  que  la  commission  avait  rendu  un  im- 
mense service  au  pays  par  le  langage  dont  elle  proposait 
l'adoption  au  sénat.  Des  paroles  comme  celles  de  M.  Guizot 
ne  pouvaient  pas  rester  sans  réponse.  Il  en  résultait,  ea 
eSet,  que  le  trône  d*Espagne  appartiendrait  moins  en  réalité 
à  Isabelle  II  qu'à  U  maison  de  Bourbon,  puisqu'au  diredeoe 
ministre  la  reine  ne  devait  épouser  qu'un  Bourbon.  Et  corn* 
ment  M.  Guizot  avait-il  qualifié  les  princes  de  cette  mai- 
son ?  Il  les  avait  appelés  glorieux.  Notre  histoire  est  U, 
continuait  l'orateur,  pour  attester  que  les  Bourbons  n*OQt 
fait  que  nous  ruiner.  Pourquoi  la  reine  d'Espagne  n'époo- 
serait-elle  qu'un  Bourbon  ?  La  loi  fondamentale,  les  règle- 
ments de  1834  et  1837  n'ont-ils  pasl)anhi  Don  Carlos  et  les 
princes  de  sa  famille  ?  Si  Tétranger  pouvait  ainsi  librement 
et  arbitrairement  disposer  de  la  main  de  la  reine,  il  ne  s'ar- 
rêterait pas  en  si  beau  chemin,  et  ilne  tiendrait  qu'à  lui  de 
déchirer  plus  tard  la  «onstitution. 

M.  Marliani  ^outa  qu'il  était  étrange  que  tous  les  ans 
l'Espagne  se  vit,  pour  ainsi  dire,  traduite  à  la  barre  des 
chambres  françaises.  Il  termina  en  disant  que  la  commifi- 
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«fliOQ  n'avait  pas  eu  la  pensée  de  se  montrer  hostile  à  cette 
puissance.  La  commission  avait  voulu  seulement  donner 
à  la  France  on  conseil  d'ami  et  la  prévenir  officieusement 
qa'en  Espagne  il  n'y  a  pas  de  parti  qui  puisse  être  qua* 
fifié  de  parti  français. 

Le  ministère,  qui  n'avait  aucune  foi  dans  la  situation,  se 
montra  dans  toute  cette  discussion  incertain,  gêné  et  presque 
indifférent. 

La  coalition  n'était  pas  assez  forte  dans  le  sénat  pour  y 
obtenir  une  influence  marquée  sur  les  votes.  Cependant 
le  factum  de  la  commission  contre  la  France  ne  pouvait  pas 
itre  admis  tel  qu'il  avait  été  présenté,  ne  fût-ce  que  pour  la 
inolence  de  la  forme.  La  commission  sentit  elle-même  le 
besoin  de  le  modifler. 

Yoici  le  texte  do  nouveau  paragraphe  tel  qu'il  sortit  de' 
ses  délibérations. 

•  C'est  une  eîrconstance  heureuse  que  nos  rélaUons  avec  les  gouvenie» 
Dents  des  autres  pays  n'aient  soufTert  dans  les  derniers  temps  aucune  aUé* 
raUon  notable.  Les  désagréments  oecasionés  vis-à-vis  d'un  cabinet  amf^ 
parles  événements  de  Barcelone,  ont  sans  doute  disparu,  et  Votre  Altesse 
doit  être  certaine  que  les  expressions  peu  mesurées  articulées  par  un  bomora 
d*Étatà  une  tribune  publique,  sur  des  aftûres  qutjioas  sont  personnelles 
etqoiDous  regardent  exclusivement,  n'auront  pas  de  conséquence.  Le  sénat 
espère  que  les  deux  biens  précieux  d'une  nation  qui  s'estime,  l'honneur  et 
rindépeodance,  seront  toujours  à  couvert  dans  nos  relations  extérieures. 
Les  sacrifices  immenses  faits  par  les  espagnols  pour  leur  liberté  et  pour 
l'hoDoenr  seraient  vains,  s'ils  consentaient  à  ce  que  Ton  fe  permit  ainsi  de 
les  blesser  et  de  leur  porter  atteinte.  Votre  AUesse^placéeàla  tête  de  ce 
peuple  magnanime  et  susceptible,  est  bien  certaine  qu'il  ne  reconnaît  à  per- 
sonne le  droit  de  le  diriger  à  son  caprice,  et  beaucoup  moins  encore  pour 
Tobjct  principal  des  expressions  dont  il  s'agit  que  pour  tout  autre,  t 

La  pensée  restait  la  même  ;  la  forme  était  changée*  Cette 
nouvelle  rédaction  ne  devait  pas  encore  satisfaire  tous  les 
esprits.  Plusieurs  amendements  furent  présentés,  soutenus 
avec  force  par  leurs  auteurs,  mais  repoussés  par  la  Chambre, 
et  après  un  débat  qui  ne  fut  pas  moins  vif  que  le  premier. 
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OÙ  86  produicirent,  de  la  part  des 'Orateurs  qui  avaient  oooi- 
battu  la  eommission,  les  mdiqes  conseils  pleins  de  sagesse, 
et  de  la  part  de  ceux  qui  Tavaient  défendu,  de  M.  Marliani 
surtout,  les  mômes  exagérations  de  patriotisme ,  le  sénat 
adopta  la  seconde  rédaction  du  paragraphe. 

Les  autres  paragraphes  de  l'adresse  furent  discutés  avec 
plus  de  mollesse.  La  question  des  finances  amena  à  la  tri-: 
hune  M.  Mariiani,  qui  fit  entendre  en  cette  occassion  des 
paroles  sages  et  utiles.  Il  essaya  de  prouver  qu'il  ne  fallait 
pas  désespérer  de  la  situation  financière.  Il  invoquait 
l'exemple  de  la  Prusse.  Suivant  lui ,  le  vice  des  finanees 
était  dans  Tadministration  elle- môme.  Le  désordre  remon- 
tait aux  premiers  temps  de  la  monarchie;  la  réorganisation 
ne  pouvait  pas  s'accomplir  en  un  jour.  Au  reste,  le  meilieor 
remède  paraissait  être  à  M.  Marliani  la  stabilité  du  pouvoir. 

L'orateur  cherchait  encore  dans  la  situation  financière 
de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  etc.,  des  rai- 
sons pour  l'Espagne  d'avoir  confiance  et  de  prendre  de  la 
peine.  Il  fallait  descendre  au  fond  de  la  question  et  ne  pas 
se  contenter  de  rogner  quelques  émoluments  d'employés  \ 
il  fallait  avant  tout  régulariser  le  système  administratif, 
chercher  un  système  de  recettes  plus  prompt,  plus  facile  at 
qui  ne  laissât  aucune  prise  à  la  fVaude.  L'orateur  terminait 
en  conseillant  une  loi  sur  les  pensions,  qui  réduisit  les  frais 
des  retraites  et  la  répression  de  la  contrebande  par  l'abais- 
sement des  tarifs. 

La  question  de  Barcelone  offrit  aussi  quelque  intérêt 
De  tous  les  discours  qui  furent  prononcés  i  ce  sujet, 
un  seul  mérite  d'ôtre  signalé.  C'est  le  discours  du  capi- 
taine -  général  Seoane ,  essayant  de  justifier  la  con- 
duite du  pouvoir  et  la  sienne  dans  le  bombardement  de 
Barcelone.  Le  général  s'attachait  à  démontrer  que  cette 
ville  recèle  dans  son  sein  un  grand  nombre  d'individus  tiir« 
bulents  et  suspects  qui  ne  vivent  que  du  désordre  public 
et  «ont  toujours  prêts  à  y  fomenter  l'éinente.  Omatéêt» 
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lé  baron  de  Meer.  ibi  éUiont  rentrés  avec  le  général  Seoane 
lai*méme.  Ces  ÎDdiTidus  araient  réelamé  une* indemnité 
pour  les  dommages  réels  on  prétendus  que  TexU  leur  avait 
fait  éprouver,  et  plusieurs  d'entre  eux  qui  n'avaient  jamais 
possédé  100  duros  en  avaient  demandé  13,000.  C'est  la 
difficulté  d'obtenir  le  remboursement  qui  leur  avait  suggéré 
la  pensée  de  démolir  la  citadelle.  On  savait  que  les  terrains 
oecupés  par  la  citadelle  n'étaient  pas  payés ,  et  il  avait  été 
convenu  que  ce  terrain  serait  divisé  en  lots. 

«  n  est,  c^ntlnusit  rorstear,  il  est  nue  Yllle  riche,  iiidustriease,  comipeiv 
çsBte,  mMritiniey  pour  rinlérêt  de  laquelle  l'Espagne  se  résigne  à  payer 
S  réaux,  les  produits  quelle  pourrait  obtenir  à  3  réaux,  e*est  Barcelone. 
Le  gonTemement  Ta  gfttée  par  des  concessions  inonîes.  Barcelone  possède 
un  tiôtel  des  monnaies  sous  la  dlreellon  d^sne  Juste  sans  respoosalâlité*  A 
Bareelese,  rourrier  esl  parvena  à  Sxer  lui^niêine  le  prix  de  ses  journées  : 
un  lissoir  qui  lui  coûte  quelques  heuresd*nn  travail  purement  mécaniqpe  loi 
rapporte  7  r,  1}2  par  Jour;  une  femme,  en  attachant  des  flis,  gagne  6  f.  1/2, 
et  ces  prix  exagérés  ont  élé  obtenus  par  voie  de  menace.  Aussi,  toute  la  po- 
pulilion  ourrlère  afflue-t-elle  à  Barcelone.  Pour  Wsgt  mine  bras  quil  fiut^ 
il  on  vient  quarasts  mille,  et  la  pémrie  qui  eu  résnlle  est  la  source  de  toutes 
les  léditioas.  Cette  population  est  déprarée  par  les  sociétés  secrètes  qui  ont 
misé  tousses  priodpes  religieux,  moraux  et  sociaux.  Cette  masse  ignorante 
est  dévouée  aux  doctrines  de  Foufvier,  au  point  qu*on  ne  peut  se  montrer 
dans  la  ville  en  voiture  ou  avee  des  .vêtements  de  luxe  sans  courir  risque 
d'être  insulté.  » 

L^adresse  fut  adoptée. 

Le  calme  qui  avait  presque  toujours  régné  dans  ces 
débats  contrastait  avec  Tagitation  qui ,  au  môme  moment , 
se  manifestait  dans  Tautrc  chambre.  La  majorité  n*y  resta 
pas  longtemps  douteuse.  La  vérification  des  pouvoirs  ayant 
ététerminée  le  30  avril,  un  des  chefs  de  la  coalition,  M.  Cor- 
tioa,  fat  nommé  le  même  Jour  à  la  présidence,  à  une  assez 
grande  majorité  ;  les  vices-présidents  et  les  secrétaires 
forent  pris  dans  la  môme  fraction  de  la  Chambre. 

Le  lendemain,  le  débat  de  l'adresse  dans  le  sénat  fut  in- 
terrompu  par  une  communication  du  ministre  de  la  marine. 
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qai  annonçait  que  le  cabinet  tout  entier  avait  réitéré  sa 
démission  ;  que  le  régent  Tavait  acceptée  et  qu'il  ayait  fait 
appeler  M.  Gortina  et  Tavait  chargé  de  la  formation  dn 
nouveau  ministère. 

M.  Gortina  déclina  la  haute  mission  qui  lui  était  confiée. 
Une  autre  combinaison  fut  tentée  par  le  régent  avec  nn 
député  de  Barcelone,  Don  Joaquin-Maria  Lopez.  Le  9  nui 
parut  une  ordonnance  qui  le  nommait  au  ministère  de 
grftce  et  de  justice,  et  à  la  présidence  du  conseil. 

M.  Lopez  eut  pour  collègues  :  aux  affaires  étrangères , 
M.  Aguilar  ;  à  la  guerre,  le  général  Francisco  Serrano  \  i 
la  marine ,  M.  Joaquin  Prias  *,  aux  finances ,  M.  Miguel 
Aiilon  ;  à  Tintérieur,  M.  Firmin  Caballero  {Foy. ,  à  TAppen- 
dice,  les  ordonnances  de  nomination). 

Le  chef  de  cette  administration  n'apportait  peut-être 
pas  au  pouvoir  de  grands  talents ,  mais  de  bonnes  inten- 
tions; il  ne  s'y  présentait  pas  avec  la  réputation  d'un 
chef  de  parti,  mais  avec  Testime  des  gens  de  bien.  Esprit 
honnête  et  disposé  à  la  modération,  il  ne  manquait  cepen- 
dant point  de  fermeté  dans  le  caractère  ;  s*il  n'était  pas  apte 
à  concevoir  de  grandes  choses ,  il  avait  assez  d'énergie 
pour  vouloir  fortement  ce  qu'il  avait  congu.  Il  ne  se  mé- 
prenait pas  lui-même  sur  sa  valeur  politique,  et  s^en  esjfSr 
qua  en  paraissant  pour  la  première  fois  devant  la  Chambre 
comme  ministre.  II  dit  que,  désireux  de  la  retraite,  il 
avait  d'abord  manifesté  une  répugnance  marquée  pour 
les  fonctions  qu'on  lui  venait  de  confier;  il  fit  à  peu 
près  le  même  aveu  pour  ses  collègues  ]  il  annonçait  ainsi 
à  la  chambre  qu'elle  ne  devait  attendre  du  ministère  qu'une 
politique  honnête  et  modérée. 

Quant  à  cette  politique  en  elle  même ,  il  en  traça  immé- 
diatement le  programme  tel  qu'il  croyait  Tavoir  arrêté  avec 
le  régent.  Il  prenait  pour  régie  de  conduite  vis-à-vis  da 
pouvoir  suprême  le  principe  que  le  roi  règne  et  ne  gou- 
verne pas,  et  la  responsabilité  des  ministres,  et  dès  à  pré- 
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sent  il  annonçait  qae  dans  pen  de  temps  il  présenterait  à 
la  Chambre  un  projet  destiné  à  consolider  à  tout  jamais 
cette  responsabilité  qui  Jusqu'ici,  n'avait  pas  été  une  vérité. 
Dans  ses  rapports  avec  le  pays  »  le  ministère  s'imposait^ 
d'une  part,  la  plus  rigoureuse  soumission  à  la  constitution 
et  aux  usages  parlementaires,  de  l'autre,  le  devoir  de  tra- 
vailler aux  reformes  auxquelles  le  pays  lui  semblait  avoir 
droit  (^oy.  à  l'Appendice). 

Tel  était  le  programme  de  M.  Lopez  -,  le  même  jour  où 
la  Chambre  des  députés  recevait  cette  communication , 
elle  entendait  la  lecture  du  projet  d'adresse.  Ce  projet  dif- 
férait essentiellement  de  celui  du  séuat  dans  son  esprit 
comme  dans  les  termes.  Au  paragraphe  consacré  aux  rela* 
tiens  extérieures  on  lisait  dans  l'adresse  du  congrès: 

«  La  Chambre  se  félicite  d'apprendre  que  nof  relaUens  anicales  avec 
d'antres  pays  se  sont  maintennes  sans  altération  notable.  Elle  eoDprendqae 
la  pmdenœ  et  la  bonne  foi  de  la  nation  espagnole  sont  les  meilleurs  titres 
que  le  gODTernement  puisse  inroquer,  pour  se  condlier  le  respect  et  laeon- 
âéération  des  étrangers,  pour  fortifier  les  alliances  formées  et  étendre  nos 
relations  sans  détriment  de  Tindépendanee  nattonale,  qu'il  importe  de  main- 
tenir  en  lodi  point  intacte. 

Passant  aux  questions  d'intérieur ,  le  projet  reconnais- 
sait l'urgence  d'une  meilleure  organisation  judiciaire  et 
d'une  réforme  des  codes,  et  exprimait  le  désir  de  voir  un 
article  de  la  constitution  introduire  dans  les  tribunaux  cri* 
minels  l'institution  du  jury ,  si  nécessaire  pour  la  défense 
et  la  civilisation  du  peuple. 

Le  paragraphe  relatif  aux  finances  était  un  blâme  éner- 
gique de  la  conduite  du  pouvoir.  En  voici  le  texte  : 

«  Le  congrès,  usant  de  la  plus  haute  de  ses  attributions,  se  livrera  à  l'exa- 
nten  des  budgets  et,  sans  perdre  de  Tue  l'état  de  gêne  d'un  peuple  Yiclime 
de  tant  de  désastres»  il  contribuera  à  introduire  efficacement  dans  les  fi- 
Daoces  l'ordre  et  l'ôconomie  qui  doivent  les  régénérer.  Sans  le  concours  des 
GliambreSjdes  contributions  ont  été  exigées;  il  a  été  illégalement  et  impo- 
iiHquement  procédé  à  Taffermage  des  riches  produits  d'AUnaden;  et,  au  mé- 
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oA  se  produisirent,  de  la  part  desorateurs  qui  ayaient  com- 
battu la  commission,  les  mdiQes  conseils  pleius  de  sagesse. 
et  de  la  part  de  ceux  qui  Tavaient  défendu,  de  M.  Marliani 
eurtQut,  les  mômes  exagérations  de  patriotisme  »  le  sénat 
adopta  la  seconde  rédaction  du  paragraphe* 

Les  autres  paragraphes  de  l'adresse  furent  discutés  avec 
plus  de  mollesse.  La  question  des  finances  amena  à  la  tri-; 
bune  M.  Marliani,  qui  fit  entendre  en  cette  occassion  des 
paroles  sages  et  utiles.  Il  essaya  de  prouver  qu'il  ne  fallait 
pas  désespérer  de  la  situation  financière.  Il  invoquait 
Texemple  de  la  Prusse.  Suivant  lui  >  le  vice  des  finances 
était  dans  Tadministration  elle-même.  Le  désordre  remon- 
tait i^ux  premiers  temps  de  la  monarchie  ;  la  réorganisation 
ne  pouvait  pas  s'accomplir  en  un  jour.  Au  reste,  le  meilleur 
remède  paraissait  être  à  M.  Marliani  la  stabilité  du  pouvdr. 

L'orateur  cherchait  encore  dans  la  situation  financière 
de  la  France,  de  rAngleterre»  de  la  Hollande,  etc.,  des  rai- 
sons pour  l'Espagne  d'avoir  confiance  et  de  prendre  de  It 
peine.  Il  fallait  descendre  au  fond  de  la  question  et  ne  pas 
se  contenter  de  rogner  quelques  émoluments  d'employés  ; 
il  fallait  avant  tout  régulariser  le  système  administratif  i 
chercher  un  système  de  recettes  plus  prompt,  plus  facile  et 
qui  ne  laissât  aucune  prise  à  la  ftraude,  I/orateur  terminait 
en  conseillant  une  loi  sur  les  pensions,  qui  réduisit  les  frais 
des  retraites  et  la  répression  de  la  contrebande  par  l'abais- 
flement  des  tarifs. 

La  question  de  Barcelone  offrit  aussi  quelque  intérêt 
De  tous  les  discours  qui  furent  prononcés  à  ce  sujet, 
un  seul  mérite  d'être  signalé.  C'est  le  discours  du  capi- 
taine -  général  Seoane ,  essayant  de  justifier  la  con- 
duito  du  pouvoir  et  la  sienne  dans  le  bombardement  de 
Barcelone.  Le  général  s'attachait  à  démontrer  que  cette 
ville  recèle  dans  son  sein  un  grand  nombre  d'individus  tur- 
bulents et  suspects  qui  ne  vivent  que  du  désordre  public 
et  sont  toujours  prêts  à  y  fomenter  l'émeute.  Chassés  pir 
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Je  baron  de  Meer,  ilfl  étaient  rentrée  avec  le  général  Seûane 
loi-méme.  Ces  iodividua  araieot  réclamé  une  *  iDdemmté 
pour  les  dommages  réels  ou  prétendus  que  Texil  leur  avait 
fait  éprouver,  et  plusieurs  d'entre  eux  qui  n'avaient  jamais 
possédé  100  duros  en  avaient  demandé  13,000.  C'est  la 
difficulté  d^obtenir  le  remboursement  qui  leur  avait  suggéré 
la  pensée  de  démolir  la  citadelle.  On  savait  que  les  terrains 
occupés  par  la  citadelle  n'étaient  pas  payés  »  et  il  avait  été 
convenu  que  œ  terrain  serait  divisé  en  lots. 

«  11  tÊlf  €aaUDV9U  Vorateor,  U  est  hua  ville  ricbe,  iodnsbleuse.  eommer» 
çaote,  marilîmey  pour  rintérêt  de  laquelle  Tfispagne  se  résigne  à  payer 
8  réaux,  les  produits  qu*elle  pourrait  obtenir  à  3  réaax,  e*est  Barcelone. 
Le  gooTemement  l*a  gâtée  par  des  eoncessions  fnonles.Bareeloiie  possède 
un  hôtel  des  monnaies  sous  la  dlreetlos  d*ane  Junte  sans  respoosaMIité.  A 
Btfeelone,  l'ourrier  est  parvetin  i  Sxer  luI-mdiBe  le  pri^  de  ses  journées  : 
un  Ussoir  qui  loi  «eûte qudques  heure^d'un  travail  purement  mécanique  lui 
rapporte  7  f.  122  par  Jour;  une  femme,  en  attachant  des  fils,  gagne  6 1. 1/2, 
et  ces  prix  exagérés  ont  élé  obtenus  par  voie  de  menace.  Aussi,  toute  la  po- 
pulation ouvrière  afflue-t-elle  à  Barcelone.  Pour  vingt  mille  bras  qu'il  f$nî, 
il  on  vient  qiisrastê  maie,  et  b  pémirte  qui  es  résulte  est  la  seuree  de  toutes 
l«i  séditùNis.  Cette  population  est  dépravée  par  les  sociétés  secrètes  qui  ont 
ndaé  tousses  principes  reli^eux,  moraux  et  sociaux.  Celte  masse  ignorante 
est  dévouée  aux  doctrines  de  Fourvier,  au  point  qu*ott  ne  peut  se  montrer 
dans  la  ville  en  voiture  on  avec  des  .vêtements  de  luxe  sans  eonrlr  risque 
d*llre  insulté.  » 

L*adresse  fut  adoptée. 

Le  calme  qui  avait  presque  toujours  régné  dans  ces 
débats  contrastait  avec  Tagitation  qui ,  au  môme  moment, 
se  manifestait  dans  l'autre  chambre.  La  majorité  n'y  resta 
pas  longtemps  douteuse.  La  vérification  des  pouvoirs  ayant 
été  terminée  le  30  avril,  un  des  chefs  de  la  coalition,  M.  Cor- 
ttna»  fut  nommé  le  même  jour  à  la  présidence»  à  une  assez 
grande  majorité  ;  les  vices-présidents  et  les  secrétaires 
furent  pris  dans  la  même  fraction  de  la  Chambre. 

Le  lendemain  »  le  début  de  l'adresse  dans  le  sénat  fut  in- 
terrompu  par  une  communication  du  ministre  de  la  marine. 
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men  da  second  paragraphe  (18  mai)  sans  qu'aucun  membre 
du  cabinet  eût  encore  pris  la  parole. 

M»  Lopez  monta  à  la  tribune  pour  expliquer  le  silence 
que  lui  et  ses  collègues  avaient  jusqu'alors  gardé.  Il  dit  que 
le  projet  lui  paraissait  contenir  trois  idées  dont  les  deux 
premières  étaient  une  manifestation  en  faveur  du  bien 
public  et  des  améliorations  matérielles  ;  la  troisième  était 
une  accusation  contre  le  ministère.  Dans  son  programme, 
M.  Lopez  s*était  hautement  expliqué  sur  les  deux  pre* 
mières-,  il  ne  croyait  pas  devoir  adopter  la  troisième.  A 
cette  explication  qui  s'accordait  parfaitement  avec  les  vaes 
modérées  du  ministère ,  M.  Lopez  n'ajouta  que  peu  de  pa- 
roles sur  la  situation  ;  mais  le  même  jour ,  avant  que  les 
députés  se  fussent  séparés,  il  reparut  à  la  tribune  pour 
présenter  deux  projets  de  loi ,  un  projet  d'amnistie  et  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  pour  la  commission  cbaiigée 
de  la  rédaction  des  nouveaux  codes. 

Le  lendemain ,  une  nouvelle  qni  produisit  une  grande 
sensation  se  répandit  dans  la  Chambre.  Le  régent  ayant 
refusé  d'accéder 'à  la  destitution  des  généraux  Linage 
et  Zurbano ,  le  ministère  avait  résigné  ses  pouvoirs  et 
sa  démission  avait  été  acceptée.  Le  congrès  reçut  avec 
affliction  cette  nouvelle.  Plusieurs  députés,  à  la  tête  des- 
quels se  trouvait  M,  Olozaga ,  s'entendirent  sur  la  rédao- 
tion  d'un  message  qu'ils  proposèrent  d'adresser  au  régent 
pour  lui  remettre  en  mémoire  l'esprit  du  congrès.  Cette 
proposition  était  ainsi  conçue  : 

•  Noas  prions  le  congrès  de  Toaloir  bien  voler  un  message  à  S.  A.  S.  le 
^régent,  pour  lui  témoigner  tout  le  (flaisir  que  la  Chambre  a  éprouTé  en  r^ 
cevant  le  projet  de  loi  d*amnistle  et  lui  faire  connaître  Tespérance  qu'elle  a,  en 
conséquence,  de  le  voir  diriger  Jusqu*au  10  octobre  1844  les  destinées  de  la 
nation  conrormémen^  à  rintérêt  du  pays  et  à  toutes  les  conditions  essen- 
tiel les  d*nn  gouremement  parlementaire.  » 

I 

M.  Olozaga  prit  la  parole  pour  développer  la  proposition, 
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et  le  fit  en  tormee  sur  le  seoB  desquels  il  n'y  avait  pas  i  se 
n^FiMidre* 

«  Le  déftir  ardent  des  Chambm  de  faire  le  bien  da  pays ,  dit-il,  et! 
kareosement  tel  que  doos  ponTons  le  désirer.  Les  rois  eonstttationiiels 
ft  ceiB  qoi  les  rempiaeent  n*OBt  d'autres  conseillers  naturels  et  légitinies 
fw  leurs  Binislres;  mais  si,  dans  les  monents  de  crise  pour  l'État,  lorsqno 
la  constitution  est  en  danger,  lo  pouToir  royal  n'a  pins  de  conseillers  ros* 
pensables,  c'est  le  devoir  des  Cbambres  légtslatîres,  des  représentants  de  la 
nation  de  lui  offrir  leurs  conseils  avec  tous  les  égards  et  tous  les  respects 
fii  lui  sont  dus.  » 

L'orateur  continua  au  milieu  des  applaudissements  de 
l'auditoire  :  L'amnistie  était  ime  mesure  récUmé  e  par  tous 
les  espagnols ,  une  mesure  qui  commandait  une  certaine 
maturité  et  le  plus  grand  calme  dans  les  délibérations  ;  il 
importait  qu'elle  fûit  proclamée  à  Tunanimilé  ;  on  le  savait, 
et  cependant  le  ministère  qui  venait  de  la  proposer  n'exis* 
tait  plus.  Sans  doute  le  régent  avait  fait  usage  d*nn  droit 
constitutionnel  que  le  congrès  respectait ,  mais  le  congrès 
voulait  aussi  que  Ton  respectât  leç  usages  parlementaires. 
La  politique  qui  convenait  en  ce  moment  au  pays,  agité  par 
tant  de  passions  et  divisé  par  tant  d'intrigues ,  c'était  une 
politique  de  réconciliation  ;  le  pays  avait  besoin  du  secours 
de  tous  les  bons  citoyens  pour  le  sauver  d'une  crise  qui 
avait  commencé  plus  promptement  qu'on  ne  Tavait  pensé. 
M.  Olozaga  ajouta  : 

«  Cette  crise,  nous  en  avons  le  pressentiment,  pourrait  nous  précipiter 
dans  l'abyme,  si  nous  n'étions  convaincus  de  rénergie  et  du  principe  parle- 
meniaire  qui  inspirent  tout  le  congrès  et  le  régent.  J'en  ai  pour  gage  ses 
lerriees  antérieurs.  Nous  l'avons  vu  respecter  les  pratiques  parlementaires, 
lorsqoll  a  mis  à  la  tète  du  gouvernement  les  hommes  qui  méritent  l'appui 
et  la  conflance  du  congrès,  et  aussi  longtemps  que  je  ne  verrai  pas  de  mi- 
lûstre  opposé  à  la  marche  noble  et  généreuse  de  celui  qui  a  présenté  le  pro- 
jet d'amnistie,  Je  ne  considérerai  pas  comme  perdue  irrévocablement  l'ai-* 
Uaneedtt  gouvernement  avec  la  représentation  nationale;  mais  Je  le  dis 
également,  et  Je  ne  crains  pas  d'engager  ma  parole,  si,  pour  notre 
Mbear,  le  régent  formait  un  ministère  qui  crût  pouvoir  continuer  la' 
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nardM  4ei  UriMOêM  ptMdwIi,  Mft*»|ipoyir  MlérMDaMil  nflelp» 
tis  illégaux,  en  prenant  des  mesures  conlraires  à  la  eonstitnliaif  lu  eda> 
mités  qui  ont  pesé  sur  l'Espagne  pendant  un  siècle  ne  seralenl  rien  anprès 
de  celles  qui  nous  menacent  pour  l'épnqne  de  la  nujnrilé  de  la  ratait  (Sm- 
aalieB  profonde).  » 

•  Mon  humble  opinion  el  mon  Tote  OBI  pen  de  poidSpaMis  Je  dédareéli 
à  présent  qoe,si  un  pareil  ministère  élmt  fmé^  je  romperma  snr  leslMap 
laa  lions  qnit  pour  lesenriea  do  mapntrioi  m'nnisaent  an  gonfenwsnt  Js 
renonoeraio  à  tonle  digûlé  et  à  servir  .nn  yyetnsmont  qnî  fmàl  le  m^ 
iHurdomon  pays  (ApptandiaseaMnta  répétés),  » 

M.  Olozaga  dénonçait  ensuite  an  complot  dont  il  y  avait, 
disait-il ,  des  preuves  ;  complot  tramé  par  des  assassins 
•  contre  la  vie  de  quelques  députés  ;  des  doctrines  sangui- 
naires étaient  parvenues  à  atteindre  de  hautes  régions  :  on 
avait  répandu  des  bruits  contre  Tamnistie;  on  avait  crié 
qu'il  s'agissait  de  proscrire  une  grande  partie  do  parti  libé- 
ral ;  et  c'est  ainsi  qu'on  avait  éveillé  ces  projets  détes- 
tables. 

Après  une  courte  discussion ,  le  projet  de  message  fut 
adopté  à  l'unanimité  moins  une  voix.  Une  députation  se 
rendit  immédiatement  auprès  du  régent  pour  lui  remettre 
le  message  du  congrès.  M.  Olozaga  fut  chargé  de  porter 
^^parole. 

Le  régent  répondit  en  termes  très-vagues. 

La  Chambre ,  qui  était  restée  assemblée ,  termina  cette 
remarquable  séance  par  le  vote  d'une  seconde  proposition, 
qui  avait  pour  but  d'adresser  des  remerciements  aux  mi- 
nistres démissionnaires  etdedéclarerqu'ils  avaient  consorvé 
jusqu'à  leur  sortie  des  affairas  la  confiance  d«  congrès. 

La  proposition  fut  adoptée  à  la  presque  onanioaité. 

De  ce  moment  les  événements  suivent  une  marche  pla^ 
rapide  ;  les  situations  deviennent  plus  claires }  fl  n'y  à  plus 
que  deux  grands  partis  dont  les  intentions»  les  desseins  n$ 
laissent  plus  de  doute  ;  d'un  eôté  sont  ks  exaltés  i  kê 
hommes  perdus  ,  des  aventuriers,  d'aveugles  partimis  i 
conduits  par  des  cheft  tels  que  Linage»  MendiuM» 
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Màrti«iii«  ZurbflQo }  tout  ce  que  Tiotérèt  partioalier  atUdie 
â  la  fortune  du  régent  ;  de  Tautre  côté  sont  à  peu  près  loue 
leshoffimee  que  leur  aagesae  et  un  vrai  patriolianie  ont  rendus 
utiles  à  FEspagne.  ceux  qui  ont  fait  preuve  de  moralité  et 
de  sdeoce}  les  modérés  et  ceux-là  mômes  qui»  après  avoir 
longtemps  soutenu  le  pouvoir  du  régent  et  fondé  leur  ave- 
nir politique  sur  Fappui  qu'ils  lui  priaient ,  n'ont  pm 
craint  de  se  séparer  de  lui  sitôt  qu'ils  l'ont  vu  entrer  dans 
les  voies  du  despotisme  et  de  I'illégalité« 

La  nomination  d'un  cabinet  présidé  par  M.  Gomez  Be- 
eerra»  et  dont  Mendizabal  faisait  partie  comme  ministre  des 
fiances,  mit  le  comble  aux  folies  d'Espartero  et  à  l'irrita^ 
tion  des  coalisés. 

Lorsque,  dans  la  séance  du  20  mars ,  M.  Becerra  se  pré- 
senta au  congrès  pour  y  donner  connaissance  de  la  liste 
des  ministres,  un  tumulte  effroyable  s'éleva  dans  rassem- 
blée 'y  le  général  Hoyos  »  son  collègue  dans  le  nouveau  ca- 
binet, était  entré  avec  lui  au  congrès  en  costume  militaire, 
sans  avoir  droit  de  siéger  comme  député  :  il  fot  contraint  de 
quiller  la  salle  ^  le  nom  de  Mendizabal  provoqua  des  ma- 
nifestations encore  plus  sévères  et  qui  témoignaient  d'un 
profond  mépris  de  l'assemblée  pour  Tbomme  qui  était  ap- 
pelé à  Tadminlstration  des  finances.  Le  mot  de  Voleur  fut 
prononcé. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  montrer  au  régent  que  tout 
gouvernement  était  impossible  avec  une  pareille  chambre, 
s'il  perMtail  à  suivre  la  route  qu'il  avait  prise  ;  et  dans 
fiOD  aveuglement  il  croyait  le  devoir  faire.  Dès  la  veille,  il 
avait  été  vivement? blessé  de  ce  que  le  président  n'avait 
poiat  levé  la  séance  et  de  ce  qb*)l  tétait  par  là  prêté  au 
vote  des  denx  propositions  qui  l'avaient  signalée.  Le  mi« 
aistère  jugea  donc  qu'il  devait  suspendre  la  session  et 
ajourner  les  certes  jusqu'au  27  mai.  Cette  résolution , 
signée  par  M.  Gomez  Bercèrra,  ayant  été  communiquée  le 
19  au  préeidefit  do  congrès  pat  un  lleutenant^colonel  qui 
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l'avait  appelé  hors  de  la  salle»  le 
qu^elle  eût  un  caractère  assez  officiel  ci 
lire  que  le  lendemain»  sur  Texemple  domè  pvkj 
du  sénat.  Sitôt  que  les  députés  en  recmtnt  k 
M.  Olozaga  s'élança  à  la  tribune  et  déclara  qoe,  povi 
rengagement  qu*il  avait  conti^cté  la  veille 
bre,  ils'était  démis  de  tous  les  emplois  qu'il 
nement.  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  1*4 
Certes  avait  été  communiqué  aux  représentants  da 
il  ne  croyaitjpas  que  le  gouvernement  eût  eo  le 
manquer  aux  pratiques  parlementaires;  roobli  quoi 
pouvait  critiquer  était  l'effet  du  trouble  qui  «gitaît 
aeillers  du  régent. 

%  Malhear!  coDUnaait  M.  Olozaga,  malheur  an  |iajs  fB*«i  fiml 
ctpriU  troublés!  malhenr  au  régent  qui  suirra  des  eoaseik  ée  eeUei 
car  alors,  comme  le  disait  hier  un  Journal  du  soir  :  c  Que  Dm  i 
trie  et  la  reine  !  •  (Tonnerre  d'applaudissements.) 

•  Le  grand  conflit  dans  lequel  le  pays  se  troure  n'a  d'unlre 
ftfttt  du  régent  d'aeeéder  à  la  deslitulion  d'un  homme.  Le  régent 
halance  la  natton  entière  avec  un  seul  homme,  et  pourtant  c*csl  dn 
celui-ci  que  le  plateau  a  penché. 

•  M.  le  président  ne  put  pas  lever  hier  la  séance;  la 
pays  se  serait  déclarée  contre  cette  détermination.  Si  la  séance  ne  fUfi 

I  Iffée  hier,  c'est  qu*il  s'agissait  de  sauver  la  constitution  et  la  liberté.  Li 

j  conduite  tenue  hier  par  le  congrès  est  destinée  à  servir  d'eienpie  «a 

semblées  poUtiques  de  tous  les  temps  :  Mesûeurs,  Dien  sauve  la  pairie  < 

la  rdoe  !  » 

Des  acclamations  unanimes  répondirent  à  ce  discours 
toutes  les  voix  se  réunirent  pour  faire  entendre  les  cris  d 
vive  la  liberté  !  vive  la  reine  !  vive  le  congrie  national  !  I 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  doute  sur  Tapprobation  que  Tas 
semblée  donnait  à  la  conduite  du  président,  une  proposi 
tion  fut  rédigée  dans  le  but  de  déclarer  que  cette  conduit 
était  de  tout  point  digne  et  constitutionnelle.  La  Gbambr 
tout  entière  adopta  la  proposition.  Ce  fut  alors  seulemenl 
qu*au  milieu  du  tumulte  et  du  désordre ,  M.  Gomez  Be 
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cerra  put  donner  lecture  du  d^ret  qui  suspendait  la  session 
jusqu'au  27  mai. 

L'agitation  qui  s'était  produite  au  sein  de  la  Chambre 
n'avait  pas  tardé  à  se  communiquer  au  dehors.  Les  rues,  les 
places  publiques  se  remplirent  d'attroupements  tumultueux. 
Grâce  a  l'attitude  de  lagamisonetde  la  milice,  l'ordre  ne  fut 
pas  troublé*,  mais  les  ministres  furent  menacés,  insultés. 
Le  discours  de  M.  Olozaga  fut  rapidement  répandu  ^  la  partie 
éclairée  de  la  population  applaudit  aux  sentiments  qu'il 
exprimait. 

Bientôt  le  cri  de  Dieu  tome  la  reine  devint  le  mot  de  rai- . 
liement  de  toute  l'Espagne  ;  ce  fut  le  signal  d'une  agitation 
immense  qui  se  produisit  dans  les  provinces  avec  un  carac- 
tère beaucoup  plus  menaçant  encore  qu*à  Madrid. 


/». 
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CHAPITRE  1%. 


£sPACNB.  —  Effet  produit  par  la  reU9il9  àa  cabiofi  Upes.  -^  PIsiMin 
des  corlès.  —  Amnistie.  —  Suppression  dès  droits  d*oetrol.  r-Le  pitonat 
de  rimpêt  reoda  facoitatif.  —  Insurrectioû  à  Malaga,  Grenade  et  AI- 
méria.  —  Proclamation.  —  Insurrection  de  Reuss.  —  ProdamaiioD.  — 
Zorbano  insuUé  à  Bareelonè.  ^  Siège  tA  boÉibardement  4e  Reoi».  - 
Défaite  de  Zurbano.  —  PronuncStmento  de  Baffe^oqa,  —  RMatiMeda 
gouverneur  de  Montjuich.  —  Échec  des  insurgés  k  Sa^r^gosse.  —  MM» 
feste  du  régent.  —  Discours  à  la  garnison  de  Madrid.  —  Nouvelle  pro- 
clamaiioB.  -«  Pregt^  de  rfannrreclion.  —  Départ  du  régent  poar 
Valence.  —  Situation  des  armées.  —  Arrivée  de  Narvaez  et  deCondiai 
Valence.  —  Marche  de  Narvaez.  —  Reconstitution  du  ministère  Lopei  i 
Barcelone.  —  Premiers  actes  du  gouvernement  provisoire.  —  Projet  de 
junte  centrale.—  Amnistie.—  Négociations  pour  la  reddition  de  Monyoich. 

—  Succès  de  Narvaez  à  Tcrruel  et  à  Catalayud.  —  Sa  marche  sur  Madrid. 
—Coopération  d' Aspirez  et  de  Serranè.  —  AfCaire  de  Torrejon.  —  Entrée 
de  Tarmée  iosurrectionnelle  à  Madrid.  —  Reœnstitution  définitive  éi 
ministère  Lopez.  —  Opérations  de  Concha  dans  le  midi.  —  Van*HaH8 
repoussé  de  Grenade  se  retire  sur  Séville.  —  U  est  rejoint  par  Esparten. 

—  Siège  et  bombardement  de  Séville.  —  Levée  du  siège.  —  Foile 
d*Espartero.  —  Son  embarquement.  —  Son  manir^te  à  la  nation. 


Les  partis,  après  s'être  longtemps  attaqués,  combattusdans 
la  presse  et  à  la  tribune,  étaient  donc  redescendus  sur  la  place 
publique,  et  le  pays  allait  encore  une  fois  rentrer  dans*li 
sanglante  et  hasardeuse  carrière  des  insurrections. 

Déjà  la  retraite  du  ministère  Lopez  arait  provoqué 
d*inquiélantes  manifestations,  particulièrement  à  Malagi} 
à  Barcelone  *,  on  l'avait  regardée  comme  une  sorte  de 
rupture  définitive  entre  le  congrès  et  le  pouvoir.  L'ajourne* 
ment  de  la  Chambre,  le  discours  de  M,  OlozagaaugmeDtèreot 
encore  Tirritation.  Le  26  mai,  un  décret  du  régent, qui  pro- 
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noÉgrit  la  diaiatnUoQ  des  CbainbreS)  mit  toute  rfispagfie 
enfbifc 

ffest  en  vite  que  la  chef  dd  TÉtat  eipérait  regagner  la 
oonfiaiioe  des  popoktions,'eii  s'emparant.  de  l'une  des  idées 
M  pioa  libérales  do  ninistàfe  Lopez ,  de  l'idée  de  l'^amnislie* 
CeMeolait  as  poutait  ladieter  ses  fautes*  C'était  là  cepen-^ 
dut  yn  acte  impoKaixt,  puisqu'il  rendait  la  liberté  à  tous 
les  espagnols  coadainnés  par  sentetee  exécutoire  et  pour  dé- 
lits polîtiqiies  conirats  depuis  le  i*' s^Cembre  1840»  Ce  ne  Ait 
pis  moiosTaîfieDient  que  le  pou? olr  suprême  gratifia  la  popu* 
Istioa  de  vîogt^hutt  eapitales  de  province  et  de  trois  ports  de 
mer  de  la  aoppression  des  droits  d^od roi  jusqu'à  radopCion 
^QU  nouTeau  système  général  d'impôts  projeté  par  le  gou- 
yernement,  et  que,  reconnaissant  le  principe  que  les  eortès 
peurent  seules  voler  les  emtributions ,  il  prodama  que  le 
peuple  D'était  obligé  à  payer  d'autres  impôts  que  ceux  qui 
araîent  été  jusque  là  votéSé  Le  régent  semblait  vouloir  preo^ 
dit  à  tflciie  de  ftare  ooblier  le  passé  pour  reporter  la  pensée 
de  pays  sur  Tavenir^  Mais  ^mtnent  détruire  de  sî  funeste» 
Mifetfrs?  Gonmeot  éteindre  les  passions  qoi  s'en  nomiis* 
saisiit?  Et  comment  donner  du  poids  à  des  promesses 
qae  tant  d'actes  déplorables  venaient  démentir?  La  politique 
la  plus  sage  et  la  (Hus  modérée  aurait  eu  peine  à  faire  ;face 
aux  dangers  qui  surgissaient  de  touies  parts.  Déjà  le  pouvoir 
a?ait  à  eoufthaltre  en  môme  temps  qu'à  gouverner  ^  la  guerre 
oitile  recommençait. 

te  mouvùtnent  partit  de  Malagd.  La  chute  du  ministère  Lo- 
pez  réunit  toute  la  milice  de  cette  ville  dans  un  même  senti* 
mentd'opposition  au  régent;  les  autorités  municipales  vinrent 
s'yjoindre;  un  gouvernement  provisoire  fut  constitué,  et  la 
gsmisoa  eHe-môme  ne  craignit  pas  de  donner  son  adliésioa  à 
(M  manifestations.  Le  premier  acte  de  ce  pouvoir  iosorfeé^ 
tienne!  fut  d'adresser  aux  habitants  de  h  protince  et  dé  toute 
Kspugee  une  proclamation  dans  laquelle  i!  traçait  les  devoirâP 
(|Qe  lapais  ^tait  à  rem(Mlrr  dans  de  si  graves  conjonctures. 
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C'était  de  refuser  de  reconnaitte  le  goaTeitiement  d'Espv* 
tero,  jusqu'à  ce  que  le  cabinet  Lopez  eût  repris  ses  porte* 
feuilles  et  réalisé  son  programme.  On  ne  déposerait  pas 
les  armes  sans  avoir  atteint  ce  but,  Quicteqne  oserait  8*((ip- 
poser  à  ce  mouvement  serait  flétri  du  nom  de  traître  à  k 
patrie.  A  Grenade ,  les  esprits  n'étaient  pas  dans  nne  eiè^• 
vescence  moins  menaçante.  Toutes  les  autorités  militaires  at 
civiles  brisèrent  le  lien  d'obéissance  qui  les  unissait  è  Es- 
partero.  La  junte  d'insurrection  proclama  que  la  consti- 
tution de  1837  était  le  salut  du  pays;  elle  s'applauditd'avoir 
secoué  le  joug  de  la  perfide  Gamarilla  qui  s'interposait  imtra 
le  chef  ad  intérim  de  l'État  et  les  privilèges  sacrés  du  peuple 
espagnol.  L'exemple  de  ces  deux  villes  fût  bientôt  suivi  par 
celle  d'Alméria. 

En  Catalogne  les  choses  prirent ,  dès  le  commencemeot, 
un  caractère  plus  alarmant  encore.  Les  députés  Primet 
Milans  avaient  promptement  quitté  MaMlrld  dans  la  com- 
mune pensée  de  soulever  cette  province.  Par  la  proximité 
de  Barcelone ,  la  ville  de  Reuss  leur  parut  favorable  pour 
une  première  manifestation.  C'est  de  là ,  qu'après  s'être  as- 
surés de  la  municipalité,  ils  publièrent  leur  proclamatioD  : 

«  LeYez-Tou6,  citoyens,  disaient-ils,  n^alleodez  pas  à  demain.  Preocf 
garde,  des  Irailres  ont  dédiiré  la  constilulion  !  SouTenez-vous  que  llnno- 
eente  Isal>eUe  est  entre  leurs  mains  parricides,  ponr  lesquelles  il  n'y  a  plus 
riendesaeré.  Souvenez-Tous  que  le  pouvoir  qu'ils  exercent  est  faieoiiipa* 
tible  avec  le  règne  de  la  loi,  et,  enfin,  que  si  ceux  qui  disposent  da  tort  do 
nations  ne  sont  que  leurs  délégués  éleTés  et  mûntenus  snr  le  trône  par  b 
volonté  générale^  le  moment  est  venu  de  donner  une  leçon  énergique  et  da- 
rable  à  celui  qui  oublie  son  origine,  et  de  lui  faire  comprendre  que  le  people 
espagnol  ne  saurait  'souffrir  aucune  tyrannie.  » 

Us  terminaient  en  proposant ,  comme  moyen  de  salati 
de  déclarer  immédiatement  la  majorité  de  la  reine.  Telle 
est,  en  effet,  la  pensée  qui  possède  en  ce  moment  toute  l'Es- 
pagne. La  question  est  nettement  posée  :  Constitution  de 
1837  9   ministère  Lopez ,  ou  renversement  d'Espartero  e 
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miyoritéde  la  reine*  C'est  YMimatumquiBe  retrouve  dans  la 
plupart  des  proclamatious  des  juntes  insurrectionnelles. 

De  ce  moment,  les  événements  se  dévelopèrent  avec  une 
logique  invincible.  Les  autorités  militaires  et  politiques  de 
Barcelone  firent,  il  est  vrai,  quelque  effort  pour  arrêter  la 
conflagration  qui  se'  répandait  dans  la  province  ,  mais  les 
sanglants  désastres  de  Tannée  précédente  étaient  encore 
présents  à  tous  les  souvenirs. 

Zurbano  put  s*en  assurer.  Le  général  partant  pour  as- 
siéger Reuss  fut  poursuivi  par  la  populace  qui ,  d'abord  , 
s'était  contentée  de  pousser  des  cris  de  vive  la  conêtitutùm 
et  de  vive  la  reine ,  mais  contre  laquelle  il  fallut  faire  feu» 
L'esprit  de  révolte  menaçait  de  s'étendre  dans  toute  la  Ca- 
talogne et  jusqu'à  Sarragosse.  Zurbano  se  mit  en  devoir 
de  faire  le  siège  de  Reuss.  Prim  sortit  de  la  ville  pour  en  dé- 
tourner les  malheurs  qui  avaient  frappé  Barcelone.  Zurbano 
n'en  persista  pas  moins  dans  son  projet.  Reuss  fut  impitoya- 
blement bombardé,  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  cet  acte 
sanglant  que  Prim  put  rejeter  Zurbano  dans  l'Aragon,  et 
mettre  la  désertion  dans  son  armée. 

Pendant  ce  temps,  les  esprits  se  décidèrent  à  Barcelone. 
Une  junte  provisoire  fut  nommée  et  entra  en  négociation 
avec  la  garnison  du  fort  Montjuich-  Sa  pensée  était  d'éviter  à 
la  ville  les  désastres  qui  l'avaientfrappée  dans  la  dernière  in- 
surrection. Le  commandant  du  fort  hésita  quelque  temps 
entre  les  sentiments  d'humanité  et  sa  responsabilité  de  fonc- 
tionnaire, et  ce  ne  fut  qu'après  d'activés  négociations,  ap- 
puyées par  la  menace  d'un  soulèvement  général  de  la  ville, 
qu'il  consentit  à  ménager  les  habitants  :  niaisil  demeura  fidèle 
au  gouvernement,  etla  crainte  d'un  nouveau  bombardement 
que  Ton  pouvait  croire  seulement  différé  continua  à  peser  sur 
Barcelone. 

Cependant  Madrid  s'était  maintenu  dans  Tobéissance, 
et  le  régent  ne  semblait  pas  encore  désespérer  de  la  si- 
tuation-  Sarragosse  avait   donné   des  preuves  de   fidé- 
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Ilté.  Surprise  par  un  hardi  ooop  de  main^  là  manidpiUK 
de  celte  rille  a?ait  retrouvé  quelque  éuergto  à  fâ  vue  it 
petit  nombre  de  ses  ennemis.  Captive  elle  avait  recouvré  sa 
liberté  et  mis  les  iosurgés  en  fuite.  Le  régent  donna  à  h 
conduite  de  Safragosse  les  plus  pompeux  éloges. 

Son  inquiétude  était  grande  dépendant,  si  Ton  en  Jdge 
par  le  nouveau  manifeste  qu*il  adressa  à  la  nation  (18  jota). 
Il  cherchait  daus  cette  pièce  à  Justifier  les  mesores  61- 
ceptionnoUes  qo'il  avait  prises. 

Il  répondait  en  termes  vagues  et  empbatlqoe«iattX  repro- 
ches qu'on  lui  avait  fails  de  vouloir  prolonger  le  terme  de 
la  régence  et  terminait  par  ces  paroles  : 

«  Jédols  livrer  tatacU  an&  eorlès,  qai  ont  à  ^lécider  U»  grims  qaaiUtfi 
^ni  agiteal  aujourd'hui  las  espriu,  \t$  dépèts  aaorét  de  la  raina  al  da  Mi 
autorité.  Je  ne  les  livrerai  pasi  Tanarchie  ni  au  débordement  des  passioni. 
Le  sort  de  celui  qui  a  consacré  mille  fois  sa  vie  à  la  défense  de  la  pairie  iih 
porte  peu  ;  mais  la  reine,  la  constitution  et  la  mooarchie  m'Imposent  des  de- 
voirs que  je  remplirai  tomme  premier  magistrat  de  la  nation  et  ^  Je 
défendrai  comme  soldat  (  Voy,  le  texte  ans  dooumenla  htilofl^nci). 

Espartero  trouva  ToCcasidn  de  revenir  sur  cette  matière 
dans  une  revue  quMI  passa  (15  Juin)  de  la  garnison  et  de  h 
milice  nationale  de  Madrid. 

Il  leur  ditqu'il  leur  adressait  Ja  parole  comme  fils  du  peil- 
ple,nommé  solennellement  régent  par  la  volonté  du  payi 
Alors  il  avait  juré  de  protéger  comme  un  dépdt  sacré  la 
vie  do  la  reine  et  la  constitution  ;  il  n'avait  pas  manqiiéetoe 
pouvait  manquer  jamais  à  ses  serments,  A  dire  le  contnife 
il  y  avait  calomnie,  la  volonté  nationale  était  sa  volontés 

Peu  de  jours  après ,  le  régent  quitta  luimôme  Madrid 
pour  prendre  le  commandement  de  Tarmée ,  en  adrcMOt 
à  FEspagno  une  nouvelle  proclamation  qui  n'était  que  ta 
répétition  des  précédentes. 

Au  moment  de  son  départ  y  Tinsurrection  iiiisait  des 
progrès  considérables  ;  Séville ,  la  Gallieie ,  Yaleoce  i*é- 
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taient  prononcées.  C'est'  sar  co  dernier  point  que  le  ré* 
gent  crut  devoir  se  porter  \  cVst  celui  d'où  il  pouvait 
le  mieux  conserver  ses  communications  avec  les  années  du 
Bord  et  du  midi;  C'était  une  position  intermédiaire  et  cboi 
sie  avec  habileté.  Les  divisions  du  midi  étaient  commandées 
par  les  généraux  Yan-Halen  et  Facundo^Infante ,  celles  du 
Dord  avaient  pour  chefs  les  généraux  Seoane  et  Zurbano. 
Le  régent  s'avança  sans  ob^ilacle  jusqu'à  Albacette,  mais  à 
Valence  les  insurgés  ne  restaient  pas  inactib  ^  des  émigrés , 
les  généraux  RamoQ  Narvaez  et  Coucha  étaient  venus  leur 
offrir  des  services  qi^i  furent  acceptés.  Narvaez  avait  été 
immédiatement  nommé  capitaine-général  de  Valence  et  de 
Murciej  le  général  Coucha  avait  obtenu  le  commandement 
en  second  i  le  1*'  juillet,  Narvaez  était  déjà  en  marche 
pour  commencer  les  opérations,  il  se  portait  sur  Murvieda 
Concha  allait  partir  pour  se  joindre  aux  insurgés  du  midi« 
Barcelone,  toujours  sous  la  crainte  du  bombardement,  per- 
sévérait dans  ses  résolutions  et,  le  2S  juin,  la  junte  de  gou« 
vernement  y  déclarait  par  un  audacieux  décret  la  déchéance 
du  régent  et  la  reconstitutiob  du  ministère  Lopez.  En  atten* 
dant  la  réunion  des  membres  du  cabinet,  elle  chargait  le  gé- 
néral Don  F.  Serrano  de  tous  les  portefeuilles.  Elle  proda^ 
mait  que  ce  ministère  serait  considéré  comme  gouvernement 
provisoire,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  juntes  provinciales  de 
la  Péninsule,  recrésenlées  par  deux  commissaires  réunis  en 
iun te  centrale,  eussent  donné  leur  adhésion*  Le  gouverne^- 
ment  crut  pouvoir  entrer  immédiatement  en  fonctions,  en 
décrétant  une  amnistie  complète  suivant  le  projet  de  loi 
qui  avait  été  présenté  par  M.  Lopez  aux  cortès.  11  reprit  en 
môme  temps  et  avec  succès  les  négociations  entamées  avec 
le  oommandant  du  fort  Montjuicb ,  et  il  fut  décidé  que 
deux  officiers  de  la  garnison  seraient  envoyés  à  Madrid 
pour  y  étudier  l'état  du  pays  et  juger  jusqu'à  quel  point  le 
développement  de  l'insurrection  rendait  la  fortune  d'Espar- 
tero  désespérée  et  la  résistance  inutile. 
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L'activité  et  la  tactique  de  Narvaez  et  de  Concha  ayaient 
imprimé  au  mouvement  plus  d*unilé  e^t  d'ensemble,  et  une 
vigueur  nouvelle  en  présence  desquelles  le  régent  commen- 
çait à  perdre  confiance.  Narvaez ,  au  lieu  de  se  porter 
directement  sur  Espartero,  qui  avait  ses  campements  à  Al- 
bacette,  et  de  risquer  un  combat  imprudent  contre  des  forces 
supérieures ,  se  dirigea  par  Murviedo  sur  Segorbe  et  de  li 
s'élança  au  secours  de  la  ville  de  Terruel,  bloquée  par 
Enna.  La  première  rencontre  qu'il  eut  avec  l'ennemi  fût  un 
succès  signalé  par  le  triomphe  de]  Tinsurrection  à  Terrael  \ 
par  là  les  communications  d'Espartero  avec  l'arméedunord 
étaient  rendues  à  peu  près  impraticables.  De  Terruel,  NaN 
vaez  précipita  sa  marche  sur  Catalayud,  où  la  même  for- 
tune l'attendait  Cette  tactique  avait  fait  une  diversion  utile 
aux  insurgés  de  Catalogne.  Arrivé  à  Gatalayud,  le  jeune  gé- 
néral avait  laissé  croire  que  son  plan  était  de  marcher  sur 
Sarragosse,  où  était  le  centre  des  opérations  de  l'armée  da 
nord  :  mais  un  projet  plus  grand  se  présentait  à  son  esprit  Plo- 
sieurs  fois,  depuis  le  commencement  de  l'insurrection,  des 
bruits  qui  paraissaient  avoir  de  la  consistance  avaient  fait 
craindre  que  le  régent  n'eût  la  pensée  de  faire  enlever  de 
Madrid  la  jeune  reine.  Dans  le  vœu  des  monarchistes  et 
dans  les  intérêts  de  l'insurrection,  il  était  de  première  im- 
portance qu'un  tel  dessein  ne  fût  pas  réalisé.  Narvaez  son- 
gea à  mettre  la  personne  royale  à  l'abri  de  telles  éventua- 
lités. Le  général  Aspirez  était  maître  de  la  Vieille-Castille  et 
pouvait  marcher  sur  Madrid.  Narvaez  se  concerta  avec  ce 
général  et  se  mit  en  devoir  de  le  suivre  à  peu  de  jours  dedis- 
tance  sur  la  route  de  la  capitale,  il  avait  également  prisses 
mesures  pour  être  protégé  par  le  général  Serrano  et  les  in- 
surgés de  Catalogne.  Narvaez  se  mit  donc  en  marche  :  il  fut 
bientôt  poursuivi  par  les  troupes  de  Sebanc  et  de  Zurbano; 
maisSerranose  déployait  sur  leurs  flancs  et  les  tenaiten  échec. 
Aspirez  arriva  le  premier  devant  Rladrid,  qui  refusa  de  luioo- 
vrir  ses  portes.  Narvaez  ne  tarda  pas  a  opérer  sa  jonction  ; 
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toutefois,  ia  présence  des  âenz*géûéraoic  ne  put  encore  ob- 
tenir de  la  municipalité  de  Madrid  que  de  simples  promesses 
de  neutralité.  Cependant  Seoane  approchait  de  la  capitale.  Le 

22  joillet,  les  deux  armées  se  rencontrèrent  à  Torrejon,  et, 
après  un  engagement  d'un  quart  d'heure,  elles  fraternisèrent. 
Le  général  Seoane  et  le  fils  de  Zurbano  furent  faits  pri- 
sonniers  ;  Zurbano  parvint  à  s*échappcr.  Jusque  là  Madrid, . 
que  le  régent  avait  eu  soin  de  déclarer  en  état  de  siège 
(11  juillet),  était  resté  fermement  attaché  à  sa  fortune. 
Sitôt  que  la  nouvelle  de  rengagement  de  Torrejon  fut 
connue  ,  les  dispositions  de  la  municipalité  changè- 
rent; elle  reconnut  l'autorité  de  la  victoire  et  fit  sa 
soumission  au  gouvernement  provisoire.  Narvaez  entra  le 

23  dans  Madrid,  et  le  24 ,  le  ministère  Lopez ,  déjà  recon- 
stitué par  la  junte  de  Barcelone,  entra  en  fonctions.  Sarra^ 
gosse  suivit  l'exemple  de  Madrid  et  reconnut  le  gouverne- 
ment. Plusieurs  garnisons  deCatalogne»  qui  tenaient  encore 
pour  le  régent,  se  rendirent,  et  le  commandant  du  fort 
Montjuich  ne  tarda  pas  à  prendre  la  même  résolution. 

Dans  le  midi,  les  choses  étaient  moins  avancées  :  le  gé- 
néral Concha  avait  quitté  Valence  en  même  temps  que  le 
général  Narvaez,  et  le  3  juillet  il  se  trouvait  à  Malaga,  où 
il  fut  nommé  commandant  en  chef  des  troupes.  Il  se  dirigea 
immédiatement  sur  Grenade,  où  il  s'attendait  à  trouver  les 
esprits  disposés  à  les  recevoir;  l'événement  répondit  à  son  at- 
tente, et  les  forces  qui  se  joignirent  à  lui  lui  permirent  de 
s'aventurer  sur  Séville  (13  juillet),  dont  la  résistence  au 
régent  devait  décider  du  succès  de  l'insurrection  dans  le 
midi.  C'est  là,  en  effet,  que  Yan-Halen  allait  porter  toute  son 
action  ;  c'est  de  ce  côté  que  le  régent  plaçait  son  dernier 
espoir.  Yan-Halen  avait  eu  d'abord.pour  mission  de  pacifier 
Grenade,  mais  l'insurrection  de  Sévillo  lui  avait  enlevé  son 
point  d'appui.  De  Grenade,  où  il  avait  échoué,  il  s'était  porté 
sur  Jaen  et  se  disposait  à  agir  sur  Sévilie.  Maître  de  ce  point, 
on  pouvait  l'être  de  l'Andalousie,  et  c'est  presque  tou^ 
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jQUrs  li,  dws.les  derniers  temps,  que  s'est  déoidéle  sort 
des  divers  gouverneipents  de  TEsp^gne.  D'aiUevrs ,  dam 
rhypothèse  alors  toute  probable  où  il  faudrait  se  retirer 
devant  rinsurrectiop^il  importait  d'avoir  une  issue  sur  rO- 
céan  et  upe  route  sûre  pour  y  arriver.  Yan-Halen  t  après 
avoir  eu  de  fréquentes  escarmouches,  mais  presque  toutes 
insignifiantes ,  se  dirigea  de  Cordoue  et  de  Carmona  vers 
l^éville  :  il  avait  reçu  des  autorités  de  Garmona,  ou  il  se 
trouvait  le  7  juillet,  des  témoignages  rassurants  ^  mais  Séville 
montra  d'autres  dispositions  et  refusa  de  lui  ouvrir  ses 
portes  y  il  se  retira  à  peu  de  dislance  de.  cette  ville  sur  ta 
route  de  Cadix,  où  il  attendit  de  rartillerie  qui  devait  lui 
venir  de  ce  côté  ;  mais  il  apprit  bientôt  que  cette  artillerie 
s'était  prononcée  au  sortir  de  Cadix. 

Cependant  Espartero,  que  la  situation  des  affaires  daosie 
nord  avait  promptement  effrayée  et  qui  n'avait  pu  sans  de 
grands  dangers  chercher  une  rencontre  avec  Tennetni, 
s'était  décidé  le  8  juillet  à  quitter  Albacette*  pour  opérer 
avec  Yan^Halen  la  jonction  dans  laquelle  il  plaçait  sea 
dernier  recours.  Il  s'avança  par  Balasotte,  Lezuza*  sur  Go^ 
doue  où  il  se  présenta  le  16.  Le  20  il  rejoignait  Yan-Halen 
devant  Séville,  prôt  à  en  commenôer  le  siège  \  et,  en  effet,le 
21,  au  moment  où  Narvaez  et  Aspiroz  allaient  décider  des 
affairesdu  nord  devant  Madridt  la  capitale  do  l'Andalouse 
était  livrée  à  toutes  les  horreurs  d'un  bombardement*  &lai5 
aussitôt  après  l'événement  de  Torrejon  «  seize  bataillons, 
six  cents  chevaux  et  quelques  batteries  furent  envoyés  par 
|e  gouvernement  central  au  secours  de  Concha,  qui  n'avait 
pu  encore  arriver  devant  Séville. 

Le  bombardement  continua  jusqu'au  28  juillet  et  causa 
d'immenses  désastres,  qui  ne  purent  cependant  affaiblir  Tbé; 
roïque  résolution  des  assiégés.  On  vil  avec  effroi  se  renoB" 
veler  les  horreurs  dont  Barcelone  avait  été  Tannée  dernière 
le  théâtre.  Séville'  obtint  dans  cette  lutte  douloureuse  l'ad- 
miration de  l'Espagne  et  du  monde.  Espartero  n'y  trouva 
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qu'une  déraite  honteuse  et  défiDÎtire  qui  fnt  le  terme  de  sa 
carrière  politique  (l).  En  effet ,  sitôt  que  Tarrivée  de  Concha 
fat  connue,  le  régent,  abdiquant  tout  espoir,  toute  ambition, 
et  ne  Songeant  plus  qu'à  sauver  sa  liberté  et  sa  vie,  donna  le 
signal  de  la  retraite  sur  le  port  Sto-Marie,  près  Cadix ,  qui 
tenait  encore  pour  lui.  Concha  se  mit  à  sa  poursuite  avec 
quelques  détachements  de  cavalerie.  Mais  il  n'atteignit  que 
lesdébrii  de  troupes  fugitives  qu'il  pousfia  devant  lui  jus- 
qu'à fiouniisioD»  Bspartero  s'était  jeté  sur  un  bateau  qui  le 
eondnisitl  bofd  d'un  valssêàu  anglais  prêt  à  faire  voilé  pour 
la  ërailde-Ëretagne. 

Ainsi  s'écroulait  une  de  ces  hautes  fortunes  que  les  révo- 
lutions seules  peuvent  élever  et  qui  ne  sont  point  toujours 
méritées.  La  chute  était  honteuse  comme  elle  était  terrible, 
et  Aucune  pitié  ne  pouvait  s'atiachef  à  àette  catastrophe. 
Esparléro  ne  trouva  de  sympathie  que  dans  les  intérêts  an- 
glais dont  il  s'était  constitué  resclave.  L'espagne  s'ap- 
plaudit de  la  conduite  qu'elle  venait  de  tenir»  et  la  France 
fie  put  que  s'assoeier  à  la  joie  causée  par  le  renversement 
d'un  pouvoir  qui  lui  était  hautement  bosllle. 

Le  général  Bspartero  ne  montra  que  de  l'obstination 
SUIS  grandeur*  Avant  de  quitter  le  rivage  Espagnol,  il 
adressa  à  aee  eoncitoyens  an  manifeste  dans  lequel  il  cher- 
chait è  se  justifier  par  des  protestations  emphstiqttes^'  et 
persistait  à  se  considérer  comme  régent  d*Espagûe  {f^oy. 
cette  pièce  aux  documents  historiques). 

(1)  Tous  les  raags-de  la  popolaUoo  rÎTalisèrent  d'ardeur  el  renouvelèrent 
lespeeucledes  héroïques  efforts  de  la  guerre  d'indépendance.  Voici  une 
Mire  sdrMSée  au  eapitaine-géoôral  FigueraSp  commandant  de  Sévilie,  par 
uo  Tieillard,  Tévéque  des  Canaries  : 

«  Biceilence,  désinml  occuper  le  poUe  qui  ra'apparlienl  dans  les  dangers 
^Dt  se  IrouTO  menacée  cette  immorlelte  cité,  je  viens  tous  ofTrir  mes  ser- 
Tiees  personnels  dans  les  ambulances  qui  ont  été  préparées  pour  les  blessée. 
^  Diea  earde  votre  excellence!  —  Séritic,  le  15  juillet.  —  José  Tadeo  , 
évèqué  des  Canaries.  > 
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CHAPITRE  X. 


P'remiers  actes  du  ministère. -^Récompenses  nationales.  —  Manifesta  du 
cabinet.  —  Décrel  de  conTOcatîon  des  Gortès. — Dissolntton  de  la  mmdd- 
,palité  de  Madrid.— Réduction  des  juntes  proTînciales  à  Tétat  dejasles 
consaltatives.— Décrets  relatifs  aux  mines  d*Almaden  et  aux  contrats 
passés  avec  le  régent.  —  Discours  de  M.  Lopez  à  la  reine,  sur  la  maiorilé 
de  S'.  M.  —  Décret  qui  proclame  la  déchéance  d'Espartero.  —  Demande 
'  d'une  junte  centrale.  —  Refus  du  ministère.— Insurrection. — ManiMe 
du  cabinet.— Élections.— État  des  partis. —  OuTcrlure  des  Gortès.-- 
Nomination  du  président.  -  Présentation  du  projet  de  loi  pour  la  fnija- 
rite  de  la  reine.  —  Interpellations  adressées  ku  ministère.  —  Discussiin 
de  la  loi  de  majorité.— Vote  de  la  loi.  —  Prestation  de  serment— Décret 
delà  rdne  pour  le  maintien  du  ministère. —Vole  de  remerciements dn 
«ongrès  au  minlstère.-^oumission  de  Sarragosse  et  de  Barœloae.— Goi- 
tinuation  (le  l'insurrectioii  à  Figuiôres.— Retraite  du  cabinet.- Ministère 
Olozaga.—  Projet  de,  loi  sur  les  municipalités.- Reconnaissance  des 
grades  et  décorations  accordées  par  le  régent.  —  Questions  personnellci 
entre  le  président  du  conseil  et  les  généraux  Serrano  et  Nanraez.->'Pré- 
sentatîan  à  la  reine  d*un  décret  de  dissolution.  —  Résistance  de  la  leiM. 
—Conduite  d'Olozaga.  — Destitution  du  président  du  conseil.— Chale 
du  cabinet.— Ministère  Gonzalès  Bravo.- Déclaration  de  la  reine.— Dis- 
cussion.-Vote  d*un  message  à  la  reine.- Fuite  d*Oiozaga.  — Ajourne- 
ment des  Cortès.— Décret  pour  la  réorganisation  des  municipalités.- 
Rappel  de  rex-régenle.— État  des  partis. 


Le  ministère  Lopcz  reprit  avec  fermeté  l'exercice  du  pou- 
voir. Son  premier  soin  fut  de  réorganiser  le  personoet  de 
la  haute  administration  et  de  placer  à  tous  les  postes  élevés 
des  hommes  d'un  dévouement  bien  connu  au  nouvel  ordre 
de  choses.  On  les  choisit  indistinctement  parmi  les  progres- 
sistes et  les  modérés.  Le  héros  de  Tinsurrection,  Narvaez^fb^ 
promu  au  grade  de  liculenant-général  des  armées  nationales 


ESPAGNE.  391 

(24  juillet)»  et  le  dac  de  Baylen  (Castagno8},nomiiié  d*aboNl  ' 
«0  covmumâemeot  des  ballebardiers  de  la  reiQe|fQt>«ppeié: 
i.succéd^r.  à  AtigusUn  Argûelles  daas  la  haute  fonction  dÊn 
tQlQur.  d'Isabelle  II  et  dçsoa  auguste  sœur  (28  juillet).  Tousi 
les  bommes  ou  les  corps  politiques  qui  s^étaient  distingués 
dans  rinsurrectioQ  reçurent  des  récompenses  et  des  boni'r 
mages  publics  proportionnés  aux  services  qu'ils  avaient; 
rendus  au  pays  (1). 
Lorsque  les  premières  mesures  de  salut  et  d*administra- 


(1)  Couchai  obliot  le  grade  de  lientenaat-général  et  Prim  celai  de  gêné- 
nd  eopuDandant  de  la  Catalogne,  ayec  le  titre  de  comte  de  Reuss,  etc.,  etc. 

Une  commission  hit  aussi  formée  pour  aller  remeltre  à  la  municipalité 
de  Sérille,  de  la  part  de  la  reine,  une  couronne  de  laurier  d'or.  Les  commis- 
lairea  transmirent  aux  autorités  de  cette  couragense  cité  la  lettre  suivante 
signée  du  chef  du  cabinet,  au  nom  de  la  reine,  en  date  du  2  aoiit  : 

«  Très-excellente  junte  provisoire  de  salut  public,  illustre  et  vénérable 
chapitre  métropolitain,  très-excellent  ayuntamiento,  brave  garde  nationale, 
vaillante  garnison,  et  vous  tous,  héroïques  habitants  de  la  trc»-D0ble,  lojale» 
illustre  et  invincible  cité  de  Séville;  salut: 

•  Émerveillée  du  grand  courage  que  vous  avez  déployé,  à  l'aide  du  Dieu' 
das  batailles  et  sous  la^  protection  de  la  SaintOr Vierge  Marie  et  du  glorieux 
Saint-Ferdinand,  dans  la  défense  de  vos  antiques  murailles  et  de  vos  paisi- 
bles foyers,  en  butte  à  régression  la  plus  injuste  et  la  plus  féroce  que  les 
siècles  aient  vue  ;  émerveillée  de  celte  constante  loyauté  envers  ma  personne, 
envers  le  trône  et  la  constitution,  je  veux  vous  donner  une  marque  de  ma 
rayalereeoBnaiB8ance,et  j'envoieauprès  de  vous, comme  commissaires,  MM.., 
affii  qu1fs  vous  présentent  en  mon  nom  royal  une  couronne  de  laurier  d*or, 

Îii  oraen  désormais  le  cimier  de  Técu  dont  vous  a  doté  le  sage  roi  don 
IphonseX.   . 

.  »  J'entends  que  cette  couronne  soit  immédiatement  bénie  dans  la  sainte 
église  patriarcale,  en  présence  du  corps  de  Saint-Ferdinand,  avec  la  plus 
grande  solennité  et  sous  les  yeux  du  chapitre,  par  le  vénérable  évêque  des 
Canaries,  qui  réi^ide  en  ce  moment  dans  le  diocèse,  et  que,  ensutte,  elle  soit 
portée  processlonnellement  par  mes  commissaires  a  lliolel-de-ville,  et  là  re- 
■ise  par  eux  à  la  municipalité;  ponr  que,  dans  tontes  les  cérémonies  publi- 
ques, elle  la  fasse  porter  devant  elle  par  un  majordome,  sur  un  coussin  de 
velours. 

«  J^entends  également  que  tous  les  ans,  à  ranniversaire  de  votre  héroïque 
défense,  le  pavillon  national  soit  arboré  au  sommet  de  la  tour  de  la  cathé- 
drale; qu*il  y  demeure  jour  et  nuit  pendant  un  nombre  de  joura  égal  à  celui 
des  jours  pendant  lesquels  vous  avez  si  glorieusement  combattu  ;  qu'il  soit 
ttloé  pardes  salves  royales  d'artUlerie,  au  moment  où  il  sera  arboré  et  au 
moment  où  il  sera  amené,  et  que  les  pièces  qui  feront  ces  salves  soient 
litaées  à  la  place  même  où  vous  avez  été  si  barbarement  bombardés. 

»  Après  avoir  été  lue  en  public  par  mes  commissaires,  la  présente  lettre 
sera  déposée  aux  archives  de  la  ville  avec  le  procès-verbal  eonstatant  sa 
remise,  ainsi  que  la  bénédiction  et  le  dépôt  de  la  couronne.  Deux  copies  de 
chacun  de  ces  documents,  certifiées  par  le  premier  alcade  constitutionnel  et 
par  le  àmfen  du  diapitre  ecclésiastique,  seront  déposées,  l'une  aux  archives 
de  la  sainte  église  métropolitaine,  l'autre  au  tribunal  supérieur  de  la 
froTiace.  • 
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tion  Mrant'^lé  prises ,  le  ministère  crut  devoir  MiressîSf  in 
pays  im  maaHMepoiir  expliquer  sonorigineiM  édttrerlsê 
pqpulatioiis  ear  la  poUtlque  qu*jl  se  proposait  de  pratiipiier. 
Il  rappela  eoimnent  ao  milieQ  de  rfnsarrection  il  avait  été 
chargé  do  gonvmieine&t  par  iesfimtiBs  de  saletde  Bareeioiié 
et  de  Valence,  et  oommeat  les  autres  juiktes  s'éUôe&t  eiii* 

pressées  d^approover  sa  reconstitution. 

» 

«  Cet  attsaliaiesl  géaMI,  «joiiM  le  nlhiMèra,  eit  tê  tita Ift.flu 
décisif  qtt*un  gouvernement  puisse  invcxiner  en  sa  faveur;  et  il  isirepterait 
peu  de  dire  aujourdliui  que  le  pouvoir  qu*exeree  le  cabinet  actuel  ne  dériK 
pMde  U  noaûnalionde  l^wégeot»  pttîs^*ileat  to  M  df  la  v«loi|tégéaMe, 
prinâpat  dldneal  sar  Icqnet»  dans  les  payt  ttbret ,  repeee  Mie  aÉlMtté  H 
toute  obéissanee.  Ainsi,  b  posiUûn  du  cabinet  actuel  paurrait  lire  anamalCb 
pail4a*il  n'avaUpas  oa  «arael^  leraqw  la  réseace  deoeun  facsata»  a«^ 
ca3  il  ranrait  remplacée  provisoirement»  condarraément  à  la  coasâlQiioa; 
mais  il  ezarca  une  aulorilé  dont  il  a  élé  revêts  par  les  papakuiiina»  et  si 
nrisslon  est  la  plus  élevée,  puisque  le  peuple  est  rorigine  et  la  soum  de 
toute  aaloriié  canstUnée.  Les  provinces»  engagées  dans  naa  noble  Uttte, 
Qol  voulu  esntraliser  Taction;  elles  ont  parlé,  le  gonvemement  leur  a  ebd» 
et  personne  sa  peut  leur  résister  sans  être  rebelle.  ■   . 


Quant  ans  devoirs  du  ministère ,  ils  ressortaie»l  é»  soa 
origine  s  c'était  d'accepter  et  de  défendre  la  situatioB  as* 
tuelle,  Tesprit  qui  a?ait  fait  Tinsurreetion  et  le  tmt  qs'die 
avait  ed  en  me,  c'est^-dire»  le  maintien  des  InstUotiaoset 
du  trdne«Iies  ministres  déclaraient,  d'aillears,  qo^ib  étaient 
toujours  inspirés  par  les  principes  qui  les  «valent  réunis  le  9 
mai,  et  qu*ils  prenaient  de  nouveau  tous  les  engagemeatt 
qu'ils  avaient  alors  contractés.  Us  promettaient  de  goavertwr 
dans  le  même  esprit  de  justice  et  de  conciliation  ;  ils  rspoo»* 
saient  toute  pensée  de  réaction,  tout  en  afflmiMt  qu'Hs  so* 
raient  Termes  à  Tégard  des  partis,  et  terminaient  e^annantsat 
la  prochaine  convocation  des  certes. 

Un  décret  de  convocation  ftit  en  eflbt  publié  le  i8  jufliflt} 
H  fixait  In  réunion  des  certes  an  15  eetobre.  Le  ninMère 
pensait  (ce  sont  les  paroles  du  décret)  que  ce  n^étaitqnsftr 
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le  oonooun  des  cortès  que  Ton  pouvait  sormmter  les  ob^ 
tacies  qui  s'opposaient  à  Taeeord  des  prorioces,  et  il  était 
ooDvailieu  que  la  sitoalion  créée  ne  pouvait  produire  les 
fruits  que  l'Espagne  desirait  avee  les  éléments  préparés  par 
l\M^re  de  choses  antérieur.  Le  même  décret  portait  le 
ranovif^lenient  complet  du  sénat 

« 

Une  résolution  prise  è  peu  près  dans  le  même  temfps 
prononçait  la  dissolution  de  l'ancienne  municipalité  de  Ma- 
drid ;  elle  concourait  avec  une  mesure  qui  enlevait  aux 
juntes  provinciales  leur  pouvoir  suprême  et  les  réduisait  à 
n*étre  plus  que  consultatives.  Les  vœux  du  ministère  ftirent 
satisfaits  sur  ces  deux  points.  La  nouvelle  municipalité  de 
Madrid  se  montra  entièrement  favorable  au  gouvernement 
provisoire,  et  les  Juntes  provinciales  se  démirent  succes- 
sivement de  Tautorité  qu'elles  avaient  temporairement 
exercée. 

Le  5  août  fut  marqué  par  la  publication  de  deux  décrets 
ayant  pour  bot  d^annuler,  Tun  le  décret  de  l'ancien  gou- 
vemement,  qui  destinait  au  service  de  la  rente  3  0;0  le  pro- 
duit des  mines  d'Amaden,  Tautre ,  un  décret  du  gouverne- 
ment provisoire,  qui  invalidait  les  contrats  passés  avec 
Tex-r^nt,  è  partir  du  30  juin.  Le  ministère  déclara  quMl 
n'y  aurait  d'invalidés  que  les  contrats  passés  depuis  le  1*'  Juil* 
let  et  qui  n^auraient  encore  reçu  aucune  exécution. 

Mais  une  question  bien  autrement  grave  préoccupait  en 
ce  moment  le  ministère  et  le  pays.  Espartero,  en  fuyant 
l'Espagne^  n'avait  point  renoncé  à  son  titre  de  régent, 
il  avait  protesté  contre  uw  décbéanee  qui  n'avait  point 
ra(u  la  ametion  des  cortés,  il  persistait  à  se  regarder 
comme  régent  de  droit»  C'est  ce  qui  résulte  d*un  document 
publié  par  lui  à  son  passage  à  Lisbonne  et  contresigné  de 
ceux  de  ses  anciens  ministres  ou  conseillers  qui  étaient  res- 
tés attachés  i  sa  peraonne. 

1%  pouvoir  qui  aviiRirenversé  Espartero  et  l'avait  forcé  de 
floitter  l'Espagne  en  fugitif  n'avait  pas  à  s^efflrayer  de  cette 
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obstination  du  régent.  Mais  il  entrait  dans  les  vues  d'qa 
grand  nombre  d'hommes  politiques  comme  dans  JesintéiéU 
du  pays,  de  trancher  .'par  un  acte  décisif  toutes  les  difficul- 
tés qui  pourraient  venir  de  la  question  de  régence.  Et  parioi 
ces  difficultés,  il  faut  compter  celles  qu'aurait  fait  nattro 
une  nouvelle  élection ,  telles  que  la  rivalité  des  ambitions 
et  une  lutte  des  partis  au  moment  où  l'on  avait  plus  que 
j'amais  besoin  d'union.  Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de 
résoudre  la  question  ^  c'était  le  moyen  indiqué  par  la  pro- 
clamation de  Prim  aux  habitants  de  Reuss ,  c'était  une 
prompte  déclaration  de  la  majorité  de  la  jeune  reine.  Ce  fut 
le  parti  auquel  s'arrêta  le  ministère  ;  mais  il  ne  voulut  pas, 
il  ne  pouvait  pas  prendre  sur  lui  seul  la  responsabilité  d'an 
acte  aussi  considérable,  il  lui  fallait  Tavis  et  le  concours  des 
cortès.  Il  devait  se  borner  à  annoncer  au  pays  ses  inlenlioDi 
sur  ce  point  :  c'était  aux  certes  à  les  combattre  ou  à  les 
réaliser. 

Le  ministère  professait  un  trop  grand  respect  des  pra- 
tiques constitutionnelles  pour  en  agir  autrement  dans  une 
si  haute  question.  Le  8  août  il  s'en  expliqua  avec  franchise 
à  la  reine  elle-même  en  présence  d'une  illustre  assemblée. 
Le  corps  diplomatique  Espagnol  et  étranger ,  la  députatioo 
et  l'ayuntamiento  de  Madrid,  la  grandesse,  les  tribunaux 
et  les  autres  fonctionnaires  de  la  Cour  assistaient  à  celle 
Importante  communication  du  cabinet  et  de  la  reine. 

Le  président  du  conseil  porta  la  parole  et  s'exprima  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Madame, te  gonverneniMit  delà  natioB  dont  nous  sommes  diargés.d^ 
pois  qodiiaes  Jours,  an  nom  de  Votre  Majesté,  était  ceriaiD  qneia  étnMn 
régence  ne  pourrait  prolonger  que  peu  de  temps  encore  son  po«?^  ds  (éU 
qui  est  terminé  de  droit  par  ses  propres  et  grares  fautes  et  par  la  toIobU 
du  peupte.  Mais  il  était  à  croire,  et  nous  avions  des  motifs  partientiers  pour 
l'espérer,  que  ce  pouroir,  s'acherant  d'une  Iteon  si  déplorabte  aux  coaSsi 
de  TEspagne,  laisserait  sur  ses  bords  sa  respeetable  intcsUtiire,  puisqill  se 
TaTait  pas  fait  en  temps  opportun.  Cependant  il  n*en  a  pas  agi  ainsi,  soU 
parce  qull  est  sourd  encore  dans  ce  dernier  instant  k  la  voix  unanime  de  Ii 
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MUm,  edni  qui  âe  rehisa  si  obstinément  ft  éeouter  la  toix  du  congrès  des 
4é|Nités,4olt  que  le  soin  excessif  et  incroyable  qull  a  nds  à  ériter  des  risqaes 
persooneU  Tempêdiftl  de  penser  à  de  plus  grandes  cboses»  et  à  la  situation 
el  à  la  digotlé  du  gouvernement.  Néanmoins  le  gouvernement  actuel  n'a  pas 
besoin,  pour  compléter  son  existence  légale,  d*aiicuD  acte  du  passé.  La  ma- 
nière de  suppléer  provisoirement  au  pouvoir  royal,  et  par  conséquent  à  tous 
Isspoivbirs  qui  s'exercent  en  son  nom,  est  prévue  par  la  constitution  ;  et  le 
aûmstère  appelé  par  toutes  les  provinces  etreeonDupar  elles  se  trouvait  dec 
Bonvean  réuni  dans  ce  but.  Le  moment  est  donc  arrivé  d'annoncer  à  r£s- 
pagoe  el  à  toutes  les  nations  étrangères  qui  ont  reconnu  le  gouvernement 
de  Votre  Msûesté  le  mode  dont  celui-ci  serait  exercé  provisoirement.  Mais 
il  y  a  pour  nous  un  devoir  sacré  que  nous  nous  empressons  de  remplir  dans 
tt  Bornent  solennel.  L'opinion  nationale,  qui^  en  soutenant  l'œuvre  gran- 
diose du  congrès  dissous,  a  repoussé  les  obstacles  qui  s'opposaient  k  sa  eon- 
solidalioo,  n'espère  pas,  de  la  part  de  pouvoirs  transitoires  et  par  conséquent 
faibles,  la  réparation  des  maux  si  grands  que  le  pays  a  soufferts,  et  l'admi- 
Mstration  sage  et  forte  qui  pourra  réaliser  les  avantages  que  le  peuple  se 
promet  avec  rabon  du  gouTcrnement  représentatif.  La  nation  veut  donc,  et 
la  nation  a  besoin  qne  Voire  Majesté  elle-même  la  gonveme;  mab  Votre 
âlayesté  désire  entendre  le  vœu  national  dans  le  sein  des  certes  qui  doivent 
se  réunir  sous  peu,  et  prêter  devant  elle  le  serment  qu'exige  la  constitu- 
tion, et  que  personne  autre  que  les  certes  ne  peuvent  recevoir  d'un  mo- 
sarque  constitutionnel. 

>  Heureux  Jour  que  celui  ou,  les  corps  législatif  étant  constitués,  com- 
nsncera  le  règne  de  fait  de  Votre  Mijesté  !  L'annonce  seule  de  la  proximité 
de  celte  ère  nouvelle  commença  la  réconciliation  des  Espagnols,  ofTerta  aussi 
généreusement  par  les  uns  qu'acceptée  noblement  et  avantageusement  par 
les  autres.  iUnsî,  Votre  Majesté  pourra  accepter  le  service  de  tous;  et  la  na- 
Ifam,  comptant  un  si  grand  nombre  de  fils  illustres  par  leur  savoir,  leur 
coamge  et  leurs  vertus,  le  règne  de  Votre  Majesté  pourra  atteindre  à  la 
prospérité  où  il  est  appelé,  et  occuper  dignement  la  place  qui  lui  convient 
parmi  les  puissances  de  l'Europe.  La  question  politique  est  terminée  par  la 
constitution  de  1837  ;  la  question  de  légitimité  est  terminée  avec  la  guerre; 
avec  la  régence  passée  cesse  l'occasion  ou  le  motif  des  ambitions  turbulentes 
et  méchantes.  Puisse  se  terminer  aussi  pour  toujours,  par  le  mouvement  gé- 
Bénd  et  spontané  de  toute  la  nation»  la  suite  de  semMables  événements  !  et 
pidsse  Votre  Majesté,  prenant  ponr  seule  r^le  de  sen  règne  les  principes 
du  gouvernement  parlementaire,  éviter  ou  réprimer  par  là  les  erreurs  et 
les  abus  du  pouvoir,  ainsi  que  les  commotions  populaires,  et  régner  de 
longs  jours,  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  l'Espagne!  » 

Cette  solennité  fut  suivie  (16  août)  d'un  décret  qui  dé- 

Àim.  hiit  pour  1843.  26 
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clarait  don  Baldomero  Espartero  et  lea  sigmtairiB  de  m 
protestation  déchue  de  leurs  Utree^  gradée  et  erophnei  Ik» 
Heure  et  déeorattona  (^oy.  eut  documents  historiques). 

Jusqu'à  cette  époque,  Tautorité  du  gouvernement  n*anit 
point  rencontré  d*obstacles  \  elle  avait  été  reconnoe  parbMiti 
l'armée  comme  le  pays  donnait  dee  preuves  d'attâCbsoMt 
au  ministère.  On  attendait  avec  sécurité  les  éiectione.  Mib 
insurrection  était  mal  éteinte.  La  chute  du  régent  éliit 
trop  récente  pour  que  son  parti  n'essftyat  point  de  profiter 
de  la  faiblesse  d'un  gouvernement  nouveau  et  qui  n'avut 
que  le  titre  de  provisoire.  Barcelone  qui^  ainai  que  Ton  • 
pu  le  voir  (chapitre  Vltl)  dans  le  discotirs  do  général  Se* 
oane  au  sénat,  renferme  un  grand  nombre  d'aventuriers  toe- 
jours  prêts  à  prendre  fait  et  cause  pour  les  partis ^  pourra 
qu'ils  y  trouvent  matière  au  désordre  et  au  pillage  »  Ban»* 
ione  se  imssa  entraîner  la  première  à  des  actes  insensés  de 
rebelfiott.  La  Junte  qui,  suivant  Tordre  émané  du  gottve^ 
nement,  s^était  démise  de  ses  pouvoirs  suprêmes,  se  pré* 
tendit  autorisée  à  les  reprendre,  sous  prétexte  que  le  ni* 
nistére  ne  gouvernait  pas  constitutionaeUeoMBt.  file 
demandait  rébriiltasement  d*aM  Junte  centrale,  d'une  sorte 
dé  constituante  qui  eût  été  chargée  de  régulariser  h  d- 
tuation. 

Le  funeste  exemple  de  Baroelonene  tarda  pas  à  être  loiii* 
11  le  f«t|Mir  Sarnigosseet  par  Gadtx/iui  les  demièfesavaMt 
tenn  pour  te  régent  II  ie  fàt  par  Séville^  Gordone ,  Sba« 
tander,  Ségovie,  Gt*énade,  Almèria,TruJilIo,  Zamaro.  Mab, 
hatons-nous  de  le  dire ,  il  n^le  fut  sérieusement  que  per 
TAr^on  et  la  Catalogne.  Madrid  qui ,  plusieurs  fois  »  ta 
menacé  de  réoMote^  se  vît  ooûlMiii  par  la  femielé  de  Ii«^ 
veee.  A  Barcelone,  le  gwveniement  eut  à  dépioyer  h  pitf 
grande  énergie  ;  la  garnison  du  Ibtt  Monljuich  demeon 
dans  le  devoir  et  se  montra  dévouée  ;  mais  allait-on  renoo- 
vêler  les  horreurs  d'un  bombardement?  Rien  de  plas 
contraire  que  cette  mesure  aux  intentions  du  cabinet- 
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le  QQmmaDdMt  d&  la  citadelle  reçut  Tordre  de  ne  faire 
feu  sur  rameute  que  lorqiie  les  insurgés  Tauraient  eux- 
mêmes  inia  dans  la  nécessité  de  se  défendre.  Le  système 
employé  fut  le  système  de  blocus:  on  essaya  de  réduire  les 
insurgés  par  Tisolement  et  la  famine ,  et  comme  celle  lac- 
tiqQe  réussissait  »  on  jugea  bot  de  rappliquer  également  à 
Ssrragoase» 

Les  élections  commençaient  au  milieu  de  ces  désordres 
et  n'en  paraissaient  pas  moins  devoir  être  favorables  au 
ministère,  pour  ie  sénat  comme  pour  le  congrès.  Le  cabinet 
vit  par  là  que  Témeuten'avaitpoint  d'appui  dans  la  nalion^ 
cependant  il  crut  nécessaire  de  s'adresser  directement  aux 
populationsi  de  renouveler  devant  elles  sa  profession  de 
toi,  et  de  faire  un  nouvel  appel  à  leur  bon  sens  et  à  leur 
patriotisme. 

Ce  qu'il  avait  à  défendre  vis-à-vis  des  insurgés^  c'était  sa 
modération  même,  aon  esprit  de  conciliation,  les  tendances 
qui  ravalent  porté  à  accepter  Talliaoce»  et^  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  les  vues  des  modérés. 

Il  dit  dans  son  manifeste  que  cette  pensée  d'union,  ac- 
cueillie dès  le  commencement  avec  la  sympathie  et  Tenlbou- 
siasme  que  Ton  devait  attendre  de  la  noblesse  du  caractère 
espagnol,  n'était  pas  une  concession  du  pouvoir  ^  elle  avait 
été  un  acte  de  justice,  puisque  rien  de  ce  qui  e$t  exclusif  ne 
saurait ôtre  juste*,  elle  avaft  été,  de  plus^  un  acte  poli- 
tique ,  car  une  nation  ne  peut  s'élever  que  par  les  efforts 
réunis  de  tous  ses  enfants.  Mais  surtout  elle  avait  été  un 
acte  nécessaire.  En  effet,  durant  le  rapide  et  continuel  dé- 
membrement par  lequel  avaient  passé  tous  les  partis  poli-> 
tiques,  au  milieu  d'oscillations  et  de  vicissitudes  conti- 
nuelles, aucun  d'eux  n'était  ni  assez  nombreux  ni  assez  fort 
pour  dominer  et  diriger  seul  une  situation-  Le  parti  qui  l'eût 
fait,  ajoutaient  les  ministres,  eût  attiré  sur  lui  des  réaclions 
et  des  révoltes  fréquentes,  etn*eût  jamais  acquis  la  consis- 
tance et  la  stabilité  que  le  pouvoir  réclame ,  comme  pre* 
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miëre  condition  pour  faire  le  bonheur  de  la  société.  Ils  pro* 
testaient,  d'ailleurs,  que  s'ils  avaient  cru  devoir  appeler  tous 
les  espagnols  à  participer  aux  emplois»  ils  s^étaient  gardés» 
dans  la  distribution  des  fonctions,  d^accorder  la  prépondi- 

■ 

rance  à  aucun  parti. 

Le  manifeste  abordait  ensuite  un  autre  grief  de  l'émeate, 
le  refus  du  cabinet  de  convoquer  une  junte  centrale.  Li 
pensée  qui  avait  dicté  ce  refus,  c'est  que,  si  quelques  uns 
désiraient  avec  les  meilleures  intentions  la  convocatioa  de 
cette  junte  et  la  considéraient  comme  un  point  d*appui  avan- 
tageux dans  la  situation,  d'autres  l'auraient  voulue  comme 
fin  et  non  comme  moyen.  Ils  auraient  voulu  ainsi  trancher 
des  questions  qui  devaient  être  traitées  avec  lenteur  et  so- 
lennité; ils  auraient  voulu  faire  servir  ce  moyen  à  imposer 
par  anticipation  des  engagements  qui  auraient  pesé  d'une 
manière  décisive  sur  les  destinées  futures  de  la  nation.  Le 
manifeste  essayait  ensuite  de  montrer  les  inconvénients  im- 
médiats et  pratiques  de  la  création  de  ce  pouvoir  excep- 
tionnel et  irréguUer  dont  le  premier  eût  été  d'éloigner  la 
convocation  des  cortès  et,  par  la,  de  perpétuer  l'incertitude 
de  la  situation./  N'eùt-ce  pas  été  aussi  mettre  imprudem- 
ment aux  prises  les  opinions,  les  intérêts  contraires  et  en- 
tretenir, réveiller  l'agitation  dans  le  pays  P 

Les  ministres  ajoutaient  à  ces  considérations  d'un  grand 
poids  une  autre  considération  également  importante  ;  à  sa- 
voir, qu'obéissant  aux  principes  de  la  majorité  qui  est  le 
fondement  du  gouvernement  représentatif,  ils  avaient,  avant 
de  décider  la  question  de  la  junte  centrale,  accueilli  et  pesé 
les  observations  que  différentes  provinces  leur  avaient 
adressées*  Peu  de  provinces  s'étaient  montrées  favorables 
au  projet  de  junte  centrale  ,  beaucoup  l'avaient  combattu. 

Le  gouvernement  n'avait  donc  fait  qu'obéir  au  vœo  de 
la  majorité. 

Les  autres  griefs  des  insurgés  étaient  moins  sérieux; c'é- 
tait la  création  d'une  municipalité  et  d^une  députation  pro- 
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meiale  provisoire  pour  Madrid  ;  c'était  le  changement  de 
personne,  qui  avait  eu  lieu  dans  la  fonction  de  tuteur  de 
la  reine.  Des  reproches  encore  moins  fondés  venaient  s*y 
joindre  :  le  reproche  de  tendances  rétrogrades,  de  complai- 
sance vis-à-vis  de  l'étranger,  de  projets  mystérieux  pour  le 
mariage  de  la  reine.  Le  ministère  y  répondit  en  protestant 
de  la  loyauté  de  ses  intentions,  du  patriotisme  de  son  dé- 
vouement à  la  constitution  de  1837  et  à  la  cause  de  la  liberté 
(A^oy.  aux  documents  historiques). 

Cependant  les  élections  s'achevaient  malgré  les  entraves 
qu'y  apportait  une  insurrection  insensée,  et  n'en  étaient  pas 
moins  dans  l'eâprit  du  nouveau  gouvernement. 

La  défaite  des  esparteristes  fut  décisive,  complète.  Aucun 
des  hommes  connus  par  leur  dévouement  à  la  politique  de 
Tex-régent,  Mendizabal,  Marliani,  Çomez  Becerra,  RodiU 
aucun  des  chefs  de  ce  parti  tombé  avec  Espar tero  ne  fut 
réélu  ni  pour  le  sénat  ni  pour  le  congrès.  Le  nombre  fut 
pour  les  progressistes  ralliés  que  suivaient  de  près  les  mo- 
dérés* Nous  avons  vu  comment  aux  dernières  élections  s'é- 
taient comportés  ces  deux  partis  ^  comment  les  progressistes 
coalisés  avaient  accepté  le  concours  des  modérés,  et  com- 
ment les  modérés,  par  une  conduite  habile  et  non  pas  sans 
dignité ,  étaient ,  après  une  longue  retraite ,  rentrés  dans 
la  politique  active.  Aux  élections  nouvelles  les  modérés 
atteignirent  presque  la  même  force  numérique  que  les 
progressistes.  Tous  les  noms  célèbres  du  parti  furent  élus  : 
Martinez  de  la  Rosa,  Narvaez,  Pidal,  Isturitz ,  Goncha, 
Sartorius,  Toreno»  etc.  C'est  un  fait  digne  d'être  remarqué 
pour  la  connaissance  des  dispositions  actuelles  du  pays 
comme  pour  Tintelligence  des  événements  qui  suivront, 
ma  l'esprit  du  parti  modéré  prétend  à  une   influence 
dans  les  affaires  ;  il  la  recherche,  il  l'exerce.  Déjà  les  parti- 
sans de  la  reine-mère  songent  à  demander  des  réparations 
pour Tancienne  régente;  ils  savent  ce  que  vaudrait  pour 
eux  son  autorité,  sa  fermeté;  leurs  vœux  se  reportent  vers 
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son  lieu  d*CKil.  Ils  travaillent  ^ans  bruit  à  tout  ce  qQi  peot 
rendre  son  retour  nécessaire. 

Les  progressistes,  portés  en  beaucoup  de  circonstances  I 
penser  comme  les  modérés,  résolus  comme  eux  à  entourer 
le  trône  de  toutes  les  garanties,  de  tous  les  respects  et  àro> 
pousser  les  Toiles  réformes,  ne  peuvent  déjà  plus  leur  di^ 
puter  le  terrain  que  par  la  valeur  personnelle  des  chefk  du 
parti  et  par  les  connaissances  administratives.  Lopezi  Cat- 
tina,  Olozaga,  Gonzalès-Bravo  sont  à  la  tête  de  cette  frac* 
tion  des  chambres;  mais^que  Tun  de  ces  hommes»  par  une 
cause  quelconque,  vienno  à  lui  faire  défaut,  la  route 
sera  ouverte  aux  modérés  et  ils  finiront  par  arriver  lu 
pouvoir. 
Tel  était  Fétat  des  partis  à  la  suite  des  élections. 
L'ouverture  des  certes  eut  lieu  sans  solennité  et  par  com- 
mission (15  octobre).  La  présidence  du  sénat  fut  donnée! 
M.  Onis,  celle  du  congrès  A  M.  Olozaga. 

Gomme  le  ministère  Tavait  précédemment  annoncé,  il 
proposa  aux  cortès  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  dé- 
clarer majeure  la  Jeune  reine,  qui  ne  le  devait  être  légal^ 
ment  qu'au  10  octobre  i844. 

L'examen  et  la  discussion  de  ce  projet  dans  le  congris 
fut  précédé  d'un  débat  assez  vif  qui  se  produisit  dans  le  sé- 
nat Les  moyens  de  répression  employés  par  le  gouverne* 
ment  contre  Barcelone  et  Sarragosse  en  ftirent  le  motif* 
Dans  la  séa,nce  du  20  octobre,  M.  Gampuzano  adressa  i  ce 
sujet  une  interpellation  aux  ministres.  L'honorable  sénateur 
demandait  que  Ton  cessftt  de  bombarder  Barcelone  et  que 
l'on  mit  un  terme  aux  souffrances  de  Sarragosse.  En  elM, 
la  persistance  de  rinsurrection  avait  nécessité  récemmaat 
l'emploi  de  mesures  extraordinaires.  La  Gatalogne  tout  en- 
tière avait  été  mise  en  état  de  blocus  ;  le  fort  Mootjuidi 
avait  commencé  le  feu  contre  les  émeutiers  de  BarcdoDe; 
Sarragosse  était  elle-môme  bloquée  et  TAragoo  éUit  ea- 
aanglanté  comme  la  Catalogne. 
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IL  ÎJ%fB%  répondik  à  M.  Gampuzano.  Il  flt  remarquer 
d'abord  que  la  quettion,  telle  que  Thonorable  sénateur  ra- 
yait poaée,  âtait  plutôt  militairo  que  politique,  et  du  ressort 
du  ministre  de  la  guerre  plutôt  que  de  oelui  du  ehef  du  ca* 
binet»  M«  Lopez  ne  ae  refusait  cependant  pas  à  donner  des 
explioations  sur  le  côté  politique  de  cette  question  ;  il  le  fit 
eo  montrant  Tinjustiee  et  l'imprudence  du  projet  de  Junte 
centrale  qui  arait  servi  de  prétexte  à  l'émeute  ;  il  établit 
ensuite  que  ai  la  Catalogne  et  l'Aragon  avaient  été  le  théfttre 
de  triâtes  événameota*  ce  n'était  pas  le  gouvernement  qui 
les  avait  provoqués.  ls$  rébMts  de  Bareelone  avaient  corn* 
mencé  lea  hostilités  eu  8*emparant  de  la  place  de  St- Jaimes, 
en  ouvrant  le  feu  au  moment  d'un  débarquement  et  en  atla- 
quant  là  cilAdelle.  Quant  à  Sarragosse^  te  gouvernement 
avait  usé  d'une  prudente  énergie,  il  avait  voulu  éviter  que 
le  mal  se  eontinu&t  où  ae  propageât.  Le  ministre  de  la 
guerre  i^uta  que  le  système  pratiqué  à  Bareelone  le  rédui- 
sait à  la  défenaive,  *  que  jusqu'alors  pas  une  bombe  n'était 
tombée  sur  la  ville  et  que  le  chef  de  l'armée  de  siège  s'é* 
tndiait  à  diriger  les  boulets  sur  les  batteries  des  en- 
nemis. 

M.  Camptizano  répliqua ,  en  ce  qui  touchait  la  question 
poUtiquCf  que  le  ministère  devait  appliquer  ses  principes  de 
conciliation  aux  villes  insurgées  ;  il  ne  semblait  pas  attacher 
une  grande  importance  aux  idées  de  junte  centrale;  ceux  qui 
rayaient  demandée  lui  paraissaient  vouloir  la  même  chose 
que  le  ministère  )  la  différence  était  dans  les  moyens.  Il 
émettait,  en  ce  qui  touchait  la  conduite  des  autorités  sur 
rétat  à  Barcelone ,  l'opinion  que  jamais  cette  ville  n'avait 
autant  souffert  d*un  bombardement. 

Dana  tout  ee  débat,  M.  Gampuzano  ce  sortit  point  dea 

bomea  de  la  pins  grande  modération  ^  et  le  sénat ,  aatis-> 

fait  des  explications  des  ministre^  ,  passa  à  l'ordre  du 

Jour. 

Le  lendemain,  le  congrès  fut  le  théâtre  d'une  altercation 

\ 
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très- vive  et  presque  exclusivement  persomaelie  entre  M.  de 
LasNavas  et  le  général  Narvaez.  M.  de  Las  Navas  ayant  dé- 
nonce  un  acte  arbitraire  de  la  force  armée  dans  Madrid  (il 
s'agissait  d'affiches  annonçant  la  publication  d'uïi  livre,  qui 
avaient  été  enlevéessans  jugement  préalable):  «  que  le  pays 
sache  bien,  dit  ]e  fougueux  orateur»  que  ses  libertés  ne  seitnt 
pa  sen  péril  tant  qu'il  y  a^jtra  ici  des  députés  dévoués.  »  Le  gé- 
néral Narvaez  se  crut  personnellement  attaqué,  et  répondit 
q  ue  les  libertés  publiques  ne  périraient  pas,  tant  qu'il  y  aurait 
de^  militaires  comme  ceux  qui  composaient  la  garnison 
de  Madrid.  Cette  affaire,  suivie  d'une  provocation  directe, 
allait  amener  une  ^encontre  entre  les  deux  députés,  sans 
l'intervention  d'amis  officieux. 

La  question  <)e  la  majorité  de  la  reine  ne  tarda  pas  i  être 
mise  en  discussion. 

Le  rapport  de  la  commission  qui  avait  été  chargée  M 
l'examen  fut  communiqué  au  congrès  par  M.  Martinet,  de 
la  Rosa,  dans  la  séance  du  30  octobre.  L'honorable  député, 
après  avoir  établi  que  cette  mesure  extraordinaire  était 
dans  le  vœu  des  populations,  et  que  la  manière  dont  le  ca* 
binet  l'avait  ménagée  était  entièrement  parlementaire  et 
constitutionnelle,  s'attachait  à  démontrer  que  cette  mesure 
en  elle-même  était  le  seul  moyen  de  salut  qui  se  préseoMt 
dans  les  circonstances  actuelles» 

«  Oq  ne  peut  reyenir  sur  ses  pas,  continuait  le  rapporteur,  sans  exposer 
rÉtat  à  des  réactions  et  à  des  périls  sans  nombre;  on  ne  peot  marcber  ai 
a?ant  au  hasard  et  en  aveugle,  sans  aventurer  la  paix  du  royanne,  caïf 
s'exposer  à  mille  hasards,  et  sans  donner  naissance  peut-être  à  une  nourrila 
guerre  civile.  La  déclaration  de  la  majorité  de  la  reine  délie  facilement  k 
nœud  qui  semblait  indissoluble;  cette  déclaration  détnfit  les  prétenlioBS 
sans  fondement  d'un  prince  qui  a  osé  disputer  le  sceptre;  elle  coupe  dJiii 
jeur  racine  les  espérances  que  pourrait  conserver  peut-être  sur  une  terre 
étrangère  celui  qui  exerça  provisoirement  le  pouvoir  suprême,  el  qui  neni 
pas  se  conduire  avec  sagesse  ni  se  défendre  avec  dignité;  parce nioyen,eofiB, 
on  étouffe  les  clameurs  des  parties  illégitimes,  on  fait  toml>er  les  armes  en 
mains  des  hommes  aveugles,  et  l'on  entre  dans  la  voie  légale  tracée  par  ta 
constitution,  à  l'ombre  tutélalre  du  trône.  » 
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Le  rapport  fait  ao  sénat  sur  le  même  objet  fut  également 
conforme  à  la  pensée  da  cabinet,  malgré  la  dissidence  d'un 
membre  de  la  commission,  M.  Campuzano  qui,  tout  en  ap- 
prouvant la  déclaration  de  majorité ,  demandait  qu^on  ad«- 
joignit  à  la  reine  un  conseil  de  gouvernement,  composé 
de  trois  membres  effectifs  et  de  deux  suppléants  dont  la 
nomination  serait  confiée  aux  cortès. 

La  discussion  commença  le  6  novembre  dans  le  congrès 
et  dans  le  sénat  ;  le  congrès  eut  d'abord  à  délibérer  sur 
deux  propositions  hostiles  au  projet  :  Tune  demandait  que 
les  députés  refusassent  d'examiner  le  projet  du  gouver- 
nement 'y  l'autre,  qu'avant  d'entrer  dans  le  débat,  on  décla- 
rât vacante  la  régence  du  duc  de  la  Victoire. 

Ces  deux  propositions  furent  rejetées  à  une  très -grande 
majorité.  La  Chambre  passa  ensuite  à  Texamen  du  projet 
de  loi  en  lui-môme.  Trois  orateurs  se  firent  surtout  remar- 
quer: MM.  Narvaez,  le  rapporteur  et  le  président  du 
conseil. 

Le  général  Narvaez  développa ,  en  termes  sans  doute 
exagérés,  mais  profondément  respectables ,  des  sentiments 
de  dévouement  à  la  monarchie  et  à  la  liberté. 

M.  Martinez  de  la  Rosa  employa  un  langage  moins  pas- 
sionné ,  mais  mieux  approprié  aux  débats  parlementaires  : 
il  dit  que  la  déclaration  de  la  majorité  était  tellement  ur- 
gente et  qu'elle  devait  produire  un  si  grand  bien,  que  les 
cités  mêmes  en  ce  moment  révoltées  la  désiraient  comme 
un  moyen  de  mettre  un  terme  à  leurs  malheurs*  Si  cette 
mesure  présentait  des  inconvénients,  c'était  encore  celle  qui 
en  présentait  le  moins  et  qui  offrait  le  plus  d'avantages. 


«  Par  là,  conUouait  l'orateur,  on  entrera  dans  le  régime  Ugal,ondé- 
Iniira  les  espérances  d*un  prince  qui  n*a  pas  voulu  renoncer  encore  à  ses 
droîlsprétendus;  par  là,  seront  fnistrés  les  projets  que  peut  former  celui 
qui  régit  pendant  quelque  temps  les  destinées  de  la  nation,  et  qui  est  anjeur- 
dirai  exilé  de  sa  pairie  pour  n'avoir  pas  su  défendre  son  poste  avec  dignité; 
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et,  eiiin,  m  en  finira  «veo  It  tannlère  de  le  Jnote  Cflianle,fnt  fmntMn 
un  principe  4e  gnerre  pour  le  pey0. 

•  En  oulre,  par  la  déclaration  de  la  miûorilé,  noua  entrèrent  en  cowoia* 
nication  avec  toote  l'Europe,  et  nous  serons  reconnus  par  toutes  les  natiooi. 
Quoique  S.  S.  ne  soit  pas  celte  qui  désire  le  moins  l'indépendance  de  im 
pnys,  elle  ne  vent  pas  que  nous  allions  mendier  auprès  des  antres  peuples  la 
reeonnaiisaneed'lsabeUa  11  ser,  éUe  est  Reine  par  les  leis»  par  ieidnils,fir 
le  testament  de  son  père,  par  la  volonté  de  la  nation  qui  peut  loot  (AppUa- 
dissements).  Quant  aux  nations  étrangères,  bienveillance  pour  tontes. loi- 
tié  avec  quelques  unes,  mais  intimité  avec  aucune. 

»  Je  répète  que  la  déclaration  de  la  majorité  de  la  veine  est  le  dédr  et  le 
vnm  da  peuple:  car  si  la  natlona  été  sanvéOy^eil  paMiqn'eite  anterriis 
et  un  Dks  (ApplandiasemenU)* 


M.  Lopez  dit  qa*n  n'y  avait  pas  d^autres  moyens  de  satt- 
yer  le  pays  que  de  voter  la  proposition  que  le  gouverne- 
ment avait  présentée  aux  cortàs  ;  que,  dans  la  attoatioa 
actuelle  de  TEspagne,  le  trône  était  le  seul  gage  de  salut; 
qu'il  était  inutile  de  chercher  un  remède  ailleurs.  Qo^ 
avait-il,  en  effet,  hors  de  cette  mesure  ?  Il  fallait  recourir  à 
la  nomination  d*une  réj^eiice.  Que  dlnconvéniens  I  Bt  pais 
où  serait  Thomme  qui  aurait  assex  de  force  pour  diriger 
rÉtat  dans  les  circonstances  actuelles  ? 

Dans  ce  débat  il  n*y  eut,  pour  ainsi  dirCf  point  d*oppoii- 
tion  \  il  en  fut  de  même  au  sénat,  et,  le  8,  les  deux  duttobni 
s'assemblèrent  dans  Tenoeiate  du  congrès  pour  voter  es 
commun  sur  la  proposition* 

Les  sénateurs  réunis  eux  députés  formaient  iOO  mem* 
bres  :  103  votèrent  pour,  et  16  contre  le  projet  de  loi.  Ba* 
core  la  plupart  des  membres  de  la  minorité  se  rallîèreBt-iift 
après  le  vote,  aux  sentiments  de  la  majorité,  en  témoignist 
hautement  de  leur  profond  dévouement  à  la  monarchie  et 
à  la  personne  royale. 

Le  9 ,  les  cortès  se  rendirent  en  corps  auprès  de  la  reiae 
pour  lui  présenter  leurs  félicitations,  et  le  lendemain  S.  M. 
prêta  serment  A  la  constitution  (^0y«t  iUl  documents  bif 
toriques»  Ut  formule  du  serment). 
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Lé  premier  acte  de  lA  reine  fut  de  légaliier  la  aîtii«|tî4>n 
du  cabinet»  qui  n'ayait  eu  jusqu'alors  sa  raison  que  dans  la 
nécessité  et  dans  l'assenUment  de  la  nation. 

ie  décret  royal  (10  norembre)  porte  que  S.  M.  maintient 
poar  le  moment  le  ministère  actuel.  Le  .lendemain»  le  oon-^ 
grès,  acbe?ant  l'œuvre  de  la  reine ,  déclara  que  le  gouTer- 
nement  provisoire  avait  bien  roérilé  de  la  nation  et  que  les 
membres  du  cabinet  avaient  la  conûance  de  la  Cbambre% 

Des  événements  heureux  venaient  augmenter  la  satisr 
fiction  des  grands  pouvoirs  de  l'État  :  l'émeute  était  vain- 
cue i  Sarragosse  (9  novembre);  le  général  Goncba  était  entré 
dans  cette  ville  par  une  ruse  heureuse  et  sans  Caire  verser 
le  sang.  A  Barcelone,  les  rebelles  allaient  également  opérer 
leur  soumission  (19  novembre).  Il  n'y  avait  plus  à  réduire 
quels  garnison  de  Figuières,  qui  devait,  il  est  vrai,  prolon- 
ger longtemps  encore  sa  résistance»  mais  qui  ne  faisait 
qu'affliger  le  gouvernement  sans  lui  inspirer  des  orainles 
sérieuses.  La  déclaration  de  mqôrité  enlevait  d'ailleurs  tout 
prétexte  à  Tinsurrection  qui  avait  pris  pour  mot  d*ordre 
la  Junte  centnale ,  et  les  émeuliers  ne  pouvaient  plus  s'au- 
toriser d'aucune  apparence  de  légalités 

Cependant  d'autres  difficulté^  se  préparaient  pour  l'Es- 
pagne au  sein  des  cortès.  Malgré  les  suffrages  éclatants 
qu'il  venait  d'obtenir  et  le  suceès  qui  couronnait  see  ef- 
forts dans  le  pays  comme  dans  tes  chambres ,  le  ministère 
était  plein  de  défiance  pour  lui-même  et  ne  se  sentait  ni 
une  autorité  ni  des  capacités  en  rapport  avec  la  tâche  qui 
lai  restait  à  accomplir.  En  effet  »  il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment de  faire  passer  dans  les  esprits  les  maximes  d^  eoa^ 
ciliation  et  d*opérer  nne  fusion  désirable  dans  les  partis  : 
l'administration  tout  entière  était  à  reconstituer.  Les  mu- 
nicipalités, la  justice 9  l'armée,  les  finances,  tout  était 
dans  le  cahos ,  et  ce  n'était  pas  assez  de  principes  honnêtes 
ni  d'une  constante  fermeté  pour  rétablir  Tordre  dans  ces 
différentes  parties  de  l'administraUon.  Il  fallait  i  l'Es- 
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pagoe  un -ministère  qai  eût  de  vastes  connaissances  pour 
faire  de  bonnes  lois  et  de  Tautorité  pour  les  établir  et  k» 
faire  respecter.  En  présence  d'une  œuvre  si  dilBcUe  et  « 
grande,  M.  liopez  et  ses  collègues  n'aspiraient  qu'à  se  dé- 
mettre du  pouvoir. 

L'homme  qui  réunissait  en  lui  les  meilleures  garanti» 
d'autorité  et  de  talent  pour  succéder  à  M»  Lopez  était  le 
président  du  congrès»  M.  Olozaga.  Ce  fut  à  lui,  en  effet,  que 
fut  confié  le  soin  de  former  le  ministère,  et  il  accepta  cette 
mission.  Nul  mieux  que  M.  Oiozaga  ne  paraissait  propre 
dominer  et  à  conduire  les  partis  dans  le  congrès  ;  il  a 
jusqu'alors  figuré  au  premier  rang  parmi  les  progressi 
à  côté  de  M.  Gortina,  et  il  avait,  en  outre,  l'appui  des  modé- 
rés, qui  le  préféraient  pour  ses  tendances  plus  monar 
chiques  ,et  l'avaient  appuyé  pour  la  présidence.  M.  01 
zaga  devait,  ce  semble,  obtenir  le  concours  des  gran 
fractions  des  chambres  ^  mais,  en  ne  choisissant  ses  colièga* 
que  parmi  des  hommes  du  second  plan,  à  l'exception  de 
M.  Serrano,  en  n'appelant  dans  le  ministère  qu'un  seul 
progressiste  éclairé ,  l'alcade  constitutionnel  de  Madrid, 
M.  Domenech ,  il  mécontenta  profondément  M.  Gortina  et 
ses  amis  qui,  de  ce  moment,  manifestèrent  des  dispositions 
peu  favorables  au  cabinet  (1). 

Les  modérés»  bien  qu'ils  ne  fussent  représentée  dans  le 
ministère  par  aucun  de  leurs  amis»  n'avaient  pas  è  se 
plaindre  du  dioix  de  M.  Oiozaga,  et  ne  voyaient  point  avec 
indifférence  la  scission  qui  se  préparait  au  sein  des  progres- 
sistes. La  présentation  d'un  projet  de  loi  sur  les  municipa- 
lités, conforme  dans  son  esprit  avec  celui  que  le  gouverne- 
ment de  la  reine  Christine  avait  fait  adopter  en  iSiO,  fdt 
un  nouveau  gage  donné  aux  modérés^  mais  une  autre  oie- 


(t)  «  Le  personnel  da  ministère  se  composait  de  MM.  Oiozaga,  président 
du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères;  Lnzariaea,  ministre  de  la 
Justice;  Domeneeb»  ministre  de  IMntérieur;  Cantero,  ministre  des  finanees; 
Général  Serrano,  ministre  de  la  guerre;  Prias,  ministre  de  la  marine.  • 
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mrej  qui  ooDsiatait  à  reoonuUre  les  grades  et  les  déeora- 

tkm  accordés  par  le  régent  à  rarmée,  dans  les  derniers 
temps  de  son  administration,  produisit  dans  le  parti  modéré 
une  impression  f&cbeuse»  sans  rencontrer  plus  de  fayenr 
diDS  le  parti  progressiste.  M.  Olozaga,  qui  comptait  peu 
m  la  nécessité  de  Tappui  que  lui  prêtaient  les  modérés,  et 
qoi  n'avait  plus  guère  à  compter  sur  celui  des  progressistes, 
mit  sans  doute  voulu  se  concilier  quelques  sympathies 
prmî  les  anciens  èsparléristes.  Étrange  conduite  que  rien 
ne  saurait  justifier  et  qui  ne  se  concevrait  pas,  si  elle  ne 
frétait  développée  dans  la  suite  par  des  actes  plus  étranges 
encore* 

Une  rivalité  déplorable  qui  s'éleva  entre  le  ministre  de 
Il  guerre  et  le  président  du  conseil  vint  augmenter  le  mah 
M.  Serrano  supportait  diflicilement  l'influence  de  M.  Olo- 
xaga  ;  les  lenteurs  apportées  par  l'administration  de  la  jus- 
tice, dans  la  poursuite  des  auteurs  d'un  attentat  commis  sur 
k  général  Narvaez,  provoquèrent  aussi  le  mécontentement 
da  capitaine-général.  La  nomination  d'un  modéré,  M.  Pidal, 
î  b  présidence  du  congrès,  acheva  d'indisposer  M.  Serrano, 
qoiavait  appuyé  M.  Lopez.  La  résistance  faite  par  M.  Olozaga 
«a  vœu  de  la  reine^  d'inviter  Narvaez  à  un  banquet  donné 
iQ  corps  diplomatique,  fit  éclater  l'irritation  du  général. 
MM.  Serrano  et  Narvaez  proposèrent  l'un  et  l'autre  leur  dé' 
mission  :  M.  Olozaga  Jie  crut  pas  pouvoir  sortir  de  ces  diffî- 
CQllés  autrement  que  par  un  décret  de  dissolution.  Tous  les 
torts  n'étaient  point  de  son  côté;  mais  la  situation  deman- 
dait-elle  un  coup-d'État  de  cette  nature?  M#  Olozaga  savait 
qu'une  telle  mesure  rencontrerait  une  vive  opposition  dans 
le  conseil.  Contrairement  à  toutes  les  convenances  parle- 
iBeotaires*  sans  consulter  ses  collègues,  il  en  osa  prendre 
wr  lui  seul  la  responsabilité  ;  il  rédigea  le  décret  sans  en 
déterminer  la  date,  se  réservant  de  le  rendre  public  quand 
il  le  jugerait  convenable. 

Restait  à  obtenir  la  signature  de  la  reine.  Il  ne  pensait 


hik  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i8&a). 

pas  que  ia  diffloolté  dût  Vmir  de  là.  Lès  fonolioiifi  de  prè> 
eepteur  qu'il  avait  remplies  auprès  d*  la  peraoBM  ra|ile 
'ui  avaient  donné  :sur  l'esprit  d'Isabelle  II  une  înflimoe 
oxtrà*pariementatre  dont  il  se  croyait  toujours  maître  :  Il 
Jeunesse  de  la  reine  eu  semblait  être  la  garantie*  M*  (Moiagi 
se  présentacbezS.  M.  dans  la  soirée  duS8  novembre,  et  pro- 
posa à  sa  signature  lé  déoret  de  dissolution.  La  reine  lna^ 
qna  de  Téionnemeol  d'une  résolution  aussi  singulière',  ks 
personnes  qui  Tentouraîent  d*or«Bnaîre ,  M*  Oiosuga  loi 
même,  ne  Tavaienl  point  instruite  i  se  iléfier  des  0Qrtàs»qQi 
ravalent  déclarée  mineure  ^  elle  refuaa  de  signer.  Bmpocti 
par  le  vertige  qui  possédait  depuis  quelque  temps  son  esprit» 
M.  Olozaga  s*irrita  de  cette  résistance  inattendue ,  prit  b 
niain  de  la  reine  et  la  força  ainsi  à  donner  sa.  signature* 

Le  président  du  conseil  avait*il  espéré  que  des  aetes  aiua 
iHégaux  et  aussi  audacietkx  ne  seraient  point  dévoilés,  w 
soulèveraient  point  d'oppotttion  PU  en  fut  autrement.  Lq 
lendemain,  avant  que  ledéoret  de  dissolution  fQt  Tenu  i  b 
connaissance  des  ministres  et  des  certes,  les  révélatîoM  de 
la  reine  vinrent  appeler  l'attention  sur  la  conduite  du  pié- 
sident  du  conseil  et  jeter  l'étonnement  en  Espagne* 

La  première  déclaration  en  fut  faite  par  la  reine  elleHDéoie 
au  général  Narvaese  :  elle  ftit  renouvelée  d'abord  devant  le 
président  du  congrès,  accompagné  dn  général»  et  une  de^ 
nière  (bis  devant  le  président,  les  quatre  vice^iirésideotot 
les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  et  le  général  Nâ^ 
vaez.  La  destitution  de  M.  Olozaga  fut  prononcée  à  la  svii0 
de  cette  dernière  conférence  ^  la  porte  du  palais  lui  (bt  dé- 
fendue; et,  après  avoir  annulé  le  décret  de  dissolutiooi  oo 
songea  immédiatement  à  la  constitution  d^on  nouveancâbi* 
net,  qui  pût  se  charger  de  porter  et  de  soutenir  la  dédaia* 
tion  de  la  reine  devant  les  cartes. 

Un  jeune  député  qui  figurait  parmi  les  cbeb  de 
parti  progressiste,  comme  publiciste  et  comme orataoTi 
M.  Gonzalez  Bravo ,    accepta  la  présidence  du 
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(30  flovembre),  et»  le  !•'  d^pembre,  il  préflenta  aux 
oortès  la  déclaratioo  portant  qut  M.  Olozaga,  aprèa  ayoir 
«ïfenné  la  reine  dans  «on  appartement,  l'avait  forcée,  en 
loi  tenant  la  main»  de  signer  le  décret  de  dissolution  («ey» 
aux  documenta  historiques).  Le  ministère  ne  devait  dtre 
définitivement  oonstitué  que  le  10  décembre  (I)  ;  mais  le 
jour  même  où  la  déclaration  de  la  reine  fut  oiBcieUement 
connue  des  cortès»  des  débats  très  animés  s'engagèrent  sur 
la  conduite  de  M.  Olozaga.  L'arrivée  de  rex-mioistre  dans 
le  congrès  en  fut  le  signal  :  il  y  fut  accueilli  par  les  oris  ré« 
pétés  de  t'it^a  et  muera,  par  les  applaudissements  et  lea  vooî* 
férations  les  plus  tumultueuses*  Les  progressistes  qui  avaient 
pu  penser  que  M*  Olozaga  était  victime  d'une  intrigue  de 
palais  avaient  résolu  de  prendre  sa  défense  et  s'étaient  eon* 
certes  dans  ce  but  au  nombre  de  75  membres;  mais  lea 
modérés,  et  particulièrement  le  nouveau  président  du  con«» 
seil,  montraient  une  exaltation  excessive  qui  ne  devait  faire 
ffojà  s'accroître  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Après  avoir  résolu  négativement  la  question  incidemment 
soulevée^  de  savoir  si  les  ministres  démissionnaires  ou 
destitués  n'étaient  pas  sujets  à  la  réélection ,  le  congrès 
entendit  la  lecture  d'une  proposition  qui  demandait  que 
la  chambre  passftt  outre  sans  délibération  aur  la  déclaration 
de  la  reine  ^  c'était  le  moyen  d'éhider  un  débat  dans  lequel 
la  majesté  de  la  couronne  ne  pouvait  qu'élre  compromise. 
M.  Gonzalès  Bravo  combattit  la  proposition,  sous  prétexte 
qu'il  était  de  son  devoir  de  démontrer  la  sincérité  des  pa* 
rôles  royales,  et  mit  de  son  câté  la  grande  majorité  de  la 
chambre.  Alors  des  membres  du  parti  modéré  formu- 
lèrent une  autre  proposition ,  ayant  pour  but  de  demander 
qu'une  députation  fût  envoyée  à  la  reine ,  aûn  de  lui 

•  MA.  Gooz9lez  Bravo,  premier  secrétaire  d*£(at,  sommé  président  4ii 
MmM  ;  le  çénéral  Mazareao,  ministre  de  la  gyerre;  le  marquis  de  Fegna' 
Fiarida»  «inistra  4a  l'MériAir;  Mî^aiis,  «iaisire  de  ta  justice  ;  Portino» 
ministre  de  la  iRirine;  Carasoo»  raimslre  des  Osaiiees.  » . 
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exprimer  les  vœux  sincères  que  la  chamtNre  faisait  pour 
son  bonheur,  et  de  lui  dire  combien  elle  ressentait  VœU 
peu  iélicai  dont  elle  ayait  été  victime  dans  la  nuit  du  i8 
novembre. 

La  lutte  s'engagea  immédiatement  sur  la  question  ainsi 
posée.  M.  Olozaga  prit  la  parole  et  essaya  de  rejeter  sur  des 
intrigues  de  cour  Taccusation  dont  il  était  Fobjet,  et  dit  qu'il 
n'avait  pas  cessé,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  de  précep- 
teur, de  répéter  à  la  reine  que,  pour  gouverner  constitution- 
nellement ,  les  rois  ne  devaient  prêter  Toreille  en  matière 
politique  à  d'autres  entretiens  que  ceux  des  conseillers  res^ 
ponsables  de  la  couronne.  Cette  conduite  lui  avait  créé  des 
inimitiés  dans  le  palais,  et  ces  inimitiés  avaient  éclaté  violem- 
ment pendant  la  formation  de  son  ministère.  Les  insinuations 
de  M.  Oiozaga  portaient  spécialement  sur  une  dame  du  palais 
et  sur  le  général  Narvaez.  Il  essayait  de  justifier,  par  l'oppo- 
sition qu'il  avait  vue  se  former  contre  le  ministère,  le  décret 
de  dissolution,  et,  quanta  la  manière  dont  ill'avait  obtenu,  il 
protestait  de  son  innocence  en  versant  des  larmes  abon- 
dantes. Enfin,  M.  Olozaga  faisait  valoir  en  sa  faveur  la 
source  suspecte  par  laquelle  le  récit  des  faits  était  vena 
à  la  connaissance  du  président  du  congrès ,  comme 
aussi  le  style  des  paroles  que  l'on  avait  mise  dans  la 
bouche  de  la  reine,  paroles  évidemment  dictées  a  S.  M.  et 
qui  ne  lui  appartenaient  pas.  Il  alléguait  encore  les  moyeos 
employés  pour  dresser  l'acte  royal  présenté  à  la  Chambre,  et 
il  s'efforçait  de  prouver  que  l'origine  de  cet  acte  n'était  pis 
légale,  puisqu'on  ne  savait  pas  qu'elles  étaient  les  personnes 
qui  Pavaient  d'abord  préparé. 

M.  Olozaga  termina  par  ces  paroles  : 

«  La  reine  n'a  pas  dit  que  Je  lui  avais  arraché  Tiolemmenl  nn  décret,  bmB 
qu'elle  Tavail  signé  sur  mes  instances.  N'était-ce  pas  direqae  lemtiristreanil 
rempli  son  devoir.  On  ministre  présente  à  la  couronne  les  mesures  qttll  jifi> 
nécessaires;  si  le  souverain  hésite,  le  ministre,  coo vaincu  do  l'uUniédeMi 
ipesures,  insiste,  et  la  responsabilité  royale  demeure  intacte.  OnfemprMrt 


KSPA6NB.  M  7 

« 

d'e^iitH  4'él0friBaee  pour  raivcnereeUi;iiiiis  rien  n'est  plut  eonstflu- 
liaKwl  gste  déeret  â«  la  rdiie^  signé  par  nn  ministre  responsal^le  (Ap* 
pbadissements.)  Ce  qne  je  dis  ressort  des  termes  mêmes  de  la  constitution. 
Qn'arriTerait-il  si  les  ordres  de  la  reine  n'étaient  pas  signés  par  un  ministre 
responsable?  Vous  attireriez  à  l'Espagne  les  maux  les  plus  funestes.  Il  y  a 
m  fiurapeno  iireiiel  d'cnlerer  à  l'Espagne  sa  constitution  et  ensuite  le  trône 
à  Isabelle  II.  En  Espagne  même,  il  y  a  dcis  agents  et  des  complices  de  ce 
projet.  Le  fait  est  vrai,  et  je  le  soutiendrai  en  dépit  du  ministère.  On  Ton- 
drait faire  épousera  Isabelle  II  le  fils  de  Don  Carlos.  Eh  bien!  pour  conjurer 
,  ces  dangers,  il  hiH  que  les  formes  constitutionnelles  soient  observées.  Le 
déeret  de  ta  reine  annote  nn  autre  décret.  Si  le  décret  avait  été  obtenu  par 
ISTidenee,  il  élit  été  nul.  Quelle  nécessité  de  le  réroqner ?  mais  il  n'y  en  a 
pss  eu.  Le  décret  a  été  signé  par  la  reine,  sur  les  instances  de  son  ministre. 
Hais  déjà  des  Tcrsions  différentes  circulaient  dans  le  public;  plusieurs  per- 
sonnes se  laissèrent  influencer,  sans  examiner  si  le  mensonge  pourrait  se 
soitenif. 

>  Je  déclarai  alors  qu'il  j  avait  moyen  de  tout  expliquer,  mais  on  ne  m*a 
pas  répondît.  Je  demandai  une  conférence  dans  les  appartements  de  la  reine: 
tant  fut  refusé.  Cependant,  si  l'on  avait  procédé  à  une  enquête  sur  une  af- 
tûn  peu  importante  en  elle-même,  Mon  qu'un  personnage  illustre  y  figurât, 
la  vérité  eût  été  bientôt  reconnue.  Dans  le  procès-verbal  il  est  dit  :  «  Olozaga 
ne  recommanda  de  garder  le  silence,  et  moi  je  refusai  de  le  garder.  •  Ainsi 
donc,  rantear  d'une  violence  matérielle,  un  criminel  aurait  sollicité  la  fa- 
ymr  ta  ptaa  difikito  à  obtenir  d'une  enfant,  et  surtout  d'une  femme,  le  si« 
lace,  cela  aonlt-il  eu  le  sens  commun  ?  Y  a-t41  donc  deux  feoynes  dans  la 
reine?  Une  enfant  candide  qui  cède  d'abord  à  la  violence,  et  ensuite  une 
enfant  énergique  qui  repousse  la  prière  qu'il  importait  le  plus  au  coupable 
de  Daire  agréer?  Malheureux  courtisans,  hommes  perfides,  en  quel  état  met- 
tes-vons,  et  à  quel  scandale  exposez-vous  l'être  qui  est  l'objet  de  votre  ado- 
ntion,  et  qui  n'est  dans  vos  mains  que  l'instrument  de  votre  intérêt  et  de 
votre  ambition? 

4 

»  Je  connaissais»  messienrsi  les  difficultés  qui  environnaient  ma  position, 
mais  je  m'y  étais  soumis  avec  joie,  parce  que  je  voulais  donner  à  mon  pays 
l'exemple  d'un  gouvernement  rigoureusement  constitutionnel  dans  les  mo- 
ments les  plus  critiques.  Je  suis  donc  entré  an  palais  la  tête  bautf»,  et  je  suis 
prêt  à  repousser  toutes  les  accusations  dont  je  suis  l'objet,  pleinement  con- 
nincu  de  mon  innocence,  et  j'en  fournirai  les  preuves.  Je  resterai  le  même 
jnsqu'au  moment  où  ma  tête  tombera  baignée  dans  le  sang  des  ennemis  de 
ta  liberté,  jusqu'à  ce  que  le  trône,  fort  et  solide  aujourd'hui,  tombe  avec  elle 
et  qu'elle  ne  puisse  que  dire  adieu  aux  libertés  du  pays  qu'elle  adore.  Si 
ces  paroles  sont  arrogantes,  c'est  l'arrogance  de  la  liberté,  c'est  la  confiance 
enmoÎHnêmoqui  ne  m'a  jamais  manqué;  et  comment  me  manqnerait-ello 
Ànn,  hisî.  pour  1843.  27 
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maialMHiiU^  Jf  Uifm\m  et  vttQdnitiilli  Okamhte  dttkbmUémaMÊt^mê 
de  n'éeoH&ar  ;  je  me  rMleroMrai  dtat  les  iNines  ée  la  dlMuiiioa  qe^ilba 
tracées  eUe-mlne,  à  moias  que  le  sein  de  ma  propre  déCense  ne  ■efem 
d'en  serUr.  G'eel  à  elle  à  Juyer.  » 

La  piétidettt  du  congrès,  M.  Pidal,  m  chargea  éê  répia 
dre  au  discours  précédent  qui  avatt  rempli  à  peu  près  trois 
séaqces.  Il  çpmlmtUl  la  théorie  établie  par  Af .  Olo^aga,  qf» 
lesroiç  09  peuvent  parler  politique  qu'avec  lea  mioistm 
rsaponsaUeis }  il  nia  l'urgeaoo  du  déarat  de  diaatf  utîmi  et  ré- 
prouva cofaoïe  violente  la  manière  dont  U  avait  été  obtami. 
Suivant  M.  Pidat,  les  paroles  du  miqistre  destitué  ne  Ai|* 
saient  que  coufirmer  lea  accu^tiona  dont  il  était  i'ol^ 
L'orateur  termina  en  protestant  de  son  dévouement  à  la  U- 
bert!^  et  a  la  politique  de  oonciliation. 

lA  débat  fut  interrompu  par  one  propositiaB  de  M.  Mtdai, 
qei  demandait  que  le  nessage  à  la  reine  fût  voté,  sans  pi^ 
}uger  la  question  de  savoir  si  M.  Oloza^à  serait  vais  en  accu- 
sation. Celte  proposition  fut  repoussée. 

M.  Gortina  prit  ensuite  la  défense  de  rex-nibiiatre  et  et* 
eupa  rattentioo  de  la  Gbambue  dorant  deux  aéaaeca  environ, 
mais  sans  prodoire  la  conviction  cfens  les  esprits.  On  6fl 
peut  juger  par  le  vote  qui  eut  lieu  sur  une  demande  de  mise 
en  accusation  présentée  par  plusieurs  membre»  du  ftrli 
modéré.  La  propoeition  iiéonit  en  sa  faveur  Si  suffragoisw 
>47  votants* 

M.  Lopez  suivit  également  la  tactique  de  son  parti  et 
perla  en  hveur  de  M.  Olozaga  ;  son  discours  oeeopa  6a- 
viron  deux  séances^  il  en  formula  la  pensée  dans  unepro* 
position  qui  tendait  è  faire  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  le  message  à  la  reine,  et  qui  fut  M|etée  pif 
77  voix  contre  62. 

Ces  propositions  incidentes  retardèrent  la  conclusion  do 
débat  que  le  parti  progressiste  semblait  vouloir  traîner  ea 
longueur.  M.  Martinet  de  la  Rose  prit  la  parole  pour  de- 
auinder  A  la  Chambre  â*éearter  désormais  toute  propositioef 
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MÉitifiÊÉÊar  ieyliM  rapMenevtponiUe  aa  vot«do  mèsfafe. 
Utete  laGhmbfe^  moins  deoftitieaibrM^  upproovà  r«vHide 
•IL  ifartinei  de  U  &om. 

Ji.  Oteagar  reparut  k  la  trHMtt6)  et,  emporté  {wr  te  besoin 
iMasdÉTenhef  aeimii  aux  plus  Tlotentee  et  aux  (itosamères 
^rteinnlatieas  ooatre  4a  eeur^  et  les  éèbaHê  reeoimneeeèréfft 
pour  s'égarer  sur  des  objets  tout-à-fait  étrangers  aii  IM9* 


L'^q^ltalto»  végnait  depuis  plusieurs  Jo«irs  dans  MadHd'; 
tentatlTe  espartérnte  prompCemeiit  réprimée  avait  et 
•lieu  idiM  les  premiers  Jours  du  moîs  ;  d*autrepart»  la  eon-- 
dvîle  4e  if.  Oieiogai  qui  désormais  semblait  Jugée,  aid- 
4Mt  Hue  ^e  irritation. 

La  ils^ussion  du  congrès  était  peu  propre  è  ramener  lé 
ss^me  dans  les  espite.  M.  Olozoga  commettgait  é  erarifidre 
pour  aa  Hs^  M  s'abstM  de  paraître  au  oeAgrès  <ll  dé«- 
esmbfe)* 

Le  message  ayant  été  adopté  le  17,  à  ta  majorité  de  101 
▼oix  contre  18  ;  l'ex-minislre  prit  la  route  de  Porlugid. 

•Durant  ees  débats,  le  sénat  flToccupait  de  matières 
d^adttiffistraËon  \  il  discotaît  un  projet  de  loi  pour  la  réor^ 
gaaisatioR  des  ayuntamientos* 

Le  umustère  €kMualès4ravo  entrait  pleinement  dans  leè 
tandanoes  admiaiatralives  des  deux  deraiers  minisiéres  ! 
conslitver  radministraiion,  telle  était  sa  pensée,  ^  aVaft 
dé)A  été  eetle  de  MK.  Lopez  et  Olozsga.  Mais  Taetivité 
des  ChanA>res  ne  lui  paraissait  point  pouTon*  répondre  A 
Vurgencode  certaines  refermes  ;  il  craignait  les  retards  que 
lesdiscusÂens  toujours  compliquées  de  luttes  et  de  rivalités 
de  parti  apportent  à  la  oonfeetiéa  des  lois,  f  1  pensa  qu\in 
mîAistàre  qui  oserait  prendre  sur  lui  de  faire  des  lois  par 
ordonnattoes,  sauf  àsoumeiltre  plus  tard  ses  aetesau contrôle 
d»  Ohambres  ^t  é  demstodar  pour  sa  conduite  un  biU  d'in- 
ê^uittiléi  i^endraft  à  lf£spaga>6  -le^iis  grand  des  services. 
M.  «;^ttMiis«»«iyo  «Imita  pas -derant  les  difficultés  d'une 
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pareille  entreprise. Par  un  décret  du  Sr7 décembre, lai 
des  cortèsfutsuspendae,  et,  dèsleSO  décembre^  le  mioistèfe 
entra  dans  la  voie  qu'il  s'était  tracée,  en  dédarant  fétibUe 
avec  de  légères  modifications  la  loi  de^  ayantamienlos, 
tdle  qu'elle  avait  été  votée  par  les  cortès  eo  1840,  la  méoia 
loi  qui  avait  été  la  cause  immédiate  de  la  cbute  de  Maris- 
Christine. 

Aussi  bien  l'illustre  régente  recommençait-elle  i  être  m 
faveur  dans  l'esprit  des  populations  et  des  cortès.  Les  no* 
dérés,  dont  la  conduite  n'avait  pas  cessé  d'être  bahîle,  tn^ 
vaillaient  depuis  la  déclaration  de  majorité  è  lui  assurer  les 
moyens  de  rentrer  en  Espagne  ;  le  prétexte  mis  eo  anoC 
était  la  tutelle  de  la  jeune  sœur  de  la  reine.  M.  Oiozigi 
avait  consenti  au  rappel  de  Marie  Christine.  M«  GoBzalès- 
Bravo  n*agit  pas  autrement  en  ce  point  ;  il  ne  craignit  pu 
de  se  rendre  au  vœu  du  parti  modéré  :  une  dépntation  fol 
oflSciellement  envoyée  à  Paris  où  la  reine  mère  avait  fixé 
son  exil,  et  Tex-régente  accueillit  avec  bonheur  cette  ré- 
paration due  à  ses  hautes  qualités. 

Ainsi  les  modérés,  qui  au  commencement  de  cette  année 
n'étaient  rien  dans  l'administration  ni  dans  les  cortès ,  et 
n'étaient  plus  que  spectateurs  passifs  des  événements  poli- 
tiques, rentrés  dans  la  vie  publique  comme  simples  auxi* 
liaires  des  progressistes,  sans  affecter  pour  eux-mêmes  de 
prétentions  à  diriger  les  aflhires ,  se  trouvent  à  la  fin  de 
Tannée,  par  le  cours  naturel  des  choses,  puissants  dans 
les  cortès  et  dans  le  pays,  et  à  peu  près  maîtres  du  pouvoir 
et  de  la  situation.  Les  progressistes  ne  semblent  pas  effrayés 
des  succès  de  leurs  anciens  adversaires  politiques. 

L'esprit  de  conciliation,  qui  a  toujours  été  celui  du  mi- 
nistère Lopez,  comme  il  avait  commencéd^étre  celui  du  mi- 
nistère Olozaga,  a  beaucoup  contribué,  d'ailleurs,  à  éteindre 
d'ancienset  funestes  préjugés,  qui,basés  surdesdésignatioos 
de  fractions  politiques  beaucoup  plus  que  sur  les  actes  et  sur 
le  fond  même  des  doctrines ,  établissaient  une  trop  haute 
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barrière  entre  les  deux  partis.  Dans  leurs  fréquentes  et  der- 
oiëre'eommunicatioos,  dans  leur  coalition  contre  un  tanemi 
commun ,  les  modérés  et  les  progressistes  ont  pu  voir 
qu*ii  n*y  avait  point  entre  eux  une  différence  de  principes 
aussi  profonde  qu'ils  Tavaient  cru ,  et  que  dans  beaucoup 
de  cas  leurs  actes  seraient  les  mêmes.  Les  modérés  ont  sa- 
gement profité  de  ces  heureuses  circonstances,  et  ils  ont  si 
bien  rétabli  leur  autorité  dans  le  pays»  que»  sous  M.  (ion- 
zalès- Bravo,  on  les  voit  gouverner  TEspagnè  par  un  ministre 
progressiste  ,1  et  que  ce  ministre,  en  s'appuyant  sur  eux»  ^ 
sroitassex  fort  pour  faire  des  loissans  leconceura  des  Cham- 
bres» Son  premier  acte  ne  soulève  pas  d'opposition  :  la  loi  des 
ajuntamientos  est  acceptée  sans  murmure;  il  est  vrai 
qu'ellç  a  pour  elle  le  vote  des  certes  de  1840,  et  par  là  une 
sorte  de  sanction .  parlementaire  plus  ou  moins  légale  ; 
mais  TefiM  produit  par  la  suspension  des  certes  n'est  point 
tel  que  Ton  doive  craindre  que,  pour  d'autres  mesures  ve- 
nant de  la  simple  autorité  du  ministère ,  il  y  ait  dans  le 
pays  «ne  résistance  sérieuse.  S'il  y  a  des  émeutes ,  si  l'in- 
surrection relève  la  (été ,  ce  ne  sera  que  le  téméraire  ef* 
fort  d'un'  parti,  vaincu  qui ,  n'ayant  d'espoir  que  dans  le 
désordre,  profite  de  toutes  les  occasions  qui  lui  sont  offertes 
pour  le  faire  naître  et  le  répandre. 


un  HISTOIRE  É'fRAMOARE  (18U). 


CHAPITRE  XI. 


Pp^TVfljo;.  —  paverture  dés  cortès.  —  Discours  de  lu  reine.  —  QuesUei 
religieuse.  »  PréteotioDS  dé  la  cour  de  Rome.  »  Déosion  relâuve  ad< 
érêques.  —  DMcft  finttider.  -^  BminnQtnt.  —  V«M  dtt  MiAà:  ^ 
tioiénte  à  Oporlt.  «^ProdanMlio».  —  OrgiilMIlkNi  Af  èMâÉeiM'ÉM.  ^ 
UrAic de su^sceseton  à lliérédité  delà  pairie.  -^ Pr^pe^ition à'hmif^ 
bilité.  r-  Négociations  pour  uq  traité  de  commerce  btcc  la  GraiideT||^ 
tape.  —  Rupture.  —  Accouchement  de  fa  reine.  —  Vo/age  de  la.reîfe. 
^  Adresse  de  là  ehàmbré  muDicipafe  à'ÉvoH,  —  RéfMkisé.  ^  WiAMi 
éêH  ebUÉbre.  —  Centre- Alr«në  M  '  geUi^nfeÉieM  <MI. 


1 


LA  Session  législative  é'mitiit  le  9  i«nvièri 
bakis  lu  partie  de  èoû  diâcoura  qui  avait  trait  adl  MTiiM 
extérieures,  la  reide  annonçait  le  rétablissélnent  défltniirM 
relations  diplonifltiqhes  doPorto^lavèclaHtiasié,  H^ 
irlcfaé  et  la  Prusse.  En  roici  le  telte  : 


». 


«  Les  ambassadeurs  d'Autriche  et  de  Prusse  étant  arrivés  dans  la  caj^ 
taie,  et  l'ambassadeur  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  étant  ineessaniiiNOt 
attendu»  mes  relations  diplomatiques  arec  les  puissanees  du  Mord  se  troorcit 
complètement  rétablies.  » 

Quant  aux  autres  puissances,  le  gouvernement  continuait 
à  recevoir  les  assurances  les  plus  positives  de  leur  amitié  et 
de  leurs  dispositions. 

«  51on  gouTernement,  ijoutait  la  reine,  s'eCToroe  de  cultiver  ees  rdaUstfi 
tt  de  donner  les  plus  grandes  fadlités  au  commerce,  par  des  traités  decsa- 
merte  et  de  navigalion  qui  seront  pris  immédiatement  en  considéralioi.  > 

Cette  phrase  se  rapportait  à  des  négociations  oovertei 
tvec  le  Danemarck  et  la  Turquie,  mais  surtout  avec  rAa- 
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gMem.  fit  eepMdfiRi  il  aembUttf  par  )e  yagne  roéniè  dm 
oipresiioiifl)  qu*oa  eût  voulu  éviter  de  »*eiig«ger  direele- 
ment,  et  que  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne  ne  fussent . 
piseoeoreanrivésifl'Mt^ildreflur  les  réducUoni  réciproques 
MXqueHe»on  faiiaîtiieuiement  attusipo; 

Un  autre  point  important  de  la  politique  extérieure  « 
c'était  la  queolieo  religieuse  et  le%  négociations  poursuivies 
à  cQ<atùe(  auprès  de  la  Gont  de  Rome.  La  reine  donnait  A 
9ep6p0t  que  roeeasion  êe  présenterait  bientôt  d'en  faire  cou* 
oaitra  ai»  Cbavibl^le  rémiltat. . 
"    -î .  .        .  ... 

«  J*^spère  que  roccasioo  se  présentera  bientôt  de  tous  faire  connatlre  le 
lihiftat  des  négociations  entamées  entré  mon  goi|vernement  et  celui  du 
^titl-i^e,  et  de  Ydusesposef  eommeAtil  sera  possible  de  garantir  les  laté^ 
fM  da  llIgHM  laittsÉienae^  uêb  porter  âitelats  «ttfc  prévosiltvei  dé  is 
esvaoas.» 

Cep  prérogatives  invoquées  et  garanties  par  le  discours 
royaly  c'est  le  droit  qp'ont  les  rois  de  Portugal  de  nommer 
aux  évéchés  catholiques  des  vastes  possessions  anglaises  de 
riad^tydroitqui  a  étéoonGrmé  par  décret  du  tribunal  suprême 
de  la  présidence  anglaise  de  Calcutta,  du  27  mars  18&0. 

Aureste ,  malgré  les  assurances  d'un  progrès  notable 
▼srs  la  conclusion  donnée  par  le  discours  royal  et  plus  tard, 
dans  les  Chambres ,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères , 
les  négociations  confiées  aux  soins  de  M.  le  duo  de  Palmeila 
n'aboutirent,  pour  cette  année,  A  aucun  résultat. 

Une  décision  fut  prise  par  les  Chambres  (6  mars)  dans 
le  sens  de  la  résistance  aux  prétentions  de  la  Cour  de  Rome. 
Désonnais,  la  nomination  royale  suffirait  pour  établir  le 
droit  des  évéques  de  siéger  dans  la  Chambre  haute  »  sans 
veoours  è  raolôrité  du  Saiiit-*Pàre« 

Quant  à  la  politique  intérieure,  une  question  la  dominait, 
celle  du  déficit  financier.  Le  discours  royal  ne  cherchait  pas 
i  le  dissimuler  S.  Af .  appelait  Taltention  des  certes  sur  la 
Qieessité  d*étaUir  réquilibra  entre  les  recettes  et  lae  dépenses 
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de  rÉtat,  et  anDon^it  que  des  propositions  relatives  «tu 
diverses  branches  dès  services  publics  leur  seraient  pr6» 
.  sentées. 

Ces  propositions  eurent  pour  objet  une  mgnentatîoûdes 
taxes  et  deux  emprunts  faits  à  Lisbonm  et  à  Oporto>  roi 
de  100,  l'autre  de  495  contos. 

Les  projets  d'adresse  en  réponse  an  disMiM  de  ^k  reiae 
furent^  dans  les  deux  Chambres ,  entièrement  favorables  à 
la  politique  du  cabinet.  Les  dernières  élections  (déceosH 
bre  1842)  avaient  donné  au  ministère  uneimiiienàéttiajorili 
L'opposition  ne  laissa  pas  que  de  se  montrer  vive  dans  les 
débats  engagés  à  cette  occasion  ;  mais  elle  échoua ,  et  le 
ministère  vit  dans  le  vote  des  cortès  une  raison  de  croire 
que  le  bill  d'indemnité  qu'il  réclamait  pour  les  mesures 
exceptionnelles  adoptées  pendant  les  derniers  troubleset  en 
l'absence  du  corps  législatif  lui  serait  infailliblement  accordé. 
C'est  en  effet  ce  qui  eut  lieu,  et  l'administration  put  se  livrer 
sans  entraves  au  travail  de  réforme  qu'exigeait  la  situatioa 
du  pays. 

Une  des  premières  mesures  adoptées  danscette  inteotioii 
fut  rélévation  de  la  taxe  dite  dêcitna*  Le  parti  septembriste, 
peu  disposé  à  se  contenter  des  moyens  légaux  d'oppositioD 
qu'il  avait  dans  les  cortès,  vit  dans  les  murmures  excités  i 
Oporto  parla  publication  des  listes  pour  la  dîme  un  prétexte 
à  de  nouveaux  troubles.  Le  peuple  fût  excité  à  la  révolte, 
et,pendant  plusieurs  jours,  des  rassemblements  se  formèreat 
sur  les  places  publiques  et  dans  les  rues  (fin  janvier). 

L'autorité  fil  enlever  les  listes  qui  avaient  été  la  eaase 
apparente  des  désordres,  et  le  gouverneur  adressa  aux  habi- 
tanls  la  proclamation  suivante,  dans  laquelle  il  cherchait  k 
calmer  les  esprits  par  la  promesse  d'une  révision  des  listes  : 

«  Oportonais,  ce  qui  s^est  passé  ces  jours  derniers  dans  cette  héroïque  el 
loyale  cité  a  prouvé  d'une  manière  évidente  avec  quelle  facilité  les  bonnes 
tombent  dans  l'erreur,  quand  ils  se  laissent  entraîner  par  leurs  premières 
inpre siions,  sans  se  donner  la  peine  de  réËédiir.  C'est  à  tort  que  bcMeeip 
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Mitn  voiff  ontMBiMM  cmbu»  ud  ëéertt  irrt?<|tt^le  la  MUe  d«  la  cmi^ 
tribn^oB  du  diaOtee,  ëaai  la  loi  ofdoima  la  pQbticaOïon,  afin  «me  dia^ia 
citoyen  puisse  saToir  quelle  somme  ir  aura  ^  pujer,  et  réclamer  4aD6  le)f 
formes  légales,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  trop  loiwsé. 

«  irne  tn'aptwrlient  tias  d'ëmetire  une  oîÂnion  ^ur  la  justice  des  plaintes 
fD  se  sont  élerées;  mais  il  est  de  -mon  deyoir  èe  déclarer  que  la  seufi 
■BwiiaUgale  à  suivre  par  les  parties  qui  se  MinMà  lésées,  «test  d*aplres^ 
ser  des  pétitions  aux  apJarîtéft  cqmpéleiiti^; te  lu&yeft  n'ayant.ps  été  em? 
ployé,  personne  né  peut  se  plaindre  d'une  Injusiice,  et^  parconséinent»  1^ 
dameurs  qui  se  sont  élevas 'doivent  être  altribuées,  soil'à  rignorancê  de 
laldt;  soft  aux  manœuirres  dès  MrïeoMs'dé  ta  diat^  éonstilnliônnellè. 
ail«yflD^:so7«i:€BlmeB;'!leijikti«t9iia*«é>tai0to|M^  êaû  suumisea  «  wm 

dereir  d*altendre  tranquillement  sa  résolution.  ..      ,,. 


♦  »  ♦ 


Ur.       .    »J^g<>firen|cuf4|if^p^ia|4Jizp'AiMW.» 
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CMte  proelaœtlîM  ^  Uén  que^smiçuè  dans  les  tenues  l«l 
plfitnnodérés^:ne:fit  qiiImlerleA,eBpnlft:  ie^fieupteil'amiehir 
et  ia.' foula  «itx  pieds»  to  eriast^  à  eus  tm^aw^J.  à.haê^lu 

Slill|Slf'tf# /  '  •     »'  I  « <  I  *    '.    r  - 

. 'La  foroearroéeidut  intervenir  :  un  déMabâmeafe  det  dfa»*' 
gODs  Vînt  .prendre  position  sur  la  place  de  DodrsPédroi^. 
devant  rifeûtd-de^vilie.  Loin  de.ae  laisser  intimider,  le  peuple,' 
attaqua  les  dragons  et.  les  força  de  s'éloigner.  Un  détache*-* 
i&eiit  d'infanterie  fut»  aussi  repoussé. 

Le  S  février, de  nouveaux  rassemblements  s'étantfocmésv 
une  charge  de  csfvalerie  les  dissipa^  sans  tuer  personne  -.; 
quelques  blessés  et  quelques  chefs  septemfaristes  saisis  et  • 
livrés  à  la  justice,  tel  fut  le  résultat  de  ce  ioooveipent  sans 
portée. 

Les  cortès,  cependant,  continuaient  leurs  travfiux  légîs^  • 
btifs.  Les  résultats  en  furent  peu  importants.  Dans  Tordre 
administnatif  nous  n'avons  i  signaler  que  la ,  création  d'im 
coQseil-d'État  organisé  sur  le  plan  duconseiM'État  français. 

La  chambre  des  pairs  consacra,  à  la  majorité  de  23  voix . 
contre  9  (avril) ,  le  droit  à  la  succession  de  la  pairie  héré- 
ditaire, dans  tous  les  cas,  pour  les  enfants  mâles  légitimes. 
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ea  IjfDO  diveoto,  que  Ibs>  i»êrtie8  fateartiMi^oMi  fwmei 
do  titres  â«  noMeMé*  Le  eéiibiit  di^  éla^é  «MgAÉit  toute 
SlfflctiUé  quàdt  àak  ^féqûés. 

Ud  projet  empruiilë^ûx  idée^  die  r^oripi^quipréoccQpent 
çerta^ief.lriuîtkHiSideTlii.^pi'^liejnt^tÂOB  niitÎQMÛ  MfiVDBi 
liit  ppésenté  è  la  flbtiiriiro  de»  |Mlire<ii  «Émer)  #tlp  te^MM 
déLaviMio.  Gè  fi^ûja;  qui  iiè  put  6bteé^^ 
de  la  Charn|)re^  proposai^  àefecônnattré  une  îhçonipatibiUlè 
cpoiplète  eotxe.de9|jroiici,i0D«  publùiMO»  9iiiiri,tes(it  lt  dépo- 
tàHoDi  Jjàà  paît»  awftîMlfMimMpIte  Jes  JipMMÉMM^ 
tl  aern^raus  déUMratlbaft  dé  la  GftàlÉibve^ii^ 

▼oir  voter.  

En  dehors  deî  tfatafai  de  la  êèatàon  légisiative,  aoe 
question  importante  pour  l'avenir  du  Portugal  se  décida 
daès-imseas'  tefUrahle  aux  i^^épMadt»fdfaa  ^tapoiaiiiiK- 
taÉipa  il'Aagiatorrè  eherahe:  Â .  oonélupef  <  avae  Imèa^pnm 
Lusitanien  4iQ4raîlé  dsoaBUMrce^ifiedKlmti  Miasat  été 
atteints  pour  la  Grande-Bretagne  par  une  convtotlM  4a 
oette  MtafettiD'aMTd  r  et  avant  tbtit^  uaia  réduoliân  dei 
droits.*^t  pèsent  sur  eertataa  predaita  Bainufactorés  at^ 
par  tki  on  débouché  oouteao  ouvaK  à  cas  puadoila  qai 
r^uaaantpeu  è  pau  les  autraa  peuples  de  illuropa.  la** 
snite,  une  route  nouvelle  ft*ayée  à  la^éntrebaMe  angU» 
eaKapegdeé  e'«st  encore  amt  suggestions  de  rAnglatam 
qu'il'  faut  afetribuerilMnveBttdn  sans  résultat  d'oii  ptà^ 
dtuniott  douanière  entra  rsipagnt  at  la  Portugal^  pnfatqai 
eAt  aidé  rAngletarraà  entahir  la  Péninsule»  et  dont  le  lui 
eût  été  de  reporter  les  douanes  iMisques  aux  frontières  si 
d'étandre  Jusqu'aux  Pyrénées  les  oonséquisQcas  du  trailéde 
Méthuén. 

Bû  retour  d'unie  rédiidion  surles  vins^de  Porto»  les  Itroili 
et  les  eeuxoda-vie  f  TAngleterre  demandait  l'admissiCD  di 
ses  cotons,  de  ses  laines,  toiles  f  verreries,  poreelsines..* 
Cent  été,  pour  le  Portugal,  un  échange  illusoire.  Il  est  yfti 
que  le  GomBsersa  d'exportation  des  vins  an  Ang^atena  sd 


s 

aux  maies  de  spéculateurs  anglais  et  des  pitqiçi(^a>rei4o 
Douro,  presque  tous  d'origine  anglaise. 

Le  diM  de  PAnelh ,  ehivgS  des  négociations  avec  la 
Craiide iBifftagnfly  Bê  ADUlitoait  [pMft  de  ièlè{Mmr  la M>ii- 
AlAttdwMItéi'Sésob  cM  lé  représéiortattt  anglais  ¥ 
ii«ibo(ftf!(«;tôi(at^1^ôWa^^  ^^Wv^,  Nvaitlait  hâbileinene 
iâiplf|âaij:.toi^  «  Je  puis  asyur^r  au.  GbAoïbre^. 

dîaaît moMMidei^vrier  ie mniatte lies.ftflaiM» éâraofèitti' 
iMÉr  iiMfiiplMitigéBéMri  desM  d#irt»nieÉti  queietràtiir 
M'MMM^  artân£è  pcrui'  ^d'ôri  çiûis^  ^.(^^^^t*  le  iém'^^ 
cbain  de  ceûe  iinportiante  négoçiaiiôn*  p  JpiÉj&  t^mtôfsJiàbl^^^ 
K>^^BOur.  4UMI  c^omûuioB  définitive  at  le  Portugal  adUit  ètm 
pliB  MflSplélenMit  •ocore  placé  anus  ;  MIo  lulelier  qui 
Fofprtflift*  dé|pM8  les  frâftéi  dféi  t703.  Dfiti^,  tôfsqucr  déf^  fît 
eoQTeiitibn^taTl  préparée  et  paraphée  par  leduc  dePalmella» 
lorsqu'il  Dç  restai^  pluç  qq'à  éh  appliquer  les  principe, 
c*e^t-â-€(ire^i  régler  (^  iarifis,  dés  iergi  ver3ations  muUipliéje;s 
dç  1^  pàr^  du  gouvernement  portugais,  des  difficultés  ëleyéës 
dans  le  sein  même  du  conseil-d'État  apprirent  k  l'Angle- 
terre que  les  répuçiiances.  populaires  avaient  pénétré  dans 
radininisiration  élle-rnéme.  Lord  Aberdeen»  pressé  de  çon* 
dore^  exiges  un  n/f tmalum  du  cabinet  de  tiçbonnç.  Cet 
vtttmoîtcm  arriva»  On  pouvait  le  considérer  comme  un 
refus ,  car  il  contenait  des  conditions  inacceptables  pour 
rAngleterre. 

Sir  Robert  Peel  dé0lara(ebaBibra  des  coorniunes^  86  avril) 
fueles  Digoelalions étaiMl-inimrorapoaSy  dlâii  non  rom- 
ptJei' Cëpéhdabt ,  i  hi  fia  dé  l'Abnéev  ^ord  Aberdeen  crut 
devoir  faire  la  déclaration  suivante  aux  négociants  engagés 
daxis  le  epoimerce  des  vins  du  Portugal  et  qui  lui  avaient 


d)  fia  1S40,  riSiMrUtlétt  Ses  tfissile  Portagal,  porif  ktf  psrli  4e  LilMans 
«tdo  Fwto,  iW  éle?4e,  d*aprèi  1«  la^ipeptg  offlelelt|  à  34,836,000  (^. 
tel  16  lallUasi  «a  AngMcrre  et  4  milUos»  diuis  le  brékil. 
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f«t  demande^  s'il  restait  qudqoe  espérance  tiyrifrerÉ  liim 
ctadusion définitive.  -     u   ..-. 

.  ..     ■   .  t  •'  '  »   ■ 

Ftwi4ii-Omi%SAa0vedibre.  * 

«  Mettieiirs»  J*al  neço  rêrèn  d^  «mie  d*Aberéttnt<teii»tt  wtaagnt  HUf^ 
tipD  de  voUf  lettre  fhier*  Vm  y^  parik^^U^  lii^^tfNjB^IMiiilçaliw  fB 
vous  a  été  Caite  par  le  minislère  do  commeneei  rplalite^t  mx  diacos^oM 
qui  se  sont  élevées  dernièrement  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  etlp'dac 
de  PélmeHli/aii' sujet  du  règlement  des  droits  entre*  la  âniîde-BréfaeiM  cl 
la^fiorttigKl^et  y^ms  etpHsiléi  rêlMom  <|iie,  til»  gebvwMiMitide  8Hlk 
arpef Au  .te^ft  ^^poir  tdiB  iCeQt««di^  avee  le  PoiAi|gai».qim.iiiiB  fMM^Mfll 
efpe^  «eniU  hautemeiil  ayaptajgeuse^  j^nr  les  deu^  Datiqig^,4*iâ,  r^.l*(|fd9 
de  vous  annoncer,  qu*en  conséquence  des  comrkiunications  qui  ont  été  édu»- 
^its  r^mmiiit  entré  le  ministère  du  commercé  et  celui  di^s  affairés  éUriB^ 
g«M,  ^Utt^'ÀM^âun  ne  ''WU  auoun  moyen  4è  venir  è  im  -èrfWipwiwM 
oye  kinm^memmii  pariwgfli»»  <t  yg  -tg  iff^neurto  MiMMnf<lea«if^ 
cjkynQiir  ott  «if(e^.  ii*im«  tf^dMct<Qti>iinilMe^0  île  itroffa  eonm  faqn^i^  » 

^igni^  :  M.-V.  Adduictoh. 

'  Aù  reste»  llndustrie  vraiment  nationale  voyait  avecÏQ^ 
q^uîétudè  les  tentatives  faites  par  le  gouvernement  anglais 
pour  arriver  à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et,  le 
dùc  de  Palmellà  ayant  été  renvoyé  de  nouveau  en  Angle- 
terre /une  junte  se  forma  pour  mettre  obstacle  à  dé  nou- 
velles négociations.  Une  circulaire  fiit  envoyée  à  tous  lès 
chefs  manufacturiers  du  Portugal  pour  les  engager  à  fermer 
leurs  fabriqnes  et  à  imiter  leurs  voisins  d^Espagne.  Voici  le 
texte  de  ce  document  : 

«  niuBlrissime  Segnor,  lord  flo^M  ayant  emi^oyé  tMite  «a  pibMiie 
pour  îpdnire  le  iâcbe  et  infène  gfravernemeiil  ^  mik  la  titte  de  Mtn 
mallieareux  pays  à  envogrer  en  Âpgletcrre  le  duc.  de  PtfoieUa  fouraé- 
gocier  un  traité  de  commerce;  la  Grande-Bretagne  ayant  perdu  tout  esp«r 
de  faire;  un  semblable  traité  avec  rEspagne ,  i  cause  des  derniers  évé- 
nements; et  comme  notre  industrie  est  menacée  d'être  par  là  entîèreBNal 
minée,  la  junte  chargée  de  favoriser  la  prospéré  manufacturière''da  Pw- 
tugal  connaissant  le  patriotisme  de  Votre  Seigneurie,  a  résolu  de  vw» 
envoyer  ta  présente  pour  vous  prier  de  vouloir ,  pour  le  bien  de  la  nalioai 
tenir  votre  febrique  fermée  pendant  quinze  Jours ,  afin  de  dosaer  te 
temps  à  toutes  les  provinces  du  royaume  de  suivre  Texemple  de  nos  ^mài^ 
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^m  feveac4f  piotrp Midustrit  et  de  nés  flrandilMtooDstUatiMitteUef. 

»  La  jàild  espère  que  vent  Toodrex  adhérer  à  sa  demande. 

»  Dien  garde  Tofr^SeigseQrie. 
I  »LisbonM^9aoûtl643.» 

La  reine  accoucha  heureusement  (21  juillet)  d'une  prin- 
cesse. Trois  mois  après  (octobre)  S.  H.  flt,  dans  TAlemleJo 
et  TEstramadure,  un  voyage  dont  le  but  était  de  raviver  sa 
popnlariié  dans  ces  provinces.  Le  résultat  ne  répondit  pas 
partout  aux  espérances  qu'on  s'était  dites.  Dans  la  ville 
d'Evora ,  la  chambre  municipale  se  permit  une  manifesta- 
tion intempestive  et  inconstitutionnelle.  Une  adresse  fut 
présentée  à  la  reine  tdan3  laquelle  le  conseil  municipal  de- 
mandait le  renvoi  des  ministres.  Voici  le  texte  de  ce  curieux 
document* 

t  Les  soossigiiës  présentent  lenrs  hommages  respeetaenx  à  V.  M.  et  la 
prient  de  Touloir  bien  ren? oyer  ses  ministres  et  de  les  remplacer  par  des 
Ite^mmes  dignes  de  sa  conflanoe,  et  en  même  temps  de  Testlme  de  la  nation 
portngaise.  IVe  s*sppuyant  que  sur  la  force  militaire,  obligée  de  leur  obéir» 
et  sur  les  employés  qui  leur  sont  défoués»  méprisant  Topiniofi  pubUque 
qnlls  représentent  comme  leur  éUnt  fhTorable,  et  suivant  une  politique  dé- 
saitreose, les  ministres  de  V.  M.  se  sont  rendus  odieux,  et,  s*ils  restaient 
pins  longtemps  au  pouvoir,  de  Ochenses  conséquences  en  résulteraient.  Le 
roen  le  plus  ardent  de  notre  cœur,  madame,  c*est  que  vous  exerciez  votre 
prérogative  pour  prévenir  des  événements  aussi  dangereux.  Nous  espérons 
que  votre  sollicitude  maternelle  répondra  à  ce  vœu,  car  Votre  Majesté  pré- 
férera mine  fois  la  sfabilité  de  la  Charte  à  celle  de  ses  minisires,  et  les  inté- 
rêts réels  du  pays  à  Tavantage  d'hommes  qui  sont  déjà  perdus  dans  l'opi- 
nion de  leurs  concitoyens.  » 
Dieu  garde  Votre  Majesté. 

{Suivent  Ui  signature^,) 

La  réponse^  faite  au  nom  delà  reine  par  M.  Costa-Cabral, 
fut  sévère:  le  conseil  municipal  y  était  rappelé  à  ses  attri- 
butions véritables. 

«  S.  M.  ordonne  au  gouverneur  civil  d'Evora  de  donner  immédiatement 
à  ta  chambre  municipale  d'Evora  Tassunnce  que  son  intention  est  de  main- 
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l«iiiriflt«etMliGlHkrt0  ^slHtrfimiwene  étUésakhm^lfièiitêèii^m 

quées  sous  un  prétexte  qoekoïKiae.  Letrotiireniéav  iéifW  fàit^ier  «i  con- 
seil municipal  d'Evora  que  ses  atiributioiMi  fVftiMfet  éiliriifMUiMvea  Sont 
définies  ]>ar  l'art.  16  du  Gode  adminislralir,  el  que  lônte  Me^reMo*  de  n 
iwrt  danslesaffi^r^  poli^ageç  est  un  abus  el  i|ne  atteinte  à  la  constitution. 
EÀfin,  il  dira  au  conseil  mnnidpal  d'Evoira  que  la  meilleure  mataffirè  de 
froirrer  son  respect  pour  les  lois,  cVst  die  se  lénfcifttt  ^aHs  rèxerâA  ^ 
nés  towiioBB.  ■» 

On  déereft  de  disèoltttîon  striviC  de  près  cett&réprimAode 
(15  octobre)  (Foy.  &  TAppendice).  Aà  reste,  les  autorités 
mites  et  miHtaites,  le  chapitre  et  les  lycées  prolestènent  jMrir 
des  contre-^adresses  contre  rétrange  manifestation  dn  c6i>- 
aeil  municipal,  le  gouvernement  civfl  présenta  à  la  rdne 
Fadresse  suivante  : 

•  Le  conseil  d^  distria  du  goufem^smeot  fii'iX  d*£T!or»i  eii,jia  -dualité  ip 
tribunal  adminislratir,  et  conune  Torgaoe  de  Topinion  du  peuple»  car  ^ 
élecUop,  quoique  indirecte,  a*tn  est  pas  moins  po|)ulairey  en  répétant  de* 
Tant  Votre  M^esté  le  haut  cri4'indisiMition  «t  dé  suprjse  de  la  j^cande  ni- 
jorilé  des  habitants  de  cette  ville,  rient  protaster  soIennellaDçnt  contre  W 
remontrances  qu'ont  adressées,  au  nom  desdits  babit^pits,  quelques  uns  di9 
citoyens  qui  .composent  la  muotcipalité,  et  qui  n'ont  jreça  du  penjpde  aocBP 
mandat  pour  une  si  singulière  et  si  étrange  représentaUon.  On  7  demanda 
à  Votre  Majesté  de  renvoyer  de  son  conseil  le  nnuislére  actuel^  sans  f  oos^ 
que  de  cette  manière  on  empiète  sur  une  des  prérogalives  de  la  xouronoe: 
ce  qui  trahit  Tinfluence  d*.un  parii  ennemi  de  )a  Charte.  Ces  coups,  ces  atta- 
ques, ce  déchaînement  des  passions  ne  sont  que  le  rail  de  peu  d*individu$ 
car,  ni  le  conseil  de  district,  ni  les  magistrats,  ni  les  autorités  constituées 
d*Evora,  ni  aucune  classe  du  peuple  n*0Dt  donné  à  la  municipalité  des  pou- 
voirs si  exorbitants.  Le  conseil  de  district  supplie  humblement  Votre  Ma- 
jesté, au  nom  du  peuple,  qu'elle  daigne  agréer  avec  bénignité  ses  voeux,  et 
qu'elle  veuille  bien  aussi  maintenir  Intactes  les  prérogattres  qui  lui  «osl 
conférées  par  la  loi  fondameatide  de  la  noaapchie.  » 

{Suivent  Ui  signatureê  des  membres  du  conseil  du  district  d:Eooré, sa 
n(mhre  de  sept,) 

Getle  opposHioii  constante  à  se  manMMer  far  des  hM 


IV     ' 


fOMUOAL. 


Mi 


ifloléset  peu  importants,  sans  doute,  n'en  méritait  pas  moins 
tattte  FfttteBliea  dtt  peuvoir.  Bt&s  wt  pty^odi  Férnsol^cst 
établie,  en  quelque  sorte,  en  permanence^  les  plus  insigni- 
fiantes tentatives  prennent  promplement  le  caractère  d'une 
iosarrection»  et  rinsurrectioii  fflgAiifire  bientôt  la  guerre 
civile. 


t^mmm 
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CHAPITRE  Xn. 


GRANDR-BRETAGNB.  — Session 'Ltosi.ATrrB.—  SUiiatioD  génértlc.- 
OnTertore  an  ^arlomeDt.— Discours  royal.— Adresse  .—Politique  gteMe. 
—Droit  de  fisite.— Motion  de  lord  Howick  sur  U  détresse  du  paya.— li- 
ddcnls.— Rejet.— Motion  Stanbope.— Rejet.— Motion  Crawford. — R^eL 
—  Motion  Monleagle  sur  les  lois  des  céréales.  —  Rejet.— Motion  ViUicrs 
pour  laliberté  du  commerce.— Rejet.— Bill  sur  le  blé  du  Canada.— Yole.— 
Motions  philanthropiques.  —  Motion  Âshley  sur  Téducation  morale  et  ^^ 
Usjense  des  classes  oumères. — Proposition  du  ministère. — Oppositise. 
— DéCidte  du  ministère. — Bill  pour  Tamendement  de  la  loi  des  paufrci. 
— Rejet. — Bill  relatif  à  rabolition  de  ta  traite.  —  Vote. — Bills  di?ers^ 
Budget.— Situation  financière.— Motion  Monteagle  sur  le  déficit.— Rejet 
—Dépenses  et  recettes.— Prorogation  du  Parlement.— Discours  topl 
—Résultats  de  la  session. 


La  session  du  parlement  de  1842  avait  été  close  sans 
qu'aucune  des  grandes  questions  extérieures  fut  résolae  : 
lorsque  le  parlement  se  rouvrit  en  1843,  tout  était  fini, 
bien  ou  mal  ;  la  guerre  de  Tlnde  était  terminée  par  l'aban- 
don de  rAffghanistan  ;  la  Chine  était  ouverte  au  commerce 
européen  ;  on  traité  avait  été  conclu  avec  TAmérique,  et  It 
question  du  droit  de  visite  avait  été  résolue  en  France 
d'une  manière  positive.  Si  la  guerre  de  Caboul  avait  été 
féconde  en  désastres  ;  si  l'issue  en  avait  été  peu  honorable 
pour  les  armes  britanniques ,  l'opposition  whig  ne  pouvait 
reprocher  au  ministère  tory  des  fautes  dont  elle  était  elle- 
même  responsable.  Les  victoires  remportées  en  Chine,  bien 
qu*injusti6ables  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  troo- 
vaient  leur  excuse ,  aux  yeux  de  tous  les  partis ,  dtos  les 
nécessités  inexorables  de   la   politique  commerciale.  U 
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trai(é  Ajshburton  renfermait  quelques  concessions  atta- 
quables :  mais  enfin, to  traité,  avait  calmé  provisoirement 
l'irritation  si  vive.  Tannée  dernière,  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  États-Unis.  Quant  à  la  France,  la  promesse  arrachée 
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au  ministère  par  les  Oiambres  françaises,  de  poursuivre  le 
rapport  des  traités,  n'avait  pu  paraître  sérieuse  a  TAngle- 
terre ,  surtout  quand  le  ministère  ainsi  condamné  par  le 
sentiment  national  n'en  restait  pas  moins  au  pouvoir. 
Toutes  les  grandes  difficultés  étaient  vaincues  ou  tournées, 
et  le  blâme,  s*il  y  avait  lieu^  retombait  sur  ceux  qui  les 
avaient  créées. 

L^année  s'annonçait  donc  favorablement  pour  le  minis- 
tère :  la  majorité  qui  lui  avait  donné  le  succès  dans  la 
grande  question  des  tarifs  était  plus  forte  et  plus  compacte 
que  jamais  (l).  Et  cependant  ces  promesses  de  tranquillité 
devaient  être  trompeuses.  Les  difficultés  intérieures  allaient 
remplacer  les  périls  du  dehors.  L'Irlande  allait  s'agiter  de 
nouveaa  ,  plus  menaçante  que  jamais  ;  le  contre-coup  des 
guerres  de  1842  devait  se  faire  sentir  encore  «  et  l'atteinte 
proronde  portée  à  Tindustrie  allait  se  traduire  pour  TÊtat 
en  un  déficit  immense ,  pour  les  classes  laborieuses  en  une 
inexprimable  détresse. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  parlement  fut  ouvert 
par  commission,  le  2  février.  Les  commissaires  étaient  Tar- 
chévéque  de  Gantorbury ,  le  lord-chancelier  lord  Wharn- 
1  cliffe,  le  duc  de  Buccleugh  et  le  comte  de  Shaftesbury. 

(1)  Vold  quelques  renseignements  statistiques  sur  là  division  des  par- 
tis dans  le  Parlement. 

Qiambre  dei  eammunei.  L'Angleterre  prcpremeni  dite  nomme  471  mem- 
m,  tant  pour  les  oomté«  que  pour  les  Imurgs.  Sur  oe  nombre  les'  tories  ont 
abteou,  dans  les  dernières  élections,  279  nominations.  Lf s  ^bigs-radicaux 
a  oit  obtenu  192.  Le  pays  de  Galles  élit  29  membres.  Dans  les  dernières 
wtionsyles  tories  y  ont  obtenu  19  nominations,  et  les  wbigs-radicaux  10. , 
lilrlaode  élit  105  membres  ;  sur  ce  nombre,  les  tories  ont  obtenu  43  nomi- 
p^ns  et  les  whlgM-adicaux  62  L'Ecosse  élit  53  membres;  sur  ce  nombre, 
KS  tories  ont  obtenu  20  nominations  et  les  wbigs-radicaux  33. 
£■  lotaliléfles  forci»  parlementaires  se  divisent  donc  ainsi  : 
Membres  tories,  361. 

Membres  wbii;s  ou  radicaux,  297. 

Majorité  pour^es  tories,  64. 


itm.hMt.  pour  1843.  29 
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Le  discours  ftt  aa  itùtti  de  ïà  f einô  fut  trouvé  générate- 
mcnt  peu  signiGcatif.  Les  résultats  oblfenus  dans  les  relations 
eitérieures  y  étaient  et  posés  en  tertnes  vagues  et  conciâ. 

Le  traité  du  9  août^  conclu  avec  leé  États-Unis,  était  pré- 
^nté  comme?  Mettant  un  terme  à  des  différends  qui ,  s'ils 
avaient  duré  pliiS  longtemps ,  auraient  mis  en  danger  h 
pail  en(^é  lés  deût  nations  (eridangered  thi  préiemuion  ^ 
péaeé.)  [Foy.  Étëts-tTnîs  et  16  ch.  XlV). 

De  rËspagne,  pas  un  mot  :  et  ce  silence  pouvait  paraître 
d*autant  plus  étrange  qtlè,  quelques  jours  auparavant»  des 
paroles  dignes  et  fermes  avaient  été  prononcées ,  dans  pne 
occasion  semblable,  par  le  roi  des  Français.  Aurait-on  senti 
tout  ce  quii  y  avait  eu  dé  déplorable  dans  la  conduite  de 
l'agent  consulaire  britannique,  et  coniprenaiton  enfin  que 
la  politique  anglaise  dans  ^la  Péninsule  n^était  pas  chose 
dont  on  pût  hautement  se  Téticiter? 

Ibés  deux  grands  événements  mifitaires  de  l'année  1S42, 
Tun,  Ifô  traité  conclu  avec  la  Chine,  était  annoncé  en  termes 
simples  et  convenables,  et  il  est  certain  que,  quelle  que  fût 
d^ailteurs  IMmmoralilé  flagrante  de  cette  guerre  au  point 
de  vue  au  droit  commun,  Tissue  en  pouvait  paraître  heu- 
reuse et  féconde,  au  point  de  vue  commercial  ^  l'autre , 
Tabandon  de  l^Affghanistan,  était  ratifié  par  le  cabinet,  et 
hommage  était  rendu  à  la  valeur  des  troupes  britanniques. 
Ici,  du  reste,  Tinjuslice  et  les  cruautés  de  la  guerre  ne  pou- 
vaient trouver  leur  excuse  dans  le  succès  (^oy.  ch.  XIV). 
En  ce  qui  touchait  la  situation  intérieure  d«  royaome, 
le  discours  royal  ne  cherchait  à  disssimuier  ni  les  pertes 
de  rÉebiquler ,  m  les  aoufflranees  de  la  popolalion  iwktf- 
trlélle  :  mais  aucune  mesure  partieultèi*e  n'éiait  indiquée 
poTir  remédier  é  celte  situation.  Le  gouvernement  atteo- 
dait  le  résultat  des  mesures  votées  dans  la  dernière  sessiou 
{voy.  TAnnuaire  de  1842},  ei  espérait,  pour  Tamélîoiiliii 
des  produits,  dans  les  aouveaus  débouchés  ouverts  par  le 
traité  conclu  avec  la  Chine. 
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Jiafio»  im résultat  assez  peu  important  en  soi,  et  donc 
noQiaarons  a  examiner  plus  tard  la  valeur  ré€|)le(ch.  XIY)» 
un  liait^  de  (^oomierce  et  de  navigation  conclu  avec  la 
Kpsii»  était  annoncé  en  ees  termes ,  avec  une  salisTaction 
qi^lque  peu  emphatiqua  : 

«  S.  M.  a  conclu  ayee  l'empereur  de  Russie  un  traité  de 
QomiMree  et  de  navigation  qui  sera  soumis  à  votre  examen. 
&  M«  ciMiaîdàre  ce  traité  aveo  une  grande  satisfaction  » 
eooime  la  base  d'un  aecroissement  entre  les  sujets  de  S.  M^ 
el  cevft  de  Teupereur.  » 

lia  leetura  d»  discours  royal  fut  suivie  immédiatement 
par  la  discussion.  Cette  discussion  »  on  le  sait,  n'est  pas  en 
Asglelwrei  eomme  en  France,  une  occasion  de  passer  en 
reviM^  toutea  les  questions  de  politique  extérieure.  Un  débat 
séptenik  ne  a'engago,  sur  chaque  point ,  que  par  voie  de 
liotion  partieuiîère^  durant  le  cours  de  la  session  (1). 

Le  soin  de  rédiger  l'adresse  en  réponse  au  discours  royal 
fut  conGé,  dans  la  Chambre  des  lords,  au  comte  de  Porvis; 
datl^  la  chambre  des  eomttiunes^  Mord  Gourtenaf.  Les  deux 
adresses  ne  fhreint,  selon  Tusage,  que  de»  paraphrases  près» 
que  littérales  du  discours  de  la  reine. 

L'adresse  fut  votée  daoa  les  deux  Chambres  ($  et  â  fé- 
vrier). 

Quelques  questions  spéeiâle»,  sur  lesquelles  on  r^ondtfl 
dans  les  chapitres  suivants,  furent  abordées  dan^  le  t>ârte^ 
mtxit  i  propos  de  la  discussion  de  Tadressè.  Mais  la  qués- 
ti(m  de  politique  générale  la  plus  importante,  surtout  parce 
qa^ellef  se  traitait  aionysHiluItaiiénent  en  France  et  en  Aur 
gtetëire,  fut  lâ  question  du  droit  de  tisité. 

Droit  de  visite. — Dans  la  Chambre  des  communes,  la  dis^ 

(1)  Cm  habitudes  parlementaires,  sî  dirTi^renies  àei  tiôirès,  notts  font  an 
àtmt  de  na  Muii  ùetvpn,  è-frr«p0s  de  la  sessioa  l^gifAatlveyque  d«  qoelqueE 

3uestioD6  de  politique  gémirait;  et  df  s  bills  purliculiers  d'adailoislraliun  et 
e  tînattoes.  Toures  les  rosotutions  dif  P»rtf  nenl  «onoernani  les  ^aeslioDi 
ipéeiaies  dt  pAliUque  inkérieure  on  eiLlérieurQ  trouveront  plus  nalurelle- 
ttentleur  place  dans  lllistoife  itiètne  des  MtÈ  (Voy.  di.  tiUypàVtfrmUàf' 
wtéienre,  et  ch.  iiy,  pour  l'histoire  extérieure). 
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cussion  politique  sur  ce  sujet  fut  entamée  par  M.  Charles 
Wood  (gendre  de  lord  Grey  et  un  des  membres  de  Tan- 
cienne  administration).  M.  Wood  traita  la  question  au  point 
de  vue  des  relations  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis. 

Et  d*abord  ,  disait  Torateur ,  il  faut  bien  distinguer  le 
droit  de  visite  du  droit  de  recherche  (ihe  righi  ofviêitani 
ihe  right  ofseareh).  Le  droit  de  visite^  c*est  le  droit  de  s*âs- 
surer  si  un  navire  marchand  peut  réellement  invoquer  h 
protection  du  pavillon  qu'il  pourrait  avoir  arboré  au  mo- 
ment même,  pour  échapper  au  soupçon  :  d'examiner 
si,  n'étant  pas  digne  de  cette  protection,  il  est,  en  vertu  da 
droit  des  gens  ou  du  droit  des  traités,  soumis  à  la  suspidcn 
et  au  contrôle  des  autres  puissances. 

Ce  droit,  continuait  M.  Wood,  ce  droit  réclamé  par  lord 
Aberdeen,  non-seulement  les  États-Unis  l'ont  renié,  mais, 
ce  qui  est  plus,  l'Angleterre  y  a  renoncé  elle-même.  Cest 
ce  qui  ressort  d'un  message  du  président  Tyler  dont  voiei 
les  expressions  : 

«  Ea  exécaUon  des  lois  et  traités  de  la  Grande-Bretagne,  les  croisMis 

ont  Toulu  établir  une  coutame  lendanlà  soumettre  à  la  TisSte  les  l>ltiaMiili 

sons  paTillon  américain.  Celle  prétenlion,  en  comprometlant  séri 

nos  droits  marilimes,  soumettrait  à  des  Texations  une  branche  de  notre 

nerce  qui  prend  de  raccroissemeot  et  appeUe  tonte  la  sollicitude  do  gaa- 

Ternement  ;  et,  bien  que  lord  Aberdeen,  dans  sa  correspondance  avec  le  ai- 

nistre  américain  A  Londres,  ait  renoncé  expressément  à  tout  drùU  et 

retenir  en  mer  les  vaisseaux  .américtdns^  fussent-ils  même  chargés  êtes- 

claces,  et  ait  borné  les  prétentions  de  l*Anglelerre  à  Texerdce  d*un  droU 

de  visite  ou  d'enquête,  cependant  le  gouvernement  des  États-Unis  neeoB- 

prend  pas  parfaitement  comment  celle  visite  et  cette  enquête  ponmicBl 

•voir  lieu  sans  arrestation  ti  sans  interruption  de  noire  commeree:c*eslk 

droit  de  recherche  présenté  sous  une  forme  nouvelle  et  différemmeot 

exprimé.  •     . 

TH.  Charles  Wood  demandait  des  explications  sur  ces 
concessions  dont  se  targuait  le  gouvernement  des  £Ut5- 
Unis.  L*oraleur  trouvait  dans  les  expressions  énei^iques 
de  la  dépéch9  de  lord  Aberdeep  une  raison  de  croire  qoe 
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ces  concessions  n'avaient  pu  être  réellement  faites.  Voici 
les  expressions  même  de  la  dépêche  : 

•  Le  soussigné  répèle  que  les  croiseors  anglais  n'ont  pas  le  droit  d'io- 
Cenremr  tis- à-vis  des  bâtiments  américains^  quelle  qoe  puisse  être  leur  des- 
tination :  ces  bâtiments,  s*ils  font  la  traite,  doivent  être  libres  de  Jonir  du 
Bonopole  de  ce  détestable  trafic;  niai5  le  gouvernement  anglais  ce  permet- 
tra pas  que  le  pavillon  américain  serve  de  prétexte  aux  autres  nations  pour 
faire  la  traite.  • 

De  tout  cela ,  M.  Wood  concluait  que  Tassurance  con- 
tenue dans  le  paragraphe  du  discours  royal,  que  tous  les 
différents  entre  l'Angleterre  et  TAmérique  étaient  arrangés, 
ne  pouvait  être  considérée  comme  sérieuse. 

En  effet,  de  la  réponse  faite  aux  interpellations  de  Tora- 
teur  par  sir  Robert  Peel  il  ressortit  ce  fait,  que  la  question 
était  restée  intacte  entre  les  deux  pays,  et  que  le  récent 
traité  de  Washington  n*en  avait  aucunement  modiGé  les 
termes.  Comme  Tavait  pensé  M.  Wood  .  rinterprélation 
donnée  par  le  président  Tyler  à  Farticle  9  du  traité  Asb- 
burton  n'était  en  aucune  façon  acceptée  par  le  cabinet. 
L'assertion  du  président  des  États-Unis  était  fondée  sur 
un  malentendu.  Il  n'était  pas  juste  d'inférer  de  la  dépêche 
di/ministre  des  affaires  étrangères  que  l'Angleterre  insistait 
sur  le  droit  de  recherche.  Ce  droit  de  recherche,  en  effet , 
continuait  sir  Robert  Peel,  est  d'une  double  nature  :  il  est^ 
ouledroildela  guerre,  ou  concédé  par  traité  entre  deux 
nations  en  temps  de  paix.  Cedroit  de  recherche,  la  Grande- 
Bretagne  l'abandonnait  complètement  à  l'égard  des  vais* 
seauxaméricains.  Ici,  il  faut  citer  les  propres  paroles  du 
ministre  anglais  :  elles  avaient  une  haute  importance  et 
renfermaient  une  gaavc  leçon  pour  la  France ,  au  moment 
où  on  lui  demandait  de  s'astreindre  à  un  inquisition  hon- 
teuse dont  s*était  affranchie  la  marine  américaine  : 

•  Non,  disait  fir  Robert  Peel,  si  nous  savions  qu*on  vaisseau  sous  pavil- 
lon américain  fût  réellement  et  de  bonne  Toi  américain;  bien  plus  (et  je  suis 
Nné  de  le  dire),  si  nous  savions  qdll  est  chargé  de  chaînes  et  que  ses  ponts 
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sont  encombrés  d'élres  resserrés  dans  un  espace  où  la  nt  hunoaine  est  pres- 
que îHipo&siUe  (  si  bous  satiods  qu'ao  pareil  v^ûfietu  ftîl  da  lionne  Taji  ^nérir 
eain,  sous  pavillon  américain,  co^maqdé  par  un  capitaine  américain^  éfoipt 
par  un  armateur  américain,  nous  le  laisserions  passer  sans  Tisile.  • 

Et  ailleurs»  dans  la  dépêche  même  de  lord  AbffrdeeOt  il 
était  dit  ; 

«  Les  croiseurs  anglais  n'ont  pas  la  prétention  d'inter- 
venir sur  les  navires  américains,  quelle  que  soit  leur  desti- 
nation.  Ces  bâtiments  peuvent  faire  le  monopole  de  la  traite,  » 

Mais  le  droit  de  visite  est  tout  différent ,  eontiouait  sir 
Robert  Peel.  C'est  le  droit  de  s'assurer  si  les  navires  portent 
réellement  le  pavillon  de  leur  nation  :  c'est  le  droit  d-en* 
pécher  que  le  pavillon  américain  ne  serve  à  couvrir  des 
abus  étrangers  à  TAmérique  elle-même. 

Ainsi  donc^  en  signant  le  traité  Ashburlon ,  l'Angleterre 
n>vait  pas  abandonné  ses  prétentions  au  droit  de  visite  : 
elle  avait  cru,  au  contraire,  faire  un  pas  de  plus  vers  son 
but,  quund  les  États-Unis  consentirent  k  envoyer  sur  la 
côte  (l'Afrique  une  force  navale  pour  supprimer  le  trèfle 
des  noirs. 

Un  incident  qui  se  rapportait  k  la  discussion  du  droit  de 
visite  dans  les  chambres  françaises  signala  la  fin  des  dé- 
bets à  la  chambre  des  communes.  Lord  Palmerslon  demanda 
des  explications  sur  les  assertions  con  tenues  dans  un  discoors 
de  A|.  Guizotà  la  chambre  des  députés  (voy.  France,  sessioa 
législative).  Sdon  le  ministre  français,  l'Angleterre  avait, 
en  1842,  80  croiseurs,  et, -à  l'avenir,  elle  n'en  emploieraK 
que  49,  tandis  que  le  gouvernement  français  porterait  le 
nombre  de  ses  croiseurs  à  40. 

Sir  Robert  Peel  répondit  catégoriquement  que  ces  deex 
assertions,  que  le  gouvernement  britaiffllque  s'était  obligé  A 
réduire  le  nombre  de  ses  croiseurs,  ou  qu'il  était  sur  le 
point  de  les  réduire,  étaient  sans  aucun  fondementEn  1841, 
50  vaisseaux  seulement  avaient  été  employés  à  la  répressiofl 
de  la  traite,  et,  cette  année,  il  y  en  aur^iit  49. 
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M.  Gu;zot  avait  encore  annoncé  (t?oj^.  Fraqcc,  session 
législative;  23  janvier,)  qu'une  garantie  nouvelle  des  trailés 
de  1831  et  1833  avait  été  sanctionnée  parles  deux  gouver- 
nements. «  Les  croiseurs^  avait  dit  le  n:)inistre  français,  nmt 
attcLchés  à  la  station  pour  laquelle  le  mandat  a  ité  délivré^  el 
ils  ng  j^yent  passer  de  cette  station  à  une  autre,  n 

Cette  assertion  fut  fobjet  d^une  interpellation  de  la  part 
du  capitaine  Péchell  (6  février).  Sir  Robert  Peel  répondit 
qu'il  n*y  avait  pas  eu  d'engagement  contracté  de  nature  à 
forcer  F^gleterre  à  limiter  le  nombre  de  ses  croiseurs.  Vkïï' 
Çleterre ,  ajouta  le  ministre ,  restait  libre  d'exercer  son 
droit  comme  elle  rentendaft,  de  même  que  la  France  avait 
le  droit  de  déterminer  le  nombre  de  ses  croiseurs.  Quant  ^ 
la  limitation  du  droit  de  recherche  à  la  côte  d^Afrique  et  i 
rimmobilisation  des  croiseurs ,  sir  Robert  Peel  répondit 
qa'ii  y  avait  diverses  statHms  ;  qw  Ton  avait  toujours  été 
dans  rhabitude  d'adresser  le  mandat  personnel  au  nom  dé 
Tofllicier  de  service  dans  chaque  station  ;  qne  seulement 
i' Angleterre  s'était  engagée  à  délivrer  up  nouveau  mandat 
chaque  fais  qu*un  officier  quRteraii  une  ataiioa  et  saisit 
remplacé  par  un  entre. 

Bans  le  Chambre  des  lords^  la  discussion  prit  un  carattère 
plus  élevé.  Un  discours  de  lord  Brougham  fut  Tévénement  * 
de  la  séanee.  L'illustre  orateur  avait  assisté  aux  débats  des 
Chambres  françaises,  et  il  en  ra()pôrtait  k  la  tribuneanglaise 
cette  opinion  conforme  à  celle  de  M.  Goizotf  que  les  véri'- 
lables  germes  d'irritation  entre  les  deux  pays  étaient  moins 
dans  la  politique  actuelle  que  dans  les  fautes  d*une  politique 
antérieure* 

Le  droit  de  recherche  et  toutes  les  autres  difBeultésexî8«- 
tantes  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  n'étaient  qu'nne 
expression  différente,  une  forme  variée^  une  circonlocution 
plus  ou  moins  claire  pour  signiGer  une  seule  et  même 
chose. 

«Vous pouvez  m'en  croire ^  ajoutait  lord  Breufham,  je  , 
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connais  les  français  et  je  sais  aujourd'hui  quel  est  Tétatde 
l'opinion  en  France*  £h  bien  I  je  vous  le  dirai  en  bon 
anglais,  la  véritable  signification  de  ces  six  ou  sept  phrases 
qui  agitent  aujourd'hui  la  France  se  résume  en  ces  mots: 
tt  15  juillet  1840  \  négociation  de  lord  Palmerston,  » 

Sans  cette  malencontreuse  négociation,  continuait  Tora- 
teur,  sans  les  actes  qui  Tavaiçnt  accompagnée,  la  rancune 
n'e&t  pas  germé  dans  le  cœur  des  Français^  c'était  le  res- 
sentiment de  ces  fautes  qui  ravivait  l'hostilité  à  propos  da 
droit  de  visite,  comme  sur  tous  les  autres  pointis.  Heureu- 
sement cette  hostilité  commençait  à  diminuer  en  France  : 
elle  y  rencontrait  des  adversaires  courageux  dans  tous  les 
hommes  d'État  les  plus  distingués. 

L'orateur  terminait  par  ces  nobles  paroles  : 

«  Je  ii*hé8iterai  ims  à  le  déclarer,  Mylords,  mon  opinion  bien  arrêUe  crt 
que  les  importants  intérêts  de  l'Angleterre, que  ses  sentiments  les  plis 
chers  et  ses  sympathies  sont  inséparablement  liés  avec  la  paix  et  raUtaoce 
de  la  France.  Je  regarde  la  paix  de  l'Europe  comme  pouvant  se  résumer  ei 
un  seul  mot  :  Paix  avec  la  France,  Je  regarde  la  guerre  universelle  etia 
dévastation  en  Europe  comme  les  conséquences  immédiates  d*nnemplan 
entre  ces  deux  grandes  puissances.  Ma  conviction  inUme  et  profonde  ta 
que  ce  qui  est  bon  pour  la  France  est  bon  pour  l'Angleterre,  et  que  la 
^prospérité  de  Tune  ne  peut  être  assurée  indépendamment  du  bonheur dt 
l'autre. 

•  Tout  en  admirant  la  bravoure  de  nos  troupes  et  en  payant  un  jasie 
tribut  d'hommages  au  succès  qui  a  couronné  la  direction  des  afHairescivilei 
et  militaires  en  Angleterre,  Je  regarde  avec  une  égale  admiration  cette  na- 
tion fameuse  qui  habite  de  l'autre  côté  de  la  Manche^  et,  comme  un  graaé 
nombre  de  mes  compatriotes,  je  la  regarde  comme  non  moins  riche  qos 
TAngleterre  en  braves  soldats,  en  grands  capitaines,  en  hommes  d'État  pro- 
fonds et  en  illustres  philosophes,  et  j'espère  ardemment  que  tonte  celle 
gloire  sera  rendue  plus  illustre  et  plus  durable  encore  par  l'émulation  qae 
montrera  la  France,  avec  les  autres  nations  du  monde,  dans  les  triompha 
sacrés  de  la  paix.  Je  tiens  la  branche  d'olivier  fuspcndue  entre  les  deii 
pays,  les  admirant,  les  aimant  tous  deux  presque  également,  et  je  ne  ii< 
laisserai  pas  arracher  celte  branche  d'espérance  et  de  paix,  tant  qull  ■*«i 
restera  dans  les  mains  une  feuiUe,  une  fibre. 

•  Je  suis  convaincu  qu'il  ne  faut  qu'un  peu  d'esprit  concilllant,  de  moéér 
ration,  de  loyauté  de  la  part  des  ministres  des  deux  pays,  pour  ramener  Itf 
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d«flx  peuples  qui  ne  demaodent  qu*à  reyenir  à  de  meillears  sentimenis. 
QoelqQei  instanls  de  paix  suffiront  pour  amener  ee  résolUL  (Écoutez!) 

>  MylordsJ'espère  avoir  exprimé,  en  parlant  de  i'allianee  entre  l'Angle- 
terre et  la  France,  Topinion  du  parlement  et  du  pays,  et  J'ai  la  satîsraction 
bien  douce  à  mon  coeur  de  sayoir  que  les  mots  que  J*ai  dits  ne  serjnt  pas 
sans  utilité  (De  bruyants  applaudissements  succèdent  à  ce  discours). 

Au  point  de  vie  particulier  qui  occupait  la  Chambre,  lord 
Brougham  avait  tracé  un  curieux  historique  de  la  question* 
En  1823,  selon  l'orateur,  rAmérique  elle-même  avait  pro- 
posé à  la  Grande-Bretagne  d'établir  un  véritable  droit  de 
recherche,  et  cela  dans  un  traité.  Cette  proposition  n'avait 
pas  été  faite  seulement  par  le  gouvernement  :  le  sénat  y 
avait  adhéré  d'une  voix  unanime.  Or,  le  droit  de  recherche 
dont  il  était  question  alors  ,  bien  plus  rigoureux  que  celui 
d'aujourd'hui ,  eût  été  exercé^  non  par  des  hommes  auto- 
risés par  les  instructions  de  leur  propre  gouvernement , 
mais  par  un  mandat  du  gouvernement  auquel  eût  appartenu 
le  vaisseau  soumis  au  droit.  Les  croiseurs  n'auraient  eu  des 
instructions  que  de  leur«  pays,  sans  avoir  besoin  d'un  man- 
dat du  gouvernement  sur  les  vaisseaux  duquel  ils  exerce- 
raient la  visite,  et  ce  droit  eût  été  incomparablement  plus 
dangereux  et  plus  humiliant  pour  le  pavillon  du  navire 
visité,  si  toutefois  il  peut  y  avoir  quelque  chose  d'humiliant 
à  réprimer  la  piraterie  à  l'aide  d'une  police  maritine. 

M.  Canning,  alors  ministre  des  afTaires  étrangères,  jugea 
que  la  proposition  du  gouvernement  américain  allait  trop 
loin.  Le  gouvernement  anglais  modiGa  donc  la  proposition 
des  États-Unis,  et,  le  9  mars  1824,  un  traité  fut  signé  par 
M.  Huskisson  et  sir  Straltford-Canning,  d'une  part,  et 
M.  Benjamin  Rush,  le  ministre  américain,  d'autre  part,  qui 
établissait  complètement  le  droit  de  visite,  tel  qu'on  l'avait 
compris  en  Angleterre.  Le  traité  fut  envoyé  en  Amérique , 
mais  un  léger  changement  ayant  été  proposé,  auquel  le 
gouvernement  anglais  refusa  d'accéder ,  les  négociations 
furent  rompues* 
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De  tout  cela  lord, Brougbatn  inrérjfjt  que  la  France  oc 
pouvait  être  reçue  à  invoquer,  pour  Tabandoci  des  traités , 
l'exemple  de  TAniérique  (f1^.  États-Unis,  ch.  XT). 

Motions  éTenquêfe  mr  la  détresse ^  les  lois  dès  céréales  et  la 
loi  des  pauvres.  ^  A  peine  sortie  des  hautes  discu^sioos  poli- 
tiques de  [^adresse,  la  Chambre  des  communes  trouva ,  dans 
uoe  motion  de  lord  Howick,  loccasion  d'e^Laminer  la  situa- 
tion douloureuse  du  commerce,  de  l'industrie,  de  Tagri* 
c^llu^e.  Ici,  on  le  comprend  à  l'avance  t  allait  reparaître 
ioette  question  sans  cesse  renaissante  des  tarifs,  à  iaquelk 
n'ont  jamais  répondu  que  des  modiflcations  provisoireSf 
remèdes  insuffisants  à  un  mal  qui  ronge  TAngleterre. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session ,  interpellé  directe- 
ment par  deux  partisans  du  droit  fixe,  MAI.  Viliiers  st 
Walter,  sir  Robert  Peel  déclara  hautement  (3  février)  qu'au- 
cune modification  ne  serait  apportée ,  cette  année ,  i  la  loi 
votée  dans  la  dernière  session.  Cette  loi»  la  plus  grande  ré- 
forme apportée  depuis  un  demi  siècle  à  cette  partie  de  la 
législation,  pouvait-on,  en  effet,  la  modifier  encore,  saos 
avoirattendu  les  résultats  de  rexpérience? 

Partisan  de  Téchelle  mobile  [sliding  scale) ,  le  ministre 
annonçait  son  intention  bien  arrêtée  de  mettre  à  Tépreuve 
la  loi  votée  parle  parlement,  et  de  ne  souffrir  aucune  ten- 
tative faite  dans  le  but  de  la  modifier.  Non  pas  que  le  droit 
mobile  fût,  pour  sir  Robert  Peel ,  un  système  arrêté ,  une 
opinion  è  jamais  invariable  ;  mais ,  quant  d  présent^  il  loi 
semblait  le  plus  raisonnable,  et  une  expérimentation  sage- 
ment conçue  devait  le  protéger ,  au  moins  pour  quelque 
temps,  contre  tout  changement  radical. 

M.  Walter ,  membre  du  parti  conservateur  et  priocipii 
propriétaire  du  Times^  attaqua  le  droit  variable  et  lui  r^ 
procba  d'établir  un  privilège  en  faveur  d'une  classe  parti- 
culière. C'était  attaquer,  en  même  temps,  le  principe 
constitutif  de  la  politique  et  du  commerce  anglais  :  si,  «b 
point  de  vue  général,  M.  Walter  avait  raison  d*alBnnerqvc 
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les  droits  qai  frappent  Timportatioa  des  grains  étrangers 
ne  doivent  être  imposés  et  perçus  que  pour  les  besoins  dti 
revenu- public ,  au  point  de  vue  particulier  de  TAngleterré 
et  en  dehors  des  sentiments  de  justice  et  de  moralité,  il  n'en 
était  pas  moins  vrai  que  la  protection  était  jusqu'à  présent 
k  seule  base  commerciale  du  royaume ,  comme  elle  est, 
malgré  l'apparente  égalité  consacrée  par  la  lot ,  la  base  de 
sa  constitution  politique. 

Le  IS  février ,  lord  Howick  posa  nettement  la  question 
par  une  résolution  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre  se  formera  en  comité  pour  examiner  le 
paragraphe  du  discours  de  S.  M.,  relatif  à  la  dépression  de 
rindustrie  manufacturière  du  pays,  dépression  que  S.  M.  a 
si  amèrement  déplorée.  » 

Lord  Howick  déclarait,  en  faisant  cette  motion  d'enquête, 
qu'il  n'était  mû  par  aucun  sentiment  hostile  au  gouverne- 
ment :  mais,  les  ministres  ne  proposant  pas  de  remèdes  aux 
maux  qui  affligent  l'industrie  manufacturière,  il  avait  cru 
de  son  devoir  d'appeler  spécialement  l'attention  et  l'intérêt 
de  la  Chambre  sur  des  classes  souffrantes.  L'orateur  citait , 
à  l'appui  de  sa  proposition,  des  chiffres  qui  établissaient  la 
misère  profonde  qui  pèse  sur  certaines  localités.  Si  de  tels 
maux  se  prolongeaient,  c'est  qu'évidemment  il  y  avait, 
dans  la  constitution  organique  de  la  société ,  quelque  vice 
radical.  Arrivant,  enfin,  au  but  véritable  de  sa  proposition, 
le  noble  lord  accusait  do  cette  détresse  le  système  de  res- 
triction, et,  avant  tout ,  la  loi  des  céréales  qui ,  disait-il 
éoergiquement ,  se  dresse  contre  le  bonheur  du  peuple. 

Telle  fut,  cette  année,  la  première  alttaque  portée  au 
çaUnet  par  cet  ennemi  constant' et  acharné,  dont  les  forces 
et  les  ressources  s'augmentent  tous  les  jours,  ennemi  plus 
redoutable,  peut-être,  que  l'Irlande  et  que  toutes  les  autres 
difficultés  du  dedans  et  du  dehors,  Canticorn  law-league* 

M.  Gladstone,  qui  vint  répondre  A  lord  Howick,  ne  cher- 
cha pas  à  nier  que  l'état  de  l'accise  ne  fût  loin  d'être  satis- 
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faisant  ;  mais  il  n'était  pas  {uste  de  dire  qoe  les  lois  des 
céréales  fussent  la  cause  de  la  détresse  industrielle  du  pays. 
L'orateur  convenait,  avec  tout  le  monde ,  avec  sir  Robert 
Peel  lui-même,  qu'il  était  nécessaire  de  diminuer ,  autaat 
que  possible ,  la  restriction.  Mais  fallait-il  le  faire  brusque- 
ment, par  secousses  violentes  ?  Depuis  des  siècles,  le  com- 
merce des  céréales  a  été  environné  d'une  large  protection; 
d'immenses  capitaux  ont  été  placés  dans  le  commerce. 
ModiGer,  sans  préparation ,  les  restrictions  qui  servent  de 
base  à  ce  commerce,  ce  serait  en  compromettre  l'existence. 

Quelques  orateurs  ouvrirent  une  nouvelle  route  aux 
débats,  en  indiquant,  comme  remèdes  a  Tétatde  détressede 
l'industrie,  les  traités  de  commerce.  Ainsi,  M.  d'Israël!  pen- 
sait qu'il  est  urgent  de  traiter  avec  la  France ,  le  Brésil  et 
les  autres  pays  fermés  aux  produits  de  la  Grande-Bretagne, 
et  le  docteur  Bowring  déclarait  que  Tunique  voie  de  salât 
pour  l'Angleterre»  c'est  la  création  de  nouveaux  débouchés 
en  Asie,  comme  la  conquête  d'un  marché  nouveau  en  Chine 
avait  été,  l'an  dernier,  sa  plus  importante  ressource  (14  fé- 
vrier). 

M.  Goiquhoun  allait  plus  loin.  Les  modiflcations  des  tarifs, 
l'adoption  d'un  système  plus  libéral  de  la  part  de  rAngte- 
terre  ne  pourraient  rien  changer  aux  tarifs  hostiles  de  l'étran- 
ger. L'honqrable  membre ,  récemment  arrivé  d'un  voyage 
en  France,  en  rapportait  «ette  impression,  que  le  principe 
de  la  protection  est  une  arme  dirigée  non  pas  seulement 
contre  les  tarifs  anglais ,  mais  contre  l'industrie,  même  de 
l'Angleterre.  Quelque  marche  que  l'Angleterre  voulût 
suivre,  les  pays  étrangers  12e  suivraient  pas  son  exemple. 
L'Angleterre,  se  disent-ils,  en. effet ,  peut  bien  proposer 
l'adoption  des  principes  de  la^  liberté  du  commerce  parmi 
les  nations,  parce  que  ses  fabriques  ont  atteint  un  tel  degré 
de  perfection,  que,  conjointement  avec  ses  énormes  capi- 
taux et  ses  mines  de  charbon  et  de  fer,  elle  peut  produire  1 
si  bon  marché,  qu'aucun  autre  pays  no  peut  entrer  en  coo- 
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cuiféoGO.  Le  mal  du  pays  provient  de  la  surabondance  de 
production,  des  capitaux  Actifs  et  de  rhostililé  des  marchés 
étrangers  ;  mais  on  ne  remédierait  pas  en  ce  mal  en  détrui- 
sant aussi  le  marché  intérieur,  et  en  faisant  disparaître  la 
protection  accordée,  depuis  des  siècles,  aux  intérêts  de  la 
propriété  foncière  (16  février). 

La  cause  du  mal,  selon  M.  Philips  9  c*était  la  législation 
commerciale  :  c'est  cette  législation  qui  avait  forcé  les  na« 
tions  continentales  A  se  faire  manufacturières  et  è  fermer 
leurs  marchés  aux  produits  de  Tindustrie  anglaise.  Si  TAn- 
gleterre  ne  modifiait  pas  ses  droits  protecteurs  et  diffé- 
rentiels, r Amérique  finirait  par  faire  comme  le  continent  de 
TEurope. 

Quelle  que  fût  la  cause  de  la  détresse  générale  et  soit 
qu'il  fallût  s*en  prendre  à  Tadministration,  comme  le  vou- 
laient les  passions  politiques,  soit  qu'il  fallût  en  accuser, 
comme  le  firent  quelques  esprits  sages  et  modérés,  la  con» 
stîtution  même  du  royaume  et  les  circonstances  spéciales 
qui  ont  accompagné  les  immenses  développements  de  Tin- 
dustrie  anglaise ,  il  n*en  était  pas  moins  vrai  que  celte  dé- 
tresse, objet  de  Tenquéte  présente,  existait,  réellci  effrayante, 
n  y  eut,  pendant  quelques  séances,  comme  une  lamentable 
revue  des  misères  de  la  Grande-Bretagne,  passée  devant  la 
Chambre  par  tous  ces  propriétaires  fonciers ,  par  tous  ces 
représentants  des  villes  manufacturières,  qui»  chacun  de 
leur  côté,  avaient  étudié  une  dSs  innombrables  plaies  du 
royaume.  De  toutes  ces  esquisses  particulières  tracées  par 
des  hommes  sérieux,  pratiques ,  irrécusables,  tels  que  sir 
Ch.  Napier>  MM.  Brotherton,  Attwood,  Bowring  et  vingt 
autres,  on  pouvait  former  un  taHleau  menaçant,  bien  qu'en- 
core incomplet  du  présent  et  de  l'avenir  de  TAngleterre. 

L'intérêt  qu'excitaient  ces  débats  empreints  d'une  si 
triste  gravité  fut  augmenté  encore  par  les  émotions  puis- 
santes d'une  séance  toute  dramatique  et  dont  la  Chambre 
des  communes  gardera  longtemps  le  souvenir. 


:| 
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M.  Cobdep  se  leva  (17  février)*  L'un  des  chefs  les  ploa 
ardenU  de  la  ligue  Gontre^  le^  lois  des  c^éales  »  il  vintaO"' 
cuser  la  motion  d^  lordHowicket  cette  impuissante  eaqofite 
qui  ne  s'allacbait  qu'à  un  des  côtés  de  la  misère.  On  a^ail 
signalé  la  détresse  manufacturière  du  pays  et  on  oubliait 
la  détresse  agrico^i  II  était  élraoge  vraiment  que  des  bon- 
mes  aux  portes  de  qui  viennent  hurler  dea  milliers  de 
paysans  af&uué9  j  ,moins  bien  nourris  que  les  prisonnieis 
dans  la  geôle  du  Dorsetshire,  soutinssent  encore  que  TéUt 
d0  choses  actuel  e^  favorable  aux  intérêts  agricoles.  «  Le 
paiipérisnve,  s'écriait  le  bouillant  orateur ,  le  paiipérisme 
est  à  Tordre  du  jour  dans  les  comtés  qui  envoient  siéger  ioi 
des  esquires  pour  dire  que  le  système  est  bon.  » 

M*  Gobden  s'attachait  ensuite  à  répondre  aux  attaques  et 
aux  calomnies  dont  avait  été  Tobjct  la  ligue  contre  les  lois 
des  céréales*  Puis,  passant  aux  menaces  : 

«  Li^ttettte» ipii  t'aoN-  tû  ùbmùm99%té\%Mi  eu  ■aeqveiliao  ealre^l» 
pajs  et  le  gpuvernetDent  Depuis  èïx  ast,  la  coa<Ulîon  do  pays  se  UH  pin: 
coaimenty  »>t-oii  remédié?  pourquoi  n'avoir  pos  tenté,  ne  Itkt-ee  que  la 
moindre  chose  (On  applaudit)? Que  Xes  ffildiéire^  7  réOédiIsMai  Meostf- 
metat :  les cboses  peavent  empirer  efMor».  Lea disHMsealoenMspeiltcÉl 
n*lU»  pislevaaulaàae.  seukwer^la  popaWlos  agHealetlle*ml«epa«fa 
prendre  paK  an  mouvMMnL  Je  W  demanderai.  poaUivcmeal  an  trèa4M0* 
rabk  l>aronnttqui  dirige  le  gouTernement  de  S.  M.  :  que  se  propose-l-il  ée 
faire  en  présence  des  capitaux  q^  s'éloigent»  du  paupérisme  qui  fait  d'ef- 
fhfyants  progrès,  et  dtf  eoimiferte  atec  rétfaoger,  46i  éédtBt  rafMetteâl^ 
(ËcNNiUf  !>  L'ééielle  mébile  do  dreit  8ii#  la  Mé  est  nn  patUatiT  pire  q»  le 
mal;  sea  effeto  août  nnla.:  ce  n'était  pas  là  w  qne  rdelamà&l  la-payi.  ÂMSét 
Jen'liésiteraipaaàladîte  an  très^banorable  baronnet,  kmle  (a  reqwRM- 
bilUé  de  Véiat  actuel  du  pays  pé$e  mr  $es  épauUê,  » 

A  ces  mots  dont,  sans  doute,  Tbonorable  membre  Bavait 
pas  calculé  la  portée ,  mais  qui  s'accordaient  malheureuse- 
ment  avec  ces  menaces  hideuses ,  avec  ces  encouragemenls 
à  Tassassinat  que  prodiguent,  dans  les  metiingsy  les  orateurs 
de  la  ligue,  à  ces  mots  prononcés  à  quelques  jours  de 
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dlstttieè  dti  meurtre  dô  M.  Drummond,  pâle  et  agité,  sir 
Robert  Peel  se  leva  et  dit  d'une  voie  émue  : 

«  Monsieur  le  président»  rbooorable  membre  vient  dm 
^att  ici  aolennelieneAt,  ei  il  a'^il  plus  d'une  fois  dans  les 
(SotifSreaees  de  la  ligue  qu'il  md  regardait  comme  persod- 
liéUëment  responsable  :  mais,  quelles  que  puissent  ^tre  lea 
conséquences  de  cette  insinuation,  je  ne  me  laisserai  jamaia 
iaHoeocer  par  dcus  moiifs  à»  cette  espèce.»..  » 

Ici  te  ministre  fut  interrompu  par  une  salve  d'applaudi!^* 
âementsr  partis  de  tous  les  côtés  de  la  Chambre. 

tJn  autre  incident  non  rhoins  remarquable  signala  cettA 
séanee.  Sir  Robert  Peely  traçant  uae  esquisse  dea  actes 
aacanpba  pendant  son  mlniatërey  plaça  à  la  tête  des  plus 
heureax  réstiltals  le  retour  de  ta  France  et  de  TAngletë^re 
k  des  sentiments  de  paix  et  d'amitié  mutuelle  ; 

«  Nous  somnies  enchanté,  dit  Thonorable  baronnet,  de  la  perspectîTe  qoi 
sWre  d'établir  uaa  aoûtté  parfUte  avee  la  Praiiee.  Nous  avons  travaille,  et, 
i«  Vmpàret  area  saocè»,  à  régler  lea  èillireads  fae  Dans  atlaaa  depuii  ^uar 
raQte  ao^  avec  le&  Ëlata-Unis,  et  nous  naas  samaes  efliorcés  de  régler  «es 
diflérf nds  sans  eompromelUe  VboBaeor  de  l'Anglelerre  et  sans  enciter  ce 
seDdméDC  d'taosUlité  contre  TAngleterre,  qui  semble  exister  dans  certaines 
disses  ée  la  aatton  francise.  Ce  n'est  pas  noas  qui  son/ntes  responsables  de 
TsrigiMdeacIte  ba6titilé.Tautef6ts,la  France  eir  Angleterre  présenfentea 
ttmomÊHAwà  monde  eÎTilisé  le  spectacle  le  plus  singulier.  C'est  ehésart^ 
marquable  de  voir  deux  hommes  qui  occupent  les  po>tes  les  plus  éninents 
dans  le  gourernement  de  leurs  pays  resp^ifs,  les  plus  diâtingués  dans  les 
palys  par  leurs  exploité  et  leur  renom  milîlaire,  deux  hommes  qui  ont  appris* 
l'srt  el  les  misères  de  la  gverre  sirr  les  ebaoipa  de  bataille  de  Toulouse  H 
de WaterlMy^  se  sont  conbalâas  Vun  l'aitre  sur  les  champs  de  balaltle, 

Sl€limu$  Ma  aspera  coiUré^ 
CanitUimusque  manus; 
c'est  une  chose  remarquable  de  voir  ces  deux  hommes,  les  meilleurs  juges 
des  sacriSees  imposés  par  la  guerre,  employer,  l'un  en  France  et  l'autre  en 
Aasielerre,  toute  leur  influence  à  inculquer  les  If  çons  de  la  paix  ;  et  c'est  là, 
^ries,  paur  leurs  vieux  ^urs  une  glorieuse  oeeupation!  La  vie  de  chacun 
d'eux  s'est  prolongée  au-delà  de  la  durée  ordinaire  de  l'existence  accordée 
U'homme,  et  j'espère  sincèrement  que  tous  deux  vivront  lonlemps  encore 
potif  poiTVoir  exl^orter  leurs  compahriotes  à  déposer  leurs  jalousies  natîo- 
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nales  et  à  rivaliser  honorablement  de  zèle  pour  raugmentalioB  ilnhMÉnr 
de  l'humanité  (On  applaadil). 

»  Quand  Je  compare  la  position,  Texemple  et  les  efforts  de  ees  hommes 
^ui  ont  TU  le  soleil  éclairer  à  son  lever  des  masses  vivantes  de  gncrriere 
qid  devaient  être  descendus  dans  la  tombe  avant  ^ae  le  soleil  se  eanchlt, 
lorsque  Je  les  vois  inculquer  ces  leçons  de  la  paix,  et  user  de  leur  infliMMa 
salutaire  pour  détourner  leurs  compatriotes  de  la  guerre.  J'espère  qae»  de 
diaque  eOlé  du  canal,  les  Journalistes  anonymes  et  irresponsables  qui  fait 
total  ce  qu'ils  peuvent  pour  exaspérer  l'esprit  public  (ApplaudisseDeots), 
pour  représenter  sous  un  mauvais  jour  tout  ce  qui  set>a8se  entre  les  dcn 
gouvernements  désireux  de  cultiver  la  paix,  disant  à  la  France  qie  le  mi- 
nistère  français  est  l'instrument  de  l'Angleterre,  et  à  TAnglelerre  que  le  mi- 
nislère  anglais  sacrifie  l'honneur  national  par  peur  de  la  France;  J'espère, 
d%-Je,  que  ces  écrivains  profiteront  de  l'exemple  de  ces  deux  illustres  guer- 
riers, et  Je  compte  que  ce  noble  exemple  neutralisera  Tinfluence  des  efforts 
^  dont  je  viens  de  parler,  eCTorta  qui  ne  sont  pas  dlelés  par  le  ééwmmaA  et 
l'honneur  national,  mais  par  le  vif  désir  d'encourager  les  animosités  ■att»' 
nales  ou  de  servir  quelque  intérêt  de  parti  ou  de  personne  (Tonnerre 
d'applaudissement).  » 


Quant  à  la  motion  elle-même,  devenue,  au  milieu  de  ees 
émotions  inaccoutumées,  Tobjet  secondaire,  sir  Robert  Peel 
n'eut  pas  de  peine  à  la  combattre.  La  question  s'était  étran- 
gement  déplacée.  II  ne  s'agissait  pas  de  faire  une  enquête 
sur  les  causes  d'une  détresse  plus  ou  moins  générale  :  la 
pensée  de  lord  Howick  avait  été  d'exciter  la  Chambre  i 
chercher  des  remèdes  au  mal.  Il  y  avait  donc,  derrière  la 
motion  première ,  une  motion  toute  prête  à  faire  aussitôt 
que  la  Chambre  se  serait  fotmée  en  comité  d^enquête  ?  Sans 
doute  on  proposerait  une  série  de  mesures  basées  sur  la 
liberté  du  commerce  :  qu'arriverait-il,  si  de  pareilles  me- 
sures étaient  adoptées  ?  A  l'instant  même  toutes  les  fonc- 
tions du  gouvernement  se  trouveraient  suspendues.  Le 
secrétaire  d'État  chargé  de  diriger  les  affaires  financières 
du  pays  ne  saurait  plus  ce  qu'il  doit  faire.  Les  négociations 
entamées  parle  gouvernement  pour  des  traités  de  commerce 
se  trouveraient  arrêtées.Età  quel  moment  ferait-on  de  sem- 
blables propositions?  Quinze  jours  après  l'ouverture  do 
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parlement,  lorsqu'on  n'avait  pas  encore  passé  en  revue 
la  situation  Gnancière  du  pays,  quiind  le  budget  n'était  pas 
voté.  Les  calculs  n'étaient  pas  encore  suffisamment  établis 
relativement  aux  produits  de  la  taxe  du  revenu. 

Telles  étaient  les  objections  faites  par  Tbonorable  ba- 
ronnet à  un  système  dont  il  avait  déjà  triomphé  Tannée 
dernière  :  mais  ce  n'était  pas  assez,  il  fallait  encore  prévenir 
one  discussion  nouvelle  sur  les  bases  mêmes  adoptées  dans 
la  dernière  session.  Toute  modification  dans  la  pensée  de 
air  Robert  Peel  eût  été  désastreuse  :  Thonorable  baronnet 
s'empressa  donc  de  combattre ,  avant  même  qu'elle  eût  été 
proposée ,  toute  résolution  tendant  à  élargir  les  principes 
adoptés  l'année  dernière.  Une  proposition  d'une  résolution 

9 

indéfinie  et  indéterminée  serait ,  dit-il ,  un  coup  terrible 
porté  aux  transactions  commerciales  dans  un  moment  où 
les  intérêts  du  commerce  sont  déjà  précaires  et  incertains. 

Ces  raisons  toutes  pratiques  l'emportèrent  facilement  sur 
les  généralités  de  l'opposition,  et  le  résultat  du  vote  fut» 
pour  la  motion,  191  voix  contre  306  ;  majorité,  115  (17  fé« 
vrier). 

La  motion  Howick  fut,  par  les  discussions  graves  qu'elle 
souleva,  la  plus  importante  de  ces  innombrables  motions 
que  reproduit,  chaque  année ,  la  sincérité  philanthropique 
de  quelques  hommes  ou  plus  souvent  la  malignité  des 
partis*  Il  suffira  de  passer  rapidement  en  revue  celles  des 
propositions  de  même  nature  qui  ne  donnèrent  pas  lieu  à 
des  débats  aussi  intéressants. 

Une  motion  également  relative  à  la  détresse  du  pays  fut 
présentée  par  le  comte  Stanhope  à  la  Chambre  des  iordsj 
dans  la  séance  du  9  février.  Le  noble  lord  demandait ,  lui 
aussi,  une  enquête  sur  la  situation  actuelle  des  classes  ou- 
vrières et  sur  les  moyens  de  leur  procurer  du  travail.  Le 
nouveau  tarif  avait,  selon  lui,  diminué  d'un  tiers  la  valeur 
de  la  propriété  foncière  en  Ecosse,  et  de  20  à  25  p.  0;0  en 
Irlande.  Le  droit  des  classes  ouvrières  à  un  salaire  équitable 

imi.  Mfl.  pour  1943.  2^ 
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était  âuM  incontestable!  que  les  droits  de  propriété  des  h(^ 
norabies  lurds  sur  leurs  domaines.  Ce  droit  cependant  avut 
été  confls(|Qé  par  une  loi  do  parlement ,  et  les  clasdes  (yo- 
vrlëres  dont  on  avait  réduit  les  salaires  n*étaient  pas  re- 
présentées. Le  noble  lord  terminait  en  demandant  TûurO' 
gation  de  la  loi  des  céréales. 

tord  tiipûû  répondit  à  lord  Stanhope  et  loi  rappela  plai- 
samment que,  Tannée  précédente,  il  avait  été  <(  dans  Pago- 
nie  de  la  peor  [in  the  agony  of  fear)  au  sujet  de  lloipor* 
(atton  des  cochons*  Cependant,  ajouta-t-il,  il  n'en  est  entré 
que  trois  cent*quinze.  )i 

La  motion  Ait  rejetée  à  une  majorité  de  25  voix  contre  i 

tfne  autre  motion  de  M*  Crawfbrd,  faite  â  la  CUm^ 
des  tùmmuneê  le  27  février,  eot^e  même  sort  que  la  précé- 
dente: la  chambre  repoussa,  â  la  majorité  de  Ci  voix  cootre 
15,  les  retranchements  proposés  par  l'honorable  membrei 
en  considération  de  la  détresse  générale ,  sur  les  services 
civils  et  militaires  du  pays. 

Lord  Monteagle ,  en  présentant  A  la  Chambre  dei  hrè 
(14  mars)  une  motion  également  relative  aux  lois  des  cé- 
réales, commença  par  déclarer  que  sa  proposition  né  se 
rattachait  en  aucune  fagon  aux  actes  de  la  ligue  contre  les 
lois  des  céréales»  et  avait  seulement  pour  but  de  nommer 
une  commission  chargée  d'examiner  les  effets  et  les  consé- 
quences de  la  loi  des  céréales.  Le  noble  lord  faisait  en- 
suite le  procès  A  Téchelle  mobile. 

Cette  motion ,  appuyée  par  les  ^higs  et  par  lord  BroDg- 
ham,  fut  rejetée  i  la  majorité  de  200  voix  contre  78. 

ËnGn,  dans  la  Chambre  des  communes  ^  M.  Villiers  ayant 
fait  sa  motion  annuelle  pour  la  liberté  du  commerce  el  IV 
bolition  de  tout  droit  sur  les  céréales ,  celte  motion  Ait  re- 
jetée par  381  voix  contre  125. 

M.  Gobden,  malgré  les  souvenirs  d'une  récente  défailli 
n'hésita  pas  à  reproduire,  dans  cette  occasion ,  ses  attaques 
violentes  contre  les  propriétaires  fonciers,  et  à  rejeter  aor 


te»  Unies  ht  tesponsMfHé  âe  h  détresse  générale,  n  Tond 
0ei  les  eoûsommâtears  et  les  fermiers  pout  rempHr  rûê 
poches:,  éSsâit'H,  en  s'adressant  atnc  propriétaires  fonciers; 
gardez  vos  rentes ,  je  ne  veux  pas  rotrs  les  dter  ;  mais  ne 
tenez  pas  les  aogmenter  iel  anx  dépens  an  pays.  »  Pnrs  , 
terminant  par  xm  tabreati  énergfefaement  tracé  des  mtséresr 
dn  penpfe  :  «  Grflce  à  ta  foi  oppressire  qne  reus  atez  rotée» 
d'èârfait-S ,  sept  à  boit  mfflions  d^ommes  sont  sans*  pahr 
et  vont  mourir  de  faim  !  » 

i» r«ale,  si  far  ligne  contre  la  lot  de^ eérMes a?nl  eu 
pan  de  mnès  dans  k&  atta^iea  parienieiytaîres ,  on  fetm 
diiii  te  dnpilre  soi? ant  daM  queUea  redeutdUes  pmpnr^ 
lions  s'accroissait  sa  puissance  dans  les  comté*  et  didi 
Londres  mlae- 

Le  ministère  faillit  être  moms  beiiretts  è  VoccaMa  d'iu^ 
bin  sur  le  blé^u  Canada.  Dans  Fancien  état  de  choses , 
le  blé  américain  entrait  franc  de  droits  au  Canada^  et  le  blé 
du  Canada  ne  payait  à  la  Grande-Bretagne  qu'un  droit  mo-» 
bile  de  1  à  5  shillings.  En  1842^  it  fut  décidé  par  la  légis- 
lature canadienne ,  conformément  aux  vues  du  ministère 
fttigfais ,  que  désormais  te  blé  américain  paierait  S  shillings 
au  Canada,  el  fe  blé  canadien  t  shilling:  en  Angleterre  ^  eé 
(pd  établissait  pour  le  blé  américain ,  en  Angleterre ,  nn 
dMt  fee  dé  4  shilKngs  an  tien  d'un  dh)it  mobile  det  Jr  5. 
It  s'agissaît  de  confirmer  ce  vote.  M.  Cobden ,  et  à  sa  snltè 
tous  ted  ligueurs ,  roulorent  voir  dans  ce  biIT,  dont  fan-^ 
nonce  faite  Tannée  précéd^te  par  lord  Stanley  n^avait 
^ofcfvé  aucune  opposition ,  un  triomphe  pour  leurs^  prin- 
cipes et  un  premier  pas  vers  rétablissement  du  droit  file* 
Le  parti  agricole  s*émut ,  et  plusieurs  meetings  eurent  lietr , 
entre  autres,  dans  le  Buckinghamshire^  pour  condamner  te 
projet  du  ministère  comme  contraire  à  Fagriculture.  Vafne- 
fhent  lord  Srantey  chercha- t-il  à  prouver  qu'en  effet  ce  bill 
^^t^t  dlmpof  tance  que  pour  té  Canada,  et  nullement  pour 
'^^^Teteire,  le  parti  whfg,  par  fofgane  de  M,  Labonchén^ 
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proposa  un  amendemeiit  qui  partageait  la  question,  appion* 
vant  la  réduction  à  1.  sbilliog  sur  le  blé  du  Canada,  di- 
sapprouvant, au  contrairet  l'établissement  d'un  droit  de  3 
shillings  sur  le  blé  américain. 

Sir  Robert  Peel  et  lord  Stanley  réunirent  toutes  lean 
forces,  firent  de  cette  question  une  question  de  cabioet 
et  réussirent,  quoiqu'avec  peine,  à  faire  rejeter  Tameode- 
ment.  Labouchère  à  344  voix  contre  156.  Le  biii  passa  en- 
suite dans  les  deux  Cbambres. 

MoHons  philanthropiques.  —  En  dehors  des  questiens 
commerciales  et  des  luttes  de  partis,  quelques  motions  pa- 
rement philanthropiques  furent  présentées  dans  te  conn  de 
la  session. 

Le  28  février,  lord  Ashiey  proposa  à  la  Chambre  dei  cm- 
munet  une  résolution  ainsi  conçue  : 

■  • 

«  Prier  S.  M.  la  reine  de  vouloir  bien  prendre  en  cod- 
sidération  les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  répandre 
les  bienfaits  et  les  avantages  de  la  morale  et  de  la  religion 
parmi  les  classes  ouvrières.  » 

Le  sombre  tableau  que  fit  le  noble  lord  de  Tétat  moni 
et  intellectuel  des  classes  ouvrières  ne  fut  pas  contesté  par 
sir  James  Graham.  Le  ministre  s'associa  à  la  pensée  de  lord 
Ashiey,  et  prit  lui-même  Tinitiative  de  propositions  i  In- 
duire en  mesures  pour  assurer  une  meilleure  éducation  do 
peuple*  Il  fallait  d'abord  limiter' ces  mesures  à  deux  classes 
de  la  génération  naissante.  On  établirait,  dans  chaque. dis- 
trict d'une  étendue  de  15  milleà,  des  écoles  de  district  pour 
les  enfants  illégitimes,  pauvres  et  abandonnés,  de  moins 
de  seize  ans.  Un  chapelain  de  Téglise  anglicane  serait  at- 
taché à  chaque  école,  et  les  enfants  des  dissidents  rece* 
vraient  Tinstruction  religieuse  d'un  ministre  de  leur 
croyance.  Quant  à  la  seconde  classe  d'enfants,  à  savoir,  ceux 
qui  travaillent  dans  les  manufactures,  la  loi  avait  déji  r^ 
glé  leur  position  ;  mais ,  et  le  ministre  l'avouait  »  les  me- 
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sures  adoptées  A  cet  égard  par  le  gouvernement  avaient , 
par  diverses  raisons»  manqué  d*eiBcacité. 

Poor  remédier  à  cet  état  de  choses ,  sir  James  Graham 
proposait  de  ne  faire  travailler  que  six  heures  et  demie  par 
jour  les  enfants  au-dessons  de  treize  ans.  Les  maîtres  se-» 
raient  autorisés  à  retenir  sur  le  salaire  des  enfants  une 
somme  n'excédant  pas  3  francs  par  semaine  pour  les  frais 
de  leur  éducation.  Les  hahitants  des  villes  et  des  bourgs 
seraient  invités  à  contribuer,  dans  une  proportion  détermi- 
née, A  la  construction  de  bfttiments  des  écoles.  Le  ministre 
terminait  en  déclarant  que  les  projets  de  bills  étaient  prêts, 
et  qu'A  la  prochaine  occasion  ils  seraient  soumis  à  la 
Chambre. 

Sir  Robert  Peel  vint  demander,  à  son  tour,  que  la  plus 
grande  publicité  fût  donnée  aux  rapports  faits  sur  ce  sujet. 
Il  était  nécessaire  que  les  classes  opulentes  de  la  société 
fussent  informées  de  la  dégradation  morale  qui  règne  dans 
le  pays  ;  «  car,  ajoutait  le  ministre  »  elles  sont  responsables 
de  Tusage  qu'elles  font  de  leurs  richesses.  » 

Lord  John  Russell ,  lord  Sandon,  M.  Ewart ,  sir  Charles 
Borrel  s'unirent  pour  promettre  que,  dans  une  cause  aussi 
sainte,  chacun  déposerait  tout  esprit  de  parti. 

Seul,  sir  Robert  Inglis  trouva  dans  le  bîll  une  intention 
évidente  de  limiter  la  prépondérance  anglicane  et  d'ouvrir 
ta  porte  à  toutes  les  opinions  dissidentes. 

La  secte  des  wesleiens  s'émut  de  son  côté,  mais  en  sens 
contraire ,  et  prétendit  que  le  projet ,  en  créant  une  com^ 
mission  de  surveillance  composi^  de  sept  membres,  savoir  : 
le  pasteur,  dilx  marguilliers  {ehurch  wardena)  et  quatre 
personnes  à  la  nomination  des  magistrats ,  donnait  la  ma- 
jorité au  pasteur  de  l'église  anglicane.  De  plus,  cette  com- 
mission, qui  devait  avoir  le  droit  de  nommer  des  instituteurs, 
avec  l'approbation  de  Tévéque ,  nommerait  nécessairement 
des  instituteurs  appartenant  à  l'église  dominante. 

Dès  la  seconde  lecture  du  |>ill,  MM.  Hawes,  Hume,*€k)b- 


4$4  HISTOiaS  ÉlJUNfiJiUUS  (16&5). 

deo  déclarèrent  qu'ils  s*oppo$eraieot  à  un  bill  dont  la  fin 
serait  d*établir  la  prépoodéraoce  de  Téglise  anglicaiie. 

Pendant  les  quinze  jours  de  la  vacance  de  pâques,  Top- 
position  avait  déjà  fait  des  progrès  incalculables  :  plusieus 
jnilliers  de  pétitions  avaient  été  colportées»  et  Ton  était  pi^ 
venu  à  réunir  2fil5fiQ7  signatures.  A  Leeds  seulement,  50 
pétitions  avaient  éié  faites  >  et  Tune  d'entre  elles  portait 
92,000  noms*  Dans  le  Lincolnshire ,  il  y  en  eut  369  avae 
132,000  signatures*  A  Londres,  trois  jours  suffirent  poor 
récolter  20,994  adhésions  parmi  les  jeunes  fens« 

Quand  le  jour  arriva  où  la  Cbambre  dut  se  former  de 
nouveau  en  comité,  AL  Hawes  et  M*  Oindiey  préseo- 
tèrent  à  eux  seuls  chacun  500  pétitions  contraires  IQ 
projet* 

£n  vain  le  mimstèreessaya-t-il  de  modifier  on  projet  qui  o« 
pouvait-ôtre  conserva  dans  sa  rédaction  primitive;  en  vain 
f ir  James  Graham  s*écria,  dans  un  éloquent  appel  i  Tuoioa 
fl  à  la  tolérance  :  a  Ferons*nous  dire  aux  païens  :  voy» 
comme  ces  chrétiens  se  détestent  et  se  méprisent  mutuelle 
ment?  he  gouvernement  présente  la  branche  d'olivier.  Une 
législature  chrétienne  la  repoussera-t-el)e  ?»  Ce  wM»  laa* 
gage  ne  fut  pas  écouté  et  les  passions  s'aigrirent  de  jour  en 
jour»  M.  Roebuck»  Thomme  des  partis  extrêmes,  en  arrin 
à  proposer  «  que  Téducation  nationale  fût  purement  séco^ 
lière.  » 

En  présence  d'oppositions  aussi  nombreuses,  aussi  coa- 
fuses,  le  ministère  dut  laisser  tomber  le  bill. 

Un  bill  pour  amender  la  loi  des  pauvres  eut  le  même  sort 
(10  mars).  ^ 

Lord  Brougham  présenta  à  la  Guimbre  de$  lari$  un  bill 
relatif  à  Tabolilion  de  la  traite  (il  avril).  Sous  les  peines  les 
plus  sévères  il  était  interdit  par  ce  bill  à  tout  sujet  anglais 
de  coopérer  par  ses  capitaux  à  la  traite  des  noirs.  Us 
principaux  articles  en  furent  adoptés  dans  la  séance  du  SI 
aeOt. 


Biils  divers.  —  Pour  compléter  le  bilao  de  la  session  lé- 
gislative  il  suffira  d'énumérer  quelques  bills  d*une  impor- 
Uoce  secondaire. 

D*abord  un  bill  pour  permettre  Texportation  des  machi- 
nes. Un  autre  bill  qui  mobilise  une  portion  des  vétérans  de 
Cbelsea  et  les  met  à  la  disposition  des  magistrats  poUf*  le 
maintien  de  Tordre  public  ^  un  autre  encore  sur  Tenregis- 
trement  des  électeursi  qui  transporte  aux  cours  de  justice 
le  droit  d'apprécier  en  dernier  ressort  la  capacité  électorale^ 
un  autre,  enfin,  qui,  par  une  meilleure  distribution  des  fonds  ^ 
ecclésiastiques!  permet  d'augmenter  le  nombre  des  minis- 
tres actifs. 

Telles  furent  toutes  les  questions  de  politique. générale 
ou  d'ordre  administratif  qui  furent  soumises  aux  discus- 
ttons  des  Chambres.  (1) 

Budgets  —  Les  travaux  du  parlement  reçurent  leur  com- 
plément par  le  vote  des  différents  subsides. 

Le  8  mai  le  cbancbelier  de  TÉchiquier  vint  présenter  à  U 
Chambre  des  communes  le  relevé  officiel  de  la  situation  fi- 
oanciéreidu  pays.  £t  d'abord  Tétat  des  recettes  et.des  dé- 
penses de  Tannée  écoulée  appelait  Tattention  du  noble  rap- 
porteur* 

Depuis  plusieurs  années  les  recettes  s*étaient  trouvées 
au-dessous  des  dépenses  et  le  système  entier  avait  paru  ap- 
peler une  révision.  Il  avait  fallu  trouver  le  moyen  d'égaliser 
les  dépenses  et  les  recettes  publiques,  et  en  même  temps 
s'occuper  d'une  masse  de  droits  produisant  des  revenus 
considérables,  afin  de  venir  au  secours  de  Tindiistrie  na<» 
tionale.  Sn  améliorant  Tétat  fâcheux  des  intérêts  manufiac- 


(1)  U  est  bien  entendu  que  tous  les  bnis  relâfifs  à  11)lsto!re  pânienllèf» 
d«s  troubles  iatérienres  de  l'Angleterre  propre mf ni  dite,  de  TEcosse  ou  dt 
Vlrlande  trooTeront  leur  place  dans  le  chapitre  suivant,  consacré  à  cette 
nnoire  extrè-parlenHitaire;  de  même  pmtr  i^vUé  les  ilscussloas  ffiaUves 
MI  difTéreots  pajrs  avec  lesquels  la  Grande-BreUgne  se  trouve  en  rapport: 
<tt  les  trouvera  aa  eliap.  tiv  dans  lliistolre  iattrfetire,  dont  dmaoninité- 
piiiMis» 


&56  HISTOIR£  ÉTRANGÈRE  (1845). 

turiers ,  on  devait  plus  tard  augmenter  les  sources  des 
revenus. 

Selon  le  chancelier,  la  marche  suivie  alors  par  sir  Robert 
Peel  avait  été  basée  sur  de  justes  principes  et  sur  des  cal- 
culs inattaquables  :  mais  ce  qui  avait  dû  résulter  matériel- 
lement de  Tadoption  de  cette  marche,  c'était  une  réducti(« 
immédiate  des  revenus,  tandis  que  les  recettes  à  provenir 
de  nouveaux  droits  n'avaient  pu  encore  et  ne  devaient  pis 
être  réalisées  avant  un  certain  temps. 

Voici  maintenant  Tétat  des  revenus,  à  Tépoque  où  la  me- 
sure proposée  par  sir  Robert  Peel  fut  adoptée. 

Le  chiffre  du  revenu  des  douanes  avant  la  réduction  des 
droits  de  1842  était  de  22  millions  500,000  liv.  sterl.  (56S 
millions  500,000  fr.).  Après  les.  réductions  opérées  par  Ut 
modiQcation  du  tarif,  et  en  ajoutant  aux  recettes  ce  qu'on 
comptait  tirer  du  droit  sur  les  charbons,  le  chiffre  sur  le- 
quel comptait  sir  Robert  Peel  pour  Tannée  était  de  21  mil- 
lions 500,000  liv.  sterl.  (538  millions  500,000  frO  En  réalité, 
le  chiffre  des  recettes  des  douanes  n*avait  pas  dépassé 
20  millions  500,000  liv.  sterl.  (512  millions  500,000  fr.>.  Ce 
qui  avait  tenu  aux  incertitudes  causées  parmi  les  négocia- 
tions^ par  les  divers  revirements  des  négociations  avec  le 
Portugal.  Un  autre  article  qui  présentait  également  uae 
forte  réduction ,  c'est  celui  de  l'importation  des  spiritueux 
étrangers.  La  réduction  sur  cet  article  était  de  200^000  liv. 
sterl.  (5  millions).  Gela  tenait  en  partie  aux  causes  déji  in- 
diquées et  en  partie  i  Tamélioration  de  la  moralité  des 
basses  classes.  Sur  quelques  articles  il  y  avait  eu  augmen- 
tation notable:  ainsi,  sur  le  thé  e^  sur  le  café,  et,  de  ce 
côté ,  le  déficit  provisoire  avait  été  peu  sensible  et  dis^ 
paraîtrait  bientôt  pour  faire  place  à  des  aocroissementi 
réels. 

Sir  Robert  Peel  avait  évalué  le  produit  du  timbre  à  7  mil* 
lions  190,000  liv.  sterl.  ;  il  avait  été  de  7  millions  (175  mil* 
lions  de  francs.)  ^  celui  des  taxes  à  4  millions  400.000 
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liv.  sterl.;  il  avait  été  de  4  millions  (100  millionsde  francs). 
La  poste  avait  présenté  une  augmentation  de  100,000  liv. 
sterl.  (2  millions  500,000  francs)  au-dessus  des  calculs. 

En  résumé ,  les  recettes  ordinaires  avaient  été  évaluées 
par  sir  Robert  Peel  à  47  millions  147,000  liv.  sterl.  (1  mil- 
liard 178  millions  675,000  francs)»  c'est-A-dire ,  2  millions 
liv.  st.  (50  millions  francs)  de  moins  à  peu  près  ;  mais  il  fal- 
lait déduire  la  rançon  de  Canton  ,  convertie  en  fonds  con- 
solidés pour  une  somme  de  750,000  liv.  st.>  ce  qui  laissait 
le  chi£fre  du  déficit  actuel  à  l  millions  202,000  liv.  sterl. 
(32  millions  310,000  francs). 

Ce  résultat  était  satisfaisant,  selon  le  chancelier  de  TÉchi- 
quier  :  si  le  parlement  n'avait  pas  voté  la  taxe  du  revenu , 
si  le  pays  n'avait  pas  volontiers  supporté  cette  charge  né- 
cessaire, au  lieu  du  chiffre  actuel ,  on  aurait  eu  à  lutter 
contre  un  déficit  de  près  de  5  millions  liv.  sterl.  (125  mil- 
lions de  francs).  Sir  Robert  Peel  avait  évalué  les  produits 
de  cette  taxe  du  revenu  i  3  millions  liv.  st.  (75  millions  fr«)  ; 
ils  n'avaient  pas  dépassé  2  millions  500,000  liv.  st.  (62  mil- 
lions 500,000  fr.)  ;  mais  ils  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que 
les  bordereaux  produits  jusqu'ici  n'avaient  pas  dépassé  la 
moitié  delà  somme  intégrale,  qui,  probablement,  serait  le 
produit  de  la  taxe.  D'après  des  calculs  qui  paraissaient 
être  exacts  et  précis ,  la  taxe  du  revenu  produirait  très- 
vraisemblablement  une  somme  intégrale  de  5  millions 
100,000  liv.  sterl.  (127  millions  500,000  fr.),  applicable  au 
service  du  pays. 

Telle  était  la  situation  financière  de  la  Grande-Bretagne, 
selon  Torgane  du  gouvernement.  ^ 

L'opposition  n'en  jugea  pas  de  même,  et ,  avant  que  la 
Chanére  des  communes  ne  se  formât  en  comité  de  subsides, 
lord  John  Russell  vint  faire  à  son  tour  un  exposé  contra- 
dictoire (28  juillet). 

Le  noble  lord  chercha  i  prouver  par  des  chiffres  la  dé- 
cence du  commerce  dans  les  dernières  années.  La  valeur 
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déclarée  des  exportations,  pendant  Tannée  1841,avaitétéde 
44,609.358  liy.  sterl.  En  l842,de  40,738,151  iiv.  sterl.  Ainsi, 
la  diminution  d'ane  année  sur  i*autre  avait  été  de3»871,307 
Iiv.  st. 

Prenant  pour  base  de  ses  calculs  cinq  années,  lord  Rus- 
sell  trouvait  que  les  exportations  de  cotons  et  de  toiles  ma- 
nufacturées avaient  été,  terme  moyen,  de  4.361,694  liv.st 
par  année.  La  valeur  de  ces  exportations  avait  été,  en 
1842,  de  487,276  Iiv.  st.  ^exportation  des  toiles  pendant 
ces  cinq  années  avait  été  de  1,015,038  Iiv.  sL;  en  1842,  elle 
avait  été  seulement  de  463,645  Iiv.  st.  ;  Texportation  des 
soieries,  pendant  les  cinq  années,  avait  été  de  289,838  Iiv. 
st.  \  en  1842,  de  81,240  Iiv.  st.  Quant  aux  articles  de  laine^ 
rex[)ortation,  pendant  cinq  années,  avait  été,  terme  moyen, 
de  1,352,000  Iiv.  st.  ;  elle  avait  été  de  842,355  Iiv.  st^  total 
des  exportations,  pendant  ces  cinq  années,  6,700,570  Iiv.  st; 
en  1842.  3.528,807  Iiv.  st.  ;  diminution  ,  3,171,563  Iiv.  sL 
(Ces  chiffres  se  rapportent  au  commerce  de  la  Grande-Br»- 
tagne  avec  les  États-Unis). 

Avec  le  Brésil,  le  commerce  d'exportation  avait  été,  pen- 
dant les  cinq  années,  de  2.452,761  Iiv.  st.^  en  1842 1  da 
1,756,805  Iiv.  st.;  diminution,  695,956  Iiv.  st. 

Ainsi,  en  groupant  ces  chiffres,  on  trouvait  que  la  diminu- 
tion du  commerce  avec  les  États-Unis  et  le  Brésil  avait  été^ 
en  un  an,  de  3,867,819  Iiv.  st. 

Ce  résultat,  selon  John  Russell,  était  alarmant:  il  prou- 
vait que  le  plan  qui  avait  consisté  i  mettre  un  droit  sur  le 
blé  étranger,  équivalant  à  40  p.  0;o  actuellement  |  et ,  sur 
le  sucre  brésilien ,  un  droit  équivalant  à  une  prcriiibition  t 
avait  amené ,  de  la  part  des  États-Unis ,  Tadoption  d'un 
tarif  élevé,  et,  de  la  part  du  Brésil ,  des  dispositions  à  ex* 
dure  les  produits  anglais  après  T^xpiration  du  traité. 

Qu'avait-on  fait  depuis  six  mois  pour  rassurer  le  pays? 
On  avait  voulu  persuader,  aux  classes  agricoles  que  te  spr 
tème  protecteur  serait  continué,  et  les  classes  agricebi 
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avaient  été  trompées  dans  leur  atteote.  Pourquoi  ?  Parce 
que  l*on  avait  commencé  à  proclamer  des  principes  de  li- 
berté de  commerce ,  et  que  l*on  n'avait  pas  été  jusqu'où 
il  Allait  aller  pour  donner  de  la  consistance  à  ces  prin- 
cipes :  on  n'avait  pas  osé  les  étendre  aux  grands  articles , 
le  sucre  et  le  blé. 

Mais  surtout ,  continuait  lord  Russell,  qu'avait-on  fait 
relativement  aux  0nances  ?  Dans  les  trois  années  finissant 
en  1842,  les  droits  de  douaneavaient  diminué  de  834,000  liv. 
sterl.  Sur  trois  années,  la  diminution  avait  été  de  2  millions 
368,000  liv.  sterl.  La  somme  totale  des  droits  de  douane  et 
d'acdseavait  été»  en  1842»  de  34  millions  1  l5,oOO  liv.  sterl., 
ce  qnj,  sur  les  trois  années ,  donnait  une  diminution  de 
2  millioQS  559,000  liv.  sterl.  Quel  avait  été  le  résultat  du  tarif 
adopté  par  le  ministère  actuel?  Un  déficit  de  2>400,000  liv. 
sterL,  quoique  le  chancelier  de  l'Échiquier  eût  annoncé 
imprudemment  que,  en  combinant  le  tarif  avec  Timpôt  du 
revenu,  on  aurait  un  excédantde  50,000  liv.  sterL  Ce  déficit  , 
palpable,  incontestable  de  2  millions  400,000  liv*  sterL , 
voulait-on  l'attribuer,  avec  le  chancelier  de  lÉchiquier,  à 
la  diminution  survenue  dans  la  consommation  ?  Mais  alors 
pourquoi  n'avait-on  pas,  en  1841,  examiné  les  droits  sur 
le  sucre  et  sur  le  blé,  pour  voir  s'il  n'y  aurait  pas  moyen 
d'arrêter  ce  déficit  ? 

Il  serait  inutile  de  suivre  cette  discussion  dans  ce  qu'elle 
eutdeperspnnelaux  chefs  de  partis.  Comme  dans  toutes 
lesquestions intérieures  ou  extérieures,  ce  que  les  whigs 
reprochèrent  aux  tories  fut  renvoyé  par  les  tories  aux 
whi^  Une  étude  plus  profitable  sera  celle  des  différents 
chiffres  apportés  par  les  différentes  opinions.  Là  seulement, 
dans  les  énonciations  positives,  dans  les  appréciations  con- 
tradictoires des  mêmes  résultats  peut  se  trouver  la  cer- 
titude. 

La  question  du  déficit  se  représenta  à  la  Chambré  des  lords 
soQs  forme  d'une  résolution  proposée  par  lord  Monteagle. 
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Le  noble  lord  eût  voulu  que  la  Chamble  déclarât  avoir  tq 
avec  regret  que  Tespérance  d'un  excédant  de  recettes  de 
plus  de  500,000  liv.  sterl.  pour  Tannée  1842-184S  ne  se  (tt 
pas  réalisée,  tandis  qu'au  contraire  il  y  avait  eu  un  déficit 
de  2  millions  421,000  liv.  sterl.,  nonobstant  rétablissement 
d'une  taxe  sur  la  propritéé»  Tapplication  au  service  pobtie, 
dans  Tannée,  do  611,406  liv  sterl.  obtenues  du  gouverne- 
ment de  la  Chine  et  une  recette  de  plus  de  1 ,300,000  liv.  sterL 
pour  droits  sur  le  grain  importé. 

La  charge  pour  la  dette  permanente  s'était  accrue  depuis 
deux  ans»  ajoutait  lord  Monteagle.  Les  balances  de  ITchi- 
quier  avaient  été  réduites,  et  plus  d'un  million  de  bons  de 
TEchiquier,  détenus  par  les  mandataires  des  caisses  d'épa^ 
gne,  avaient  été  convertis  en  fonds  publics. 

Dans  ces  circonstances,  il  était  du  devoir  tout  spécial  de 
la  législature  et  du  gouvernement  de  S.  M.  de  réaliser 
Téconomie  la  plus  rigoureuse  qui  pût  se  concilier  avec  le 
service  public,  et  d'adopter  toutes  les  mesures  de  nature  i 
augmenter  les  revenus  ordinaires  en  assurant  à  l'industrie 
agricole,  manuracturière  et  commerciale  la  plus  large  ex- 
tension, dans  le  but  d'éviter  ainsi  au  pays  la  remise  en  vi- 
gueur d'une  taxe  de  propriété  en  temps  de  paix. 
*  On  le  voit,  dans  toutes  les  occasions ,  sous  toutes  les 
formes,  c'est  toujours  la  même  accusation  portée  contre  le 
ministère,  le  même  plaidoyer  pour  la  liberté  du  commerce 
qui  compte  maintenant,  outre  de  nombreux  défenseurs  ea- 
traînés  par  l'esprit  de  parti,  quelques  esprits  sérieux,  im* 
partiaux  et  convaincus. 

Lord  Monteagle  s'attachait  à  suivre  le  déficit  dans  cha- 
cune des  branches  du  revenu.  Les  produits  de  la  bouille, 
des  liqueurs  irlandaises  étaient  demeurés  de  beaucoup  au- 
dessous  des  évaluations  du  gouvernement. 

Sir  Robert  Peel  avait  promis  que  la  taxe  du  revenu  ees- 
serait  au  bout  de  trois  ans,  si  le  résultat  répondait  à  son 
attente;  or,;l'im[>dt  avait  produit  5  millions  100,000  liv.  sterl. 
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aaliea  de  3  millioDS  300,000  liv.,  somme  primitivement 
fixée.  Ne  serait-ii  pas  possible  de  remplacer  facilement  cette 
source  de  revenu  par  des  économies  bien  entendues  et  par 
des  encouragements  donnés  à  l'industrie  et  au  commerce? 
Le  duc  de  Wellington  vint  repousser  la  résolution  pro« 
posée  à  la  Chambre.  On  accusait  d'erreurs  évidemment 
inévitables  le  chancelier  de  TEchiquier  :  oui,  l'évaluation  du 
budget  précédent  s'était  trouvée  fausse  et  peut-être  aussi 
celle  du  budget  de  cette  année  ne  serait  pas  complètement 
justiOée  par  les  faits  ;  mais  à  qui  la  faute  ?  Ne  fallait-il  pas 
essayer^  avant  de  savoir?  S*il  y  avait  déficit,  le  ministère 
ferait  une  proposition  au  parlement,  lequel  aviserait.  Quant 
à  Tannée  précédente,  il  y  avait  eu,  en  effet,  des  déficits  gra- 
ves, par  exemple,  de  600,000  liv.  sterl.  sur  les  droits  des 
vins,  de  200,000  liv.  sterl.  sur  les  eaux-de-vie  d'Irlande,  de 
880,000  liv.  sterl.  sur  les  droits  :  mais,  ce  qu'on  n'avait  pas 
dit,  c'est  que,  toutes  les  fois  que  les  droits  sur  les  bills  sont 
très-productifs,  cette  perception  forme  une  compensation 
de  ce  qui  est  perçu  en  moins  sur  les  droits.  Le  prix  élevé 
des  blés  avait  amené  la  perception  de  droits  de  douanes 
considérables. 

Ces  sages  raisons  l'emportèrent  dans  la  majorité  des  es- 
prits, et  la  résolution  de  lord  Monteagle  fut  rejetée  sans 
même  qu'on  allât  aux  voix. 

En  résumé,  le  budget  de  1842-1843  se  présentait  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  dépenses  diverses  montaient  à....  49,387,000  liv.  st. 
Les  recettes  étaient  évaluées  de  la 
manière  suivante  : 

1»  Douanes 19j000,000 

2»  Excise 13,1)00,000 

3o  Timbre,  etc. 7,000,000 

4«  Taxes 2,400,000  , 

&»  Posiies 000.0  0  >    50,150,000    »     » 

0»  Propriétés  do  la  conroiuie.        130,000 

7»  Diverses 250,000 

»»  Chine 870,000 

9"  Taxe  du  rerenn    ....     5,100,000 


Outre  les  870,000  Ht.  sterl.  portées  *aQ  budget,  la  CldM 
devait  vener  une  somme  de  2  millions  de  liy.  sterl.»  mais 
cette  somme  avait  son  emploi  à  part»  savoir  : 

Pour  le  paiement  de  ropium  con- 
fisqué.     l,tS0,000li?  8teri. 

Pocr  remboursement  è  la  compa* 
gnie  de5  Indes  pour  la  guerre  de 
Chine 800,000 

En  définitive,  TAngleterre  avait  dépensé  pour taguerre  de 
Chine  4  millions  200,000  tiv.  sterl.  et  n*àvait  encore  reça , 
pour  son  propre  compte,  que  500,000  liv.  slerL,  d^une  part, 
et  870,000  de  Tautre. 

Quant  à  Vineame-iax ,  beaucoup  de  droits  non  perçus 
étaient  constatés  et  devaient  aider  i  combler  le  déficit.  Id , 
quoique  les  évaluations  n^éussent  pas  été  réalisées,  il  y 
avait  une  augmentation  réelle  de  1  million  525,000  liv.  sterL 
puisque  le  produit  effectif  s'élevait,  au  lieu  de  S,775,O00  Cf. 
Sterl.  à  $,500,000,  dont  voici  le  détail  : 

1"»  Re veau  foncier î,^0,OQOU?.aled 

2«  Profits  des  fermiers 330^000 

3*  Fonds  publics 90Q,,00Q 

4"^  Profits  commerciaux  at  indus- 
triels    1.493.000 

5*  Salaires  de  fQBcUoaiiairea  pur 

blics. 248,000 

6"*  Incom^-tax  en  Ecosse^ ....  400,000 


Ki.i  ■  ^la— ^i^«^»<» 


Total.    ....    5^50(K08»lîv.i(«rl. 

De  ce  total  il  fallait  pourtant  déduire»  p6«r  ea«0BS  A* 
verses,  à  peu  près  400,0W  Nv*  ster. 

Cette  augmentation  monslriieuse  de  Vincùmê4mit^  Toppo- 
sition  l'avait  reprochée  au  ministère  \  mais  rexagj&ntjoa 
même  du  reproche  avait  rendu  la  réponse  fkeHe.  La  gfw- 
deur  même  du  remède  appliqué  au  mal  par  le  cabinet  l«ry 
ressortait  de  Ténormité  du  déficit  de  Paccise,  des  douanes 
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et  des  divemea  taxes.  De  toute  U  discussion  il  ressortait 
que»  réprouve  une  fois  complète»  l*augmeota  tioD  de  Vimeomê* 
Uae  serait  sufGsante  pour  rétablir  Téquilibre.  A  ia  fin  de 
rannée»  une  amélioration  dépi  sensible  dans  les  revenus 
commençait  à  faire  pressentir  que  ces  espérances  étaient 
bien  fondées  (^^y.,  cbap.  XIII»  intérieuTf  Texposé  de  4a  si<* 
tuatkm  financière  d'après  les  relevée  trimestriels  publiés 
par  le  gouvernement). 

D'un  sent  côté,  en  ce  qui  touchait  la  nouvelle  taxe  des 
eaux^e-vie  irlandaises,  sir  Robert  Peei  s*était  incontesta» 
Uemeni  trompé  c  il  avoua  franchement  son  erreur  et  aba»* 
donna  cette  partie  de  TimpAt.  Pour  le  droit  d*exportatioft 
des  houilles,  il  réussit  à  faire  repousser,  par  187  voii( 
contre  124,  une  motion  de  lord  Howick,  tendant  à  le  faire 
sapprimer. 

Pour  compléter  cette  esquisse  du  budget,  il  est  néces- 
saire de  jeter  maintenant  un  coup-d'œil  sur  les  diverses 
parties  dubudget  des  dépenses  et  d'indiquer  les  diminutions 
partielles  consenties  ou  proposées  par  le  ministère. 

Le  budget  de  ta  marine^  présenté  à  la  Chambre  des  com- 
mune! (24  février)  par  M.  Sydney-Herbert  supportait  une 
réduction  de  4,000  hommes,  due  surtout  à  la  cessation  des 
hostilités  en  Chine,  Le  nombre  ainsi  réduit  des  hommes 
appliqués»  pour  la  présente  année,  an  service  des  vaisseaux 
de  l'Etat,  se  montait  à  39,000  hommes  i).  Ce  chiffre  fut 
voté  par  la  chambre,  ainsi  que  celui  de  1^259,697  liv.  sterl. 
pour  salaire  des  matelots  et  soldats  de  marine. 

One  réduction  Importante  fut  annoncée  par  sir  Robert 
Peel,  sur  le  nombre  des  vaisseaux  de  ligne  dans  la  Médi- 
terranée. Ce  nombre,  qui  était  de  10,  en  l84t,  ne  serait  plus 
que  de  4. 

«  Pal  tant  de  cra^ance,  ir)outait  le  mînistrei  dais  la  raison  et  le  boo 

{t)  k  ptû  pt%^  S^eœ  tieisiMs  ée  plna  qat  rcffrctîf  des  étolm^  ^'^^ 
^is  pour  la  même  aiiDée.  Mais  la  marine  anglaise  emploie  toujours  un  pef  • 
MHmei  moindre  que  la  marine  française. 
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sens  de  la  nation  française  en  général,  que  Je  ne  prendrai  pas  la  fioUe  éts 
jonmanx  ponr  Texpresaion  de  l'élat  de  l'opinion  publique  en  Franee.  Je  tris 
qu'en  Angleterre  il  n'eiiale  qu'on  désir,  celui  de  rester  dans  de  boni  tcran 
d'amilié  avec  la  France  (Bruyants  anplandisseoients}.  11  surgit  an  gmi 
intérêt  conunerdal  en  France,  qui  comprend  que  sa  prospérité  doit  dé- 
pendre plus  ou  moins  du  maintien  de  la  paix.  Je  compte  sur  ce  sentiacat 
pour  le  maintien  de  la  paix,  et  aussi  parce  que  je  sais  que  si,  dans  un  na- 
ment  donné,  un  appel  lui  était  fait,  cette  chambre  serait  prêle  i  uderk 
gouTernemeat  à  maintenir  les  droits  et  Tbonneur  de  TAngleterre  (Apflaa- 
dissements). 

»  Je  compte  sur  le  bon  sens  de  la  grande  nugorité  de  la  nation  firançaise 
et  sur  la  conyiction  qui  doit  être  celle  des  deux  pajs,  que  leurs  Téritablei 
et  menteurs  intérêts  sont  attachés  à  la  consenration  de  la  paix  ;  et,  an  lies 
que  les  deux  pays  riralisent  l'un  avec  Tautre  dans  l'augmentation  de  km 
armements,  de  telle  sorte  que,  û  l'an  a  10  Taisscaux  de  ligne,  rentre  pcass 
qu'il  doit  en  avoir  14;  au  lieu  de  cette  rivalité.  Je  compte  que  le  bon  soi 
domioant  des  deux  pays  les  engagera  à  réduire  le  chiTTre  de  leurs  forces  ai- 
Tales  dans  les  limites  Tonlues  pour  le  service  national.  Un  pays  ne  gagat 
rien  i  entretenir  une  force  plus  considérable  qu'il  n'en  est  besoin.  > 

Ces  réductions  si  sagement  justifiées,  nécessitées  d*aiUeon 
par  l'état  de  la  politique  générale  et  par  la  situaticm  parti- 
culière des  finances  du  royaume,  n*en  soulevèrent  pas  nnoiaê 
des  oppositions  nombreuses.  Si  M*  Hume  pensait  que  tfi 
réductions  eussent  pu  être  encore  plus  considérables,  dans 
la  presse,  et  même  dans  la  chambre  des  communes,  sir  R<h 
bert  Peel  fut  accusé  de  trahir  les  intérêts  du  pays. 

Le  fait  le  plus  important  qui  ressort  de  cette  discussion, 
c*est  Tattention  spéciale  portée  par  Tamirauté  sur  Taugmen- 
tation  du  nombre  des  bateaux  à  vapeur  (i). 

M.  Bice  appela  l'attention  de  la  chambre  (26  avril)  sur  h 
d'établir  sUr  les  côtes  des  ports  offrant  un  refuge 


(1)  Voici  quelques  chiffres  tirés  d'un  discours  prononcé  par  le 
d'Haddington  (chambre  des  lords,  24  février)  :  En  1841-42,  il  a?ait  été  teacé 
trois  Taisscaux  de  ligne,  un  de  ^  classe,  un  de  6^  classe,  quatre  hnàa, 
neuf  bateaux  à  npeur  et  un  liner.  En  1842-43,  quatre  vaisseaux  de  ligac, 
un  d«  4«  classe,  un  de  5^  classe,  di^ux  bricks,  cinq  bateaux  à  fapear  d 
deux  lineri.  Un  doit  lancer  en  1843-44  deux  vaisseaux  de  ligne,  aa  éc 
4«  classe,  deux  de  ô«,  deux  de  6',  trois  bricks,  deux  bateaux  à  vapeur  et  u 
liner.  Ordre  est  donné  de  construire  huit  autres  bateaux  k  vapeur.  El 
vm,  TAnglelerre  avait  41  vaisseaux  à  flot;  en  1840, 86;  en  184t.  elte  « 
avait  90. 
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assuré  à  la  navigation.  Il  n'y  avait  pas^  selon  Torateur,  un 
seul  port  qui  pût  recevoir  les  bâtiments  en  cas  de  guerre. 

Le  capitaine  Péchell  appuya  cette  motion,  en  confirmant 
le  fatt  par  l'exemple  des  ports  de  Douvres  et  de  Ramsgate, 
dont  rinutiiité  était  complète,  comme  port  de  refuge;  sir 
Charles  Napier  étendit  Fobservation  à  tous  les  ports  d'An- 
gleterre et  dlrlande* 

Le  budget  de  l'armée j  présenté  (27  février)  par  sir  Henry 
Hardinge,  fixait  le  chiffre  des  troupes  à  100,846  hommes, 
c'est-à-dire,  5,740  hommes  de  moins  que  Tannée  précé- 
dente; économie,  139,000  liv.  sterl. 

Le  budget  spécial  de  Partillerie  (6  mars)  accusait  une  éco- 
nomie de  258^26.  liv.  sterl.  sur  les  dépenses  de  Tannée 
précédente. 

110,000  liv.  sterl.  étaient  demandées  pour  le  service  civii. 
M.  Williams  critiqua  les  dépenses  oxorbitantes  de  la  diplo- 
matie. Vingt-six  personnes  seulement,  dit  Torateur,  sont 
employées  dans  des  postes  éminents,  et  la  dépense  des 
chancelleries  est  de  205,900  liv.  sterl.  Vingt-deux  diplomates 
sont  employés  par  les  Étals-Unis,  et  le  chiffre  de  la  dépense 
n'est  que  de  28,000  liv.  par  an  ;  différence  monstrueuse;  ce 
diifirede  llO^OOOliv.  sterl.,  de 28,000 liv.  sterl.  moins  fort  que 
Tannée  précédente,  fut,  au  reste,  consacré  par  la  chambre. 

Il  en  fut  de  même  d'un  chiffre  de  39,000  liv.  sterl.,  de- 
mandé pour  le  service  de  Vétranger  et  le  service  secret;  d'une 
somme  de  50,000  liv.  sterl,  réclamée  pour  l'éducation  poli- 
Uque  en  Angleterre  ;  de  300.000  liv.  sterl.,  pour  le  péniten- 
tiaire des  condamnés  dans  Ja  Nouvelle-Galles  du  sud  et  dans 
la  terre  de  Van-Diemen;  et,  enfin,  de  31,400  liv.  sterl.»  pour 
l'entretien  des  forces  de  la  police  à  Dublin  (7  avril). 

Tous  les  subsides  ayant  été  votés  dans  le  sens  des  propo- 
sitions ministérielles,  le  parlement  fut  prorogé  au  19  octobre 
(24  août). 
Bans  le  discours  prononcé  à  celte  occasion  par  la  reine 

elle-même^  une  phrase  seulement,  conçue  en  termes  vagues 

ifia.  Hit.  pour  1843.  2(0 


et  insigqîQ^pt?,  ^tait  çpn«Açré^  ?»ux  quçfiUOQS  çiliéri^ufci  : 
les  diflicuUés  Inléxi^ures  avaiept,  f^u  cojql^aîre,  ^pp^^  Ta^ 
M\m  S^l'iewse  du  gquv^qwept. 

jjgig  troubieii  du  pays  de  G^Uçf  «v«ien(  «^««flait^  ao^efr- 
qyê.to,  9t  le  disçQura  rQ]f«l  e^j^U  4«  ^^1»  «Arts  dcv  «Mto 

jpfiaore  t  ^'«ilNni  uwAûi^Ut  fies  U^Mw  h'svmwI  mi 

de  politique. 

^^Pq4p  «ye^  iQip«tiQ|i$ie  p«|i  t9U3  l«a  partis»  ia  pfnfiMlie 
l^ii^  à  V)i44P^  cijçppiOMiil  una  fmp«  cUtonnîMlmi  di 
9Hi^nlei)[ûr  iDA9<4^  VM.Qia»  législative  da  rirlande  et  da  Vk^ 
gleterre.  On  s'y  félicitait  4f  a*t9Qir  raqiiiiç  da  ta  léfiflatiiio 
«HWQ  pouvoir  e^U^mitiwaal  pour  i^rLner  l^imitatMi  : 
iflif/^  iiuçyp^  lUWUre  iftléUut  indiquée  pour  raccompliiaai 
ment  de  réformes  jugées  nécei^saires,  même  par  lea  aapriif 
U^  plos  a^o^QTéfi.i  aucMPs  e«p^4U[H!!ja  a'était  dûnoéa.  audme 
i^  ^ux  9ui  Qe  récii9.iq^(  qq^  d^  omq^obs  léaliaaUesflt 
ime  M^^  §^i^e-  (^  Par4ir«pb^  lû  Hi^  cit  si  nrâcia  prai 
Âwsit  ç»  Angleterre,  çt^m^t  @q  ][rla^d^  uaeiViwi|BH«ii 

«4*9i  v«  t^^plMK<«MMi<^lWlill^  MmiM aaiiMMBli fd ipH 
fai^  pç^ç  l^rpvo^yer  l«  9ié(^a.t^9Wt  ^t  la  d^saq^^^  (ml  «m  |Ml 
dirlande,  cl  les  exciter  à  demander  le  rappel  de  runi9^  l^o'^l^H*^*  Ç^ 
loujoars  été  et  ee  sera  toajoars  mon  plus  ardent  désir,  d'administrer  W 
9»OTfniaBfii(  M  <•  m^iaat  nu  esprit  de  stfide  justice  et  dlmpartiallti» 

Il  4«  fPW^  ww  la  P«r]««iM^  à  fwM  AiDs  te 

(^e9U  ^  Haucffiia^  teçdç^  ^ 9iq4Uor«r  la  çê^Wm  m4^ •^^iim 
lopper  Içs  ressources  naturelles  d^  C^rla^die.  P^rojiji^^iii^i  ooiifaHlçaiM 
Tunion  législative  n^i  pas  moins  essentielle  à  la  réalisation  de  ces  ottif^V 
^^la  puissance  et  &  la  stabîHlé  de  I*empirc,  ma  ferme  délermioaUon  est^ 
«iec!fatr«aMiaî«ta»6i]ahéiiidîotlMideUdtvlB«  Pi^videBoe,  de  naiale- 
nir  intact  ce  ^nind  Keip  4HVlV>a  ^U«  l^  ie^si  ma*  <ia  «êfiiM  aMiM» 
de rem^rir  des  pou?QW  ^l^neU  j^v U D^Kal^JM^^^mlMl^ 
tiles  à  la  concorde  et  au  bien-être  de  mes  Élals^  aul^çl  pf|[  qi^  T^nnt;prf1 
à  me  défier  de  l'effioacité  des  voies  légales  ordinaires,  que  ma  par  confiaoçs 
dtns  le  bon  sens  et  le  patriotisme  du  peuple,  et  dans  les  déclarations  solco' 
Vfil\^  di|  Patteipsçi^  «»  Ipifeiii  éa  l>aaiMi  lé0igl|ttve.  If  eub  oaafOww 
4{i^  ^ïfj^  de  u^  (I^Açs  ^^  qvl  m  4a  l'iiMlu^We  ^  4a  l^atarilé  m  k* 


l|i94c  ^Kfki  &om  U$  f^fU  iw  \m  pçaypfjr  |M)Dr  4f^fu>||raçpr  uq  système 
f  agitation  pernicieuse  qui  trouble  l'îpduslrie,  retarde  les  aipélioralioDS  dç 
ee  paysjet  excite  des  sentiments  de  défiance  et  d^aniinosité  réciproques  entre 
tes  différentes  dassei  de  mes  sujets.  • 

Rien,  au  roste,  dans  le  diafiMM  cof  al,  qui  e^t  (cait  &  la 
aMditim  dea  alaasea  BianuiicUiiUraa  at  à  la  aituatien  du 
commerce  et  de  l'industrie.  L'état  des  finances  n*éUil  nj 
aasw  cooipromîs,  comiBp  i  l'oufartura  da  la  SA9sion,  paur 
fléeemler  daa  regrets,  ni  aaaea  paospèpa  pour  permettre  àm 
MiaitettoBa» 

HémttBiê  iê  Im  i$9Êim*  «^  Quant  aux  moftats  de  la  aaa» 
ries,  qoel^Ma  i»s  aaul^aiefit  étaient  indiquia  awa  étogea  i 
H  reste  dene  à  èheraher,  dana  rhiatoira  néaae  de  Vanné 
parlementaife,  de  quoi  )es  apprécier  exaatenent  et  de  quoi 
trater  «ne  esquisse  de  fa  situation  du  miniatére»  à  l*épequo 
de  ift  prerogaden  des  ahanbms. 

Presque  constamment  beurtux.  dans  la  première  moitié 
de  la  seasioB,  anrtoul  en  ee  qui  touche  le  point  de  vue  le 
plus  fixement  attaqué  de  la  potitiquOt  la  loi  des  eéréalest 
te  ministère  eut  moins  à  se  félieiter  de  ses  succès  dana  la 
seconde  partie  de  la  session,  qui  commence  après  la  vacance 
de  Pâques.  On  Ta  vu  obligé  de  recourir  à  des  moyens  dan- 
gereux d'influence  sur  une  majorité  dévouée,  à  propos  du 
bill  sur  le  blé  du  Canada  :  on  Ta  vu  complètement  battu  sur 
la  question  de  Téducation  religieuse.  Il  eut  encore  à  subir 
une  défaite  dans  une  autre  discussion,  où  la  religion  était 
également  intéressée.  Il  s'agissait  à^uix  bill  sur  les  cours 
ecclésiastiques.  Conformément  à  l'avis  d'une  commission 
d'évéques  et  de  jurisconsultes  distingués,  formée  en  1832, 
le  cabinet  proposait  de  supprimer  trois  cent  quatre-vingt 
cours  ecclésiastiques  qui,  répandues  dans  tous  les  diocèses, 
connaissent  des  affaires  testamentaires  et  matrimoniales^  et 
de  les  remplacer  par  une  cour  unique.  Le  parti  ultra-angli* 
eau  s'indigna  qu'on  osftt  toucher  à  des  cours  contempo^ 
raines  de  la  conquête,  et  le  bill  ftit  ajourné  indéfiniment 
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Ainsi,  sur  la  plupart  des  questions  intérieures,  le  minis- 
tère avait  obtenu  des  succès  de  peu  d'importance,  ou  avait 
essuyé  des  revers  éclatants.  L'immense  majorité  qu'il  avait 
reunie  constamment,  au  commencement  de  la  question,  sur 
toutes  les  questions  extérieures,  s'habituait  à  lui  faire  dé- 
faut sur  des  questions  d'administration  ou  de  morale  reli- 
gieuse. 

Lord  John  Russell  avait  été  jusqu'à  s'attaquer  k  la 
constitution  môme  du  cabinet,  et  avait  dénoncé,  comme  in- 
constitutionnelle, la  nomination  d'un  de  ses  membres,  le 
duc  de  Wellington,  aux  fonctions  de  commandant  en  chef 
'  de  Tarmée;  mais  sir  Robert  Peel  ayant,  au  nom  de  tout  le 
ministère,  pris  la  responsabilité  de  cette  nomination,  lord 
John  Russell  n'avaitpas  osé  provoquer  un  vote. 

Mais  ces  tracasseries  politiques  ne  devaient  avoir  quepea 
d'inQuence  sur  la  situation  du  ministère^  et  les  difficultés 
sérieuses  devaient  se  rencontrer,  pour  lui,  dans  le  déve- 
loppement plus  dangereux  des  questions  sociales  en  Angle- 
terre, des  questions  religieuses  en  Ecosse  et  de  ragitatioo 
un  moment  oubliée  de  Tlrlande.  ' 
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CHAPITRE  XIU. 


iKTéRiBDE.  —  Étal  da  pays.  —Déficit  de  l'Échiquier  d'après  les  publlca- 
tioDS  ofOclélles.  —  Réveil  des  agitations  diverses. 

Ialahub. — Premiers  travaux  d'O'Connell.— Motion  Lane  Fox.  ^loterpel- 
lalioDs  de  lord  Boden  et  de  lord  Jocelyn.  — Projet  de  formallon  d'un 
corps  de  délégués  du  Rappel.  —  Projet  d'arbitres.  —  Déploiements  de 
forces. —  Affaire  de  Dungannon.  —Malles-postes.  —  Prudence  d'O'Con- 
ncll.  —  Conflit  d'Âhascragh.  —  Adhésion  des  évèques.  —  Déclaration  du 
docteur  Higgins.  —  Inquiétudes  à  Londres.  —  Les  consolidés  et  la  rente 
du  Rappel.— Destitution  d'U'Coonell,  delord  Frencb  et  de  plusieurs  autres 
juges  de  paix. —Illégalité  de  ces  actes.  —  Adhésions  nombreuses  d'avo- 
cats. —  Démissions  volontaires.  —  Présentation  du  h\U  àeê  amneê.  •— 
Débats.  —  Avances  des  ehartistes  repoussées  par  (XConnell.  —  Adresse 
au  peuple  irlandais.  —  Adoption  du  biU  des  armes.— Jfeelin^a  et  eonire 
meeting*.  —  Sympathies  américaines  pour  le  Rappel.  —  Ottn$  des  dé- 
mocrates français.  —  RefUa  d'OXonnell.— Motion  O'firien.  —Rejet.  — 
Complication  religieuse.  —  Mariages  mixtes.  —  Bill  pour  la  légalisation 
des  mariages  conclus.  —  Motion  Ward.  —  Reirait.  —  Proposition  Brou- 
gham.—  Retrait.  —  Déclaration  du  discours  de  prorogation  du  Parlement. 
—Plan  de  renouvellement  du  Parlement  irlandais.  —  Meeting  de  Tara* 
HilL  — Approbation  du  plan  de  réorganisation.— Système  général d'ar«> 
bitrage.  —  Première  séance  de  la  cour  des  arbitres.  —  Tendances  illégales 
de  sarésistance.— Motion  O'Connor  contre  les  taxes  et  les  redevance9. 

—  Meeting  de  Clontarf. — Proclamation  de  défense. — Prudence  d'O'Con- 
uell.— Mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui.— Adresse  au  peuple  d'Irlande 

—  Inauguration  de  Conciliation -HalL'— Salie  du  procès.  —  Situation 
générale. 

Ecosse.  —  Situation  de  l'église  d'Ecosse.  —  Conflits  entre  la  iuridictlon 
civile  et  la  juridiction  religieuse. —Questions  du  patronage  et  du  reto.— 
Affaire  d'Auchteracter.  —  Scission  dans  l'Église.  —  Bill  présentée  ee 
sujet. 

Pats  bb  caues.  —  Situation.  ^  Rébeccaîtes.  —  AfTaire  de  Carmarthen.— 
Bill  des  vétérans  de  Clielsea.  —  Cbarlistes. 

LiCDE  DES  céftiALES.  —  Développement  de  la  Ligue. 

Situation  générale.  —  On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent 
quelles  avaient  été  les  chances  diverses  des  partis  dans  les 
débats  du  parlement  :  c'est  sur  une  scène  plus  vaste  et  dans 
le  pays  lui-même  qu'il  faut  maintenant  les  étudier. 

Une  sorte  de  similitude  s'établit  entre  Thistoire  des  dé- 
bats  dans  les  Chambrés  et  rbistoire  des  agitations  dans  ft 
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pays.  Des  deux  côtés,  le  ministère  ne  recueille  que  des 
succès  faciles  pendant  les  premiers  mois  de  Tannée  :  les 
partisse  remuent  sou^de^lerit,  rnaîâ  leurs  rumeurs  inno- 
centes auxquelles  s'est  habitué  le  pouvoir,  ainsi  que  la  na- 
tion, sont  moins  inquiétantes  que  ne  le  sérail  leursitonee 
même.  Quelques  meetings  peu  iriii)ôrfants,  quelques  biii- 
quets  suivis  des  toasts  obligés  sont  tout  Técbo  dès  Vieilleit 
querelles  légtiées  paf*  les  whigi  au  ministère  tof yi  Comne 
le  dit  un  journal,  aucune  queaiiôh  nUéi  dans  Cair. 

SUwaiien  finaneUf^e.  -^  Une  ^ule  émotion  grave  «goile 
<;ètté  pfëfhiêrë  ^haie  âè  là  tiô  fbtérieure  qui  prSëèdè  les 
vacances  de  Pâques  :  c'est  l'état  alarmant  des  flnances  in 
j^yâ  et  le  l'ëlëAtisscmëtit  dëà  âfiCusalions  portées  coiitte  le 
ministèreau  sujet  du  défieit»  Les  chitfres  seront  toujoùrsi  an 
At)glelerfe,le^plù§grahdséfëneniëntsderttiétôif«t)olilRt^ 

La  première  publication  des  tableaux  du  revenu  trimes- 
triel ftitè  le  6  janvier  phKluisit  i  Lbndl^e^  et  MMtdt  dias 
le  reste  du  royaume,  une  douloureuse  impression.  Le  dé- 
ficit qu*oâ  avilit  voqIû  coflible^  flar  des  me»areS  extrêmes 
se  présentait  de  nouveau ,  plus  profond  *  plus  èlAl^f  ant  ëll- 
€1^.  Ce  que  la  taxe  dû  revéda  avait  fait  gagner  d'un  eOté,  elle 
ràvait  fait  perdre  de  l'autre  :  car,  pbuf  y  Àatisflillhô,  ou  {Mttr 
dissimuler  une  partie  de  leur  fortune,  beaucoup  de  (àmilla 
avaient  féduit  lèufs  dépend  âaDâ  une  pMpôrttoils^sibte. 

Le  dernier  trimestre  s'était  soldé  par  un  déGcil  de  1  mil- 
lion e69)8'M  tt.  Celui  dont  Un  Vettatt  de  publier  les  résulMt 
se  soldait  par  un  déficit  de  près  de  2S  million^  âè  flràtocs. 

Sur  Tannée  finissant  au  5  janvier  I84à,  comparée  k  l'an- 
née finissant  le  5  janvier  1842,  il  y  avait  un  déficit  de 
922,630  liv.  sterl.  (23  millions  065,750  fr.). 

Sur  le  trimestre  finissant  le  5  janvier  1843 ,  comparé 
avec  le  trimestre  finissant  le  5  janvier  1842 ,  il  f  avait  on 
déficit  de  940,962  liv.  sterl.  (23  millions  &24,050  fr.) 

En  analysant  ce  résultat  total ,  on  trouvait  que ,  ponr 
Vannée,  il  y  avait  dans  le  revenu  des  douanes,  de  l'ac- 
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cise,  du  timbré,  de^  tâtés  et  des  terres  dé  ta  cèut*onne, 
ûfaè  diMiâatiôD  de  i  Millions  4^4,544  iiv.âter).  (61  tniliiotis 
363,600  fr.) 

èùf  le  revenu  dd  la  poste ,  des  t^kt)dultS  divers  (miscelta- 
nêùUs)  et  de  Timpôt  de  îa  pi*ôpriété,  tihe  augttiôtitalion  dô 
1  million  202,729  Hv.stert.  (il  iDiIlion8!299,625rr.)-Cëi;hiBV6 
représentait  le  déficit  tèéi  du  retenu  de  Tahnée,  et  n'avait  été 
réduit  à  23  millions  que  par  quelques  rentrées  inattendues» 

Sur  te  dernier  trithestf è ,  la  proportion  était  tûcoté  pius 
alafmàlfite.  Lé  revenu  des  douanes,  de  i*acd^ë ,  dii  litnbre, 
àes  tat^s  et  dés  terres  dé  la  couronné  présentait  uhé  dihfil- 
nuUon  de  1  million  388,057Iiv.  sterl.  (^4  milliôlQ*  ^Ôi,4i5  f.), 
et  le  revenu  de  la  posté,  deS  produits  diVerâ  et  de  rim[iOt 
dé  ta  propriété  une  augmetltàtloti  de  !27t,e97  l\i.  Ètetl 
(6  millions  942,325  fr.)»  laissant  un  déficit  réel  dé  lid,tôÔ 
lit.  Slèri.  (4?  ttitllîonS  771,500  fr. 

LHHcomê'taàij  talé  établie  SUr  tous  les  i^Vehus  de  la  hà* 
tion,  ressource  ethpîoyée  d'ordittaire  èii  lértps  de  guerre , 
athil  produit  5^1,056  lit.  stéH.  (14  millions  270,400  ^r.}.  Elfê 
n'avait  été  en  action  ({ué  durant  deui  trîtnestreS.  A  ce 
comptfa^  elle  ûé  produirait  donc  pas  60  Ihiliions  par  àh. 
Ce  résultat  pouvait  parattfë  inquiétant  I  céUl  qui  se  rappé- 
laiétat  4tt6,  l'année  précédente,  au  milieu  dés  prémièrel  al- 
lusions du  traité  du  commerce  éhtnôis ,  bn  àVâit  cherché 
à  t)rgâni5ér  Une  ligne  Contre  ÏHûè&mè-tax,  detettué  désormais, 
on  ie  croyait  àlorâ ,  inutile  et  onéreuse  4  la  nation.  Au- 
jourd'hui celte  ta^é  se  trouvait  môUié  être  ibsuifiSantë. 

Ces  trainléii  et CéS  mécomptes,  traduite  k  la  Bourse  dé 
Londres  en  une  baissé  Sensible ,  ne  |contribuérknl  pas  à 
porter  remède  à  la  détresse  toujours  croissante  des  classes 
laborieuses  et  â  aétiter  leà  opérations  commerciales,  tes 
cblfiVes  pariaient  haut.  Le  révèi^lu  de  Tàccise,  en  eOet,  re- 
présenté le  ôhifTfe  de  la  grande  consommation  et  »  sur  ce 
seul  article ,  se  trouvait  dans  les  révenus  du  Irimeslre  une 
diminution  de  ISmilliôdsMé  ^r.,  c'èst-à  dire,  près  de  3  mil- 
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lions  liv.  sterl.  (75  millions  de  fr.)  par  an.  La  diminution  si- 
gnalée dans  le  revenu  du  timbre  indiquait  aussi  une  re- 
striction grave  dans  les  opérations  commerciales. 

Les  états  du  revenu  pourle  trimestre  flnissant  au  5  avril, 
sans  présenter  un  aspect  aussi  alarmant  que  ceux  du  tri- 
mestre précédent,  accusaient  néanmoins,  à  côté  decertaines 
améliorations,  de  nouvelles  diminutions  des  ressources  or- 
dinaire^  du  trésor. 

Ainsifles  douanes^offraient  une  diminution  de  275,510  liv. 
sterl.  (6  millions  780,250  fr.)  sur  le  trimestre  correspondant 
de  Tannée  1842.  Sur  Tannée  entière ,  la  diminution  était  de 
près  de  27  millions  de  fr. 

Sur  le  timbre,  la  diminution  était  de  6^361  liv,  sterL 
(159,025 fr.)  sur  le  trimestre,  et  d'environ  3  miUkms 
500,000  fr.  sur  Tannée. 

Bien  que  le  revenu  de  Taccise  fût  aussi  en  perte ,  cepea- 
dant  la  diminution  était  peu  considérable,  comparée  àcelle 
du  précédent  trimestre.  Elle  n'était  que  de  1,788  liv.  sterl. 
(44,700  fr.)  pour  ce  trimestre  ;  mais,  sur  Tannée,  elle  était 
encore  de  plus  de  26  millions  de  francs. 

Le  revenu  de  la  poste  seul  augmentait,  bien  que  lente* 
ment.  Sur  le  trimestre  il  présentait  une  amélioration  de 
2,000  liv.  sterl.  (50,000  fr.  ),  et  sur  Tannée,  de  103,000  liv. 
sterl.  (2  millions  575,000  fr). 

En  résumé,  le  revenu  de  Tannée  finie  avec  ce  trimestre 
présentait  une  augmentation,  sur  celui  de  Tannée  corres- 
pondante, de  714,983  liv.  sterl.  (17  millions  974,575  fr.}; 
mais  cette  augmentation  ne  provenait  que  de  causes  excep- 
tionnelles, telles  que  le  produit  de  Vîncome-tax^  qui  avait 
été,  dans  le  dernier  trimestre  seulement,  de  plus  de  45  mil- 
lions  de  fr.,  ce  qui  faisait  espérer  180  millions  pour  Tannée 
entière,  et  le  paiement  fait  par  le  gouvernement  Chinois  de 
511,406  liv.  sterl.  (12  millions  885,150  fr.).  Sans  ces  res- 
sources extraordinaires,  le  revenu  habituel  du  royaume  eût 
subi  une  réductiontrès-considérable. 
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lYois  mois  plus  tfird,  la  situation  s'était  un  peu  améliorée, 
et  cependant  elle  était  encore  inquiétante.  Le  prodoit  total 
pourFannée  était  de  1  mîHiard  194  millions  de  francs. 
Comparés  à  Texercice  de  1842»  ces  chiffres  constataient  une 
augmentation  de  61  millions.  Mais,  dans  le  produit  général 
de  Tanoée ,  Vincame-tasc^  entrait  pour  'SZ  millions,  et  la 
rançon  de  la  Chine  pour  plus  de  20  millions.  Or ,  de  cen 
deux  produits  l'un,  Vincame-tax  ne  devait  être  prélevé  que 
pendant  trois  ans,  et  la  rançon  chinoise  une  fois  payée  ne 
s'ajouterait  plus  aux  ressources  du  trésor  public. 

Si  donc  on  laissait  de  côté  ces  produits  extraordinaires , 
si  Tonne  tenait  compte  que  des  sources  normales  du  re* 
venu  ,  on  trouvait ,  pour  Tannée,  un  déficit  de  près  de 
50  millions  de  francs. 

En  examinant  les  principaux  articles ,  on  reconnaissait 
dans  le  mouvement  des  receltes  la  trace  de  la  détresse  qui 
pèse  sur  les  districts  manufacturiers  et  de  la  décadence 
commerciale  à  Textérieur.  Les  douanes  avaient  fléchi  de 
13  millions  pour  Tannée.  L'accise,  signe  irrécusable  du 
progrès  ou  de  la  diminution  des  consommations ,  avait 
fléchi  de  plus  de  25  millions. 

Mais,  enfin,  les  craintes  avaient  diminué,  Taugmentatioh 

.  des  taxes,  quelque  précaire  que  fût  cette  ressource,  assurait 

le  présent,  sinon  Ta  venir,  et  le  gouvernement  put  continuer 

.  avec  plus  de  calme  son  expérience  du  nouveau  système 

d'impôts. 

On  a  vu  qu'aucun  événement  grave  de  politique  inté* 
Heure  n'était  venu,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée, 
troubler  cette  tranquillité  provisoire.  Si  un  assassin  croyant 
s'adresser  à  sir  Robert  Peel  frappe  au  lieu  du  ministre  son  ' 
secrétaire  intime ,  il  ne  faut  voir  dans  cet  acte  isolé  qu^un 
exemple  de  plus  de  ces  bizarreries  sauvages»  de  ces  fantaisies 
froidement  atroces  qu'on  ne  rencontre  qu'en  Angleterre  (1). 

(1)  L'assassin  de  M.  Drumoioud,  M*  Naughton,  fut,  coosidéré  comme  fou 
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Tout  semblait  donc  annoneer  une  année  6aiâie  et  «tHe- 
ment  laborieuse ,  quand  loUI  à  coup  et  d6  tous  eûtéft  l& 
partis  se  réveillèrent ,  les  vieilles  queâtiond  poiittqUei  M 
religieuses  se  relevèrent  comnie  rajeunies  paf  le  fepos  et 
par  le  silence  ^  et  des  difficultés  neuvelléi  vinrent  ortSf  I 
radminislratioa  déjè  moins  heureuse  dans  le  parteineût 
des  obstacles  imprévus. 

Bans  l'Angleterre  proprement  dite  >  les  développemeutt 
menaçants  de  YënÊi'99m^iiM'bmgue  ^  les  agitations  dtt 
chartisme  et  les  violences  armées  du  pays  de  GSlles  f 

Sn  Boossela  séparation  religieuse  ; 

En  Irlande  les  progrès  imposants  de  ragltatlott  pocif  te 
RappëL 

Chacune  de  ces  questions  doit  être  traitée  à  ^art^  [et  ilf^ 
lande  réclame  la  première  place  dans  Tordit  dImpiMIaiide. 

irteiMfe*  ^Lorsque le  ministère  tory  arriva  au  pouvoir  ed 
lefti  )  sir  Robert  Peel  s'écriait  :  h  Tlrlande  est  fila  gi%nde  dilB- 
ottlté  il  Gela  semblait  vrai  alors,  stirtoutaki  moment oà  llfdfflis 
nistratibn  whig»  eonnuepouraesconoeséionsetsa  mèdérA* 
tîM  systématique  envers  Tldandei  faisait  pihce  A  OAe  Mini* 
nistration  nouvelle  qui  comptait  dan!^  son  liein  des  enneMtt 
déolarés  de  llrlànde^  tels  que  lord  Lyâdhurst  et  IM 
Stanley.  Le  ministère  tory  l'était hAtédenommef  aux  pfaiees 
les  plus  hautes  et  les  plus  lueratifes  des  UltrÉ-prdtestâflfi 
et»  dans  le  eourant  de  son  administration^  aucun  cathUiqw 
ne  devait  obtenir  la  plus  légère  faveur.  On  devait  dOfie 
s'attendre  A  voir  se  réveiller  l'agitation  irtândMBe  ptte 
puissante  que  Jamais. 

Id  Jsry  IVof.  les  dëUllt  ê  ta  peUto  ehroniqae).  A  ci  ^Apos,  MM  Bm- 
eham,  daus  la  Chambre  des  Lords ,  et  M.  Blake,  dans  la  Chambre  dtf 
Communed»  appelèrent  ratieniton  du  Parlement  sur  la  légiilhiîda  refém 
aux  cas  d'aliénation  menSale.  Il  y  avait  abus  évident  dans  ce  meyea  tir^éi 
l'état  de  l'esprit  iOToqué  par  les  individus  prévenus  de  tneurtfe.  Quoi  A 
plus  ridicule,  en  errel,  ^u'un  jury  absolvant  un  homme  qui  a  préperé  et  esé* 
culé  un  homicide  avec  le  sang-frotd  le  plus  intelligent,  et  donnant  poar 
raison  d'un  aussi  absurde  verdict  que  le  prévenu  s'est  trouvé  sous  l'enpirt 
d'une  délusion  morbidel  M.  M*  riaugbton  est  maintenant  renrermé  dais 
uhé  Ml^bh  dé  fods. 
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t^  dtiraal  dènxâméei^  tnilgré  6M  pMvtoidns, 
llitaKki  ii'âtalt  lien  tàii  pou»  tnqiiiéMr  te  poiitoih  Le 
yiril  agiktMT,  à  qui  li  plaM  de  luiil<'niiii^e  promettait  une 
iaflitenoe  plus  éteBdae^  Mmblâit  «Toir  perdu  eette  ptti^ 
auMwqai  eut eooqttérir  rémancipetiOD  et  qui,ed  lii9i  put 
Mtter  vietèrieusement  eVee  un  geut ememeiit  eppreiaeilf . 

Aiiëei  m  fût  à  peibe  si»  «u  oommeoeemeut  de  l^nnAe^  en 
•'nca^  des  premierepréparttiA  de  laeampagtieiriàndaiÉe, 
st  ii  qiielqiies  Jouraaua  parlèrent  de  rirlande ,  ee.  ne  Mt 
^oe  piHir  lourtier  en  tidieule  le  libérateur  qui  saluait  lA 
nouvelle  année  du  taom  d'année  du  AàppeL  Les  partis  seiA'- 
fehie&l  a'ètre  entendus  pour  ne  s'oeduper  iiiiodës  questions 
extérieures  et  du  malaise  industriel,  et  lonaTait  pris  TbaM*- 
tede  d'oublier  TMande; 

O'CMineU  le  ebargea  de  la  remettre  ett  nénieire.  Lé 
97  iéff ier^  il  Aiit  reéèvoir  oieaftbre  de  rasaociation  de  Dublift 
IMi  vibgt^einquièade  peUt^flls^  à  gé  de  Seoft  Jours,  et  lui 
pM&et^  ainsi  qe'A  toute  la  généraUon  naitaaoïe  »  les  biin» 
Mtadtt  RappeL  Quelques  jours  après»  il  pose  la  première 
insrrede  la  future  Chambre  des  dovunones  irlaniàieeSi  Au 
ssnmeiicéomitde  ém^  il  fait  voter  le  itappel  pur  la  tor^ 
pbratieÀ  de  Dubita»  A  la  majorité  de  44  rdix  eontre  l5t 
iBfin,  U  dédie  à  la  reine  du  Royauine-Utai  des  mHftotreB 
nir  ViriÊêÊês  bistoire  d'une  perséoution  de  deux4Mmto  ans» 

Gss  premiers  travaux  de  l'agitation  n*éveillent  que  des 
sarcasmes,  et  l'on  ne  veut  voir  là  que  d'impuissants  efforts 
|tar  raBbner  une  queslioù  qui  s'éteint.  Loin  de  pressentir 
Is  danger,  iés  ultra-prolèstaiits  accusent  le  ministère  de 
ttètiagements  pour  les  calholi(|ues.  La  ^ciélé  de  l'éduûa- 
tlôA  eMIéslAsttque  (eMnrft  edkôàtim  èûcièty)  dénoncé  le 
pisa  d'édueatioB  du  ministère)  comme  impie  et  presque 
ôiMume  alhée»  A  bublin  mômei  l'organe  le  plus  influent 
à»  protestants,  le  DtthHn  Et^ênihff'MaU  demûnde  «  st,  après 
tdfiit,  le  Rappel  neserail'pasplus  fiivôrsblé  au  protestantisme 
que  l'état  actuel.  » 
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Et  cependant  déjà,  camme  le  dit  énergiquement  «m  ionr- 
nal  anglais,  le  crime  avait,  enlrlanâe^ouvertsacampasK. 
Le$  incendies,  les  meurtres  se  multipliaient  La  oon* 
dition  misérable  des  paysans  les  poussait  k  de  saoTages 
vengeances,  exercées  surtout  par  les  petits  tenanden 
contre  lès  propriétaires  de  grands  fermages  (1).  C'est  cette 
population  énergique  et  opprimée  qu'O'GonneU  s'apprêtait  i 
agiter  de  nouveau  par  Tespérance  du  Rappel.  Agé  de  près 
de  soixante-dix  ans,  mais  vigoureux  encore  et  mûri  p» 
une  longue  expérience,  légiste  habile  et  sachant  s'arrêtera 
la  stricte  limite  de  la  légalité,  parcourant  avec  une  merveil- 
leuse activité  rirlande  toutentière  qu'il  émeut  par  le  récit  de 
ses  souflranceset  par  le  tableau  d'une  prospérité  chimé- 
rique promise  à  ses  efforts,  l'agitateur  oi^anise  en  même 
temps  son  parti  k  Dublin  et  multiplie  les  meetings  dans  les 
campagnes.  En  moins  de  quatre  mois,  il  assistera  a  t^eot^ 
sept  de  ces  assemblées  populaires  qui  compteront  bienUt 
des  centaines  de  milliers  de  spectateurs.  L'exagération 
irlandaise  enflera  encore  ces  chiffres  imposants,  et,  es 
calculant  froidement,  on  trouvera  que ,  dans  un  pays  qui 
ne  compte  pas  huit  millions  d'habitants  y  neuf  milUoos 
auraient,  pendant  Tannée,  assisté  aux  meetings  du  RappeL 

Mais  ce  qii'ii  y  a  de  plus  noierveilleux ,  c'est  que  ces 
agglomérations  monstrueuses  sont  à  la  fois  excitées  et  cal- 
mées par  un  seul  homme^  c'est  que  ces  paysans  abrutis  et 


(1)  Le  rermage  de  la  ferre  est»  en  Irlande,  oHircelé  à  l'infini.  Les  amis 

propriétaires  (Landlords^loueni  généra leroenl leurs  terres  par  grands loU 
à  des  entrepreneurs  qui  les  subdivisent  à  leur  tour  en  une  foule  de  pelte 
f«*rmages.  Ces  intermédiaires  (  MtdâlemenJ^  souvent  irauvres  cttXHBênK% 
s'occupent  sf  ulement  de  retirer  de  leur  exploitalion  le  plus  posâble,  fi 
sorte  que  souvent,  pour  Le  véritable  cultivateur,  la  rente  d'une  portion  de 
(erre  est  pre^^que  égale  au  revenu.  L^a  concurrence  est  telle  que,  niémedaH 
cet  état  de  choses,  il  se  présente  d'autres  cultivateurs  qni  oimnt  la  vaM 
entière  du  produit,  sauria  pomme  de  terre  quolidienoe.  Aussi  leilfiddieaMM« 
ne  considérant  son  sous*rermier  que  comme  un  instrument  passaf^çf  « 
fortune,  n'a-t-il  aucune  pitié  pour  lui,  lorsque,  par  suite  d'une  maladie  « 
d'une  mauvaise  saison,  celui-ci  ne  peut  parvenir  à  le  payer  intégralem^t 
11  le  chasse  alors,  et  le  cultivateur  sans  ressource  va  grossir  le  nombre  w 
vagabonds  sans  pain  cl  sans  asile,  hommes  nécessairement  ulcérés  et  altère 
de  vengeance. 
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malheareuxsont  agités  et  contenus  tout  ensemble  parce 
tribun  légiste  qui  leur  rappelle  à  la  fois  leurs  droits  et  leurs 
devoirs.  En  face  de  ces  immenses  populations  suspendues 
ksa  parole  il  peut  s^écrier  avec  un  juste  orgueil  :  «  Nous 
bisons  de  Thistoire  \  nous  montrons  ce  qu'il  n'est  donné  à/ 
aucune  nation  sur  la  terre  de  montrer ,  c'est-à-dire,  d'im- 
menses assemblées  qui  se  tiennent  pacifiquement,  constitu- 
tîonnellemem  et  respectueusement ,, afin  d'opérer. une 
grande  révolution  nationale.  »  Lui  seul  a  su  trouver  la  véri- 
table éloquence  populaire  :  énergique  et  pittoresque,  on 
froid  calculateur,  trivial  ou  poétique ,  digne  ou  menaçant , 
peu  soucieux  de  la  logique  et  parlant  selon  l'impression  du 
moment,  selon  les  nécessités  de  l'heure  présente,  il  sait 
prendre  tous  les  tons  et  peut  s'affranchir  heureusement  des 
entraves  ordinaires  de  la  tribune.  Du  haut  des  ht^tingsy  sa 
parole  sonore  descend  par  étages  sur  trois  cent  mille 
spectateurs  qui  se  la  passent  l'un  à  l'autre  et  la  commentent 
par  leurs  cris,  leurs  rires  ou  leurs  gémissements  (groans). 
Tantôt  il  menace  et  s'écrie  en  montrant  le  poing  à  l'ennemi 
imaginaire  :  (c  Ce  sera  une  révolution  {itmUbearevetuiùm). 
l^  règlement  des  différends  en  1782  fut  une  révolution^  le 
Uli  de  1793  encore  une  révolution  ;  l'acte  de  1829  encore 
une  révolution  ^  le  rétablissement  du  parlement  irlandais 
sera  encore  une  révolution.  »  Puis ,  supposant  une  lutte 
armée,  il  dit  :  «  Si  l'Irlande  est  à  six  heures  de  l'Angleterre 
prête  à  l'écraser ,  elle  n'est  qu'à  quelques  heures  de  la 
France,  qu'à  douze  jours  de  l'Amérique  ».  Quaptaux  trou- 
pes anglaises,  ne  renferment-elles  pas  des  milliers  d*irlan« 
dais  qui  ne  consentiraient  jamais  à  déchirer  le  sein  de  leur 
mère  ?  Tantôt  il  contente  la  haine  de  ses  auditeurs  par  de 
dégoûtantes  ihjures  adressées  à  leurs  ennemis  :  sir  Robert 
Peei  est  un  traitre,  un  Cromwell  ;  sir  James  Graham  un 
audacieux  coquin  *,  le  duc  de  Wellington,  c'est  le  redoutable 
duc,  le  duc  de  fer  {iron  dukey^  lord  Beaumont ,  une  sale 
brute  {fiUhy  brute),  un  chien  à  deux  pieds  {dog  in  two  legs)-^ 


m  nmom  *rRAli«]feW.  (im.) 


eqQp,  le  obnqcelier  SMgd99f  II»  cocbQP  fMi  »Qn  mtlWHWiî 
treu^  (fjiif  jn>  wUh  fke  ugly  u0m)f  Twi<A  |I  ffUimA  AfM 

JSriii  fécqq^é^  pfir  U  U^pe  iMufttpiQ  2  U  vrai  ftiF9  à«  9liii 
1^691»  p4Y«  ^lA  iHQfid^  um  tf^re  4«  gr^nd^vF ,  4q  gUiiio  fit 
4q  iibertàfl  n  I9  pi^mlAPU  ftoar  d^  1«  terr»  et  )«  ffiMiMN 
P«rl9  des  m^F9  (  /ir«|  /Iflmr  q/ A«  #(irf A;^  fint  gm0fHmf\^ 
09  peupla  §i  longtemps  abaiieé»  ftvUif  il  refaite «t  le  telèvi 
à  S99  propf ea  vewt  Qui  a  plim  de  emuf  et  de  palriqtimi 
Qtt'm  irlandaia?  Qui  a  plua  de  lieaaM  et  de  yef|u  ifU'Haa 
ÎPlandaiae  ?  C'eat  par  là  qua  qet  homme  a'éat  aeqiria  aai 
inçpQTAble  puisaanae*  {«irlaQdaia  la  regarde  eomane  aa 
dieu  ;  sea  lieuleoapta,  et  à  laurtMele  praiiiîei>  pacifieelan^ 
n,  Siiaele»ne  lenemment  que  Moï^e  et  kpif€. 

h^  parti  orangiate  ae  tarda  paa  i  s-émpu  Yoir  •  et,  hàW  nfii 
le  plus  eioeqtrique  des  oiembraa  de  la  Chamhiv  an»  ntm 
muuea,  M»  Lam  Fox»  cat  iqfeFtuqé  {^qMaïqaq  imhm 
gentkm(mn)  qu'0^(]oiitU  raapniinapdait  de  trpQaMrer  da 
Parleaieut  daua  uoe  maiaen  de  fwa  »  propoaa  le  pnmiar 
une  motion  ainai  aoasM  • 

4  11  eat  do  davoir  du  gouvemeiiieiit  de  mettra  un  feraii 
a  ragilatîeii  de  ripiande,  qui  angneote  ebaqvejoii^  Qaad 
la  loi  s'est  pas  aa^ex  eipUaite  et  putoaaQte^le  gooTaraaaMi 
doit  a'adrester  au  Parlament  pour  obteptrie  fnoyaii  de  m 
mener  lea  irlandais  à  la  tranquillité,  a 

Une  attaque  plus  sérieuse  fut  flûte  dana  la  Cbambre  iM 
lorda,  le  0  mai,  par  lord  Eoden  »  et  dana  la  <Jtuimtm»  M 
communes  par  lord  Joaelyn,  son  Gif.  I^ord  WellingtMitiP 
Bobert  Peel  répondirent  aux  iqterpellationa  adfeas^as  la 
sujet  de  llrlande  que,  à  aueun  pri^L ,  le  gopveaneinwt ad 
conaeaiirait  au  Rappel,  et  que,  a'ii  le  fallait,  il  n^MtlfNt 
pas  i  venir  demander  au  Parlement  les  movena  d'M  AW 
afee  les  pei  turbateura.  On  eammenoail  don?  à  a^nsat^ 
de  cette  agitation  traitée  m  dédaîgoeuaement  tly  arattdiai 
mois  à  peine. 


Çfm^^i  f  l-agitition  9'éiandait  dans  le  ooaité  de Louth 
(diocèse  d'Armagh)  :  douze  ecelésiastiquea  donnaient  leup 
f4bmQQf  Bo  aop  o6té,  Q'Gnnpell  s'appliquait  à  donner  k 
raasQfùatiop  use  apparence  d^organisatioB.  Ainsi  ^  il  déve* 
loppait  MO  pr^at  paur  la  formatioD  d^un  eorps  de  délégués 
4tti  d^v^aiOBt  siég^f  à  Duhlia*  La  loi  défend  en  Irlande 
iQUtti  aaaooîlUcia  dont  le  bot  serait  de  représentar  les  in- 
(éréta  d 'Mne  loealité  partioulière  \  mais  il  était  un  moyea 
d^éludar  ^  loi  :  chaque  localité  uemnierail  un  certain 
aûmhre  de  mapdatair^  qui  reee? raient  chacun  100  lir. 
flerL  eomma  rente  du  RappeL  De  cette  manière,  les  men<^ 
datairea  représenteraient  les  intérêts  de  leurs  eommettants, 
at  ils  appartiendraient  de  fait  i  1-assembiée  nationale  pour 
déterminer  le  mode  à  suivre  afin  d'arriver  au  Rappel  de 
ronien.  Il  serait  Cadle  d*obtenir>  à  l'aide  de  souscriptions 
particulières,  une  somme  de  30,000  liv.  sterl.,  suffisante 
paur  préparer  Taote  de  Parlement  relatif  au  rétablissement 
de  la  Chambre  dea  communes  et  de  la  Chambre  des  lords 
<n?laB4^  a  Ce  ne  aèrent,  dit  O'Connell  ei^pliquant  sa  pen*^ 
sée,  ni  des  délégués,  ni  des  représentants,  mais  trois  cents 
fjMjltfWiM  que  pîenn*empéohera  de  se  dissoudre  après  leur 
yeafiière  séanoe  el  de  se  reconstituer  le  lendemain ,  par 
exemple ,  pour  d)ner  ensemble.  Penenue  ne  êera  ohlrgé 
(fâkaiv  éMMf  Pà$ùh$êiû^  fvVb  fiM%érên$  ,  de  fkémê  9U€[ 
pÊmmn$  WéiaU  êbH§é^  «»  1780,  é^^héir  bu  eengi^  amé^ 
naajn.  » 

Une  autre  ipeaure  parallèle  fut  un  projet  de  constitution 
da^s  toutes  ^ea  parties  de  Tlrlande  de  tribunaux  voionlaires 
qui  fifononeeraiçAt  à  litre  d'arbitres  sur  les  conle^ations 
qui  leur  aéraient  siaumises.  Bt  eomn^e  on  semblait  craindre 
qae  IWlam^-f^^ai  n'intervint  :  «  Soyez  tranquilles,  dit 
fsgitatanr,  )e  auia  un  vieux  pilotequi  connais  les  brisans, 
al  lu  sais  mieux  mon  métier  que  tous  ees  gens-iji.  Avec  me^ 
avbilrea  et  mes  trois  eenls  genihm^u  à  Dublio,  fenUve  aum 
%a»uit  (a  jHfûtMMiae  ji«4iaMH>a  et  la  pmWa^^  êéfistaHffe  y 
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mais  je  le  fais  de  telle  sorte  que  personne  n'a  rien  i  dire,  et 
qu'aucune  loi  n'est  violée.  » 

Tout  cela  était  inquiétant,  sans  doute,  et,  pour  donner 
plus  de  force  à  sa  déclaration,  sir  Robert  Peel  avait  cru 
devoir  la  faire  au  nom  de  la  reine.  O'Conneil  en  prit  texte 
pour  injurier  le  ministre,  (c  Sir  Robert  Peel, 'S'écri»441«  de* 
vrait  être  mis  en  accusation  pour  avoir  dit  au  peuple  irian- 
daisque  la  reine  est  son  ennemie.  »  La  reine,  a|outait*ii, 
c'est  le  pouls  du  cœur  de  Tlrlande  (the  puisa  of  the  hearti. 

Le  jour  même  où  O'Gonnell  prononçait  ces  paroles 
(limai},  le  11""  régiment  d'infanterie  arrivait  à  Doblio, 
venant  d'Angleterre.  Le  libérateur  accueillit  par  des  sar- 
casmes menaçants  ce  déploiement  de  forces. .  n  Le  duc  de 
Wellington  va,  dit-on,  envoyer  en  Irlande  30,000  spldals 
anglais.  Tant  mieux  ^  ce  sont  30,000  shillings  par  jour  que 
l'Irlande  y  gagnera.  Vivent  les  soldats  anglais ,  les  plos 
braves  soldats  du  monde  !  Croit-on  nous  faire  peur  ?  Mais 
Wellington  à  Waterloo  était  moins  fort  que  je  ne  le  suis,  et 
il  n'est  pas  de  monarque  au  monde  qui  puisse  compter  sur 
une  pareille  armée.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  de  nouveaux  envois  de  troupes 
et  d'armes  montrèrent  que  le  gouvernement  comprenait  le 
danger*  Bientôt  quelques  engagements,  peu  sérieux,  d'ail- 
leurs,allaientavoir  lieu  entre  lesorangistesetles  protestants: 
ainsi,  à  Dungannon,  dans  le  comté  de  Tyrone,  une  bande 
de  4>000  orangisles  saccageait  (derniers  jours  de  mai)  qua- 
rante-cinq maisons  appartenante  des  catholiques.  Ailleurs, 
sur  la  propriété  d'un  membre  du  Parlement,  un  cooOit 
s'élevait  entre  les  paysans  et  la  police  (5  juin)  dans  les  rues 
de  Dublin.  Le  peuple  poursuivait  chaque  jour  de  ses  cris 
et  de  ses  huées  le  départ  et  l'arrivée  desmalleS'postes,dool 
l'entreprise  avait  été  accordée  récemment  a  un  Écossais- 
O'Connell  redoubla  de  prudence  et  recommanda  la  plos 
grande  modération  à  ses  partisans.  «  Non,  s'écriait-il,  nous 
ne  ferons  pas  la  guerre,  (we  mil  not  go  io  war!)  Si  ragitatioo 
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reste  légale  et  paisible,  ajoutait-il ,  le  Rappel  est  certain.  Il 
éctiapp^v  inraîniMement,  si  nous  frappons  ie  premier  coup. 
Quiconque  commet  la  moindre  violence  est  donc  Tennemi 
du  Rappel  et  de  son  pays.  »  Ces  conseils  forent  admirable- 
ment suivis,  si  bien  que,  dans  cette  orageuse  campagne  de 
six  mois,  il  n'y  eut  qu'un  seul  exemple  de  violences 
exercées  par  des  iriandais.  Ce  fut  dans  la  petite  ville  d'Jhas- 
eragh  :  les  magistrats  y  avaient  fait  démolir  un  arc-de- 
triomphe  élevé  en  l'honneur  d*0'GonneIl  -,  il  en  résulta  un 
conflit  dans  lequel  des  agents  de  police  furent  maltraités* 
Le  libérateur  s'indigna  à  cette  nouvelle  et  s'écria  qu'il  vou- 
drait pouvoir  rayer  Ahascragh  de  la  carte  du  Rappel  :  les 
habitants  furent  provisoirement  exclus,  comme  traîtres,  de 
l'association  du  Rappel>  jusqu'à  ce  que  leur  pardon  leur  eût 
été  accordé  sur  les  instances  de  lord  French. 

Bientôt  des  adhésions  puissantes  vinrent  ajouter  encore 
aux  forces  de  l'association.  On  sait  la  vénération  presque 
superstitieuse  professée  par  les  catholiques  irlandais  pour 
les  membres  de  leur  clergé  ;  toute  mesure  politique  à  la- 
quelle se  rallie  le  haut  clergé  réunit  aussitôt  les  suffrages 
de  tous  les  prêtres  et  de  leurs  ouailles*  Le  14  mai,  dans  un 
banquet  offert  à  l'agitateur ,  le  docteur  HIggins ,  évéque 
catholique  romain  d'Ardagh ,  déclara  solennellement  que 
tous  knévéqius  catholiques  d'Irlande  étaient  favorables  à  la 
révocation  de  l'union. 

Cette  déclaration  du  docteur  Higgins  fit  une  vive  impres- 
sien  en  Irlande  et  fut  considérée  en  Angleterre  comme  vrai- 
ment dangereuse.  Le  marquis  de  Downshire  en  prit  occasion 
IKHir  recommander,  dans  la  Chambre  des  lords,  des  mesures 
énergiques  contre  les  agitateurs ,  et  un  catholique  romain , 
lord  Beaumont,  effraya  de  cette  manifestation  qui ,  à  ses 
yeux,  pouvait  compromettre  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  et  même  la  situation  de  TÉglise  catholique 
romaine  en  Irlande ,  accusa  l'évèque  d'Ardagh  et  ses  col- 
lines de  méconnaître  leurs  véritables  devoirs,  et  réclama 

iitn.  ftt'fl.  pour  1845.  31 
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l'adoptioD  de  mesures  plus  fortes  {sinmg^  mmiwm\ 

O'Conneli^  desoncôté»  exploitait  avec  uneadoiîrAb 
adresse  la  situation  nouvelle.  «  Que  pouveKr^vous  eniadie 
mainteuaBt ,  disait- il  ?  n'ai-je  pa^  Tappui  de  votre  SMt 
clergé?  les  prêtres  consacrés  de  rirl^nde  ne  sonlrils  pis i 
mes  eAtés  pour  sanctifier  mes  efforts  parleurs  bénédietioiii? 
s  il  s'agissait  de  violer  une  loi,  de  commettre  un  péehéi 
est-ce  que  votre  vénérable  évéque  medonaèraitici  la  maî|i?i 
£t)  pour  intéresser  encore  plus  le  clergé  eathdiqw  i  b 
cause  commune,  il  réclamait  le  règlement  du  revenu  A 
!  rÈgiise. 

Ces  dernières  nouvelles  agirent'  malérîeUemaal  sur  ki 
fonds  publies^  qui  donnèrent  ainsi  la  mesure  des  ùMfOièî- 
tttdes  générales  (i).  £n  môme  temps,  la  aituatktt  se  lit* 
duisait  en  chiffra  et  la  rente  du  Rappel  était  arrivée»  d*aii 
moyenne  de  IQO  liv.  sterl,  par  semaine»  i  a^OCO  liv.  9kt»L  «  Il 
y  a  un  bruit  que  John  Bull  comprend,  disait  à  ce  si^et  \dt 
gitateur ,  c'e3t  celui  des  sbUlings.  Ces  S,oaa  liv*  storL  Y» 
rpnt  fait  réfléchir.  » 

Que  faisait  cependant  le  gouvernement,  et. à  quelles m^ 
sures  allait-il  recoprir  pour  étoiglier  le  danger?  Il  s'arrMi 
malheureusement  à  des  deiQi-partis^  saos  eQjcacilé  rélH^ 
et  capables  seulement  d'irriter  eçcor^  les  esprits.  Le  U  nui, 
O'Gonnell  et  lord  French  »  top#  deuE  jug^  de  paix,  ftir^sl 
destitués  par  sir  Edward  Sugden,  chancelier  d'Irlande  i 
comme  ftyant,  malgré  leur  qualité,  assisté  à  dea  n|i^ 
me€$ing0,  0'Ck)nnell  répondit  au  chancelier  que  hi  gremién 
motion  qui  serait  faite  à  ia  Chambre  des  communes  dl^ 
lande,  après  son  organisation  prcfilmne^  serait  ta  fl(ûse  epso* 
cusation  de  sir  Edward  Sugdeo,  grand  ehaneeli^  ilt 
lande. 

Quelques  autres  magistrats  furent  également  frappés  d» 
destitution.  Celte  mesure  en  apparence  peu  importante  pro* 

(1)  Ou  30  au  31  mai,  les  consolidés  tombèrent  de  95  3/4  à  OS  f/4.  CéUi 
la  baisse  la  plus  considérable  qu'on  eût  vue  dapui»  dii  SM  à  LsMbct. 


dmait  un  tamifM  effet  :  el\Q  atteignait  4qs  membres  in? 
Buents  de  la  classe  moye.QOd  jusqu'alors  peu  aclivemeot 
filéléd  9^  agilations  4u  Rappel  -,  elle  était  d'ailleurs  jl^é- 
gal^j  fHiisque  le  drQît  de  pétition  et  de  rcuoiou  est  consacré 
par  nfi  article  spécial  de  la  coiutilution  anglaise  (t).    « 

<c  J{  ^  peut  y  avoir  aucun  doute ,  dit  à  ce  sujet  lor4 
Campbell,  ancien  chancelier  d'Irlande/  dws  la  £2bain))rq 
à»  \ar4fi  (99  iruil)»  qu'î/  n'^a  pas  illégal  éPag^r  pour  le 
M^ffii  àe  VJrkndfi  ».  Le  npjUe  ior4  eq  inférait  qu'il  est  in^ 
fOOftHiMioiiaet  dp  d^Huer  un  jqge  parce  qu'il  a  assi9té  4 

(Mi9  opinion  fut  appuyée  par  Ion)  Çottepbam ,  grandi 
^WMalifNP  dans  ie  ininistire  wbig»  et  par  le  marquis  ielj^Bc 
dowve»  ancien  président  dy  conseil ,  et  de  pareils  aoqtien;^ 
pouvaient  fortifier  la  cause  de  l'agitation,  sqrtout  ^od 
Ç9UX  qui  priaient  ainsi  étaient  connus  pour  leur  opposi- 
tion au  Rappel  en  iui-méœe, 

(l'effet  des  destitutions  de  juges  fut  de  faire  accéder  au 
Jk999A  bon  nombre  d^boounes  pl^és  par  leurs  fonctions 
on  par  leur  profession  dans  une  position  voisine  de  cello 
49S  jttges  révoqués.  Aiiisi,  dans  un^  réunion  tenue  à  Du- 
blin  <fio  de  mai) ,  plusieurs  avocats  du  barreau  irlandais  s^ 
firent  recevoir  mendires  de  rassoeiaUoq  pour  prolester 
c^re  cette  violation  jdu  droit  de  discussion* 

A  pMjd  QAanifestalion  s'en  ajouta  bientôt  une  autr^.. 
jnosieuns  magistrats  devancèrent  leur  dçstUutipn  par  d.es 
déottssiopa  vpiont^fres.  Le  pays  légal  d^sceadait  dan^ 
Tar^. 

Qe  nouvelles  mesures  plus  énergiques  que  les  premières 
furent  alors  jugées  nécessaires.  Dahs  la  Chambre  des  eom* 
mukes  (29  mai);  le  secrétaire  d'État  pour  l'Irlande ,  lord 
Wm,^  présenta  un  biU  appelé  5tï<  iU$  armtss^  c'est- à-dire^ 

.  (1)  Vold  M  srlide  :  «  T4»otes  poui^niUis  et  (ottKsaeeutaUoas  k  rataoa 
dn  dfraïf éepétttijm  soot  illégales.  » 
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une  loi  destinée  à  régler  et  à  restreindre  la  permission  de 
porter  et  de  posséder  des  armes. 

Le  billdes  armes  n'était  pas  une  mesure  nouvelle  inventée 
par  Içrd  Elliot  :  déjà  appliqué  à  Flrlande  il  allait  expirari  et 
le  secrétaire  d'État  en  demandait  seulement  le  renoiiTelk- 
ment,  avec  addition  de  clauses  plus  énergiques  en  vue  de 
la  situation  présente  (1). 

D'après  le  billproposé,  toute  personne  catholique  on  pro- 
testante devrait,  pour  obtenir  Tautôrisation  de  posséderdes 
armes,  produire  un  certificat  de  moralité  signé  par  deux 
tenanciers  de  maisons  (househofders).  Toutes  les  armes, 
celle  des  riches  comme  celles  des  pauvres ,  seraient  enre- 
gistrées et  marquées  (hranded).  Des  disî)0^tions  exception- 
nelles s*appliquaient  aux  piques,  poignards  et  autres  armes 
de  cette  espèce. 

Une  des  modifications  proposées  par  lord  Elliot  était 
celle-ci.  D'après  le  bill  qu'il  s'agissait  de  renouveler,  tout 
individu  trouvé  porteur  ou  détenteur  de  poignards  ou  aa- 
très  armes  semblables  était  condamné ,  pour  la  première 
fois,  à  un  an  de  prison,  et  pour  la  récidive,  à  la  déportatioD. 
Le  secrétaire  d'État  proposait  que  Ton  revêtit  les  cours  de 
Justice  ;d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appliquer  oae 
peine  f  soit^e  la  déportation  pour  sept  ans,  soit  de  la  prisoo 
avec  ou  sans  travaux  forcés  pour  une  période  n*excédifit 
pas  trois  ans  et  n'ayant  pas  de  [minimum.  Ceci  ne  s'appli- 
quait qu'à  un  premier  délit.  S'il  y  avait  récidive ,  la  loi 
laisserait  aux  cours  de  justice  un  pouvoir  discrétionnaire, 
sans  fixer  deminimum  à  la  peine.  D'antresdispositionsavaieot 
enfin  trait  à  la  recherche  et  à  la  saisie  des  armes.  D'aprèi 

(1)  La  possession  et  Hmportatioa  des  armes  en  Irlande  eont  réglées  léi^fs- 
kUTcment  depuis  longtemps.  L*aete  de  Georges  Ui  ftit  présenté  dus  If 
Parlement  par  sir  Arlbur  Wellesley.  aujourd'hui  duc  de  Wellington,  et^ 
était  alors  secrétaire  d'Ëlat  pour  rirlande.  Cetie  loi  n'ayail  pus,  au  resie, 
A  eetle  époque,  ta  signiûcation  qu'on  lui  donne  aujourdliu).  et  elle  pnl  utt 
bler  ittsliUée  par  l'atUlude  menaçante  de  la  France.  Henri  Gratlan,  klaiéaif 
lui-même,  la  Yota  dans  la  prévision  d'une  guerre.  En1S38(vov.  T Annuaire)» 
lord  Morpelh  présenta  une  loi  à  peu  prés  semblable  au  bili  des  armes. 
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le  bill  encore  en  vigaeur ,  la  signature  de  deux  magistrats 
était  nécessaire  'pour  qu'un  niandat  d'enquête  et  de  saisie 
fât  légal.  Mais,  ordinairement,  avant  qu'on  n'eût  pu  recueil- 
lir ces  deux  signatures,  le  coupable  prévenu  à  temps  enle- 
vait ou  cachait  les  armes  dénoncées.  Lord  Elliot  proposait 
que,  sur  une  dénonciation  faite  sous  serment,  un  magistrat 
pût  seul  délivrer  un  mandat 

La  discussion  s'engagea  immédiatement  M.  Sbeil,  un  des 
pins  éloquents  orateurs  du  parlement  anglais,  rappela  quel 
soulèvement  avait  produit  à  une  autre  époque ,  en  Angle- 
terre ,  la  présentation  d'un  bill  des  armes.  Alors  Henri 
Broogham»  maintenant  lord  Brougbam  «  s'écriait  dans  la 
Chambre  des  communes  qu'il  fallait  balayer  un  gouverne- 
ment capable  de  commettre  un  pareil  sacrilège  coijtre  la 
constitution.  On  rappelait  que  la  loi  avait  été  appliquée  au* 
trefois.  Mais,  ^'écriait  l'orateur,  «  l'Irlande  est  devenue 
trop  grande  pour  ses  chaînes  ;  vos  fers  ne  vont  plus 
i  sa  taille  !  »  Ce  n'était  plus  des  mesures  restrictives  qu'il 
fallait  en  Irlande,  mais  des  réformes, 

le  biil  fut  adopté  une  première  fois  (31  mai)  à  une  majo- 
rité de  165  voix. 

L'intervalle  entre  les  discussions  du  bill  fut  rempli  par 
de  nouveau  me^tfft^  monstrueux,  celui  de  Mallow,  par 
eiemple,  où  Ton  comptait  plus  de4ûO,000  spectateurs  venus 
de  plus  de  trente  milles  à  la  ronde.  L'esprit  pacifique  de 
l'agitation  ne  se  démentit  pas  un  instant  ^  au  contraire, 
O'Connell  sembla  vouloir  donner  un  nouveau  gage  de  ses 
intentions  légales,  en  repoussant  les  avances  que  luiEsiisaient 
les chartistes,  par  Torgane  de  M.  Fergus  O'Connor  (1). 

(1)  Voki  la  réponse  de  M.  T.  M  fUiy  &  M.  O'Coonor  : 

Coro-Excbaoge,  Dublin,  31  mai. 
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En  même  temps  (6  juin)  le  libérateur  faisait  voter  k  Dtt^ 
Blin  line  adresse  au  peuple  Irlandais, ûBri%  laquelle  U  expotait 
pacifiquemetil  {unrevolutionarty)^  légalémeflt  les  droits  de 
rirlànde  et  la  marche  à  suivre  pour  les  reeonqaérir.  Duu 
cette  adresse,  Û'Connell  réclamait  le  rétablissement  d*8D 
Parlement  total  et  de  Tindépendanee  judiciaire  en  IriiDde; 
la  liberté  pour  rirlande  de  faire  ses  lois  politiques  et  d'iih 
terpréter  ses  lois  civiles  A  rexclusion  ûé  toat  appel  tax 
Cours  d^Àngleterre.  Il  y  proposait  le  remaniement  des  cod- 
ditions  électorales,  l'extension  dû  sufTragey  le  voto  au  semlia 
Secret.  Il  i^pobssait  toute  intention  de  substituer  la  supré* 
malie  catholique  à  la  âuf}rématie  protestante,  et  posait  eS 
prihcipe  là  séparation  de  tontes  les  égiiSeS  et  de  l'État  Quant 
SQx  biens  ecclésiastiques^  il  proposait  dé  maintenir  tons  lu 
bénéfices  entre  les  mains  de  leurs  possesseurs  dotoels  ;  ttxtky 
à  mesure  qu'un  bénéfice  dètiettd^ait  vaeant,  U  sertit  appii' 
tiué  à  des  objets  de  charité  Ou  d^éduestion  publique»  Il  pr^ 
posait,  de  plus ,  que  la  concession  d'un  bail  fût  obligatoin 
dans  toute  transaction  entre  propriétaire  et  Tennièr^et  que 
toute  amélioration  notable  et  durable  apportée  à  la  terre 
constituât  des  droits  proportionnels  aux  fermietUi 

Cependant,  la  disôussioh  fut  reprise  sur  le  bifides  armas. 

Sir  James  tirsham  repr()eha  aux  Irlandais  de  ne  montrer 
que  dé  ringrtititudë  pour  les  concessions  que  TAngleteiTi 
leur  avait  faites  depuis  quineeàns. 

Lord  John  Russell  vint  réfuter  ces  éloges  que  le  goufer» 
nementsé  donnait  à  lui-même.  Selon  le  noble  lordi  onporttii 
aujourd'hui  la  peine  de  Tepp^ssition  qu'on  avait  faite  pendaot 


amis  ;  une  chose  est  claire  :  nous  ne  pouvons  pas  encourager  une  al)iaMe 
avec  les  cliartistes  y  et  surtout  avec  )<*urs  chefe  oui  professent  VabombaUc 
doctrine  de  la  force  |)ii ysiqae,  et  nous  avons  tout  Vieo,  d'aiUenfâvds  sti^ftter 
qufî  certains  d'entre  eux,  à  la  solde  des  tories,  se  mêlent  maintenant  iix 
repeaters  pruir  eioilcr  la  confusion  et  nous  livrer  à  nos  ennemis,  laais 
quf)  le  rep0a(  ne  peut  réellement  que  perdre  au  contact  d'hommes  ^1  n'oat 
Jamais  pu  s'habituer  A  l'ordre  e(  à  la  paîx^  Nous  né  pouvons  ni  ne  tmMv 
rien  awir  de  commun  atee  ceeciiariisies  là........  • 

«  Signé  T.  H.  Rav.  » 


l3RANO]I-BIUnA6N&  li^l 

dîE  aosâ  toutes  les  iliesurôs  favorables  qui  auraient  pu  alors 
cataaer  et  coftteoter  les  esprits,  et  qui  maintenant  étaient 
dereaues  jBsuffisantes.  Puis,  répondant  directemenli  au 
DàiBistre  de  Tiatérieur ,  il  igouta  : 

«  Vovf  acaistf  les.  IrlamUii  dlngralitude ,  pKee  que  vos  eoneeflsioof 
A*eat  pas  comblé  U  mesure  de  leurs  désirs.  C'est  comme  s\,  ayaol  plongé 
an  malheureux  dans  un  Cactaot  sans  air,  vous  alliez  tous  plaindre  de  ce 
^'sprès  que  tous  l'auriez  transpérié  dans  une  ehalnbre  |»ms  claire,  U  se 
(iliâ^ll  eneore  d'être  retenu  en  emprisonnement  soUtalre.  Si  yous  avez  fait 
beaimttp,  si  yous  avez  bit  des  eoncessiens,  voos  l'arez  fait  parée  que  Tolra 
dette  était  immense.  Hais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  6i  tous  continuez 
à  repousser  tout  ce  qui  sera  faTorable  à  Hrlande,  si  tous  abusez  de  Totre 
force,  et  si  tous  tous  contentez  de  tous  savoir  en  possession  d*une  majorité 
de  100  à  150  Toix,  et  de  Jeter  tos  ehapeaut  en  Tair  en  signe  de  }oie,  Tons 
Déferez  qnlntàtereet  exemple  qne  Je  blâme  comme  toss^  l'exemple  de  ceux 
qid  réreUient  les  Tieux  noms  de  Celtes  et  de  Saxons.  » 

LordRussell  terminait  en  rendant  justice  aux  intentions 
conciliantes  de  sir  Robert  Peel,  et  en  exprimant  respoirqu*il 
De  se  laisserait  pas  influencer  par  sir  James  Graham  et  par 
lord  Lyndburst. 

Ce  discours  fut  accueilli  sur  les  bans  de  Topposition  par 
de  nombreux  appl^udisseinents. 

Lord  Stanley  répliqua^  U  se  plaignit  que  lord  Jobn 
Russell  se  bornftt  à  biftmer  la  conduite  du  gouvernement, 
sang  proposer  lui-même  des  remèdes  à  une  situation  dont 
il  reoonnaissait  la  gravité^  Le  noble  lord  ne  voyait  dans  le 
biU  qu'une  simple  mesure  de  protection  devenue  absolu- 
ment nécessaire. 

Enfin,  la  discussion  fut  close  dans  la  séance  du  19  juin. 
Sir  Barron  ,  sir  Ch.  Napier  s*opposèrent  à  Tadoption 
du  bill  et  insistèrent  sur  la  nécessité  des  réformes  re- 
ligieuses«  Le  ministère  obtint,  celte  fois  encore ,  une  ma-^ 
joritéde  154  voix.  La  troisième  lecture  fut  votée  le  9  août,. 
k  une  majorité  de  66  voix. 
Uagitaliomne  diminuait  pas  pendant  gùs  débals  du  Parle- 
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ment  ;  à  Clare,  à  Galway,  à  Dundalk ,  à  SkiUbereen ,  dim- 
menses  meeiin,gi  reproduisent  les  mêmes  scènes  qoe  nous 
avons  déjà  racontées.  Les  orangistes  à  Belfast  et  à  Dublin 
organisent  en  vain  des  contre-meetings.  L'impuissance  nu- 
mérique de  ces  réunions  avortées  n*est  pas  relevée  par  la 
sagesse  des  résolutions  ;  M.  Hamilton  y  proclame  le  vœu  des 
protestants.  c(  Notre  Rappel,  s'écrie-t-il,  c'esila  révocation  i$ 
rac/edVmoncipaton/»  Ce  fanatisme  ridicule  trouve  un  écho 
plaisant  dans  les  motions  bouffonnes  de  M.  Lane-Fox.  Des 
manifestations  plus  sérieuses  sont  des  adresses  américaines 
en  faveur  du  Rappel.  New-York  envoie  de  l'argent  pour 
grossir  la  rente  catholique,  et  des  promesses  de  secours  ma- 
tériels. Si  les  troupes  anglaises  attaquent  Tlrlande,  le  Canada 
sera  envahi*  On  se  rappelle  à  cette  occasion  que  c*est  è  la 
déclaration  d'indépendance  des  colonies  américaines  que 
l'Irlande  doit  la  première  réforme  de  ses  lois  pénales*  Tous 
les  succès  remportés  par  rAmérique  du  nord  sur  la  Grande- 
Bretagne  ont  tourné  au  profit  de  la  cause  irlandaise. 

Les  sympathies  du  parti  démocrate  français  furent  ac- 
cueillies avec  moins  de  faveur,  et  O^Connell  repoussa  avec 
tact  et  bon  goût  les  offres  peu  sérieuses  de  secours  faiter  à 
l'association  par  Torgane  de  M.  Ledra  Roliin  (^oy.  les 
lettres  à  ce  sujet,  aux  documents  bistoriques ,  partie  non 
oflScielle). 

La  situation  devenait  assez  menaçante  pour  que  le  Parle- 
ment s'en  occupftt  encore  après  le  vote  sur  le  bill  des 
armes.  La  question  revint  à  propos  d'une  motion  faite  par 
M.  O'Brien ,  représentant  de  Limmck ,  pour  la  prise  en 
considération  des  griefs  de  l'Irlande  (6  juillet,  Oiambr»  des 
communes), 

M.  Ward ,  dont  l'autorité  est  grande  dans  les  affaires  de 
l'Irlande,  et  qui  fut  le  premier  promoteur  de  la  clause  d'ap- 
propriation, chercha  à  faire  comprendre  à  la  Chambre  toute 
l'importance  de  l'agitation  irlandaise.  «  J'ai  vu  bien  des  ré- 
volutions, dit  le  savant  orateur;  j'en  ai  surveillé  les  origines; 
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j'ai  remarqué  les  chances  sur  lesquelles  comptaient  les 
hommes  qui  jouaient  ce  jeu  désespéré,  et  je  dois  dire  que 
jamais  dans  aucun  pays  je  n*ai  tu  un  concours  de  circons«- 
tances  aussi  formidable  que  celui  que  présente  aujéurd*hui 
llrlande.  Je  n'ai  jamais  vu  une  organisation  aussi  complète, 
une  aussi  grande  unanimité  ^  je  n'ai  jamais  rien  vu  d'aussi 
remarquable  que  ce  pouvoir  qui  est  aujourdliui  concentré 
dans  les  mains  d'un  seul  individu  !  » 

Comment  se  comporterait-on  dans  un  pareil  état  de  cho- 
ses ?  L'apathie  suffirait-elle,  ou  failaitril  faire  mieux  qu'at- 
tendre? «jCe  qu'il  y  a  de  certain,  continuait  M.  Ward,  c'est 
que  vous  ne  pouvez  laisser  l'Irlande  telle  qu'elle,  est  • 

L*orateur  terminait  en  conseillant  des^concessions  sages 
et  qu'on  serait  forcé  de  faire  tôt  ou  tard. 

Non7  répondit  M.  Shaw ,  le  représentant  de  l'Université 
protestante  de  Dublin,  non,  il  est  impossible  de  laisser  l'fr- 
lande  telle  qu'elle  est.  Mais  ce  qu'il  faut  faire ,'  au  lieu  de 
céder,  c'est  de  réprimer  une  agitation  qui  pourra  enfanter 
une  révolution,  si  on  l'abandonne  à  elle-même. 

Bientôt  la  discussion  descendit  de  ces  généralités  a  la 
qoestionministérielle.  M.  Macauley,  qui  le  premier  se  plaça 
sur  ce  terrain ,  reprocha  au  ministère  tory  son  ancienne 
opposition  aux  intentions  de  réforme  du  ministère  whig: 
les  tories ,  selon  l'orateur ,  étaient  arrivés  au  pouvoir  en 
eoneniis  de  l'Irlande. 

Ainsi,  pressé  de  tontes  parts,  le  gouvernement  répondit 
par  l'organe  du  ministre  de  l'intérieur.  Sir  James  Graham 
déclara  qu'il  allait  parler  au  nom  du  cabinet  tout  entier,  et 
ceci  faisailallusionà  des  bruits  dediscussion  entre  les  divers 
membres  du  ministère. 

Le  ministre  déclara  explicitement  que  le  gouvernement 
ne  consentirait  jamais  à  ce  qu'aucune  portion  du  revenu  de 
Téglise  établie  en  Irlande  fût  appliquée  à  un  usage  étranger 
au  culte  de  l'État.  Le  Rappel ,  selon  sir  James  Graham  , 
c'était  la  guerre>  et  uneguerre  inévitable.  Or,  mieux  valait 
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la  guerre  araut  qu^aprës  le  Ra(^l»  Le  diiDistre  rcjooiiiiaiflsiit 
tout:  la  gravité  de  la  crise,  la  sécurité  »  rezialonce  mèoie 
de  rAogleterre  étaieut  eu  jeu  \  ce  D'étaitdonc  pas  lemooMiK 
de  marquer  de  la  déûanceau  gouvememeat,  La  pérenisoia 
de  ce  disoours  posait  nettement  la  question  de  cabinet, 
argument  toujours  persuasif  en  pareil  cas  pour  la  mi||orité» 
Quant  à  la  motion  d'enquôte  faite  par  M.  O'BHao  ^  «Ut 
avait  certainement  pour  but  de  mettre  la  Chambre  en  d»* 
meure  de  se  prononcer  sur  la  politique  générale  du  gou- 
vernement relativement  à  Tlrlande.  Auflbi ,  le  ministre  da 
l'intérieur  a*était  vu  forcé  de  mêler  à  ses  défia  et  i  sea  me* 
naces  quelques  promesses  de  Justice  et  d'impartialité»  Ls 
gouvernement  se  proposait  de  donner  plein  et  entier  effet 
à  Tacte  d^émancipatioa  des  catholiques  «  et  de  faire  tout  os 
qui  serait  possible  pour  améliorer  la  condition  detouteë  les 
classes  de  la  population  irlandaise.  Enfiâi  il  était  disposé  à 
consacrer  tout  arrangement  qui  pourrait  intervenir  entra 
le  propriétaire  et  le  fermier»  sans  que.  lea  droits  sacrés  de  la 
propriété  eusaent  à  souffrir  la  plus  légère  attetûta. 

Dans  la  séaâoe  du  10  juillet»  le  capitaine  fiecnal  rappela 
ironiquement  A  sir  lam^s  Grabam.quei  quatre  ana  aupanh 
vaut»  il  avait  appuyé  lui*in6me  la  motion  d'une  enquête  sur 
la  aituation  de  rirlande*  Lea  cbosea  étaieat-elles  dene 
changées  ?  Non:  aeulement  elles  étaient  pires»  Et  à  cet  état 
si  grave  qu'opposait-on  ?  On  déclarait  préférer  la  guerre 
aux  concaasiona.  «  Messieura  les  ministres,  s'écriait  Tora* 
leur,  voua  êtes  impuissants  pour  le  bien ,  maia  fermes  et 
résolus  pour  le  mal.  » 

Ce  qu*il  y  eut  de  remarquable  4aos  ce  discours,  c'est  ans 
proposition  faite  parle  capitaine,  et  qui  indiquait  une  modi- 
fication gouvernementale  profltable  à  Tlrlande»  11  s*agisssit 
de  supprimer  la  charge  de  lord-lieutenant  d'Irlande  et  de 
simplifier  ainsi  les  rouages  du  pouvoir  exécutif. 

Enfin,  lo  11  juillet,  sir  Robert  Peel  prit  la  parole,  et  Toa 
put  croire  k  une  appréciation  sérieuse  et  élevée  de  ta  quas- 
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IwD.  Il  n'eo  tut  pas  aiiiii»etlemkiMre  se  oontwto  d'inaister 
sur  une  foule  de  petits  détails  et  d'énumérer  les  millions  ao* 
soldés  depws  uiieertain  temps  par  rAogleterro  à  l'Irlande. 
GaiMiedarBier  argument,  et  ceci  parut  singulier,  sir  Rebert 
Psel  posa  la  question  de  eabinel,  comme  si»  dans  Tétat  actuel 
des  cboeee,  il  pottfaît  s*agir  d'une  crise  ministérielle»  fie 
sfitème  fixCi  de  plan  arrêté  pour  comiHittre  Tagitation)  pas 
on  mot. 

•  On  M  Moi  propose  rien*  répondil  lord  John  Rosselli 
on  attend  ee  que  diront  les  autres.  » 

Usas  oe  discours  plein  d'indécision^  on  pouvait  remarquer 
espendant  une  tendance  louable  à  la  modération  :  on  n'em« 
ploierait  qu'à  la  dernière  nécessité  les  mesures  ooêrcitiyes. 
n  fallait  attendrai  et  Pagitation  tomberait  d'elle*méme. 

k  II  faut  ae  croiser  lés  brasi  a'éerie  ironiquement  O'Gon- 
Mll^  envoyant  du  miliett  dés  montagnes  sa  réponse  à  sir 
RebeftPeel  i  il  faut  attendre  la  fin.  Ces  gens  là  ne  nous 
coRnalssênl  pasi  #esUp|x)se  un  des  ministres  debout  sur  les 
fivea  du  Shannon  et  voniafit  attendre  patiemment  que  les 
ssuat  soieai  écoulée*  et  que  la  rivière  soit  à  sec.  Eh  bien  ! 
la  rivière  tarira  plntM  que  Tagitatita  du  peuple  irlandais.  » 

La  dfecttéiion  fut  eiose  le  it  laillét.  Lord  Palmerston  pré- 
senta  quelques  sages  considéretites  sur  Télat  de  Tlrlande. 
La  véritable  qlMtiôn^  dit  l'honorable  lord,  n'est  pas  le 
Rap^.  Le  eri  du  Rappel  est  èomme  un^  façon  convention* 
nelle  du  ibrmuier  deé  plaintes  sérieuses.  La  mesure  la  plus 
urgente  à  adopter,  selon  l'àtieien  ministre,  c'était  de  régler 
la  position  relative  de  TÉglise  protestante  et  de  l'Église  oa- 
Iholîquei  de  diminuer  les  révenus  de  l'une  et  de  donner  un 
Mrisins  légal  audergé  cathqiique  (La  principale  objection 
contre  cett^  mesure  est  le  i^fus-  des  ct^lboliqués  eux^ 
mêmes). 

Le  ministère  Mstint  contre  la  motion  une  fAajorUé  de 
79  toix. 

One  eomplieatton  nouvelle  de  la  question  religieuse  viQt 
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aggraver  epcore  les  difficultés  et  irriter  eneore  davantage  les 
esprits. 

En  Ecosse,  on  le  sait,  le  coite  presbytérien  est  le  culte 
établi  et  reconnu  par  TÉtat  :  mais,  partout  ailleurs ,  dans  le 
reste  du  Royaume-Uni ,  les  presbytériens  sont  considérés 
comme  dissidents.  Or ,  la  lot  considère  comme  illégaux  les* 
mariages  mixtes  célébrés  par  un  prêtre  d'une  religion  dissi- 
dente, et  une  pénalité  était  appliquée  au  prêtre  ofikiaDt  : 
mais  cette  disposition  n'avait  atteint  jusqu'à  présent  que 
les  unions  consacrées  par  un  prêtre  catholique.  Quant  aux 
pre^ytériens,  la  coutume  avait  créé  une  exception  en  leur 
faveur,  et,  depuis  plus  de  deux-cents  ans  >  par  une  sorte  de 
prescription,  la  coutume  était  devenue  loi. 

Tout-à-coup,  à  propos  d'une  accusation  debiganrie  portée 
contre  un  irlandais,  Tavocat  de  ce  dernier,  plaidant  la  lot 
contre  la  coutume,  soutint  que  le  mariage  de  son  client,  uni 
par  un  ministre  presbytérien  à  une  femme  professant  k  re- 
ligion anglicane,  devait  être  considéré  comme  noL  Ce  sys- 
tème fut  admis  par  les  juges  et  Taccusé  fut  acquitté.  Appel 
fut  fait  à  la  Cour  souvwaine,  la  chambre  des  lords.  L'aiis 
des  douze  grands  jugés  d'Angleterre  consultés  par  la  cham- 
bre fut  que  le  mariage  ainsi  célébré  n'avait  pu  lier  des  per- 
sonnes de  communions  différentes. 

Si  cette  décisioa  était  adoptée  par  la  Chambre  des  lords, 
qu'allait-il  en  résulter  ?  Une  étrange  confusion  des  r^tîoas 
de  fanùlle  et  des  droits  de  propriété.  Car ,  dans  le  DOrd  de 
rirlande,  on  compte  plus  de  600,000  membres  de  la  eon- 
munton  presbytérienne ,  liés  pour  la  plupart,  et  sur  la  foi  * 
d'une  coutume ,  avec  des  anglicans.  Tous  les  mariages 
conclus  avant  la  décision  seraient  donc  nuls  de  droit,  au 
cas  où  l'on  régulariserait  pour  Tavenir  le  droit  coutumier 
des  ministres  presbytériens':  tous  les  enfants  nés  de  ces 
mariages  deviendraient  illégitimes  et  seraient  déclarés  in- 
habiles à  hériter  de  la  propriété  foncière.  D'un  autre  odté , 
si  l'on  voulait  accorder  aux  presbytériens  un  droit  que  n'ont 
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ni  les  catholiques^  ni  les  autres  dissidents,  on  verrait  s*élever 
contre  ce  privilège,  et  les  dissidents  de  toutes  communions, 
et  surtout  l'élise  établie. 

Telles  étaient  les  difficultés  de  la  question.  La  plus  grare 
étant  reffet  rétroactif  de  la  décision  des  grands  Juges,  le  lord 
chaneelier  dut  présenter  immédiatement  un  bill  pour  la  lé- 
gafisation  des  mariages  conclus.  Ce  bill  fut  adopté  d'abord 
par  la  Ckambn  d$$  lordSf  ensuite  par  la  domfrrt  des  corn- 
mnnei  (27  juillet). 

Dans  la  séance  du  1*^  août  de  la  Chambre  deê  cammmneê  ^ 
m.  Ward  reproduisit  son  ancienne  motion  sur  l'appropria* 
tien  des  biens  de  l'Église  d'Irlande  à  des  objets  d'utilité 
publique.  Ce  fut  sur  cette  question  que  iord  Jobn  Russell  ^ 
en  1825,  renversa  le  ministère  passager  désir  Robert  Peel. 
Et  cependant,  l^vénement  du  ministère  Melbourne  et  Rus* 
8eU,|dA  àoette  clause c^èbre,  neftaten  aucune  fiçon  le  signal 
da  triomphe  pour  la  cause  apparente  de  ce  changement 
d'administration.  Le  nouveau  minisière  recula  devant  l'op- 
position de  la  Chambre  des  lords  et  la  clause  fut  oubliée. 

L'église  protestante,  dit  M.  Ward,  fr  toujours  été,  en  Ir- 
lande,  l'église  de  la  minorité.  Quand  Henri  YIII  imposa  le 
serment  de  suprématie,  il  n'y  eutren  Angleterre  que  deux 
évâques  qui  le  refusèrent ,  et  il  n*y  en  eut  en  Irlande  que 
deux  qui  le  prêtèrent.  Le  reste  se  laissa  dépouiller  et  re- 
nonça à  tous  ses  bénéflces  comme  vient  de  le  faire  la  moitié 
de  réglise  presbytérienne  dlBcosse.  La  religion  protestante 
était  tellement  une  religion  anglaise,  que  le  clergé  ne  prit 
pas  même  la  peine  de  traduire  la  liturgie  en  langue  irlan« 
daiae  ;  H'Irlande  devint  le  refuge  de  Téeume  du  clergé 
anglais,  pendant  que  les  prêtres  catholiques,  bravant  les  lois 
pénales ,  venaient  en  Irlande  de  France ,  d'Espagne  et  de 
Rome.  Et  cependant,  malgré  la  persécution,  le  nombre  des 
protestants  n'a  point  augmenté  en  Irlande  depuis  plusieurs 
siècles.  Tout  au  contraire,  il  n*a  fait  que  décroître  d'année 
€Q  année.  De  la  proportion  de  3  à  5  ils  sont  descendus  à 


Wh  HISTOIRE  ÉTRANGAftB  (18A3). 

eelle  de  i  à  1%  Aujourd'hoi,  sur  unepopolalûHide  8  sriHieDS 
d'àmeg^il  y  a  près  da  7mUlioasdecatholiqueji»âiiviroii  7e9,«M 
protestants  de  Téglise  établie,  et5.oafiOO,OMpreAftérieiii 
et  inélhodistd&  Les  reyeDus  de  l*église  établie  sont  énl&és 
à  pkisdetaO^OOOliT.ttterl.ouMmtltiDiis.  M.  WardealottWt 
aussi  qm  TÉtàt  donne  pour  les  frais  d^éducaiion  des.pier 
testants  15  stnlIiDgspartMe;  pour  les  prasbr^ériens,  1  dWr 
ling  par  téta  ]  pour  les  ealiioliques,  rien.  Cenraiant  a^lonaar 
que  le  haut  clergé  irlandais  ait  fait  quelquefois  d6S  foriimai 
scandaleuses  ;  que  rarche?6que  d'Armagh,  mort  en  iSSIi  et 
qui  était  pauTre  quand  il  avait  été  noauné,attlaiflsé3M»0M 
li¥.  steri.  Ott7iniUionsôQ0,fiaBrr.;  querévèqueéeaogberait 
laisséUO,MO  iiv.  steri.  ou6  miUions  VtO^m  fir.?  Pendants^ 
temps,  le  peuple  catholique  soutînt  par  des  eonlrilMitîons 
Tcdeotaires  un  clergé  eemposé  de  4  ardievAqpes,  S3  é¥6* 
ques,  983  préU^s  de  paroisse,  et  1  ,S10  euFés.  Gonmeot  eroiss 
qu'une  pareille  situation  puisse  se  ptrpétueri^  Les  Irlandais 
ne  sont  plus  aujourd^ui  ee  qu'ils  étaient  il  f  a  seulenmt 
un  siècle,  et  ceux  que  Sivift  appdait  «  des  seieurs  4e  iioii 
et  des  porteurs  d'eau  »  sont  devenus  un  peuple*  «>. 

M.  Ward  proposatt,  en  terminant,  il'étalilir  rétfftiité  dai 
eultes  et  de  payer  propoitâonucUement  le  clergé  des  4i9^ 
rentes  communions  sur  la  dime.  Ouvrait  nus  «^  évasais 
projet  de  payerie  eleiigé  catholique  sur  les  fonds  de  i'fitat  { 
mais,danslasitttationactuiitedesiBanees,  ilétaitim|i09fliUs 
de  epinre  que  la  législature  MuUlt  Mter  un  budget  dB  plus 
de  lOmUlions  qui  serait  néeessaire  pour  l'entntien  des  évér 
ques  et  des  prêtres.  Le  moyen  ie  pins  sfanpleserBitdaM  que 
rétat  disposa  de  la  propriété  de  rÉgiise  proteetaate  qui,  su 
debors  des  traitemei^  desévéques ,  produit  un  revenu  di 
plus  de  1 3  millions  de  francs»  dont  ie  clergé  preleatant  rae^* 
vrait  environ  Snilliiins,  les  presbytériens  S  autres  milUonSi 
et  les  oattioiiques  le  reste. 

La  motion  de  M.  Ward ,  jqui  n'avait  été  qu'un  prét#¥is  à 
des  discassions  nouvelles,  fut  retii-ée  par  son  auteur  (3ao At)« 
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Ce  Ait  là  te  âtrnier  déiMt  important  sur  les  aflfiiires  d'Irlande 
fieadant  oatte  session.  Si  dans  la  Chambre  des  lord$  (10  août) 
iord  Brotigham  vint  proposer  un  bill  spécial  pour  la  suppres- 
sion des  réunions  séditieuses,  le  lendemain  sir  Robert  Peel 
ééeiara  dans  la  &^fmbredt$  comm%mê9  que  le  gouTemement 
^it  complètement  étranger  à  cette  proposition  et  qa*il 
a'aTait  en  aoeuae  façon  yinteqtion  de  l'appuyer.  Lord 
^Irongham  tetira  luMnAme  sa  motion. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  Varlément  ftit  prorogé 
et  que  fut  prononcé  par  la  reine  oe  discours  qui  indiquait 
tt^e  intention  fermement  arrêtée  de  refuser  toute  eonoessioa 
à  f Mande  (^ey.  le  chap.  précédent,  session  législathre). 

Cette  déclaration  émut  les  esprits  en  Irlande  et  mémo  en 
Angleterre.  I^e  jour  môme  de  la  prorogation ,  une  manifes- 
tation grave  fut  faite  A  Londres,  par  un  eertain  nombre  de 
memtîres  irlandais  de  la  Chambre  des  communes.  Vingt  ^nepf 
d*eQlre  eux  publièrent  un  a]^el  «w  pmpi^  et  Ib  Grands^ 
Br$Hgne.  Les  signataires  y  demandaient  l'égalité  religieuse, 
politique  et  civile  des  deux  peuples,  et  déclaraient  que,  tant 
qu'elle  ne  ^er9it  pas  accordée,  Tlrlande  continueraitsalutte 
contre  4'injustiçe  et  rapp»*essiw*  Parmi  les  noma  placés  an 
bas  de  ee  manifeste  on  ne  roneonlrait  paaeeux  de  MM*  Sbeil 
et  O'Ferrall,  qui  avaient  rempli  des  fonctions  importantes 
dans  l'ancienne  administration  :  maison  y  voyait  ceux  de 
M.  Qrattan,  fils  du  célèbre  Henri  Grattan  ^  du  fils  d®  lord 
3tuart;  du  61s  de  lord  Carew;  de  John  O'ConnaU»  fils; 
d'O'Connor,  oommunément  appelé  TO'Connor  Son,  chef  de 
la  famille  de  ce  nom  qui  régnait  sur  toute  Tlrlande  avant  la 
conquête,  de  M.  Wyse,  membre  du  conseil  privé, elc, 

Q'Copoell  Qomprit  bien  vite  le.  parti  quil  pouvait  tirer  du 
digooars  royal  et  la  nécessité  de  calmer  Texcitation  qui  en 
avait  été  le  résultats  Mettre  à  couvert  aux  yeux  du  peuple 
irlandais  le  nom  vénéré  de  la  reine  et  accuser  le  ministère 
d^avoir  (cherché  à  semer  la  désaflection  parmi  des  populations 
fidèles,  telle  fut  sa  tactiqw.  Gediscoups^  il  n*bésitait  pas  à  le 
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proclamer,  ce  discours  était  fe  combk  de  Cimpuiencejmteà 
la  BÈupidUé.  Mais  ce  discours  n'était  pas  le  discours  de  te 
reioe  :  c'était  l'œuvre  des  ministres  qui  le  lui  aTaient  im- 
posé ;  la  reine  n'était  pas  libre. 

Au  reste,  par  une  coïncidence  remarquable ,  au  moment 
où  le  ministère  annonçait  ses  intentions  répressives,  O'Cod- 
nell ,  de  son  côté ,  entrait  dans  une  voie  nouvelle  d'organi- 
sation légale  de  la  résistance  et  publiait  son  plaa  de  restau- 
ration de  la  législature  irlandaise. 

Voici  le  texte  même  de  ce  curieux  document  qui  prouve 
jusqu'à  quel  point,  par  des  détails  remplis  de  réalité,  l'agi- 
tateur cherche  A  donner  une  forme  saisisable,.  une  sorte 
d'organisation  antieipée  à  cette  chimère  du  Rappel. 


FUm  pour  le  renauiDeltement  du  PartemeiU  irlandati* 

•  AmncuB  l***.  Le  peoirte  irtendais  reconnaît  maintenant,  el  il  eonierfeit 
toi^ourft  et  sotttteadn  aar  le  trAne  de  l'Irlande  S.  M.  la  reiae  Vietoria  (Diea 
la  protège!  ),  reine  en  vertu  d'un  droit  cerlain  etfMC  dcatendance  Mréii- 
taire  de  Tlrtande,  ainsi  que  tous  ses  liéritiers  et  successeurs  ft  toijoars.  Le 
peuple  d'Irlande  reeonnAtt,  maintient  et  U  coosenrera  toujours  et  soutiendra 
toutes  les  prérogatives  de  la  reine  et  de  ses  héritiers  et  successeurs,  appar- 
tenant et  inhérentes  à  te  couronne  Impériale  d'Irlande.  Il  conservera  une 
fldéUlé  pure,  sam  paitago  et  iadifiiîMe  à  te  llciae,  à  SCS  héritiers  et  SQocei- 
seurs  ft  tovjoars. 

•  Art.  2.  Le  peuple  dlrlande  reconnaît  et  U  maiatieadra  et  eonsenrcra 
à  toujours  le  privilège  héréditaire  et  personnel  des  pairs  d'Irlande,  ainsi  que 
raulorité  législative  et  judiciaire  de  la  Chambre  des  Lords  irlandaise,  et 
reierdce  de  la  prérogative  dans  Vaugmentation  et  te  limitation  de  la  pairie, 
dans  te  même  condition  où  le  droit  cKiatalt  avant  ramée  ISOO. 

»  Art.  S.  Le  peuple  d*irlande  insiste  avec  fermeté  sur  le  rétablissement  de 
la  Chambre  des  Communes  d'Irlande,  composée  de  trois  cents  représentants 
du  peuple  irlandais. 

•  Art.  4*  Void  le  plan  de  rétablissement  du  Pariement  iriandals  :  1*  Les 
membres  de  comtés  seront  portés  à  173  de  la  manlAre  diaprés  spedMe; 
2»  il  y  aura  127  membres  élus  par  les  viUes  et  les  elles  do  Ja  maniéwci  sprts 
mentionnée  ;  3«  le  comté  de  Carlow  étant  le  seul  comté  d'Irlande  qui  compte 
moins  de  100,000  liabilans  aura  une  augmentation  de  1  membre,  de  manière 
à  avoir  3  représentants  :  tout  autre  comté  ayant  plus  de  tOO.OOO  âmes  de 
population  aura  une  augmentation  de  2  membres.  Tout  comté  dont  la  popu- 
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litlon  sert  de  plus  de  150,000  ftmes  aura  une  augmeaUtion  de  3  membres. 
Pear  tout  comté  dont  la  population  excédera  250,000  flmes,  l'augmentation 
sera  de  4  membres.  Le  6omté  deTlpperary,  qui  a  plus  de  400,000,  et  moins 
de  500,000  imH  de  population,  aura  une  augmentation  de  8  membres.  Le 
ooDté  de  Cork,  dont  la  population  dépasse  700,000  âmes,  aura  une  augmen- 
tatioB  de  10  membres. 

•  Art.  5.  Quant  aoi  villes  et  cités,  on  propose  que  Dublin,  qui  compte 
plus  de  200,000  habitants,  ait  huit  représentants  :  quatre  pour  les  parties  au 
nord  du  Lifrey,  et  quatre  pour  les  parties  au  Midi.  L'Université  de  Dublin 
cootinnera,  d-aprés  son  système  électoral  actuel,  d'envoyer  deux  membres, 
Oo  propose  que  la  ville  de  Cork,  qni  a  pins  de  100,000  habitants,  ait  cinq 
membres  ;  que  la  ville  de  Umerick  et  la  ville  de  BeUast,  qui  comptent  res- 
pectivement plus  de  50,000  habitants,  envoient  chacune  quatre  membres. 
On  propose  que  la  ville  de  Galway  et  les  villes  de  Waterrord  et  Kilkenny, 
((ni  comptent  respectivement  plus  de  20,000  habitants*  envoient  chacune 
trois  membres  au  Parlement;  que  d'antres  villes  comptant  environ  7,000  ha- 
bitants envoient  chacune  deux  membres  au  Parlement ,  et  que  19  autres 
villes  venant  immédiatement  après  souç  le  rapport  de  la  population  en- 
voient proportionnellement  chacune  un  membre.  Un  relevé  des  diverses 
places  qui  devront  envoyer  des  représentants  au  Parlement  irlandais  indi- 
quera les  populations  relatives.  Le  nombre  des  membresenvogrés  par  chacune 
des  villes  est  indiq«é  an  tableau.  La  population  est  évaluée  d'après  le  re- 
eensement  de  1831,  qni,  ayant  été  lliit  pour  on  tout  autre  objet  et  sans 
aaenneconnexité  avec  le  rappel  de  l'Union,  fournit  une  échelle  d'une  impar- 
tialité non  douteuse. 

■  Art.  6.  On  propose  que  le  droit  de  voter  soit  ce  qu'on  appelle  le  Aotite- 
kold  iu/Prage^  exigeant  six  mois  de  résidence  dans  les  contés,  et  de  plus, 
dans  les  villes,  les  hommes  mariés  ayant  une  résidence  de  doQxe  mois  se- 
nusnt  électenrs,  qu'ils  ftisseiit  ou  non  tenanciers. 

•  Art.  7.  On  propose  que  le  mode  d'élection  pour  les  membres  du  Parle- 
ment soit  au  scrutin  secret. 

•  Art.  8.  Le  monarque  âê  paeto  d'Angleterre,  à  toutes  les  époques  désor- 
mtis,  quel  qu'il  puisse  être,  sera  monarque  âêjmrê  en  Irlande  ;  et  en  eas  de 
végsneelDture,  le  régent  de  facto  d'Angleterre  sera  régent  dejwn  d'Irlande. 

»  Art  9.  L'alliance  avec  l'Angleterre  et  l'Irlande,  par  le  moyen  de  la  pnis- 
fiance,  de  l'autorité  et  des  prérogatives  de  la  Couronne,  sera  perpétuelle  et 
BOfl  susceptible  de  changement,  ni  d'aucune  distraction  ou  séparation.  • 

•  Le  plan  qui  précède  sera  mis  en  pratique  conrormément  à  la  loi  recoli- 
Bue  et  au  strict  principe  cenfUlutiminel. 

Signé,  par  ordre,  Dâhiel  O'ConiiBii,  préêident 
âe  la  eommlmim.  > 

Am,  IM.pour  1843.  t2 


Su»  HISTOIRE  ÉTR^GÈRE  (tStiS). 

nr.  O'Goniior  ajoutait  :  «  Assez  de  phrases  (1),  il  teut  agir 
maintenant,  m 

Les  dangereuses  tendances  représentées  par  M.  (yConnor 
furent,  il  est  vrai,  énergiqueinent  flétries  par  0*GonneU,  et 
le  coupable  fut  rayé,  malgré  sa  prompte  soumission ,  des 
listes  du  Rappel  :  mais  l'impulsion  était  donnée,  et  peut-être 
.  eût-il  été  difficile  d'arrêter  le  peuple  irlandais  sur  celte  peote 
nouvelle,  si  le  gouvernement  lui-môme  n'avait,  par  des  me- 
sures répressives,  donné  un  autre  cours  à  l'agitation  qu'al- 
laient comprorpettrc  de  dangereux  excès.   Un  nouveau 
meeting  devait  avoir  lieu  a  Clontarf,  le  8  octobre,  sur  une 
colline  où,  selon  la  tradition,  périt  en  1014,  ftgé  de  qoatnh 
'  vingt-quatre  ans,  le  grand  Brian  Boromhe,  l^slatenr  de 
rirlande»  dans  une  bataille  contre  les  Danois.  Ce  meeêîng 
aurait  surpassé  tous  les  autres  en  affluence  et  en  solennité. 
Des  députations  de  Manchester  et  de  Liverpool  s'y  étaient 
rendues  dès  la  veille.  De  plusieurs  milles  à  la  ronde  les 
paysans  accouraient  et  déjà  une  foule  immense  bivouaquait 
sur  le  lieu  du  rendez-Vous.  Tout-à-coup  on  apprend  que  le 
conseil  vient  de  se  réunir  sous  la  présidence  de  lord  Grey, 
lord-lieutenant  d'Irlande,  chargé  d'empêcher  à  tout  prix  le 
fueeiing.  Bientôt  parait  une  proclamation  ainsi  conçoe  r: 

De  par  le  lord  lieutenant  et  le  conseil  d'Irlande, 

•  Altenda  <|u*il  a  ëlé  pabUqnemenl  anooncé  qa*uD  meelinq  devait  avoir 
lieu  y  ou  à  Clontarf,  ou  dans  les  environs,  dimanche  S  octobre,  sous  prétexte 
d'une  pétition  au  Parlement  pour  le  Rappel  de  l'union  légidâttre  eatrola 
Grande-Bretagne  et  lirlande  ; 

•  Et  que  des  avis  et  afOches  ont  été  imprimés  et  répandus  en  proftisîoo 
pour  avertir  les  personnes  se  proposant  de  so  rendre  à  cheval  au  meeUnq^ 
de  se  réunir  pour  se  former  en  procession  et  marcher  en  ordre  militaire  et 
par  rang; 

•  Et  que  des  oieef  ftigs  nombreux  ont  déjà  eu  lieu  dans  diMrentas  pertics 
de  rirlande  sous  le  même  prétexte;  et  qu'à  ees  assemblées  des  disçoun 

« 

(1)  L*expreision  anglaise  est  plus  énergique  et  plus  triviale.  lËMWfii 
ftiMidfig,  assez  de  Mo^f . 
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«finf  Datttre  séditieuse  el  inceodiaire  ont  été  adressés  aox  personnes  pré» 
sentes,  dans  rintention  d*exciter  dans  Vesprit  des  sujets  de  S.  M.  le  mécon- 
tentement et  la  désafTection ,  et  de  les  porter  à  la  haine  et  an  mépris  du  gou- 
Teraement  et  delà  constitution  dn  pays,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  lois  ; 

.  »  Et  que,  dans  plusieurs  de  ces  assemblées,  ces  discours  séditieux  et  in- 
cendiaires ont  été  tenus  par  des  personnes  qui  ont  signifié  leur  intention 
d^êlre  présentes  et  de  prendre  part  au  meeting  annoncé  de  Ctonlarf; 

>  fit  qne  le  meeting  projeté  est  de  nature  à  soulever  ta  crainte  raisonnable 
et  bien  fondée,  que  l'objet  et  les  motirs  des  personnes  qui  doivent  s'y  assem- 
bler ne  soient  pas  l'exercice  légal  de  leurs  droits  et  privilèges  constitution- 
oels,  mais  le  désir  d'exciter  à  la  haine  du  gouvernement  et  4e  la  constitu- 
tion du  Royaume-Uni,  telle  que  les  lois  l'établissent,  et  d'aqiener  raliération 
4eslois  et  de  la  constitution  par  intimidation,  en  faisant  montre  de  force 
physique  ; 

»  Nons«  le  lord-lieutenant,  avec  et  par  l'avis  du  conseil  privé  de  S.  M., 
étant  convaincu  que  le  meeting  projeté  à  Ctonlarf  tend  uniquement  à  servir 
les  projets  de  personnes  factieuses  et  séditieuses  et  à  troubler  la  paix  publi* 
qne,  faisons  savoir  positivement  et  ordonnons  à  toutes  personnes  quelcon- 
ques qu'elles  aient  à  s'abstenir  de  se  rendre  audit  meeting  ; 
,  •  Faisons  savoir,  en  outre,  que  si,  nonobstant  notre  proclamation,  ee-dft 
meefing  a  lien,  tous  ceux  qui  s'y  trouveront  seront  poursuivis  conformément 
àlaloi; 

»  Ordonnons  et  enjoignons  i  tous  magistrats  etofQciers  chargés  du  main- 
tien de  la  paix  publique  et  autres  que  cela  peut  concerner,  d'aider  et  de 
prêter  main  forte  à  Texécuiion  de  la  loi  en  empêchant  ledit  meeting,  en  le 
dispersant,  et  en  procédant  à  la  poursuite  et  à  l'arrestation  de  ceux  qui , 
après  cet  avis,  seront  en  contravention  avec  ces  dispositions.  » 

Gçtte  proclamation  faite  au  nom  de  la  paix  publique  était 
de  nature  k  la  troubler  d'une  façon  déplorable.  Sans  croire, 
comme  on  Ta  dit,  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  l'autorité  su- 
périeure, intention!  arrêtée  de  pousser  les  Irlandais  à  une 
résistance  matérielle  qui  eût  fourni  ui^  prétexte  pour  les 
écraser,  au  moins  iaut*il  reconnaître  qu'il  y  eut  dans  cet 
acte  du  gouvernement  une  haute  imprudence.  Choisir  pour 
défendre  une  réunion  aussi  nombreuse,  formée  de  membres 
exdlés  par  le  sentiment  de  leur  force  et  de  leurs  droits*  le 
moment  même  où  ils  accouraient  de  tous  côtés  par  masses, 
c'était  s'exposer  aux  dangers  d'une  collision  presque  cer- 
taine. La  prudente  habileté  d'O'ConneU  déjoua  les  projets 
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du  ministôrç  ou  répara  sa  foute.  Immédiatecnent  il  publii 
uo  coiitre-avid  aiosi  conçu  : 

«  ÀUendu  qu'il  a  paru,  sous  la  signature  de  M.  Sugden,  chancelier,  etc. , 
un  papier  étant  ou  affectant  d'hêtre  une  proclamation  conçue  en  termes  aarin- 
gus  et  inexacts,  et  méconnaissant  évidemment  les  faits  aTéréf,  dont  r«i}et 
paraît  être  d'empêcher  le  meeting  public  annoncé  pour  le  ë  eonranC  h  C|ofe- 
iarf,  à  Teffet  de  pétitionner  pour  le  Rappel  de  la  fhneste  et  dangereuse  me- 
(ure  de  l'union  législative  ;  et  que  cette  prodamalhm  fl%  pas  paru  arail 
Vaprès-midi  du  samedi  7,  de  sorte  qu'il  est  tout-à-feK  impossIMe  qte  li* 
Quisience  puisse  6lre  communiquée  par  h  poste  on  antre  vvrle,  en  tempa  ap* 
portun,  pour  être  connue  des  personnes  qni  se  preptaent  ie  sa  reMre  à 
Clonlarf,  où  des  gens  mal  intentionnés  ponrraieiit  prendi^  le  prMeita  êe 
ladite  proclaqiatiaD,  pour  troubler  la  tranquilité  et  commettre  de»  tMeaeea 
à  Végard,  des.  citoyens  qui  viendraient  tëgaleflient  et  paelt^pietaéil  à  ce 
meetiDgi 

.  «  Nous,  la  commission  de  l'assodaiion ,  pilons  insfaflfmeat  Ma  pffUÉuei 
bien  intentionnées  dç  se  retirer  an  reçu  de  eeC  arfs ,  ian»  teara  flMiaaaa^  et 
dane  pas  s^esposer  à  des  collisions  ou  i  da  maonls  iraifeaMals  ;  ef  saaff 
Ifig  informoQS  de  plus  que,  sans  approuver  en  rien  tes  aftégatlaMaNl  9$ùéêei 
émises  dans  la  proclamation,  nous  ttéjom  prudent  et  sag<f,  Ans  det  T«at 
dliumamté»  d^  déclarer  que  ledit  meeting  est  abandonné  el  n*aiira  paaHitf.  » 

Ëa  même  temps  des  eourriers  pârtaietttde  tooa  cdtâspoiir 
repousser  les  bandes  de  fepeaiirt  qvA  w  dirigottiBt  mm 
CloDtarr.  M.  Steele ,  le  premier  padflcatenr ,  '  le  doeteor 
Gray,  M.  Strltch ,  parcouraient  les  rtiêê  d»  DttMto,  agltont 
des  branches  â*oHlrier  et  dissipaiit  kë 
Tout  se  pqssa  dans  l^irdre,  malgré  le»  àkpogHkmê 
^ntes  de  la  force  publique.  Partout  lés  poêle*  MaiMt 
blés  \  Pigeon-House  (fort  de  DuMil»)  âTsIt  poM* 
batteries  st|r  fa  roerte  de  Gtotitârf*  des  {MmsKIes 
breuses  sitlonnafent  tes  mes ,  et  sur  les  eottine«  ite  Ballle«* 
Bill,  qui  domine  Ctontarf,  quatre  f^mentofle  têMieit  fwttt 
à  charger.  Heureusement  ces  ffrépétt^tâ  tareo/t  kmtitai 
et  le  peuple  écouta  tes  consefls  padUqnê»  dWflmiaitt.  Si 
vain  les  journaux  anglais  Paceusèrenl  de  Mciiaté ,  iMiw 
trant  ainsi  le  dépit  que  leur  causarl  rbdroîte  modératioa 
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de  l'aciUleur  :  ces  hideuses  excitations  restèrent  sans  cfTet. 
O^Connelli  du  reste,  n'abandonnait  pas  la  résistance  lé- 
gale Si  les  meetings  monstres  étalent  interdits^  il  y  aurait 
des  meetings  simultanés  dans  toutes  les  paroisses.  Et ,  en 
effet 9  pey  de  jour»  après,  dans  la  seule  ville  de  Dublin, 
Tagitateur  assistait  en  personne ,  et  le  même  jour ,  à  sept 
meetmge  locaux.  Quant  à  la  proclamation  du  lord-lieutenant, 
il  la  faisait  blAmer  par  la  corporation  de  Dublin,  à  la  majorité 
de  38  voix  contre  9.  Aux  meetings  impossibles  allaient  suc- 
céder des  pétitions  nombreuses,  limitées»  chacune^  au 
chiffre  de  100,000  signatures. 

Mais  la  proclamation  de  lord  Grèy  n^avait  été  que  le 
premier  pas  dans  la  voie  des  mesures  répressives.  Le  14 
octobre  commencèrent  contre  O-'Connetl  et  ses  adhérents 
(urinoipaux  des  poursuites  judiciaires.  O^Ck)nnell  fut ,  non 
pas  mis  en  état  d'arrestation ,  mais  invité  à  se  présenter 
devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Keine,  et  à  fournir  une  cau- 
tion» en  s'engageant  à  comparaître  devant  la  Cour  le  pre*- 
miev  jour  deg  prochaines  assises  (le  2  novembre)  (i).  Huit , 

tl)V<ièi  Mfarati»  <■  i99rtêtii  àé&fti  captre  OXonncn  et  sesco-accusés  : 

«r  AUèitâii  (jdéf  (!«fl»Hl  élté  éë  DobTlii...,  (knom  de  Vaccusè)  a  été  ac- 
^^  '      '  Qiark»  6iirtoii«  un  des  juges  de  Jit  Cour  dn 


iQCHODaaos  resprii  aes  sujeis  aed.  m,,  ie«c  iHsurer  aes  scnuoieo&j»  oe  naine 
et  de  mépris  contre  le  gouvernement  et  fa  consiîttftiofr  dii  rtfyavtifte ,  ainsi 
«m  4»  HMlÊmm  «Mir»  M  gMife^NMMit  y  2«  Qmm  aussi  avoir  J^&st 
lie  foule  de  pesonnes  à  so  réunir  pour  parvenir  par  nnfimldationëf  an  de- 

«6ie6eDt'd6  MCÎ^f^ii^û^y  k  0fiètfBt  tes  tMri^nBMÉfÉ  êèitiSt  H-  esfMiMi^rti 
\  MMttéf  9^  ênmMr  éo»  âèfflMMMa  d«  jjAHmsie  el  de  dé^afTeelion  cotre 
Im  mmo»  fasses  de  snjrt»  de  S.  M.  ;  d*avoir  tenté  de  détourner  divers 
^elstfe  S.  M.  la  reine,  el  entre  autres  des  soldats  de  hr  nfarme  o(  de  fll^ 
née,  de  l'obéissance  à  S.  M.  ;  4o  d'avoir  porli»slleiiilé  a«i  érm^ée^m 
iipi4a  ^  1^  la  nîms  6»  d'avoir  ielé  k  discr^i|/ttr  les  tribimaux  du 
I^SBiDf  en  diminuant  (a  coriflance  des  sujets  âe  s.  n  dsfns  c^é  niêwfs  tri- 
MWtt  *  &t&i/(m  «M^Ms  pidrogitKii»  ée  l»ooiMrMM«»  éttMâmnh  dos 
^UDaux;  7»  d'^ifoir  prononcé  des  discours  j^éditieux  eft  publié  des  j^am- 
iMifs  pour  atteindre  ces  dîners  bots;  8o  do  s'être  ff^i  donner  rfans  le  mette 


Mt,  f^  ses  partisans,  et  dansdiverse^  |)arfles  du  He^aorne-Vin,  ainsi  que 
d^ns  d'autres  pays,  de  l'argent  ;  9«  d'avoir  assemblé  des  meeiingê  composés 


g^psaautres  pay 
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aulres  personnes  furent  l'objet  des  mêmes  poursoites,  à 
savoir  :  MAt.  John  0*Connell ,  fils  d*0'Conneli  et  membre 
du  Parlement  ^  Thomas  Steele,  principal  lieutenant d'O'Gon* 
nell  et  connu  sous  le  nom  de  pacificateur  en  chef\  Ray,  se- 
crétaire de  TAssoeiation  du  Rappel  \  DufTy,  rédacteur  en 
chef  du  journal  la  Nation  ;  Gray ,  propriétaire  du  Journal 
de  V Homme  libre;  Barrett,  rédacteur  du  Pilote  \  et  deux 
prêtres  catholiques ,  MM.  Tierney  et  Tyrrell.  Les  princi- 
paux chefs  d'accusation  contre  O'Connell  étaient  tirés  do 
discours  prononcé  par  lui  au  meeting  de  Mullaghmast,  dans 
le  comité  de  Kildare  (P*:  octobre). 

O'Connell  redoubla  de  prudence  et ,  à  compter  de  œ 
jour,  ses  paroles  furent  empreintes  d^ine  modération  inac- 
coutumée. Au  reste,  les  Irlandais  secondèrent  ces  vues 
pacifiques,  et  O'Connell  les  en  remercia  dans  l'adresse 
suivante  : 

Adresse  au  peuple  d'Irlande. 

m 

MerrioD-Squarc,  90  octobre  1843. 

«  Les  Dations  sont  tombées  et  tu  es  eocore  Jeoae. 
»  Ton  étoile  ne  fait  qa'apiiarattre»  quand  les  autres 
»  sont  à  leur  déclin.  Mais,  quoiqu'un  nuage  d'esds- 
»  Tage  ait  obscurci  ton  matin,  le  soieil  de  la  liberté 
»  brillera  bientôt  sur  toi  !  » 

• 

«  Bien  aimés  compatriotes  ! 

»  Nous  nous  sommes  eogagés  àm$  la  teitatîToila  plus  mM%  qn'aoeoi 
liomme  ou  qu'aueuoe  aaUon  ail  jamais  essayée.  Nous  avous  ebercbë  à  obte- 
nir la  restauraUon  des  fyanchises  et  des  droits  dont  nous  avions  été  ioique- 
ment  dépouillés,  et  à  amener  cette  restauraUon  par  des  moyens  purement 
et  entièrement  paisibles  et  légaux. 

»  C'est  là  une  grande  tentative.  Je  désirais,  et  Je  veux  prouTcran  monde, 
qu»  rinif>rv6ntion  morale  du  peuple  est  le  plus  puissant  moyen  d'améilorflr 
les  InsUlutxons  d*un  pays. 

»  L'émaneipaUon  catholique  le  démonlre.  L'abrogation  de  Tuoion  légis- 

conséquence,  au  nom  de  S.  M.  la  rciuc,  d*arr6(er  et  de  traduire  devait  nei 
ou  yu  des  autres  juges  de  la  Cour  du  banc  de  la  reine  le  corps  dodit ,  poor 
qn*il  n^ptMide  k  TacrusaDon  portée  contre  hit. 

Signé  et  scellé  par  ui«,  le     oclobn  im  • 
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litire,pftr  16  nppêl  du  statut  40*  de  Geerges  111,  ch.  30»  r»aas5t  dénoolré. 

»  Compatriotes  !  la  première  partie  de  notre  èipérlence  a  réussi  eonpié- 
teoent;  oonsaTons  teoa  une  Tingtaiiie  ôtmêeUngt^-movulrês^  aflo  de  dé- 
ployer la  force  et  rnniYersalité  de  désirs  du  peuple  irlandais  pour  la  res- 
tauration de  son  Parlement.  Jamais  autant  d'Iiommes  ne  se  réunirent  dans 
un  but  paisible.  Le  nombre  a  pu  varier  de  30, 40  à  100,000  ;  à  un  de  ces 
mieUnçê ,  le  cbifllre  dés  assistants  excédait  un  demi-milliMi, 

»  11  est  certain  <|ue|  trente  meeliR^s  et  plus,  composés  de  ranUitndes  sans 
annes,  se  sont  tenus  en  Irlande  pendant  l'été  passé.  . 

•  Il  est  également  certain  qu*à  aucun  de  ctsmeelings  il  n*)ra  eu  un  seul 
acte,  quelque  léger  qu'il  soit,  tendant  à  troubler  In  paii. 

>  Pesez  bien  ceci,  tous  tous,  hommes  généreux,  qui  eroytt  à  raméfiora* 
tion  de  la  race  humaine,  en  quelque  «entrée  du  monde  qve  vous  soyez.  Cos* 
solez-Tons,  avee  cette  eouTiction  que  les  hommes  peuvent  se  réunir /en  my- 
riades, sans  la  moindre  violation  de  la  paix,  de  Tordre,  du  décorum  et  de  la 
civilité.  Un  fait  bien  caractéristique  de  nos  rneétings  irlandais,  c'est  que  le 
peuple  était  si  disposé  à  éviter  tout  acte  de  violence,  que  pas  une  querelle 
ne  s'y  est  élevée,  même  aceidenlellement. 

»  L'expérience  a  réussi  doublement  : 

•  1«  Bn  montrant  le  voeu  unanime  du  peuple  irlandais  en  ûiveur  du  Rap- 
pel du  40«  statut  de  George  III,  ch.  38,  appelé  statut  de  l'union  ; 

•  2«  Bn  donnant  la  preuve  de  la  conduite  paisible  du  peuple  irlandais. 
L'expérience  n'a  point  été  compromise  par  l'inutile  proclanation  dirigée 
contre  le  meeUng  dé  Clontarf  ;  an  contraire,  la  soumission  immédiate  à 
une  proclamation  que  nous  Jugions  et  que  nous  Jngeona  encore  iUégale,  la 
parfaite  obéissance  du  peuple  aux  avis  de  ses  guides  et  de  ses  diefs,  la 
promptitude  avec  laquelle  il  a  abandonné  l'idée  de  tenir  le  fneêting ,  dès  que 
ses  guides  et  ses  chefs  lui  ont  dit  qu'il  devait  l'abandonner,  tout  a  donné  des 
preuves  évidentes  que  les  leçons  de  paix  ont  été  parfaitement  comprises  et 
adoptées  par  le  peuple,  et  sont  devennesla  règle  fixe  de  sa  conduite. 

»  On  me  demandera  peut-être  alors  ce  que  Je  veux  du  peuple  irlandais! 
il  m'a  honoré  de  la  confiance  la  plus  grande  qui  Jamais  ait  été  accordée  par  une 
nation  a  un  individu.  Men  devoir  est  de  le  conseitler,  en  usant  un  peu  de 
cette  influence  qui  ressemble  presque  au  commandement. 

•  Mon  avis  est  double.  Je  conseille  la  persévérance  dans  deux  cas  diffé- 
renls,  mais  essentiellement  unis.  D'abord,  et  surtout.  Je  conseille  la  persé- 
vérance dans  l'ordre  et  la  paix,  la  persévérance  à  niir  toute  oollision,  toute  ' 
violence,  quelle  qu'elle  soit,  et  quelle  que  soit  aussi  la  nature  de  la  provoca- 
tion; quels  que  soient.le  mécontentement,  les  griefs,  qnel  que  soit  le  résul- 
tat des  poursuites  actuelles,  la  pâlx, l'ordre,  et  point  de  violence! 

•  Le  deuxième  point  sur  lequel  Je  conseille  la  persévérance,  c'est  de  tra- 
▼ûller  toujours,  par  tous  lies  moyens  légaux  et  constitutionnels^  à  obtenir 
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16  Rappel  do  nMâi  de  I'ObIni.  Lé  RtpHl  ^  dcdipas  Ara ,,  .,  ,  ■■^ 
«Diitniife»  chaqne  étéfteacat  prouTê  d«  (lus  <i  pliil  k  Déeessiié  «teolue 
d*aD  parlèmeoi  local,  saiieiioDBéiMr  S.  M>  et  udî  inviolablcment  à  U  domi^ 
MtioB  tDglaife  par  lei  liens  dorés  el  a^aiitageai  de  U  couronne  de  noire 
toaTcraine  révéréei  la  reine  Yietoria.  Persévérez  dans  la  paix,  l'Ordre,  la 
lojaiilé  et  Vobéissiiiee.  Ptrsdrérez  dans  ToBUTre  eoBsUlutionneile  pour  ob- 
tenir le  Rappel  dm  alaiirt  dMfi  j'ai  parié. 

Les  pouvoilea  B*OBt  Jamais  délnût  une  grande  cause.  Elias  ne  peuvent 
pas  empêctier  de  lutter  pour  Toblentioa  dlnslitytions  meilleures.  11  j  a  en 
plusieurs  poursuires,  afin  d'arrêter  le  progrès  de  rémancipation.  Cependant 
rémancipation  a  été  oblenue  trioaipbalement.  U  y  a  eu  des  poorsoites  in- 
MBbraWéa  po«r  étonlTer  la  canse  da  la  réforme  parlcnentaîre  ;  cependant 
une  grande  réfiarna  pirteiP''Qlaire  a  été  obleniie.  Les  ponraïutes  actnellM 
panvent  avoir  panr  biii  da  détrû-a  la  cause  du  lUppei  ;  nuis  c'est  comme  si 
■D  écolier  Toulàit,  avec  sa  sonnette»  faire  j^lus  de  bruit  <|tte  les  vagues  de 
rOcéad  Laissant  le  langage  flguré,  J'aifinne  en  toute  vérité  ^ue  les  pour- 
sitltea  adnclleB  ne  pourront  pas  cmpéeber  la  nation  irlandmsa  d*arnv«  i 
jouir  du  droit  d'un  parlement  partionlieri  maisi  an  enntralra»  nllBS  amont 
pour  efTet  de  rendre  plus  sensible  In  néasssilé  d'une  législalnra  irlandaise, 
en  d'antres  moia»  loRappsIdn  lO*  statut» 

Peuple  d'Irlande!  è(A»  patient^  soU  persévéranL  Continue  l'expérience 
^  nous  avons  «amiMmîée,  pouf  obtenir  par  des  moyens  paisibles  nos 
dMiUpMipmi.  C'esinn  noMe essai» BaHietot rnitnng  da  mal  pow cette 
esiManest  oetti  gM^ansa  lttll0#llt  10  larnsè  paa  nballfe  ^la  hesnin  de  k 
0BêV)  W»s»iipiaépmitantéA  Paia«atdre«tffanqHiUilé»cesonilànosanBaL 
Avec  ellea,no«M  aammea  certains  dn  sueeis.  persévérez,  et  votre  pajs  sers 
nne  nation  liée  da  nénviNUi  indhsolnblement  à  la  Grande-Bretagne,  mais 
Mant  des  léb  pour  èHe*mème  PMéréret  fcrmesMnt,  paîsibknient«  etk 
Rappcieol  certsitt.  Jnsnineiietnitae|anreialiniddts  servltenrponr  jamais. 

.nAniBbo'' 


O'CoilneU  trottvâ  dton  U.a^QiwUéd»  rioaugtti;aU(Hi  d0 
ûonditctUaH  Hail  (1  )  ofte  tion^Wé  MennIOD  de  rnppeler  êm 
Irlandais  leurs  promesses  de  tranquilKlé  et  de  leè  j^répbftfr 
9UX,  éveatualtlés  du  procès»  Au  reste,  Tagilateur  maintèiMit 
aen  énpémucen  d'obienlioD  du  EappeL  La  néaiice  fut  marquée 

(1)  ContUiaUohrBan  a  été  construit  sur  les  fonds  de  la  rente  du  Ran^, 
pour  servir  de  salle  au  Parlenienl  irlandais.  C'est  un  bâlimedt  de  ^.éalpieiin 
de  profondeur  avec  uue  façade  de  soixante  pieds  sur  te  quai.  Snr  le  IMntM- 
pice  on  voit  la  cooronne  et  la  bar)»  d'Irlande,  av«c  ses  mots  :  Meptfli  tlf^ 
(y'ta43  (Année  du  rappel  1843).  Dans  rintérieur  est  le  portrait  eâ  pim 
n'Otlonnell  et  une  place  a  été  réserrée  pour  y  placer  fà  stadie. 


pr  M  ffÊ99t  îDeident.  Ua  au  membret  1«  plas  édMrés  do 
{Mriettielit  «Dglator  M.  Smttb  O'Brien,  y  déc^ini)  ptr  use 
kttre(l},  s'associer  à  la  ciiue  du  rappel  et  être  prêt  i  subir 
toates  te  coQséqaeûces  de  cette  association.  Quelques  jours 
plas  tard  Tarcbevêque  catholique  de  Gasbel ,  le  docteur 
Statlery ,  envoyait  également  soil  adbésioD  détermioée  par 
les  dernières  rireonstanees. 

Quant  an  procès,  les  formés  de  la  justice  anglaise  sont 
bop  complexes  pour  qu'on  pût  en  attendre  une  solution 
pieeluttn&  Le  2  novembre  la  sessiim  dee  assises  s'ouvrît  i 
Bobte.  L'acte  d'aocnsation  {i$kU€tmmt)  ayant  été  soomis 
«I  grand  jury,  celui-ci  rendit,  le  S,  contre  tons  les  accusés 
ta  irm  kUk,  c^est^hdire,  qu'il  prononça  ta  mise  en  accusa* 
lion.  De  ce  asoroeiity  d'incidenta  en  iocidentSt  de  diffîcilitéa 
ea  diiBcuités  fournies  par  la  science  de  légiste  dn  principal 
lecusé,  et  tooje«ra  jugées  par  la  cour  en  faveur  des  pséve* 
ans,  le  pfooès  fut  remis  an  15  janvier  1844. 

Telle  était,  i  la  fin  de  Tannée,. la  situation  dé  Tlrlande. 
Fn  iasportâiite  et  preMpie  onblîée  dana  lea  preaikîeia  moîs^ 
l'hgitatiaai  IriandalaB  était  radaveone,  comme  en  isai  f  k 
Iflacipale  diffiènllé  de  ^Angleterre.  Fûre  dea  eoMesaiona 
teit  détenu  impossible  :  le  ministère  ne  pouvait  les  aeeor* 
ànt  ifi  tlrlsmde  les  accepter.  Ce  que  i'Irlandto  demande  au- 
jmilM,  Mntamentetamottoiiliia'esileJiijii^itLeBappel 
Mt  dSKNMiu  pour  le  peufrie  on  met  magique  ipii  représente 

(I)  Vfki  anetaue»  Ma^gi»  rMnarqaabl»  et.  celle  leUre  : 
«  Je  serais  indigne  d'apparlCDir  à  une  oallon  dont  la  vertu  caraetéris- 
tt|ie tniéEe ittMtrar  fiMe a« oMMieol  4tt dinger,  n  j béàilais  plus  long- 
UBpt  à.me  dévouer  à  la  eause  de  ma  pairie,  eoD vaincu  que  nous  H*avons 
rks  i  alteaiire  de  la  gèiéresité.  ai  néim  de  la  JuMiot  4ë  rarltneat  bri- 
iMSltiie,  Noiu  ne  devons  nlm  coioBier  que  sur  noire  patrioiisme  et  notre 
èMfgle.  quant  aitx  meetfngSy  qui  ont  donné  nne  prevve  si  ëdataete  de 
PmmuMSM  oatienal  en  laveur  duRapper,  je  les  eroia  parlaUement^ 
W|gaox....;  Les  conservateurs  ont  pu  se  réunir  pour  se  concener  sur  les 
■•7CBS  de  renverser  lord  Melbourne  :  une  association  s'est  TormOe  contre  la 
^MC^éiJe&*^PQur(mQl  les  Irlandais  ne  pourraient-ils  pas  s^associer  pour 
mbMA  dé  tlUefine  suis  conrnnc^u  qults  ?e  pctrriHii  ;  et  si  une  ssseai- 
Nél  pouvait  seJbrmer  sous  une  présidence  pour  discuter  la  question  du 
aanêl»  Je  ma  soumettrais  d  toutes  les  couf  éiuetices. ... 
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la  riebesse^  rabondafice*  Ja  liberté  :  quanta  la  stgoîficaim 
politique  du  mot,  on  s'en  préoceupe  peu  ou  point,  et  O'Gon^ 
nell  lui-même  semble  s'inquiéter  légèrement  des  coosè* 
quences  possibles  d'une  séparation.  Les  esprils^^sérieux 
reconnaissent  que  cette  s^ration  est  impossible  :  sir  Ro* 
bert  Peel  disait  avec  raison,  en  1834 ,  que  si  fUnvm  ikii 
abolie,  P Angleterre  tomberait  au  rang,  des  puissaneet  de  qofh 
iriéme  ordre.  Sir  Charles  Napier,  un  des  hommes  les  plos 
chaudement  dévoués  A  la  cause  de  l'Irlande,  disait,  cette 
année  :  a  La  France  serait  ravie  d'assister  à  un  démembre- 
nmit  du  royaume,  non  pas,  croyez-le  bien ,  dans  Tintérèt 
du  peuple  irlandais^  mais  parce  que  ce  serait  la  ruine  de  h 
puissance  de  la  Grande-Bretagne.  Le  Rappel  ne  sauraii  rien 
produire  de  bon.  Que  justice  soii  fuite  à  C Irlande,  c'en  sera 
ffxUdu  Bappel,  »  (1) 

Mais,  si  le  Rappel  est  impossible,  au  moins  est-il  juste  de 
reconnaître  que  l'Irlande  réclame  des  réfoi^mes  sérieuses, 
radicales  :  l'Union,  telle  qu'elle  existe,  est  proQtable  aux 
uns ,  nuisible  et  tyrannique  aux  autres.  Tous  lesj  avan- 
tages soDt  pour  un  pelit  nombre  de  riches  propriétaires, 
ordinairement  absents  de  leurs  domaines  (absentées)  et  qui 
ne  dépensent  pas  même  en  Irlande  les  8  millions  qu'ils  en 
retirenL  Les  ministres  protestants,  au  nombre  de  2,200,  re- 
çoivent plus  4e  di  millions  de  francs  et  n'ont  sous  leQr  di- 
rection spirituelle  que  810,00»  Ames.  Si  l'on  veut  connaître 
toutes  les  misères  du  pays,  il  fkut  lire  le  rapport  de  la  der- 
nière enquête  faîte  en  1843  et  le  rapport  des  commissaires 
de  la  loi  des  pauvres.  On  y  verra  à  côté  de  mille  autres  dé* 
tails- affligeants  des  faits  comme  ceux-ci  ;  t/ y  a  en  Irlande 
2,385,000  personnes  sur  7  millions  d'âmes^  qui  sont  sans  au- 
^cune  ressource  ;  l'ouvrier  occvpé  gagne,  terme  moy«fi,  4  i^ 

(t)  C'est  aussi  ropiolou  de  M.  Duvergier  de  Hanraone  dans  un  eicdleat 
article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  15  décembre  1S43 ,  qu'on  pea^ 
consoller  avec  fraîl,  sm*  l'état  de rAogleterre i  la  fin  de  Tannée.  Lejuvi- 
deux  publiciftte  appoic  cetie  opinion  sur  toute  Vhmoire  de  rirlandc  anot 
et  après  rUnioD. 
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Mers  par  jour.  Les  abus  de  la  propriéié  sont  crtanto  :  si  un 
fennier  vote  contre  les  sympathies  de  son  propriétaire,  le  pro- 
priétaire le  chasse  et  le  i*édQit  è  la  misère  la  plus  complète; 
h  malheureux  n'a  plus  qu'à  mendier,  a  voler  ou  a  tuer. 
De  là  d'horribles  vengeances  exercées,  selon  Texpression 
énergique  du  peuple,  par  le  iégialatear  de  la  nuit  (mtdniyAl 
legishdor)  :  .ainsi  se  perpétuent,  en  Irlande,  ces  affreuses 
traditions  de  Vagrarian  systêmy  le  terrorisme  des  campa- 
gnes (1).  Le  whyiêboiême  est  vieux  comme  Tlrlande. 

Voilà  les  véritables  misères  de  ce  pays  :  voilà  les  plaies 
qu*il  faut  guérir,  et  non  ce  besoin  factice  du  Rappel,  besoin 
créé  par  Tardente  et  dangereuse  parole  d'O'Gonnell.  Fox 
disait,  il  y  a  quarante  ans  :  a  Rendez  Tlrlande.  heureuse, 
et  rirlande  ne  vous  inquiétera  plus.  » 

Sehùme  dans  FÉglise  éPÉcosse.  '^  Il  y  a,  on  Ta  vu,  une 
question  religieuse  au  fond  de  toutes  les  difficultés  en  An- 
gleterre. Un  schisme  qui  s'opéra  cette  année  dans  l'Église 
d'Ecosse  sera  un  nouvel  exemple  de  l'importance  que  pren- 
nent, dans  le  Royaame-Uni,  les  controverses  religieuses. 

On  sait  que  Tl^lise  d'Çcosse,  constituée  démocratique- 
ment à  la  fin  du  xvii*  siècle,  fut  réuuieà  l'Église  anglicaoei 
en  1706,  avec  confirmation  de  tontes  ses  prérogatives  et 
privilèges.  Mais  les  nouvelles  bases  données  à  l'Eglise  d'E- 
cosse par  Tacte  d*union  permirent  à  l'autorité  civile  des 
empiétements  sur  l'indépendance  religieuse  :  de  là  un  con- 
flilaussi  vieux  que  rUnionelle-mdme,  entre  la  juridiction 
ecclésiastique.  Par  le  moyen  d'un  presbytère  et  d'un  reveau 
garantis  à  chaque  bénéfice,  l'État  s'était  créé  une  infli^enoe 
8Qr  l'Église,  et  un  statut  de  la  reine  Anne  avait,  en  171}, 
consacré  le  droit  de  patronage,  droit  attribué  à  certains  pro- 
priétaires  de  choisir  des  ministres  sous  l'approbation  des 
conrs  ecclésiastiques.  En  1750  et  en  1834,1e  droit  de  patro- 


(1)  Oo  trouvera,  sor  eelfe  espèee  4e  Jacquerie  irlandaise,  éà  eurieos 
déiaiU  dans  TexceUcot  ouvrage  de  M.  Gustave  de  Beaumont. 
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nage  fut  attaqué  eomme  qn  empiétemalit  dangereux  deiiâ* 
tértta  temporels  dans  lea  aflkfrea  religitasea,  et«  en  1894» 
sur  ia  proposition  du  doeteur  Ghalmers,  i'hotnine  le  plai 
émineiit  de  TÉcosse  moderne  par  ea  attontù,  son  âUxiaence 
et  tes  Ytrtufe,  rassemblée  générale  adopta  uno  loi  dite  do 
e»l#,  qui  soumettait  le  ministre  patroné»  non^aeuiement  i 
ressentiment  de  la  communauté,  mais  encore  à  eetai  des 
communiants.  De  IA  une  querelle  de  dix  ans  entre  les  iniru^ 
sionistes  et  les  non^intruiimisiss^  les  partisans  du  patronage 
et  les  partisans  du  veto.  Pendant  dix  ans  de  nombreux  con- 
flits eurent  lieu  entre  les  deux  juridiettoos,  les  oommo* 
.  niants  refusant  d'accepter  le  ministre  patroné,  d*une  part, 
le  patron  s'obstioant  à  le  conserver,  de  Tautre,  les  patron 
s*appuyant  sur  les  tribunaux  dril8>  et  les  communiants  sur 
les  cours  ecclésiastiques! 

Il  ne  fallait  qu'un  prétexte  à  une  scission  définitive*  Yoici 
ce  qui  ramena.  Le  comte  de  Kinnoull,  patron  d'Ancbl^ 
racter,  ayant  intenté  au  presbytère  qui  avait  refuaé  à  son 
client  une  action  en  dommages^intéréta,  raffalro  vint  en 
dernier  ressort  à  la  Chambre  des  lords,  qui  prononça  en  sa 
fliveur  et  condamna  le  presbytère  à  payer  au  patron  16,000 
liv.  steri.  Tout  espoir  de  transaction  étant  devenu  impoisi» 
ble,  un  certain  nombre  de  ministres  presbytériens  (400)  lé- 
solurent  de  se  séparer  complètement,  de  se  constitoeraQ 
^lise  libre»  d'abandonner  leurs  bénéSees  et  de  es  soasirairs 
à  tonte  influence  du  pouvoir  temporel.  G*est  le  IB  mai  qae 
s'accomplit  cet  acte  solennel  de  séparatiocK  sous  li  direelioD 
et  sons  la  haute  autorité  du  docteur  Ghaimers. 

La  nouvelle  Église  entraîna  bientM  ta  portion  ta  ptas 
zélée  des  populations  Aeossaises.  En  peu  de  temps  ells 
réunit  pour  les  besoins  du  culte  indép^idaUt  phis  ds 
21,000  liv.  steri.  (6  millions  350,000  fr.). 

Lord  Aberdeen ,  écossais  lui-même  et  presbytérien,  pré- 
senta i  ta  Ckëmbrs  dës  lords  un  projet  êê  bill  qui  devait 
concilier  les  droits  des  patrons  et  ceux  de  TÉglfse.  Ce  bW; 


adopté  à  grtiid'peiM  et  «prài  d4  DQi»breo«^  proUsta** 
tioiMfiiilaspar  iespromiors  légiate«  d'Angleterre,  iQrdBroug» 
ham,  loidGoUflnhftm»  lord  GtmpMl»  Iprd  ])eiim«Q,  fut  pré< 
Mité  à  la  ChamtrÊ  40t  çammHn€ê  le  31  juillet  et  volé  seule* 
aeat  i  une  mijorité  de  88  voix  ooAtre  80- 

Le  bill,  AU  reste»  arri  veit  trop  tard  »  et  rien  ne  pouvait 
faire  que  le  schisme  n'eût  pas  été  accoHipli^  Auaai»  oialgré 
la  bill ,  f ut^il  aouvent  impoaaiMe  d'établir  dana  aa  paroiase 
le  miniatre  légalaquent  institué»  las  eonupuniants  le  repeus- 
lant  par  touf  laa  moyena,  et  oâme  par  la  violence. 

-«  Une  agitatioB  moins  sérieuse  >  parce  (lu'elle  n'a  aueune 
laoina r^ligieuae  ou  poUtiquei  eontinua «celte  année^  à  se 
produire  dans  le  paya  de  Galles.  Ici  encore  oo  retrouve  les 
misères  de  r«fcsMi<fts«»f  :  le  peuple»  qui  ne  eomprend  quo 
]%  weickô^  na  peut  sortir  dn  paya  pour  trouver  de  remploi , 
et»  dans  ie  paye,  il  meurt  de  faim.  Le  paupérisme ^  aug- 
menté encore  par  Texcës  de  la  production  industrielle  et 
par  les  abus  de  la  concurrence,  est  devenu  une  plaie  im- 
manae  qui  ronge  cette  population  exoluaivement  produc* 
tiye«  QnQ  recrudescence  de  rabrication  dans  ee  paya  adonné 
spécialement  à  Tindustrie  des  fers  est  toujours  suivie  d*une 

réastion  violwta  qui  laisse  en  un  moment  des  milliers  de 
bras  sans  ouvrage  :  qu'on  ajoute  à  cela  les  abua  établis 
4ans  les  relations  entre  les  propriétaires  et  les  tenanciers, 
i^vallon  des  taxes  et  la  prix  exagéré  daa  fermages»  et  l'on 
comprendra  les  violences  dont  l^  pays  de  Gallea  (ot  «  cette 
année  plus  que  jamais,  le  sanglant  tbéfltré* 

Ia  lu|ta  OPmmeoca  par  de  nombreuses  démolitions  des 
barrières  d'f^etroî  :  cet  ia^pût  est  ^  on*  la  sait ,  afiormé  à  des 
eatraprepaura  qui  élèvent  a  leur  gré  \^  t^xea  et  cîiultl- 
plient  les  barrières.  Qienlôt  il  fut  diflRclle  de  reneontrer 
dans  tout  le  paya  une  seule  de  ees  barrières  Rebttcaf  ou 
mit»'  Beccaj  c'est  le  nom  qu'on  donihe  au  chef  de  ces  bandes» 
les  ayait  presque  toutes  détruites.  Après  Isa  barrièrea  »  oe 
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furent  les  work-housea  (maisons  de  travail,  d^ts  de  me&« 
dicité).  Enfin,  Tintimidalion  fut  employée  pour  entraîner 
les  fermiers  dans  la  révolte.  Des  bandes  d'hommes ,  i  la 
figure  noircie,  couverts  d'une  jupe  blanche,  parcoururent 
les  campagnes ,  annonçant  leur  arrivée  par  des  placards 
menaçants ,  brûlant  les  ;portes  des  villes  et  les  Imaisons 
des  employés  de  Toctroi. 

Le  19  juin  se  passa  l'épisode  le  plus  curieux  de  cette 
espèce  de  guerre  sociale.  Une  ville,  la  capitale  d'un  comté, 
Carmarthen,dans  le  Carmarlhenshire,  fut  attaquée  pir  une 
troupe  de  plus  de  10,000  hommes,  au  Jour  et  à  l'heure  an- 
noncés par  Bebecca.  Les  autorités  prévenues  si  audacieuse-' 
ment  envoyèrent  à  la  hftte  chercher  du  secours  à  quarante 
milles  de  là ,  et  les  dragons  n'arrivèrent  que  lorsque  déjà 
la  ville  était  prise  et  le  work-houH  mis  au  pillage*  On  fit  oa 
grand  nombre  de  prisonniers,  ce  qui  ne  put  empêcher  de  * 
pareilles  scènes  de  se  reproduire  dans  de  moindres  pro- 
portions (!)• 


'  (1)  Voici  nn  cnrieux  docament^  et  qui  tnhil  une  directioa  ioleltigcntc 
cachée  sous  cette  agitatidii  popalaire  :  c  est  un  jnanifesie  en  langue  ^toise, 
YOté  par  acclamation  par  trois  cents  RébeccaUes  réunis  en  meeting,  endé|dt 
des  dragons,  entre  UandUs  et  Laadoglery  : 

Convention  nationale  réunie  à  Cuen-Ivor,  dans  la  paroisse  âê  Llanâik, 
comté  de  Carmarthen,  te  jeudi  70  juillet^  l*an  premier  des  exploits  as 
Bébecca»  tS43  (vieux  style). 

c  Voulant  prendre  des  informations  sur  les  justes  griefs  du  peuple,  et 
adopler  la  meilleure  mdtluide  pour  le  soustraire  aux  étonnantes  privatieni 

Su'il  endure,  et  le  délivrer  de  Tétemelle  vigilance  de  nos  surifUendantt, 
ont  les  salaires  sont  le  prix  de  notre  liberté  ; 

»  Voulant  réduire  ces  taxes  et  ass^^er  le  bonheur  de  tous,  «t  persuadés 
qu*ttfu;  armée  de  principes  pénétrera  toujours  là  où  ne  saurait  pénétrer 
une  armée  de  soldats; 

•  Attendu  que  le  pouvoir  usurpé  est  toujours  faible  dés  quil  renoontre 

de  ropposition,  et  qu*il  importe  a  l'intérêt  public  que  les  causes  de  aos 

calamiiéb  et  de  la  corruption  générale  soient  dévoilées  par  les  enfants  de 

Rébecca,  nous  avons  arrêté  les  résolutions  suivantes,  et  nous  chargeons  de 

,ieur  exécution  les  chefs  de  maison  (householders)  désignés  par  chaque 

'paroisse,  et  dont  la  signature  est  au  bas  des  présentes  : 

»  Art.  \^.  Tous  les  grands  et  petits  travaux  pour  la  perception  de  la 
taxe  sur  les  routes,  chemins  vicinaux,  chemins  de  traverse  et  autres,  seront 
détruits  ou  rasés  au  niveau  du  sol. 

«  La  houille,  la  dmax,  les  grains  portés  an  marché  no  paieront  aocnn 
droit. 


• 


I 
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Le  Parlement  sMnquiéta  de  cette  agitation,  bien  que  l'Ir- 
lande Toccupât  d'une  manière  plus  sérieuse  ,  et  un  bill 
mobilisa  une  portion  des  vétérans  de  Chelsea  et  les  mit  à 
la  dispoisition  des  magistrats  pour  le  maintien  de  Tordre 
public. 

Les  chartistes  dfierchèrent  à  profiter  des  dispositions  du 
pays  de  Galles  à  la  révolte,  et,  dans  plusieurs  meetings  tenus 
par  des  fermiers,  il  sembla  que  la  résistance  cherchât  à  sortir 
deses  premières  voies  pour  s'organiser  d*après  les  doctrines 
dangereuses  du  cbarttsme.  On  retrouve  encore  cette  per* 
nicieuse  inOuence  dans  quelques  révoltes  d'ouvriers  fila- 
teurs  de  Manchester  et  d'Asbton  under  Lyne  (août). 

Ligue  de»  eér^a/^tf.«— Une  agitation  dangereuse  en  Irlande, 
fondée  sur  des  causes  politiques  et  religieuses,  en  Ecosse 
un  schisme  grave,  dans  le  pays  de  Galles  des  désordres  qui 
accusent  un  état  social  profondément  ulcéré,  voilà,  sans 
doute,  des  difficultés  sérieuses  et  des  périls  réels  :  et  cepen-- 
dant,  nous  Tavons  déjà  dit,  le  véritable  péril ,  la  véritable 
difficulté  est  ailleurs,  dans  la  ligue  des  céréales.  On  Ta  vu  » 
dans  le  chapitre  précédent,  créer  de  nombreux  etnbarras 
au  ministère,  au  sein  même  du  Parlement:  son  action  sur 

■ 

le  pays  n'a  pas  été  moindre  et  ne  tend  qu'à  s'accroître.  Dans 
les  villes,  dans  les  campagnes  elle  a  ses  représentants,  ses 
missionnaires  ;  elle  inonde  le  pays  de  journaux  et  de  bro- 
diures.  Cette  année,  d'après  le  compte-rendu  des  travaux 


>  2.  Seront  abolies  la  dtme  et  Us  pesantes  redevances  qui  en  liconj^nt  lieu. 

•  3.  Seront  également  supprimées  les  taxes  pour  Tentretiende  TEglise. 

•  4.  La  loi  actuelle  sur  lès  pauvres  sera  entièremeol  rerondue. 
li  5.  Le  prix  des  fermages  sera  éguitablement  réduit. 

■  6.  Aucun  Anglais  ne  pourra  jouir  du  privilège  d*être  intendant  on 
gouverneur  de  la  Galles  méridiouale. 

>  7.  Quiconque  aura  accepté  un  bail  À  ferme,  en  fraude  des  droits  du 
Itoler  existant,  ^era  dénoncé  à  la  mère  Kebccca  et  à  la  vindicte  publique. 

•  8.  Nous  iolerdisons  formellement  aux  fermiers  (i>mprunier  de  Targent 
poor  satisfaire  aux  injustes  demandes  des  propriétaires^  et  nous  les  proté- 
gerons con  tre  tou  (  e  vexation . 

>  9.  Un  comité  de  conseil  privé  se  tiendra  toutes  les  fois  qu'il  sera  néces- 
saire. Tous  les  hommes  an-dessus  de  dix-huit  ans  pourront  y  être  admis. 
Aocuae  femme  ne  pourra  être  membre  dudit  comité^  à  l'exception  de  Ht 
nére  Rebecea  et  de  miss  Cromwell.  » 

Am.  hi$U  pour  1S43.  33 
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et  des  dépendes,  f^it  par  M*  GobdeQ,  la  Ligaç  a  distribiié  des 
pamphlets  (tracts)  dans  26  comtés  renfermant  300,000  élee* 
teurs,  et  dans  187  bourgs  en  contenant  400,000.  Elle  a  en- 
treteqii  SOÔ  agents  qui  ont  visité  tous  ces  électeurs  et  leur 
ont  distribué  ces  pamphlets.  Quatre  millions  de  pamphlets 
ont  été  répandus  parn^i  les  non-électeur^ ,  en  sorfc^  qyi)  le 
nombre  total  des  pamphlet^  distribués  a  été  deOmUIioq^, 
pesant  ensemble  100  tonnes.  La  correspondance  de  la  iigue 
absorbe  régulièrement  plus  de  Sbo  fr.  par^semaine  et  arrive 
parfois  à  plus  de  100  fr.  en  up  jour ,  avçç  ^  poste  à  deux 
sous  (petmy  postage).  Depuis  le  dernier  appela  Jes  souscrip- 
tions ont  monté  à  S0,290  liv.  stefl.»  et  la  dépen^^  à  47,814. 
En  I84f  »  la  Ligue  fit  un  appel  au  public  et  demanda  i  mil- 
lion 3^0,000 fr.}  six  mois  après  elle  les  avait.  Celte  annép 
elle  a  fait  un  second   appel  et   a  demandé  2   niillions 
500,000  fr.;  il  n'est  pas  douteql  qu'elle  les  obtienne.  Dans 
un  meeting  de  Manchester ,  les  souscriptions  s'élèvent,  eo 
une  demi-heure ,  à  400^000  fr.  Plus  de  (quarante  grands 
fabricants  sou^ vent  pour  f^OOO,  ^,O0O,  6,000  et  jusqu^i 
12,000  fr.  M.  Cobden^  J/l.  Brightt  ciiefsde  la  î<igUQ,dPone9t 
chacun  500  liv.  stert.  {1^,500  fr.).  La  puissance  dç  la  Ligue 
commence  aussi  à  se  traduire  en  influence  électorale.  A  ' 
Durham,  elle  fait  nommer  un  quaker,  M.  Bright,  à  U 
place  d^un  membre  tory.  A  Londres^  soutenue  par  les  prin- 
cipales maisons  de  banque,  celle  d^  MM.  de  Hothsçhii^, 
Montefîore,  Jones  Lloyd,  Grote,  etc.,  elle  fait  triompher 
M.  Pattison  par  une  majorité  de  plus  de  200  voix  contre 
M,  Baring.  Biap  plus,  elle  oomménoo  i  gagner  las  ayiopa- 
thicsdes  f\srmiers,  soutiens  naturels  des  lo}s  i|p*olla  at- 
taque, et  qui  d'abord  repoussi^ient  el  huaient  sas  orateurs; 
et  les  meêfingi  tenus  par  M.  Gohden  dans  M  eomtés  se 
sont  loqs»  excepté  un  seul»  celui  d^BuoUngdoa,  propon^és 
pour  la  liberté  du  commerce. 

Ces  démonstrations  importantes  pfedui^lrent  titt  grand 
•ffet,  et,  apràs  le  m^fUng  de  Manchester»  le  Tûnf»,  daiM  on 
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remarquable  article ,  signalait  ainsi  rexislenco  menaçante 
dtt  DûDTel  ennemi  : 

«  La  Ligne*  disait-il,  est  un  grand  fait.  Ce  serait  une  folle,  ce  serait  une 
lémérltë  que  de  nier  son  importance.  C'est  un  grand  fait  quMl  ait  pu  jaillir 
du  foyer  de  nos  manuractacei  une  eaqfifdération  consacrée  à  Tagitation 
d*Bne  seule  question  politique,  persévérant  dans  son  œntre  année  après 
année,  ne  reculant  devant  aucune  peine,  ne  se  laissant  troubler  par  aucun 
dan$;er,  se  Jouant  de  tous  les  obstacles.  Cela  démontre  l'énergie  profonde 
dt  iéiohUîMi,  la  volonté  indomptable  dont  les  Anglais,  quand  ils  s'unissent 
anseaMi  pour  m  même  dessein,  sont  armés  et  animés.. .  Oui,  ce  sont  là  des 
faits  graves.  Que  le  moraliste  ne  les  dédaigne  pas|;  que  le  politique  ne  sVn 
voqnt  pas;  4pw  l%omme  d'tf  lame  les  déprécie  pas.  Celui  qui  hit  collection 
ta  apInieM  doit  les  enregistrer.  Celui  qui  fait  les  lois  doit  les  consulter.... 
Les  cheaea  sont  H.  Yoas  aurez  beau  nous  dire  que  la  Ligue  a  d'autres  des- 
dalns  que  ceuK  qu'elle  avone,  que  la  Ligue  est  une  hypocrite,  le  cheval  de 
Traie  de  la  sédition.  Soit.  Mais  nous  répondons  :  La  Ligue  existe...  Mous 
vooB  le  demaDderottS  encore  :  Qui  a  créé  la  Ugue?  Qui  a  créé  la  charpente 
et  les  maiÉbrai  de  cet  f^EUdltim  «imalrtMi^  Qui  i'a  rempli  dliommes 
«■éa  et  l'a  totroéuit  dans  les  murs  de  la  constitution?  Nous  répondons  : 
C^t  l'expérienee  méprisée,  ce  sont  les  avis  rejetés,  les  prophéties  raillées; 
foUà  ee  qui  a  eréé  la  Ligue,  voilà  ce  qui  lui  a  donné  la  puissance,  elle  mou- 
vement et  l'énergie;  voilà  ce  qui  lui  a  ouvert  une  brèche  Jusque  dans  le 
SMctnaba  If  nalfa  via  domestiqne. 

ScanéU  fataUs  wuukifia  mmo» 
FiBla  armii;  pueri  circùm  innuplœqtie  puelkB 
Sacra  cantm^,  funemque  manu  conlingere  gaudenl. 
lUq  subU^  mediœque  minans  iUçkhitur  nrbi. 
>  Que  nouvelle  puissance  est  née  cfans  l'État;  et  jeunes  fllle«  et  matrones 
se  prédplletft  vers  les  théâtres,  comme  ti  Fen  Jouait  une  i^èce  nouvelle  tra- 
#nia  M  ■raaçais.  * 

Q'ç^t^n  fa  Ciç  de  tous  ces  dangers  que  I^  ministère  ne 
^ViVi^it  aprè^  la  session  du  Parlement.  Rien  n'annoiaçait. 
9Qppre  qp'il  dût  sMpcpmber  dov0nt  tant  de  difficultés.  Au- 
cune 4^  ces  qiiesiipns,  $i  graves  qu'elles  fussent ,  n'éiast 
mAre  Qi^cqre»  et  sir  Rol^t  Peel  trouvait  dans  les  succès  de 
sa  politique ,  k  Textérieur ,  des  compensations  suQisanles 
llj^  appi^r^nx  p^rRf  de  la  situation  intérieure. 


1 
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GHAPITBE  XIV. 


ûiiifB.  —  Résultats  de  la  paix.  —  Ëmeote  de  CanlOD.  —  Ratifleatian  ia 
traité  de  Ning-Po.  —  Règlemeot&de  police  commerciale.  —  Rapport  é« 
commissaire  impérial.  —  Tarir. 

ArFCiuNisTAN.  —  Retraite  de  Tarmée.  ^  Cruautés.  *-  DestructiOA  ée 
Cal>oul,  d'istalif,  de  Djellalabad.  —  EfTet  produit  en  Anglelerf«.  - 
Proclamation  de  lord  Elleoborough.  ^  Vote  des  remerdemeiti.  — 
Motions  Clauricarde  et  Vernon  Smith.  —  MoUoo  Roebuck.  —  lavaiîM 
du  Scinde.  -^  Batailles  de  ftliâni  et  de  Foulait.  -*•  Troubles  du  royauflK 
de  Lahore. 

CotoifiBs  ocaDBNTAUs.  —  TremUcment  de  terre.  —  Emprunt. 

Caiviua.  —  Mort  du  gouverneur.  —  Nomination  de  sir  Charles  UelciUt 
— Aiïaire  du  si^e  du  gouveroemeot.— Vote  de  la  chambre  d'assemblée. 

\  —  Opposition  di)  conseil  législatif.  —  Adresse  à  la  reine.  —  Reprise  de 
la  diKussion. 

Relations  KXTéniEUBBS.  -^  France,  Portu^al«  États-Unis»  Russie.  — Tar 
bleau  général. 


Chine.  —  Un  traité  conclu  au  mois  d'août,  à  Nanking, 
avait,  on  se  le  rappelle,  terminé  la  lutte  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  céleste  empire.  Ce  traité  devait-il  dire  sérieu- 
sement exécuté?  Là  était  toute  la  question,  et  noas  avons 
va  (chap.  précédent)  combien  elle  était  importante  poar 
TAnglelerre.  Du  paiement  loyal  de  Tindemnité  stipulée  dé- 
pendait peut-être  l'avenir  Gnancier  du  Royaume-Uni,  et  la 
prolongation  de  la  guerre  eût  compromis  gravement  le 
commerce  et  Tindustrie  presque  à  bout  de  ressources. 

Heureusement,  Tempire  chinois  s'était  trouvé,  lui  aussi, 
placé  dans  des  circonstances  difDciles.  La  campagne  de  Yang* 
tsé-Kiang  avait  frappé  le  gouvernement  d  épouvante,  et  le 
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pays  devaîtse  ressentir  longtemps  des  maux  de  Tinvasion. 
C'est  ce  qu'on  peut  voir  à  travers  mille  réticences  et  une 
affectation  ordinaire  de  dignité  et  de  générosité  dans  le 
rapport  suivant  adressé  à  l'empereur  par  le  commissaire 
chinois  chargé  de  suivre  les  négociations  avec  les  Anglais. 

Rapport  du  eommiêtaire  impérial  et  de  ses  collègues  êur  les  demandes 

du  plénipotentiaire  anglais. 

n  Le  commisssdre  impérial  et  grand  mioistre ,  Key-iDg ,  ra4judanl« 
général  ea  acUvilé  de  Tso-pou,  Ële-poa,  el  le  gouverneur  des  deux  pro* 
Tinces  de  Kiang,  Nieou-kti,  réunissent  ici  les  articles  de  la  paix  i|ul  a  été 
eooclue  avec  la  nation  anglaise,  et  envoient  sur  tout  ce  qui  est  arrivé  un 
rapport  dûment  préparé. 

»  lo  Lesdils  barbares  nous  ont  demandé  21  millions  de  dollars  de 
monnaie  étrangère.  En  examinant  cette  demande,  nous  avons  trouvé  que 
lesditi  barbares  avaient  voulu,  dans  le  principe,  nous  arracber  30  millions 
de  dollars;  mais  Cbang-bi  et  ses  collègues  discutèrent  vivement  cette  pré- 
tention, el,  à  la  troisième  fois,  la  somme  à  payer  fut  enfin  fixée  au  chilTre 
de  21  millions.  Cette  somme  se  décompose  ainsi  :  6  millions  pour  prix  de 
l'opiom  livré  par  eux  au  commissaire  Lin;  3  millions  pour  les  sommes  que 
leur  doivent  les  marchands  hong.<,  et  12  millions  pour  les  dépenses  de 
guerre  qu'ils  ont  faites.  Sur  le  premier  poinf  ^  le  chieou-hi  (c'est-à-dire,  un 
effider  des  gardes  de  Temperenr,  chargé  des  négociations  parties  mandarins) 
Cbang-hi  et  ses  collègues  représentèrent  que  le  prix  de  Topium  ayant  déjà 
été  payé  6  millions  par  la  ville  de  Canton,  en  mal  1841,  on  ne  pouvait  pai 
venir  en  réclamer  nne  seconde  fois  le  paiement. 

>  Quant  aux  dettes  des  mai^hands  hongs,  ils  répondirent  que  c'était  à 
cenx-ci  à  se  libérer  eux-mêmes,  et  qull  était  injuste  de  vouloir  les  faire 
acquitter  par  les  officiers  dn  gonvememeot;  enfin,  quant  aux  dépenses  de 
gierre,  ils  demandèrent  comment  il  pouvait  se  faire  que  la  Chine  dût  être 
dans  robligalioD  de  les  rembourser,  l>a  discnssion  s'établit  sur  ce  terrain, 
et  elle  y  fut  agitée  à  de  nombreoses  reprises.  Mais,  de  leur  cOté,  lesdits  bar- 
bares répondaient  que  l'opium  n'est  pas  un  produit  de  l'Angleterre,  mais 
d'an  pay9  voisin  ;  que  plus  de  vingt  mille  caisses  avaient  été  détruites  par 
lin,  et  qu'il  fallait  beaucoup  d'argent  pour  en  rembourser  le  prix  à  ceux 
qni  les  leur  avaient  fournies.  Ils  disaient  que  les  6  millions  déjà  payés  ne 
représentent  pas  la  moitié  de  la  valeur  do  prix  d'achat,  et  qa'en  conséquence 
U  faut  maintenant  compléter  la  somme.  Quant  aux  dettes  des  mardiands 
boDgs,  ils  prétendaient  que  si,  dans  le  principe,  on  les  avait  laissé  ftiire, 
ceux-ci  auraient  bien  pu  s'acquitter;  mais  qn'avec  les  délais  qui  étaient 
nrvem»,  les  dettes  av^  les  intérilts  t'étrient  élevés  à  une  somme  eonsidd« 
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rable,  et  qnVn  conséquence  ils  demandaient  aA  goavarnenittll  &  tflllBi% 

qui  ne  représenliieot  cependant  pas  la  dixième  partie  de  ce  quji  est  dû  a 
commerce  anglais.  Ils  ont  insisté  tout  particulièrement  pour  q|ui*uoe  enquête 
nil  fôîte  à  Câtilon,  par  les  ordres  du  gouvernement,  siir  les  délies  dès 
Hongs;  ils  ont  annoncé  qu*ils  étaient  prêts  A  accorder  du  temps  pom*  Il 
liquidation  de  ces  dettes,  maisrque.  si  les  Hottgs  te  trottrAieiitdinsl'UllMl* 
sibililé  de  payer,  Us  seraient  contraints  (les  Anglais)  de  réclamer  le  rem- 
boursement par  le  gouvernement* 

>  Quant  aux  dépenses  de  }a  guerre,  Toioi  ce  que  les  Anglais  disakat: 
Aussitôt  que  la  paix  sera  faite,  il  faudra  récompenser  les  soldats  et  les  ma- 
telots avant  de  les  renvoyer  chez  eux;  et,  si  vous  ii*êtes  pas  décida  à  payer, 
11  est  inutile  de  nous  parler  davanlage  de  la  relraile  de  la  flotte.  Si  leshos- 
tlUlés  ne  iKeséeni  pas,  alors  attendez -vous  â  volf  les  dépenses  du  gouverne- 
meill  s*étever  à  blon  pins  de  12  millions.  lYos  bâtiments  de  guerre  ont  d^ 
pris  KIng-Ro;  ils  ont  bloqué  tous  les  passages,  et  ils  peuvent  vous  (Art 
beaucoup  dfe  mal;  tandis  que,  si  nous  leur  donnons  Tordre  de  se  retirer,  les 
âvdnlages  que  la  Chine  en  retirera  seront  très-considé'rableS.  Et  mille  adirés 
choses  sur  le  même  thème. 

»  Ledit  chieou-hi  et  ses  collègues  voulaient  revenir  encore  sur  la  ques- 
tion, mais  te  susdit  barbare  ne  Gt  que  le  regarder  d'un  air  irrité  et  hë  vontot 
plus  rentendre. 

B  Moi,  votre  esclave,  j*ai  examiné  et  jugé  ce  qae  sont  les  incrayablei 
exigences  desdils  barbares,  et  je  sais  qu^dles  ne  peuvent  exciter  que  Viadl- 
gnation  la  plus  profonde.  Mais,  d*un  autre  côté,  considérant  qoe  non-seale- 
ment  ils  ont  déjà  atlaqué  et  détruit  KingKo,  qu'ils  ont  pris  Chta-Uang» 
mais  encore  qu'ils  ont  intercepté  la  circulation  qu'il  serait  difBdle  de 
rétablir  avant  longtemps,  je  dois  craindre.de  nous  voix  bloqués  à  la  fois  aa 
nord  et  au  sud,  ce  qui  serait  une  épouvantable  calamité.  • 

Le  oammissoire  explique  ensoit»  avec  fuellAd  rêlsouittis  on  pourra  fllfè 
ftoe  S  eetie  dépensa  extraordhiaire  de  2t  millions  àt  dollMs  (piM  Et 
\0b  millions  de  fran€à);  knaU  U  pftrUt  ^tte  le  tradudenr  n'était  |«ls  MN  11 
fliit  do  mécanisme  de  radnlnlitf  atioi  financière  des  Chinois,  (ar  ce  pàsll#e 
est  à  peu  près  luiiitelliglble  dans  la  irftduotlou  iilglalsn;  On  f  traité  iMli 
des  erreurs  manifestes  de  elilfftts.  Hous  nmarquons  eepeodant  ^ne,  pMi 
le)  moyens  liidlfiaés,  Tadteur  dûnoia  compte  !l«  le  droit  de  ftlra  M- 
boofser  aux  Hongs  les  8  milliotts  4uè  le  geuremeMent  aura  44  piyer  pM^ 
eut;  ^  le  montant  de^  droits  de  douanes  ft  imposer  sur  les  hBp«rttlW 
anglaisèà,  lorsque  le  commette  sera  roflvert  t»ai^  lé  paii)  9» «fin,  le  ffMH 
de  la  vente  de  eertains  touMurt  et  dlgeUts  40»  1«  gouvèrnetttttt  fMi 
mettre  ftui  enchères.  O  deruier  point  Hi  fort  dlliosL  A  tari  bu  à  fiM 
les  Chinois  sont  persuadée  que  dftnslè  OèlesMHBmpire  toutes  les  piaem  nii 
données  eu  méiHe,  el  il  itereti  que  c'est  im  suiet  «ir  Mquel  l*epiiiit  H' 


ORlNDe-fittEtAttNE.  519 

ffi<firè  è§(  tffe-vigttattlé.  Dânè  unci  des  lettres  du  captiaine  Cécille,  corn* 
iHindâiit  la  frégate  T^r^one,  en  ce  moment  dans  (es  merà  de  )a  Chine, 
tAtté  do)ît  on  à  bten  tôuIu  nous  donner  conoaissance,  cet  officier  Raconte 
^,  lors  de  Ventreme  qne  lui  firent  demander  h  Canton  un  meqibre  dé  la 
BiMllè  ifipMâfe  et  lèé  deùi  principaux  ma|;istrat6  de  la  province,  cei  per- 
flôllflàgès  Idl  àf èbèféAl  (|Ué  le  trésor  Impérial  était  aux  abois,  et  que,  pour 
ftire  face  aux  dépenses  de  la  guerre,  le  gouveroemefit  avait  été  d^fis  là 
flèfieaitéde  vendre  eemlnèft  ptéiSM,  me^tifè  (fiA  tfvait  éxdté  le  plus  vif 
illéifibAtebtétoeèf  Mè  U  jM^pdlâtîml ,  et  mà'm  Stàit  été  eonttàiiit  d> 
tWdficef. 

Le  commtosaire  impérial  reprend  en<uUe  : 

•  Si  arae  oMlpmiii  là  Mnno  à  ^fwr  au  Aaglaiaavialaa  ii^ies 
fa'ealnlM  Tétat  de  guarrtf  Bèiia  tamtoa  ^ia  ettld  aamaa  tat  aim  ddpaaatt 
aanaia  Iroia  ^It  à  dis,  «I  ^nof  aMlgM  noa  affMii  satui  B*«f  efea  p^lllr  Bot#e 
argioi  v»  daa  saaakUnla  4a  oaaiMl)  ïaM  aapdfaiioa  da  iriitalra.  11  dal  daac 
rtaaraliMiiiMdiaaaa«flHnat  •iwairaaaatattaea.atda  lamiABr  aaflii  la 
gniriai 

•  ^  Madito  barlmm  QBi  iBmnU  fm  Bam^ftang  laur  f ftl  acaordé 
aawie  Uan  da  rdiidanaa»  «t»  da  ptas,  ipi'a  laav  m  fom*  dollar  Adra  le 
«MiawMa  à  Konang'-GliMr  à  Tua^Ghoui  i  Amo%  A  Ninf-Pa  al  I  MaD|«Hii. 
M  <|iîaa«-lii  Haaliog  (on  auira  daa  négodataura)  et  tafi  aoiUgaaa  aot  paiiaé 
W  lei  karbarw»  ayant  d^à  MU  des  maisons  I  Honf-Konf  a|  denandaftt 
IkpeadaÉt  «amme  une  dreiir  que  le  «your  dans  et tte  lie  leur  fût  accordé,  U 
fallait  souscrire  à  leur  rqqaêia.  Quant  lu  eaauaerea  à  KottaojS-Çtiau  et  dans 
^  qaalre  autres  ports,  on  a  Irauvé  qua  c'était  trop. 

•  AuB  queations  ^Idirda  al  nattai  qui  lelir  furent  adressée  sur  ea  aujat, 
vaië  ea  que  las  barNraa  oui  répondu  t  R0I19  ratardoni  Hong «Kenc  aamna 
•alfe  daweara,  al  otaa  foulon»  avoir  le  droit  de  faire  la  oamaàarea  à  Kauan^- 
Cbou  ei  dans  lepiHilraa  i^ami  fi  aa  paMit  «a  m»  m  faaaaflaédéyaiars 
Boas  ne  rendrons  ni  Amoy,  ni  Ring^o,  oiCliin-Hal|  ni  Tiog-Hal;ni  Topou, 
Il  hio7-$)iani  ni  OliB-Kiang,  et  natra  tlotM  ne  ae  retirera  pas.  Et  da  plui, 
wmnè  ii  nous  àiul  absolumeot  avoir  le  droit  d'aller  falra  te  aamnaroe  dans 
cti  parts,  il  asi  àasH  néaessaira  que  des  codatils  y  vdBident  pour  7  sufvaiilar 
DOS  Bffidres,  pour  j  avoir  autorité  sur  las  barlianes,  poub  y  prévaair  lag 
é^rdres.  D'ailleurs  les  dralls  seront  payés  adivant  les  tarifs  fixés  pa^  le 
foâfiiMtBèiil,  ik  qfMà  imfiAi  aii  tarlfl  so^at  n^idvéi,  les  tttteaéiHs  se 
1»«tlni«ilt. 

•  HetiittSMme»  mil  dit  m  Afigtals,  t^M  irtm»  frtstooa  le  emiMiéM  à 
Clbtmi,  \xm  eè  codiMéftiB  dlM  Am  1«b  Mins  dni  Hongs^  nous  éiiofes 
'tijMs  k  teuH  ekionlobii,  H  le  tort  qcd  nom  d  été  fait  ea  eQnsétpience  est 
MsldéMIO.  A  l^aVèniP,  tiotlk  Vomobaettottir  neiisHnèilies  tes  marchands 
Mixqwlaiious  aurontrimiire  alb'quêl<!tMflla9Mt4â»fMéd4unabtem«m; 


520  HISTOIRE  ETUÂf^GËRE  (i8&3). 

eolîD,  ce  seroDt  les  consuls  qui  seront  chargés  d'acquitter  les  teils  à  la 
douane,  afin  que  noas  oe  soyons  plus  forcés  de  passer  par  les  maiiis  des 
Hongs,  et  exposés  à  leurs  extorsions.  —  Et  ils  ont  beaucoup  parlé  sur  ce 
sujet. 

-  »  Ledit  chieou-hi  Tonlut  leur  représenter  encore  que  de  ees  ônq  ports  il 
fallait  bien  en  déduire  quelques  uns;  mais  les  barbares  refnsèreot  obstiné- 
ment de  l'entendre. 

>  Mdi,  Totre  esclaTC,  ]*ai  examiné  et  Jugé  que  Y.  M.  impériale  ayant  d^ 
fait  saToir  qu'elle  leur  accorderait  le  séjour  à  Hong-Kong  et  le  droit  de  faire 
le  commerce  dans  les  provinces  de  Fokien  et  de  Tche-Riang,  on  pouvait 
bien  transiger  pour  les  dnq  ports,  d'autant  pins  qu'ils  ooeopeot  encore 
Amoy,  Hong-Kong,  etf»,  et  qu'il  serait  fort  dlfllcile  de  les  en  chasser. 

•  S'il  nous  faut  préparer  nos  armées  pour  défendre  ees  places  contre  eax, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  trèsrdifBdle  de  se  mesurer  avec  eux  «ar  ks 
eaux.  Et  n'est-il  pas  plus  avantageux  de  nous  faire  rendre  d'un  côté  notre 
territoire,  et  de  laisser  derautre  les  barbares  venir  fiiire  le  commerce,  pois- 
qu'ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  payer  respectueusement  les  droUs? 

»  Les  voilà  maintenant  qui  deviennent  raisonnables,  qui  se  repentent  de 
leurs  erreurs,  qui  sont  soumis  eomme  s'ilaélaient  chassés  par  le  vent.  Quand 
nous  serons  unis  en  amitié  réciproque,  en  bienveillance  et  en  vérité,  toutes 
choses  iront  bien.  Puisqu'ils  veulent  garder  eux-mêmes  leur  mardié  et  pro- 
téger les  frontières  maritimes  (ceci  fait  allusion  à  l'engagement  pris  par  les 
Anglais  d'entretenir  unœriatn  nombre  de  croiseurs  sur  les  côtes  de  laGlnie 
pour  y  réprimer  la  eonirebande),  nous  n'aurons  plus  désormais  besoin  de 
nous  en  mêler,  oe  qui  seea  un  grand  avantage  pour  le  pays. 

>  Nous  demandons  donc  qu'il  soit  ordonné  aux  gouvemeors  des  trois 
provinces  de  s'informer  auprès  du  contrôleur-général  des  douanes  maritioes 
des  deux  provinces  de  Canton,  des  droits  de  douanes  et  des  règlemtats  qai 
y  sont  imposés  au  commeroe  des  étrangers,  afin  de  les  établir  aussi  d'W 
manière  définitive  dans  les  dnq  porta  qui  vont  être  ouverts. 

»  9»  Lesdits  barbares  ont  encore  demandé  que  tous  leurs  rapports  afee 
les  offlders  du  gouvernement  chinois  fussent  réglés  à  l'avenir  sur  le  pied  de 
l'égalité;  enfin,  ils  ont  demandé  que  les  barbares  faits  prisonniers  et  les 
traîtres  arrêtés  pour  les  avoir  servis  fussent  mis  en  liberté.  Ils  ont  insisté 
vivement  sur  ces  demandes. 

Ikloi,  votre  esclave,  j'ai  examiné  et  jugé  que,  pour  ce  qui  est  du  pied  de 
l'égalité  entre  leurs  consuls  et  nos  ofOders,  on  pouvait  raccorder  sans  res- 
triction; et  enfin,  eomme  les  affaires  avec  les  Anglais  sont  terfflinées.j'*i 
jugé  que  les  prisonniers  devaient  être  rendus.  Par-là  l'harmonie  et  la  bwoe 
intelligence  seront  fortifiées;  la  paix  donnera  le  repos  et  le  bonheur  à  l'Eist, 
et  renversera  les  projets  des  factieux;  aussi  ai-je  ordonné  an  chieou-hi  dy- 
«order  ces  points  sans  les  discuter.  » 
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On  voit  que,  daps  celte  pièce,  ies  commissaires  chinois  se 
foot  gloire  d'avoir  obtenu  la  réduction  des  prétentions  an- 
glaises de  30  millions  à  21  millions  de  doUars.  Sur  ces 
21  millions,  6  étaient  appliqués  au  paiement  de  Topium  , 
3  aux  dettes  des  marchands  hongs  et  12  aux  dépenses  de 
Tannée. 

Le  15  septembre,  6  millions  de  dollars  (1) ,  premier  ver- 
sement de  Tindemnité,  furent  payés.  Ainsi  le  gouvernement 
chinois  s*exécutait  loyalement,  même  avant  la  ratification 
du  traité.  Les  autres  clauses  étaient  déjà  en  vigueur  et  le 
monopole  des  marchands  hongs  était  détruit.  Pour  appuyer 
Tautorité  du  traité^  20  vaisseaux  de  guerre  anglais  et  5  ba- 
teaux à  vapeur  étaient  encore  sur  la  côte  :  les  forces  de  terre 
86  composaient  de  six  mille  hommes. 

Les  premiers  rapports  commerciaux  établis  sur  ces  nou- 
velles bases  ne  furent  pas  sans  difficultés  :  trop  de  préjugés, 
trop  de  vieilles  habitudes  étaient  froissés  pour  que  des 
collisions  n'eussent  pas  lieu.  Cest  ce  qui  arriva  à  Canton  le 
7  décembre.  Les  négociants  anglais  ayant  pris  possession 
des  anciens  comptoirs  hongs  et  leun»  femmes  étant  venues 
les  visiter  dans  leurs  résidences  nouvelles,  les  Chinois  virent 
là  une  tentative  d'établissement  complet  tout-à-fait  con- 
traire aux  conventions  et  aux  lois  du  Céleste  Empire.  Les 
excès  commis  par  les  matelots  anglais  achevèrent  de  porter 
au  plus  haut  point  l'irritation  de  la  populace,  qui  détruisit 
les  comptoirs.  Cette  affaire  se  termina  par  une  amende  im- 
posée au  gouvernemeint  chinois. 

Il  restait  une  grave  question  à  vider  entre  les  deux  pays, 
et  des  négociations  étaient  encore  pendantes  pour  le  règle- 
ment dû  commerce  de  l'opium.  L'Angleterre  persi,stait  dans 
ses  prétentions  iniques,  et  sir  H.  Pottinger  demandait  une  mo- 
dification de  la  prohibition  de  l'opium,  carie  traité  de  Nan- 

King  ne  stipulait  rien  de  précispour  l'avenir. 

(t)  Le  dollar  vaut  5  fr.  33  cent. 


S^2  HISTOIftÉ  irftANâftRÊ  tis&s)- 

Ce  n'est  pas  qu'il  A*y  eût  ^h  Angleterre  qUêlqUës  esprits 
généreul  qui,  mobs  frappés  des  nécessités  cômmèrtiates 
que  deâ  questions  de  droit  et  dlidmanité ,  s'àllachaient  I 
Combattre,  comme  illiétte  et  déshonorant  pouf  le  pays ,  lé 
monopole  de  ropiûm  accaparé  par  la  Compagnie  des  Indes* 
Le  représentant  de  Topinion  philanthropique  dans  la  Cham- 
bhe  des  dômmlihes,  lord  Ashley,  présenta  (4  avril)  la  moUon 

«  L«  Chambre  pense  que  la  contmuatioD.du  eonnoerte  é$  V^im  et  le 
monopole  dans  les  terriloSres  des  Indes  anglaises  sont  deslrueUn  de  lottles 
relations  d'amitié  entre  l'Angleterre  et  la  Chine,  et  nuisibles  même  aul 
inbArêls  ihéntthKttIriers  da  puys,  pair  la  diralnulioA  sérieuse  da  commerce 
Usai  *  bt  U>ttt*&-Mi  ineoffl|)àiiblM  avee  rhonneur  et  les  Mréln  d*aa 
royaume  chrétien.  Des  mesures  deTraiént  être  adoptéei  attssilâl  qm  ponM 
pour  abolir  le  mal,  autant  qu'elles  pourraient  se  oondlier  aviQ  U  respect  dû 
aux  droits  des  gouvernements  et  des  particuliers.  » 

Le  noble  lord  dâreloppa  sa  proposition  éù  stigmatisant 
eèt  Mteisd;  tMfbc  quij  ôôbtiimé  MntHiirément  à  toute»  IM 
loto)  eottMUualt  ûiî  i^érit&bl«  acte  de  pUràtmè.  hotû  ÀiMey 
pensait  même  que  ce  comtneh^e  ëtëiî  bui^iblè  aux  itttéfétS 
bien  eiitenduë  de  là  Ûràndë-Bretà^né. 

«r  HOb^rt  Pèel  tendit  que  lohl  Aberdêen  atàit  ellVo^ 
dès  ifiëtfuctions  pour  dAeou  rager  te  0lûs  possible  le  tritt 
Illicite  de  ropHim.  MAisquiutà  Ik  culture  tMfbê  del*dpittd 
et  du  UH)Ubt)olé  de  la  Gompftgnte ,  le  miniMt^  en  prôuvâk 
vietoneusemeut  U  tiécessilé.  81  iS^û  considérait,  en  effet,  te 
déficit  qui  pèse  sur  les  revenus  dbs  Indes  et  les  i^tét  qui 
écraseht  M  population  indienne,  jl  fallait  reconnaître  qœ, 
renoncer  è-ceUe  branche  de  revenu,  e^étâit  è^tUip^ét  robtl- 
galion  d^augmenler  akieofe  céa  tai^è^  déji  MJbUhlèS.  Si 
TAngleterre  abandonnait  Cé  oomnierCé,  ne  tomberàit-U  piB 
dans  i^auires  mains  ?  fin  présence  de  ces  Aroides  explleâltebs 
et  de  ces  tristes  néCe^ités ,  lord  Ashley  retira  aa  maUna. 

Cependant,  en  attendant  les  ratifications  du  traité  par  les 
deui^  gouvarnemeata,  des  négociations  se  poUtMMrtient 
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ItU^eibéDt  entré  iéé  tfutoriléd  cfaiiibidë^  et  (Ht*  &.  Pottii^er, 
rëUtifëmrat  au  tarit  de  douanes  et  aiitrëgiemente  de  police 
ique  héËè^itait  là  hbii^lle  position  du  cotnniercé  eurdpéeit; 
La  tttbrt  dil  pt4ncipal  hégdciateùr  chinois,  \t  commissaire 
impérial  Ele-poUi  vint  ihalhéureusement  en  arrêter  le  cours. 
Les  ràtiflcatibtîâ  furent  isnBh  échangées,  dans  leS  preiiilëhS 
Joarsdejuillét,  ehtresirH.  Pottingei*,  pléfllpdtebtiàiré  de 
S.  nt.  B.,  et  Key-ing^  commissaire  impéHal.QueIctues  Jours 
après  furent  Ér^ôtëS  tous  les  ârtiéleS  du  tarif  nouveau  et  les 
règlements  dé  t^ôlice  ebmmerdiàle  {toy.  ces  ddculhents  à 
rAppendice;  Ghiiiel  Étranger,  part,  dfftc). 

lié  nouveau  tarif,  mis  en  Vigueur,  A  compter  dtt  27Jtiillet, 
èsl  aptMieablâ  â  tbué  les  peuples  c}Ui  Voudront  commercer 
avec  là  Chinb.  Aucun  privilège  n'^  hi  Stipulé ,  ni  jibiir  imè 
ttàtibii  pliis  tlivoHSéè,  ni  pour  la  Chidé  elle- même.  Léi 
seuls  objets  de  Itixë  y  sont  frappés  de  droits  assez  élevés. 
Lb  diièlt  le  plus  ll6rt  est  de  lô  pout*  100. 

trbsl  tfbtlé  k  jf^artt^  db  27  jûiltët  (|ué  la  iîhinë  H  été,  éti 
réalité  ;  ouverte  âti  Comîhércé  européen.  Cest  là ,  sans 
ddtlte,  une inipôr taille  Conquête,  et,  ^ùellb  qtië  Sdlt  d'ail*!» 

léut*s  M  moralité  déS  at!les  de  1^  politique  anglaise ,  les 

• 

avantages  seront  hoitibreui,  silirtoot  pour  la  Grande-'Dreta- 
gne  :  plus  que  toutautre,  parla  proximUédé  Ses  possession^ 
oflenteiléé,  ))àr  tés  privilèges  dé  Sà  position  ecMniftléà  Hong- 
iLoh^ ,  par  la  natdre  mémo  de  ses  relations  commerciale» 
(Vèé  Ih  Ghibë,  elle  est  en  état  d'etploltéi*  cet  imtnensé  dé^ 
hôuché.  Sans  dôdtë ,  comiite  déjà  peuvent  fé  fiiire  pénséf* 
lés  dernières  nouvelles,  les  illusions  des  négociants  se  brt- 
Mront  Contré  dés  déceptions  nombreuses  1  Sans  doute  Texcé^ 
de  lït  production  remplacera  pén(i|ant  lés  premier!  moië 
lln&ction  si  fuhéste  Causée  en  184%  par  la  guerk-e  ;  nîals  Ib 
t(A*rettt  àUi-a  bientôt  réglé  son  couN  et  Ton  sera  bientôt  & 
même  d'apprécier  par  des  chiffres  certains  Timportancé  de 
lé  situation  nouvelle.  " 
Af^haHhtan,  —  On  ra  vu  .(Annuaire  de  1843),  l'Angle- 
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terre,  après  quatre  ans  d'efforts  et  de  sacrifices,  s'était  enfin 
décidée  à  Tabandon  de  l*AffghanistaD  «Dans  les  premiers  jours 
de  novembre  1842»  Tarmée  de  Tlndus  était  réunie  tonte 
entière  ji  Pesbawur,  sur  le  territoire  du  royaume  de  Lahore, 
et  se  disposait  à  repasser  les  frontières  de  Tlnde  anglaise. 
D'horribles,  d'inutiles  cruautés  signalèrent  cette  retraite.  La 
proclamation  du  l"  octobre  annonçait  la  paix  et,  quinze 
jours  après,  Tarmée  se  retirait  ne  laissant  derrière  elle  que 
des  ruines  fumantes,  des  villes  dévastées ,  des  campagnes 
désolées.  Caboul  était  détruit ,  Istalif  brûlé ,  Djellalabad 
saccagé  et  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes  passés 
au  fil  de  Tépée.  Les  Affghans  avaient  rendu  sains  et  saufs 
tous  leurs  prisonniers  de  1841.  Les  Anglais  ne  surent  pas 
même  imiter  ces  barbares.  Le  sac  de  Caboul  fut  accom- 
pli avec  un  raffinement  incroyable  de  cruauté  :  le  général 
Pollock  ayant  trouvé  le  15  septembre  la  ville  déserte, 
chercha  à  rendre  confiance  aux  habitants  que  les  exécutions 
précédentes  avaient  épouvantés.  Puis,  vingt-cinq  jours 
après,  quand  on  crut  à  la  clémence  des  vainqueurs,  le  ce* 
lonel  Richmond  entra  dans  la  ville  et  la  livra  aux  flammes. 
Près  de  cent  mille  indigènes  se  trouvèrent  ainsi  sans  asile 
au  commencement  de  Thiver,  dans  un  pays  dont  le  climat 
est  aussi  rigoureux  que  celui  de  la  Russie. 

Ces  atrocités,  dont  le  résultat  devait  être  de  rendre  le  nom 
anglais  a  jamais  excécrable  dans  Tlnde,  soulevèrent  de  nom- 
breuses indignations  en  Angleterre.  Les  philanthropes 
sincères,  les  tories ,  les  ultra-protestants  eux-mêmes  s*ea 
émurent.  Un  journal  tory,  le  Moming -Herald y  disait  éner- 
giquement  :  a  La  conclusion  de  la  guerre  de  rAfTghanistan 
est  digne  de  son  commencement  :  elle  avait  commencé  avec 
la  fraude  et  le  mensonge9  et  elle  a  fini  par  des  actes  de  ven- 
geance et  de  cruauté  qui  deshonorent  notre  civilisation  tant 
vantée*. .  Le  cœur  saigne  à  la  vue  de  ces  cruautés  inutite» 
de  ce  pillage  sans  but,  de  ces  massacres  sans  pitié,  de  ceU« 
destruction  atroce.  L'histoire  de  TAngleterre  ne  contient 
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fien  de  plus  mmstrueox  ^  de  plus  reTollaDl  que  ces  ef- 
ffayiBles  énor  mités  !» 

Mais  une  censure  plus  sévère  et  plus  dangereuse  à  la  fois 
fut  celle  du  clergé  anglican.  Lord  Ellenborough,  dans  le  but 
de  pallier  les  déplorables  résultats  de  la  campagne ,  avait 
eu  la  malbeureuse  idée  d'adresser  aux  populations  indigènes 
une  incroyable  proclamation,  risMement  pompeuse  et  $o« 
lenaelle^dans  laquelle  il  leur  annonçait  que  Tarmée  anglaise 
revenait  enOn  triomphante  de  la  guerre  de  Tlnde ,  et  que 
le  gouvernement  n'avait  entrepris  cette  guerre  que  pour 
venger  une  injure  faite ,  huit  cents  ans  auparavant ,  aux 
croyances  religieuses  de  leurs  ancêtres.  L'armée  anglaise 
rapportait»  en  effet»  de.Ghuxnee  ,  les  portes  du  temple  de 
Somnauthy  temple  consacré  à  une  idole  que  le  suUan  Mah- 
moud (le  Ghaznévide) avait  détruit,  au  nom  de  Mahomet  • 
pendant  la  conquête  de  l'Aflf^hanistan  (1024)  (1).   «  Mes 

(1)  Voici,  d'après  un  hislorien  musulman,  la  description  du  temple  de 
Somnautb  : 

<  Mahmoud  ayant  défait  les  Indous  et  chassé  la  garnison  de  Somoautb, 
8'a?an^,  a? ec  ses  fils  et  ses  principaux  officiers,  Ters  le  temple.  C'était  nn 
édifice  oiagniflque  oonslrnil  en  pierres  de  taille  et  soutenu  par  ciiumante^fiti 
colonnes,  taillées  et  ornées  de  pierres  précieuses.  Somnaulh,  1  idole,  en 
occupait  le  centre  :  sa  laille  glgastes^ue  neaanil  10  mètres  donl  fr  élaieoi 
enfoncés  dans  la  terre. 

»  Mahmoad»  d*uo  coup  d#  nassoe,  lui  cassa  le  nei.  It  commanda  qu'on 
rompît  deux  morceaux  du  monstre,  l'un  pour  Jeter  aux  portes  de  sa  mosquée 
royale  à  Ghuznee,  l'autre  aux  portes  de  son  propre  palais. 

»  Deax  autres  fragments  furent  envoyés,  Tun  à  La  Mecque,  l'autre  à 
Hédine.  Au  moment  où  les  soldats  exécutaient  les  ordres  du  roi,  une  foule 
de  brahmines  se  précipita  à  ses  pieds,  le  suppliant  d'épar^^ner  leur  dieu,  et 
lai  offrit  de  Tor  en  abondance'  pour  atlendnr  son  cœur  :  ses  officiers  mêmes 
lut  représentèrent  qu'en  distribuant  cet  oraux  vrais  croyants,  il  ferait  une 
oiïrande  agréable  au  prophète;  mais  Mahmoud  leur  répondit  qu'il  ne  voulait 
pis  Aiire  passer  son  nom  à  la  postérité  avec  le  titre  de  marchand  d'id<»les, 
mais  bien  avec  le  litre  de  destructeur  d'idoles.  11  commanda  donc  que  ses 
ordres  fussent  exécalés  à  l'instant  même.  Un  coup  de  massue  fendit  le  ventre 
du  dieu  :  il  était  creux  et  contenait  un  Irénor  inoicnse  de  diamants,  de 

rubis  el  de  toute  espèce  de  pierres  précieuses.  Le  butin  fut  immense 

•  Plus  de  trois  cent  mille  Hindous  ftiéquentaient  ce  temple  :  le  revenu  de 
2,000  villages  conlribuait  au  soutien  des  prêlros,  qui  montaient  à  plus  de 
24)00,  outre  500  danseases.  300  musiciens,  et  300  barbiers  pour  raser  lès 
fidèles  avant  leur  entrée  dans  le  temple.  Les  princes  hindous  dévouaient 
leurs  ftlles  au  service  de  celte  horrible  idole  qo  on  lavait'  deux  fois  par  jour 
dans  de  l'eau  fraîchement  apportée  du  Gange,  situé  à  plus  de  200  lieaes  de 
distance.  Une  chaîne  en  or  pur,  du  poids  de  4,000  livres,  soutenait  la  cloche 
ftti  appelait  les  fidèles  à  la  priera;  plusieurs  milliers  de  pelits  dieux  en  or 
cl  en  argent,  de  toutes  formes  et  de  toute  grandeur,  entouraient  cette  idole 
d'un  cnlia  exécrable,  i^ 
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frères  et  4mi9t  4iMit  lor4  6llwbovp«|[ti  >  Mtre  iipiéfî  vî^r 
torieuse  rapporte  les  portes  du  temple  d#  Somsautti,  Mil 
toipbedépofiiUé^  du  suitap  MnboiQud  pcmMoifiie  te  mues 

he  ridisul^  fi'«t(itpbii  bientôt  i  ae$  n»lk|tt#s  pea  mùi» 
(îqu«8^  MnîA  Ift  ptrti  roligieiiE  s*etnpipa  «MeuiUMOt  di 
^tiB  bonflQnwrid  s  on  VMkit  voir  dans  l|i  défoonotAitWi 
d^  lord  BitenbQPougb  um  oomplieiUb  dldotetrt*  «va^tM  po- 
pulations. OAr  la  preœiàrQ  séance  >  les  nwmlNW  les  pl« 
lidèles  dp  papli  oonservataur  se  réunirent  à  l'eppoaition  pour 
ioeu^er  la  oonduite  de  tord  EUeuborougb.  Uiê  wbifs  ee 
menfliiëreei.  pas  une  aussi  belle  ocaesiM  s  lord  Palmeiï^tett, 
le  représentant  de  i-Uiiivc$rsttéd'Oaroid,  air  Robert  lefiti, 
Hffj  déFeué,  et  QI*  Yenion  Smitb  dénonoénent  cette  paœlar 
metien  i<  vraiment  digne  d'un  païen  et  qu'na  mnsuUnaa 
fleurait  Jamais  siguée*  »  Sir  Bobart  Peel  fqt  foreé  de  eéésr 
é  ces  susceptibilités  religieiises  et  déclara  que  le  goureme- 
ment  avait  désapprouvé  la  proclamation. 

Mais  un  usage  parlen^enlake  a,  depuis leiMHnuiWflMWit 
^u  XVII*  siëcie^  consacré  le  vote  4e remerciements  au:(.Ii|i||^ 
fenetieanatree  civil»  et  aaililBires  »  à  i'isstte  de  fraudes  efr* 
Irapriaea^  guerres,  traités»  ete.  Voter  ose  rememieoientsà 
lord  EDeoborongb,  c'était»  pour  une  ôeptaine  fniptioe  de  bi 
Chambre,  accorder  ^u  tnil  dlni^nité  À  flç  çopwl^les  toir 
niteatatîons  :  refuser  les  remereiemenie,  c'était  eon^aipner 
ûeiplicîteaieat  la  aoaduite  du  goiivefneaMftt*  C'est  ee  qpe 
œmprit  le  painistéré  qui  ^  jftmv  (segager  eaoûm  Rhu  te^ 
(Cambres,  proposa  de  remercier  lord  ^llenlinrougb  fi  pour 
l'babiieté  avec  laquelle  les  reseourees  de  l'emiaro.daes 
l'Inde  evaieei  été  ap^iqoées  auK  opéraliena  oailitams.  » 
La  motion  ainsi  conçue  passa  à  l'anaoîmité. 

De  nouvelles  tantatives  faites,  quelques  jours  api^,  p^r 
lord  Clanrieafde  à  la  Cbavibrç  des  lords,  et  par  M«  l?eiiM|n 
Smilh  à  la  Qbambre  des  oommunaa,  ne  Airent  pas  ptaebae- 
reuses.  Leurs  motions,  défendues  à  la  féis  par  M*.  Hnai*) 


€berda  p«rtî  radical,  par  les  wbigs*  M,  MacpMlay,  lor4  Joba 
ft|0sçU  et  lord  PalQierpton,  enfm^par  M.  PlMmptre^i  l^pr^r 
aeDtant  de  TÉglisa»  furent  rejettes,  à  la  Cbankbred^iordi, 
par  83  voix  cpntre  25»  è^  la  Chambre  4ed  comiquQf^»  pir  M? 
WQtr^  157. 

Le  plus  grapd  danger  étfit  pasaé  j  C4ii:  »  pn  1q  f^jl  t  W 
Ao|[let!3rre  Iq  cOté  }e  plu^  ^rav^  d'iine  qiiaatiaa  e^t  |QMJpm# 
le  eôté  religieux,  et  réDumératioo  serait  )QPgw449  AmtiQP 
daq^  lesquelles  le  gouvern^aient  «*est  vu  eptralaé  Mr  le 
zèle  impériepi^  des  fapatiques  d'£xeier-0f  U»  A)isai,  le  mi- 
nistère s'inqqiéla  p^u  d'une  poolion  préaeptée»  le  ï^rottrs, 
à  la  Chambre  <}0s  çoipmuoes,  par  M.  i^œbvol^,  aiir  les  oatit- 
s^  qui  avaient  amené  TexpéditioD  des  Anglais  d«p# VAQgbi- 
nistin.  P'aiUeurç,  rbi^toire  de  cet|«  déplorable  eotreprâe 
dçyait  réveiller  des  acovenirs  peu  favorfibles  à  Tanoieniie 
4dmii:)i3tratiQOiet  le  mini^^elopy  pp  pouvaitqqa  s'tpidiiir 
dir  de  voir  lord  Pslmerston  et  le  pfirti  whig  mis  en  quelque^ 
sortQ  en  accusation  par  te  parti  radîoal.  Ce  fut  surtout  à 
l'anciw  mîpîstre  des  affair^sétraqg^r^s  qqes'aitaqua  la  verve 
Hli^itayabla  de  M.  Acebnck  :  il  luir^proebait  d'avoir  exereé 
Il  plus  fiiM^  influence  sur  les  affaires  df)  pays  y  pavtoutil 
fivsit  C|it  inutilement  et  dtDgqrpusameat  la  goarre^  ot»  là  op 
?1  n'avMt  pu  détruire  1^  boooe^  r^latioiMi  de  lu  Gr^dft- 
Srptagiuk  H  Iw  «vait  pwr  Iwgteinps  compmodsea.  vSi 
J9  pou74^  ly^  servir  d'une  eompanison  presque  rîdîfioh, 
^iltait  m.  JlQObnekt  J»  dimie  que  lord  Paloiemtob  est  sq- 
périeitfeiiiw(  repriiasirté  par  une  iavefilion  de  la  scieoœ 
#Qdernp  i  woallnmeite  oMmique  (rives)  r  dès  qu'il  rctt- 
WiW  0n  pb^iu^e,  il  éeiale  eb  preM  (W*  "^ 

Sir  UftWi  Pepl  «j^claaa  que  lui  et  le  due  d*  WelUoglon 
s'étaient  toujours  prononcés  contre  Texpédition  au--delade 
llndusi  et  avi|ient  ,de  tout  tpmps  considéré  cette  gqerre 
MUOie  iniu9U  U  impùikifUi  ç  nais  il  combaiUl  la  motion, 
IMteqnfi  Tenquâta  de«^ndée  lui  paraissait  eonstituer  une 
wwpation  de  la  législature  sur  le  pouvoir  exécutif»  et  eor 
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suite  parce  que  les  débats  qui  en  résulteraient  ne  pourraieût 
que  produire  un  effet  fâcheux  sur  les  rapports  de  l'Angle- 
terre avec  la  Russie,  qui  avaient  aujourd'hui  le  caractère  le 
plus  bienveillant  (Foy.^  plus  loin,  le  paragraphe  relatif  à  la 
Russie).  On  se  rappelle,  en  effet,  l'affaire  d*Héral  et  Tappa- 
Tition,  à  la  cour  de  Dost -Mohammed,  d*un  agent  russe, 
quelque  temps  avant  la  rupture  des  relations  pacifiques 
avec  TAffghanistan. 

Malgré  Tappui  de  M.  Robert  Inglis  et  de  lord  John  Man- 
ners,  la  motion  fut  rejetée  à  une  grande  majorité. 

Cependant,  les  nécessités  de  la  position  des  Anglais  dans 
rinde  devaient  bientôt  les  entraîner  à  de  nouveaux  com- 
bats. Le  Scinde  fut  envahi  dans  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier, et,  le  17,  le  major-général  sir  Charles  Napier  battit 
les  Beloulchis  (1)  à  Miftni.  Les  Ameers  vaincus  laissèrent 
aux  niains  des  Anglais  leur  trésor  renfermant,  dit-on,  pour 
plus  d*un  million  sterl.  en  espèces  et  pierres  précieuses,  et 
cette  bataille  leur  fit  perdre  leur  empire  et  leur  liberté.  Un 
mois  après,  toutefois,  les  Beloutchis  ralliés  marchaient  sur 
Hyderabad,  capitale  du  Scinde,  au  nombre  de  plus  deSO^OOO. 
Sir  Ch.  Napier  alla  à  Tennemi  avec  6,000  hommes  et  14 
pièces  de  canon.  Une  position  formidable,  couverte  d'un 
côté  par  les  jungU$^  de  l'autre  par  une  rivière,  et  défendue 
par  de  Tartillerie,  fut  enlevée  après  un  assaut  de  trois  heu- 
res dans  lequel  les  anglais  eurent  39  tués  et  232  blessés.  La 
perte  des  vaincus  fut  immense.  Et  cependant,  malgré  cette 
victoire  de  Foulali  (26  mars),  peut-être  exagérée  par  les 
bulletins  de  srr  Charles  Napier ,  le  major-général  se  vit 
bientôt  bloqué  dans  Hyderabad  par  les  Beloutchis  encore 
ralliés.  Le  débordement  périodique  de  llndus  surprit  le 


à  la  manière  des  Musiilmans,  sans  souci  de  Tavenir,  et  qui,  à  force  dexK* 
UoDS  et  de  barbaries,  sont  parvenus  i  se  rendre  odieax  aux  populations  «s 
campagnes.  La  révolulion  opérée  par  les  armes  anglaises  a  dû  être  otf' 
aérée  comme  un  bienniit  pour  le  pajs. 
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corps  d'armée  dans  cette  position,  et  les  maladies  du  climat 
éprowèrent  crueUement  les  troupes^ 

On  Ta  vu,  la  politique  anglaise  est  constamment  entraînée 
dans  rinde  à  des  guerres  sans  fin,  à  de  nouvelles  conquêtes. 
Lord  Auckland  avait  manifesté  les  dispositions  les  plus  pa- 
ciGques  :  il  n'en  fut  pas  moins  poussé  à  des  entreprises  dont 
rAngleterre  ne  verra  peut-être  pas  de  longtemps  le  terme. 
Il  en  fut  de  même  pour  lord  EUenberough.  Lorsqu'il  prit 
possession  de  son  gouvernement,  en  1841, il  commença  par 
publierun  manifeste  dans  lequel  il  condamnait  la  politique 
envahissante  de  son  prédécesseur.  Et  cependant,  en  moins 
de  deux  années,  il  se  voyait  forcé  de  parcourir  l'Af^anistan 
révolté  et  de  convertir  le  Scinde  en  province  anglaise.  Une 
nouvelle  expédition  semblait  encore ,  à  la  fin  de  l'année, 
devenue  nécessaire,  et  peut-être  la  Grande-Bretagne  devait- 
elle  intervenir  dans  les  querelles  sanglantes  du  royaume  de 
Lahore. 

Depuis  la  mort  de  RandJIt-Sing  (1839),  on  n'a  pas  eu 
oeetsionde  reparler  de  ee  royaume.  A  Randjit-Sing  succéda' 
son  fils  Kurruck-Sing,  dont  le  règne  court  et  paisible  ne  fut 
marqué  par  aucun  événement  important.  A  Kurruck-Sing 
succéda  Shere-Sing,  fils  illégitime  d'une  des  femmes  de 
RaD4iit-Stag.  Gelni-ci  fut  assassiné  par  nn  de  ses  ministres, 
et,  de  ce  moment  le  Punjab  Ait  livré  à  une  sanglante  anar- 
chie. La  ville  de  Lahore  n^étant  qu'à  une  cinquantaine  de 
milles  4e  Ferozepore,  frontière  anglaise,  le  gouvernement 
de  riQde  devait  intervenir.  Car  Dost-Mohammed ,  rétabli 
dans  l'Afi^banîatao  depuis  la  retraite  de  l'armée  anglaise, 
pensait  à  lurofiter' des  troubles  du  Punjab  pour  ressaisir  la 
province  de  Peshawur,  autrefois  dépendante  de  l'empire 
des  Affgbans,  dont  Rand]it-Sing  s'était  emparé*  B^ft  tes  der- 
nières nouvelles    annonçaient  qu'un  corps  d'armée  de 
17,000  honunes  se  formait  pour  profiter  des  chances  d'une 
intervention. 

ittii.  Mil.  pour  1S43.  34 
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CoLoifiES  Occidentales.  Le  tremblement  de  terre  qui, 
le  8  février,  ruina  la  Foin te-à -Pitre  {voy,  Fraoee,  événe- 
ments divers),  fut  aussi  ressenti ,  quoique  d'une  manière 
moins  terrible,  dans  les  Antilles  anglaises,  à  Aatigoa,  Saint- 
Kitts,  Montserrat,  et  Nevis.  Les  victimes  furent  peu  nom- 
breuses :  la  perte  matérielle  s'éleva  à  3  millions  liv.  sterl 
Un  emprunt  consenti  par  les  Chambres  fut  destiné  à  réparer 
ce  désastre* 

Oanadâ.  L^bistoire  de  cette  colonie  offre  peu  d^événe-* 
ments  importants.  La  mort  du  gouverneur  sir  Charles  Bagot, 
une  émeute  armée  provoquée  à  Kingston,  12  juillet,  parles 
partisans  de  Tlrlande,  sont  à  peu  près  les  seuls  faits  dignes 
d'une  mention  spéciale. 

Sir  Charles  Bagot,  administrateur  intelligent.  Interprète 
d*une  politique  nouvelle  plus  favorable  au  parti  français, 
fut  remplacé  par  sir  Charles  Me tcalfe,  ancien  administrateur 
de  la  Jamaïque.  Le  nouveau  gouverneur  se  montra  favo- 
rable à  la  politique  qui,  au  Canada,  incline  vers  le  gouver- 
nement parlementaire.  Un  de  ses  premiers  actes  tel  de 
'  proposer  le  transport  à  Montréal  du  siège  dugouvomemeot 
jusqu'à  présent  établi  à  Kingston.Cette  mesure,  qui  réaninait 
l'assentiment  général^  fut  votée  à  une  grande  majorité  par  la 
Chambre  d'assemblée.  Mais  le  conseil  législatif  constitué 
par  Tancienne  administration  de  lord  Sydenham  >  dans  an 
esprit  de  résistance  au  progrès  de  la  race  française,  s'empara 
de  la  question  et  la  résolut  dans  un  sens  contraire  au  vote 
de  la  Chambre  d'assemblée.  A  une  majorité  de  3  voîxeonlre 
1 ,  il  vota  une  adresse  à  la  reine,  dans  laquelle  il  est  dit  : 
«  Que  le  Haat-Ganada  ne  s'est  soumis  à  l'union  des  deux 
provinces  qu'à  la  condition  qu'il  conserverait  le  siège  du 
gouvernement  (Montréal  est  dans  le  Bas-Canada)  \  qu*auciuie 
décision  sur  cesujet  ne  présenterait  autant  de  garanties 
d'impartialUé  que  celleqni  ànanerait  de  la  couronne  tUt- 
même  ;  et  qu'en  conséquence  le  conseil  l^islalif  prie  S.  M> 
d'exercer  elle-même  sa  prérogative  pour  le  choix  d'ope 


GRANDB^BRETÂGNK  SSI 

j^Moâioée  dana  les  aoeioDiies  Umilâs  de  la  proTince  du 
BiuMIanada.  » 

OttUe  résoluUoD  ré?elUa  les  aentinmita  de  rlTalité  toujours 
lenitaata  entre  les  deux  raees.  Le  cabinet  canadien  dut 
é?QC|aer  de  noaveau  la  question  le  %  novembre.  A  la  fin  de 
ramiée,  le  résultat  de  la  discussion  n'était  pas  encore 
Manu. 

RELATiONSEXTÊRiEURES.LliistoireiDtérieuredelaGrande' 
Bretagne  a  montré  les  plaies  du  pays  et  les  nécessités  impé* 
risuses  de  sa  position  exceptionnelle  :  Thistoire  eilérieure 
maeifeste  i  obaque  pas  les  besoins  pressants  nés  d'une  pro* 
éooMon  exœssive  qui  veut  s'imposer  à  tous  et  partout  La 
eréation  de  débouchés  lointains  >  Touyerture  au  commerce 
SDgIais  de  marchés  nouveaux  acquis  par  d'immenses  sacri* 
fiaes  et  sans  préoccupation  aucune  des  idées  de  moralité  et 
èa  justice^  tel  est  le  côté  heureux  du  système.  Mais  les 
éebanges,  les  traités  de  commerce  deviennent  chaque  jour 
moins  favorablesau  Royaume-Uni.Chaque  progrès  nouveau 
de  l'industrie  en  Europe,  chaque  pas  fait  dans  Tappiication 
de  plus  en  plus  générale  des  théories  prohibitives  frappe 
mortellement  un  monopole  qui  longtemps  fut  sans  rivaux. 
Aussi  n'avons-nous  guère ,  en  fait  de  traités  de  commerce, 
qu'à  constater  des  échecs  dans  l'histoire  de  cette  année.  La 
France  et  le  Portugal  se  sont  refusés  obstinément  à  une 
alliance  commerciale  (voy.  ces  deux  pays).  Les  négociations 
ouvertes  avec  le  Brésil  n'ont  abouti,  après  mille  difficultés, 
qu'à  étendre  jusqu'au  !•'  novembre  1844  un  traité  qui  de- 
vait expirer  en  1842.  Aux  Étals-Unis,  le  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne  n'avait  pu  conjurer  l'influence  prohi- 
bitive du  tarif  de  1842,  et  les  importations  de  la  production 
anglaise  dans  l'Union  avaient  diminué  de  plus  de  50  pour 
100  (1).  Il  n'est  possible  de  citer  que  des  résultats  minimes, 
comme  une  conclusion  de  laflaire  des  pêcheries  et  une  con- 

(1)  1S41  :  ImportaUons»  7,585,760  Uv.  sterl. 
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veatioa  postale  avec  la  France  (voy.  France ,  événemrats 
divers),  et  avec  la  Russie,  un  traité  de  commerce  dont,  en 
vain,  on  chercha  à  exagérer  l'importance.  Ce  traité,  signé  i 
Saint-Pétersbourg,  le  11  janvier,  pourrait  tout  au  plus 
s'appeler  une  convention  de  commerce.  Il  n*yest,en  aocmie 
façon,  question  de  tarif,  et  les  produits  anglais  restent 
frappés  de  droits  tellement  élevés,  qu'ils  équivalent  à  one 
prohibition. 

Tel  est  le  spectacle  général  que  présente  cette  nation 
grande  et  puissante  sans  doute ,  mais  sourdemmt  minée 
dans  toutes  les  bases  de  sa  puissance  et  de  sa  grandeur  :  an 
dedans,  au  dehors  des  difficultés  menaçantes  toujours 
tournées  avec  un  incontestable  bonheur,  mais  jamais  réso- 
lues; une  richesse  immense  et  une  dette  qui  «'accrott  de 
jour  en  jour  dans  d'effrayantes  proportions  ;  une  industrie 
capable  d'inonder  la  terre  entière  de  ses  produits  et  qui  voit 
incessamment  se  rétrécir  le  cercle  de  son  empire  ;  un  passé 
imposant,  un  présent  difficile  et  un  avenir  douteux. 
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CHAPITRE  XV. 


âràM-Ums.— Situation  do  pi78.^Pr4et de  mîM  en  accnsatioB  du  préiident. 

—  R4el.  —  Delt«  des  États.  ~  Répudiation.  —  Proposition  pour  la 
eealnlisation  de  la  dette.  —  Rejet.  -^  Affaire  du  droit|  de  visite.  —  Note 
du  gouyemement  anglais  en  réponse  au  message  annuel  du  président. 

—  Effet  produit  par  le  discours  de  sir  Robert  Peel.  —  Message  du  prési- 
dent au  Congrès.  —  Affaire  de  l'Orégon.  —  Vote  du  sénat.  — -  Question 
de  rannexation  du  Texas.  «^  Manifestation  en  CiTeur  de  Tlrlande.  -- 
Négocialions  commereiales  atec  le  ZoUrerein  prussien.  —  Outerture  dn 
Congrès.  —  Message  dn  président  —  Note  sur  la  situation  financière  des 
États-Unis.  ^ 

MmsiiB  iT  TkxAS.  —  Continuation  des  hostilités.  <—  Santa-Anna,  prési- 
dent, donne  sa  démission.  —  Décret  prohibitif. 

Baésn.  -^  Mariage  de  la  princesse  Franocaca.  —  De  Temperenr.  —  Traités 
de  commerce  non  conclus.  —  Étal  du  pays. 

RipuBUftni  Aacertiiib  it  Urucuât.  —-Continuation  de  la  guerre.— Échec 
éprouyé  par  Riyeira.— Intenrention  inutile  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne.  —Parti  français  à  Monteyideo. — Blocus  de  la  yille  par  Oribes. 
—Enrôlement  des  Français.  —  Reconnaissance  du  blocus  par  la  France. 
— Reftas  de  reconnaissance  par  le  commodore  anglais. 

Pérou  bt  Bouvu.  —  Révolution  nouyelle.  •—  État  de  la  Boliyie. 

VoiszmxÂ.—  Traité  avec  la  France.  —  État  du  pays. 

Haïti.  —Histoire  du  pays  depuis  Texpédition  de  1802.  —  Situation  finan- 
cière Tisà-yis  de  la  Fraoce.— Traités  de  1814,  de  1825  et  de  1838.— In- 
surrection contre  le  président  Boyer.— Conduite  du  président.  —  Défaile 
de  Tarmée  de  Boyer.  —  Gouyemement  proyisoire. — Prog^mme.  —  In- 
surrection des  noirs.  —Note  pour  demander  un  sursb  à  la  France.  —  Ré- 
ponse du  gouyemementfIraDçais.— Mission  de  M.  A.  Barrot. 
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Uépoque  des  élections  approchait  :  dans  les  états  exclu- 
sivement démocratiques»  c'est  une  époque  d'^fferyescencé 
fit  d'agitation ,  les  partis  n'ayant  plus  à  se  régler  que  sur  les 
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goûts  du  peuple»  et  ces  goûts  étant  peu  portés  à  la  modéra- 
tion, toutes  les  opinions  deviennent  extrêmes.  Ce  pays  en  a 
donné  cette  année  Texemple  ;  non  point  qu'il  se  soit  pro- 
duit  dans  la  législature  de  luttes  passionnées  ^  les  occasions 
ont  fait  défaut;  mais,  placés  en  face  des  électeurs,  leshotn- 
mes  politiques  des  deux  partis  se  sont  attachés  à  faire  res- 
sortir^  à  exagérer  les  différences  d'opinions  qui  tes  séparent, 
et  iepays a  été  toute  Tannée  livrée  ces nniiifestatioiis dan- 
gereuses ,  propres  seulement  à  détruire  cfaet  tes  inâitidus 
comme  dans  la  nation  tout  sentiment  du  vrai,  toute  impar 
tiaiitédans  les  jugements»  toule  tolérance  dans  la  vie  pa- 
Mique,  toute  unité  dans  las  rapports  des  cttoyeos  eotr'eax 
^  dans  la  marche  des  affaires. 

Au  sein  du  congrès^  les  discussions  qui  fUreiit  engagées 
portèrent  Tempreinte  de  cette  recrudescence  d'hostilité 
entre  les  partis.  Dès  les  commencements  de  la  sessioii, 
un  membre  de  la  Chambre  des  représentants  j^réemiba  ua 
projet  d'accusation  contre  le  président  Tyler.  L'auiMr  de 
ce  projet  reprochait  à  M.  Tyler  des  actes  de  corru|]t{o& , 
des  malversations,  des  crimesde  haute  trahison.  Le  président 
se  aérait  rendu  coupable  d'usurpation  de  pouvoir  et  de  vio- 
lation de  la  loi,  eu  forQant  les  employés  du  trésor  à  payer 
certaines  sommes  sans  autorisation  légale,  et  eki  leâf  mena-' 
çant  de  les  destituer  slls  n^obéissaient.  Il  aurait  abusé  da 
droit  de  nommer  aux  emplois  et  de  révoquer  les  fonctioa- 
Bêires  uniquement  parée  qu'ils  n'étaîeot  point  ses  partiaaos 
politiques  ;  il  aurait  invité  les  États  de  l'Union  à  désobéira 
une  loi-votée  par  le  congrès  et  sanctionnée  par  lui-même  ; 
il  aurait  maintenu  dans  leurs  fonctions  des  hommes  que  le 
sénat  avait  repoussés  comme  incapables  et  comme  indignes^ 
il  aurait  refusé  la  sanction  à  des  lois  indispensables  pour 
assurer  la  marche  du  gouvernement,  et  il  se  serait  arrogé 
le  droit  de  percevoir  des  impAts,  sans  en  avoir  préalable** 
ment  reçu  l'autorisation  dtt  congres;  il  aurait  tàii  un  usage 
arbitraire  el  despotique  du  droit  de  veto  pour  Misf)ûi«  ses 


ÂMÉRIQtlE.  <-*  ÉTATS-UNIS  DU  NORa         535 

iBMeDtimeBts  coatre  le  sénat  qui ,  daas  Texerdce  de  ses 
drpils  ooDstitutioimels,  avait  repoussé  des  foaetioQoaires 
Bommés  par  le  présideot^  eafia,  il  aurait  refusé  de  commu- 
aiquer  au  ooogràs  des  actes  qui  lui  étaient  demandés  comme 
nécessaires  pour  arriver  à  la  découverte  de  fraudes  et  d'abus 
commis  par  des  agents  du  gouvernement*  et  dont  il  s'était 
rendu  par  là  en  quelque  sorte  complice. 

Tels  étaient  les  principaux  griefs  des  adversaires  de 
M.  Tyler*  Il  se  trouva  dans  le  congrès  83  voix  contre  127, 
poar  demander  qu*une  commission  fût  chargée  d'examiner 
racte  d'accusation»  et  ainsi  la  cause  dn  présidBnt  n'obtint 
qu'une  majorilé  insuiBsante  dans  une  pareille  conjoneture. 

Des  questions  plus  graves  furent  portées  devant  la  légia» 
Mure,  entre  autres  celle  de  la  dette  publique.  Une  des 
conséquences  les  plus  naturelles  de  l'indépendance  des  Btats 
vis-é-vis  du  gonvemement  centrait  c'est  de  leur  permettre 
de  contracter  des  emprunts  pour  leur  propre  oompte,  en 
dehors  de  tout  contrôle  et  de  toute  solidarité  du  pouvoir  fé- 
dérai Cest  une  autre  coneéqueoce  du  même  principe  et 
qui  aggrave  la  première,  que  la  plupart  des  travaux  d'aiîiité 
publique;  tous  ceux  qui  n'ont  point  un  caractère  général 
sont  do  resasortdes  Etets  et  restent  à  leur  charge.  Il  estar- 
mé  ainsi  que  beaucoup  de  travaux  ont  été  bits  et  beaucoup 
d'empninto  contractés  par  les  Etala  individuellement  et  poor 
ienr  propre  compte.  Dans  jes  derniers  temps,  la  dette  s'est 
aecme  dans  des  proportiods  effrayantes  ;  (es  ressources 
n'ont  plvis  permis  d'y  flih«  face  et  les  intérêts  ont  cessé 
d'être  payés  <l).  Plusieurs  des  États  endettés  sont  même 
allés  ju8qu*i  répudier  leur  dette.  Une  pareille  situation,  peu 
konorabie  pour  une  nation  si  fière  de  ses  institutions,  ne 
pouvait  manquer  d'appeler  l'attention  de  la  législature.  De- 
veit-on  laissa*  périr  le  crédit  de  la  Confédération  ?  Devait- 

.(0  ypy».  à  la  fin  de  ce  chapitre,  une  note  sur  la  situation  ftnaneière  des 
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on  voir  avec  indifférence  la  violation  de  droits  recooDus 
comme  sacrés  par  tous  les  peuples?  N'y  avait-il  point  de 
moyens  d'échapper  à  cette  honteuse  ressource  de  la  ban* 
queroute?  La  somme  de  la  dette  des  États  s*élevait  à  1  mil- 
liard 109  millions.  Etait-ce  là  un  déficit  si  diflScile  à  combler 
qu'il  en  fallut  désespérer  au  prix  même  de  l'honneur  de 
l'Union  ? 

Parmi  d'autres  moyens,  tel  que  celui  d'un  impôt  directi 
qu'il  eût  été  juste  et  facile  de  lever,  un  moyen  certaine- 
ment efficace  et  sage  se  présentait,  c'était  de  transporter  la 
dette  des  États  sur  le  compte  du  gouvernement  fédéral,  et 
de  donner  ainsi  aux  porteurs  de  titres  une  garantie  solen- 
nelle. Déjà,  et  à  plusieurs  reprises»  on  avait  usé  de  ierobUt- 
bles  moyens*  Ce  n'était  point  une  mesure  sans  précédents, 
ni  de  nature  à  détruire  cette  indépendance  locale  dont  les 
Etats  sont  si  jaloux.  Cette  proposition  fut  donc  faite  au  con- 
grès ;  mais  contre  toute  justice  et  toute  prudence  elle  fut 
repoussée.  Les  élections  prochaines  devaient  même  donner 
le  spectacle  d'un  parti  politique  qui ,  dans  certains  Etats, 
écrirait  sur  son  drapeau,  comme  titre  à  laconfianee^  le  mot 
de  répudiaiùm. 

Cette  conduite  peu  morale  des  législateurs  américains 
produisit  une  douloureuse  sensation  parmi  les  créanciers  de 
l'Amérique,  en  Angleterre ,  en  Suisse  et  en  France.  On  ne 
concevait  point  que  le  mauvais  vouloir  des  États  obérés 
allât  jusqu'à  se  refuser  à  l'établissement  d'un  impôt  direct 
que  l'aisance  générale  des  individus  rendrait  presque  im- 
perceptible.  C'était  le  moyen  qui  paraissait  le  plus  prompt 
et  le  plus  facile  à  appliquer.  C'est  celui  que  les  créanciers 
européens  conseillaient  et  réclamaient  au  nom  delearsforto- 
nes  compromises.  Au  reste,  la  répudiation  trouvaitégalement 
des  censeurs  en  Amérique.  Ce  n'étaient  pas  seulement  des 
individus  isolés  dans  la  société  qui  la  réprouvaient  ^  c'étaient 
aussi  des  corps  politiques  tout  entiers.  C'est  ainsi  que  la  lé* 
gislature  de  Massachussets  adopta  une  résolution  dans 
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laqaelle  elle  caractérisait  aévèrement  la  conduite  des  États 
répadiateors.  «  La  répudiation,  disait  cette  résolution,  n'est 
qu'un  terme  de  condescendance  en  place  de  celui  d'iniquité, 
qu'un  yoile  transparent  derrière  lequel  on  distingue  la 
fraude.  Les  lois  de  Thonneur  sont  absolument  les  mêmes  ' 
pour  un  peuple  et  pour  un  individu.  Il  n'y  a  pas  de  coali- 
tion de  représentants,  ni  de  sanction  du  pouvoir  exécutif, 
ni  de  formes  légales  qui  puissent  autoriser  de  la  part  d'un 
État  un  acte  qui  serait  inOme  de  la  part  d'un  particulier.  » 

A  la  fin  de  cette  année,  aucune  détermination  n'aVait 
encore  été  prise  ;  mais  un  incident  assez  grave,  bien  qu'il 
n'ait  pas  eu  de  suite,  était  intervenu  dans  la  question  ;  les 
créanciers  des  États  s'étaient  souvenus  qu'il  y  a  dans  la  cons- 
titution de  P  Union  des  moyens  légaux  et  très  simples  de 
forcer  les  États  délinquants  au  paiement  de  leur  dette.  La 
constitution  a  voulu  que  les  États,  dans  leur  contestation  en- 
tre eux  et  avec  les  gouvernements  étrangers»  fussent  justi- 
ciables de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  et  que  cette 
restriction  fût  mise  à  une  indépendance  dont  les  fondateurs 
eux-mêmes  de  la  confédération  pressentaient  les  dangers. 
Primitivement  elle  avait  accordé  aux  simples  particuliers  le 
droit  de  citer  un  État  devant  la  Cour  ;  et  la  Cour  avait  eu,  en 
effet,  à  juger  le  cas  d'un  citoyen  de  la  Caroline  du  Sud  plai- 
dant contre  l'État  de  Géorgie^  TÉtatde  Géorgie  avait  même 
été  condamné.  Plus  tard»  l'article  qui  déterminait  les  attri- 
butions de  la  Cour  suprême  fut  réformé,  mais  il  la  laissa  juge 
encore  des  contestations  des  États  entre  eux  et  des  gouver- 
nements étrangers  avec  les  États. 

Plusieurs  jugements  ont  été  rendus  depuis  par  la  Cour 
suprême.  Les  poursuites  d'un  État  de  l'Union  ou  d'un  gou- 
vernement  étranger  pouvaient  amener  encore  les  Etats  ré- 
pudiateurs  devant  la  Cour  suprême.  Dans  ce  cas,  une  con- 
damnation était  inévitable  \  elle  ne  pouvait  pas  manquer 
d'entraîner  la  saisie  des  propriétés  des  Etats  délinquants*  ' 
Toutes  ces  considérations  émises  à  propos  inquiétèrent  vi- 
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vement  les  législatares  répudiatriceii  Qaoi  qu'il  en  aoit,  il 
n'y  eut  rien  de  décidé  cotte  année  sur  les  moyens  k  meUie 
usage  pour  sortir  de  la  crise. 

Quant  aux  autres  questions  d'administration  intérieure 
qui  intéressent  depuis  quelque  temps  le  pays,  iaqueslittida 
système  flnanoier  et  la  question  du  tarif ,  la  [»^emiàre  m 
reçut  point  encore  de  solution,  malgré  l'activité  que  déployi 
le  président  pour  faire  préraloir  en  cette  matière  les  idées 
qu'il  avait  émises  particulièrement  dans  son  dernier  mes- 
sage au  congrès;  la  seconde,  bien  que  résolue»  continua  i 
être  un  sujet  de  mécontentement  pour  les  Stats  duSud^dont 
les  intérêts  se  trouvent  lésés  par  l'élévation  des  droits  ^  ta 
législature  de  la  Caroline  adressa  à  ce  sujet  au  congrès  de 
vives  et  pressantes  représentations. 

Mais  c'est  surtout  par  des  questions  de  politique  intB^ 
nationale  que  l'histoire  des  États-Unis  prit  cette  année  de 
l'importance.  Depuis  l'émancipation  de  l'Amérique  du  aord, 
les  rapports  généraux  de  ce  pays  avec  l'ancienne  métrepoh 
n'ont  pas  cessé  d'être  empreints  de  défiance  et  d'animosité. 
Des  difficultés  particulières,  des  déiîmitations  de  fhmtièreS) 
.  des  contestations  de  droit  maritime  ont  donné  lieu  à  ces 
mauvnfses  dispositions  de  se  montrer  et  d'édaler.  Oa  sait 
l'histoire  de  cette  longue  rivalité.  L'année  précédente,  l'An* 
gleterre,  pour  qui  ont  été  les  plus  grandes  perteset  pour  qui 
sont  les  plus  grands  dangers  dans  cette  lutte,  avait  envoyé 
un  plénipotentiaire  chargé  de  mener  à  fin  les  questions  doat 
la  solution  était  le  plus  urgente  pour  les  deux  pays.  Legoo* 
vernement  fédéral  avait  consenti  i  signer  un  traité  pour  la 
délimitation  des  froniières^du  nord  et  pourledroit  de  visite; 
dans  rimpossMriltté  de  résoudre  en  même  temps  les  ques- 
tions relatives  A  la  possession  du  territoire  de  TCMgon,  en 
était  convenu  de  part  et  d'autre  de  les  laisser  pendantes. 
Mais  il  arriva  cette  année  que  les  affaires  que  l'^n  cro^fsit 
arrangées,  aussi  bien  que  cdiies  dont  on  avait  ijooroé  h 
solution,  devinrent  un  sujet  de  difficultés  nouvelles  et  qui  ae 
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Mkliqiiftieilt  piâût  gmtité.  Ifoud  avonn  Mt  rèinftrQttet 
prteMetiunMt  (Annuaire  de  1842)  les  etipulàtiOfiB  du  traité 
de  WariiiDgloû  réUtiTetnetit  au  droit  de  visite.  Nous  avons 
A  qu'a  rfeoHait  del'nn  des  articles  (att.  ft)  que  TAngleterre 
tenODcait  entièrement  au  droit tfe  feckerchê^^t  que  la  répu- 
blique américaine  prétendait  faire  elle^^même  ta  police  de  sa 
marine  en  ce  qui  touchait  à  la  traite.  Il  n'y  atait  pas  de 
loutes  sur  ce  point  ;  mais  le  président ,  dans  son  dernier 
message  au  congrès,  avait  laissé  entendre  que  l'Angleterre 
avait  également  abandonné  ses  prétentions  eu  droit  de  tHsik 
(Foy.,  pour  cette  distinction  nouvellement  introduite  dans  le 
débat,  l'art.  Angleterre).  Il  n'en  était  rien  :  le  cabinet  de 
St  James  en  écrivit  (18  janvier)  k  son  représentant  A  Was- 
hington, et  le  ministre  anglais,  M.  FY)x«  en  donna  connais^ 
sanceAM.  W^sterle  22février.  Le  gouvernement  britanni» 
quereprocbaitaupréâidentd*avoirintmduitdan8son  message 
«une  allégation  qui  tendait  à  faire  supposer  nonaenlemeni 
que  la  question  du  droit  de  recberchè  atait  été  désavouée  par 
lel^lénlpotenâaire  anglais  A  Washington  »  mais  aussi  ^ue  la 
Grëttde-^Bretagne  avait  fait  des  concessions  sur  ce  point  ;  le 
président  devait  savoir  que  le  droit  de  recherche  n'avait 
jamais  ftit  le  sujet  d'aucune  discussion  pendant  les  dernières 
aégociatîons,  et  qu'aucune  cMcession  n'avait  été  demandée 
par  les  États-Unis,  ni  faite  par  la  Grande-^Bretagne  ;  l'eU'^ 
gagement  conclu  par  les  deut  parties  contractantes  pour  la 
suppression  de  la  traite  des  esclaves  africains  avait  été  pro- 
posé et  accepté  sans  conditions.  Le  gouvernement  anglais 
avait  vu  dans  cet  engagement  de  la  part  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  une  tentative  pour  donner  un  eOet  pratique 
aui  déclarations  réitérées  qu'il  avait  faites  contre  ce  trafic» 
et  avait  vu  avec  satisfaction  ce  progrès  fait  vers  la  politique 
humaine  et  éclairée  des  puissances  chrétiennes ,  progrès 
duquel  on  pouvait  attendre  beaucoup  de  bien.  La  Grande^ 
Bretagne  était  disposée  A  remplir  scrupuleusement  les 
ooodftionsdecet  engagement,  maiseHe  n'ayail  Jamais aban* 
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donné  et  n'abandonnerait  jamais  les  principes  constamment 
défendus  par  elle  et  posés  dans  la  correspondance  échangée 
en  1841  entre  les  ministres  des  deux  pays.  »  Au  reste,  le 
gouvernement  anglais  déterminait  suiBsamment  la  question 
dans  la  dépêche  que  nous  analysons;  il  déclarait  que 
TAngleterre  n'avait  aucunement  Tintention  de  s*immi8cer 
soit  par  détention,  soit  par  visite,  soit  par  recherche  dans  la 
police  des  navires  des  États-Unis  reconnus  ou  supposés  tels; 
mais  qu'elle  maintenait  encore  et  se  proposait  d'exercer, 
quand  il  serait  nécessaire^  son  propre  droit  de  s'assurer  de 
la  légitimité  du  pavillon  que  pourrait  porter,  un  navire 
suspect  ;  que  si,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  par  erreur  invo* 
lontaire  et  en  dépit  de  toutes  les  précautions ,  aucun  dom- 
mage était  éprouvé,  il  serait  donné  prompte  réparation, 
mais  qu'il  était  tout-à-fait  impossible  que  la  Brande-Breta- 
gne  eût  eu  un  seul  moment  la  pensée  d'abandonner  lé  droit 
en  lui-môme. 

La  dépêche  semblait  annoncer  que  desexplicationsseraient 
données  en  ce  sens  dans  le  parlement  anglais  ;  c'est  ce  qui 
eut  lieu  ;  et  les  paroles  sévères  de  sir  Robert  Peel  eurent 
un  grand  retentissement  en  Amérique.  L'opinion,  les  cham- 
bres s'en  émurent  ;  le  congrès  demanda  la  communication 
de  la  dépêche  de  lord  Aberdeen,et  le  président  eut  lui-même 
à  s'expliquer  sur  cette  question  auprès  de  la  Chambre  ;  il  le 
fit  par  un  message  du  27  février. 

11  dit  qu'il  avait  nourri  l'espoir  que  tout  malentendu  dans 
l'interprétation  de  l'article  8  serait  impossible,  grAce  aux 
termes  clairs  et  bien  pesés  dans  lesquels  il  était  conçu.  Le 
désir  des  deux  gouvernements  de  mettre  fin  aussitêt  que 
possible  au  trafic  des  n^res  était  aussi  fort  et  aussi  sincère 
de  la  part  des  États-Unis  qu'il  pouvait  l'être  de  celle  de  l'An- 
gleterre. 11  ne  fallait  cependant  pas  oublier  que  ce  trafic, 
bien  que  universellement  réprouvé  aujourd'hui,  avait  été, 
jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée,  pratiqué  par  ceux  qui 
jugeaient  àpro  pos  de  le  faire  ;  qu'il  n'y  avait  eu  que  peu  de 
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paissanoss  chrétiennesdont  les  sujets  ne  fussent  pas  autorisés 
et  même  encouragés  à  partager  les  proflts  de  ce  qui  était 
regardé  comme  un  commerce  parfaitement  légitime.  Ce 
commerce  avait  pris  naissance  bien  avant  que  les  États- 
Ums  fussent  devenus  indépendants^  et  il  avait  été  pratiqué 
sur  les  côtes  américaines^  malgré  les  plaintes  les  plus  vives 
et  les  supplications  les  plus  pressantes  de  quelques  unes 
des  colonies  de  l'Union. 

M.  Tyler  alléguait  ces  faits»  ce  commun  consentement, 
cette  pratique  générale  du  conmierce  d'esclaves,  pour  en 
tirer  cette  conclusion  que  le  caractère  n'en  pouvait  être 
changé  que  par  le  consentement  formel  de  toute  et  de  cha- 
que  nation»  exprimé  soit  en  forme  de  loi  municipale,  soit  en 
forme  d'arrangement  conventionnel. 

Les  États-Unis  avaient  été  lès  premiers  à  demander  la 
suppression  de  ce  commerce  à  l'interdire  à  leurs  nationaux, 
mais  ils  ne  s'étaient  pas  cru  pour  cela  investis  d'un  nou- 
veau droit  maritine. 


«  Toute  autre  doctrine,  ajoutait  M.  Tyler»  exposerait  à  un  système 
de  p(Aice  maritime  arbitraire  et  incessamment  ?ariable,  cbangeant  au  gré 
des  grandes  pulssanees  narales,  tour  à  tour  maîtresses  de  la  mer ,  le 
eonmeree  da  moode  dans  tous  les  tiens;  pour  tons  les  articles  qull  plairait 
à  ces  puissances  de  prohiber  à  leurs  sujets  ou  concitoyens.  Un  principe  de 
cette  nature  pourrait  difficilement  être  admis  sans  soumettre  le  commerce 
au  danger  de  vexations  incessantes  et  harassantes.  La  tentative  de  jus- 
tifier une  pareille  prétention»  par  le  droit  qui  existe  de  visiter  et  de 
détenir  les  navires  sur  nn  soupçon  raisonnable  de  piraterie»  serait  juste- 
ment exposée  à  une  réprobation  uaiverMlle,  puisque  ee  ne  serait  rien 
moins  qu'une  tentative  ayant  pour  but  de  convertir  en  une  loi  maritime 
établie,  incorporée  comme  inmiuable  dans  le  code  international,  du  consen- 
tement de  toutes  les  nations,  un  règlement  et  un  principe  adoptés  par  une 
seule  nation  et  mis  en  pratique  en  vertu  seulement  de  sa  prétendue 
anterité.  .... 

>  Â  la  seule^  exception  près  du  soupçon  de  piraterie  »  aucune  nation 
n'a,  en  temps  de  paix,  le  moindre  droit  de  détenir  les  navires  d'une  autre 
nation  en  pletoe  mer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  en  dehors  des 
Hmites  de  sa  juridiction  territoriale.  • 


543  RISTQIIUS  ÉTRi^NQiRE  (m»). 

Au  roate,  dan»  la  suite  de  aon  mwage,  M.  T^ler  4UbG»* 
«ait  par  dçs  faits  qu'il  avait  tout  lieu  de  croire  que  tallei 
était  actuellemeat  la  doctrine  de  la  Grande-Bretagne  \  qœ 
le  droit  de  recherche  était  complètement  abandonné  (Mit 
elle,  et  qu'elle  donnait  au  droit  de  visite  des  qualifications 
imeompalibles  avec  l'idée  d'un  droit  absolu.  M*  Tyler  ter* 
minait  en  protestant  que,  de  son  côté,  TVnion  ne  néfligenit 
aucun  effort,  aucune  dépense  pour*e](eroer,  comme  elle  s'y 
était  engagée^  une  police  sévère  sur  «es  prcfires  vaipseanx 
(90^nà  r  Appendice). 

C'est  &  peu  près  dans  le  même  temps  que  le  traité  de 
Washington  fut  ratifié  par  le  sénat. 

Le  différend  élevé  pour  la  possession  du  territoire  de 
rOrégon  était  en  ce  moment  plus  grave,  L*origine  de  ce 
différend  est  semblable  à  celle  de  la  question  des  frontières 
du  Maine.  Elle  remonte  aux  anciens  traités  qui  ont  dû  fixer 
les  limites  territoriales  des  deux,  puissances^  les  traités  de 
Paris  et  de  Gand.  Mais  les  affaires  de  TOrégon  n*eurent  pis 
le  privilège  d'exciter  le  même  intérêt  que  celles  du  Maine. 
Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  la  convention  de  1 827,  conclue  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre  pour  la  nomination  d'un  arbitre 
qui  fut  le  roi  de  Hollande»  et  après  le  jugement  de  ce  prince, 
rendu  en  18S1,  œ  n'est  que  depuis  oea  négoointiona  infroe- 
t  ueuses  que  la  question  de  l'Orégon  a  pris  quelque  importance. 
Elle  eu  aurait  eu  sans  doute  beaucoup  moins  sans  l'irritation 
qui  s'est  produite  et  manifestée  depuis  cette  époque  dans  les 
relations  des  deux  pays  intéressés.  Le  gouvernement  aonérn 
cain  était  déterminé  à  prendre  on  parti  ;  les  progrès  des  éta- 
blissements anglais  fondés  sur  le  t^ritoire  contesté  commen- 
çaient à  lui  porter  ombrage;  ayant  pour  politique  danssesrap* 
ports  avec  rAngleterre ,  d'empèeher  tout  aoeroissemeDi  de 
cette  puissancedans  le  nord,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  d'eiih 
piéter  sur  ses  possessions  elles-mêmes,  il  ne  pouvait  laisser 
le  gouvernement  anglais  s'établir  sur  un  territoire  aussi 
vaste,  aussi  riche  que  rOrégon,  et  qui  serait  de  nature  i  de- 
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Tenir  une  condition  de  force  et  de  prospérité  pour  le  Canada, 
Les  États-Unis  foisaient  donc  valoir  un  droit  de  possession 
ponr  toute  la  région  située  sur  les  bords  de  la  Mer-Pacifique 
et  oomprise  entre  les  42*  et  ii^  degrés  40  minutes  de  latitude 
nord.  L'Angleterre  contestait  ce  ;droit  et  la  question  ne 
paraissait  point  près  de  se  résoudre.  Cependant  les  partis 
politiques  avaient  besoin  de  faire  démonstration  de  patrio* 
tisme  à  rapproche  des  élections,  et  nulle  question  mieux 
que  ceUe»li  ne  se  prétait  i  cette  nécessité.  Elle  fut  soumise 
à  la  législature  sous  forme  de  bill  pour  i*inoorporation  du 
tiarritoire  contesté^  et  le  bill  reçut  la  sanelion  du  sénat 

Une  autre  question  également  territoriale,  mais  capable 
de  prendre  par  la  suite  des  proportions  plus  grandes,entrait 
à  la  même  époque  dans  la  politique  courante  :  c*est  laques^ 
tion  du  Texas.  Avant  que  Tiodépendance  de  ce  pays  eût  été 
consacrée  par  rétablissement  de  sa  constitution  politique  et 
reconnue  par  les  grandes  puissances  qui  ont  des  intérêts  en 
Amérique,  le  Texas,  composé  en  partie  d'aventuriers  anglo* 
américains,  avait  demandé  au  cabinet  de  Wsshington  d'être 
admis  à  faire  partie  de  la  confédération  (  tay.  Annuaire  de 
1839).  Plusieurs  considérations  avaient  fait  rejeter  cette  de^ 
mande.  LesÉtatsdu  nord  craignaient  l'influence  qu'aurai^t 
acquis  les  États  du  sud  par  cette  adjonction  d'un  territoire 
ouvert  à  l'esclavage  des  nègres.  Des  difficultés  graves  pou- 
vaient également  surgir  de  là  entre  les  États-Unis  et  le 
Mexique.  En  définitive,  tout  projet  d'incorporation  avait 
été  abandonné.  La  situation  misérable  de  la  nouvelle  répu^ 
blique,  l'absence  de  toute  moralité  à  rintérieur,  de  tout 
crédit  à  l'extérieur,  tous  ces  obstaciesapportés  à  la  fondation 
d'un  ordre  social  et  politique,  enGo,  la  guerre  récemment 
déclarée  par  l'ancienne  métropole  avaient  fiiit  renaître  au 
Texas  l'idée  de  l'incorporation.  Ce  n'est  que  par  là  qu'il 
croyait  sortir  des  difficultés  qui  l'entouraient.  >  Le  gouver- 
ment  américain  prêta  l'oreille  aux  propositions  qui  lui  fu* 
vent  faîtes  d'admettre  le  Texas  dans  la  confédération.  D'une 
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part,  il  y  avait  là  nne  nouvelle  occasion  de  faire  pièce  ï 
rAngleterre*  D'autre  part ,  les  candidats  à  la  présidence 
pensaient  qu'il  y  aurait  certaines  façons  de  traiter  cette 
question  qui  pourraient  tourner  au  profit  de  leur  andHtioo. 
Malgré  les  représentations  du  Mexique  5  il  ftat  dès  cette 
année  publiquement  avoué  qqe  les  négociations  avaient  lien 
entre)  le  Texas>t  le  cabinet  de  Washington  pour  amener  U 
fin  de  la  guerre  et  Tincorporation.  Les  États-Unis  so&t 
poussés  danscette  politique  par  des  considérations  de  deux 
natures:  des  considérations  personnelles  aux  chefs  de  parti, 
leur  ambition»  etdes  considérations  générales >  llntérét  da 
pays  dans  sa  lutte  avec  TAngleterre. 

En  voyant  éclater  partout  cette  rivalité  traditionnelle  né- 
cessaire, pleine  d'éventualités  de  toute  sorte,  on  ne  peut  pas 
s'étonner  des  manifestations  qui  se  sont  faites  dans  ce  pays 
en  faveur  de  la  politique  d'O'Connell  en  Irlande.  Cest  une 
conséquence  naturelle  de  la  situation  réciproquement  hos- 
tile des  deux  gouvemements,beaucoup  plus  qu'une  sympa- 
thie intelligente  et  vraiment  fraternelle  des  américains  pour 
une  population  malheureuse  pour  qui  l'affaiblissement  de 
l'Angleterre  serait  un  accroissement  de  pauvreté  .et  de  mi- 
sère. Des  souscriptions  furent  ouvertes  pour  la  caisse  du 
Rappel ,  des  lettres  d'encouragement  furent  adressées  à 
O'Gpnnell;  le  fils  du  président  Tyler  prononça  dans  un  ban- 
quet public  un  discours  plein  |de  l'admiration  la  plus  ext- 
gerée  pour  le  grand  agitateur  ;  en  un  mot,  les  citoyens  de 
l'Union  fraternisèrent  autant  qu'il  fut  possible  avec  l'orateur 
irlandais. 

Quant  aux  autres  relations  extérieures  du  pays,  elles 
tendent  à  se  développer  de  plus  en  plus ,  non  seulement 
avec  les  républiques  de  l'Amérique  méridionale,  mais  aussi 
avec  certaines  nations  de  l'Europe.  C'est  ainsi  que  les  né* 
gociations  sont  entreprises  dans  le  but  de  préparer  one 
convention  de  commerce  et  de  navigation  avec  l'Union 
douanière  prussienne,  et  là  encore  on  verra  les  États-Unis 
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réoasir,  au  détriment  et  au  grand  déplaisir  de  l'Angleterre. 

Cette  rivalité  que  nous  retrouvons  partout ,  qui  est  le 
point  culminant  de  l'histoire  de  la  confédération  et  de  la 
situation  actuelle»  cherche  vainement  à  se  dissimuler  dans 
le  message  annuel  du  président  à  Touverture  du  congrès 
(5  décembre). 

Vainement  M.  Tyler  y  déclare  que  le  traité  conclu  Tan- 
née dernière  avec  la  Grande-Bretagne  «  a  fortifié  la  bonne . 
intelligence  que  la  réciprocité  des  intérêts  cimentera  ».  On 
sait  que  de  telles  déclarations  ne  sont  que  des  formes  de 
politesse  et  n'engagent  à  rien  y  et  la  résolution  que  montre 
ensuite  M.  Tyler  de  ne  faire  aucune  concession  pour  le  ter- 
ritoire au-delà  des  montagnes  Rocheuses  prouve  assez  que 
de  grandes  difficultés  subsistent. 

^  Il  rappelle  au  congrès  que  beaucoup  de  citoyens  améri- 
cains sont  déjà  établis  dans  le  pays  contesté,  que  beaucoup 
d'autres  sont  près  de  s'y  établir  et  qu'il  importe  de  fonder 
des  postes  militaires  sur  les  points  de  la  route  à  parcourir, 
pour  donner  sécurité  et  protection  aux  hardis  aventuriers 
américains  contre  les  tribus  hostiles  des  indiens  qui  habitent 
ces  régions. 

Le  président  ajoutait  : 

«  Nos  lois  doivent,  par  conséquent,  les  saine  en  les  modifiant  soivant 
lOQtes  les  exigences  des  circonstances.  Sous  l'innuence  de  notre  système 
libre  de  gouTcmement,  de  nourelles  républiques  sont  destinées  à  se  former, 
A  une  époque  qui  n*est  pas  éloignée,  sur  les  bords  de  la  mer  Pacifique, 
mblables,  pour  la  politique  et  les  sentiments,  à  celles  qui  existent  de  ce 
c6té  des  montagnes  Rocheuses,  et  ces  républiques  donneront  plus  d^exten- 
BMi  aux  principes  de  la  liberté  d? Ile  et  religieuse.  » 

M.  Tyler  continuait  le  paragraphe  de  son  message  relatif 
à  r Angleterre  en  énumérant  les  satisfactions  qui  avaient  été 
demandées  par  lui  et  obtenues  au  sujet  de  la  capture  de 
plusieurs  vaisseaux  de  commerce  soupçonnés  de  se  livrer 
à  la  traite  ^  il  annonçait  également  aux  congrès  que  des 
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part,  il  y  avait  là  une  nouvelle  occasion  de  faire  pièce  ï 
rAngleterre*  D'autre  part ,  les  candidats  à  la  présidenoe 
pensaient  qu'il  y  aurait  certaines  façons  de  traiter  c^ 
question  qui  pourraient  tourner  au  profit  de  leur  ambitioo. 
Malgré  les  représentations  du  Mexique  y  il  ftat  dès  cette 
année  publiquement  avoué  qqe  les  négociations  avaient  liea 
entropie  Texas>t  le  cabinet  de  Washington  pour  amener  la 
fin  de  la  guerre  et  Tincorporation.  Les  États-Unis  sont 
poussés  danscette  politique  par  des  considérations  de  deux 
natures  :  des  considérations  personnelles  aux  chefs  de  parti, 
leur  ambition»  etdes  considérations  générales,  llntérét  da 
pays  dans  sa  lutte  avec  TAngieterre. 

En  voyant  éclater  partout  cette  rivalité  traditionnelle  né- 
cessaire, pleine  d'éventualités  de  toute  sorte,  on  ne  peut  pas 
s'étonner  des  manifestatiims  qui  se  sont  faites  dans  ce  pays 
en  faveur  de  la  politique  d'O'ConneU  en  Irlande.  Cest  une 
conséquence  naturelle  de  la  situation  réciproquement  hos- 
tile des  deux  gOttvernements,beaucoup  plus  qu'une  sympa- 
thie intelligente  et  vraiment  fraternelle  des  américains  pour 
une  population  malheureuse  pour  qui  Taffaiblissemeot  de 
l'Angleterre  serait  un  accroissement  de  pauvreté  .et  de  mi- 
sère. Des  souscriptions  furent  ouvertes  pour  la  caisse  du 
Rappel ,  des  lettres  d'encouragement  furent  adressées  à 
O'Gpnnell;  le  fils  du  président  Tyler  prononça  dans  un  bto- 
quet  public  un  discours  plein  |de  l'admiration  la  plus  exa- 
gérée pour  le  grand  agitateur  ;  en  un  mot,  les  citoyens  de 
runion  fraternisèrent  autant  qu'il  fut  possible  avecl'oratear 
irlandais. 

Quant  aux  autres  relations  extérieures  du  pays,  elles 
tendent  à  se  développer  de  plus  en  plus ,  non  seulement 
avec  les  répubUques  de  l'Amérique  méridionale,  mais  aussi 
avec  certaines  nations  de  l'Europe.  C'est  ainsi  que  les  oé- 
gocialions  sont  entreprises  dans  le  but  de  prépara  une 
convention  de  commerce  et  de  navigation  avec  llJiiioo 
douanière  prussienne,  et  là  encore  on  verra  les  États-Uois 
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réosBir,  au  détriment  et  au  grand  déplaisir  de  l'Angleterre. 

Cette  rivalité  que  nous  retrouvons  partout ,  qui  est  le 
point  culminant  de  l'histoire  de  la  confédération  et  de  la 
situation  actuelle»  cherche  vainement  à  se  dissimuler  dans 
le  message  annuel  du  président  à  Touverture  du  congrès 
(5  décembre). 

Vainement  M.  Tyler  y  déclare  que  le  traité  conclu  Tan- 
née dernière  avec  la  Grande-Bretagne  «  a  fortifié  la  bonne . 
intelligence  que  la  réciprocité  des  intérêts  cimentera».  On 
sait  que  de  telles  déclarations  ne  sont  que  des  formes  de 
politesse  et  n'engagent  à  rien  ^  et  la  résolution  que  montre 

■ 

ensuite  M.  Tyler  de  ne  faire  aucune  concession  pour  le  ter- 
ritoire au-delà  des  montagnes  Rocheuses  prouve  assez  que 
de  grandes  difficultés  subsistent. 

^  Il  rappelle  au  congrès  que  beaucoup  de  citoyens  améri- 
cains sont  déjà  établis  dans  le  pays  contesté,  que  beaucoup 
d'autres  sont  près  de  s'y  établir  et  qu'il  importe  de  fonder 
des  postes  militaires  sur  les  points  de  la  route  à  parcourir, 
pour  donner  sécurité  et  protection  aux  hardis  aventuriers 
américains  contre  les  tribus  hostiles  des  indiens  qui  habitent 
ces  régions. 
Le  président  ajoutait  ; 

«  Nos  lois  doivent,  par  conséquent,  les  suivre  en  les  modiOant  suivant 
tontes  les  esigenoes  des  eiroonstanees.  Sous  Tinfluence  de  notre  système 
libre  de  gouvernement,  de  nouvelles  républiques  sont  destinées  à  se  former, 
à  une  époque  qui  n'est  pas  éloignée,  sur  les  bords  de  la  mer  Pacifique, 
MBiblables,  pour  la  politique  et  les  sentiments,  à  celles  qui  existent  de  ce 
c6té  des  montagnes  Rocheuses,  et  ces  républiques  donneront  plus  d'exten- 
te  aux  prineipes  de  la  liberté  civile  et  religieuse.  » 

M.  Tyler  continuait  le  paragraphe  de  son  message  relatif 
à  l'Angleterre  en  énumérant  les  satisfactions  qui  avaient  été 
demandées  par  lui  et  obtenues  au  sujet  de  la  capture  de 
plusieurs  vaisseaux  de  commerce  soupçonnés  de  se  livrer 
à  la  traite  ;  il  annonçait  également  aux  congrès  que  des 
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représentaiions  avaient  été  adressées  à  Londres  sur  d'autres 
faits  moins  importants  dans  lesquels  les  intérêts  des  ci- 
toyens américains  avaient  été  lésés,  et  que  déjà  il  avait  été 
fait  droit  &  une  partie  des  réclamations  pécuniaires  qui 
devaient  être  la  réparation  des  dommages  causés. 

Le  président  parlait  ensuite  de  Tétat  satisfaisant  des  re- 
lations diplomatiques  du  pays  avec  la  France,  l'Autriche  et 
la  Russie.  II  faisait  des  vœux  pour  que  TEspagne  pût  se 
relever  bientdl  des  calamités  qui  Tavaient  frappée  dans  les 
derniers  temps,  et  pour  qu'elle  adoptftt  un  système  plus  li* 
béral  de  politique  commerciale. 

Quant  à  l'Allemagne  prussienne,  M.  Tyler  en  faisait  Tobjet 
d'un  paragraphe  spécial,  exposant  avec  complaisance  ce 
qu'elle  avait  déjà  fait  pour  le  commerce  des  États-Unis , 
l'état  des  négociations  entreprises  et  l'espoir  d'arriver  pro- 
ohainement  à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  le 
Zollverein. 

Voici  ses  paroles  elles-mêmes  : 

«  L'union  de  douanes  allemandes  compte  «ctaellement  plus  deTingt-deax 
Étals  el  embrasse  une  population  de  27  millions  d'âmes,  unie  pour  le  com- 
merce intérieur  et  extérieur;  et  celle  population  offre  à  Téiranger  des 
échanges  sur  une  base  plus  libérale  que  les  autres  États  européens  dont  le 
système  est  plus  flscal.  Les  États-Unis  n'ont  jamais  perdu  de  yne  rinper- 
tance  de  l'union  de  douanes  allemandes.  Mous  avons  tondoora  t| 
comme  il  MlaU,  rindostrie,  la  moralité  el  les  autres  qualités 
qni  distinguent  la  nation  aUemande.  Vous  Terrez,  par  le  rapport  do  secré- 
taire d'État,  qu*après  avoir  admis  nos  colons  sans  payer  de  droils,  el 
diminué  les  droits  sur  le  riz,  ce  qui  a  augmenté  coDsidérablemeBl  la  eei« 
sommaUon,  ranion  de  douanes  allemandes  est  disposée  en  oe  notteit  i 
réduire  les  droits  sur  le  tabac  sous  certaines  conditions.  C'est  le  jprcaier 
exemple  d'une  concession  faite  sur  ce  point  par  une  puissance  européenaf; 
c'est  pourquoi  je  la  considère  comme  devant  écarter  le  seul  obstacle  qol  s 
empêché  Jusqu'à  ce  jour  des  rapports  commerciaux  plus  larges  de  s'établir 
outre  l'Union  et  nous.  Notre  ministre  à  Berlin  a  reçu,  en  conséqueiea,  dss 
instrucUons  qui  lui  enjoignent  d'entaner  des  négociations  pour  arriver  à  Is 
ouDclusion  d'uu  traité  de  commerce  qui,  Je  l'espère,  ouvrira  de  nouv^ix 
débouchés  aux  produits  agricoles  de  l'Union,  et  donnera  un  nouvel  élan  si 
eommerce  sans  blesser  aucun  des  intérêts  de  l'Union  amérh»ine.  » 
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Venait  alors  le  paragraphe  relatif  aux  affaires  du  Mexique 
et  du  Texas. 

Le  président  regardait  comme  une  démarche  extraordi- 
naire que  le  gouvernement  mexicain  eût  menacé  les  États* 
Unis  d'une  déclaration  de  guerre,  dans  le  cas  où  il  serait 
délibéré  dans  le  congrès  sur  Tannexation  du  Texas ,  et  il 
affirmait  qu'une  pareille  menace  n'entraverait  en  aucune 
façon  les  délibérations  d'un  peuple  brave  et  belliqueux* 
M.  Tyler  cherchait  ensuite  à  montrer  les  raisons  qui  don-* 
naient  droit  aux  États-Unip  d'intervenir  dans  la  querelle  du 
Mexique  et  du  Texas.  Deux  choses  lui  paraissaient  surtout 
déterminantes,  les  préjudices  portés  au  commerce  des  États* 
Unis  par  la  continuation  de  la  Guerre^  et  la  crainte  d'une 
intervention  donations  plus  puissantes  «  qui,  n'ayant  en  vue 
que  leurs  intérêts  pécuniaires,  pourraient  dicter  aux  deux 
parties  des  conditions  aussi  désavantageuses  à  la  nation  qui 
les  subirait  qu'aux  États-Unis  ;  »  et  M.  Tyler  terminait  sur 
cette  matière  par  cette  déclaration  significative  :  que,  tout 
en  reconnaissant  que  la  rupture  des  relations  amicales  entre 
les  deux  pays  causerait  au  pouvoir  exécutif  un  grand  dé- 
plaisir, le  gouvernement  fédéral  ne  souflrirait  point  que  le 
Cabinet  de  Mexico  contrôlât  sa  politique  quelle  qu'elle  fût 
à  l'égard  du  Texas ,  et  qu'en  ce  qui  concernait  la  recon<* 
naissance  de  l'indépendance  du  Texas ,  il  agirait  sans  con- 
sulter le  gouvernement  mexicain,  «Les  devoirs  politiques, 
ajoutait-il,  pourront  contraindre  les  autorités  des  Etats-Unis 
à  adopter  une  politique  déterminée  par  l'obstination  du 
gouvernement  mexicain.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir  exécutif 
fera  un  appel  au  patriotisme  du  peuple  pour  qu'il  soutienne 
le  gouvernenienL  u 

Un  autre]  grief  moins  important  était  rappelé  par  le 
président  ;  l'interdiction  du  commerce  de  détail  pour  les 
étrangers  sur  tout  le  territoire  du  Mexique.  Il  annonçait, 
du  reste,  que  les  arrérages  réglés  par  la  dernière  conven- 
tion avaient  été  régulièrement  payés ,  et  qu'en  ce  moment 
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le  ministre  réclamait  Torganisation  d'une  nouvelle  commis- 
sion pour  liquider  la  réclamation  non  encore  réglée. 

La  partie  du  discours  de  M.  Tyler  qui  avait  trait  aux  re- 
lations de  rUnion  avec  les  républiques  du  midi,  la  Nouvelle 
Grenade^  le  Chili,  le  Pérou,  Buenos-Ayres ,  n'avait  que  peu 
d'intérêt^  il  terminait  en  annonçant  l'envoi  d'un  ministre 
en  Chine. 

Après  quelques  paroles  sur  l'État  toujours  remuant  des 
populations  indiennes  vaincues,  M.  Tyler  abordait  la  sîtoa- 
tion  intérieure.  Il  résulte  de  l'exposé  de  la  question  finan- 
cière que,  malgré  la  cessation  presque  générale  des  travaux 
d'utilité  publique,  le  budget  de  Tannée  se  fermait  en  déficit, 
et  que  l'élévation  du  tarif,  au  lieu  de  produire  une  augmen- 
tation des  revenus,  ne  donnait  lieu  qu'à  une  diminution. 

Une  question  très  grave,  celle  du  système  financier, 
préoccupait  toujours  à  un  très  haut  degré  l'attention  du 
président,  et  il  rappelait  au  congrès,  en  le  formulant  avec 
plus  de  netteté  encore  que  précédemment,  le  plan  qu'il  avait 
conçu  : 


«  En  Tue  de  réttt  de  désordre  du  système  monéUire  à  ceUc  épo^ne,  et 
du  taux  élevé  des  charges  entre  les  diverses  parUes  du  pays,  j*ai  cru  de  nos 
devoir  d*appeler  l'attention  de  mes  prédéc^seurs  sur  une  proposition  ea 
harmonie  avecla  constitution  ou  avec  les  droits  des  États^  et  sanctionnée, 
sinon  en  détaU,  du  moins  en  principe,  par  quelques  hommes  éminents,  nés 
prédécesseurs  au  pouvoir  exécutif. 

>  Cette  proposition  avait  pour  but  d'établir  que  rémission  de  bons  di 
trésor,  n'étant  pas  de  moins  de  5  Di  de  plus  de  100  dollars,  serait  employée 
à  payer  les  obligations  du  gouvernement,  au  lieu  d*or  et  d'argent^  au  cfaoii 
des  créanciers  publics,  et  pour  une  somme  n'excédant  pas  15  miUions  de 
dollars.  On  proposait  que  ces  bons  Hissent  reçus  partout,  et  qu'il  fût  élabli 
sur  divers  points  des  dépôts  d*or  et  d'argent  pour  le  rachat  de  ces  boas,  de 
manière  à  assurer  leur  conversibUité  en  espèces.  Sans  doute  ces  bons  eussent 
maintenu  une  valeur  égale  à  Tor  et  à  Targent,  fournissant  ainsi  un  papier 
monétaire  d'une  égale  valeur  dans  toute  l'Union,  et  satisfaisant  à  la  fois  ao 
Tœu  du  peuple  et  au  devoir  d'un  bon  gouvernement. 

»  Une  telle  combinaison,  dont  le  Congrès  eût  réglé  les  aceessmres  d  l<s 
détails,  aundt  eu,  selon  moi,  les  plus  heureux  résultais,  et  tout  le  sysIèsK 
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monétaire  se  serait  ainsi  trouvé  placé  sous  le  contrôle  immédiat  du  Congrès, 

suivant  le  vœu  de  la  constitution^ 
•  L'action  du  gouTemement  aurait  été  indépendante  de  toute  corporation. 

Cette  combinaison  eût  offert  des  avantages  plus  réels  et  surtout  plus  expé- 

dîtifsque  ceux  résultant  delà  banque.  Si  Ton  juge  par  le  passé  des  secours 
que  pourrait  donner  la  banque,  ou  peut  évaluer  qull  faudrait  quinze  ans 
pour  que  rémission  de  15  millions  de  dollars  en  billets  de  la  banque  des 
Étals-Unis  pût  produire  de  l'effet,  tandis  qu'une  année  aurait  suffi,  en  vertu 
de  la  combinaison  nouvelle,  pourvue  L'émission  de  15  millions  de  dollars 
en  bons  du  trésor  produisît  le  même  résultat. 

L'économie  pour  le  gouvernement  eût  égalé  tout  l'intérêt  qu'il  a  eu  à 
payer  sur  les  bons  du  trésor  en  émission,  tant  antérieurs  que  postérieurs, 
et  le  gouvernement  et  le  peuple  y  eussent  gagné.  Sous  la  responsabilité  qui 
s'attache  à  mon  poste,  et  pour  tenir  la  promesse  faite  au  dernier  Congres,  à 
la  clôture  de  la  première  session,  j'ai,  dans  deux  sessions  consécutives, 
appelé  Tatteotlon  du  Congrès  sur  cette  combinaison.  La  recommandation 
n*a  pas  eu  de  succès.  Tout  en  reconnaissant  que  les  besoins  du  temps  se 
sont  modifiés,  et  que  la  position  s'est  améliorée,  et  qu'il  y  a  eu  lieu  d'espérer 
voir  le  pays  sortir  des  difficultés  sans  bornes  qui  l'assiégeaient  en  1841,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  penser  que  sou  retour  à  une  condition  saine  et 
heureuse  serait  bien  facilité  par  l'adoption  de  cet  expédient  modifié. 

•  Les  opérations  du  trésor  reposent  maintenant  sur  l'acte  de  1789  et  la 
résolution  de  1816,  et  ces  lois  ont  été  administrées  de  manièreà produire 
le  plus  de  bien  possible  au  pays.  Si  quelque  opinion  distincte  avait  cherché 
à  démontrer  que  le  sentimeni  public  repousse  le  plan,  soit  sous  la  forme 
recommandée  déjà  au  congrès,  ou  sous  une  forme  modifiée,  tandis  que  mon 
opinion  sur  ce  plan  fût  restée  invariable,  je  ne  l'aurais  pas  présenté  de 
nouveau  à  votre  Considération.  Le  gouvernement  est  né  des  Étals  et  du 
peuple,  pour  leur  bien-être  et  leur  avantage;  il  serait  donc  contraire  aux 
principes  fondamentaux  de  tout  l'édifice  politique  qu'ils  ont  élevé  de  per- 
sévérer dans  une  mesure  que  dans  leur  jugement  ils  auraient  répudiée  ou 
eottdamnée.  Le  vœu  de  nos  constituantes,  clairement  exprimé,  doit  être 
regardé  comme  la  lumière  qui  guidera  nos  pas.  La  véritable  différence  qui 
existe  entre  un  gouvernement  monarchique  ou  aristocratique  et  un  républi- 
cain, c'est  que  dans  le  premier  la  volonté  de  quelques  uns  prévaut  sur  la 
volonté  de  tous ,  tandis  que  dans  le  second  la  volonté  de  tous  doit  seule 
être  consultée.  • 

La  Gn  de  ce  discours  n'offrait  plus  d'intérêt  (vqy.  le  texte 
à  rAppendice.) 
A  la  fin  de  cette  année ,  la  situation  du  pays  avait  donc 
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peu  changé.  C'était  toujours  1^  même  bonheur  dans  ses  re- 
lations avec  rétranger ,  dans  sa  lutte  avec  TAnglelerre.  C'é- 
tait toujours  à  rintérieur  les  mêmes  embarrasfinanciers, les 
mêmes  difficultés  d'administration.  Les  élections  pour  les 
législatures  locales  et  pour  le  Congrès  venaient  d'avoir  lieu; 
elles  ne  paraissaient  pas  devoir  apporter  d'amélioration  à 
fétat  de  choses,  elles  paraissaient  plutôt  favorables  au  parti 
libéral.  L'opinion  publique  qui  avait  si  violemment  abandonné 
M.  Yan  Buren  en  1841  revenait  sensiblement  à  la  politique 
de  Tancien  président,  et  les  chances,  qui  jusqu'à  lors  avaient 
paru  être  pour  les  wighs  dans  la  lutte  pour  1^  présidence, 
inclinaient  actuellement  pour  les  locofocos.  Au  re^te,  dans 
ce  pays  l'opinion  publique  à  si  peu  de  constance ,  ses  chan- 
gements sont  si  fréquents  et  si  brusques,  quMl  n'est  pas  im- 
possible que  dès  les  commencements  de  l'année  qui  va  suivre 
les  chances  ne  se  déplacent  soudainement  et  né  passent  du 
parti  libéral  au  parti  v^igh.  L'événement  seul  fera  foi* 

Note  iur  la  situation  finaneiére  des  États-Unis- 

On  sait  que  le  gouvernement  fédéral  n*a  pas  de  dette  :  il  y  a  déjà  dix  ma 
qall  a  achevé  de  payer  eelle  qu*il  avait  contractée  pendant  la  gverre.  Mail 
les  Étals  en  particnlier  sont  généralement  obérés,  leurs  emprunts  sont  ca 
souffrance»  plus  de  500  millions  de  francs  étaient  das  au  commencement  de 
Tannée  à  des  créanciers  européen?,  en  France,  en  Hollande,  en  Allemagne, 
mais  surtout  en  Angleterre,  et  la  totalité  des  dettes  s*élevait  à  215  millioM 
d^*  dollars  (1  milliard  147  millipns).  L'obligaUon  d*une  faible  partie  de 
cette  dette,  environ  25  millions,  a  même  été  déniée  en  1842  par  un  andM 
gouverneur  de  TËtat  du  Mlssissipl,  et  le  parU  qui  Ta  appuyé  ayant  triomphé 
aux  élections,  et  ayant  négligé  de  pourvoir  au  service  de  llntérèt  des  boas 
de  l*État,  a  semblé  approuver  le  système  déshonorant  de  répudiation  ois 
en  avant  par  M.  Mac-Nutt.  Â  la  même  époque,  un  autre  État,  un  des  nou- 
Teaux,  le  Michigan  avait  formellement  reftisé  de  pourvoir  au  paiement  des 
intérêts  de  ses  bons,  montant  environ  à  25  millions.  Quelques  autres  Étais 
nouveaux  avaient  suivi  cet  exemple,  Indiana  et  Illinois,  et  aussi  quelques 
uns  des  anciens,  tels  que  Pensylvanie  et  Maryland,  Ohio,  Alabama,  Vir- 
ginie, New-York,  Massacliussets,  Kentucky,  Tennessee  et  Louisiane,  malgré 
des  dettes  beaucoup  plus  fortes,  avaient  honorablement  rempli  leurs  enga- 
gements. Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  les  différences  entre  les  dispositions 
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des  ÉUte  différenls,  les  Taleure  américaines  sont  tombées  dans  un  discrédit 
nmrersel.  Un  scandale  immense,  la  banqueroute  de  la  Danque  des  Élals- 
UdIs,  était  Tenu  ijouter  encore  à  cette  déûance  bien  naturelle,  quoique 
liyustement  étendue  à  tous  les  Étals  de  TUoion.  Mais  il  faut  dire  que  cette 
Banque  n'avait  rien  de  eommun  a?ec  le gouTemement  fédéral,  et  n*était 
qu'une  institution  particulière  dont  le  privilège  avait  été  aeoordé  par  l'Étal 
de  Pensylvanie.  La  véritable  banque  des  Étals-Unis  avait  dû  finir  son  pri* 
vilége  en  1836,  et  le  président  Jackson  avait  refusé  de  le  renouveler.  II  y  a 
ainsi  plus  de  600  banques  locales  parsemées  sur  le  territoire  de  l'Union. 

L'origine  et  la  situation  des  dettes  de  plusieurs  États  sont  indiquées  dans 
on  document  curieux  que  nous  avons  mis  plus  bas  sous  les  yeui  du  lecteur 
(twy.  aux  Documents  historiques,  Étranger,  partie  non-olficielle).  C'est  la 
réponse  de  M.  Edouard  Everett,  ministre  plénipotentiaire  des  Étals-Unis 
près  la  Grande-firetagne,  à  des  députés  porteurs  d'un  mémoire  signé  par 
plus  de  neuf  cents  détenteurs  anglais  de  Tonds  publics  de  l'Amérique.  On  j 
verra  que,  par  esprit  de  spéculation  mal  dirigé,  plusieurs  États  se  sont 
lancés  dans  des  entreprises  au-dessus  de  leurs  forces.  L'IUinois,  par  exern* 
pie,  a  entrepris  la  coDstraction  d'un  canal  d'une  centaine  de  milles  4o 
longueur  pour  réunir  les  eaux  du  lac  Micbigan  è  cellet  de  la  rivière  d*iUi« 
Dois,  et,  non  content  de  ces  charges  déjà  trop  lourdes,  il  a  récemment  pro« 
leté  et  commencé  rexécotlon  de  130  milles  de  chemins  de  fer.  Pour  mettre 
en  branle  ces  travaux  gigantesques,  pour  longtemps  incomplets  et  impro- 
duetifii,  l'État  a  emprunté  et  dépensé  plus  de  50  millions.  Sa  population 
B'mt  pas  de  600,000  âmes.  Dans  eette  pièce,  M.  Evierett  s'élèTO  avec  force 
contre  la  doctrine  de  la  répudiation. 

Le  Maryland^  un  des  États  les  plus  anciens  et  les  moins  populeux,  est  l'un 
des  plus  endettés,  parce  qu'il  a  voulu  mener  de  front  la  construction  d'un 
canal  ef  d'un  chemin  de  fer  de  5  à  600  l^ilomèires  l'un  et  l'autre,  et  qui  re- 
viennent à  1  million  par  lieue  de  4  kilomètreç.  Sa  dette  s'élève  à  106  fr.  par 
tète.  11  est  vrai  de  dire  que  cet  État  at  l'un  des  plus  riches,  et  que,  s'il 
parvient  à  terminer  ces  deux  entreprises,  il  se  trouvera  placé  dans  des 
conditions  très-favorables. 

L'Indiana,  un  des  États  les  plus  chargés,  doit  80  millions,  mais  il  compte 
750,060  à  800|000  Âmes;  et  s'il  fallait  demander  à  l'impôt  les  4  millions 
é'intérèt  de  cette  dette,  la  population  de  1  État  ne  serait  imposée  que  de 
5  fr.  33  c.  par  tête.  Beaucoup  d'États  en  sont  là,  et  il  en  est  bien  peu  qui  ne 
puissent  trouver  dans  des  mesures  énergiques,  dans  l'exploitation  intelli- 
gente et  prudente  de  leurs  véritables  ressources,  et  surtout  dans  leur  bonne 
foi,  le  moyen  de  conjurer  cette  dépréciation  du  crédit  américain.  La  détresse 
est  générale,  mais  les  ressources  mal  employées  sont  énormes  :  de  temps  en 
temps  un  travail  d'utilité  publique  arrivé  à  terme  montre  la  valeur  immense 
de  tous  ces  éléments  improductifs  de  richesse,  Récemment,  un  chemin  de 
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fer  de  965  kilomètres  a  été  compléié,  entre  Boston  et  le  résetn  des  gnnds 
lacs  intérieurs.  En  Géorgie,  un  chemin  de  fer,  liant  le  littoral  an  districts 
cotonniers  (cenlral-rail^oad),  a  été  livré  au  commerce  sur  248  kilomètres. 
Un  autre  qui  unit  le  pori  de  Baltimore  aux  régions  de  l'Ouest,  a  dé}à 
286  kilomètres.  Un  quatrième,  partant  de  Cindnnati,  et  un  cinquième,  qui 
doit  ourrir  à  Mevr-York  d'autres  marchés,  ont  déjà,  l'un  45  Idlomètres, 
l'autre  113  en  acUnté  de  circulation.  Partout  où  s'ouvrent  ces  grandes  voies 
de  communication,  on  voit  s'accroître  avec  une  rapidité  magique  la  popula- 
tion, la  production  et  les  échanges. 

Void,  en  résumé,  comment  se  répartissent  les  Ëtals  relativement  à  la 
delt^  Ils  se  partagent,  sous  ce  rapport,  en  trois  classes.  La  première,  formée 
de  ceux  qui  ne  doivent  rien.  Ce  sont  les  sept  petits  Ëlats  de  Verraont,  New« 
Hampshire,  GonnecUcut,  Rhode-lsland,  New-Jersey,  Delaware  et  CaroHne 
du  nord,  et  le  territoire  d'iova.  La  seconde;  composée  d'ÉtAs  ayant  Jusqu'à 
présent  rempli  leurs  engagements,  compte  neuf  Ëlats  et  le  district  rédéral 
«ù  est  bâti  Washington,  et,  entre  autres,  les  États  importants  de  New-York, 
Obio,  Virginie,  Tennessee,  Massachussets,  Kentucky.  Leur  dette  s'élève 
ensemble  à  103  millions  de  dollars  (549  millions  de  fjrancs).  La  troisiéoie 
classe  renrerme  dix  États  et  deux  territoires  ayant  suspendu  le  paiement 
des  arrérages  de  leur  dette.  Nous  en  avons  dijà  nommé  quelques  uns.  A 
leur  tête  est  celui  de  Pensylvanie,  le  second  de  la  fédération,  qui  doit 
40  millions  de  dollars  (213  millions  de  francs);  puis,  Maryland,  Indlana, 
niiuris,  Miehigan,  Misdssipi,  Alabama,  Géorgie,.  Arkansas,  Loiisiane,  et 
les  deux  territoires  de  Floride  et  de  Wisconsin.  Leur  dette  «'élève  enieniMe 
à  113  millions  de  dollars  (600  millions  de  francs). 

MEXIQUE  ET  TEXAS. 

Le  Texas  inéline  de  plus  en  plus  vers  une  fusion  avec 
rUnion  américaine  {voy,  États-Unis) ,  et  deviendra ,  sans 
doute,  entre  TUnion  américaine  et  la  Grande-Bretagne,  la 
cause  de  nouvelles  et  graves  difGcultés. 

Les  hostilités  continuent  entre  le  Texas  et  le  Mexique, 
hostilités  peu  importantes,  au  reste,  et  dont  les  différentes 
circonstances  sont  exagérées  de  part  et  d*autre.Santa-Anoa, 
parvenu  à  se  faire  nommer  à  la  présidence,  Ta  bientôt  ab- 
diquée. Il  a  su,  en  peu  de  temps,  pousser  le  Mexique  j*as- 
qu'aux  dernières  conséquences  du  système  prohibitif.  Un 
décret  destiné  en  apparence  à  protéger  l'industrie  nationale, 
mais  en  réalité  à  favosiser  la  contrebande  (car  Tindustrie 
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manufacturière  n'exista  pas  au  Mexique),  interdit  tout 
commerce  de  détail  aux  étrangers  dans  toute  rétendue  du 
territoire  Mexicain.  Un  délai  de  six  mois  était  accordé  pour 
la  Termeture  des  magasins  et  la  clôture  des  opérations.  Un 
autre  décret  interdit  l'entrée  du  territoire  de  la  république 
à  une  grande  quantité  de  marchandises  manufacturières. 
L'industrie  parisienne,  la  quincaillerie  allemande  et  anglaise 
se  trouvèrent  rudement  frappées  par  ce  tarif  (toy.  à  TAppen* 
diee,  docum.  hist. ,  Étranger,  part.  ofGc).  Tels  sont  jes 
moyens  employés  par  Santa- Anna  pour  assurer  sa  popularité. 
Dans  les  différents  pays  atteints  par  ces  mesures  restricti- 
Tes,  le  commerce  s'émut  et  le  consul  anglais  protesta  éner- 
giquement  contre  de  pareils  abus. 

BRÉSIL. 

Ona  ▼uque,rannéedemière  (t^.  rAnnuaire),une  alliance 
de  famille  avait  été  arrêtée  entre  la  dynastie  d'Orléans  et 
celle  de  Bragance:  conclu  cette  année,  le  mariage  du  prince 
deJoinville  avec  la  princesse  dona  Francisca^  sœur  de 
l'empereur,  pouvait  faire  espérer  que  des  rapports  plus 
fréquents  et  plus  avantageux  s'établiraient  entre  les  deux 
nations.  «  J'ai  donné  avec  d'autant  plus  de  joie  mon 
consentement  à  ce  mariage,  dit  l'empereur, dans  son  discours 
d'ouverture  de  l'assemblée  législative  (3  mai),  que  je  suis 
intimement  convaincu  que  cette  union  rassurera  davantage 
les  liens  d'amitié  qui  existent  entre  la  France  et  le  Brésil.  » 
Les  droits  à  la  couronne  du  Brésil  furent  exclusivement 
réservés  pour  la  princesse  de  Joinville,  môme  à  l'exclusion 
de  sa  sœur  atnée ,  la  reine  de  Portugal,  si  l'empereur  don 
Pedro  II  et  la  princesse  Januaria ,  héritière  présomptive, 
venaient  à  décéder  sans  héritiers  immédiats.  Toutefois,  la 
solution  de  la  question  des  sucres  dans  le  parlement  français 
ne  permit  pas  qu'un  traité  de  commerce  pût  être  conclu 
avec  la  France* 
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Une  autre  unioa  dont  les  résultats  politiques  sont  moins 
importants  est  celle  de  Tempereur  lui-même  avecla  princesse 
Thérèse-Christine-Marie,  sœur  du  roi  des  Deqx*Sieiles  [vof. 
ce  pays). 

Malgré  les  efforts  de  TAnglelerre  pour  amener  le  Brésil  à 
la  conclusion  d*jin  traité  de  commerce,  M.  Ellis ,  le  négo- 
ciateur»dut  revenir  en  Europe  sans  avoir  rien  conclu.  L*Ad- 
gleterre  obtint  seulement  la  prorogation  j'usqu'en  1844  du 
traité  de  1827,  traité  qui,  d*après  Tinterprétatioii  brésilienne, 
devait  finir  en  1842*  Quant  à  un  nouveau  traité,  le  Brésil 
demandait  que  ses  sucres,  ses  cafés,  ses  rhums  et  ses  tabacs 
fussent  admis  en  Angleterre  moyennant  des  droits  diffé- 
rentiels qui  n'eussent  pas  trop  excédé  ceux  que  supportent 
les  produits  similaires  des  colonies  anglaises.  Il  consentait 
à  ce  que  les  produits  coloniaux  de  la  Grande-Bretagne  fus- 
sent favorisés  par  une  protection  modérée^  En  échange  de 
cette  concession ,  il  ouvrait  un  marché  aux  manufactures 
britanniques.  Mais  les  prétentions  de  TAngletorre  rendirent 
ces  dispositions  inutiles,  et  si  M.  Aranjo  fut,  au  mois  de 
juin,  envoyé  à  Londres  par  le  gouvernement  brésilien  poor 
continuer  les  négociations,  ce  fut  plutôt  dans  Tintention  de 
prouver  de  la  bonne  volonté  que  dans  Tespérance  d'arriver 
à  une  conclusion  favorable. 

Le  Brésil ,  malgré  Tétat  peu  prospère  de  ses  linances  (l)f 
est  de  tous  les  États  de  TAmériquo  du  sud  celui  dont  les 
progrès  sont  les  plus  remarquables.  Sa  situation,  qui  le  read 
maître  de  presque  tout  le  littoral  oriental  et  du  vaste  plateau 
du  centre,  a  fait  nailre  dans  ses  ports  un  commerce  decabo* 
tage  qui  occupe  plus  de  1,800  navires  et  lui  promet  daosra- 
venir  une  importante  richesse  agricole^  lorsque  lanavigatioa 
de  ses  grands  Qeuves  TAmazone,  TUruguay,  le  Par^nasem 
convenablement  exploitée.  Rio-Janeiro,  dont  •  les  échanges 


(1)  li  a  bllu  recourir  à  un  fmpruot  pour  remplir  les  ooBdiUoMfiiipo^jJi 
dans  les  art.  4  el  7  du  contrat  de  mnriagc  de  U  princesse  Fraodsca  (liBU- 
liOQ  de  rrancs,  plus  lOOconlos  de  reis,  environ  600,000  flraacB). 


AMÉRIQUE.— RÉP.  ARGENTINE  ET  URUGUAY.  565 

n'allaient  pas  en  18S5  aa  delà  de  120  millions,  en  fait  aujour- 
d'hui plus  da  double  et  opère  un  mouTenient  de  450,000 
tonneaux.  L'afflux  des  travailleurs  européens,  des  émi* 
grants  basques,  espagnols,  italiens,  anglais,  allemande,  élève 
journellement  le  chiffre  de  sa  population.  Le  commerce 
maritime  de  rempires'élëve  A  450  millions,  effectué  par  une 
population  qui  n'excède  pas  6  millions  d^ftmes,  dont  1  mil- 
lion S0o,000  noirs  environ.  Sur  ces  450  millions,  l'Angle* 
terre  figure  pour  160,  les  États-Unis  et  la  France,  chacun 
pour 50  environ,  lesvillesHanséatiquespour40,  le  Portugal 
pour  3S,  les  ports  d'Italie  pour  25,  la  Belgique  pour  10,  etc. 
A  ces  rapides  accroissements  le  Brésil  oppose  comme  obs^ 
tacle  l'élévation  de  ses  tarifs.qu'il  a  récemment  aggravés  en 
vue  d'accroître  les  ressources  nécessaires  à  Textinction  de  la 
dette  publique. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  URUGUAY. 

La  lutte  continue  entre  le  parti  unitaire  qui  représente  les 
idées  européennes^  et  le  parti  fédéral  qui  représente  l'es- 
prit américain.  A  Montevideo,  capitale  de  l'État  oriental , 
les  émigrants,  français  pour  la  plupart,  sont  profondément 
mêlés  à  la  guerre  de  parti  et  d'intérêts  qui  ensanglante  le 
pays.  De  là  de  fréquentes  réclamations  et  des  plaintes 
adressées  à  la  métropole^  lorsque  les  chances  diverses  de 
la  guerre  compromettent  leur  existence  et  leurs  propriétés. 

C'est  le  président  Riveria,  l'antagoniste  politique  d'Oribes, 
qui  continue  la  guerre  contre  Rosas,  s'il  faut  en  croire  les 
récits  toujours  exagéréset  la  plupart  du  temps  mensongers 
qui  nous  font  connaître  les  différents  épisodes  de  cette  guerre. 
Riveira  fut  battu  le  1 1  décembre  1842  parles  troupes  de 
Rosas. 

La  France  et  l'Angleterrcinléressées  toutes  deux  au  ré« 
tablissement  de  la  paix,  firent  tous  leurs  efforts  pour  inter- 
rompre la  lutte  :  mais  leur  intervention  ne  pouvait  réussir. 
Rosas  est^  comme  on  le  sait,  ennemi  déclaré  de  la  Grande* 
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Bretagne,  et/  quant  à  la  France,  elle  devait  trouver  les  ob- 
stacles les  plus  sérieux  à  raccomplissemenlde  ses  vues  dans 
la  position  équivoque  de  ses  émigrants  eux-mêmes  qoi, 
ayant  pris  parti  dans  une  cause  étrangère,  ne  se  rappellent 
leur  nationalité  qu'au  moment  du  danger ,  et  souvent  de 
manière  à  co^^)rometire  la  dignité  et  rimpartialité  de  U 
métropole. 

Oribes,  ancien  gouverneur  de  TUraguay,  bloquait  Monte- 
video, et  le  général  Paz  s*y  trouvait  enfermé  depuis  quatre 
mois,  lorsque,  malgré  les  énergiques  représentations  de 
M.  Piction,  consul  de  France,  deux  mille  fruiçais  environ 
s'enrôlèrent  sous  la  bannière  de  Paz.  Il  est  vrai  de  dire  que 
les  privations  du  blocus  les  avaient  poussés  à  cette  détermi- 
nationHésespérée.  L'amiral  français^  M.  Massien  de  Clair- 
val,  reconnut  le  blocus,  mais  le  commodore  Purvis  se  refusi 
àlefaire^  malgré  les  ordres  réitérés  du  représentant  britan- 
nique à  Buenos-Ayres ,  M.  Mandeville.  On  s'expliquera 
cette  conduite»  si  Ton  réfléchit  que  les  intérêts  anglais  son  teo 
découvert  de  plus  de  30  millions  sur  la  place  de  Montevidea 
Oribes  vainqueur,  tout  recours  devait  être  perdu*  On  donna  à 
ce  refus  du  commodore  une  autre  cause  tout*à*fait  misérable, 
rintention  de  procurer  par  là  au  commerce  anglais  l'ali- 
mentation de  la  ville  bloquée. 

Le  26  août,  Riveira  était  de  nouveau  battu  par  un  déta- 
chement des  troupes  d'Oribes.  Rien  n'annonçait  la  fin  de  la 
guerre,  et  l'on  ne  pouvait  savoir  encore  si  le  gouvernement 
anglais  approuvait  où  non  la  conduite  de  son  commodore. 

PÉROU  ET   BOLIVIE. 

Quelques  jours  avant  l'élection  d'un  nouveau  président, 
en  remplacement  de  Gamarra  {vay.  l'Annuaire  de  1842),une 
révolution  nouvelle  a  éclaté  sous  la  direction  d'un  des  can- 
didats les  moins  favorisés,  Torrico  (16  août  484S).  Le  parti 
révolutionnaire  a  été  vaincu  le  17  octobre  près  dePiaco.  U 
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président  noureau,  Yiyanco^  s'apprêtait  à  recommence^les 
hostilités  avec  la  Bolirie. 

VENEZUELA. 

Le  Venezuela  a  conclu,  cette  année ,  un  traité  d'amitié , 
de  commerce  et  de  navigation  avec  la  France  (avril)  par 
rintermédiairede  M.  David, représentant  français  près  delà 
république  et  de  M.  Francisco  Aranda,  ministre  des  relations 
extérieures.  Déjà,  eu  1839,  M.  le  baron  Gros  avait  ouvert 
des  négociations  inutiles. 

Le  Venezuela  est  dans  une  bonne  voie  de  tranquillité  et 
de  prospérité.Une  colonie  fondée^  cette  année,  parle  colonel 
Caddïzi,  à  la  tête  de  400  colons  alsaciens  et  allemands,  dé- 
veloppera, sans  doute,  les  germes  de  richesse  que  renferme 
le  territoire  de  la  république. 

HAÏTI. 

C'est  la  première  fois  que  le  nom  de  cette  république 
trouve  place  dans  TAnnuaire.  Une  révolution  sanglante  et 
des  difliçultés  financières  depuis  longtemps  créées  entre  ce 
pays  et  la  France  nous  font  un  devoir  d'esquisser  [rapide- 
ment rhistoire  de  cette  république  et  de  raconter  sommai- 
rement les  événements  de  l'année. 

La  révolution  de  Sainl-'Domingue  une  fois  accomplie,  la 
république  d'Haïti  fut  fondée,  au  Port-au-Prince,  par  Pétion, 
en  1806  :  mort  en  1818,  Pétion  fut  remplacé  à  la  présidence 
par  le  général  Boyer,  président  au  commencement  de  cette 
année.  A  la  mort  de  Christophe,  en  1820,  le  gouvernement 
qu'il  avait  fondé  de  son  côté  fut  réuni  à  la  république  de 
Pétion,  qui  se  trouva  ainsi  comprendre  toute  la  partie  fran- 
çaise de  nie.  Enfin,  en  1822,  la  partie  espagnole  s'étant 
séparée  de  la  métropole  et  s'étant  réunie  au  territoire  Co- 
lombien, le  général  Boyer  la  conquit  et  réunit  ainsi  sous 
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une  même  constitution  républicaine  toute  Ttle  d'Haïti,  Tan- 
cienne  Hispaniola  de  Christophe  Colomb  (1)« 

Autrefois  colonie  de  la  France,  St-Domingue  avait  échappé, 
en  1803 ,  aux  dangers  de  notre  malheureuse  expédition,  et 
réchec  éprouvé  alors  par  les  armes  françaises  eut  pour  ré- 
sultat do  faire  reconnaître  simplicitement  rindépendaooe 
du  gouvernement  haïtien.  Si,  parles  traités  de  1814,  le  gou- 
vernement français  stipula  le  maintien  de  ses  droits  sur  h 
colonie  émancipée ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour 
conserver  les  avantages  d'un  commerce  international  de 
plus  de  30  millions,  la  France  tolérait  alors  la  substitution 
sur  les  attérages  de  son  ancienne  colonie»  d'un  pavillon 
étranger  au  pavillon  français. 

Cette  situation  n'était  pas  tolérable,;et  les  négociations  de 
1825  et  de  1838  eurent  pour  but  d'y  mettre  un  terme*  En 
1825,  150  millions  furent  stipulés ,  comme  condition  de 
rindépendance  haïtienne,  et,  lorsqu'arriva  la  révolution  de 
1830,  30  millions  seulement  avaient  été  soldés.  Pour  se  dé- 
livrer de  sa  dette,  la  république  crut  n'avoir  qu*à  refuser  de 
reconnaître  le  gouvernement  nouveau.  Les  observatioos 
faites  alors  par  le  représentant  des  intérêts  français  furent 
accueillies  par  des  réponses  inconvenantes  et  qui»  disait 
alors  M.  le  duc  de  Broglie,  a  s*écartaient  des  bienséances 
que  les  nations  civilisées  observent  entre  elles.  » 

Malgré  ces  procédés  étranges,  les  négoeiatiODS  conti* 
nuèrent.  1 20  millions  restaient  dusà  la  France  >  on  oonaentit, 
par  le  traité  de  1836,  à  réduire  la  dette  haïtienne  à  60  mil- 
lions, et  le  traité  reconnut  purement  et  simplement  Tindé* 
pendance  de  la  république,  sans  imposer  comme  condilioo 
le  paiement  de  Tindemnité. 

Là  en  était  encore  la  question >  lorsque,  cette  année, 
arriva  une  révolution  qui  devait  changer  Tétat  des  choios. 
L'ancienne  révolution  avait  été  faite  par  la  race  noire,  eoa- 

(1)  ^0y>  pour  cette  histoire,  un  eieellent  écrit  ëe  M.  Vendryes. 
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daite  et  contenue  par  le  célèbre  Toussaint  Louyerture. 
L'organisation  républicaine,  telle  que  nous  Tavons  décrite, 
fut  l'œuvre  d'un  homme  de  couleur^  le  général  Boyer,  et  fut 
le  signal  de  Tavénement  au  pouvoir  de  la  race  mulâtre.  Or, 
les  deux  races,  noire  et  muiAtre,  sont  instinctivement  enne* 
mies.  Depuis  longtemps  cette  rivalité  naturelle  se  manifes- 
tait entre  les  deux  races,  lorsqu'éclata  la  révolution  qui 
renversa  le  général  Boyer^  et  avec  lui  la  race  dont  il  était 
le  représentant. 

La  dissidence  eut  pour  prétexte  le  refus  fait  par  le  prési*- 
dent  Boyer  de  soumettre  au  vote  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants la  loi  des  dépenses  et  la  loi  des  douanes.  Aux 
protestations  de  l'opposition,  legénéral  répondit  par  un  coup 
d*Étàt.  Il  Ht  expulser  de  la  Chambre  le  président,  le  rappor<> 
teur  et  quelques  autres  membres.  Ceux-ci  furent  réélus;  le 
général  refiisa  de  les  recevoir. 

Ce  n'étaient  pas  là,  au  reste,  les  seuls  griefs  élevés  contre  le 
président  de  la  république.  En  1842,  il  avait  déjà  mutilé  les 
Chambres  par  des  coups  d'État  et  avait  proQté  d'une  ma* 
jorité  factice  pour  obtenir  le  vote  de  lois  oppressives,  telles 
que  la  destruction  du  jury ,  la  création  de  commissions 
militaires,  une  commission  de  salut  public ,  la  levée  arbi- 
traire de  la  conscription,  la  création  indéfinie  du  papier*- 
monnaie  *,  en  un  mot,  le  gouvernement  était  devenu  tout 
militaire  et  la  constitution  de  la  république  était  abolie , 
sinon  de  droit,  au  moins  de  fait. 

Au  commencement  de  février,  MM.  Hérard-Dumesles, 
Landun  et  le  commandant  Rivière  fomentèrent  aux  Cayes 
une  insurrection  qui  bientôt  se  terjnina  dans  les  champs  de 
Leogane  par  la  défaite  de  Tarmée  du  général  Boyer.  Le 
président,  voyant  sa  cause  compromise,  adressa  sa  démission 
au  comité  permanent  du  sénat,  par  un  message  lu  en  séance 
extraordinaire  (14  mar^).  Il  y  rappelait  ses  anciens  services 
et  se  félicitait  d'avoir  banni  du  pays  la  guerre  civile  et  dé- 
truit les  discussions  territoriales  quis*opposaient  au  déve- 
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loppement  de  sa  puissanee.  Il  déclarait,  en  terminant, 
abdiquer  le  pouvoir  pour  enlever  toute  cbanœ  à  la  guerre 
.civile  (voy.  auxdocum.  hist..  Étranger,  part,  offic.). 

Le  général  Hérard  recueillit  provisoirement  Théritageda 
général  Boyer»  et  son  premier  acte  fut  de  publier  un  mani- 
feste contenant  le  programme  de  la  politique  nouvelle  : 
responsabilité  des  ministres,  liberté  sans  entraves,  abolition 
du  pou  voir  exécutif  à  vie,  limitation  delà  durée  du  pouvoir, 
extension  du  système  électif  à  la  plupart  des  fonctions  pu* 
bliques ,  telles  étaient  les  promesses  contenues  dans  ce 
document. 

Le  gouvernement  provisoire  ne  put  s'organiser  tranquil* 
lement,  et  il  dut  songer  d'abord  à  se  défendre  |ni*ménie 
contre  une  insurrection  de  noirs.  Les  gardes  nationales  fu- 
rent mobilisées  {voy.  auxdocum.  bist.},  et  plusieurs  engage- 
ments eurent  lieu  entre  les  troupes  du  gouvernement 
et  les  révoltés. 

Quant  à  l'ancien  président  Boyert  après's'ôtre  retiré  quel- 
que temps  à  Cuba  pour  attendre  les  événements ,  il  s'était 
décider  à  partir  pour  la  France.  En  ce  moment  même 
partait  pour  Haïti  un  envoyé,  M.  Adolpbe  Barrot,  chargé 
de  régler  la  question  financière.  Déjà,  le  12  avril,  une 
note  du  gouvernement  provisoire  avait  demandé  au  gouver* 
nement  français  un  sursis  pour  le  paiement  de  la  dette.  Le 
consul  général  de  France  à  Port-au-Prince,  M.  Levasseur, 
communiqua,  le  4  octobre,  à  l'assemblée  constituante  la 
réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères.  La  France,  sans 
abandonner  les  droits  des  Fcançais  intéressés  à  l'indemnité 
stipulée  par  le  traité  du  12  février  1838,  consentait  toute- 
fois à  surseoir  à  l'exécution  jusqu'à  l'installation  d'un 
gouvernement  définitif. 
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DoxA  Mabia.  —  1819,  ■■  i8a6y  par  Tabdication  de 
non  Pboso. 
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[hjioH  !•»,  —  !•»  juin  181S,»  7  mai  i83a. 

ÉTATS-UNIS    DE   L'AMERIQUE  DU    NORD 
(république).  .»• 

Ttub,  ■■  vice-prcsident,  4  avril  i84i. 
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DOCUMENTS    HISTORIQUES. 


PARTIE  OFFiaELLE, 


FRANCE. 


ÏNTÊWEUIV.— LOIS  ET  ORDONNANCES. 


OaiioinrAiiCB  du  roi  relative  ^à  V orga- 
nisation des  Chambres  defiolaires 
et  à  la  discipline  du  Neturiat. 

Au  palais  dM  Tvilcriet , 
le  4  Jamrier  i8&8. 

Lovts-Pmijppi,  roi  des  Français,  ete. 

Sor  le  rapport  de  notre  garde  des 
Keaux,  ministre  secrétaire  d'État,  aa 
département  de  la  justîce  et  descnlles; 

Vb  )a  loi  dn  25  Tentôse  an  xi,  cou* 
lensnt  organisation  do  notariat»  et 
ranrêté  da  2  nivôse  an  xu ,  relatif  k 
l'établlasement  et  à  Torganisation.  des 
ebambresde  notaires; 

notre  Conseil  d'État  entendu» 

Noos  STons  ordonné  et  ordonnona 
ce  qui  suit  : 

Chamère  da  diseipUn»  des  tiotuires^ 
et  ses  attributions, 

àJté  1*'.  Il  y  a  prés  de  chaque  tri- 
busél  dtil  de  première  instance,  et 
dans  la  Tille  où  il  siège ,  une  chambre 
des  notaires  cbargèe  dn  maintien  de 
h  discipline  parmi  les  notaires  de  i^ar- 
rondlsaement. 

*  9,  LA  attributions  de  la  chambre 
tents 

Arm,  hisu  pcwr  18ft3,  Afp, 


i«  De  prononcer  oa  de  proToq[uer« 
««▼ant  les  eaa ,  Tapplicalkm  de  Umtea 
lea  dispeaitloi»  de  disdpHne; 

2*  De   prévenir  ou  coatilier  toni 
différends  entre  notaires,  et  notamment 
cens  qui  poniraient  s^âever,  soit  aor 
des  commmiiealîona ,  remises,  dèp((Vta 
on  rétentiOBBde  pièces,  fonds  et  antrea 
objets  qnelconqnea,  soit  snr  des  ques- 
tions relatives  à  la  réception  et  gurde 
des  minutes,  ^  la  préférence  on  con- 
currence dans  les  inventaires,  partage^ 
ventes  ou  adjudications  et  autres  actes  ; 
et,  en  cas  denon-concUiation,  d'émettre 
aon  opinion  par  simple  avis  ; 
'    Z*  De  prévenir  on  eondlier  égale» 
menttontes  plaintes  et  réclamations  de 
la  part  de  tiers  contre  des  notaires ,  à 
raison  de  lefirs  fonctions;  donner  siaa* 
plement  son  avis  sur  les  dommagea- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus ,  el 
réprimer,  par  voie  de  censure  et  autre» 
dispositions  de  discipline,  toutes  infrac* 
tiens  qui  en  seraient  l'objet,  sans  prè* 
]udice  de  l'action  devant  les  tribunaux, 
s'il  y  a  lieu  ; 

A*  De  donner  son  avis  sur  les  dJflî- 
collés  concernant  le  règlement  dca 
honoraires  et  vacations  des  notaires . 
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ainsi  que  tor  tons  différends  sonmis  à 
cet  égard  an  tribunal  dfil; 

5*  De  délÎTrer  on  refuser  tons  cer- 
tificats de  bonnes  maami  et  eapldti 
à  elle  demandés  par  les  aspirants  ani 
fonctions  de  notaire  ;  prendre  à  ce  sa- 
jet  tontes  délibérations ,  donner  tons 
avis  motivés,  les  adreiaer  ou  comma* 
niquerà  qnide  droit; 

6*  De  recevoir  en  dépôt  les  états  des 
minâtes  dépendant  des  étndes  de  no- 
taires supprimées  ; 

7"  De  représenter  tons  les  notaires 
de  l'arrondissement  collectivement , 
sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  in- 
térêts communs. 

8.  Toute  décision  ou  délibération 
sera  inscrite  sur  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  président  de  la  chambre. 

Ce  registre  sera  communimié  an 
ministère  public  à  sa  premiera  ré- 
quisition. 

OrgasiigaiUm  feiaCMitmk^ 

4.  Les  notaires  de  chaque  arrondis- 
sement choisissent  parmi  eux  les  mem- 
bres de  leurchambre. 

■ 

La  chambre  des  nomiresde  Paris 
est  composée  de  dix-oeuf  membret  $ 
ies  chambres  établies  dans  les  arron- 
dissemenls  où  le  nombre  des  notaires 
est  au-dessus  de  cinquante  sont  eeo- 
posées  de  neof  membres;  celles  de 
tous  les  autres  arrondissements,  et 
aept* 

5.  Les  chambres  ne  peuvent  déll» 
bérer  talablemerit  qu'autant  que  les 
membres  présents  et  votants  sont  au 
moins  an  nombre  de  douze  pour  Pi- 
ris ,  de  sept  pour  les  chambres  com- 
posées de  neuf  membres ,  et  de  dnq 
pwst  les  autres  chambres. 

6é  Les  membres  de  la  chambré 
choisissent  entre  eux  un  président, 
«n  syndic ,  un  rapporteur ,  un  secré- 
taire et  un  trésorier. 

Le  président  a  vofx  prépondérante 
en  cas  de  partage  d'opinions:  il  con- 
voque la  chambre  ettraordinairement» 
quand  il  le  juge  à  propos  ou  sur  la  ré- 
quisition motivée  de  deux  autres  mem* 
bres;  il  a  la  police  de  la  chambre* 

Le  svndic  est  partie  poursuivante 
contre  les  notaires  inculpés;  il  est  en- 
tendu préalablement  à  toutes  délibé- 
rations de  la  chambre ,  qui  est  tenue 


de  statuer  sur  set  réqoSiilkBi;!  a. 
Comme  le  président ,  le  droit  de  la 
eomoquer;  il  ponnnit  Pexéeutiaida 
ses  déflbératlons  dans  la  forme  d- 
Iprés  déterminée  ;  enfin  il  agit  pour 
la  chambre  dans  tons  les  cas  et  coip 
formément  à  ce  qu'elle  a  délibéré.  ' 

Le  rapporteur  recneQfi  les  icnsri- 
gnements  sur  les  faits  imputés  aux  ae- 
taires  et  en  fait  rapport  à  la  chasriMtt 

Le  secrétaire  rédige  lesdélIbéralioM 
de  la  chambre ,  est  gardien  des  ar^ 
chi  ves  et  délivré  toutes  les  expédilîOBs 

Le  trésorier  fait  les  recettes  et  dé- 
penses autorisées  par  la  diambie  à  la 
nn  de  chaque  trimestre ,  la  éhaaUira 
assemblée  arrête  aoncoinpteetlnicA 
donne  décharge. 

7.  Le  nombre  des  syndics  pent  èm 
porté  à  trois  pour  Paris  »  et  à  deax 
pour  las  chambres  dont  le  wssait 
comprend  plus  de  dnmiaiite  noiainb 

8.  Le  président  on  le  syndic  et  It 
secrétaire  des  chaa^brea  établies  dsas 
on  chef-lieu  de  cour  royale  sont  né* 
cessairement  choisis  parmi  les  ooiairsi 
résidant  au  chef-lien. 

Quadt  aux  autres  chambrei^  lenr^ 
sident  çn  le  syndic  »  on  le  secréteoe  t 
est  nécessairement  choisi  parmi  Jsi 
notaires  de  la  ville  où  siège  le  ài- 
bunal  de  preasiére  Instanee. 

Lorsque  le  secrétaire  ne  réside  psi 
dans  la  ville  où  sié^e  le  tiibwial»lt 
président  ou  le  syndic  a  la  garde  4m 
archives  t  tient  le  registre  prescrit  psr 
l'ardcle  88  ci^après  et  délivre  luttr 
péditions  des  délibérations  de  U 
chambre. 

9.  Une  ordonnance  royale  paeit 
suivant  les  localités,  réduire  ou  a«èi 
menter  le  nombre  des  membres  m( 
doivent  composer  les  chambres,  ooa^ 
formément  aux  dispositions  de  l'art.  4* 
Dans  ce  as,  elle  détermine  le  nômbn 
des  membres  dont  la  présence  est  aé^ 
oessaire  à  la  validité  dea  délibésntioas. 

L'ordoimance  ^i  réduira  le  nossbrs 
des  membres  de  la  diambre  déctpMS^ 
s'il  y  a  Heu,  que  les  nEiembraa  soitiiW 
pourront  être  réélus. 

dO.lndépendammentdes  attrihada» 
particulières  donnéesaux 
signés  en  l'article  6, 
dèlibéraiive,  ainsi  qne 
bres,  dans  toutes  les  aasemUéesdlll 
chambre  ;  et  néanmoins,  If^rsqul^ 
d'eMires  où  le  syndic  est  partie 
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fÊàm^nJÊt  ^tA  p»  p>rt  à  la  Aé-    actes  autres  qpm  ceux  désignée  k» 
HMuttoii»  dessus* 

il.LesfMM1loii0spédàlesvttribaéeit  13.  tes  iSèntrafentiont  au  fuM^ 
fB  huHele  6  é  ebâcim  des  offiders  bitions  portées  en  l'article  préeédeai 
de!|]a  ehaieftfe  peuvent  être  cumulées,  seront,  aiosi  que  les  autres  kfrMtioui^ 
Imque  le  Aonibre  des  membres  qui  à  la  ditclpline,  poursuiTÎea.  lors  mena 
Iseomposefct  est  au-dessous  de  sept,  qu'il  n'ezUterait  aucune  partie  pbt- 
dstts  le  cas  déterminé  psr  l'article  9  giiante,  et  punies,  suivant  la  gravité 
il  11  présente  Ordonnance  ;  et  néan-  des  cas,  en  conformité  des  dlspesitiona 
meins  \m  fonctions  de  président ,  de  àp  la  loi  du  35  ventâse  alk  u  ai  é» 
syndic  et  de  rspporteurs  sont  toujours  la  présente  ordonnance, 
eiareéespartroispersonnes  différentes.  14,  La  cbambro  pourra  prenoneer 
Qeel  que  soit  le  nombre  des  mem-  contre  lei  notaires»  suivant  la  gravit^ 
bres  composant  la  chambre,  les  mêmes  des  cas,  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  \k 
fiMcthms  peuvent  aussi  être  cumulées  censure  simple  par  la  décision  méme^ 
momentanément,  en  cas  d'absence  ou  soit  la  censure  avec  réprimande,  par  k 
•Éspêchettott  de  quelqu'un  des  mem-  président,  sux  notairei  en  personna« 
ares  désignés 
pour  ce  cas, 
•a  peuvent 

an  antre  membre  de  la  chambre.  "  l'entrée  de  la  chambre  pendant  nn  esf 
I^  suppléants  sont  nommés  par  la  psce  de  temps  oui  ne  pourra  exeédea 
président ,  ou ,  s'il  est  absent,  par  la  trois  ans,  pour  la  première  fois,  et  qui 
■ijorité  des  membres  présents  en  pourra  s'étendre  à  ût  ans,  en  eu  m 
nembre  sofflflmt  pour  délibérer.  récidive. 

i5.  Si  l'incu]{^tion  parait  aises  graiv 
Dt  la  discipline.  P^v'  mériter  la  suspension  ou  la  destin 

tution  du  notaire  inculpé,  la  chambcn 

f&  Il  est  interdit  aux  notaires,  soit    s'adjoindra,  par  la  voie  du  sort,  d'a«» 

pir  eux-mêmes ,  soit  par  personne»    très  notaires  de  l'arrondissement,  sa- 

hterpoeées ,  soit    cDrectement ,  soit    voir  :  celle  de  Paris,  dix  nouires,  ei 

inditectesaeut  ;  les  autres  chambres,  un  nombre  iofé* 

t*De  se  livrer  à  aucune  spécula-    rieurdedenxS  celui  de  leurs  membres* 

tien  de  bouiM  ou  opération  de  com-        La  chambre  ainsi  composée  émettra» 

■rtrce,  banque,  escompte  et  courtage;    par  forme  de  simple  avis  et  à  la  ma* 

%•  De   s'immiscer  dans  l'adminls-    jorité  absolue  des  voix,  son  opiniois 

trstion  d'aucune  société,  entreprise  ou    sur  la  suspension  et  sa  durée,  ou  sur  la 

sempagnie  de  finances  ,  de  commerce    destitution.  ,  . 

ou  d'iudnstrie  ;  Les  voix  seront  recueillies,  en  en 

8*  De  faire  des  spéculations  rela-     cas,  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  paf 

dvês  a  l'acquisition  et  à   la  revente    non;  mais  l'avis  ne  pourra  être  fom^ 

des  Immeubles,  à  la  cession  de  créances,     au'autant  que  les  deux  tiers  au  moJM 


droits  successifs ,  sctions  industrielles  de  tous  les  membres  appelés  à  l'i 

et  tutres  droits  incorporels;  blée  seront  présenti. 

ft*  De  s'intéresser  dans  sucune  af-  16.  Quand  la  chambre,  ainsi  eoqi« 

Mre  pour  laquelle  ils  prêtent    leur  posée,  sera  d^avis  de  provoqner  la  sus- 

uinistére  ;  pension  ou  la  destitution,  une  ezpédjh 

5*  De  placer  en  leur  nom  personnel  tion  du  procés-verbal  de  sa  délibérai 

des  fonds  qnlls  auraient  reçus ,  même  tion  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal« 

tll  condition  d'en  servir  l'intérêt;  et  une  ezpédîtion  en  sera  remisé  au 

6*  De  se  constituer  garants  ou  eau-  procureur  du  Roi. 

tiens,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  des  17.  Le  syndic  déféiera  à  la  chambre 

f>i^tft  qui  auraient  été  faits  par  leur  in*  les  faits  relatifs  à  la  discipline,  etU 

têrmédlaire  on  qu'ils  auraient  été  char-  sera  tenu  de  les  lui  dénoncer»  seil 

t^  de  constater  par  acte  public  ou  d'office,  soit  sur  l'iviution  du  pvociip 

l^é;  reur  du  Roi,  soit  sur  la  provoeatieil 

7*  De  se  servie  de  prête-noms  en  des  parties  intéressées  ou  d'un  des 

*Wiae  dteonstance,  même  pottr  des  membres  de  la  chambre. 


u 


APPENDICE. 


Lé  notaire  inenlpé  Sên  cité  à  com- 
paraître deTant  la  chambre  dans  an 
délai  qui  ne  pourra  éire  aa-dessoos  de 
cinq  Jours,  à  la  diligence' du  syndic, 
par  une  simple  lettre  indicative  des 
faits,  signée  de  lui  et  envoyée  par  le 
secrétaire,  qui  en  tiendra  note. 

Si  le  notaire  ne  comparait  point  sur 
la  lettre  du  syndic,  il  sera  cité  une  se- 
conde fois,  dans  le  même  délai,  à  la 
même  diligence,  par  ministère  d'hnis- 
sier. 

i8.  Quant  aux  différends  entre  no- 
taires et  aux  diiDcultés  sur  lesquelles 
la  chambre  est  chargée  d'émettre  son 
aris,  les  notaires  pourront  se  présenter 
contradictoirement  et  sans  citation 
préalable  devant  la  chambre  ;  ili  pour- 
ront également  y  être  cités,  soit  par 
simples  lettres  énonçant  les  faits,  si- 
gnées des  notaires  qui  s'adressent  à  la 
diambre  et  envoyées  par  le  secrétaire 
auquel  ils  en  remettent  des  doubles, 
soit  par  des  actes  d'huissier,  dont  ils 
déposeront  les  originaux  au  secréta- 
riat. Les  lettres  et  citations  seront  préa- 
lablement visées  par  le  président  de  la 
chsmbre.  Le  délai  pour  comparaître 
sera  celui  fixé  par  l'art.  17  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

19 .  Lorsqu'un  notaire  sera  parent  ou 
allié  en  ligne  directe  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  et  en  ligne  collatérale  jus- 
qu'au degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclu- 
sivement, de  la  partie  plaignante  ou  du 
notaire  inculpé  ou  intéressé,  il  ne 
pourra  prendre  part  à  la  délibération. 

20.  La  chambre  prendra  ses  délibé- 
rations sur  les  plaintes  et  réclamations 
des  tiers,  après  avoir  entendu  ou  dû- 
ment appelé,  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  les  notaires  inculpés  ou  in- 
téressés, ensemble  les  tiers  qui  vou- 
dront être  entendus,  et  qui,  dans  tons 
les  cas,  pourront  se  faire  représenter 
on  assister  par  un  notaire. 

Les  délibérations  de  la  chambre  se- 
ront motivées  et  signées  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire,  à  la  séance  même 
•à  elles  seront  prises. 

Chaque  délibération  contiendra  lea 
noms  des  memtNres  présents. 

Ces  délibérations  n'étant  que  de 
simples  actes  d'administration,  d'ordre 
OQ  de  disciplina,  ou  de  simples  avis» 
ne  sont  dans  aucun  cas  sujettes  à  l'en- 
registrement, non  plus  que  les  pièces 
y  relatives. 


LesdéUbèfattoDi  é%  h  Amknmm 
notifiéea,  qoand  il  y  a  lieu»  dm  la 
même  forme  qne  lea  dtnlims,  et  il  en 
est  ;ftit  mention  par  le  aecrèlaife  an 
marge  desditea  délibérations. 

2i.  Les  assemblées  de  lachambiese 
tiendront  (en  un  local  à  ce  destiné, 
dans  la  ville  où  elle  sera  établie, 

22.  Il  y  aura  chaque  année  deux  ai* 
semblées  générales  dee  notaireaderar^ 
rondissement. 

D'autres  assemblées  générales  pour» 
ront  avoir  lieu  tontes  lea  fob  qne  la 
chambre  le  Jugera  convenable. 

Les  assemblées  générales  en  ei« 
traordinaires  seront  convoquées  ean- 
formément  aux  dispositions  de  Fait.  6. 

Tous  les  notaires  dn  ressort  de  k 
chambre  seront  invités  à  i^y  rendit^ 
soit  pour  les  nominations  dont  peile 
l*art.  25  d-aprèa,  aoit  poar  se  ce»eer« 
ter  sur  ce  qui  intéressera  l'exerdee  de 
leurs  fonctions. 

28.  Les  règlements  qoi  seront  faits, 
soit  par  l'assemblée  générale,  aoit  p« 
la  chambre,  seront  remis  an  pmeureor 
dn  Roi,  adressés  par  loi  an  procorear 
général  et  soumis  à  Tapprobation  de 
notre  garde  des  sceaaz,  ministre  de  la 
Justice. 

24.  La  présence  dn  tiers  des  notaina 
de  l'arrondissement,  non  compris  Iss 
membres  de  la  chambre,  aéra  nécai- 
saire  pour  la  validité  des  délibératieas 
de  l'assemblée  générale  et  pour  ks 
élections  anxqnellea  elle  procèdem. 

Nominaiùm  des  tnêmbret  dé  Im  ehmUrt 
et  durée  de  (eurs  fonetimu. 

25.  Les  membres  delà  jchambre  se- 
ront nommés  par  l'assemblée  générsia 
des  notaires,  convoquée  à  cet  effet. 

La  moitié  au  moins  deadlta  measbics 
sera  choisie  dans  les  pins  «ndsns  ea 
exercice,  formant  les  deux  tiers  de 
tous  les  notaires  du  reaaort. 

Deux  an  moins  des  membres  ippaMs 
à  faire  partie  des  chambres  étsUiis 
dans  nn  chef-lien  de  conr  reysie  se» 
ront  nécessairement  choisis  pamd  lai 
notaires  résidant  au  cheflien. 

Quant  aux  antrea  chambres,  on  di 
leurs  membres  sera  nècesnireaMat 
choisi  parmi  les  notairea  de  la  villa  ad 
siège  le  tribunal  de  première  Iwtanca. 

La  nomination  aura  lien  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  an  scnitiB  la* 
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crtt,  et  |>arbiiDetiii  delbte  contenant 
vn  nenbre  de  noms  qui  ne  ponrra  ex- 
céder celoi  des  membres  à  nommer. 

Le  notaire  éln  membre  de  la  cbambre 
ne  poorra  refuser  les  fonctions  qni  lid 
anroot  été  déférées,  qn'antant  que  son 
refos  anra  été  agréé  par  l'assemblée 
générale. 

36.  La  chambre  sera  roDonvelée 
par  tien  chaque  année,  pour  les  nom* 
brés  qui  comportent  cette  division,  et 
par  portions  approchant  le  plus  du  tiers 
pour  les  autres  nombres,  en  faisant  al- 
terner chaque  année  les  portions  iufé- 
rieores  et  supérieures  au  tiers,  mais  en 
commençant  par  les  inférieures,  et  de 
manière  que,  dans  tous  les  cas»  aucun 
membre  ne  puisse  rester  en  fondions 
plus  de  trois  ans  consécutifs,  sauf  ce 
qui  est  dit  en  Tarticle  précédent. 

27.  Les  membres  désignés  pour 
composer  la  chambre  nommeront  entre 
eux,  en  suivant  le  mode  de  Tart.  25*  le 
président  et  les  antres  officiers  dont 
parle  l'article  6. 

Le  prérident  sera  toujours  pris 
parmi  les  plus  anciens  désignés  dans 
Fart.  25,  sauf  l'application  de  l'art.  8. 


Des  aspirants  au  nolariat. 

81«  Tout  clerc  qui  aspirera  aux 
fonctions  de  notaire  se  pourvoira  d'un 
certificat  du  notaire  chex  lequel  il  ira* 
vailiera*  Ce  certificat  constatera  le 
grade  qu'il  occupe  dans  l'étude  du  lio- 
taire. 

32.  L'inscription  au  stage  prescrit 
par  les  articles  86  et  suivants  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  aura  lieu  sur  la 
production  faite  par  l'aspirant  de  son 
acte  de  naissance  et  du  certificat  men- 
tionné en  l'article  précédent. 

9d.  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  par  le  se- 
crétaire, un  registre  qni  sera  coté  et 
paraphé  par  le  président. 

Les  inscriptions  audit  registre  seront 
signées  tant  par  le  secrétaire  de  la 
chambre  que  par  l'aspirant. 

Elles  devront  être  faites  dans  les 
trois  mois  de  la  date  du  certificat  déli- 
vré, comme  il  est  dit  en  l'art.  81. 

Ce  certificat  et  l'acte  de  naissance 
de  l'aspirant  resteront  déposés  aux  ar- 
chives de  la  chambre. 

Zk»  Aucun  aspirant  au  notariat  ne 
sera  admis  à  Tinscription,  s'il  n'est  Âgé 
Ces  nominations  se  renouvelleront  de  dix-sept  ans  accomplis, 
cbaqne  année  ;  les  mêmes  pourront  85.  Les  inscriptions  pour  les  grades 
èlre  réélus  :  à  égalité  de  voix,  le  plus  inférieurs  à  celui  de  quatrième  clerc 
anden  d*âge  sera  préféré.  ne  seront  admises  que  surrautorlsatioa 

Les  membres  élus  officiers  ne  pour-     de  la  chambre,  qui  pourra  la  refuser 
ront  refuser.  lorsque  le  nombre  de  clercs  demandé 

28.  La  nomination  des  membres  de     selti  évidemment  hors  de  proportion 
Il  chambre  aura  lieu  dans  la  première    avec  l'importance  de  l'étude, 
quinzaine  du  mois  de  mai  de  chaque        Le  même  grade  ne  pourra  être  con- 
amiée.  féré  concurremment  à  deux  ou  plu- 

L'élection  des  officiers  sera  faite,  an     aieun  clercs  dans  la  même  étude. 


pins  tard,  le  15  mai,  et  la  chambre  sera 
coostitaée  aussitôt  après  cette  élection. 

Des  notaires  honoraires» 

99.  Le  titre  de  notaire  honoraire 
pourra  êtt«  conféré  par  nous,  sur  la 
proposition  de  la  chambre  et  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
li  inadee,  aux  notaires  qui  auront 
exercé  leurs  fonctioms  pendant  vingt 
années  consécutives. 

30.  Les  notaires  honoraires  auront 
le  dfoit  d'assister  aux  assemblées  géné- 
lales.  ••• 

lis  auront  Toix  conioltative. 


86.  Toutes  les  fois  qu'on  aspirant 
passera  d'un  grade  à  un  autre,  ou  chan- 
gera d'éludé,  il  sera  tenu  d'en  faire, 
dans  les  trois  mois,  la  déclaration,  qui 
sera  reçue  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art  88  ci-dessus.  Cette  déclaration 
sera  toujours  accompagnée  d'un  certi- 
ficat constatant  son  grade. 

87.  Les  chambres  exerceront  une 
surveillance  générale  sur  la  conduite 
de  tous  les  aspirants  de  leur  ressort,  et 
pourront,  suivant  les  circonstances, 
prononcer  contre  eux  soit  le  rappel  à 
l'ordre,  soit  la  censure,  soit  enfin  la 
suppression  du  stage  pendant  un  temps 
déterminé,  qui  ne  pourra  excéder  une 
année. 

11  sera  procédé  contre  les  clercs 
dâha  les  menées  formes  uue  celles  près* 


$  APPBNDKS. 

critts  par  la  présente  ordonnance  à    veDoqvellfment  trtetBil  f^  a«a  |«| 
l'égard  des  notaires.  dans  la  première  qoinuine  dn  Mil  dl 


Héamnoins  les  dispositions  des  ar-  mai  prochain 

tidea  i6  et  46  ne  serMt  pas  appU*  IiOUIS-PHILIPPB. 
eablea. 

Dons  toos  les  cas,  le  notaire  dans  ^^^  ^  ^^  * 

l'étode  duquel  tratalllera  le  derc  in*  £e  Garée  de$  êeenu^  ËÊtriUr^ 

cnlpé  sera  préalablement  entendu  on  Seeréiaire  ^État  de  étp»* 

appelé.  tenunt  dt  la  Justk9  €t  ^ 

38.  Dans  le  mois  de  la  publication  culte$, 

de  la  présente  ordonnance,  le  registre  Mait»  (dn  Ifoid)» 
d'inscription  prescrit  par  l*art«  33  sera 
ouvert  au  secrétariat  aes  chambres  où 

ee  mode  de  constater  le  stage  ne  serait  ■     ■ 
pas  déjà  éttibli. 

Tous  les  aspiranU  travailUnts  dkns  nt«»Ar.«  ^.^^^  «-..  u  p^  A  Pn^ 

les  études  du  ressort  desdites  chambres  Discocas  jM^and  par  URH  a  Cau- 

aeront  tenus  de  se  fair^  inscrire  au  plus  ÎÎL,*^.^  *?  ^T^.     .  „*x™^ 

tard  ayant  le  1«  avril  prochain,  et  la  ^^(^ttveê,  U  9  Janvier  1843. 

première  inscription  de  chacun  d'eux, 

faite  dans  ledit  délai»  constatera  tout  le  «  Messieun  les  pairs»  nmlewt  lu 

temps  de  stage  qui  leur  sera  déjà  ac*  députés» 

quis  en  vertu  des  certificats  qu'ils  re-  ,  ■  i*    .          .              t«   ^  t- 

présenteront*  lesquels,  pour  cette  pre-  „  •  L'wecUon  et  la  sympathie  de  M 

miére  inscription,  devront  être  visés  ^"^"^  ®"»  soutenu  mon  coursgu.  U 

parle  syndic  de  la  chambre.  «œof  toujours  navré,  mais  plein  de 

conflance  dans  votre  dévouement*  es 

vous  appelant  moi-même  à  reprendre 

De  la  bourse  comm  une,  le  cours  de  vos  travaux,  j'ai  voula  acbe» 

ver  aujourd'hui  ce  que  ma  doojenr 

89.  II  y  aura  une  bourse  commune  m'avait  forcé  de  laisser  incomplet  i 

pour  les  dépenses  de  la  chambre.  l'ouverture  de  votre  session.  Voosavei 

Il  n'y  sera  versé  que  les  sommes  «î*i*  beaucoup  fait  pour  la  sécurité  et 

nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  l*»'cnir  de  la  France.  Je  vous  en  re- 

votées  par  l'assemblée  génénle.  mercie  en  son  nom.  Quelles  queidcsl 

V     ..,..,    «.       ^  ,        n  „  nos  épreuves,  mol  et  les  miens,  aooi 

U  délibération  PW  laquelle  l'assem-  consacrerons  à  son  service  tout  «  qoe 

blée  générale  l'aura  éuWie  sera  sou.  Dieu  nonsaccorderade  force  etde  Vie. 

mise  à  l'approbationde  notre  garde  des  .  ^  i.  f,^,^  ^^  l'ordreet  de  b 

sceaux,  mimstre  de  la  JusUce,  ainsi  ^^    ^^  prospérité  naUonale.  atlaitéê 

qu'il  est  dit  en  Part.  28  ci-dessus.  ^  ,^  rapid?accroi«sement  du  refeo. 

La  répartition  des  sommes  votées  publie,  se  déploie  an*delà  des  pies  Is- 

entre  les  notaires  de  l'arrondissement  vorables  espérances.  Le  ferme  eaipife 

sera  proposée  par  l'assemblée  générale;  des  lois  est  le  gage  le  pins  sûr  du  àîea- 

}e  rôle  en  sera  rendu  exécutoire  par  le  être  de  lonS|  comme  do  la  lem  de 

premier  président,  sur  l'avis  du  procu-  l'Etat;  et  la  conviction  partout  étsbiil 

le^r  général*  que  les  lois  seront  religieoaement  ex^ 

Ctttées  rend  moins  fréquent  l'ample!  él 

Diepoeliloni  $émiralm.  >«'»'  •*^*n^*-  J«  ?•  f*lici*M5«,«»« 

'^        ^  ayons  attemt  cet  heureux  résultat. 

40.  L'arrêté  du  S  nivêse  an  xii est  .\X^  *•  «>»fi»«« «^  """"^JZ. 

mkTma  pénté  suivra  son  cours  saaa  inlinip' 

ïïr  *     Il       u     K          .    n  lion  et  sans  obsude.   Mes  lelstieei 

rléanmoins  les  chambres  actuelle»  ^^^^  |^,  pulasanees  étrangéies  ceati- 

ment  en  exercice  sont  maintenues.  ^^^^  d'êCspadaques  et  amicsJei. 

BUet  serpnt  organisées  conformé-  >  L'accord  des  puissances  a  ain*' 

ment  à  la  préaeme  ofdonnance,  lors  da  le  repos  de  l'Orient  et  amené  en  Sj* 
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ÂDiBilB  de  lu  eKambrê  dât  députée,  «n 
réponu  audUe{mr$diiRç%pnMê»iéê 


lit,  fùm  kt  f«p«litfMs  chféUeiMUB^ 
It  rélabUsunent  d'uiM  tdminbtratloii 
wufwiie  à  leur  fol  et  à  lew  tcbu* 

•  J0  dépion  Iw  troubles  ooi  ont  ré* 
tnuMDt  agité  PStpagne.  Dans  mes 
relaiioiis  avae  la  monarGUe  espagnole, 
]e  n'ai  an  vm  qne  de  protéger  nos  lé^ 
gUisMs  Intérêts^  de  garder  à  «la  reine 
Isabelle  H  «né  ansltié  fidèle,  et  de  té- 
■oifnar  pour  les  droits  de  Tbamanité 
ce  respact  secoorabla  qui  bonore  le 
BomdaliFruKe. 

•  Par  la  prise  de  possession  des 
Uas  liarqiilsaay  ]'ai  essoré  à  nos  navi- 
gateors  dana  ces  mers  lointaines  on 
apfuietui  refage  dont  la  nécessité 
é^t  depuis  longtemps  sentie. 

■  Grâce  aux  eflbrts  perséférants  de 
■atre  brave  armée,  notre  domination 
dans  r Algérie  devient  partout  stable  et 
raspectée.  La  vigilance  et  la  régularité 
da  fadmioislraUon  achèveront  Fcenvre 
si  glorieusement  poursuivie  par  le  cou- 
lage de  noa  soldatSi 

»  J'ai  ouvert  avec  ptusiears  Btats 
daa  aéfoeiatlons  qui  auront  pour  effet 
d'imprimerà  notre  agriculture,  fc  notre 
commerce  et  à  notre  indusuie  un  plus 
actif  essor,  el  de  procnver  à  lios  Hité- 
rèla  nationanz  des  facilités  nonvelies, 

»  Les  lois  de  financée  et  divers  pro- 
jets de  loi  destinés  à  opérer  dans  notre 
léfl^tioB  et  notre  administration  des 
amélioffatlona  importantes^  vous  seront 
Inoessàmasent  présentés* 

»  Mesriewrs,  le  monde  est  en  paix. 
La  Fiance  est  libre,  active  et  heureuse, 
i'ai  en,  et  j'aurai  pour  but,  Jusqu*à 
■MB  dernlO'  jonr^  dfassurer  ces  biens  à 
■a  patrie.  C'est  avec  vobe  constant  et 
loynl  eosMOura  que  f  y  ai  réusri.  Vous 
m'aideres  à  maintenir,  à  consommer 
neire  ouvre  commune.  Ce  sera  pour 
to«  la  plna  digne  récompenae,  et, 
pour  moi«  la  aeule  consolation  que  Je 


»i«i 


U  4  février  m 

m  SiM, 

f  Cn  nous  réanissant  autour  du  trône 
I  là  voix  de  Votre  Majesté,  nos  regards 
sont  encore  frappés  du  vide  immeose 
que  la  mort  à  fi^it  si  prés  de  vous.  L'é- 
iiergie}de  nos  insiitaiions  a  raffermi,  en 
fcoriibiant  ce  vide,  la  sécurité  publique  i 
mais  les  regrets  d^  la  France  survivent 
à  ses  inquiétudes,  et  le  souvenir  du 

Ï»rince  ravi  si  cruellement  à  l'avenir  de 
a  monarchie  restera  dans  nos  cœurs, 
entouré  de  toutes  les  espérances  que 
nous  attachions  à  son  patriotisme  et  à 
sa  Jeunesse.  C'est  dans  les  épreuves 
pénibles  que  se  révèlent  les  profondes 
sympathies.  La  nation  a  porté  le  deuil 
de  votre  famille,  et  l'intime  union  dil 
Roi  et  do  pays  ne  s'est  jamais  montrée 
avec  plus  d  évidence  que  dans  cette 
commune  douleur.  Cette  union  ne  se 
démentira  point  s  vous  consacrerez  au 
service  du  pays  votre  vie  tout  entière. 
Comptez,  sire,  sur  son  dévoueqkent  dis- 
rant  les  longues  années  que  nous  de- 
mandons pour  vous  à  la  Providence. 
•  Votre  Majesté  nous  montre,  dans 
le  maintien  de  l'ordre  et  delà  paix,  les 
gages  certains  dé  notre  prospérité  na- 
tionale. Oui,  sire,  le  ferme  empire  des 
lois  garantit  les  intérêts  privés  et  ffirti- 
fie  la  puissance  publique.  La  convic- 
tion^ partout  établie,  qu'elles  seront 
exécutées  leur  assure  Tobéissance,  et, 
par  un  effet  heureux,  dont  la  chambre 
se  réjouit  avec  vous,  la  vigilance  de 
l'autorité  publique  rend  moins  fré- 
quent l'emploi  de  leur  sévérité. 

»  Le  rapide  accroissement  du  re- 
-venu  public  est  le  témoignage  le  plus 
éûr  et  l'un  des  plus  heureux  fruits  de 
Dotre  prospérité.  Il  fournit  d'abon- 
dantes ressources  aux  travaux  utiles  qui 
honorent  voue  régne.  Qu'il  serve  sur- 
tout à  rétablir  l'équilibre  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  et  à  préparer, 
dans  des  temps  prospères,  pour  des 
jours  moins  heureux,  des  finances  en 
bon  ordre  et  un  crédit  fondé  sur  notre 
économie,  comme  sur  notre  richesse. 

•  Nous  apprenons  avec  satisfaction 
que  les  relations  de  Votre  Majesté  avec 
les  puissancet  étrangères  continuent 
d'être  pacifiques  et  amicales. 


APPENDICE. 


•  Votre  Majesté  nous  annonce  que 
l'accord  des  puissances  a  consolida  le 
repos  de  l'Orient  (1).  Nous  nous  féli- . 
citons  de  ce  que  l'intervention  de  votre 
gouvernement  a  amené  en  Syrie,  pour 
les  populations  dirétienaes,  l'établisse- 
ment d'une  administration  plus  réra- 
itère,  et  nous  avons  Ta  confiance  qu'en 
accordant  à  ces  populations  la  protec- 
tion assurée  par  la  tradition  et  par  les 
traités,  il  ' continuera  de  maintenir. les 
aneiens  privilèges  et  l'influence  de  la 
France. 

»  Héunîes  par  un  sentiment  d'hu- 
manité, lés  puissances  s'appliquent  à 
la  suppression'  du  trafic  infâme  des 
noirs.  Nous  avons  vu  avec  satisfaction 
qu'en  persévérant  à  préier*à  celle  juste 
entreprise  le  concours  de  la  France,  le 
gouvernement  de^  Voire  Majesté  n*a 
pas  donné  son  assentiment  à  Tex  ten- 
sion des  conventions  existantes.  Pour 
l'exécution  siricte  et  loyale  de  ces  con- 
ventions, tant  qu'il  n'y  sera  point  dé- 
rogé, nous  nous  reposons  sur  la  vigi- 
lance et  sur  la  fermeté  de  votre  gou- 
'vemement  ;  mais,  frappés  des  inconvé- 
nients que  l'expérience  révèle,  et  dans 
rintérèt  même  de  la  bonne  intelli- 
gence si  nécessaire  à  l'accomplissement 
de  l'œuvre  commune,  nous  appelons, 
de  tous  nos  vœux,  le  moment  où  notre 
commerce  sera  replacé  sous  la  surveil- 
lance exclusive  de  notre  pavillon. 

•  Nous  déplorons  avec  Votre  Ma- 
jesté les  troubles  récents  qui  ont  agité 
l'Espagne.  Nous  portons  à  on  peuple 
ami  noe  affection  sincère.  Dans  vos  re- 
lations avec  la  monarchie  espagnole, 
TOUS  n'avex  en  vue  que  de  proléger 
nos  légitimes  intérêts,  et  de  garder  au 
gouvernement  constitutionnel  de  la 
reine  Isabelle  II  ane  amitié  fidèle.  Les 
aeniiments  de  la  chambre  s'unissent  à 
ceux  de  Votre  Majesté,  et  nous  som- 
mes heureux  comme  elle,  que  les  droits 
de  l'hununité  aient  trouvé  sons  notre 
pavillon  nne  protection  étrangère  à 
tous  les  partis,  seconrable  à  toutes  les 
Infortunes. 

•  Fidèle  à  la  cause  d'un  peuple  placé 
ions  la  garantie  des  traités,  la  France 

(1)  PbrtM  du  yurtnri  :  et  «raené  m  Syri*  Mur 
la  population  chrvlieunc,  1r  rélablitiemcnt  iTuna 
advitnifimiot)  oanCoroM  4  Irur  foi  rt  A  Iran  rsax. 
La  reate  du  paragnpbe  ■  élè  le  (iruil  des  diacoMiao  < 
fia  lacfaanibre. 
(2)  Plirase  du  projet  :  à  la'reine  (Hballe. 


rappelle,  à  l'Eturope  lesdrotli  dtf  U  aa- 
tionalitè  polonaise. 

>  Noos  applaudisBon»  au  succès  da 
notre  brave  armée,  dont  la  coostaace 
et  le  courage  ont  établi  et  font  reapac» 
ter  notre  domination  en  Algérie.  Il 
appartient  maintenant  à  une  adnûnis- 
tration  régulière  et  prévoyante  d'«ebe- 
ver  l'œuvre  glorieuse  de  la  conquête» 
et  de  consolider  notre  pwasaiice  eis  «i« 
chant  alléger  le  poidade  nos  sacriiicea. 

a  Par  la  prise  de  poesesaien  des  ttes 
Marquises»  Votre  Majesté  a  voola  as- 
surer à  nos  navigateurs,  dans  des  naers 
éloignées,  un  refuge  et  un  appoi. 

»  Votre  Majesté  a  ouvert  des  néfo- 
ciations  avec  plusieurs  Btats  dans  l'm- 
térèt.de  notre  agrieultare,  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie.  Noos 
avons  la  confiance  qu'en  leur  procurant 
des  débouchés  nouveaux,  votre  gom- 
vemement  conservera  à  la  productioai 
nationale  la  protection  qui  lui  est  due. 

a  La  Chambre  examinera  avec  soin 
les  lois  de  finances  et  les  divers  projets 
de  loi  4ont  Votre  Majesté  loiannonoe 
la  communication. 

a  Sine,  au  moment  de  reprendre  le 
cours,  de  nos  travaux,  noua  nous  féli- 
citons i^ec  vous  du  repos  du  monde 
et  du  bonheur  delà  Frapce.  La  liberté 
de  notre  patrie  est  fondée  ;  la  paix  o«- 
vre  toutes  lea  carrières  à  son  indos- 
trieuse  activité.  La  jouissance  de  ces 
biens,  juste  objet  de  votre  solUcitade, 
fait  monter  versle trône  constitutionael 
la  reconnaissance  publique.  Nos  efforts 
ont  secondé  les  vôtres,  et,  pour  masa- 
tenir  notre  ouvrage,  notre  loyal  eoo- 
cour»  vous  est  assuré.  Ce  suoeès  seia 
la  gloire  de  votre  règne»  notre  pies 
digne  récompense  et  la  seule  conso- 
lation que  puissent  vous  offrir  l'aftfr 
tion  et  la  sylospathie  de  la  Eraace.  • 


OaooHHAHCB  duRidqui  tumuMM.  Vo- 
mirai baron  Rous$iM  «iMstre  4ê  U 
marine  et  de$  eolonieu 

Au  palaU  des  Tuileries,  k  7  février 
1848. 
Louis-PiiiLipPB,roi  des  Fraaçaisi  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnow 
ce  qui  suit  : 

M.  ramiral  baron  Rçonin,  piSr  4e 
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Fnnce,  est  nommé  mimstre  searétaire 
d'Etat  aa  département  de  lu  marine  et 
des  colonies»  en  remplacement  de 
M.  Famiral  baron  Doperré,  dont  li 
démiasion  est  acceptée. 

LOUIS.PHILIPPE; 

ParleRol: 

Ltprétideni  dm  con$êU,  thmiâ* 
ire  êê6tétmrB*fC Bta\  au  dû' 
partemmt  delà  gutrrëf 

DtDAUtATIB. 


liOi  qui  ouvre  nn  crédit  extraordinaire 
pour  Meeotari  d  tatoiomU  de  ta  Gaa^ 
deloape, 

ila  palais  des  Toileries,  le  49  mirs 
1848. 

Louis-Philippb,  r.oi  des  Français,  etc. 

Mous  avons  proposé,  les  ohambrea 
ont  adopté^  nons  avons  ordonné  et  or« 
donnons  ce  qui  suit  & 

Art.  I».  Il  est  ouvert  ao  mlnfstre 
de  la  marine  et  des  colonies,  au  tllre 
de  l'exerdce  48A3,  un  créffit  extraor- 
dinaire  de  deax  millions  cinq  cent 
mille  franco,  à  VtBét  de  venir  an  se- 
cours de  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

Les  dépenses  qui  seront  imputée» 
sor  ee  crédit  formeront  un  «hapitre 
spécial  sous  le  n*  28  bisj  Secourt  à  la 
eotoniedela  Guadetoup0. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente,  loi,  an  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  du 
ii  juin  i  Sh-À  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1&43* 

LOuis-CHILIPPE. 

Per  le  Roi  : 

Le  ministre  teeritalre'iCÉtat 
au  département  de  tamarÎMe 
etdeseolomes, 

RoussiN, 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  Paugmentation  de  C effectif  de 
la  gendarmeriem 

An  palais  des  Tuileriet,  le  iO  avril 
1843. 

Louis-pBiuppB,roi  des  Français,  etc. 

Noos  avons  proposé*  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  I*'.  11  est  ouvert  an  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  48^3  un 
crédit  extraordinaire  de  cinq  cent 
trente-sept  mille  dix  sept  francs  qua- 
tre-vingts centimes  (587, Oi7  fr.  80  c.) 

Ce  crédit,  spécialement  affecté  à 
l'augmentation  de  l'eflTectif  de  la  gen- 
darmerie, sera  porté  au  cbapitre  V  de 
la  première  section  du  budget  de  la 
guerre. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  la  présente  loi ,  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  et  ex- 
traordinaires accordées  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  1848. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députée,  et  sanctionnée 
par  nous  eejourd'hui^  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat* 

LOmS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  préeident  du  conseil^  minis- 
tre secrétaire  d^Eiat  au  dé" 
parlement  de  la  guerre» 

De  Dalmatib. 


Loi  portant  règlement  défiaitif  du 
budget  de  l*exerciee  1840* 

An  palais  des  Tuileries,  le  6  Juin 

1841. 
Lovis>PBiLik>PE,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donuQu»  ce  ^ut  mi  ^ 


tO  fPPSIf&IÇE. 

'•aiuMàe« 


BégUment  du  budgtî  de  f eseereSM  i940« 

S  I*'.  FlXATIOll  DM  DiPUttS. 


Aru  9.  Les  crédité  moQtaat  I  ai 
milliard  qaatre  cent  qoinse  mUIiov 
cinq  cent  soixante  et  onse  mille  M 
cent  neaf  flrancs  quinte  centimes»  ee- 
Terts  am  n^iiitrei»  cMifonnéoMni  an 
Art*  ]*>*•  Les  dépenses  ordinaires  et  tabieaax  A  et  B  d-annezés,  pow  Isi 
extraordinaires  de  l'exercice  1840,  services  onËnaires  et  extrmoidinaini 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  de  l'ezeicice  1840,  aent  rédnitii 
les  ministres,  sont  arrêtées,  conformé*  sl.  i*  D^one  somme  de  qnennte^^sa- 
ment  an  ttblean  A  ci -annexé,  I  Jt  tre  millions  sept  cent  fMHv-vingt-sûs 
pomme  de  un  milliard  trois  cent  soixan-  mille  trois  cents  qoatre-vingt-qm- 
le-sept  millions  dnq  cent  qnatre-vingt-  tonte  francs  tingt  et  un  centiams»  ma 
flottze  miUe  sept  cent  qnatre-fingi-  consommée  par  les  dépenses  couls- 
Ireize  francs  trente-sept  centimes ,  tées  à  la  charge  de  rexerdce  I84O1  ^ 
ci«  *   p i,867»59a,795  ^    qui     est     annulée    définitivemeet , 


f     •     •     •     •      •     9 

Les  paiements  ef- 
fectués sur  le  même 
exercice ,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clô- 
ture, sont  fixés  h  on 
milliard  trois  cent 
aoixante-trois  mil- 
lions sept  cent  onxe 
mille  cent  deux  fr« 
cinquante-trois  cea- 
limes»  d I,ft6«,7ii>i0a  58 


Bt  les  dépenses 
restant  à  payer,  à 
trois  millions  huit 
cent  quatre-vingt- 
un  mille  six  cent 
quatre-Ting-dix  fr. 
qnatre-vingt-qoatre 
centimes,  d.  .  •  . 


d.   .  t. 4*»79«»1H  » 

a«  J)e  celle  de 
trois  millions  huit 
cent  quatre*vingt-nn 
mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-dix ^francs 
quatre-vingt-quatre 
centimes,  représen- 
tant les  dépenses 
non  pajéea  de  l'e- 
xerdee  1840,  qne, 
■■  '  eonforméeient  à 
Tert  !•'  d-dessns, 
les  ministres  sont 
autorisés  à  ordon- 
nancer sur  les  bud- 
gets des  execdcea 
«onrama,  d*  .  .  • 

8*  Btde  celle  de 
8,88M90  84    huit  millions  qpatre 
cent  quatre-vingt- 


8,881,680  84 


Les  paiements  à  effectuer  pour  sol-  dix-eept-miUe  dnq 

der  les  dépenses  de  l'exerdce  1840  cent  un  franc  vingt- 

seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  ^4  cent.,  non  em- 

l'exerdce  courant,   selon   les  régies  P^Ojée,  è  l'époque 

prescrites  par  les  artides  8, 9  et  10  de  ^^   1*    dôture  de 
la  loi  du  S8  mai  I884« 


S  !!•  Fixation  des  erédiit. 


l'exerdce  i840,  sur 
les  produits  affectés 
tu  service  départe- 
mental et  I  divers 
services     spéciaux 


Art.  3.  Il  est  accordé  aux  ministres,  -«.m,»»     «vcupu 

r  l'exerdce  I840,  pour  couvrir  les  dont  les  dépenses  se 

dépenses  effectuées  au  delà  des  crédite  Agient  d'après  le 

ou vertsper  la  loi  de  finances  du  iO août  montant    des  res- 

1889  eiKMr  diverses  lois  spéciales,  des  sources  réalisées,  la- 

crédite  complémentaires  jusqu'à  6on-  quelle  somme  est 

currence  de  la  somme  de  cinq  millions  transportée       ans 

trois  cent  quatorze  mille  huit  cent  budgete    1841     et 

aoixante   dix-neuf    francs   soixante-  1842,  pour  y  rece- 
boit  eentlmes  (5,814.879  fr.  68  C.)  1 

ces  crédits  demearentréptttis,  pirml.  JReportfr  .  .  •  , 


48/678,08»  tf 
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JfÊfQti»  •  •  •  •    • 

toft  ta  deiiiiiAtiQii 
qui  loi  m  été  doii- 
ttét  par  la  loi  de 
toiQMsdiilO  MÔt 
1839  et  par  lei  loia 
de  règlement  dea 
ezerdcea  1888  et 
4889,  aa^oir  x 

Ku  bodgtt   de 
Pexerciee  i8éif 

IMven   serriees 
ipédeas.  4I»355  48 

An    budget   de 
Peierdee  iHh 

Service  départe-, 
MM.  7>06l,é88ti' 

DÎTera    servicea 
ipéc      472,762  58 

Cea  annalatioDS 
tiirmiiaporta  de  cré- 
dits, montant  en- 
semble à  cinquante- 
sept  millions  cent 
aoizante-qnioie  onil^ 
le  dnq  cent  qnatre- 
^ngt  siK  fr.  trente 
centimes,  aont  et 
demeurent  divisés, 
par  mlmtotére  et  per 
chapitre,  conformé- 
meai  eu  tableaa  à 
ci-anneié  •  •  •  •  • 


4«,ff78|088  05 


8,é07,80A  88 


87,176,588  80 


art.  4,  hn  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  pré- 
eédenta,  les  crédits  da  budget  de 
rexerdce  iSAO  sont  définitivement 
filés  à  an  niilliard  troia  cent  aoiiante- 
trois  millions  sept  cent  onte  mille  cent 
deoi  franca  cinqaante-trois  centimes 
(1,188,741,102  f.  58  c),  et  répertia 
m  même  tablean  A* 

Sni«   FlXAtlOK  DIS  IKftTTBS. 

Art,  5.  Les  droiti  et  produits  eon- 
Hités  an  profit  de  l'Eut  sur  l'exer- 
dœ  1840,  sont  arrêtés,  conformément 
lA  tablean  G  ci-annexé,  à  la  somme  de 
m  milliard  deaz  cent  trente-huit  mil- 
liaM  hpit  cent  a<»ixante  mille  trots 
cent  quarente-neuf  francs  quatre-vingt- 
treitc  ceni.,  d  .  ,  i,S88,860,340  08 


,  •  .  ^  1,888,880,888  08 

fectnéea  sur  le  mê- 
me exercice,  Joa- 
qn'i  l'époque  de  aa 
dêtnre,  aont  fixééa 
à  on  milliard  deox 
cent  trente-quatre 
millions  cent  trente 
deux  mille  six  cent 
dnqoante-nn  francs 
aoixante  -  dix  -sept 
centimes,  d .  .  • 


1,884,188,851  77 


Bt  les  drdta  et 
produita  restant  à 
lecouTrer,  à  quatre 
anillions  sept  cent 
vingt-sept  mille  six 
cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  seise 
centimeSi  d»  •  •  • 


4,787,608  18 


Les  sommes  qui  pourront  être  ulté- 
rieurement réalisées  sur  les  resaourcef 
affectées  à  rexerdce  1840  aeront  por- 
tées en  recette  au  compte  de  l*exer- 
dce  courant,  au  moment  ou  leare- 
convrements  auront  lieu. 

Art.  8.  Les  recettes  du  budget  de 
rexerdce  1840,  arrêtées  par  l'artide 
précédent,âla  som- 
me de I,384>181,651  77 

sont  aogmentéea , 
en  exécution  dea 
lois  de  règlement 
des  budgets  de  1838 
et  4830,  des  fonds 
non  employés  à  l'é- 
poque de  la  clêtnre 
de  ces  budgets,  sur 
les  crédiu  sffeciés 
au  service  départe- 
mental et  à  divera 
aervices  spéciaux, 
d 


i«9  recette*  ef- 


Ensemble»  •  •  • 
Sur  cea  recettes. 
Il  est  prélevé  et 
transporté, 
'  !•  Aux  exerdces 
4841  et  1842,  en 
Conformité  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  pré- 
senté loi,  une  som- 
me de  huit  mllliona 


8,847,048  88 
4,242,080,600  00 


i,298|80Q9840  08    J  ReporUr. 


1,242,080,600  00 
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iieport i^43,980»600  00 

qaatre  cent  quatre- 
¥iDgt-dix-8ept  mille 
cinq  cent  un  francs 
vingt  -  cinq  centi- 
mes, pour  servir  à 
payer  les  dépenses 
du  service  départe* 
mental  et  des  autres  ' 
services  spécianz , 
restant  à  solder  à 
l'épeqaede  lacIA-. 
tare  de  l'exerdce 
1840,  savoir  : 

A  Pexeré.  18M0 
41,355  48 

A  l'exerc.  4843, 
8,456,345  77 

3»   A  l'exerdce 
l84i«  une  somme, 
de    huit    millionsi 
sept  cent  soixante- 
seize    mille    cinql 
cent  vingt-cinq  Ar.l 
quatre  -  vingt  -  six^ 
centimes^  pour  les^ 
fonds  restés  disp< 
nibles    à  Pépoquel 
de    la  clôture  del 
l'exercice  18^0,  sui 
le  service  des  tra-1 
vaux  extraordinai- 
res    autorisés    en 
vertu  de  la  loi  du 
17  mai  f837, 

8,776,535  86/ 

Les  ressources 
applicables  à  Texer* 
dce  1840  demeu- 
rent ,  en  comé  - 
quence,  fixées  à  la 
somme  de  un  mil- 
liard deux  cent 
vingt'dnq  millions 
sept  cent  six  mille 
cinq  cent  soixante- 
doose  frsncs  qua- 
tre-vingt-neuf cen- 
times, d 1,335,706,573  89 


17»S74,037  11 


Paiements  fixés  panr  rartîele  l», 
à 1,363,711,102  53 

Recettes  fixées 
par  Tarticle  précé- 
dent, à 1,335,706,573  80 


Excédant  de  paie- 
ment réglé  à  la 
somme  -  de  cent 
trente-huit  millions 
qaatre  mille  cinq 
cent  vingt  -  neuf 
francs  soixante  - 
qaatre  centimes , 
conformément  an 
tablean  D  d-ad- 
nexé 138,004,539  64 


Cet  excédant  de  paiement  sera  tra» 
sporté  au  compte  prescrit  par  l'arti- 
cle 86  de  la  loi  de  finances  du  25  loin 
1841,  et  l'extinction  en  aura  lieu  as 
moyen  des  ressources  extraordinaires 
que  cette  même  loi  a  déteiminées. 


TITRE  11. 
Bégltment  des  urvUes  spédams. 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépea- 
ses  des  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  générai  lie 
l'exercice  1840  demeurent  définitiie- 
ment  arrêtées  et  réglées  à  la  soibom 
de  vingt-un  millions  neuf  cent  vingt- 
dnq  mille  soixante-huit  francs  qui* 
rente  centimes,  conformément  an  ré* 
sttliai  général  du  tahlean  E  d-annexé, 
savoir  t 

Légion^i'Honnenr,    8,435,174  40 

Imprimerie  rojaie  •    a,664,97(»  Si 

Caisse  des  invalides 
de  la  marine 9,662,850  99 

Service  de  la  fabri- 
cation des  mmutties  et 
médaUles. 1,163,066  90 


S1,93M<B  » 


SIV.  Fixation  ne  afauLTAT  ciRiEAL    .  àat.  9.  Lee  lecellea  et  les  ^p»«« 
nuBoncK.  do  service spéctol  des  cbateWeripee» 

solaires,  pour  l'exerdee  1839,  s^ 

Art.  7.  Le  résultat  général  da  bod-    arrêtées,  eonfocnément  ao  tableiaei- 

get  de  l'exerdce  1840  est  définitive  -     annexé,  à  la  somow  de  quatre  9êX 

ment  arrêté  aiiiai  ^'il  suit  :  Tiim:t-cinq  mille  «eof  otot  vioft-tM^ 
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rmcs  qvatre-Tingt  <•  treU«  cantiaM  ployée  pnéKÈi  Je  eows'd'an  ezerefee 

(435,923  fr.  99  c,).  pourra  être  réimpatée,  avec  la  inéme 

afleetaduon,  aox  biidg«la-des  exercices 

aabséqnaito,  en  Terta  d'ordonnances 

TITE^  ni.  royales  qoi  prononceront  Tanniilatioa 

des  sommes  restées  sans  emploi  sar 

DUpoiitionê  pMiktJUrêi.  Vexerctce  expiré. 

Abt.  ih.  Les  compte»<Biatiére8  se* 

Avr*  10.  Les  crédits  d'inscriptioii  vont  soomisaa  contrôle  de  [la  cour  des 

•ecordés  sur  Texerdee  4940  par  les  comptes. 

lois  des  10  août  48S9  et  28  a^rii  4840,  Une  ordonnance  royale,  rendue  dans 

ponr  les  pensions  militâmes,  sont  défi-  If  forme  des  règlements  d'adminlstra- 

niiïTement  arréiés,  conformément  an  tion  publique,  déterminera  la  nature 

tableau  G  ci-annexé,  à  Ja  somme  do  «i  le  mode  de  ce  contrôle,  et  réglera 

on  million   sept   cent   mille   francs  les  formes  de  comptabilité  des  matières 

(1,700,000  fr.),  pour  laquelle  ib  ont  appartenant  à  l'Etst,  dans  toutes  les 

été  employés.  parties  du  serrice  public.  Cette  ordon- 

AxT.  14*  Les  crédits  dlnscription  nancesera  exécutoire  à  partir  du  4"  jan. 

leeordés  par  diverses  lois  pour  pen<*  ^er  4845. 
libos  à  titre  de  récompewes  nationales 

lont  fixés  et  réglés  définitivement  à  la  ^ 

Booune  do  sept  cent  quaitre-.viogt-aD  — « 
mille   deux   cent   cinquante,    francs 

(781,250  fr.) ,  et  la  somme  de  quatre-  i,or  w  U  tarif  des  cotmÎMsaireS'pri' 

Tiagt-aept  mille  sept  cent  anquante  aeurs.                                  ^ 

fiancs  (87.750  fr.),  restée  sans  emploi,  . 
ot  et  demeure  annulée,  conformément 

an  tableau  H  ci-annexé.  An  palais  de  Neuilly, 

Abt.  42.  Le  solde  existant  à  la  caisse  r  ^      n                   •  ^    '  » 

des  dépôts  et  consignaUons  à  Tépoque  I^w«-Pwuw« .  roi  des  Français* 

de  la  promulgation  de  la  préseote  loi,  '  Nous  avons  proposé,  les  chambres 

des  fonds  alTeclés  par  l'art  8  de  la  loi  ontadopté,  irons  avons  osbonvé  et  oa- 

da  26  Juillet  1821,  aox  indemnités  au-  noinionsce  qui  suit  : 

tonsées  par  l'art.  96  de  la  loi  du  15  mal  Anx.  1er.  il  sera  alloué  aux  commis- 

1818,  en  faveur  des  donataires  de  l*an-  saires-priseurs, 

tien  domaine  extraordinaire,  sera  versé  1»  Ponr  droits  de  prisée,  pour  chaque 

aa  trésor  public  et  appliqué  aux  pro»  vacation  de  troi8beures,àParis,  Lyon, 

doits  divers  du  budget  de  l'exercice  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Mer* 

courant.  Les  payements  qui  pourront    seille 6  f r« 

encore  être  effectués  pour  les  indemni-        Partout  ailleurs 5  « 

tés  de  cette  nature  auront  lien  dans  les  2*  Pour  assistance  aux  référés  et 

formes  précédemmentréglées,  et  seront  pour  chaque  vacation,  à  Paris,  Lyon, 

portés  en  dépense  au  budget  de  l'exer-  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Mar« 

cice  courant,  avec  imputation  au  cha-    seille 5  f r« 

pitre  des  remboursements  et   resti-         Partout  ailleurs 4  » 

lotions.  a°  Pour  tous  droits  de  vente,  non 

Ait.  13.  Les  fonds  versés  par  des  compris  les  déboursés  pour  y  parvenir 

départements,  des  communes  ou  des  et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que 

particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  la  rédaction^ dea  placards,  six  pour  cent 

de  l'Etat  à  rexécotion  de  travaux  pu<*  sur  le  produit  des  ventes,  sans  distinction 

blics,  siront  portés  en  recette  aux  pro-  de  résidence, 

duiu  divers  ém  budget;  un  crédit  de  II  pourra,  en  outre,  être  alloué  une 

pardlle  somme  sera  ouvert  par  ordon-  ou  plusieurs  vacations  sur  la  réquisition 

nanoe  royale  an  miidstre  des  travaux  des  parties,  constatée  par  procés-verbal 

{mobiles,  additionnellement  à  ceux  qui  du  commissaire-priseur ,  à  l'effet  de 

oi  auront  été  accordés  par  le  budget  préparer  les  objets  mis  en  vente, 

ponr  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  Ces  vacaUtna  extraordinaires  ne  se- 

desdits  fonds  qni  n'anra  pas  été  em-  ront  passées  en  taxe  qu'antam  qne  I9 


IIMUdM 


t«  APPINDICIL 

pf^éfUt  àê  la  f MM  t>ÉlitaM  i  trtlt  ptop&fmMiÊ  Ipil 

ViUl«  fnoeh  sur  chaque  venta. 

ChaeQDa  de  eefe  TacatioDs  da  troia  Néanmoilia,  laa  eonuDisMirat-pri- 

Muret  doMiara  dioH  au  émotaMania  tean  attachée  aa^  bbouis- de-piété  et 

iséi  par  la  naaién  petariey  da  pvéeaot  les  eomniisaaireé-iirtiaiifa  da 

irtida.  Teneront  à  la  boona  aoaua 

8*  Pour  eipédition  ov  eitralt  de  fonnéiMBtautfiltéa|iaMéaaaireeax 

proeée  terhaaa  da  Ténia,  e'Hi  tant  te-  et  les  antres  commiiaairaa»  G»  tnUèi 

fois,  onira  la  timbre^  et  paar  ehaqiM  tarbot  saamis  I  l*honftola^liak  di  W- 

rAle  de  ▼ingt-cinqHgnes  à  la  page  aid»  banal  da  premléffa  Instaaee,*  tar  M 


f  nkiMeyllabaa  I  la  Hgna.  •  I  fr.  50  c. 

Poar  eonsi^tloii  à  la  calage,  iniyi 
Haa^-ft  Paris,  Lyon.  Bordeaut,  Rauen,' 
Tooloosa  etKafseille.  .•.•••    0  ft, 

Partout  atlleors ,  •    5  • 

Four  assistance  k  l'essai  et  an  poin- 
çonnage des  matières  d'or  et  d'arganla 
a  Paris,  Lyon,  Bordeaux»  Rouen»  Too« 
louse  et  llaneiJie. '•  •  .  0  fr. 

Partout  ailleurs. 5  • 

Pour  payement  des  contributions  « 
eonfonnéasent  aux  dispositions  des  loia 
des  ft.  18  août  11791  et  12  noTembra 
)808,  a  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  ftonen, 
Toulouse  et  Marseille.  ...•••  /|  fr. 

Partout  pilleurs.  •  •  • 8  • 

Aaf  •  S.  L'état  des  tneations,  droits 
et  remises  alloués  aux  commissaires- 
prisants,  tara  délitré  sans  frais  aux  par- 
ties. Si  la  taxa  ett  requise  elle  sera  faite 
par  le  président  du  tribunal  de  pra« 
miéra  instance  ou  par  un  jugedéléguéi» 

▲nt^  S,  Toutes  les  perceptions  di- 
rectes, antres  que  celles  autoritéet  par 
la  présente  lai,  à  quelque  titre  etjMnt 
quelque  dénomination  qu'allée  alant 
£eu,  tant  formellement  intentttet. 

En  cas  de  contraventien ,  TolBcier 
public  pourra  é^tre  snipendu  ou  desti- 
tué, sans  préjudice  de  l'action  en  répé- 
tition de  la  partie  lésée  et  des  peinea 
prononcées  par  la  lai  contre  la  cou* 
ansrioo* 

Ait.  4*  Il  ett  également  inieidit  eux 
commiisaires-priseurs  de  faire  aueun 
abonnement  ou  modlBeation  à  raison 
des  droits  d-dessut  Ixét,  ai  ce  n'est 
avec  l'But  et  les  étahHssamanti  po- 
biles. 

Toute  contravention  sera  punie  d'une 
iospansion  da  quinte  jours  à  six  mois. 
Su  cas  de  réddive,  la  destlmtian  pourra 
éna  pronancée. 

Anit  ft.  U  7  aura,  aam  ke  eam- 
missairaa-pritaart  d'une  mena  tésl- 

qualla  eatrara  la  aaoiiié  des  drato 


conclusions  du  procureur  dd  Ret. 

Ant.  0.  Tonte  eonTenHon  anba  M 
aammSssaitet-prliann,  qui  aurait  pail 
objet  de  modifier  direetament  ai  ii^ 
directement  le  taux  fixé  iiar  Patiidi 
précédent,  est  nulle  de  plein  droit»  M 
les  officiers  qui  auraient  eaneaara  1 
aette  convention  éneoorronl  les  peiaei 
prononcées  per  fart.  4  d-dassns. 

AaT.7.  Les  fondt  de  la  bodiea  «aaH 
muna  sont  affectés  comaan  gatsMli 
principale  an  payement  dea  denlert 
produits  paf  las  tentas  i  ili  tarant  siH 
aissables. 

Aaf.  8.  La  répartiUon  dda  émiMt 
menu  de  la  bourse  sera  fhlie,  loai  Hè 
deiix  Btois,  par  panions  éMlath  «atti 
les  commissairas-priseun.  ; 

Akt.  0.  Lea  aomarisiairaa-primafi 
da  Parié  eontinoeront  à  être  régis  pt 
les  dispoiltlontjde  l'arrêté  du  f9|er* 
■dntl  an  ix ,  relatltement  à  leur  diiai> 
bre  da  disciplioe. 

Les  dispositions  dé  cet  arrêté  |M#* 
ront  être  étenddet,  par  ordoaasteè 
royale  rendue  daiis  la  forma  des  régit- 
menu  d'adminiairatlon  publique,  sel 
chambres  de  dlsdpUne  qui  seront  iasti* 
tuées  dans  d'autres  locatitét. 

Aat.  10.  Toutes  les  dlspoiitiomeod» 
traitas  I  la  préteate  loi  sent  et  dl^ 
laavrent  abrogées. 

LOUiS-PHlLIPPR. 

Par  le  Roi  : 

t»  jdrél^  de$  ieeaux  et  Çram^ 
iminUtre  wurétairt^fÊtaitâ 
département  de  ta  justice  et  du 
adtêê. 

m 

H,  MâavM  (da  Ifard). 


ff^m 
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^npdaJsdêifeiiillx,  le  Si  Juin  184^. 
li00iB-PEii4rPB*raidei  Françaii  ,ete« 

Hmi  tvoDt  proport,  lei  cknnlirei 
Mt  aAopté,  Booi  ttoBi  ouIdiib*  et  or* 
douDODs  ce  qoi  mit  s 

âft  i*>;  Lee  acUi*  notariée  peiiés 
depnble  promolgatioa  de  le  loi  du  M 
iesiÔM  an  u  M  peu? ént  être  Mmulés 
|er  le  motif  que  le  notaire  en  léeond 
00  lei  deol  témote  Imtmniëntairea 
nf^ttridentpai  été  présenti  llal-éeep- 
ttm  deedlii  aetea. 

Art.  %,  k  fairenir«  les  aetet  notarié! 
contenant  donation  entre  vifs,  donattea 
tamre  épooz  pendant  le  nariafet  révo- 
MoB  dO  donatlod  on  de  testament» 
«Monalssinee  d'enfants  naturels,  et 
te  proeUfiHons  ponr  consentir  ces  dl* 
lOrt  afeilî  seront,  à  peine  do  nullité» 
it^ns  ecwjcdtttenicttt  per  deux  notaires, 
00  ^  nn  notaho  en  présence  de  deoi 
leaniins» 

La  présoBCe  do  notaire  en  second  on 
ta  dOQz  témoins  n'est  requise  qu'an 
aoment  de  la  lecture  des  actes  par  le 
aotairo  et  de  la  s^oature  par  les  par- 
ties :  elle  sera  mentionnée,  à  peine  de 
ttomté. 

▲rt« .  8«  Los  antres  actes  contlnne- 
lOOt  I  4tf  o  régis  par  l'article  9  de  la  loi 
do  2$  yentâse  an  xi,  tel  qu'il  est  ex- 
'  dans  farticle  i«'  de  la  présente 


jjB,«é 


Art  4.  Il  n'est  rien  innové  aux  dis* 
positloiis  du  Gode  civil  sur  la  forme  des 
testaments. 

LOUIS-PUILIFPB. 

Par  le  Roi  : 

Le  gardé  dêi  teeaum  de  France^ 
mim'jCre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  Justice  et 
des  cuttes» 

N«  M Aanif  (dn  Mord). 


Loi  reiatheMpe¥»àiinel  ib  la  Cour 
roifaie  deParis* 

▲a  palais  de  Nenilly,  le  27  join  iSU* 
Xiouie-Pnium»  fOldesfranfaia,ote* 

ff ous  atons  propoeé,  lee  dumbeoi 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  ot  or* 
doniioos  ce  qui  soit  t 

Art.  t*'.  Le  nombre  des  eonsoUleié 
ft  la  Goor  royale  de  Paris  est  porté  à 
soixante,  non  compris  |los  présldonta» 

Art.  S.  Il  ne  sera  pourvu  ans  sli 
places'noovelles  qu'an  fur  et  I  meswè 
des  vacances  qui  sorriendront  perml 
les  six  conseillers  andlteurs  attachés  à 
la  Cour. 

Art.  8.  Il  est  créé  un  dnqniénM 
avocat  général  près  la  Gonr  royale  lit 
Paris. 

LOUiS^PHlLIPFBi 

.  Par  le  Roi  t 

he  garde  dessceaux  de  France,  minîUre 
secrétaire  d^Blat  au  département  d$ 
Ui  Justice  et  des  cultes, 

H.  MAtfm  (dn  Nord)« 


Loi  pd  prcroge  ttUes  des  H  âirrU 
iSZt,  V  nkJ  188401  HJf^ll^  i88^ 
reUtiMê  au»  réfugiés  étrwÊgeri. 

An  palais  de  Neuilly,  lerjnin  4848, 

Louis-Pbilippb,  roi  des  Français  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  cliambrea 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  Les  lois  des  21 
avril  i832.  !•'  mai  1834  et  24  juillet 
1839,  relatives  aux  réfugiés  étrangers» 
sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  1844* 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

te  ministre  seerétaired^État  oM 
département  des  finances» 

Laplaohi. 
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Loi  iur  tes  suerêê» 


An  palais  de  Neailly,  leSjaillet  1848. 
Louis-PBiLippB,roi  desPrançais^ete. 

Noos  a^ons  proposé*  les  chambres 
ont  adopté,  noas  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  soit  : 

ArL  ie'.  Le  droit  de  Tabrication  sur 
le  sucre  Indigène,  établi  par  la  loi  da 
18  jaillet  1837,  sera  porté  progressive* 
ment  an  même  taux  que  le  droit  payé 
à  Vimportetion  des  sncres  des  colonies 
françaises  d'Amérique.  ^A  cet  eiTet,  à 
partir  du  ier  août  1844*  ce  droit  sera 
augmenté,  pendant  quatre  années  suc- 
cessives, de  cinq  francs  par  an  sur  le 
sucre  indigène  an  premier  type  et  de 
•nuances  inférieures. 

Art.  2.  Au  !•' août  prochain,  les  trois 
types  déterminés  par  Tarticle  5  de  la 
loi  du  3  juillet  1840,  pour  la  classifica- 
tion des  sucres  indigènes,  seront  ré* 
doits  à  deux. 

Le  droit  établi  par  ladite  loi  et  par 
l'ariicle  précédent,  pour  le  premier 
type  et  les  nuances  inférieures,  sera 
accru,  1«  d'un  dixième  pour  les  sacres 
au-dessus  du  premier  type,  jusqu'au 
deuxième  inclusivement  ; 

2*  De  deux  diiiémes  pour  les  sucres 
d'une  nuance  supérieure  an  deuxième 
type,  et  pour  les  sucres  en  pains  infé- 
rieurs au  mélis  ou  quatre  cassons; 

8*  De  trois  dixièmes  pour  les  sucres 
en  pains  mélis  ou  quatre  cassons  et  les 
sucres  candis. 


.  Art.  3.  A  la  même époqne,  leiMH 
à  percev<dr  sur  les  sucres  coloDiaox  m- 
rontétabHs  d'après  dei  types  sembla- 
bles à  ceux  qui  seront  formés  pour  les 
sucres  indigènes. 

La  surtaxe  des  sucres  sapérieunsot 
sucres  bruts  antres  que  blancs  (prearier 
type)  sera  égale  à  celle  que  supporteront 
les  sucres  ^igènes  de  qualités  eones- 
pondantes. 

L'importation  dessacresYalfinés  de- 
meure prohibée. 

Art.  4«  Le  droit  sur  les  glucoses  à 
l'eut  de  sirop  et  à  l'état  concret  c< 
ûxé  à  deux  francs  par  eentUlog. 

Art.  5.  Les  <ht>its  établis  sur  les  M* 
cres  indigènes  seront  appliqués  aux  fia- 
eoses  granulées  présentant  Fapparenee 
des  sucres  cristaliisables. 

Art.  6.  Legowenemoitcontinien 
à  déterminer,  par  desrèglementsd^ 
ministration  publique,  les  mesures  aé* 
cessaires  pour  assurer  la  perceptiee  da 
droit  imposé  par  la  présente  kd  sar  lis 
sucres  Indigènesi  hs  glucoses  on  m* 
tiéres  Mcchtflnes  non  cristaliisables. 

Ces  règlements  devront  être  pré» 
sentes  dans  la  prochaine  session  ém 
chambres  pour  être  convertis  en  Wh 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  mîniiirê  ieerétabre  d*ÉM  ù 
Vagriadtwrt  et  da  eummtrte^ 

L.  GoHni'GuDàiiii. 
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TARIF  BiBfi  nmmau 

A  VBRGBTOIR 
SVE  L»  SVCMS3  nfDlCBlfBS,  BU  EXiIcCTIOlf  DB  LA  LOI  HO  2  JVILLBT  1843. 


DtESlGNATION 

des  espèces 
de  sucres.. 


TYPES , 
Buanoes -et  quantités. 


Sucres 
d«  betteraTes 

ectous 

les  autres  sacres 

ciistalHsablai. 


Gineoses 

et  tous 
les  autres  sacres 
nao  cri«»ulliàabl. 


Sucreaaa  prenter  type 
et  toutes  les  DuoDoes 
inférieures 

Socres  au-dessus  du  pre- 
mier type  et  Jusqu'au 
deuxième  type  indu- 
sîTement 

Sucres  d'une  nuance  su- 
périeure au  deuiiéme 
type  et  sucres  en  pains 
intérieurs  auxméiisou 
quatre-cassona 

Socres  en  pains  mélis  ou 
quatre  cassons  et  su- 
cres candis...' 

Sirops  et  sucre  concret. 
Glucoses  granulées.... 


TAX£  EN  PEINCIPAL 

par  iOU  kilogrammes, 
an  Irr  août  de  chacune  des  années 


OiDORHAifCis  du  roi  qui  proclament  la 
clôture  de  la  testion  des  chambrée 
législatives, 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  24  jail- 
let  1848. 

Louis-pBiuppB,roi  des  Français,  etc. 

La  session  de  1843  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  dépotés 
ttt  et  demeore  close. 

La  présente  proclamaUoD  sera  portée 
î  la  chambre  des  pairs  par  notre  prési- 
dent do  conseil,  ministre  secrétaire. 
d'Etat  au  déparlement  de  la  guerre, 
ptr  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
tecrélaire  d'Etat  au  département  de  la 
instice  et  des  cultes,  et  par  nos  minis* 
Ires  secrétaires  d'Etat  aox  départe- 
nents  de  la  marine  et  des  finances. 

LOUXS-PHILIPFE. 
Par  le  Roi  : 
Le  président  du  conseil,  mi" 
nisfre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre, 

Maréchal  duc  db  Dalmatib. 
Am.  hist,  pour  i8/i3.  App. 


Louis-pBiu>ra,roi  des  FraDçais,etc. 

An  palais  des  Toileries,  le  24  juil- 
let i843. 

La  session  de  1848  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés 
est  et  demeore  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  chambre  des  dépotés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe* 
ment  de  l'intérienr,  et  par  nos  minis- 
tres secrétaires  d'Etat  aoz  départe- 
ments des  affaires  étrangères,  de 
l'instmciion  pnbliqne  et  des  travanx 
pobUcs. 

LOUISPHILIPPB. 

*      Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  feinté- 
rieur, 

T.  DUCBATEL. 
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OflDONNANCE  du  Roi  çtti  nomtÊM  M.  ie 
vice-amiral  baron  de  Mackao  dû- 
nistre  de  ia  marine  et  des  eolonict, 

Louis  PBiupPB,roîd0sPrâBçais,eic« 

Au  palais  des  TailerieSy  le  24  j»il- 
|aillet  1843. 

Noos  ITODS  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  soit  t 

M.  ]e  Ttce-amirn!  baron  de  Macka^^ 
)[)air  de  France,  est  nommé  ministre 
aeerélaire  d'Etat  an  département  de  là 
pnarine  et  des  colonies,  en  remplace- 
ment de  M.  l'amiral  baron  Rousiint 
dont  la  démission  est  acceptée. 

LOUISPHIUPPB. 

Par  le  Roi  s 

Le  président  du  conseil^  mî- 
nittre  seerétifiré  d^Etai  et 
ta  guerre, 

M aréehal  eue  nv  Daléatib. 


Loi  rêiuti9é  A  temprumt  §ré0, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  juillet 
1843. 

Lovis-PniuppB^roi  des  Français, etc. 

Noos  «voDS  proposé,  les  cbambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  ei  oc- 
dounons  ee  i|ui  suit  t 

Art,  i'r.  Il  est  ouTert  au  ministre 
des  Nuances  un  crédit  de  cinq  cent 
vingU!>ftpt  mille  deux  cent  quarante  et 
un  rrancs  (5*27,241  fr.),  à  Teffet  de 
pourvoir,  à  défaut  do  gouTcroement 
de  la  Grèce,  au  paiemeni  du  semestse 
échu  le  i*'  mai  48^3  des  intérêts  ei  de 
Tamor^ssement  de  l'emprunt  négocié 
le  42  janvier  1833,  parce  gouverne* 
ment,  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion garantie  par  le  trésor  de  France, 
en  cxécmion  de  la  lot  da  14  juin  1885 
et  de  Tordènnance  royale  du  9  juillet 
suivant. 

ArL  1.  Les  paiements  qui  seront 
faits  en  vertu  de  rauiorisation  donnée 
par  l'article  précédent  auront  lieu  à 
litre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gou- 
vernement de  ia  Grèce.  11  sera  renda 


pnnoellevent  aiizCbambresm  empli 
spécial  de  ces  avances  et  des  recoovre- 
ments  opérés  en  atténuation. 

Art.  8.  Il  sera  i^nrtt  4 1«  MMHt 
autorisée  par  la  préaentelol«  aâ  uuim 
des  ressources  accordées  par  la  loi  '• 
finances  du  H  Jnin  <84S  ^rtos  be- 
soins de  l'exercice  1$48. 


Loi  ^td  affraueMi  de  tous  droits  (d 
esprits  et  taux-de^tis  rendus  impro* 
'  près  à  la  consommation» 


Au  ptlab  des 

1843. 


ieS4|«Uc| 


Loui8-Phium»b,  r#i  des  FfiMais.sie, 

IjOs  Chambtes  ont  adopté,  dmi 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qil 
suit  : 

Art.  1«'.  Son|  affranchis  de  toif 
droits  d'entrée,  de  «onsommatloB  o| 
détail,  les  caux-de-vje  et  esprits  dte* 
tores  de  manière  à  ne  pouToir  étii 
consommés  comme  boissons. 

Art.  2.  Des  règlements  d*adniloî>* 
tntlen  publique  détwineient  tel 
conditions  nécessaires  poor  opérer  11 
4énaiu ration  et  Its  formalités  qni  de- 
vront la  constater. 

Art.  3.  Les  mêmes  règlements  peor- 
root  établir,  an  profil  dn  Trésor  pa- 
blic,  un  droit  qui  sera  perç<i  ceauH 
droit  de  dépatnration.  lia  fiieroot  eat 
quotité  du  même  droit,  que  les  vâtei 
auront  la  faculté  de  percevoir  à  lil9 
d'octroi,  sans  que  cette  q.uotité  p«MI 
excéder  le  tiers  do  droit  du  Trésor. 

Art.  4.  Les  dispositions  desdits  rè- 
glements relatives  aux  droits  énoneli 
dans  l'article  précédent  seront  prdiea- 
tées  aux  Chambres  pour  être  cooTe^ 
ties  en  loi  dans  le  cours  de  la  sesiioa 
prochaine. 

Art.  5.  Les  alcools  dénatarés  mI- 
Tant  les  procédés  déterminés  par  tes 
règlements,  ainsi  que  ceux  qui  aoroit 
été  soumis  au  droit  de  dénaturatiee, 
ne  pourront,  comsM  l'alcool  pur,  cir- 
culer qu'avec  des  expédidons  de  II 
régie. 

Toute  contravention  snx  dispesiUsH 
des  règlements  dont  il  est  qoestioa 
dans  M  articles  Set  8  de  la  préseaie 
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IM  'wn  )niiife  de  Ta  peine  pronooeée 
par  rarticle  90  de  la  loi  du  28  lyril 
1648. 

Let  AspoBftfottâ  de  Tart  28  de  li 
loi  do  28  aTfil  1816  eontinneroiit  à 
receroir  leur  exécution  en  ce  qui  con* 
ceiue  tes  eàox-de-^e  et  eiprfta  altérés 
par  un  mélaDge  ^eleonque,  on  dont 
If  dénaliuration  n'aura  pas  en  lieu  cou- 
formèment  aux  prescriptîoDBdes  régie- 
ipeols  d^adnUniatraaou  publiqne. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Bol  s 

Le  ministre  secrétaire-d*Etat 
^  auéépartemeni  des  financée, 

Laplagnb* 


Total  du  senrieeerdir' 


Mure* 


4,27l,828,i7* 


77,880;00ft 


Loi  portani  fixation  du  èwtgût  dee 
dépeneeë  de  f^fatereice  1844- 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  MUtt 
1843. 

Louxs-PaiLivPE,  roi  des  Fraoçaîsiete. 

Houa  aTiMis^ proposé,  les  Chambres 
OBI  adopté,  nous  avons  wdonné  et  on 
donnons  ce  ^i  suit  : 

An.  !•».  Des  crédits  sont  oorerts 
]esqa*à  concurrence  de  tin  milKard 


^«rtrtsi  exiraordintdrê* 

Tratauz  extraordi- 
naires  

Grandes  lignes  de 
chemins  de  fer 89,500,  OiM 

Tom  «iaUsi . ,   i  ,389, 208,172 

r 

Des  crédits  montant  à  la  somme  di 
dix-neuf  millions  six  cent  soixante  mUI* 
six  eent  qualre-vlngt-doose  franni 
(19,660.602  fr.)  soi^t  également  OU- 
verts,  pour  l'exerckt  1844.  conlbraid- 
nent  I  l'état  B  oi-anncxé,  aozserticei 
q»éeiaux  portés  pour  ordre  aa  budget 
savoir: 

Légiond'Honaeor. . 

Imprimerie  reyale. 

Chancelleries  consu* 
lairea , 

Caitse  des  invalidée 
de  la  marine 

Service  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et  des 
des  médailles 


7,186,698 
MS4,900 

260,660 

6,090,000 


1.850,494 


Total.  . .        19,660»69'2 


jwqua  concurrence  oe  un  miirîaru         a  .    «    n 

1»to  cent  quatre-vingt-neuf  milliona  ,  ^'1\  ^'  ■*'  *^»  pourvu  au  paiement 
deux  cent  boit  mille  cent  soixante-  ^^  oépmu  mentionnées  dans  rat- 
deuxe  francs  (1,689,206,172  fr.)  Pour  ^'l'f  *"  ^^  "  préienle  loi  et  dana  1m 
tes  dépenses  de  l'exercice  1844;  con-  **Weaox  y  annexés  par  les  Toief  et 
fonnément  à  l'état  A  ci-annexé,  se-  moyens  de  1  exercice  1844. 
voir:  Art.  3.  L'elieclir   à   entretenir  en 

Algérie,  an-dela  duquel  il  y  aura  Uea 
à  l'application  du  deaxiéme  paragraphe 
de  rarticle  4  de  la  loi  de  financés  du 
11  juin  4842,  est  fixé,  pour  l'année 
1844,  à  soixante  mille  hommes  et  treise 
mille  huit  cent  quatrevingt-aelse  che- 
vaux. 

Art.  A*  11  sera  rendu  un  compte 
spécial  et  distinct  de  l'emploi  des  cré- 
dits ouverts  à  chacun  des  paragraphes 
des  chspjtres  21,  25  et  33  du  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  pour  tra- 
vaux extraordinaires,  civils  et  militaires, 
A  exécuter,  en  1844<  sur  divers  pointa 
de  l'Algérie  ;  ces  crédita  ne  pourront 
recevoir  aucune  autre  affectation. 
Art.  5.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 


ordoidire» 

DeUe  publique....     865.111,175 

Dotations 15^081,050 

Services  des  minis* 
t*Ç 678,804,786 

Pr^is  de  régie,de  per- 
otption  et  d'exploita* 
non  dés  impôts  et  reve- 
iiBs  publics 147,464, 201 

Remboursements  et 
nstitntioDS ,  non-ta- 
Ifteni  primes  et  es- 
^weptea 65,416,960 

Arep<frfir 1,271,828,172 
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la  gaerre  un  crédit  de  un  miUioo  da- 
quinte  mille  francs  (1,050,000  fr.)» 
pour  rinscription  an  Trésor  pabllc  des 
pensions  militaires  à  Uqaider  dans  le 
conrant  de  Tannée  1844. 

Art.  6.  Un  crédit  de  deux  millions 
six  cent  cinquante  mille  qoatre  cent 
iringt  et  nn  fr«  (2,650,4S1  "*.]»  réparti 
entre  les  chapitres  8,  9, 10,  ïi,  12  et 
15  da  ministère  de  la  guerre,  confor- 
mément à  l*état  G  d-annezé,  est  spé- 
cialement affecté  tnz  dépenses  de  la 
légion  étrangère.^ 

Art.  7.  Avant  le  !•' Janvier  18iS5, 
rorganisation  centrale  de  chaque  mi  - 
nistére  sera  réglée  par  nne  ordonnance 
royale  insérée  an  BuiUtin  des  Lciê  s 
aucune  modîBcation  ne  pourra  être 
apportée  qne  dans  la  même  forme  et 
avec  la  même  publidté. 

ArL  8.  La  faculté  d'oufrir,  par 
ordonnance  du  roi,  des  crédita  supplé- 
mentaires, accordée  par  l'artide  8  de 
la  loi  du  24  a\ril  1883,  pour  subvenir 
à  l'insniSsance,  dûment  jostiAée,  d'un 
service  porté  an  budget,  n'est  applica- 
ble qu'aux  dépenses  concernant  un  ser- 
vice voté  et  dont  la  nomenclature  suit: 

Miniitére  de  iaJusHu  et  dei  cultee. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnités  pour  frais  d'établisse- 
ment des  évoques,  des  archevêques  et 
des  cardinaux  ; 

Frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé  parois 
slal; 

Traitements  des  ministres  des  cultes 
non  catholiques. 

Mimstére»  de$  'affalret  étrangères. 

Frais  d'établiasement  des  agents  po- 
litiqttes  et  consulaires  ; 
Frais  de  voyage  ^de  courriers; 
Missions  extiaordinairea.^ 

BiiniMiére  de  tinsintetion  puUique. 

Traitements  éventuels  des  profes- 
seurs des  facultés; 

Frais  de  concoora  dans  les  facultés; 

Prix  de  l'Institut  et  de  rAcadémie 
foyale  de 


rieur  det  maisMii  eenUiles  de  tant  et 
de  correction; 

Transport  des  condamnée  aux  bs- 
gnes  et  aux  maisons  centrales; 

Dépenses  départementales. 


MinisUre  de  CdaricuUwre  et  en 


MimêUre  de  Cinténeur. 
Dépenses  ordinaires  du  service  inté- 


Encooragements  énz  pèches  niri- 
times  ; 

Frais  relstifs  à  la  mise  en  vente  te 
eaux  thermales. 

Miniâtére  des  travaux  publicM* 

Service  des  prêts  autorisés  pour  les 
chemins  de  fer  ; 

Frais  d'entretien  et  d'ezploitatioa 
des  chemins  de  fer  exécutés  sur  Ici 
fonds  de  l'Etat. 

Miniitàre  de  la  guerre* 

Frais  de  procédure  des  conseils  ds 
guerre  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendw* 
marie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toaiei 
manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  combostihlea; 

Achats  de  fourrages  pour  lesete- 
vaux  de  troupe  ; 

Dépense  de  transport  d'armesy  de 
munitions,  d'effeu  d'hôpllanz  et  es 
couchage  ; 

Soldes  de  non-activité  «t  de  réfonM 
créées  par  la  loi  du  19  mal  1894  ; 

Dépenses  d'exploitation  du  leniee 
des  poudres  et  salpêtres,  y  compiislss 
salaires  d'ouvriers. 

Ministère  de  la  nuiHnû  et  des  coMil 

Frais  de  procédure  devant  les  tri- 
bunaux maritimes  et  antres  ; 
Achats  de  vivres. 

Ministère  des  finaneee* 

Dette  publique  [dette  perpétuelle  d 
amortissement)  ; 

Intérêts,  primes  et  amorthseflseM 
des  emprunts  pour  ponts  et  caDauz; 

Intérêts  de  la  dette  llotunte; 

Intérêts  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnements  ; 

Pensions  (chapitres  12,  13,a,19, 
16  et  17); 

Frais  Jttdicisires   de  ponsoiieset 
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dlMascM,  et  oendaiBniitioiM  proBOH- 
céM  contre  le  Trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  pereepiioD,  dans  les  dépar- 
tements,  des  eoslribotions  directes  et 
des  taxes  perçues  en  ^ertn  de  tôles  ; 

Reaùses  ponr  la  perceptiott,  dans 
les  départements,  des  droits  d'enre* 
patrennent; 

Gontribations  des  bfttîments  et  des 
domaines  de  TEiat  et  des  biens  se- 
qoestrés; 

Frais  d'estiosation,  d^afficlie  et  de 
▼ente  de  mobilier  et  de  domaide  de 
l'Etat; 

Dépenses  relathres  aux  épaves,  dés- 
hérences et  biens  vacanb  ; 

Achat  de  papier  ponr  pane-ports  et 
permis  de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais 
d'emballage  et  de  transport  ; 

Travawx  d'abatage  et  de  façon  de 
eoopea  de  bois  ii  exploiter  par  écono- 
mie; 

Frais  d'adjadicaiion  des  prodoits  des 
forêts  et  des  droits  de  chasse  et  de 
p^be; 

Arances  reconvrables  et  frais  jadi- 
daires; 

Fortion  contribQtîYe  de  l'Etat  dans 
la  réparation  des  chemins  Ticinaax  ; 

Remises  poor  la  perception  des  con- 
thbntions  indireetevdans  les  départe- 
«ments  ; 

Achat  de  papier  filigrane  ponr  les 
csrtes  h  joner; 

Gontribotion  foncière  des  bacs,  ca- 
naox  et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  &  fea; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  poor  saisies  de  tabacs  et  ar- 
restations des  colporieurs  ; 

Remises  des  directeurs  des  Imreanz 
de  poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  Tétran- 

ger; 

Hemises  snr  le  produit  des  places 
dans  les  paqaebots  et  malles-postes; 

Droiu  de  tonnage  et  de  pilouge  délî 
-paquebots  employés  au  transport  des 
dépêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combostible 
des  mêmes  paquebots  ; 

Frais  de  Justice,  de  poursuites,  d'ar- 
restation des  marins  des  paquebots  des 
postes  absents  wo^  congés  ;  pértç9  et 


Transport  des  dépêches  par  entre- 
prises; 

SalaUrea  des  facteurs  ruraux  des 
postes; 

Frais  d'hftpitani  et  de  quarantaine 
(paquebots  de  la  Méditerranée)  ; 

Pertes  résultant  des  tolérances  en 
fort  sur  le  titre 'et  le  poids  des  mon* 
naies  fabriquées  ; 

Remboursements,  restitudons,  non- 
valeurs,  primes  et  CKomptes. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  êecrétaireitÉial  on 
département  des  financée^ 

Laplaohb. 


Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  Cexereice  1844- 


Au  palais  des  Tuileries,  le  SA  juil- 
let 18A8. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  soit  : 

TITRE  PREMIER. 

\  Impôts  autorisés  pour  Vexereiee  i^hh» 

Art.  1*'.  Les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  poi  tes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  seront  per- 
çues, poor  1844?  CD  principal  et  cen- 
times additionnels,  conrormément  à 
Téiat  A  ci-annexé  et  aux  dispositions 
des  loix  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  déparle- 
meat  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux 
sommes  portées  dans  l'état  }i  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art  2.  Lorsqo'en  exécution  du  pa- 
ragraphe 4  de  Tarticle  39  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu  par  le 
gouvernement  d'imposer  d*ofiice,  sur 
les  communes,  des  centimes  addition- 
nels pour  le  paiement  <dee  dépense! 
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obligatoires,  le  nombre  de  ces  cen- 
times ne  poarra  excéder  le  maximom 
de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  dé 
l'acquit  de  dettes  résultant  de  coo- 
damnations  judiciaires,  auquel  cas  il 
pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

Art.  4$.  En  cas  d'insnflisance  dee  re- 
venus ordinaires  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires on  supérieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  vo- 
ter, pour  1844i  à  titré  d'imposition 
spéciale  destinée  à  l'insiruction  pii* 
maire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes i  toutefois,  il  ne  pourra  être 
TOté,  à  ce  titre,  plui  de  trois  centimes 
par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de 
deux  centimes  par  les  conseils  géné- 
raux. 

Art.  h.  En  cas  d'Insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  ppur 
concourir,  par  des  subventions,  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et,  dans  éts 
cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des 
autres  chemins  vicinaux^  les  conseils 

fénéraux  sont  autorisés~a  voter,  pour 
844,  à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq 
centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

Âru  5.  Dans  les  lieux  oik  la  vente 
des  tabacs  à  prix  réduits,  dits  de  ean- 
<îne,  est  autorisée,  nul  ne  pourra,  a 
revenir,  avoir  en  provision  plus  de 
trois  kilogrammes  de  tabac  de  cette  es 


iHittipe,  poqr  îndMriiir  l'État  ém  Mi 
d'administratipn  de  cet  M»-{mrMê  i 
de  lu  loi  des  receitêê  de  taAl^  d»  25 
juin  i84i)  f 

Des  droits  de  douiiM,  j 
celui  $ar  les  seb; 

Des  ccmtribntione  indireclte»  y 
pris  les  droite  de  garanlic,  te  reienni 
sur  le  prix  des  livraisons  de  labne,  en- 
torisée  par  l'arUde  M  de  la  lot  do  2i 
décembre  1814»  les  frais  de  caaenia- 
ment  déterminés  par  la  loi  da  Ift  md 
1818.  et  le  prix  des  poodres»  lal  qu'il 
«stfixé  par  les  lois  des  16naar8l81f 
et  S4  mai  1884  ; 

De  la  taxe  des  lettrée  tt  4n  droit  sar 
les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postée  ; 

Des  rétributions  établies  s«r  ks  tiè- 
ves  des  collèges,  des  institations  et  des 
pensions,  per  les  décrets  des*  17  aMls 
«t  17  septembre  1808  >  et  15  Btfveflbre 
1811  {  du  droit  annuel  imposé  anx 
chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de 
pension  par  le  décret  .dn  17  lepteiBbrs 
1808;  des  rétribatlona  imposées  p* 
les  décrets  du  4*  jourcomplémeatsibe 
an  XII  (21  septeaabre  1804)  et  de  17 
février  4809,  sur  les  élèves  des  Ciealtés 
et  sur  les  candidats  qvi  s* y  présentent 
pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées  par  la  M 
du  SI  gereainel  an  xi  (Il  avril  1818), 
l'arrêté  du  gouvernement  du  S5  ther- 
midor suivent  (18  août  darla  nésie 
année)  et  l'ordonnance  royale  de  17 
septembre  1840,  eux  élèves  des  écelci 


pèce,  lors  même  quMIs  seraient  revêtus    de  pharmacie  et  anx  herboristes  reçtf 
des  marques  et  vignettes  de  la  régie,     par  ces  écoles } 


Les  contraventions  à  cette  disposi- 
tion seront  punies  conformément  à 
l'article  218  de  la  loi  du  28  avril  1816.. 

Art.  6.  Continuera  d'être  faite  pour 
1844,  au  pro6t  de  l'Etat  et  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  la  percep- 
tion 

Des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  de 
passe-ports  et  de  permis  de  port  d'armes, 
du  produit  du  visa  des  passe-ports  et 
de  la  législation  dos  actes  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  et  des  droits  de 
sceau  à  percevoir,  pour  le  compte  du 
trésor,  en  conformité  des  lois  des  17 
août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit 
deé  bois  des  communes  et  éiablisse- 
nients  publics  vendus  ou  délivres  en 


Du  produit  des  moimales  et  mé- 
dailles; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  redevances  pour  permission  d^l• 
sines  et  de  prises  d'eau  temporslreii 
toujours  révocables  sans  Sndefnsitti 
Mir  les  eanàox  et  rivières  narigaMis; 

Des  droits  de  vérification  dû  patfs 
et  inesnres,  eonfbrmèment  *  f anea* 
nanee  royale  dn  17  atril  1889} 

DesUxes  des  breveu  d-isvanlieB; 

Des  droits  de  chancellerie  «(de  csa- 
sulat  perçus  en  vertn  de  tarifre^ 
tants; 

D'un  décime  pour  franc  sar  Ici 
droits  qui  n'en  sont  point  affraocliiii  / 
compris  les  amendes  et  condamaaliasf 
pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  frns 
perçai  en  vertu  de  Tordonnaoce  da  18 
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I^Tter  i9».  pw  If  scorèt^lra  généfi) 

ifaCooMild*£Uit; 

Des  rétribatioDS  imposées  pour  fraif 
âe  surveillance  sur  les  compagnies  et 
agences  de  la  natiir.e  des  tooiines  dont 
réublissement  aora  été  autorisé  par 
ordonoance  réyala  rendue  dans  la 
forme  des  réglemeots  d'adinîuistration 
publique.- (^t;ûi</tt  eonteiliCEtat  ap- 
prouvé  pari'  Emptrevur  le  i«'am<i609 
M  loi  deg  rjUciics  de  I8é3.) 

Article  ^.  Continuera  d'être  hWt^ 

5our  18A4t.su  profit  des  départements, 
es  communes,  des  établissements  pu- 


Dat  cootribatlona  laoïposéas  par  la 
gouvemeineBl  sur  les  bains»  fabriques 
at  dépôts  d'eaux  minérales,  pour  iiul>- 
venir  aux  traitements  des  médecins  in« 
âpectanrs  deadits  établissemants  (arfi* 
eUlùdêialoi  dt$  remUe$  de  18éS» 
du  tbjmn  ibkii  a  les  loU  de  fintmeeê 
t^nièrieureà  { 

Des  rétributions  pour  frais  de  visin 
des  «liéoés  piaaéi  tolontaitement  dans 
des  établiasamedts  prités  {articles  9  de 
la  loi  dm  Bùjmm  ia3S  vtî^éeia  loi  du 

Des  droits  d'octroi,   de»  droits  da 


blIcs  et  dès  communautés  d'babilanto    néMsmt,  mesuraga  et  «aaMge; 
dûment  autorisées,  et  conforméttént 
aux  lois  existantes»  la  perception 

De^  taxes  imposées,  avec  l'autorisa- 
IlOQ  da  gouvernement,  pour  la  surveîT- 
ttoce,  la  CQnservation  et  U  réparation 
désdiguas  et  autres  ouvrages  d^art  in- 
téressant les  communautés  de  proprié' 
tairés  oti  d'habitanis;  des  taxes  pour 
Ifcs  travaux  dé  dessèchement  autorisés 


l>el  droits  de  voirie  dont  les  tarifk 
«At  été  ap'pnmvés  par  le  gouverne - 
aient,  sur  la  demande  et  au  profit  des 
iBomnltines  {toi  du  iB  juillet  i887)  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dafts 
les  spectacles  at  les  concerts  quo- 
tidiens ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  on  de  fête  où  l'on 


par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  dés 
taxes  d'affouages,  U  où  U  est  d'usaee    ^*  •*»»  ♦•  péywit; 
et  utile  d*en  établir  ;  '  ^^^  contributions  spéciales  destinées 

'  Des  droits  de  péage  qui  seraient  é^subyenir  aux  dépenses  dot  bourses  et 
établis  confoi'mémentii  la  lot  du  1 A  flo- 
réal an  z  (A  mai  1802),  pour  concourir 
I  la  construc^oa  ou  à  la  réparation  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  ï  la 
eliarge  de  TCiat,  des  départements  où 
des  copimunés,  et  pour  corrections  de 
rampes  Àtti^  les  roules  royales  ou  dépât- 
temantales;  ' 


chambres  dé  commerce,  ainsi  que  des 
ire  venus  spéciaux  accordes  auxdits  éla- 
blisseuients  ; 

'  Des  droits  de  place  perçus  rf^ios  les 
baltes,  foires,  marcliés,  abattoirs,  d'a- 
près les  tarirs  dûment  autorisés  (/vi  du 
i^  juillet  iSSÎ)i    . 

De»  dfoiis  de  stationnéme'f^t  et  de 


Dés  laies  imposés,  aVtfc  Taùtorlsé-    Jocation  sur  la  voit*  publique,  sur  )cs 


tion  d|i  gouvernement,  pour  Subvenir 
àw.  dépenses  Intéressant  lès  commu- 
nautés de  marcbands  de  bois; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception 
imposés  par  IVr^té  du  gouvernement 
du  20  prairial  an  xi  (9  Juin  180S],  sur 
les  candidats  qai  se  présentent  devant 
les  jurys  médicaux  pour  obtenir  le  di- 
piôi^a  4'o(ficiar  da  aapié  on  de  phar- 
jBaaeo  ;  •  -- 

Des  droîu  élâblla  pour  frâia  da  di- 
late çhex  las  pbarmadens,  ifarognistes  et 
^ipidars} 

Des  rétribntiona  imposée^,  en  verta 
des  arrêtés  du  gouverqement  du  5  flo- 
réal ao  vin  (âa  avril  1800)  el  du  6  ni- 
%  osa  an  XI  (27  décembre  1802) ,  sur  les 
élabliawments  d'eaux  minérales  natu 


ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics 
llpi du  m JuiiletiS-^l) ; 

Dès  tax^a  de  frai*  de  pavage  des  rues, 
dans  I^  villes  dû  PiUsage  met  ces  frais 
à  la  cbar'ffe  des  propriétaires  riverains 
tMspoMitiûns  combinées  <^^  ^  ^o\  du  11 
frimaire  an  Fil  ^1*'  décembre  1798) 
et  da  décret  de  principe  du  25  murs 
1807,  et  article  26  de  la  loi  des  recettes 
de  1842*  du  25  juin  1861)  ; 

Du  prix  de  ia  vente  exclusive,  au 
profil  de  la  baif se  de?. invalides  de^a 
nlarihé^jlca  feuilles  de  rôles  d'équi- 
pages desJiâtiments  de  commerce,  d'a- 
près le  taiil'  dû  3  messidor  an  xi  (27 
juii^  1803)  ; 

h^  frais  de  travaux  intéressant  la 
salubrité  publique  {loi  du  16  septew 


lallas,  poor  le  traitement  des  médecins   ,  bre  1807)  ; 

ctar^és  par  la  gouvernement  da  l'Uis-        Des  droits  d^iobumatlon  et  de  con- 

peçtîoû  ja  caa  éjlablissements  \  cession  de  terrains  dans  \t&  cimetière  s 
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Et  qii0,  aqas  ee  dooMe  rapport,  ik    kr>m«««itelMifir«^l'MctlioÉM 
rentrent  dans  les  cas  d'abos  détermi*    la  préaeBle  ordosMact. 

Îé9  par  r«rtlcl«  6  précité  de  U  loi  dn 
8  germinal  an  xj 

Notre  conseil  d^Étêt  entendn  , 
Nooi  avona  ordonné  et  ordonnona 
të  ^oi  suit  : 

Art.  i*\  Il  y  a  abus  dans  la  dé- 
claration oi-detaus  visée  de  M,  de 
Trilly,  évéque  deCbâIons. 

S«  -  Notre  garde  des  seeanz  ,  ml* 
ftistre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé 
é»  l^eiéctftioB  de  la  présente  ordon- 
■anoe ,  qui  aert  insérée  au  BuUetfli 
des  loîa^ 


LOUIS-PHILIPPI. 

Ëar  le  Roi  : 
U  firiddent  d»  €tm$éU,tài' 

départemmt  éB  U  fàerre. 
Mal  Doc  M  Diutànb 


LOUIS-PHILIPPB. 

Parfe  Roi: 

Le  gardé  dêâ  tteaux ,  nifnisf re 
seèréiaire  d'Etat  an  départe- 
de  lajttêtiee  et  des  etdtei , 

If.  SlAiiTtif  (du  Nord). 


OBpoNifAiice  nu  Ilot  qui  nomme  M. 

»    Owmm.  mvdttre  aeerétairt  d*Etat  au 

départememt  dei  iroMaux  publiée* 


An  palais  des  Tuileries , 
le  la  déeembre  i«43. 

•  Loii«-Piiji.vr<,  roi  dea  Français,  etc. 

Noip  aroni  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

M.  Dumomi  conseiller  d'État,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés*  est 
nommé  ministre  stertiaire  d'Stat  au 
département  des  travaux  pubftcs ,  en 
rempiaeemetit  de  M.  Tette,  nomiMé 
président  de  Chambre  à  la  cour  de 
nssaaooi 

Notre  président  d«l  wnuâX,  ministre 
•eerétaire  d^Eiat  au  département  de 


OaDONNAHOB  BO  Bof  portant  cenwoee- 
tion  de  la  Chambre  de$  PaSrt  ef  df 
taCkambre  dee  Députée. 

I 

■* 

Au  palaia  de  Saint^Cloiid, 
le  :26  novembre  4842. 

LocnPHiLiPPB,  roi  des  Fiançais,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordoonom 
ce  qui  suit  : 

lia  Chambre  des  Pairaet  la  Chanhn 
des  Députés  sont  convoquées  poar  le 
S7  décembre  i»43. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  ta 
département  de  l'intérieur  est  chsf|é 
de  i'exécation  dé  ia  préscAie  ordoa- 
nanoe. 

LOUiSPHILIPPB. 
Par  1«  fini: 

Le  mîniitre  êeârétaire  éTÉtâl  «a 
département  de  Vùttérieer , 

T.  DoCHATtL. 


TtTRVs  deioîè'tt  ordoHHancetJStintÈ, 

49  mare  f  d^t.  -^htA  tfU  &em  m 
crédit  extraeidinalte  poo^  ifeeeiftili 
eoldtfie  de  la  Ooadniodpe. 
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f4«  — Lcâ  4«i  o«vn  an  «édU  «r- 
traordioaifft  pour  It  recoBilnicUondtt 
b&timenU  de  la  maison  centrale  ae 
ibrea  at  de  eetreeUon  da  Baanliaa, 


S4«  -*  liOl  qui  oarra  ^  erédft  extra- 
Mtttire  poar  complément  des  dé- 
penses secrètes  da  Vexaretce  1843. 


li  avril.  —  Lot  qal  oatre  on  crédit 
Mfrplémilfttalrepoiur  seeoan  généraox. 

« 

SO.  —  Loi  qui  oofredes crédits  ex- 
traordinaires pour  là  transformation 
d'armes  i  silex  en  armes  à  percussion. 

6  Juiiu  ^  Loi  sur  les  crédits  mppM- 
nantaires  et  extraordinaires  des  exer- 
dees  1842  et  184B  et  des  exerdeas 
clos^ 

IS.  —  Loi  portant  qa'il  sera  fait  en 
18a  an  fppel  de  80>000  hottmei  aait 
la  classé  de  1843. 

18.  — Loi  qni  ooTre  des  crédits  pour 
réUil>l|9semeni  d'une  ^cola  rojala 
d'kfts  et  métien  dans  la  Yille  d'Aix. 

SO.  ••— Loi  relative  h  '  l'acquisition, 
par  l'Etat,  de  la  partie  do  palais  Bour- 
000,  apparteosnt  à  S.  A*  R.  la  duc 
d'Aouale. 

i^'J^UM,  —  Lok  qui  ouvre  un  cfé* 
dHda  1,500,000  fr«  pour  la  tonstmè- 
tion  4'un  tombenn  de  remperenr  fit- 
poléon. 

S.—  léfÂ  qui  accorde  un  crédit  a^- 
traordiMire  pour  rachévemani  du  pa- 
lais de  Fnmee  à  GMsiantinopiè. 

3.  —Loi  qui  affecie  une  somme  de 
^080,000  fr.  I  la  racoostrucUon  de 
dif  ^r(  ponts. 

18.  -*  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
h  guert«  un  crédit  extraordinaire  pour 
l'accroissement  dé  l'elTectif  en  A\$^- 
He,  et  pour  diverses  dépenses  non  pré- 
vues an  budget  de  1848. 

19.*^  Loi  qui  ouvre  an  crédit  pour 
les  tràvaui  ae  Consimction,  d'aclré- 
tement  ou  de  grande  réparation  de 
divers  édificéa  publics  f  btbMoiiiéqùe 
Bakite-€èoeviéte,  palais  de  la  diambre 
^éà  pairs,  institution  del  }eUnés;aveu- 
gt«9,  bureaux  du  miofstéfe  delà  guerre. 
(^03f.  Ghtoniquedffe  Tratanx  publics.) 


-^Loi  qill  ouvra  nn crédites-' 
^raaaiinairo  pour  laa  dépaasea  éaa  élli- 
UimeincnlafcMiçaia  dt  ItManie. 


—  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  Pacqifisition  de  l'bÔlel  ue 
Clunj  et  du  la  ooUection  Dnsomme- 
rard. 

—  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraor- 
diiiatrè  et  spécial  pour  la  publication 
das*œuvras  scientifiquei  de  Fermât. 

—  Loi  relative  à  l'éublisaement  da 
cbemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon* 


OaDONNANCBS. 

18  Janvier»  —  Ordonnance  qui  ap- 
prouve la  c<AiVèntloh  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie do  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  pour  la  réalisation  du  prêt  da 
44,000,000  i|utoriaé  par  la  loi  du 
4  5  juillet  1840. 

7  févritn  —  Ordomianee  nlative 
aux  caisses  d'épargne  eid«|urévoyance 
établies  en  faveur  des  instituteun  pri- 
maires. 

1*'  mars,  —  Ordonnance  qui  prép- 
erit  la  publication  de  l'article  addiUon- 
nel  à  laconvention  de  poste  du  lOavHi 
1881,  conclue  entre  la  France  et  rA6- 
tficbé.  ■ 

80.  —  O  AcMMinee  qui  répartit  ênil'e 

•  lesdépaneménladu  royaume  les  80, 000 

hommes  ai^peléa  sur  la  classe  de  184). 

96  avrU^  ^«  Ordonnance  qui  contient 
des  dispositions  sur  Tadminisiraiian  de 
la  justice  aux  lies  Marquiaesi  eiinvds- 
lit  le  gouvenaur  de  certains  pouvoirs 
spéciaua. 

iJui/Z^r.— Ordonnance  sur  la  pêcbe 
du  bareoj^ 

7  aottf,  —  ordonnance  du  roi  coft- 
"  cernant  la  (JérceptioA  de  IHmpôt  sbr 
les  sacres  indigébes. 

19.  —  Ordonnsnce  du  roi  qui  pffta- 
eriita  lîèMteMion  de  la  convention  si- 
gnée le  St  mal  l8i8,  pour  la  reciiftéa- 
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daqcM  ntra  les  dtWL  offictt  awra  Util 
par  Jet  bartan  ie  pottt  MUTapls, 
MToir: 

Sur  (a  Mual  4a  h  Mançke* 

Da  cOté  de  la  Francs  s 
1*  Paris  I 
t*  Calais; 
8*  Boulotrtiei 
4*  DtepM) 
5*  LaHavrtt 
6*  Ghèrboargi 
7*  CranvUle  et 
8*  SaintMalo. 

Du  cAté  de  la  Grande-Bretagne  ï 

i*  Londres; 
9*  Douvres; 
$•  Brigteo; 
4«  Soulhampton; 
5*  Jersey  et 
6*  Gaernese/. 

5tfr  la  Jâéditemtnée» 

Da  côté  de  la  Fianee  i 

<*  Paris; 

tf  Mavaeille;  t 

A^  A  leiandrie  (bnreta  français)  I 

k*  Saiyroe; 

8*  Les  Dardanelles  et 

8«  GoMtaoUnople» 

pu  cdié  de  la  Grande-Bretagne  i 

à<*  Alexandrie  (bureau  britannique}; 

2*  Gibraltar  et 

8*  Malte. 

Art  3.  Indépendamment  des  ba« 
reanz  d'échange  des  offices  respectlfii 
correspondant  psr  le  canal  de  la  Man- 
che, qai  sont  désignés  daito  Tarticle 
précédent,  il  pourra  en  être  établi  sur 
tons  autres  points  du  littoral  des  deux 
pajs  pour  lesquels  des  relations  d|* 
i-ectes  seraient  ultérieurement  jugées 
nécessaires. 


TITBB  IL 

iftcHAiiM  Ma  GoanaiPoiinAiicii. 

S  !•'•  —  ÉehoMt  sur  U  ««lal  4ê  la 
MancUm 

ArU  h.  L'échange  pritoeipal  des  dé- 
pêches formées  des  cqrrerpondsnees 
internationales  ou  en  tiansit,  spéctSées 
dana  Tanicle  1,  anra  Kéii  par  les  points 


deCalalaet  Doavrft.  JJm  mhkê  téê 
golict  par  hatèaui  à  vapeav*  étihi  h 
cet  effist  epine  eea  deu  potts^  tanm» 
tara  les  dépêches  dta  offieaa  nspncUfe 
sIk  Jours  ap  moùa  d^^haqna 

Toutefois  le  goutmeaaeBi 
s'engage  ^  expédier  tooJMrs,  H 
le  pemaettaM,  on  paqneM  dh  GaWs  à 
Doutres  avec  iéà  dépêchée  pair  ka 
bureaux  de  Londraa  et  DoMesi  li 
aeptiÊme  Jour  de  ofaaqae  ff  niai. 

Art»  8.  Lfa  déparla  oiiiiwlias  da 
Gelais  pour  Donwta  aaraat  lien  ks  d^ 
■lanches,  lundis,  nsardiat  wameéi% 
{eudis  et  veisdredisi  et  ccax  4e  Dei» 
très  pour  Calais  lesnardia,  Mercredi^ 
jeudis,  vendredis,  seandia  et  dl^ 
manches. 

Art  8.  Les  CMMMudenia  4ea  p» 
quebotsdes  offices  respeetils  recevranik 
des  maîBs  du  directeur  des  postas  de 
Calaia  el  de  l'agent  du  nsaliso  généal 
des  posiea  k  Doavaes,  lee  vaUs^  ht^ 
asées  et  cachetées*  Le  nebsben  de  m 
valises  el  rheuie  de  leur  rcnùaa  s^ 
ront  oonslatéa  sur  un  part,  qoe  est 
cemmandanls  on  lea  offinees  caaifi^ 

sous  leurs  ordres,  du  soin  des  dépêchssk 
remettroBtà  leuranifée  un  bmatdi 
destination* 

Ils  devront ra]^rter  à  l'Office  tip^ 
ditenr  un  certificat  de  l'eiacib  renise 
de  ces  dépêchea,  délitxé  par  JPag«t 
qui  les  eiira  re^ea* 

Art  7.  Lee  paquebots  eeaployéspv 
les  deux  Offices,  pour  le  toanapectse» 
dinalre  des  correspondances  entre  <]a> 
lais  et  Douvres,  seront  dea  bataeaà 
vapear  d'une  force  et  d'une  diaenÉsn 
syflisanties  ppur  le  servie^  auquel  ils 
sont  destinés  :  ce  seront  des  bâlimenii 
nationaux.  pî*oprlété  de  l'Etat,  ond« 
b&iiments  frétés  pour  le  eonpie  dt 
l'Etat 

Ces  bâtiments  seront  considérés  et 
re^os  dans  les  deux  porto  snsaentionaés 
et  dans  tous  les  autres  ports  des  deax 
pays  où  ils  pourraient  accid^entellevsft 
aborder  comme  vaisseaux  de  gaenf,et 
ils  y  iouiront  des  honneurs  et  prltîVgH 
que  réclament  len  intéréu  et  l'iai^er» 
tance  du  service  qui  leur  est  confié. 

Ils  seront  exeiaptt  dana  ces  pan, 
tant  à  leur  entrée  qn'à  leur  aarik^  dt 
tons  droite  de  tonnage,  de  naiigalila 
et  de  porti  exeepté  tonlefoit  ka  hitt* 
menti  frétés  peur  le  compte  deFSltl» 
lesquels  devront  aoqniiter  ets  énUt 
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ém  i«t>onf  o4  ili  MNit  établis  ktt 
profil  dis  to>|^t«tlôti9,  eoinpsgnfM 
pfiiiiiliéri0«fi  persMmes  privées.  IH 


M  iMHffroDt  êtf«  détournés  de  leut 
doMlttitkMi  ifNftdale,  e*est-à-^dire  dû 
liwipcft  4m  dé»ècb«s,  par  quelgoe 
utorité  qae  ce*  oit,  ni  être  sujets  k 
■Me  irfét^wnbargo  ou  âirét  de  prince. 
Art  8.  Bo  cas  d«  guerre  entre  le< 
dioi  Mllom,  les  ptqnebots  de  poste 
des4e«xOiBcee  ctMthioeront  leur  na-* 
TigiiiM,  sans  obstacle  ni  molestatlon) 
InqiiPft  MHficatlan  de  la  cessation  d.<^ 
liar  serflcti  faite  par  l'an  des  deux 
gauffei tementa  "^  aoqoel  cas  il  leur 
ssra  pennia  de  retourner  librement,  et 
sius  proieelkHi  spéciale,  dans  l^urs 
ports  resptctfs. 

Art.  9.  I<es  paquebots  des  deui  01II« 
cas  p— rrom  embarquer  ou  débarquer 
tlBt  à  Calais  qu'à  Douvres,  ainsi  que 
dans  les  ports  des  deux  Etats  on  ils  se*' 
nknt  contraints  de  reiflcber,  tous  pas* 
■fsrt,  de  quelque  nation  qo'ils  pois? 
sent  être,  «f  ee  leurs  bardes  et  HTeta 
personnels,  aoua  la  condition  que  les 
ioaioiandanta  de  eespaquelïots  se  son- 
Mettront  aux  réglementa  respectifs 
CQDceniant  l'entrée  et  la  sortie  des  voya- 
gaûi».  lia  ne  pourront  transporter  aa- 
eane  marcbandiae  à  titre  de  fret. 

Art.  10.  A  moins  d'empêchement  de 
Cnree  aoàjeure,  les  commandants  des 
psqneboi»  employés  au  transport  des 
dépêches  entre  Calais  et  Dootres  de- 
woai  faire  route  directement  pour 
laoft  desttnactons  respectives. 

Si,  par  seite  de  gros  temps  on  d'ata- 
lies,  ils  sont  contraints  de  changer  de 
louteel  de  reiftcher  dans  on  port  autre 
qae  caloi  de  Douvres  on  de  Calsis,  se- 
lon leur  destination,  ils  derront  en  Jus- 
tifier par  tel  moyen  que  Ton  on  l'autre 
des  deux  Offices  jugerait  à  propos  d'é- 
tablir. 

£n  cas  de  relâche  forcée  d'un  pa- 
quebot porteur  des  dépêches  dans  un 
autre  port  que  celui  oà  ce  paquebot 
détail  aborder,  l'Office  sur  le  territoire 
fiuqnel  ces  dépêches  auront  été  débar- 
quées de^ra  employer  les  moyens  les 
plus  prompts  ponr  les  faire  parvenir  à 
lior  deatlaailoB. 

Art«  Al.  Il  est  défendu  aux  corn- 
fiUMdaiita  des  paquebots  spécialement 
Msployês  au  transport  des  dépêches 
raspaetHes  ûu  deux  Offices  de  se  char- 
fcr  d'auomo  lettre  en  dehors  de  cea 


dépêches,  excepté  tootefoia  eellea  dé 
leurs  GouYcmements.  Ils  veilleront  it 
ce  qu'il  ne  ^it  pas  transporté  de  letired 
en  f^ude  par  leurs  équipages  on  par 
les  passagers,  et  ils  dénonceront  fc  qui 
de  droit  les  infractions  qui  pourraienl 
être  commises. 

Art.  il.  A  défaut  de  bfitfments  de 
l'Etat  spéciaJeroentaflTectés  an  transpeii 
direct  de  la  correspondance  entre  les 
bureaux  français  de  Dieppe,  le  Havre| 
Cherbourg,  Granvllle  et  Salnt-ÂfalOL 
d'une  part,  et  les  bureaux  britannique! 
de  Brighlon,  Sooihampton,  Jersey  et 
Guemesey,  de  l'autre,  l'échange  des 
dépêches  entre  cea  bureaux  aura  liea 
par  les  paquebots  particuliers ,  btti^ 
inents  du  commerce  à  sapeur  on  à  Toi- 
les, bateaux  et  autres  embarcations  na- 
Vtgoant  entre  ces  ports. 

Les  frais  du  transport  de  cesdépêchet 
aeront  à  la  charge  de  la  France. 

Art.  IS.  Outre  les  dépêches  ordinai- 
res qui  seront  échangées,  conformé- 
ment aux  art.  A  et  suivants  de  la  pré« 
sente  contention,  entre  les  bureaux 
français  de  Calais  et  Boulogne,  d'une 
part ,  et  les  bureaux  britanniques  de 
Londres  et  Douvres,  de  l'autre,  par 
les  bêtimeptsde  l'Etat,  on  frétés  pour 
lé  compte  de  PEtat,  ces  bureau!  pour- 
ront employer  la  TOie  des  entrepriseo 
particulières  de  paquebots  à  tapeur  na- 
viguant d'un  de  ces  ports  à  l'autre, 
pour  s'expédier  réciproquement,  par 
dépêches  supplémentaires,  les  corres- 
pondances qui  pourraient  être  achemi- 
nées avec  avantage  par  cette  voie. 

Art.  14.  Les  dépêches  ordinaires  o« 
supplémentaires  que  sont  autorisés  à 
s'expédier  réciproquement,  par  la  voie 
des  paquebots  ou  bâtiments  de  com- 
merce,]^ bureaux  d'échange  désignée 
dans  les  deux  articles  précédents,  pour- 
ront contenir,  indépendamment  dei 
correspondances  originaires  ou  Ji  desti- 
nation de  ces  localités,  les  correspon- 
dances en  transit  de  ou  pour  quelque 
pays  que  ce  soit,  que  les  deux  Officea 
jugeraient  utile  de  diriger  par  cea  bu- 
reaux. 

Art.  15.  Afin  de  donner  aux  habi- 
tants des  villes  où  sont  établis  les  bu- 
reaiÀ  d'échange  autorisés  à  cori^espon- 
dre  par  le  moyen  des  paquebots  de 
commerce  toute  facilité  pour  l'expédi- 
tion des  lettres  par  celte  voie,  l'Office 
des  postes  de  France  stipulera,  dans  ses 
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•imnfemenU  «vec  les  propriétaires  de 
ces  bâtiments,  qu'une  botte  eut  lettres 
sers  placée  an  grand  mit  de  chaque  pa- 
quebot, ou  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
rent, pour  receToir  les  lettres  que  le 
l'ttblic  voudrait  y  déposer  entre  le  mo: 
ment  qui  suit  la  clôture  des  dépêches 
et  le  départ  du  b&timent  chargé  de  leur 
transport. 

'  Art.  i6.  Les  bottes  mobiles  mention- 
nées dans  Tariicle  précédent  fermeront 
k  clef.  Une  clef  sera  &  la  disposition  da 
l^urean  d'où  le  paquebot  fst  expédié  ; 
une  seconde  clef  restera  entre  les  mains 
du  directeur  du  bureau  de  destination* 
A  rarrivée  du  paquebot,  la  boite 
mobile  sera  immédiatement  portée  an 
directeur  des  postes,  qui  en  fera  l'ou- 
verture, en  retirera  les  lettres,  et  la  re- 
mettra sur-lechamp  à  l'agent  qui  l'aura 
apportée. 

S  H .  —  Échange  dans  la  Méditer^ 
ranée* 

Art.  17.  L'échange  des  correspon- 
dances entre  les  bureaux  français  de 
Paris,  Marseille,  Alexandrie,  Smyrne, 
les  Dardanelles  et  Gonstantinople , 
d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques 
d'Alexandrie  et  Malte,  de  l'antre,  aura 
lieu  au  moins  trois  fois  par  mois,  an 
moyen  des  paquebots  à  vapeur  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  employés 
dans  le  Levant. 

Art.  18.  Indépendamment  des  dé- 
pèches ordinaires  qui  seront  échangées 
entre  les  bureaux  dénommés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  par  le  moyen  des  pa- 
quebots de  la  marine  royale  de  France 
dans  le  Levant^  les  bureaux  français  de 
Paris,  Marseille  et  Alexandrie,  d'une 

Îiart,  et  les  bureaux  britanniques  d'A- 
exandrte,  de  Gibraltar  et  Malte,  de 
l'autre,  pourront  s'expédier  récipro* 
quement  des  dépèches  supplémentai- 
res, pat  la  voie  des  paqueÎK^is  que  le 
gouvernement  britannique  se  réserve 
d'entretenir  ou  de  fréter  pour  opérer 
le  transport  entre  Marseille,  Malte, 
Alexandrie  et  Gibrallar,ainsi  qu'il  sera 
exprimé  ci«aprés,  des  correspondances 
venant  des  Indes  orientales  ou  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  pour  le 
royaume-Uni,  et  vice  venà^ 

Art.  49.  Les  dépêches  des  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie  et  de  Malte, 
transportées  per  les  paquebots  français, 


seront  délivréet  sor  rtçii«  ptr  les  doc^ 
tenrs  de  ces  bureaux^  aax  ageMs  de  cet 
paquebots  en  résidence  à  Alexandrie 
et  à  Malte;  et  ces  agents  devront  en 
faire  effeetuer  immédiatement  le  i 


port  à  bord  des  inaaebou  en  par- 
tance. * 

Les  mêmes  formalités  seront  obser- 
vées à  l'arrivée  des  paqaebeu  (napk 
porteurs  des  dépêcnes  pour  les  ba- 
resux  britanniques  d'Alexandrie  etdi 
Malte. 

Art.  20.  Les  dépêches  apporttes  I 
Malte  par  les  paquebots  de  la  marine 
royale  française,  et  destinées  pour  le 
bureau  britannique  de  Malte,  seront 
remises,  sauf  les  restrictions  presoiics 
par  les  lois  de  quarantaine,  immédiate* 
ment  après  l'arrivée  de  ces  paquebots, 
par  l'agent  du  service  des  paqnebeli 
français,  au  directeur  de  ce  bureau, 
qui  en  donnera  décharge  à  cet  agent. 

Art.  31.  Lorsque  les  dépêches  ap- 
portées par  les  paquebots  françab  à 
Malle  devront  être  purifiées,  les  opéra- 
tions de  purification  seront  sorveillccs 
conjointement  par  un  agent  de  l'Oflke 
français  et  par  un  agent  de  l'OOioe  bri- 
tannique. 

Art.  SS.  Les  formalités  prescrites 
par  les  art.  19  et  20  précédents,  pour 
la  réception  et  la  remise  à  Alexandrie 
et  k  Malte  des  dépêches  françaisaB 
transportées  par  les  paquebots  d«  Le- 
vant, devront  être  observées  à  l'égaid 
des  dépêches  supplémentaires  qoi  se- 
ront confiées  aux  courriers  britanni- 
ques convoyant  à  travers  la  France  la 
correspondance  des  Indes  oricntaks 
pour  la  Grande-Bretagne,  et  vicêvenàf 
lorsque  cette  correspondance  seratians- 
ponée  par  des  paquebots entretmnsea 
frétée  par  le  gouveraeasant  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique. 

Art.  23.  Lorsque  les  paquebots  et 
la  marine  royale  britanniane,  cfaaigis 
delà  correspondance  des  Indes  orien- 
tales de  et  pour  la  Grande-Bretagne, 
aborderont  k  Maneille,  on  dans  tssl 
autre  port  de  la  Méditerranée,  Us  se- 
ront considérés  et  reçus  dans  ces  ports 
comme  vsisseaux  de  guerre,  etexempli 
de  tous  droits  de  navigation  et  de  port; 
ils  y  jouiront  de  tons  les  hoDnenn  ci 
privilèges  attribués  par  l'aru  7  de  k 
présente  Convention  aux  bAtiascnts  des 
deux  Etats,  on  frétés  pour  le  compls 
respectif  des  deux  Etats,  et  employés 
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an  tnittport  des  eorrespondanccB  entre 
Ctlais  et  Doayres. 

Les  mêmes  immunités,  honneurs  et 
privilé^s  sont  assurés  aux  paqaeboU 
de  la  marine  royale  française,  dans  les 
portsde  la  MédiÀranée  soumis  à  la  do- 
mination de  Sa  Majesté  Britannique. 

34.  En  cas  de  sinistre  ou  d'avaries 
mrrenns  dans  le  cours  de  leur  naf  i- 
gation  aux  paquebots  rçspectirement 
employés  par  les  deux  Etats  au  trans- 
port des  correspondances  dans  la  Mé- 
diterranée, les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s^engagent  à  donner  récipro- 
quement à  ces  bâtiments  tous  les 
secours  et  l'assistance  que  leur  position 
réclamera,  et  à  faire  faire  par  leurs  ar- 
senaux, aux  prix  des  tarils  de  ces  éta- 
bliisements,  et  pour  autant  qu'ils 
seront  convenablement  outillés,  les  ré- 
parations et]  remplacement  des  agrès 
ou  machines  avariés  ou  brisés. 


TITRE  III. 

ton  »»  LimiS  IHTElHâTIONâLtS. 

S  !•'.  —  Canal  tU  la  Manchtm 

Art.  25.  Les  personnes  qui  tondront 
envoyer  des  lettres  ordinaires,  soit' de 
la  France,  de  l'Algérie  ou  des  pays  où 
h  France  possède  des  établissements 
de  poste,  pour,  le  Royaume- Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les 
colonies  ou  possessions  anglaises,  où 
l'administration  despostes  de  la  Grande- 
Bretagne  entretient  des  bureaux  de 
poste,  soit  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  pour 
la  France,  l'Algérie  et  les  pays  où  la 
France  possède  des  établissements  de 
poste,  auront  le  choix,  savoir  : 

io  De  laisser  le  port'  entier  de  ces 
lettres  h  la  éharge  des  destinataires  ; 

2»  D'en  payer  le  port  d'avance  jus- 
qa'an  lieu  de  destination. 

Art.  26.  Le  public  des  deux  pays 
pourra  envoyer  des  lettres  chargées  d'un 
pays  pour  l'autre;  et,  autant  qu'il  sera 
possible,  pottr  les  pays  aoquels  les  Of- 
fices respectifs  servent  d'intermé- 
diaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi 
d'après  les  tarifs  combinés  des  deux 
ptys  :  il  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  et  jusqu'à  destination* 

Âtm.  Hist.pour  1843.  App. 


Art.  27.  Le  mode  d'affranchissement 
libre  ou  facultatif,  stipulé  par  l'article 
25  précédent,  en  faveur  des  l.eitres  or- 
dinaires des  deux  pays,  sera  applicable 
aux  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises. 

Art.  28.  Les  lettres  et  paquets  ren- 
fermant des  échantillons  de  marchan- 
dises, qui  seront  envoyés  d'un  pays 
pour  l'autre,  affranchis  qu  non  affran- 
chis, jouiront  des  modérations  de  port 
qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les 
lois  et  règlements  de  chaque  pays. 

Art.  29.  L'OCGce  des  postes  britan- 
niques paiera  A  roilice  des  postes  de 
France,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  de  la  France 
ou  de  l'Algérie,  et  destinées  pour  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises  où  rOiBce  britannique  entre- 
tient  des  bureaux  de  poste  (Alexandrie 
et  Malte  exceptées).,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

De  son  côté,  l'OOice  des  postes  de 
France  paiera  à  l'oOict  des  postes  bri- 
tsnniques,  pour  prix  du  port  des  let- 
tres non  affranchies,  originaires  da 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  destinées  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  entretient  des  bu- 
reaux de  poste,  la  somme  d'un  schelliog 
par  once  britannique,  poids  net. 

Art.  80.  Les  deux  Offices,  français 
et  britannique,  se  tiendront  compte  ré- 
ciproquement du  port  des  lettres  ordi- 
naires qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination  dans  l'uu  des  deux  pays 
pour  l'autre,  d'après  les  prix  respecti- 
vement attribués  à  chaque  Office,  par 
l'article  précédent,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

Art.  Si.  Les  Hautes  Parties  cooirac- 
tantes,  voulant  faire  profiter  le  public 
-  de  leurs  Etats  respectifs  des  modéra- 
tions de  port  stipulées  dans  les  articles 
29  et  HO  précédents,  s'engagent  à  ré- 
duire réciproquement,  suivant  les  pro- 
portions qui  seront  déterminées  ci- 
aprés,  la  taxe  des  correspondances 
internationales  ou  de  transit  qui  devra 
être  acquittée  par  leurs  nationaux. 

Art.  32.  Les  lettres  originaires  de 
France,  livrées  à  l'Oflice  des  postes 
britanniques,  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que 
ce  soit^  ne  sui»porteroDt  dorénavant 


â& 


^PPSMOIGE. 


d*ênirp  uxè  ttrrîtoiîalf^  qoa  celle  qni 
èftîàxèe  ûayllâ  article»  V^u\  de  la 
loi  du  lï^  toàn  iSSl 

Celle  Uxe  sera  réglée  d'k]!>.r^U  41$- 
n^icè  en  Hfne  dk-oiie  etîtu^ût  entre  lé 
Ûeà  où  lâ  lettre  aara  été  déppsée  et  le 

{>o$Dt  de  sortie  dé  l^raôce.  Toutefois, 
es  Ûttrès  de  Paris,  oa  passant  par  Pa> 
ni,  qui  devront  Sortfr  de  ^pce  par 
GàlàU,  ïie  aopporierôat  que  %  Uip 
Tdulo'epar  le  tarif  de  Boulogne; 

Lés  ttiéoies  taxes  Seront  respective - 
mèbt  é^pii^uèes,  dans  les  niémes  rîr- 
coDitances  et  en  sens  inverse,  aux  let- 
trés noh  affranchies  destinées  |>our  U 
France,  ori|;inaîrèS  dÀ  Uovaatté-17m 
de  l'a  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et 
h  celléà,  aussi  jaod  affranchies,  égale- 
ment 'i^our  là  FiîBince,  provenant  aes 
colonies  et  posses^ioûs  anglaises  ou 
d'autres  pays  d'oulre-mer.  qui  seront 
transmises  par  TOlBcé  britannique  ;  Tê 
tout  sans  préjudice  du  recouTrémeni 
des  taxes  territoriales  anglaises  ou  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être 
frappées. 

Art.  83.  Leè  lettres  flii  Boyeame- 
Chï  de  la  Grande -'G^rett^ae  et  d'Ir- 
Itode^  livrées  à  TOflice  des  postés  de 
^râtice,  affranchies  1u$qn*à  telle  limite 
«1  p6'ur  quelque  aésilnatioô  que  ce 
soit,  seront  soumises  dorénavant  à  nne 
taxé  uniforme  de  Cinq  pence  par  lettre 
simple  on  pesant  une  demi-once,  en 
soi vant la  progression  des  taxes  actuel- 
lement admises  dans  le  Rojaume-Unt 
ISont  exceptées,  toutefois,  les  lettres 
de  même  nature,  originaires  des  lies 
du  canal  de  la  Manche,  dont  la  taxe, 
lorsque  ces  lettres  seront  envoyées  di- 
rectement en  France,  sera  seulement 
de  trois  peuce  par  lettre  simple  ou  pe- 
•âni  une  demi-once,  en  suivant  la  pro- 
gression des  taxes  actuollement  ad-' 
mises  dans  le  tloyaume-Uni* 

Les  mêmes  taxes  respectives  de  cinq 
pence  et  de  trois  pence  seront  appli- 
quées aux  lettres  non  affrancbies,  ori- 
ginaires de  la  France,  de  l'Algérie  oa 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  entretient  desbureaux  de  poste, 
et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  pro- 
Tenant  des  pays  étrangers,  qui  seront 
transmises  par  l'Office  français  é  l'office 
britannique  ;  le  toot  sans  préjudice  da 
recouvrement  des  taxes  territorialea 
françaises  ou  de  transit  dont  ces  lettres 
poarrooi  Itrt  frappées. 


Art.  84.  Les  wmrt^^Êt^émW' 

rés'pôndàncës  écAai^es  entre  ks  ém 
Oi&ces,  français  etbritauiqiMvMrWs 
bureaux  de  Saint-Malo,  GrannUt  et 
Clierbooi]g.  ^'nne  part,  eï]p  bereMK 
des  lies  da  Canal  de  U  maAf^  m 
l'autre,  par  les  moyens  tediqués  dfti 
les  articles  d'2,  15  et  Ûi  préeèMs, 
donneront  lien  aoxdéoHnptesd-ipii^ 
savoir; 

!•  An  profit  de  rOlBèe  à&B  jfmm 
de  France  :  pour  les  lettres  mm  sfetl^ 
cfaies  provenant  de  Ja  ftpméè^  jk  èf^ 
nation  des  lies  du  Canal  de  Ik  Bfwuàêf 
et,  pour  les  lettreis  alff^ncliies  tes  MS 
bureaux  des  lies  du  Canalde  laMaMÉ 
Jusqu'à  destination  en  France,  iiiiMWwe 
de  deux  francs  par  trente  gpimii% 
poids  net  ; 

;!•  Au  profit  de  l'OSic^  des  poM 
britanniques  :  pdnr  la  lettres  nona^ 


franchies  provenant  fies  îles  dn  Gainl 
de  la  Manche,  '  à  destination  de  la 
France,  et  pour  les  lettres  affirancbies 
en  France  jusqu'à  dfSiMtion,  adres- 
sées an  mêmes  lies,  la  somme  de  rit 
penDe  per  once  Iniiannlqin,  MidSiMt 

de  la  c 


Art.  85.  Les  lettres 
pondance  locaDi  an  de  traiôtt,  Mia- 
gées  directement  entre  les  bureaux  ds 
poste  français  et  hritannlqnes  dnliuoifi 
delà  Manche,  et  dont  le-transpnrtsara 
conèé  aux  bâtiments  dn  commerce,  bi^ 
leaux  et  embarcations  quelçxmqoes  as* 
viguant  sur  le  Canal  de  la  ÙisicIm,  It 
supporteront  aucune  taxe  en  ans  ds 
celles  qui  sont  Ùxéti  î>ar  les  denx  S^ 
tides  précédents. 

Art.  36.  Le  gouvernement  de  It 
Majesté  Britannique  se  réacnt  h  t^ 
culte  de  combiner,  avec  le  prix  moyen 
à  payer  à  l'O0ice  des  postes  de  Franpsb 
en  vertu  du  premier  alinéa  de  l'ait.  1^ 
de  la  présente  Convention,  la  taxe  ter- 
ritoriale anglaise  fixée  par,l*article  À 
dans  le  but  de  composer  de  ees  den 
prix  une  taxe  uniforme^  applicable  à 
toutes  les  lettres  non  affranchies  venail 
de  France,  comme  à  toutes  les  leliies 
aifranchies  adressées  en  France» 

Toutefois  il  esl  entendu  qoe,  daas 
rétablissement  de  la  taxe  unifiora^ 
combinée  d'après  les  pris  .mentionnéi 
ci  dessus,  |a  portion  de  cette  taxe  re« 
présentant  le  port  à  rembourser  à  la 
Frsnce  ne  pourra  pas  excéder  dnq  par 
ce  par  lettre  simple. 

Art.  87.  La  perceptfoB  en  Franfli 
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àfmUxes  fnpçaîse  et  bHUimiqiie  corn-  pur  dfs  bAlUpMit»  da  çoDuacfCf ,  mU 

Vméei,  applicaBIetanx  lettres  interne-  par  des  bâtiments  de  la  niariae  rojaî^ 

tjtfMMlaJ^ûl  seront  échangées  entre  les  britannique,  ou  frétés  pour  le  comp^ 

'dea|L  bmces  respectir»,  aura  lien  en  c^ti  gouTernemeni  britannique. 

ajoàtant  an  port  françaiSt  tei  qu^il  est  .  Ari.39.Lesportsres|>eciifsdesçQrrM.- 

réflé  par  la  loi  du  i^  mars  1827  et  par  pondances  échangées  entre  les  deux  ofr 

Vëiip  82  précédent,  la  taxe  unirorme  ficesCrançaiseibiiitanniqaeyparleaba- 

ânflnlae  stipulée  dans rari.  33  de  la  pré-  reaux  français  de    t^aris.   MarseiUi^^ 

Mot^  Contention.  Alexandrie,  Smyrne>  les  Dardanelles  et 

Çonstantinople.  d'unerpart,  et  leaVi^r 

%llf -^Méditerrémée^  ireaux  briunniques  d'Alexandrie    f| 

taaUe,  <)e  l'autre,  au  moyen  desnacrn^r 
Art.  38.  ï*ef  conditions  et  les  réfies  bob  à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  A|e^ 
]fixies  JMT  les  art.  29  et  30  de  la  pré^  iesléle  Eoi  des  Français,  employés daip^ 
îwnte  Convention ,  concernant  l'échange  le  Levant,  donneront  lieu  aux  décompf 
des  correspondances  internationales  et  tes  ci-aprés^  au  proGt  de  TOflice  a#f 
le   décompte   des  taxes  aoaucl  cet  postes  de  France,  savoir  : 
échange  donnera  lieu  entre  les  deux  Pour  les  lettres  non  afiTraochies  jpror 
Offices  de  Fr«nce  et  d'Angleterre,  se-  venant  de  la  France  ou  de  l'Algérie»  ^ 
ront  communes  aux  lettres  oriffinairea  destination  de  Gibraltar  et  de  Malte, 
.on  à  destination  du  JEloyaume-Uni,  des  et  pour  les  lettres  alTrancfaieifdana  lea 
colonies  et  possessions  anglaises»  on  an-  bureaux  britannii|ues  de  Gibraltar  et  de 
U^IieDXQùrOdice  britannique  entre-  Malte  iusqu'à  destination  en  France 
lient  des  bureaux  de  poste,  distribuées  ou  en  Algérie,  la  somme  de  trois  /ranca 
on  r£cueilliea  par  les  bureaux  français  )^r  trente  grammes,  poids  net,  donî 
établis  i  Alexandrie,  à  Smyrne,  auk  un  franc  pour  le  transport  par  mer; 
.Dardanelles  et  à  Çonstantinople  :  sauf.  Pour  les  lettres  non  affranchies,  pro^ 
d*nne  part,  le  prix  à  payer  par  rOilice  Tenant  des  bureaux  frsnçais  ou  brilao.* 
des  poêles  britanniques  à  rOfllce  des  nique  établis  à  Alexandrie,   ou  dé^ 
postes  de  France,  pour  le  port  des  kl-  bureaux  français  de  Smyrne,  les  Dar- 
IrnSB  jnoo  affranchies,   originaires  des  jianelles  et  Conslaniinople,  à  desiînaf 
susdits  boréaux  français  d'Alexandrie,  tion  de  Malte,  et  pour  les  lettres  air 
de  Smyrne,  des  Dardanelles  et  de  Go2is-  Trancbies  à  Malte  jusqu'à  destination^ 
lantinople,  à  destination  du  Hoyaume-  adressées  aux  bureaux  français  ou  brL- 
tJni  et  dts  colonies  ou  possessions  an-  tanniqne  d'Alexandrie,  ou  aux  bureai^L 
glaises  (excepté  les  bureaux  britanni-  hançais  de  Smyrne,  les  Dardanelles  et 
i|nes  de  Malte  et  d'Alexandrie),  et  Çonstantinople,  la  somme  d'on  franc 
pour  le  port  des  lettres  aflrancfaies,  par  trente  grammes,  poids  net. 
Iransmiaci  nar  l'Ûfllce  des  postes  dn  Ah.  40.  Les  ports  respectifs  des  cor- 
Boy  a  unne-tfni  et  destinées  pour  les  mé-  respondances  échangées  par  voie  sap- 
mes  bureaux,  lequel  prix  sera  de  qua-  plémentaire,  entre  les  deux  OflSces 
tre  francs  par  trente  grammes,  poida  français  et  britannique,  par  les  bureaux 
net.  français  de  Paru,  Marseille  et  Alexan- 
£t^  d*antre  part,  le  prjx  qui  devia  drie,  d'une  part,  et  les  bureaux  britanni- 
lure  coD9pté  par  rOflice  des  postes  de  ques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte, 
France  à  i^O0i,ce  des  postes  britanni-  de  l'autre,  au  moyen  des  paquebots  de 
ques,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  les  la  marine  royale  britannique,  ou  de  bâ- 
iroia  premiers  alinéa  de  l'art,  52  ci-  timeots  frétés  ou  employés  par  les  or- 
^pr^  pour  droit  de  transit  sur  le  ter-  dres  du  gouvernement  de  Sa  Majesiélfi 
Htoire  du  Royanme-Uni  et  pour  port  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande? 
de  voie  4e  mer  des  lettres  originaires  Bretagne   et    dUrlaode  ,    donneron|l 
eu  à  destination  des  colonies  et  pays  lieu  aux  décomptas  ci  après,  savoir  a 
loutre-mer,  sans  distinction  de  para-  1*  Au  proût  de  TOflice  des  postes 
ps,  distribuées  ou  recueillies  par  les  de  France  : 

Boréaux  sus-mentionncs ,  lorsque  le  Pour  les  lettres  non  affranchies  pro* 

IranspojTt  de  ces  lettres  aura  été  effec»  venant  dn  la  France  ou  de  l'Algérie^ 

^ué  entre  ces  colonies  et  pays  d'outre-  à  destination  des  bureaux  britannique» 

■teretleepoirls  du  Royaume-Uni,  soit  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  ec 
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poar  lea  lettres  afAranchles  dans  les  ba- 
reàus  britanniques  d'Alexandrie,  "Gi- 
braltar et  Malte,  jusqu'à  destination  en 
France  on  en  Algérie,  la  somme  de 
denz  francs  par  trente  grammes,  poids 
net. 

S*  Au  profit  de  l'Office  des  postes 
britanniques  : 

Pour  les  lettres  non  affranchies,  pro- 
Tenant  des  bureaux  français  ou  britan- 
nique étabKs  à  Alexandrie,  destinées 
pour  la  France  ou  l'Algérie,  la  somme 
d'un  schelling  et  huit  pence  par  once 
britannique,  poids  net  ;  et  pour  les  let- 
tres adressées  aux  bureaux  français  et 
britanniqne  établis  à  Alexandrie,  et  af- 
franchies Jusqu'à  destination ,  pro?e- 
nant  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  la 
même  sompne  d'un  schelling  et  hdit 
pence  aussi  par  once  britannique,  poids 
net; 

Pour  les  lettres  non  affranchies  pro- 
▼enant  du  bureau  de  Gibraltar,  adres- 
sées an  bureau  français  d'Alexandrie» 
et  pour  les  lettres  affranchies  dans  le 
bureau  français  d'A leiandrie,  adressées 
an  bureau  de  Gibraltar^  la  somme  d*an 
schelling  et  huit  pence  par  once  bri- 
tanniqne, poids  net  ; 

Pour  les  lettres  non  affranchies  da 
bureau  de  Malte,  adressées  en  France 
et  en  Algérie,  ou  an  bureau  français 
d'Alexandrie,  et  pour  les  lettres  sffran- 
ehies  jusqu'à  Malte,  provenant  de  la 
France,  de  l'Algérie  ou  du  bureau 
français  d'Alexandrie,  la  somme  de  dix 
pence  par  once  britanniqne,  poids  neu 


TITRE  IV. 

niicsiT  ns  ooaatspoHBAKCBs 
ÉTaiRcànss. 

S  !«'•  —  Transit  à  dèetmverU 

Art.  41.  L'Office  des  postes  britan- 
niques paiera  à  l'Office  des  postes 
françaises,  pour  prix  du  transit  à  tra- 
Ycrs  la  France  des  correspondances 
originaires  du  Rojraume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  et  qui 
seront  désignée*  ci-après,  un  prix  uni- 
forme de  deux  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  savoir  : 

i*  Les  lettres  destinées  pour  les 
Eiata  sardes  et  Tlulie  méridionale  ; 


2*  Les  lettres'  dettinéas  poor  IlSi- 
pagne  et  le  Portugal. 

Art.  AS.  L'Office  des  postes  britaa- 
niques  sera  dispensé  de  payer  à  TOf- 
Gce  des  postes  de  France  le  port  da 
transit  des  correspondances  désignées 
dans  l'article  précédent^  du  moment  oà 
le  gouYemement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  gou? ememeni  de 
Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  auroat 
consent  4  itenir  compte  de  ce  port  à  k 
France. 

Le  gouYemement  français  pread 
l'engagement  d'entamer  des  négocia- 
tions à  cet  effet  avec  leagonTememeaU 
précités. 

Art.  48.  DeYront  être  affraneblet  jus* 
qu'à  la  frontière  du  Royanme-Uni,  et 
llYrées  à  l'Office  des  postes  de  France 
exemptes  de  tout  prix  de  port,  les  cor 
respondsnces  désignées  ci-apr^siYoir: 

i«  Les  lettres  destinées  pour  la  Tiff- 
quie,  lea  Echelles  du  LeYant,  l'Archi- 
pel ,  la  Grèce  et  les  lies  Ioniennes, 
passant  par  les  postes  autrichiennes  ; 

2*  Les  lettres  destinées  pour  l'Aotii- 
che  elle  royaume  Lombardo-Vémtiea; 

Z^  Les  lettres  destinées  pour  1*  Alle- 
magne, les  Gantons  suisses  et  les  Etats 
dit  Nord; 

k*  Les  lettres  destinées  pour  les 
royaume  de  Belgique  et  des  Paya-Bas, 
que  i*Office  des  postes  britanniques  ja-. 
gérait  à  propos  de  diriger  par  la 
France. 

Néanmoins  le  publie  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  dea  coloniea  et  noasessions 
anglaises,  aura  la  faculté  d'envoyer, 
aflnnchies  jusqu'aux  points  de  sortia 
de  France,  des  lettres  pour  tons  les 
pays  ci-desaus  dénommés. 

L'Office  des  postes  britanniqneB 
paiera  à  l'Office  français,  pour  prix 
du  transit  de  ces  lettres  à  traYors  la 
France,  une  somme  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net. 

é4.  L'Office  des  postes  britanniques 
paiera  à  l'Office  des  postes  françaisesi 
pour  prix  du  transit  des  correspon- 
dances étrangères  destinées  pour  le 
Royaume*Uni  delà  Grande-BreUgneet 
d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  les  w>mmes  ci-aprés,  saYOir  : 

lo  Pour  les  lettres  de  la  Turquie, 
des  Echelles  du  LoYant,  de  l'Archipel 
et  de  la  Grèce,  passant  par  les  Etats 
autrichiens,  denx  franci  par  irenia 
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fiammet',  poid»  DCt,  povr  port  de 
tnosit  à  travers  la  France  ;  plui  troii 
francs  vingt  cenlimea,  aaasl  |wr  trente 
nrammea,  poids  nei,  dont  TOffice  de 
France  tient  compte  à  l'Office  d' An- 
triche,  en  vertu  de  leurs  conventions, 
pour  prix  dn  transit  de  ces  lettres  sur 
les  territoires  autrichien  et  suisse  s  en 
tout,  cinq  Trancs  vingt  centimes. 

jo  Pour  les  lettres  des  Iles  Ioniennes 
passant  par  les  Etats  autrichiens,  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  port  de  transit  è  travers  la  France; 
pln^  deux  francs  quarante  centimes, 
aussi  par  trente  grammea,  poids  net, 
dont  rOffice  de  France  tient  compte  k 
l'Office  d'Autriche,  en  vertu  de  leurs 
conventions,  pour  prix  dn  transit  de 
ces  lettres  snr  les  territoires  autrichien 
et  suisse  :  en  tout,  quatre  francs  qua- 
nmte  centimes. 

20  Pour  les  lettres  de  TAutriche  et 
du  royaume  Lombsrdo  -  Vénitien  , 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net«  pour  port  de  transit  à  travers  la 
France;  plus  un  franc  quatre-vingts 
centimes,  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net,  dont  l'Office  de  France  tient 
compte  à  l'Office  d'AutricIie,  çn  vertu 
de  leurs  conventions ,  pour  prix  du 
trànsii  de  ces  lettres  snr  le  territoire 
des  Gantons  suisses:  en  tout,  trois  francs 
quatre-vingts  centimes. 

45.  L'Office  des  postes  britanniques 
paiera  h  l'Office  des  postes  françaises, 
poor  prix  du  transit  à  travers  la  Franre 
des  correspondances  étrangères  ci- 
après  désignées,  destinées  pour  le 
Boyaume-Ûni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  un  prix  uniforme  de  denx 
irancs  par  trente  grammes,  poids  net, 
savoir  : 

10  Les  lettres  de  l'Espagne  et  dn 
Portugal  ; 

2o  Les  lettres  des  Etats  sardes  et  de 
ri lalie  méridionale; 
30  Les  lettres  des  Gantons  suisses  ; 
h^  Les   lettres  de  l'Allemagne  et 
desBtatsdu  Nord; 

5o  Les  lettres  originaires  des  roy au- 
nes de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  que 
les  Offices  des  postes  belges  et  néer- 
landaises jugeraient  à  propos  de  diriger 
.parla  France. 

40.  L'Office  des  postes  britanniques 
pourra  livrer  4  l'Office  de  France, 
affranchies  Jusqu'à  destination,   des 


lettres  adressées  dans  les  diven  can« 
tons  de  la  Confédération  suisse. 

L'Office  britannique  paiera  pour  le 
port  de  ces  lettres  la  somme  de  trois 
francs  soixante- dix  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

47.  Le  public  du  Boyaume-I3ni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  aura 
la  faculté  d'envoyer  par  la  France  dea 
lettrée  afûranchies  Jusqu'à  destination 
pour  le  royaume  de  Sardaigne. 

Par  réciprocité,  les  lettres  des  États 
sardes  pour  le  Boyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  co- 
lonies et  possessions  anglaises,  pour* 
ront  aussi  être  affrancbiea  jusqu'à  des- 
tination. 

L'Office  des  postes  de  la  Grande- 
Bretagne  paiera  à  l'Office  des  postes 
de  France,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  du  Boyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  af- 
franchies jusqu'à  destination  en  Sar- 
daigne, la  somme  de  trois  francs 
vingt-cinq  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

L'Office  des  postes  de  France  paiera, 
de  son  côté,  à  l'Office  des  postes  bri- 
tanniques, pour  le  port  des  lettres 
venant  des  Etats  sardes,  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination,  dana 
le  Boyaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  un  schelling  par  once 
britannique ,  poids  net  ;  et  pour  les 
colonies  et  possessions  anglaises  (maia 
seulemeni  jusqu'au  port  de  débarque- 
ment dans  ces  colonies  et  possessions^ 
la  somme  de  trois  scbellings  et  quatre 
pence ,  aussi  par  once  britannique , 
poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à 
la  somme  de  trois  scbellings  et  quatre 
pence,  ci -dessus  fixée,  celle  de  huit 
pence  pour  port  intérieur  de  celles 
des  susdites  lettres  qui  seront  destinées 
pour  le  Canada,  le  Nouvean-Brnn- 
swick,  la  I^ouvelleEcosse,  l'Ile  du 
Prince-Edouard  et  Terre-Neuve  :  en 
tout,  quatre  scbellings  par  once  bri- 
tannique, poids  net. 

àB.  L'Office  des  postes  britanniques 
pourra  diriger  par  la  voie  de  Marseille 
et  des  paquebots  français  de  la  Médi- 
terranée, selon  la  volonté  des  en- 
voyeurs, des  lettres  à  destination  du 
grand-doché  de  Toscane,  des  Btau 
Pootificitox  et  4a  royaume  de  Gréc^. 
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L'Office  britannique  anra  la  facnlté  d^  britannfqoes,  d'après  les  ittdleatioiisêt 

livrer  ces  lettres  à  l'Office  des  postes  JasUfications  que  lai  en  Yoaraira  TOf- 

de  France,  non  affranchies  ou  alTran-  fice  des  postes  de  France, 
çtiies  jusqu'à  destination.  50.  Les   lettres   da    foyanme  dsi 

L'Office  des  postes  de  France  paiera  Deux-Siciles  pour  le  Ro7aame-t7ni4a 

è    l'Office   des  postes   britanniques,  la  Grande-Bretagne  et  dUrlande,  lei 

pour  le  port  de  celles  de  ces  lettres  colonies  et  possessions  anglaises^  qal 

qui  seront  livrées  à  la  France  non  seront  transportées  par  tes  paqoeboU 

affranchies ,   un  schelllng  par  once ,  français  de  la  Méditerranée,  poorroot 

poids  net.  être  livrées,  selon  la  volonté  da  ea- 

L'Office  britannique  paiera  à  TOf-  Toyeura,  à  l'Office  britannique .  nos 

fice  des  postes  de  France,  à  raison  de  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  dsa- 

Irente  grammes,  poids  net,  pour  le  tination. 

|iort  dea  mêmes  lettres  qui  seront  U-       L'Office   des  postes    britanniques 

vrées  affranchies  jusqu'à  destination,  paiera  à  l'Office  des  pestes  de  France, 

savoir  :  pour  port  de  celles  de  ces  lettres  qv 

io  Pour  les  lettres  adressées  dans  seront  livrées  non  affranchies,  nae 
le  grand-duché  de  Toscane,  la  somme  somme  de  trois  francs  soixante  cend- 
re six  francs  cinquante  centimes  ;  mes  par  trente  grammes,  poids  neU 

$0  Pour  les  lettres  adressées  dans        Lorsque  ces  lettres  seront  fivrées  à 

)es  Etats  Pontificaux ,  la  somme  de  l'Office  des  postes  britannioues.  afiu- 

dnq  francs  cinquante  centimes;  chies  jusqu'à  destination,  l'Office  dsi 

S*  Pour  les  lettres  adressées  dans  postes  de  France  paiera  à  cet  Office, 

le  rovaume  de  Grèce,  Ja  somme  de  savoir  :  pour  celles  adressées  dans  le 

pinq  francs  quarante  centimes.}  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne 

4d-  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  d'Irlande,  un  scbelling  par  once  bri- 

le  Roi  des  Français  promet  d'interposer  tannique,  poids  net;  et,  ponr  celitt 

ses  bons  offices  auprès  des  gouverne-  adressées  dans  les  colonies  et  posses* 

inents  des  pays  mentionnés  dans  Tar-  Sions  anglaises   (mais  seulement  jus- 

ticle  précédent ,    ou  de  tous  autres  qu'au  port  de  débarquement  dans  oei 

dont  les  Administrations  de  poste  sont  colonies  et  possessions),  trois  schellÎQgi 

en  relation  avec  celle  de  France,  afin  et  quatre  pence,  aussi  par  once  britaa- 

d'obtenir   pour  les   correspondances  niqâe,  poids  net. 
originaires  de  ces  pays,  adressées  dans        Toutefois,  il  sera  ajouté  ^  la  aosoM 

le  Royaume  Uni  de  l'a  GrandeBreta-  de  trois  schellings  et  quatre  penea» 

gne  et  d'Irlande,  ou  les  colonies  et  ci-dessus  fixée,  celle  de  huit  pencei 

possessions  anglaises,  et  vice  versd*  pour  port  intérieur  de  celles  des  sos- 

des  facilités  analogues   à  celles  qui  dites  lettres  qui  seroM  destinées  poer 

août  stipulées  par  ledit  article,  ou  dont  le  Ganada,  le  Pîouveau-Branswick,  U 

Jouissent  ou  pourront  jouir,  à  l'égard  Nouvelle  -  Ecosse ,    111e  du  prinoe- 

de  ces   mêmes  pays ,  les  régnicoles  Edouard  et  Terre-Neuve  :  en  tout, 

français,    eu  vertu  des  conventions  quatre  achellinga  par  once  britannique, 

existantes  on  qui  interviendraient  dans  poids  net. 
|a  suite.  51.   Les    lettres   originaires  da 

11  est  toutefois  entendu  que  ,  dans  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 

It  cas  où  les  Administrations  de  poste  et  d'Irlande  et  des  colonies  et  pooes- 

des  Etals  auxquels  la    France  sert  sions  anglaises,  pour  le  royaonnedes 

d'Intermédiaire  viendraient  à  modifier  DeuxSiciles,  que  l'Office  des  posta 

leurs  tarifs  territoriaux,  de  manière  à  britanniques  voudra  dirigei'^par  la  voie 

Influer  sur  les  taxes  ou  droits  de  transit  de  Marseille  et  des  paquebots  fraoçaii 

réglés  par  la  présente  Convention,  de  la    Méditerranée,  pourront  étri 

pour  les  correspondances  du  Royaume-  livrées  à  l'Office  des  postes  de  Francs^ 

Uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'ir-  an  choix  des' envoyenrs,  non  affrsa- 

lande,  des  colonies  et  po^essloos  an-  chies  ou  affranchies  jusqu'à  desliai- 

glaisea,  a  dest':nation  de  ces  Etau,  et  tion. 

réciproquement,  les  nouveaux  droits        L'Office  des  postas  de  France  pi|en 

on  taxes  résultant  de  ces  modificationa  à  l'office  des  postes  britanniques,  pear 

écront  admis  par  l*Offlca  dea  postée  le  port  de  celles  de  ces  lettres  qal  se- 
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téde  d«s  éfatHnemeno  de  poste*  tinsi 
qaê  poar  les  Btats  aaxtpiels  la  Francs 
aeft  d'iDtermédiairê,  qui  seront  appor- 
tées dans  les  porb  da  Royaume- Unf, 
soli  fMir  des  bAtJments  do  commerce, 
soit  par  des  bâiiments  de  ITtat,  oa 
fréiés  otf  entretctonf  ponr  le  compte 
de  l'Etat. 

1]  est  tonterois  entendu  qqf»  dan» 
le  prix  cl-dèasas  fixé  de  trois  scbel- 
UDgs  et  quatre  pence  par  once  bri- 
tannique, poor  port  de  ?oie  de  mef  et 
de  transit,  sur  le  territoire  du  Rp^fan- 
me-Uni,  des  lettres  désignées  dans  les 
deqx  parapanhes  précédents,  n*est 
pas  comprise  la  taxe  dont  ces  lettre» 
seront  passibles  à  raison  de  leur  par- 
cours dans  l'intérieur  desdites  colp- 
nies  et  pays  d'outre-mer.  11  sera  igoùtè 
^  la  somme  susdite  celle  de  buitpenee 
noar  port  iolérieur  de  celles  de  cea 
lettres  qui  seront  ori^naires  on  à  dea- 
ticatlon  du  Canada ,  du  Nouveau- 
brnnswick,  de  la  Non^elle-Bcosse,  de 
nie  da  Prince-Bdouard  et  de  Terre- 
Neuve  3  en  tout,  quatre  schelliogs  par 
once  britannique. 

De  son  c6té,  l'ÛIBoe  des  ^tei  dn 
.Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  paiera  à  l'Office  des  poè- 
tes de  France  un  prix  uniforme  dé 
quatre  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  de  transit  sui  la 
territoire  français  «  el  pour  port  do 
voie  de  mer,  dea  lettres  alTranefaie^ 
destinées  pour  les  colonies  et  pays 
d*oatre-mer,  aan»  distinction  de  para- 
ges, qui  seront  livrées  par  l'Oflice  des 
postes  hritanniqoea  à  l'Office  des  po»- 
tea  de  France,  pour  être  transporléee^ 
soit  par  des  bliimentsda  commerce* 
•oit  par  des  bAtiments  do  FBtat,  ou 
frétés  on  entretenus  poor  le  compte 
de  l'Etat,  pariant  des  ports  de  France. 

La  même  somme  de  quatre  /iranca 
par  trente  grammen,  poids  net,  sera 
êgalemebt  payée  par  l'Office  des  postes 
britanniques  à  l'pffice  des  postes  de 
France,  poor  port  de  voie  de  mer  et 

Kor  prix  de  transft,  sur  le  terri ibiro 
inçéis,  des  lettres  non  affV>nchief, 
originfires  des  colonies  et,  pays  d'outre* 
mer,  sens  distinction  de  parages,  des- 
tinées poor  le  royaume- Uni,  les  colo- 
nies et  poiaessions  anglaises,  qui  seront 
apportées  dans  les  ports  de  France, 
aoit  par  dea  bAlimenia  da  conmerde. 


roAl  Mnétfsà  la  Fnoee  imb  affran- 
cUaa,  aavoiri 

d*  Ponr  celles  4m  Royanme-Uni  de 
la  tiraad^-Brettgae  et  d'Irlande,  un 
aelwlliiig  par  onea  britanaiqaa,  poids 
■et; 

S*  Et  poar  aellea  des  colonies  et 
yBaotsalaiM  anglaise»  (BMla  seulement 
à  paitir  da  port  d*embarqneméHt 
dasa  caa  colMiea  et  posseseiens),  h 
aasane  da- trois  acbalUags  et  quafre 
pance  par  once  britanniqoe,  poids  net. 
Tontalais,  Il  sera  ajouté  à  la  somme 
ém  trolB  acbelBaga  et  quatre  pence, 
ai-daama  teéa,  colla  de  boit  pence, 
ponr  port  intérieur  de  celles  dès  sat- 
éitas  IcttMw  qal  seront  origittaifea  du 
GaMMtai,  d«  Nonvaaa  Branswick,  delà 
EoBvcUe-Bcoaae,  da  l'Ile  dn  iPrince- 
BdotuuBd  et  da  Terra-Nenve  s  en  tout, 
quatre  aehelliags  par  anea  britannique, 
polda  net* 

L'Office  britarnifqne  paiera  à  PCf- 

ica  daapostaa  da  France,  ponr  la  pott 

da»  néme»  lettre»  qni  seront  livrées 

adranchie»  jusqu'à  destination,   nne 

aaamiM  da  six  fhAcs  cinquante  cen- 

tfaa»  par  trenta  grammes,  poids  net. 

69*  L'office  des  postes  de  France 

paiera  à  FOffice  de»  poste»   de  la 

Grande-Breiagna  et  d'Irlande,  un  prtx 

aairoraae  da  trois  scbellinga  et  quatre 

peM«  par  Once   britannique,  poids 

net,  poor  prix  de  transit  »ur  la  terri- 

taira  du  Royaume-Uni  et  pour  port 

de  vole  da  mer  dea  lettres  aflirancbie», 

deatittée»  poor  les   colonies  et  pays 

d'oqtra-mer,  san»  distinction  de  pisra- 

gei.  qui  seront  livrées  par  l'Office  des 

noata»  do  France  ù  l'Office  des  postes 

ariiaonlques,  pour  être  transportées, 

Mit  per  de»  bitimeni»  dn  commerce, 

aoit  par  des  bêtiments  de  l'Btat,  on 

frété»  ov  entretenus  ponr  le  compte  de 

FBiatf  partant  des  porta  dn  Royanme- 

UaL 

La  mémo  somme  de  trois  scbellings 
qnatre  pence  par  once  britannique, 
poid»  net,  sera  également  payée  par 
FOffice  des  postes  de  France  à  l'Office 
de»  poaiea  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  pour  port  de  voie  de  mer 
et  ponr  pHi  de  transit,  sur  le  territoire 
da  Royanme-Uni,  des  lettres  non  af- 
francbles,  originaires  des  colonie»  et 
paya  d'ontre-mer,  aans  distinction  de 
peragaa,  desilaées  pour  la  France, 
TAIféifa  at  le»  pay»ad  la  France  poe- 
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soit  par  dès  bâtiments  de  VEtat,  ou 
enlrel€Dus  pour  le  compte  de  TEiat. 

Il  est  aussi  entendu  que,  dans  le 
prix  ci-dessus  fixé  de  quatre  francs  par 
trente  grammes,  pour  port  de.  voie  de 
mer  et  de  transit  sur  le  terqtoire  fran- 
çais des  lettres  désignées  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  n'est  pas  com- 
prise la  taxe  dont  ce^  lettres  seront 
passibles  à  raison  de  leur  parcours 
dans  Tintèrieur  desdites  colonies  et 
pays  d'outre-mer. 

%1U  Transit  en  Dépêches  closes, 

53.  Le  gonvemement  français  prend 
l'engagement  d'accorder  à  l'Angleterre 
le  transit,  en  dépêches  closes,  sur  son 
territoire,  des  correspondances  du 
Royaume-Uni,  des  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  et  antres  lieux  où  l'Office 
britannique  entretient  des  bureaux  de 
poste,  pour  les  différents  Etats  du  con- 
tinent auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire ,  et  de  ces  Etats  pour  le 
Jioyaume-Uni,  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  et  antres  lieux  où  l'Of- 
fice britannique  entrelient  des  bureaux 
de  poste,  moyennant  le  prix  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  les  lettres,  et  cinq  centimes  par 
journal  ou  feuille  d'imprimés. 

Le  gouvernement  français  prend  le 
même  engagement  envers  l'Angleterre, 
relativement  anx  correspondances  qui 
pourront  être  échangées  entre  l'Office 
général  des  postes  de  Londres  et  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie  et 
de  Malte,  d'ane  part,  et  les  Office» 
des  royaumes  de  Grèce  et  des  Deux- 
Sidles,  des  Etats  PontiÛcaax  et  du 
grand-duché  de  Toscane,  de  l'autre, 
dont  le  transport  serait  confié,  d'on 
commun  accord,  aux  paquebots  fran- 
çais de  la  Méditerranée,  moyennant 
les  prix  ciaprés  fixés,  savoir  : 

10  La  somme  de  quatre  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  poor  les 
lettres  échangées  entre  ledit  Office 
général  des  postes  do  Londres  et  l'Of- 
fice de  Grèce; 

2o  La  somme  de  trois  francs,  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
les  lettres  échangées  entre  l'Office  gé- 
néral de  Londres  et  les  Offices  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  des  Etats 
Pontificaux  et  du  grand -duché  de 
Toscane  ; 


l 


flo  La  somme  de  deux  francs,  aimi 
par  trente  grammes,  poids  net,  poor 
les  lettres  échangées  enire  le  bareaa 
britannique  d'Alexandrie  et  les  Offices 
des  royaumes  de  Grèce  et  des  Oenx- 
Siciles,  des  Etats  Pontificaux  et  de 
grand  duché  de  Toscane  ; 

k9  Et  la  somme  d'un  frase,  aeiri 
ar  trente  grammes,  poids  net,  poor 
es  lettres  échangées  entre  ces  dàTCis 
Offices  et  le  bureau  britannique  de 
Malte. 

Le  port  sera  de  dix  centimes  par 
journal  on  par  feuille  de  tous  euuei 
imprimés  contenus  dans  eee  dépêches 
closes, 

54-  Le  gonveroement  français  s'en- 
gage en  outre  à  transporter,  aasd  et 
dépêches  closes,  moyennant  les  prix 
respectivement  fixés  par  l'article  Sl« 
ainsi  que  par  le  numéro  S  de  l'arti- 
cle 80  ci-après,  les  lettres,  journaux  et 
imprimés  du  Koyanme-Xlni  et  des 
coloniea  et  possessions  anglaises,  pev 
les  divers  États  des  deux  coniineaia 
d'Amérique,  et  vice  versâ^  qui  serent 
desservis  aux  frais  de  l'Office  des  pestes 
de  France,  soit  par  des  bâtiments  éM 
commerce,  soit  par  des  bâtiments  de 
TEtat,  ou  frété»  au  compte  de  l'Eial, 
expédiés  ou  4  destination  des  ports  de 
France,  ou  des  stations  et  ports  de  re- 
l&che  de  ces  bâtiments  dans  les  paiagas 
transatlantiques. 

55.  Le  gouvernement  britannique 
promet,  de  son  c6té,  d'accorder  le 
transit,  en  dépêches  closes,  moyenaaet 
les  prix  respectivement  fixés  au  profit 
de  l'Office  des  postes  britaneiqacs 
pour  la  transmission  des  correipoo- 
dances  à  découvert,  par  les  articles  iH 
et  80  déjà  cités,  des  lettres,  joamaax 
et  imprimés  de  la  France  pour  les  dif- 
férents Etats  des  deux  eontioeats  d'A- 
mérique et  les  colonies  françaises  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et 
vice  versd^  qui  seront  transportés,  soit 
par  des  bâtiments  du  commerce*  sait 
par  des  bàtimenU  de  l'Etat»  ou  frétés 
pour  le  compte  dé  l'Etat,  expédiés  ea 
h  destination  des  porta  du  Royaome- 
Uni. 

56.  Les  bâtiments  à  vapeur  de  la 
Compagnie  Royale  anglaise,  ou  toas 
autres  bâtiment»  qui  seront  chargés  da 
transport  des  malles  de  l'Office  des 
postes  britanniques  pour  les  Indes  oc- 
cidentales, touchant  anx  colonies  fraa* 
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saire  an  tranabordeoMiit  et  k  la  puri- 
fication, s'il  y  a  liea,  des  correspon- 
daocei  à  Malte,  ne  devra  pas,  à  maiiia 
d'obstacles  de  force  majeure,  excéder 
trois  cent  quarante-cinq  heures,  on 
quatorze  Jours  et  neuf  heures. 

La  durée  du  trajet  de  Marseille  à 
Alexandrie,  y  compris  le  temps  néces- 
saire au  transbordement  des  correi- 
pondances  à  Malte,  sera,  à  moins 
d'obstacles  de  force  majeure,  au  ploa 
de  trois  cents  heures,  on  douze  Jour* 
et  douze  heures. 

01.  La  distaace  entre  Marseille  et 
Calais  sera  parcourue,  à  moins  d'évé- 
nemeni  de  force  majeure,  par  lea 
voitures  de  TOfBce  français  chargées 
des  malles  anglaises,  savoir: 

io  Du  1*'  mars  an  80  septembre» 
en  soixante-douze  heures  ; 

S»  Du  i*'  octobre  au  !•'  mars,  en 
quatre-vingts  heures. 

62.  Les  malles  de  lettres  venant 
des  Indes  orientales  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ou  du  Royaume-Uni  pour  les 
Indes  orientales,  traverseront  le  terri- 
toire français,  scellées  du  cachet  de 
roffice  des  postes  de  la  compagnie  des 


(iisH  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe, pourront  coonnnniquer  sous 
voiles  avec  ces  Ilea,  -et  envoyer  ou 

{»rendre  à  terre,  par  des  embarcations, 
es  lettres  et  les  passagers,  sans  être 
asBo}ettis  à  aocnn  droit  de  navigation 
oa  de  port  quelconque. 
!  Toutefois  ces  bfltimcnts  ne  pourront 
le  livrer  i  ancune  opération  de  com- 
merce avec  la  terre,  pendant  le  temps 
employé  an  débarquement  ou  à  rem- 
barquement des  lettres  et  passagers, 

57.  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  confiera 
i  l'Office  des  postes  de  France,  auK 
conditions  et  sous  les  réserves  qui  se- 
ront exprimées  dana  les  articles  ci- 
•prés,  le  transport,  en  dépêches  ou 
nialles  doses,  des  correspondances 
tenant  des  Indes  orientales,  destinées 
pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  vice  verêâ^ 
loaies  les  fois  que  les  susdites  cor- 
respondances passeront  par  la  France. 
bè.  Le  gouvernement  britannique 
se  réserve  la  faculté  de  faire  transpor- 
ter les  correspondances  mentionnées 
dans  l'article  précédent,   toutes  les 


fois  qu'il  le  jugera  convenable,  soit ,  Indes  orientales,  ou  de  celui  de  l'Of 


eatre  Alexandrie  et  Marseille,  soit  en 
tre  Alexandrie  et  Malte,  ou  Malte  et 
Marseille,  soit  entre  tous  autres  ports, 
par  les  paquebots  de  la  marine  royale, 
•a  par  des  bâtiments  frétés  ou  em- 
ployés à  cet  effet  par  ses  ordres. 

59.  Le  gonvemement  français  s'en- 
gage à  faire  effectuer  le  transport  des 
canrespondances  désignées  dans  l'ar- 
ticle 57  de  ÏÊL  présente  Convention, 
savoir  : 

i<>  Entre  Alexandrie  et  Marseille, 
ptr  des  paquebots  à  vapeur  de  la  force 
de  cent  soixante  chevaux  au  moins, 
appartenant  à  l'Etat,  qui  partiront  d'A- 
lexandrie lea  7, 17  et  27,  et  de  Mar- 
teille  les  1",  il  et  21  de  chaque 
mois.  En  cas  de  changement  dans  les 
joors  et  heures  de  départ  de  ces  deux 
ports,  l'Office  des  postes  de  France  en 
iaformera  l'Office  des  postes  britanni- 
ques six  mois  à  l'avance  ; 

2o  Entre  Marseille  et  Calais,  par 
des  malles-postes  on  voitures  appro- 
priées an  service  de  ces  correspon- 
dances. 

60.  La  durée  du  trajet  d'Alexandrie 
à  Marseille,  y  compris  le  temps  néces- 


fice  des  postes  britanniques. 

Afin  de  soustraire  les  correspondan- 
ces venant  des  Indes  orientales  aux 
opérations  de  purification  auxquelles 
elles  seraient  soumises  par  les  règle- 
ments sanitaires,  les  malles  destinées  à 
contenir  ces  correspondances  devront 
être  construites  en  tèle  ou  en  fer- 
blanc,  pt  hermétiquement  fermées  ;  et 
elles  ne  po'urrontétre  garnies  d'aucune 
matière  réputée  contumace  par  lesdits 
règlements  sanitaires. 

68.  Il  sera  réservé,  tant  dans  les 
paquebots  français  de  la  Méditerranée, 
que  dans  les  malles-postes  ou  voitures 
qui  transporteront,  entre  Marseille  et 
Calais,  les  correspondances  des  Indes 
orientales  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  du 
Royaume-Uni  pour  les  Indes  orienta- 
taies,  une  place  gratuite  pour  un  cour- 
rier de  Sa  Majesté  Britannique,  qui 
conservera  sous  sa  garde  particulière 
les  dépêches  et  malles  du  gouveme- 
meni  de  Sa  Majesté,  et  qui  pourra  as- 
sister à  \b  purification  des  correspon- 
dances, toutes  les  fois  qu'elle  devra 
•Toir  lieu,  et  à  toutes  les  patres  opé» 
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«atkms  atxqa»Uet  ees  eorrapondances 
pourraieDt  être  soumûiis. 

La  place  réservée,  dabs  les  paqae- 
bou  français  de  la  Méditerranée,  au 
courrier  britanDiqiie,aera  une  place  de 
première  classe. 

'  Le  passage  gratuit  acra  également 
Mcordé  à  ce  courtier  dans  les  paque- 
bots de  rOffiee  frau^is  établis  sur  la 
Manche,  lorsqu'il  Jugera  à  propos  de 
•^eoabarquer  sur  ces  bltiobents  pour  se 
rendre  atec  ses  dépêches  de  Calais  à 
Doufres* 

64.  Le  Gon? emement  de  Sa  Ma- 
}eaté  Britannique  promet  de  remettre 
à  rOlBce  de  France  las  lettres  des  In- 
des orientales  et  des  possessions  fran- 
çaises dans  i4nde,  destinées  pour  la 
France  ou  les  pays  auxquels  la  France 
sert  dMntermédiaire,  et  de  faire  trans- 
porter avec  ses  propres  correspondan- 
ces celles  qui  loi  seront  remises  par 
l'Office  de  France,  à  destination  des 
Indes  orientales  et  des  possessions 
irançaises  dans  Tlnde. 

Le  port  de  ces  correspondances  de- 
vra être  acquitté  jusqu^à  Alexandrie 
far  les  envoyeurs  soit  de  France»  soit 
des  Indes  orientales* 

Dans  le  cas  où  la  faculté  serait  ac- 
cordée par  la  suite  aux  habitanu  du 
fioyaomc'Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  de  recevoir  et  d'envoyer, 
tton  affranchies,  on  affranchies  jusqu'à 
destination,  des  lettres  venant  des 
Indes  orienlalea,  ou  destinées  pour  les 
Indes  orientales,  le  gouvernement  de 
8a  Majesté  Britannique  promet  de  faire 
ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  mettre 
l'Office  des  postes  de  France  à  portée 
de  procurer  an  publie  français  les  mê- 
mes avantages,  en  prenant  pour  base 
de  œs  arrangements  les  tarifs  combi- 
nés de  rOffiee  britannique  et  de  l'Office 
des  Indes  orientales,  applicables  ft  la 
correspondance  des  régnicoles  soglais. 

Il  est  entendu  que  les  correspon- 
dances venant  des  Indes  orieniale»,  et 
destinées  pour  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  ne  seront 
remises  à  l'Office  français  qu'autant 
que  les  envoyeurs  auront  exprimé  l'in- 
tention de  diriger  leurs  lettres  et  jour- 
naux par  la  France,  en  écrivant  sur  l'a- 
dresse les  mots  :  k^aie  de  France» 

M.  L'Office  des  postes  du  itoyaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
poieni  à  TOfiae  des  postes  de  France, 


pour  tout  droit  dd  tomipiiit  §■  di 
transit  des  correependafet  meallan- 
néea  dans  l'article  57  de  la  pràswiB 
Convention,  entre  Aleiawdrie  et  Ce- 
lais, savoir  t 

to  Pour  lea  lettrta,  quatre  fnMi 
par  once  britannique*  poids  net; 

!•  Pour  les  {ournauxt  lee  pcU  coe- 
rants  et  autres  impriméajonismnttes 
le  Royanme-Oni  de  k  GmBde-Braïa- 
gne  et  d'iriendo  d'une  aiodénllspdi 
port,  quinte  centhnea  pur  îemnal  ea 
feuille  d'impression. 

66.  Les  lettres  seront  pesées»  et  lu 
)ournaox,  prix  eoanBtSf  et  nuttes  im- 
primés susitoentienttéa,  seront  comptés 
par  le  bureau  de  Losidres,  eeMt  le  dé- 
port ou  au  moment  de  rarrivée  de  II 
malle  des  Indes  orientales;  et  il  dem 
être  dressé.  Immédiatement  après  csMs 
opération,  une  déclaration  sj^ilaseatls 
résulut  deoescompteetiieaèe,quis«i 
envoyée  par  rOffieedespoaiesbritHBl- 
ques  a  l'Office  dos  postes  do  Frenee. 

Dans  le  eaa  oé  les  paquebots  britsa- 
niques  seiuient  emplîoyéa  piMr  tnas- 
porter  les  eorrespondancea  de  ou  peer 
f  Office  françaia,  lea  opératiooa  de  pe- 
sée et  do  coaspte  d-dessos  preserilM 
seront  pratiquées  par  le  bureau  de 
Marseille,  et  le  résolut  en  sera  cma- 
munlqué  par  rOffice  dea  postes  dt 
France  à  l'Offioe  des  postes  do  Royaa- 
me- Uni. 

67.  Il  est  entendu  que«  si  le  tiam- 
port  des  eorrespondancea  mentiounéis 
dans  rartide  bl  devait  être  exêcaté 
par  le  moyen  des  paquebou  de  h 
marine  royale  du  Royaume-Uni  di  it 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  «par 
des  bâtiments  qui  seraient  frétés  ea 
employés  par  les  ordres  du  goovvne- 
metot  de  Sa  Majesté  Britanniqee,  sait 
entre  Alexandrie  et  Maraeilie,  isit 
entre  Marseille  et  Malle,  on  Malle  et 
Alexandrie,  le  port  de  transit  de  ces 
correspondances  à  payer  a  rOffleedes 
postes  de  France,  conformément  mi 
disposiUons  de  iVticIo  65  préoédett, 
sera  fiié,  savoir  : 

i«  Lorsqoe  le  transport  dcséUss 
correspondances  aura  été  efièctaé  par 
des  paquebots  aoglaia,  on  qui  scroat 
frétés  ou  employés  par  les  ordres  éa 
Gouvernement  snglais,  dans  le  tr^t 
d'Alexandrie  a  Marseille, «/ vice s«^ 
I  la  somme  de  deox  francs  par  aen 
britanniqne  piwr  les  lègues,  et  peerlci 
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joDimax,  les  prix  courants  éi  antres 
nuprimés  mentionnés  dans  Tarticle  6& 
prédi^  à  dit  centimes  par  journal  ou 
feaille  d'Impression  ; 


S*  Lorsque  ce  transport  aqra  été 
ffeetué  par  les  mêmes  bâtimenls  dans 
le  traj;it  senlement  d'Alexandrie  k 
Malt^,  ou  de  Malte  à  Marseille,  et 
vice  venà,  à  trois  francs  par  once 
britannique  pour  les  lettres,  et  au  jprix 
dé  quinze  centimes,  fiié  par  Tarticle 
65  précité,  pour  les  journaux,  les  prix 
courants  et  antres  imprimés  ausmen* 
donnés. 

68.  Les  paquebots  de  Sa  Majesté 
Briuniiique  qui  feront  le  trajet  entre 


prif  iléges  qui  sont  stipulés  par  le  pré« 
sente  Gonvenlion,  relatifement  au 
transport  de  la  correspondance  des 
Indes  orientales,  sauf  TappliCAtion  des 
réglemenss  unitaires. 

\\  est  toutefois  entendu  que,  dans  le 
cas  où  les  susdites  correspondances  ve- 
nant  de  Malte  ou  du  Levant  auront  été 
purifiées  an  lazaret  de  Malte,  elles  ne 
seront  assujetties  i  aucune  purificatiCHi 
•n  arrivant  à  Marseille, 

Quant  an  prix  à  payer  à  TOi&ct 
français  pour  le  transport  de  ces  çor^ 
respondances,  les  stations  où  elles  se- 
ront déposées  on  prises,  en  deçà  do 
Malte,  seront  assimilées  i  MaUe,  et 


Marseille  et    Alexandrie   ou    Malta  celles  an-del^  i  Alexandrie, 

transporteront,  en   dépêches  closes,  71.  Les  mêmes  courriers  de  TOfiice' 

lés  correspondances  originaires  ou  à  britannique  qui  i^ccompagneront    jea 

destination  des  Iodes  orientales  etdcf  correspondances  des  Indes  orientalet 

pMses^OQs  françaises  dans  l'Inde,  qui  pour  le  KoyaumeUni«  tt  viceverady 


leur  seront  remises  par  l'OOlce  français 
6u  pour  cet  Oflicei  aux  conditions  ci- 
tfréi^  saToir  : 

I"  A  raison  dé  deux  francs  par  once 
britannique,  pour  les  lettres  transpor- 
tées entre  Marseille  et  Alexandrie; 

î*  A  raison  de  un  franc  par  once 
britannique»  pour  les  lettres  Iranspor- 
iées  entre  Aleiandrie  et  Malte,  o^ 
Malle  et  Harseillo  ; 

S*  Et  pour  les  journaux,  les  prix 
Courants  et  autres  imprimés  mention- 
nés dans  l'article  65  précédent,  i  raison 
de  cinq  Centimes  par,  journal  ou  par 
fndlle. 

69.  Les  correspondances  mentlon- 
bées  dans  l'article  précédent  pourront 
être  accompagnées  par  un  courrier  oi| 
Igent  de  rOmce  français,  lequel,  dans 
ce  cas,  jouira  sur  les  paquebots  an- 


pourront,  lorsque  ces  correspondances 
feront  transportées  par  les  paquebots 
anglais  entre  Marseille  et  Alexandrie, 
être  porieurs  de  dépêches  closes  con- 
tenant les  correspondances  espédiées 
entre  l'Angleterre,  les  lies  Ioniennes, 
Malte  et  Alexandrie.  L'Office  des  pus* 
les  britanniques  paiera  k  roffice  des 
postes  de  France,  pour  le  transit  de 
ces  correspondances  à  travers  l|i 
i**rance,  comme  pour  celui  des  cor* 
^pondances  de  l'Inde  transportées 
par  les  paquebots  anglais,  les  prix  &xé$ 
par  Tarticle  67  précédent. 

7S.  L'Office  britannique  transport 
tera,  par  les  paquebots  affectés  à  la 
correspondance  entre  Marseille  et 
Alexsndrie,  les  lettres  et  ioumaux  de  la 
France  pour  Malte,  les  îles  Ioniennes, 
Alexandrie,  et  vice  vcrsà;  et  ces  lètlref 


liais,  ou  qui  seront  frétés  ou  employés    et  journaux  seront  placés,  quant  au 


Pir  le  gouTernemenl  anglais,  despri 
tfléges  accordés  au  courrier  deTOflire 
britannique  par  l'article  63  de  la  pré- 
tente  Convention. 

70.  Les  courriers  de  POffice  britan« 
pique  qui  accompsgneront.  sur  les  pa- 

Î[<iebots  français  de  la  Méditerrannée, 
es  correspondances  des  Indes  orien- 
Ules  pqur  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-bretagnc  et  d'Irlande,  et  du 
Royaume-Uni  pour  les  Indes  orienta- 
les, pourront  prendre  ou  remettre,  soit 
^  Malte,  soit  dans  toute  autre  station 
^  relâcheront  lesdl^s  paquebots,  des 
duchés  de  oti  pour  le  Hoyaume-Uni, 
iQx  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes 


prix  à  payer ,  dans  ces  cas ,  à  l'Office 
britannique  par  l'Office  français,  sur  le 
mcme  pied  que  la  correspondance 
entre  la  France  et  les  Indes  orientales  ; 
p'est-it-dire ,  pour  les  lettres  transpor- 
tées par  les  paquebots  britanniques  dans 
le  trajet  entier  de  Marseille  à  Alexan** 
drie,  deux  francs  par  once,  et  lorsque 
elles  seront  seulement  transportées  de 
Malte  k  l'un  ou  l'autre  des  points  ci- 
dessus  désignés,  un  franc  par  once; 
et  dix  centimes  par  journal,  quelle  que 
soit  la  4uU>^ce  parcourue. 
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TITRE  V. 

JOUBNADX  FT  IMPBIHÈS. 

S  i*'  —  Journaux  et  imprimés 
internationaux, 

73.  Les  jouraaui  publiés  dans  le 
Royaume-XJDi  de  la  Grande-Bretagne 
et  (Tlrlande,  otf  dans  les  lies  du  Canal 
de  la  Manche,  qui  seH>nt  adressés  à  des 
personnes  résidant  en  France)  ou  en 
Algérie,  seront  livrés  à  TOflice  français 
exempts  de  toot  prix  de  port. 

Ces  journaux  ne  supporteront,  ainsi 
.que  le  supportent  ceux  venant  des 
autres  pays  étrangers  adressés  en 
France,  qu'une  taxe  de  quatre  cen- 
times, payable  par  le  destinataire. 

Réciproquement,  les  journaux  fran- 
çais adressés  à  des  personne  s  résidant  en 
Angleterre,  étant  affranchis  en  France 
jusqu'à  la  frontière»  à  raison  de  quatre 
centimes  par  journal^  ne  devront,  pour 
autant  que  ces  journaux  seront  transmis 
par  rOflice  des  postes  de  France,  sup- 
porter dans  le  Royaume-Uni,  ainsi  oue 
dans  les  lies  du  Canal  de  la  Manche, 
qu'une  taxe  proportionnelle  à  celle  de 
quatre  centimes,  payable  par  les  desti- 
nataires anglais. 

H  est  bten  entendu  que  la  stipulation 
qui  précède  n'infirme  en  aucune  ma- 
nière le  droit  que  peut  avoir  l'un  ou 
l'autre  des  deux  Offices  de  ne  pas  eflTec- 
tuer,  sur  son  propre  territoire,  le  trans- 
port de  ceux  de  ces  journaux  à  l'égard 
desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux 
lois  et  ordonnances  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation. 

74.  Les  ouvrages  périodiques  non 
quotidiens,  paraissant  en  France  et  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre* 
tagne  et  d'Irlande  sous  forme  de  bro- 
chures, pourront  être  envoyés  d'un 
pays  dans  Tsutre  par  la  voie  des  deux 
Ûlnces,  aux  conditions  ci -après  expri- 
mées, savoir  t 

1*  Le  port  de  ces  ouvrages  devra 
être  payé  d'avance,  et  il  ne  pourra  être 
acquitté  que  jusqu'à  la  limite  du  terri- 
toire des  ilMXs  respectifs; 

2*  lis  devront  être  expédiés  sous 

bandes,  ou  renfermés  dans  des  enve- 

oppes  ouvertes  sur  les  côtés,  de  mt* 


nière  à  pouvoir  être 

80  Ils  devront  être  imprimés  daas 
la'  langue  du  pays  où  ils  auront  dé 
publiés,  et  ils  seront,  en  tout  point,  ai- 
sujettis  aux  conditions  imposées  à  k 
circulation  des  journaux  quotidiens  et 
antres  publications  de  celte  espèce  psr 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  des 
deux  pays. 

Le  port  à  percevoir  en  France,  tint 
sur  les  ouvrages  ci-dessus  désignés  qû 
seront  adressés  dans  le  Royaume-Uni, 
qné  sur  ceux  qui  seront  envoyés  da 
Royaume-Uni  en  France,  aéra  cdà 
qui  est  fixé  par  les  lois  des  15  mars  1827 
et  14  décembre  1880. 

Quant  au  port  à  percevoir  par  TOf* 
fice  des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
sur  les  mêmes  ouvrages  adressés  en 
France,  ou  venant  de  France,  lisen 
réglé  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

lo  Pour  tout  ouvrage  dont  le  poidi 
n'excédera  pas  deux  onces,  un  penny  ; 

2o  Pour  tout  ouvrage  pesant  au- 
dessus  de  deux  onces,  et  n'excédant 
pas  trois  onces,  six  pence  ; 

80  Pour  tout  ouvrage  pesant  aa- 
dessus  de  trois  onces,  et  n'excédant  pis 
quatre  onces ,  huit  pence  ; 

4*>  Pour  chaque  once  au-desaas  dt 
quatre,  et  jusqu'à  seize  onces  fliniie 
de  l'admission  de  ces  objets  par  l'Office 
britannique  ) ,  deux  pence  en  sus,  ea 
observant  que  toute  fraction  de  l'once 
sera  comptée  comme  une  oncepovr 
le  port  à  percevoir. 

75.  Les  journaux  et  les  imprioeis 
d'une  modération  déport,  destinés poar 
les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie, 
Gibraltar  et  Malte,  qui  seront  déposés 
dans  les  bureaux  de  poste  de  France 
(celui  de  Marseille  excepté),  supper< 
teroni,  outre  la  taxe  territoriale  voaidC 
par  les  lois  des  45  mars  4827  et  14 
décembre  1830 ,  une  taxe  de  voie  de 
mer,  qui  est  fixée  à  cinq  centimes  par 
chaque  journal  et  fenilles  de  tons  aatici 
imprimés. 

Les  journaux  et  les  Imprimés  ]eaii> 
sant  d'une  modération  de  port,  desti- 
nés pour  les  bureaux  britanniqMS 
d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malle, 
oui  seront  déposés  au  bureau  de  poste 
cic  Marseille,  ou  dana  les  bureaux  le 
poste  de  l'Algérie  et  autres  parages  i» 
la  Méditerranée,  ne  sapporteroat  ^ 
la  taxe  de  voie  de  mer  d-deasos  fixée. 

ArL  76.  La  Uxe  à  percevoir  par  lo 
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bntaaz  français  sur  les  Joarnaox,  ainsi 
qae  lar  les  imprimés  Jouissant  d'une 
modération  de  port,  et  originaires  des 
boreau  britanniques  d'Alexandrie, 
Gibraltar  >t  Malte ,  destinés  pour  la 
France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient 
des  bureaux  »de  poste,  sera  la  même 


2o  Ceux  que  l'Oifice  britanniqae 
transmettra  à  rOfQce  de  France  pour 
être  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce 
soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'ontre» 
mer; 

L'Office  des  postes  britanniques 
paiera  à  l'Ofice  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  transit  et  du  transport  des 


qoe  celle  qui  est  déterminée  par  l'artl-    Journaux  de  la  première  catégorie. 


de  précédent. 

77.  La  taxe  à  laquelle  seront  sou- 
mis, dans  les  bureaux  britanniques 
d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte»  les 
Journaux  et  les  imprimés  jouissant 
d'âne  modération  de  port,  et  livrés 
aux  bureaux  de  poste  français,  ou  reçus 
de  ces  bureaux,  ne  devra  pas  excéder 
la  taxe  territ(»iale  dont  ils  sont  passibles 
CD  France. 

78.  Le  public  des  deux  pays  pourra 


quatre  centimes  par  journal,  et  dix 
centimes,  aussi  par  journal,  pour  ceux 
de  la  seconde. 

80.  L'Office  des  postes  britanniques 
paiera  à  l'Office  des  postes  de  France, 
pour  port  de  transit  des  journaux  à 
destination  du  Royaume- Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  qui 
emprunteront  le  territoire  français^  les 
prix  ci-aprés  fixés,  savoir: 

i«  Pour  les  journaux  venus  de  divers 


eavoyer,  d'un  pays  pour  l'autre,  des  Etats  du  continent,  quatre  centimes 

baOetius  de  bourse ,  prix  courants  et  par  journal; 

litres  imprimés  jouissant ,   dans  le  2*  Pour  les  journaux  venus  des  pa- 

Royaame-tJni  de  la  Grande-Bretagne  rages  de  la  Méditerranée  et  dea  coio- 

et  d'Irlande,    d'une  modération  de  nies  ou  pays  d'outre-mer,  qui  seront 

port,  en  se  conformant  aux  dispositions  apportés  en  France  par  quelque  voie 

d-aprés:  que  ce  soit,  dix  centimes  aussi  par 

1»  Ces  imprimés  devront  être  expé-  journal. 


diés  sous  bandes  et  ne  pourront  con- 
teoir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
qaelconque  à  la  main.  Les  bulletins  de 
bonne  et  prix  courants  se  borneront 


Réciproquement,  l'Ofiice  des  postes 
de  France  paiera  k  l'Ofilce  des  postes 
britanniques,  pour  tout  port  de  transit 
ou  de  voie  de  mer  des  journaux  éiran« 


à  indiquer  le  nom  des  marchandises  et    gers  destinés  pour  la  France,  qui  seront 
les  prix,  sans  faire  mention  du  nom  et    apportés  par  quelque  voie  que  ce  soit 


de  h  demeure  des  vendeurs  ; 

2*  Le  prix  de  ces  objets  est  fixé  à 
daq  centimes  par  feuille  pour  le  par- 
cours sur  le  territoire  du  Royaume-Uni; 

30  lU  ne  pourront  être  envoyés,  de 
part  et  d'autre,  qu'afiranchis  jusqu'à  la 


dans  le  Royaume-U ni,  dans  les  lies  du 
Canal  de  la  Manche,  où  à  Malte,  un 
penny  par  journal. 

Art.  81 .  L'Ofllcê  des  postes  de  France 
paiera  à  l'Oilice  des  postes  britaoni- 
qnes  la  même  somme  d'un  penny  par 


limite  du  territoire  des  deux  Offices    Journal,  fixée  par  Tarticle  précédent. 


respectifs. 

S  II.  —  Journaux  et  imprimés  en 
transit. 

79.  Les  journaux  publiés  dans  le 
Boyaume-lJni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  adressés  i  des  per- 
sonnes résidant  dans  les  pays  étrangers 
suquelsla  France  sertd'iotermédiaire, 
seront  livrés  a  TOflice  français,  comme 
eeni  adressés  en  France,  exempts  de 
tOBtprixde  port. 

Sont  exceptés  les  journaux  destinés 
d-après,  savoir  : 

1"  Ceux  qui  seront  destinés  pour 
l'Espagne  et  le  Portugal  ; 


pour  tout  port  des  journaux  destinés 
pour  les  pays  d'outre- mer,  sans  distinc- 
tion de  parages,  qui  seront  livrés  par 
rOflicede  France  à  rOffice  briUnnique 
pour  être  transportés,  soit  par  des  \A^ 
timenls  du  commerce,  soit  par  des  bâ- 
timents de  l'Etat,  ou  frétés  an  compte 
de  TEtat. 


TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVBBSBS. 

Art.  83.  Les  Ofiices  des  postes  de 
France  et  du  Royaume-Dni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  dresse- 
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roûtf  àaqaB  maii»  les  comptii  r^l-  commerce  qo  autres,  pou  Mi)ir  un^ 

tàttt  de  la  iraoBmisliQn  rédj^ro'quë,  on  dlblélleiàent  «ne  stule limi  oa  wm 

du  tràDtport  en  dépèthefe  closes,  des  ou  plusieurs  gateites,  poânwt  tOTir- 

correspohdiatices  ;  et  ces  comptes,  après  Ser  librement  lès  lemtoires  itnadîlî 

a▼of^  été  débattus  et  arrêtés  eotttradle-  dès  deux  Etats,  pourvu  que,  s^W- 

toiremepi  par  ces  Offices,  seront  soldés  territoire  français,  ces  courrien  n^ 

à  la  fin  de  chacune  trimeatre  pat- roflice  sentent  la  lettre  on  les  gaieftasib 

mki   sera   recôhno   débitent    etiTeÂ  ils  seront  porteurs  an  premierWiia 

rautire,  de  poste,  qui  leur  a)>pliq«era  ks  1110 

■    Art.  88.  Les  lettrés  et  lonnianx  tonlnes  par  les  lois  et  régUnnlili 

hMnbès  tû  rebut,  pour  quelque  cause  pajs. 

ique  dé  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et  Ces  objets  seront  rmppés  des  tino^ 

d'autre,  è  la  fin  de  chaque  mois,  et  pins  d^origine  et  d'affiranciiiasemeol  des  ba- 

'souvent,  M  tait^  se  peut.  Celles  dé  ces  l'eaûx  de  poste  par  Içsq^k  les  tsxs 

iettirs  qui  auront  été  lîtréès  en  compté  auront  été  perçues,  e\  U  en  sera  déGni 

aeront  remises  pour  tes  poids  |et  prit  au  courrier  un  certificat»  qnisefajABl 

auxquels  elles  auront  été  originaire-  à  son  passe-porL 

ment  expédiées  par  TOffice  envoyeur.  Art.  87.  La  forme  à  donner  six 

Art.  84.  Les  lettres  tombées  en  re-  eomptes  mentionnés  dans  Tanide  8) 

but,  ponr  quelque  cause  que  ce  u>lt,  précédent*  et  toutes  aptresmetarsiéi 

'qui  auront  été  transportées  eto  transit,  détail  et  d'ordre  qui  devront  être  u- 

Bolta  découvert^  soit  en  dépêches  cl6ses.  rétées  de  concert  pour  procurer  fti^ 

par  l'un  des  deux  Offices  pour  le  compte  cution  des  stipalàtions  de  la  prtali 

'de  l'autre,  seront  admises  ponr  |m  Convention,  seront  réglées  entxt  la 

)^oids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  Offices  des  postes  de  France  et  ép 

été   comprises  dans   les  eomptes  de  Royaume-Uni  de  la  Uranda-Bretipt 

transit  des  Offices  respectifs,  sur  dé  et  d'Irlande,  aussitôt  après  l'ècWll 

Mmptes  déclarations  on  Msies  nomfna-  des  raiificatipps  de  ladite  GonTfitisBi 

tives  mises  à  l'appui  des  décomptes^  11  est  ausû  convenu  que  les  m^wf 

lorsque  lèslettrei  elles  mêmes  n'auront  de  détail  et  d*ordre  meoUonnéesîi 

pas  pu  être  produites  par  l'Oifice  qà  présent  article  pourront  être  moiÛlto 

aura  h  se  prévaloir  du  taiontant  de  lèuts  nar  les  deux  Offices,  toutes  liBI  M 

taxes  vis-a-vis  de  l'Oflice  correspon-  que,  d'un  commun  accord,  ces  dw 

dant.  Officâ  auront  reconnu  que  cef  «n^ 

Art.  88.  Les  lettres  mal  adressées  6tt  fications  seraient  utiles  au  bien  da«^ 

mal  dirigées  seront,  sans  aucun  délais  vice  des  postes  des  deux  pays, 

réciproquement  renvoyées  par  llnter-  Art.  98.  La  présente  ConvcpdMtil 

médiaire  des  bureaux  dMcbangé  re»-  conclue  pour  cinq  ans  :  à  Teifiialill 

pectifs,  pot^  les  poids  et  prfi  anquels  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  ti- 

rOffice  envoyeur  aura  livré  ces  lettres  gueor  pendant  cinq  autres  aonées,  t 

en  compte  A  l'autre  Office.  Vmsi  de  suite,  à  moins  de  nodfieaw 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  contraire,  faite  par  Tune  des  Htak' 

destinataires  ayant  changé  de    rési«-  Parties  contractantes  on  an  avant  Pu- 

dence,  et  quelle  que  soit  roriginè  d^  piration  de  chaque  terme, 

ces  lettres,  elles  seront  respectivement  Pehdant  cette  dernière  année,  h 

rendues^  chargées  du  port  qui  anraft  Convention  continuera  d'avoir  son  eié- 

dû  être  payé  par  les  destinataires.  cution  pleine  et  entière,  sanspréjaècs 

Art.  S6.  Afin  de  s'assurer  réciproque-  de  la  liquidation  et  du  solde  itscompt^ 

ment  rintégraltté  du  produit  des  cor*  entre  les  deux  Offices,  après  Ffi^te* 

respondances  de  l'un  pour  l'antre  pays,  tlon  dudit  terme. 

les  gouvernements  français  et  bntan-  Art.  80.  Sont  maintenues  les  dàfè- 

nique  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  sitions  des  Conventions  antérieuma^ 

les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  ne  seraient  pas  contraires  aqs  slipil^ 

que  ces  correspondances  ne  passent  par  tions  de  la  présente  Convenlioa. 

d'autres  voies  que  par  leurs  portes  res-  Art.  90.  La  présente  CouTentioaig 

pectives.  ratifiée,  et  les  ratifications  en  nrM 

Toutefois,  il  est  entendu  que  laa  échangées  à  Londres,  dans  le  t^ 

courrten  envoyés  par  des  maisons  da  d'un  mots,  ou  plus  tôt,  si  faireiapciil 
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u  plÊa  mn  m\m  h  «lAention  !•  ctl'OAoeg^éfiltoporttsd«VitftM 

iirJaiB  ÎS4^.  échangeftmt  jonnieUMieBt  «n  p»^QH 

fil  foi  de  quoi,  les  pléDipotenUaire»  comeorat  ks  JourMiix,  giietlei^  i«9 

mpfftifr  pttt  ngné  la  fvéïeftte  Geo-  primés  et  brochure»  tdM  besdei;  les 

TvittioD.ety  ont  «ppoei  U  KeM  éè  ManUDona  4e  BHrckftodiMi  ou  lee 

^9nBrmÊ»»  leUree  •ceoeipiigfiéei  4*éelMlilUloMi 

i.?^faLv!h^<7  hÎ^mÎ  ^  ni  ^«  Forbich.  d*me  part,  et  le  kmtam 

•"^  ^**^*  paquet  séparé,  Jaaqo'à  ce  qae  i'Offiet 

.  4ei  pos^  bavf  voke«  ait  eenaenU  à  lee 

(t.  t.)  SAiHTi-ÂtUt^B.  reee?oir  ep  peqeeia  cloi^ 

{jf^  ^,)  AiUfiZMf  Aft.  S«&espaqaeuèéelMBfere«m 

II.  i.)  MWTHM.  ^  bereaox  de   Paria»   Forbaeh  e| 

^M     /  >«     1^  yj^^^  ^^^  achemméa  par  Wûrta- 

beurg  t  et  ceux  que  ae  tfanaasetiroAt 
réciproqaement  âee  bweena  de  poaia 

Ml.  de  HttnîDfue  et  de  Vienne  cenlinne* 

root  *  peaaef  per  la  Mm. 

ArL  9.  A.  —  Iiea  dépéchei  qnl  ae* 

zont  expédiées  par  l'Office  fendrai  dee 

hmçu»  additionnels* d  ta  Convention  postes  à  Paris  et  par  le  bareen  dec 

de  poste  du  10  aorll  483f ,  conclue  peales  de  Forbacb  renfernseront  les 

iiUre  la  France  et  t  Autriche.  eerrespondancet  des  déperteasenla  ani« 

lants:  AMPe,  Ardennee,  Galvados* 
Gbarente,  Gharente-Jnférieiire,  Gber^ 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  C^ea^u-Nord,  Crepse,  £iire,  Bum* 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Rot  et-Loire«  Finiatére»   llle-et-Vileine, 
4a  flongrie  et  de  Bobéeae»  tirant  re*  Indre»  lodre-et-toire,  Loir  et-Cber, 
^laaii  qu'ep  Msant  diriger  par  la  Ua-  Loire-inférieure  •  Loiret  »  M aine-eit 
vière  une' partie  des  eprreapendaoces  Loire»  Manche,  Marne,  Mù^enne» 
letQeUemeDt    échangées  entre  leurs  Menrthe»  Mensn»  Morbihan.  Mnsettev 
Etats  respeclifs  par  la  toie  de  Ha-  Niérre,  Nord,  Oise,  Orne,  Paa-de«rGe« 
ataifie,  en  exécution  de  Tart.  7  de  la  laia»  Sartiie^  fielne,  Seine- Inférieure» 
CoaTention  de  poste  du  16  avril  1881,  Sclaewst-Marne.  Seine«et*Oise,  Dem- 
is Uansmiision  de  ces  correspondancea  Sèvres,   Somme,  Vendée,  Vienne, 
sciaU  accélérée  àe  ringt-quaire  heures;  Haute-  Vienne,  Yonne  ;  ainsi  qoejceUet 
«t  l^OUîce  généra)  des  postes  auiri-  d'Angleterre*  d'JBcoase,  d'Irlande,  de 
cMennes  ayant  réglé  avec  rOÛice  gé-  Belgique,   des  Peys-Besi  des  paya 
aérai  4e8  postes  bavaroises  les  condi*  d'eutre-ner  et  des  provlneea  en-deçn 
âons  de  ce  transport  par  la  voie  de  de  Rhin,  destinéee  pour  les  cerclea  dn 
I^oilMicb  et  de  Wûrubeurg,  la    basse  Autriche,  nommée  Unter^ 
lia  été  convenu,  entre  les  soussignés,  Wienerwald  et  Unter-MeunhertBÉMrgv 
Bonis  des  pouvoirs  de  leors  souveraine  la  Hongrie,  la  Tranaylvanie,  lea  fron* 
îCSDectifs,  ce  qui  suit  :  tiérea  militaires,  la  Turquie,  la  Serrie, 

hl  V.  L'office  général  deapoatei  la  Moldavie  et  le  Valacfaie. 

de  Paris  et  rûiBce  général  des  postes  R.  —  La  dépêche  adressée  par  in 

as  Vienne  continueront  à  se  traos-  burean  des  postes  de  Hvniogue  i  l'Of- 

laetire  régulièrement,  tous  les  jours,  fice  général  des  postes  de  Vienne  ren- 

<le8  correspondances  en  paquets  clos  t  fermera  la  correspondance  dce  trente- 

U  sera,  «n  ontre,  échangé  Journelle-  sept  départements  français  et  des  pajFi 

VttDt  une  dépêche  el  ose  entre  le  bureau  étrangers  éncimérés  dans  le  poragraphn 

<lss  postes  de    Forbaeh  et  celui  de  R  de  l'article  5  de  la  Gonvention  de 

yicnae.  Sera  maintenu  pareillement  poste  du  16  avril  1881,  ainsi  que  ceHn 

l'échange  de  dépêches  closes  subsis-  des  départements  de  l'Aube ,  de  la 

1^1  entre  le  bureau  de  Uuningue  et  Gôte-d'Or,  du  Ooubs,  de  la  Haute* 

^i  de  Vienne.  En  outre,  lesboreaox  Marne,  do  Bas-Rhin,  du  Hant-Rbin, 

•   at  poste  de  Forbaeh  et  de,  Himingue  de  la  Hante-SaAne  et  des  Vosges,  dna- 
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tinées  pour  tes  provinces  de  la  moiuir- 
chie  aotrichieniie  tt  pour  lei  pays 
élraDflfers  détignésdansle  même  article 
iOaa  le  paragraphe  7. 

4.  L'ofGce  géoéral  des  postes  de 
Vienne  fera  entrer  dans  les  dépêches 
qa*il  adressera  à  Paris  et  à  Forbach  la 
correspondance  provenant  des  pro- 
vinces antrichiennes  et  des  pays  étran* 
gers  mentionnés  dans  le  paragraphe  À 
de  l'artide  précédent,  et  destinée  pour 
les  départements  français  et  les  pays 
étrangers  désignés  dans  ce  même  para- 
graphe. Les  dépêches  que  TOffice  gé- 
néral des  postes  de  Vienne  adressera 
an  bureau  des  postes  de  Huningue 
renfermeront  les  correspondances  des- 
tinées pour  les  départements  et  les 
pays  étrangers  énumérés  dans  le  para- 
graphe B,  provenant  des  provinces 
autrichiennes  el  des  pays  étrangers  re- 
latés dans  ce  même  paragraphe. 

Néanmoins  la  direction  des  corres- 
pondances, telle  qu'elle  est  réglée  par 
le  présent  article  et  par  Tarticle  pré- 
cédent, pourra  être  modifiée  ultérieu- 
rement, d'un  commun  accord,  par  les 
Offices  des  postes  des  deux  Etats. 

5.  Les  paquets  de  jounaux,  impri- 
mésou  brochuses,  ainsi  que  les  paquets 
d'échantillons  ou  lettres  accompagnées 
d'échantillons,  que  se  transmettront 
réciproquement  les  bureaux  de  Paris 
et  de  Forbach  el  l'Office  général  des 
postes  de  Vienne,  seront  placés  sons 
simples  bandes  croisées. 

6.  Les  prix  de  port  fixés  par  les  ar- 
ticles i9  et  20  de  la  Convention  du  16 
avril  4831  pour  les  lettres,  paquets, 
échantillons,  gazettes  et  Journaux  que 
les  deux  Offices  se  sont  jusqu'ici  trans- 
mis réciproquement  par  Huningue, 
seront  maintenus  à  l'égard  de  celles  de 
ces  correspondances  qui  seront  doré- 
navant échangées  entre  les  bureaux  de 
Paris  et  de  Forbach,  et  celui  de  Vienne, 
par  la  voie  de  la  Bavière. 

7.  L'Office  général  des  postes  au- 
trichiennes se  charge  de  payer,  à  l'aller 
et  au  retour,  les  frais  de  transport  des 
correspondances  entre  Vienne  et  Pas- 
sao,  ainsi  qu'entre  Passau  et  Forbach. 

8.  Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  le 
transport  des  correspondances  men- 
tionnées dans  l'article  i^^  pourrait  être 
accéléré  en  dirigeant  ces  correspon- 
dances par  Strasbourg  ou  Wissem- 
bonrg.  les  deux  gouvernements  se 


réservent  de  prendre  à  cet  égard,  d*an 
commun  accord,  les  meiares  conve- 
nables. 

9.  L'expédition  des  dépêches  qd 
devront  être  échangées  eùtre  Parii, 
Forbach  et  Vienne  par  Ift  toie  de 
Passau  et  de  Wârtiboorg,  coflamenecn 
à  partir  du  1*'  Juillet  1843,  et  conti- 
nuera pendant  cinq  années  coosèca- 
tives ,  c'est-à-dire  Jusqu'au  80  joia 
1848,  à  moins  que,  dans  l'intervalle, 
•  il  n'ait  été  jugé  convenable  de  se  senir 
des  points  intermédiaires  de  Strasboor; 
ou  de  Wissembourg ,  ainsi  qne  Vi 
prévu  l'article  8  ;  ce  qui,  du  reste,  m 
pourra  avoir  lieu  qu'un  an  après  le  joar 
de  la  notification  qui  en  aura  été  faite 
à  l'Office  général  des  postes  de  Ba- 
vière. 

(L.  S.)  Signé  GnixoT. 
(L.  S.)  4.  Appoit. 


TkaitA  de  commerce  et  de  tuttigelim 
eonclUf  le  38  août  1S48|  entre  le 
Franee  et  ià  Sardaigncm 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pnnçsfiiet 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardafgne,  déa- 
rant  fadliier  et  étendre  d'une  manière 
réciproquement  avantageuse  les  rds- 
tfons  commerciales  et  maritimes  ettit 
les  deux  pays,  sont  convenus,  danses 
but,  d'entrer  en  négociation,  et  cet 
nommé,  à  cet  efi'et,  pour  leurs  pléoi* 
potentiares  respectifs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le 
marquis  NapoUonHectcr  SouU  et 
Dalmaiie^  commandeur  de  la  Légiso- 
d'Honneur  et  de  l'ordre  de  l'Btoik 
polaire  de  Suéde ,  membre  de  Is 
Chambre  des  députés,  son  ambasiadear 
prés  la  cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  d* 
Serdaigne  ; 

Rt  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardalgat, 
le  comte  Clément  Solav  de  U  U^ 
guérite,  chevalier  grand-cordoe  de 
son  ordre  religieux  et  miliuire  des 
Saints-Maurice  et  Laxare, grand'creii 
de  l'ordre  de  Ssint-Rtienne  de  Hsa- 
grie,  de  l'ordre  d'Isabelle  la-Gstteli- 
que  d'Espagne,  de  l'ordre  de  Saiat* 
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€régoire-le-Gran4,  cIm?  ilîer  del'ordre 
do  Christ,  grand'crolx  des  ordres  du 
Mérite  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 


de  Léopold  belge  et  de  l'ordre  da 
Ssnreor  de  Grèce,  commandeur  de 
l'ordre  de  TEtoile  polaire  de  Suéde, 
sénateur  et  grand'croiz  de,  l'ordre  S. 
et  JL  Constantinien  de  Saint-Georges 
de  Panne,8on  premier  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères»  notaire  de  la 
Cooronne  et  surintendant  général  des 
postes; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  lenrf 
pleins  pi^UToirs,  trouTte  en  bonne  et 
due  forme,  sont  couTenos  des  articles 
soÎTants; 

.  Abt.  !•'  LtB  nsTires  français  «rri- 
nnt  dans  les  ports  du  royaume  de 
Sirdaigne,  et  réciproquement,  les  na- 
vires tardes  arrivant  dans  les  port*  du 
royaume  de  France,  seront  traités 
dans  les  deux  pays,  soit  à  leur  entrée, 
soit  pendant  leur  séjour ,  soit  à  leur 
sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bàU- 
flMnls  nationaux,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  balisage,  de  qaaiage,  de 
quarantaine,  de  port,  de  phare,  de 


tron»  le  propriétaire  ou  telle  antre 
personne  qui  serait  dûment  autorisée 
dans  le  port  i  agir  dans  rintérét  de 
bAtlment  ou  de  la  cargaison  le  ]nge> 
ront  convenable,  et  se  rendre  ensuite 
avec  le  reste  de  leur  cargaison  dans 
les  autres  ports  du  même  Etat.  lia 
pourront  également,  lorsqu'ila  seront 
en  charge,  compléter  leur  cargaison 
successivement  dans  les  ports  du 
même  Etat,  pourvu  qu'Us  ne  se  livrent 
alors  à  aucune  antre  opération  de 
commerce  que  celle  du  chargement 

5.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  articles  précédenu  ne  sont  point 
applicables, 

1»  A.  la  navigation  de  côte  ou  de 
cabotage,  qui  demeure  réservée  au  pa- 
villon national  dans  les  Etats  respec- 
Ufs; 

2*  A  la  législation  particulière  qui 
régit  la  navigation  des  colonies  appar- 
tenant à  l'un  on  à  l'autre  Etat,  et  qui 
demeure  également  réservée. 

6.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâ- 
timents français  et  sardes  seront  réci- 
proquement exempts  de  toute  obliga- 
tion de  recourir  dans  les  ports  respec- 


eourtage  et  autres  charges  qui  pèsent    tifs  des  deux  Etats  aux  expédlûon- 


sor  la  coque  du  navire  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  ces 
droits  soient  perçus  par  l'Eut,  Jes 
provinces,  les  communes,  etc«,  ou 
qu'ils  le  soient  par  des  établissements 
pnlkHcs  ou  corporations  quelconques. 
3.  La  nationalité  des  bfttiments  sera 


naires  officiels,  et  ils  pourront,  en 
conséquence,  librement  se  servir,  soit 
de  leurs  consuls,  soit  des  expédition- 
naires qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Gode 
.  de  commerce  français  et  par  le  Gode 
de  commerce  sarde,  aux  dispositions 


adoiise,  dç  part  et  d'autre,  d'après  lei^    desquels  la  présente  clause  n'apporte 
lais  et  règlements  particuliers  à  chaque     aucune^ dérogation. 


Efst,  au  moyen  des  titres  et  patentes 
délivrés  par  les  autorités  compétentes 
aax  capitaines  ou  patrons. 
S.  Eu  tout  ce  qui  concerne  le  pla* 


7.  Toutes  les  opération!  relativci 
an  sauvetage  des  navires  naufragés, 
échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées 
par  les  consuls  respectifs  dans  les  <teus 


ctment  des  navires ,  leur  chargement    pays,  Gcs  navires,  ou  leurs  parties  et 
dans  les  ports,  bassins,  rades  ou  havres     débris,  leurs  agrès  et  tous  les  objets 


de  l'on  des  deux  Etats,  il  ne  sera  ac- 
cordé aucun  privilège  anx  navires 
nsdonanx  qui  ne  le  soit  également  à 
ceux  de  l'autre  Etat  ;  l'intention  des 
Bsntes  Parties  contractantes  étantque, 
sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
réciprocité. 

A.  Les  bâtiments  des  deux  Etats 
pourront  décharger  en  totalité  ou  en 
psrtîe  seulement  leur  cargaison  dans 
ruo  des  ports  des  Etats  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  liantes  Parties  contrac- 
tantes, aelon  que  le  -capitaine,  le  pa- 

Ann.  fiis,  pour  1868*  App. 


qui  leur  appartiendront,  ainsi  que  tous 
les  effets  et  marchandises  qui  auront 
été  sauvés,  ou  leur  produit,  seront 
consignés  auxdils  consuls,  de  même 
que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord* 
Les  autorités  locales  respectives  inter- 
viendront pour  maintenir  l'ordre,  ga- 
rantir les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils 
sont  étrangers  aux  équipages  naufra- 
gés, et  assurer  rexécotion  des  dispo- 
sitions à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En 
l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  con- 
suls où  vice-consuls,  les  autorités  lo- 
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caicf  étftrmA,  #aUlemfe,|iff»am0Mtt 
les  flMnrci  Béeetnlm  pour  ta  fNTo^ 
tecUoB  des  iadîTidos  ctk  ooMemUkMi 
des  «ffett  UQfnféa, 

Les  maidundises  sautées  M  seront 
leMies  à  eocofe  droit  mfrais  de  dowM 
jesqo'M  nwicat  de  le«r  adndnioii  à 
ta  eewoimiMitiOB  taiériewe. 

Il  ne  sera  ea^é,  loil  d«  coiisiil, 
écrit  des  propiiétairas  <m  ayaim  draiti 
que  ta  patanCDt  des  dépenses  penr  te 
«•Dservattaa  de  ta  propriété  et  ta  tftii 
do  favTeuge  oui  serait  égatemenl 
pcjée,  en  parailk  cittoutaMB,  par  un 
MttaBent  national* 

8.  Tout  navire  de  conutteree  ftt»* 
^Is  «ntrant  en  reltehe  f eràée  dans  an 
port  de  Sa  Mtjcsié  ta  roi  de  Safdi^ 
gve>  «t  ton!  navire  de  comneite  saide 
entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port 
de  Pranee  on  des  poeicssionÉ  nan- 
^ises  dans  ta  nord  de  l'Afrique,  y  se- 
ront ezeflspts  da  lont  droit  de  port  et 
de  navigation  perçu  ou  I  percevoir  an 
profit  de  TEtat .  si  les  causes  qui  Ont 
néeearité  ta  relècfae  aont  réelles  et 
évidentes,  ponrvu  qu*lls  ne  se  livrent 
dans  le  port  de  relâche  a  aucnne  opé* 
ration  de  oonraseree»  en  chargeant  on 
déchargeant  des  marchandises  ;  titen 
entenda,  lontefois,  qne  tasdéchaife* 
flsents  et  rechargemests  usotivés  par 
FoMIgation  do  réparer  les  natîres  ne 
seront  point  con^dérés  coaraie  opéra* 
«Ions  dé  oommeiw  doniiaiit  onvertnre 
nu  pataoïent  des  droits,  et  pourvu  qne 
CCS  navires  ne  protaogént  pas  leur  sé- 
jour dans  le  port  ku^ftalè  du  temps  né» 
ccMflre,  d*aprés  les  eanses  qnl  auront 
donné  Hen  a  ta  reUcbe. 

9«  Voulant  se  donner  des  gages  de 
taur  désir  mutnel  de  tavoriser  tes  re* 
btions  commerctales  entre  les  deux 
psys,  les  Hantes  Parties  contractantes 
sont  convenues^  dans  ce  tatt,  dtt  dis* 
positions  sui  vantes  1 

$  I*'.  Sa  Majesté  le  Roi  des  rraà^ 
çsta  consent,  !•  à  convertir  le  droit  par 
téie  établi  â  l'eetrée  en  France  sar  les 
bcsttaui  sardes  de  race  bovine, -%n  nn 
droit  au  poids  dont  le  raatimnm  n'ex- 
cédera pss  quarante  francs,  non  com* 
pris  le  dédme,  pir  léie  de  b<enf,  et 
rnie  dimtoution  proportionnelle  sera 
appliquée  â  toutes  les  bétes  à  cornes» 
L'introdacilon  de  ces  bestiaux  ne 
pourra,  tonteféia»  avoir  lien  qne  par 
fee  bvreaet  des  doeanes  qei  t  etont  ni» 


enoQiuranH  ueiiguas ,  u  un 
•Coerd; 

I»  Sa  Majealé  ta  Hd  des  Fna^ 
l^engage  aussi  a  dfantaaer  les  éroiti  m 
rintrodncilOB  des  tîx  dn  PSémant  pm 
taf^Otttiétedeteite,  d*nû  tietsén  tiax 
•ctnel; 

9^  A  faire  une  pareille  dlmtaaiiaa 
dNtt  tiets  «nr  le  droit  dVntiée  la 
Prence  de  la  cérase  de  llbHeattsn 
sirde,  tant  par  la  vote  de  terra  qae 
par  la  voie  de  mer  sons  pavillon  tam 
etftançais; 

é*  â  dttttaner  des  deux  dttitdttnti 
le  droit  actnel  mr  rintroducuon  to 
fruits  frais  de  table,  oranges,  etc.,  pie* 
doits  d«  sol  sarde,  s6ns  pavillon  sarde 
et  fraoçafs. 

S  li.  Se  HajeBié  le  fiel  de  SardaigM 
s'engage  de  son  celé. 

â*  A  rédnire  les  diffiirenis  droits  ae- 
tnellement  établis  anr  les  eant-de-via 
de  vin  iauporléet,  soit  per  ner»  soit  psr 
tes  diverses  frontières  de  terra,  tstoir: 
d'an  cinquième  an  inolnâ  noar  ISs 
eanx-de-vie  de  vtagt-denx  degrés  et 
an-dessous,  et  d'an  sltléme,  pcer  cel- 
les de  degrés  supérieurs; 

f  A  rédnire  le  droit  d*enlrte  sar 
tel  objeu  de  mode,  de  vingt-qamc 
francs  â  vingt  francs  par  tilognanaè, 
poids  net,  notre  le  ^  ponr  cent  dé  k 
valeur; 

S«  A  ne  sonmettre  les  vitt  ta 
France  qni  entreront  dans  les  ftito 
sardes  par  h  fHmtiére  dn  ^Wi  ^ 
Rhône  et  des  Alpes,  qa*ae  même  droit 
qnl  ett  établi  snr  ceax  Importés  mr 
verte  de  mer  et  par  bâtiments  muo- 
feaet> 

4*  A  réduire  ta  dit»!t  snr  ta  pOfce- 
laine  blsnthe,  de  cinquante  finaa  à 
Irente-dnq  francs  les  cent  klkgrstt- 
mes,  et  cetol  ser  la  porcelaine  ea  en- 
leur  en  dorée,  de  Mliante-dix  fraaa 
h  cinquante  franca* 

Art.  4<k  U  propriété  littérahe  n 
artistique  est  réciproquement  garaaliei 

Une  Convention  spéciale  et  anoexta 
m  présent  Traité  détermine  les  coaft- 
lleee  d'application  et  d^eléention  de  à 
prindpe  dans  chacun  des  deux  rojaa- 
esesw 

Art.  11.  te  jprésent  TraKé  sers  ft* 
flM»  et  les  ratioeatioDs  ee  senai  éd» 
gées  â  XmlD,  dans  le  délai  d*an  osK 

on  pins  tôt,  si  faira  se  peut 
Il  awa  fore*  et  vataerpeedaal  dt 
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tobêêVi  flitér  du  ]onr  dont  i«  Hm- 
tet  Piraes  bODtrtcUota  cooTteodront 
jNM^  son  etêcutioD  timaluiiiée,  dét  %n 


k  proihtilgatioo  en  sera  faite.d'apNt 
les  Job  purUculiéresà  chacun  te  denx 
Btati. 

,„^'»  *  ijfexplrtlîon  des  six  années,  le 
praent  Traité  nVst  pas  dénoncé  sIk 
mois  à  l'avance,  il  contlnaera  à  étie 


Co^TtRWOlr  eonetati,  lé  48  août  iÈài, 
pour  gartmtir,  danè  Uê  royaumes  de 
ijwied  ef  de  Sardaipu,  ia  pro^ 
fMiié  dé$  auvreà  Uttérairét  et  ortie» 
tl^icei. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  8t 
Majesté  le  ftol  de  Sardaigne»  éfaie- 


o&JigatOlre  d'année  en  année,  jntqn'à    '^^^^  animés  dn  désir  de  protéger  loi 

eè  qoe  l^nne  des  parties  eontraoUntea    ^ici><^M  «t  les  aru  et  d'eneonrager  lea 
lii  annrinnS   à   P«iii»A    «•»«. ^  x     entreonMi  hiIUa  nnt  »»^  *.».^»^.«^«. 


mal  na  La  MuuifiaiTi. 


lit  anndoee  à  rauire,  mais  on  anè 
l'aTance,  tôn  Intention  d'en  fain  cesser 
Jeseffeti^ 

Éh  foi^de  quoi,  les  Plénipotentiaii^e 
rtspeclîft  ont  signé  le  présent  Traiié  et 
y  ont  Ippo&é  le  cachet  de  leurs  armes. 

>'aitiTiirfai,cel6diimol8 
1  an  de  Notre^Seignenr  i840t 

(t.  k»}  vis  ne  nAUtam. 

AiticU  AooiTioaatt. 

Nonobstant  lii  clause  étahlle  no 
«ènliéttie  iiii^agrapbè  de  l'art,  fe,  §a 
m^ê  le  Roi  des  Français  s'engage  à 
M  pis  aoementer  les  droib  de  tonnage 
fe(  antres  de  in^nie  hature  qoi  affectent 
Kcorn^  du  nsviré,  ticiuelieniem|perças 
dans  les  ports  des  possessions  françaises 
de  nord  df  TAfrique  sur  les  bâtiments 
iMës  Gênant  directement  des  ports 
ttHeè,  àltisl  qu'à  maintenir  la  franchise 
Idiltelle  déft  droits  sur  les  céréales,  le 
Hs,  ié^  bestiaax,  les  fourrages,  les  légn- 
àès  et  firulls  frais,  le  bois  et  le  char- 
bon, produits  du  sol  sarde,  lorsqu'ils 
ftetont  iinportésen  droiture  dans  lesdi- 
leâ  t>oâs6ssl6ns  par  navires  sardes. 

Le  présent  article  additionnel  aura 
M  Médie  force  et  valeur  que  s'il  était 
mot  ï  mot  inséré  dans  le  Traité  ci* 
oetttts.  11  sehi  ratifié»  et  les  ratifica* 


entreprises  utiiea  quf  s'y  rapportions 
ont,  à  cette  fin,  résolu  d'adoptert  d'un 
commun  accord,  les  mesures  qui  lenr 
ont  paru  les  plus  propres  i  garantir  aux 
auteurs  ou  à  leurs  ayanu  cause  la 
propriété  (|e  leurs  œuvres  littéraires  on 
fait  i  Turin,  ce  16  du  mois  d'aoAt  de    k!^1Î'*"*?'  '^^IÎ  ^'  P^WieaUo*  aurait 

ren  de  Notre-Seitneur  48és.  ^    ^''â.^'"  ^!"îî  f  **?  "^ï"?  »  ^ 

Dans  ce  but.  Leur?  Majestés  ont 

nommé  pour  leurs  Plénipoientiairea . 
savoir  i 

)  Sa  Mijesté  U  Roi  dea  Françàs»  le 
marquis  Napoléon' Hector  Souii  éê 
Dalmatie,  cooin^indeur  de  la  Iiégion 
d'honneur  et  de  l'ordre  de  l'Eioiie  po- 
laire  de  Suéde,  membre  de  la  Gbaiti' 
bre  des  Députés,  son  ambassadeur  prés 
la  Uour  de  Se  Majesté  le  Roi  de  Bar- 
rit Sa  bijesté  le  Roi  de  Sardiigne. 
le  comte  Clément  Sular  de  la  Mar§uè* 
rite,  chevalier  gramkcordon  de  son  or- 

ire  religieux  et  militaire  des  Saintk 
laurice  et  Lazare,  grand'cruix  de  l'or- 
dre de  Siiint  Etienne  de  Hongrie,  dn 
J  ordre  d'Isabelle-la-Gathoiiqtae  d'Es- 
pagne, de  l'ordre  de  Sélnt-Orégolm^ 
le-Grand,  chevalier  de  l'ordre  dn 
Christ,  grand'croli  des  ordres  dn  Mé* 
irite  de  Saint-Joseph  de  Toseane»  de 
Léopold  belge  et  de  l'ordre  du  San  veut' 
de  Grèce,  commandeur  de  l'ordre  de 
l'Etoile  polaire  de  Suéde^  sénateur  et 
grand'croii    de    i'4)rdre    de    S.    et 


lions  en  feeront  échangées  en  même     A*  Conslantinien  de  Saint-Georgea  dé 
^'^P^  Ferme,  son  premier  secrétaire  d'Etat 


En  foi  de  auoi,les  Plénipotentliiires    des  affaires  étrangères»  notaire  de  la 
ctifs  oât  rigflé  le  présent  aHIde     Couaonne  et  surintendant  générai  dea 


respectifs  oât  rigilé  le  présent  -.,^. 
et  7  ebt  dji|n>8é  le  cachet  de  Ibo»  ar 
mas. 

Fait  à  Turin,  ce  ÎS  du  mois  d'août  de 
rtn  de  Notre«Seigneur  1843. 


(us.} 
(us.} 


Mis  ne  niLHATiB. 

SOLAB  DB  LA  KAnGVBaiTB* 


postes; 

Lesquels»  après  avoir  échangé  lénn 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  fonae,  sent  convenus  dei  arUelns 
suivants  » 

Art.  i*\  Le  droit  de  propriété  ded 
auteurs  ou  de  leurs  a  jents  cause  sur  Jee 
ouvrages  d'esprit  ou  d'art»  comprenant 
les  publications  d'écrits»  de  compoil« 
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tioD  mosicaJe,  de  destin,  de  peinture, 
de  gravure,  de  sculpture,  ou  autres  pro- 
ductions analogues,  en  tout  ou  en  par- 
tie, tel  que  ce  droit  est  réglé  et  déter- 
miné par  les  législations  respectives, 
s'exercera  simultanément  sur  le  terri- 
toire des  deux  Etats,  de  telle  sorte  que 
la  reproduction  on  la  contrefaçon, 
dans  l'un  des  deux  Etats^  d'onvraget 

Îrabliés  dans  l'autre  Ktat,  soit  assimi- 
ée  k  celle  des  ouvrages  qui  auraient 
été  originairement  publiés  dans  l'Etat 
même. 

Art.  5.  La  traduction  faite  dans  l'un 
des  deux  Etats  d'un  ouvrage  publié 
dans  l'autre  Etat  est  assimilée  à  sa  re- 
production, et  comprise  dans  les  dispo- 
sitiona  de  l'art.  1*',  pourvu  que  l'au* 
teur  sujet  d'un  des  deux  souverains 
contractants,  en  faisant  paraître  un  ou- 
vrage, idt  notifié  au  public  qp'il  entend 
le  traduire  lui-même,  et  que  sa  traduc- 
tion ait  été  publiée  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  publication  du  texte 
original. 

Art.  3.  Sont  également  comprises, 
dans  les  cUspositions  de  l'art.  1*',  et  as- 
flmilées  aux  productions  originales,  en 
œ  qui  concerne  leur  reproduction  dans 
la  même  langue,  les  traductions  faites 
dans  Tun  des  deux  Etats  d'ouvrages 
publiés  bors  du  territoire  des  deux 
Buts. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans 
lesdltes  dispositions  les  traductions  fai* 
tes  dans  une  langue  qui  ne  serait  pas 
Mlle  de  l'un  des  deux  Etats. 

Art.  A,  Les  dispositions  des  art.  1*' 
et  S  sont  applicables  à  la  représentation 
des  pièces  de  théâtre,  sur  lesquelles  les 
aatenrs  ou  leurs  ayants  cause  perce- 
vront les  droits  déterminés  par  la  légis- 
lation do  pays  on  elles  seront  repré^n- 
tées. 

Art.  5.  fionobstant  les  dispositions 
des  art.  1  et  S,  les  articles  extraits  dés 
journaux  ou  écrits  périodiques  publiés 
dans  l'on  des  deux  Etats  pourront  être 
reproduits  dans  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  de  l'autre  Etat,  pourvu 
que  l'origine  en  soit  indiquée. 

Art.  6.  L'introduction  et  la  vente 
dans  chacun  des  deux  Etats  d'ouvrages 
ou  d'objets  de  contrefaçon  définis  par 
les  art.  i,  S  et  5  cl- dessus  sont  prohi- 
bées, lors  même  que  les  contrefaçous 
titraient  été  faites  dans  un  paya  étran- 
ger. 


Art.  7.  En  cas  de  contravention  aax 
dispositions  des  articles  présents,  la 
saisie  des  contrefaçons  sera  opérée  et 
les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
déterminées  par  les  législations  respec- 
tives, de  la  même  manière  que  ri  le  dé- 
lit avait  été  commis  au  préjudice  d'an 
ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale. 

Les  caractères  qui  constituent  la  con- 
tre-façon seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux de  l'un  et  de  l'autre  Etat,  d'a- 
près la  législation  en  vigueur  dans  cha« 
cnndes deux  Etats. 

Art.  8.  Pour  faciliter  rexéention  di 
la  présente  Convention,  les  gouverne- 
ments contractants  se  communiqueront 
réciproquement  les  lois  et  les  régie-  n 
ments  spéciaux  que  chacun  d'eux 
pourra  adopter  relativement  ft  la  pro- 
priété des  ouvrages  ou  prodnctioDs  dé- 
finis par  les  art.  i,  2,  8  et  4  d-dessos. 

Art.  9.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  an  droit 
que  se  réserve  espressément  diaem 
des  deux  Btau  de  permettre,  surveiller 
ou  interdire,  par  des  mesures  de  légis- 
lation ou  de  police  intérieure,  laeirca- 
lation,  la  représentation  ou  l'exposition 
de  tels  ouvrages  ou  prodoctiona  sur  les- 
quels il  jugera  convenable  de  l'exer- 
cer. 

Art.  10.  La  présente  Convention 
aura  force  et  vigueur  pendant  six  aa- 
nèes^  i  dater  du  jour  dont  les  Haoïes 
Parties  conviendront  pour  son  eiéca- 
tlon  simultanée,  dès  que  la  promulga- 
tion en  sera  faite  d'après  les  lois  parti- 
culièrea  à  chacun  des  deux  Etats.  Si  à 
respiration  des  six  années,  elle  n'est 
pas  dénoncée  six  mois  à  l'avance,  elle 
continuera  à  être  obligatoire  d'année 
en  année  jusqu'à  ce  que  l'une  des  PB^ 
lies  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre, 
mais  un  ;an  à  l'avance,  son  intentioo 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

(l.  s.)  Mis  DB  OAIMATIB. 

(t.  S.)  SOL&l  DB  LA  XABGUBBITB. 
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Les  crimei  à  rtlson  desquels  Textra- 
dllioD  devn  être  réciproquement  ac- 
cordée sont  :  ^ 
i«  Assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide, infanticide,  meurtre,  viol^  atten- 
tat à  la  podenr  consommé  ou  tenté  aiee 
Sa  Majesté  le  Rot  des  Français  et     violence  ; 
Son  Ailesse  Royale  rinfant  duc  de         30  loe, 


Coiftsmoif  conclue,  U  10  novembre 
d843,  entre  la  France  et  U  duché  de 
Lucquee,  pour  C extradition  rieipro- 
que  des  malfaiteurs  : 


Incendie  ; 
S*  Faux  en  écriture  authentique  ou 
de  commerce  et  en  écriture  privée,  y 
compris  la  contrefaçon  des  billets  de 
banque  et  eflets  publics,  mais  non  com- 
pris les  faux  certificau,  faux  passeports 
et  autres  faux  qui,  d'après  la  législa- 
tion des  deux  pays,  ne  sont  point  punia 
de  peines  alHictif  es  et  infamantes; 

A*  Fabrication  et  émission  de  fausse 
monnaie; 

5"*  Faux  témoignage,  sobomationde 
témoins; 

6*  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné 
de  circonstances  qui  lui  impriment  le 
caractère  de  crime,  d'après  la  législa- 
tion des  deux  pays; 

7*  Soustractions  commises  par  les 
dépositaires  publics,  mais  seulement 
dans  le  cas  où,  suivant  la  législation  dea 
deux  Etats,  elles  sont  punies  de  peines 
ainicti?es  et  infamantes  ; 

8»  BanquefOttte  frauduleuse 

Les  crimes  et  délitt  politiques  sont 
exceptés  de  la  présente  GouTention*  Il 
est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  Textradilion  aura  été  accordée  ne 
pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi 
ou  puni  pour  aucun  délit  politique  an* 
térieur  à  l'extradition,  00  pour  aneun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lito, 
si,  depuis  lesfaits^impulés,  lespouraui* 


Lncqnes,  syant  fc  cœur  d'assurer  la  ré 
pression  des  crimes  commis  dans  leurs 
Etats  respectifs,  et  dont  les  auteurs  ou 
complices  voudraient  écbspper  à  la 
vindicte  des  lois  en  se  réfugiant  d'un 
psys  dans  l'autre,  ont  résolu  de  con- 
clure une  Convention  d^extradition,  et 
ODt  muni  de  leurs  pouvoirs  à  cet  effet, 
ssvoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le 
rieur  Louis  -  Pierre  •  Tincent  -  Gabriel 
Bellocq,  maître  des  requêtes  an  con- 
seil d'Eut,  officier  de  l'Ordre  royal  de 
Is  Légion  d'Honneur,  chevalier  de 
rOrdre  du  Lion  néerlandais,  comman- 
deur de  l'Ordre  de  la  Conception  de 
Portugal,  son  ministre  plénipotentiaire 

{>rét  la  Cour  de  Son  Altesse  Royale 
'infant  duc  de  Lucques  et  prés  la  Cour 
de  Toscane  ; 

Et  Son  Altesse  Royale  l'infant  doc 
de  Lucques,  le  baron  Fabrice  Ostfni, 
ebevalier  de  première  classe  de  l'Or- 
dre de  Saint-Louis  de  Lucques,  com- 
mandeur de  rOrdre  de  Charles  111 
d'Espagne,  chevalier  de  l'ordre  pontifi- 
esl  du  Christ,  conseiller  d'Etat,  cham- 
bellan, minisire  des  affaires  étrangères 
et  directeur  général  des  postes  de  Son 
Altesse  Royale  ; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué 

lesdits  pleins   pouvoirs,  trouvés   en     ^,  „^^^, .„ .„^._, ,  —  ^ 

bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des    ^^  ^^  j^  condamnation,  la  prescriptioa 

articles  suivants  :  4e  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et    ||>après  les  lois  dn  pays  on  le  prévena 

San  Altesse   Royale  l'infant  duc  de    g'^st  réfugié 

Lacques  s'engagent  par  la  présente  XÂ  présente  Convention  est  conelo« 
Convention  à  se  livrer  réciproquement,  pg^r  ^^  ang,  et  continuera  d'être  em 
à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  ^ig^eur  pendant  cinq  antres  années, 
individus  réfugiés  du  duché  de  Luc-  ^^j^  j^  ^^  qji,  ^x  mois  avant  l'expira- 
ques  en  France  et  de  France  dans  le  hqq  ^^  prensier  terme,  aucun  dea  deux 
daché  de  Lucques,  et  poursuivis  ou  gouvernements  n'aurait  dédarê  y  re- 
noncer; et  aâasl  de  suite,  de  ctaM|  antf 
en  cinq  ans. 


condamnés  comme  auteurs  ou  compli* 
ces  de  l'un  des  crimes  énumér^  ci- 
après  par  les  tribunaux  de  celui  des 
deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 
Celte  extradition  aura  lieu  sur  la  de- 
mande que  l'un  des  deux  gouveme- 
menu  adressera  à  l'aulre  par  voie  di- 
plomatique* 


Bauoco* 
Fabuci  Ostiri. 
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PIJEGBS  RBLATIV&8 

A  LA  QUESTION  DU  DROIT  DB 

VISITB. 

UTRAIT  9U  IRIfAOCTICHIft  01  M*  «IIBOV  ^ 

A  DIFFéRBlITt  AMBA88ADBUBS  f  BAM^IS, 
POUR  BICLAKBR  L'acCBMIOII  DBS  PlUS- 
SABCBi    SBCQBBiàlBBB    10    «BAITÉ  DU 

]»qi:F  DB  visnB, 

4u  mm$ir0  du  Roi  m  FêriugaU 

•  VcalU^  N«Q»  moiisiettr  le  omum, 
preaiec  U  CAbmel  Farlugiti  dt  itt- 
miner  ^vf  c  vouf  U  négoclalion  rela- 
tii{e  I  U  i-épresiion  <1«  to  traite.  I<t8 
retards  qa*il  y  apporte  ne  peeveat  M 
CimçMier  itveç  les  »eaiifl»eiiu  qui  ent 
dicté  les  dernières  propositions  q«Hl  a 
ieiteeeui  c)iai»br«s  pour  interdire  eet 
edieui^  tra^c  daae  lea  coteDiet.  • 

jia  minigtre  du  Roi  pifèê  h$  vUUê  «ih 
épiques. 

•  Cette  BOtfi»  eoMeriée  entre  le 
(Mf erQtqfie«t  <|ii  Bel  et  le  ^euTerM- 
ment  de  S.  M.  BciUnniqne,  a  pouf 
objet  der^elamer  raeeearion  des  ▼ilies 
lUÎre»  wt  eonrentions  qui  eilBlent 
eptie  la  France  et  l'Ansleierreb  peu 
la  inÉpreBfien  de  la  traite*  eto»  « 

A  iL  Céimb^Êméem*d$Frmm  à 
iâténd. 

«  Le  tiaîté  d'fccf  eaiiep  yMP^**  ^  ^ 
SuMe  vient  d'étte  sifné  et  lee  ratifica- 
tme  9001 9i|r  le  poiot  d*ètre  échaii« 
ftee  t  le  cebinei  pertagaia  a  pris  l'es* 
f afeaMpt  de  titpm  la  eoDveniîea  qei 
Vm  e  été  seoBRiae»  en  BaèBae  tedip»  qiL'Il 
signerait  les  nonreaox  artielea,  lelatlfb 
4. Il  tiaite^  qui  kd  «mt  été  ptopméi 
PMT  l^Ai^ielem,  et  eetia  dMUe  al« 
giMMue  awa  Ben  trée-proeh^neaaem; 
etin,  le  fomefnemeBt  kvéïilien  doit 
evoi*  m  ee  «ooMat  acea^é  le  Irailè 
qve  le  «telsire  d»  ftoieéléckaigé  de 
hd  soMaeitie  ;  tt  m  mm  leatedeM 
plus  à  désirer  qne  la  promple  qenda« 
iion  dn  traité  que  le  cabinet  de  Madrid 
^est  imMifi^disposé  à  signer  avee  tous. 
Je  Toaa  pf  ^^  f  q  conséi|ttence,  laonsienr 
le  comte,  de  vouloir  bien  ramener 
Tattention  da  ministre  espagnol  sur 


cette  qaestioD,  et  le  prener  de  ' 
crer  son  accord  atec  nous  relatif  eBscM 
â  la  répression  de  la  traite,  par  la  signa- 
ture d'an  traité  formel»  • 

AM.U  miniêtre  dé  Franeeà  Flaraut, 

cNoos  espérons  que  la  conr  grani* 
ducale  ne  refusera  pas  de  saîTr^ 
l'exemple  qu'a  tout  récemment  donné 
ta  cour  de  Tnrin,  en  consentant  à  ual 
accession  qui  Tassociera  aux  efforts  dci 
grandes  puissances  pour  amener  Tee* 
tiére  abolition  de  l'odieax  trafic  dei 
noirs.  Elle  se  convaiiicra  qne  les  con- 
cessions qui  lui  sept  demandées  pce- 
tent  se  concilier  avec  les  Trais  prin- 
cipes dq  droi(  maritime*  dont  la  France 
le  glorifie  devoir  ea  tout  temps  pcii 
la  défense*  t 

A  M*  tamJ^tsudewr  de  FronM  fu 
An^leterr^^ 

.  «  Monsieur  le  comte,  la  traite  du 
noirs  se  continue  sons  lea  parilleei 
brésilien,  portugais  et  espagnol,  afce 
des  circonstances  qui  font  lionle  à 
rbuma^ité;  les  rapports  qui  nous  saat 
parvenu^  à  cet  égard  s'accordent  arae 
les  renseignements  qui  pot  été  bb* 
guère  réTélés  au  «ein  du  parlement 
aaglais» 

•  ^n  tel  eut  de  cboees  ne  «eniait 
durer,  et,  en  attendant  qne  les  foever* 
nements  européens  se  concertent  ser 
un  mode  çie  répression  plus  abaole,  il 
faut  au  moins  qne  celai  qni  a  été 
adopté  de  concert  entre  la  France  et 
la  Grande-Breiagiie ,  devienne  ae«i 
elficace  qu'^  pevt  «^  doit  l'^c  i 

f^  çomie  d$  Si^iû-AffUrêf  à 

4  l40Adrea,  10  fétrier  iW» 
»  Monsleorle  miniatEe, 

•  Lord  Aberdeen m*a  faHprier Mer 
seir  de  passer  an  Poreîf^'dfm%  e^ 
dans  un  assea  loue  entretien  ^  il  bi^ 
fait  connaître  les  r^khiUons  priées  par 
le  cabinet,  relatlvemenl  anx  résertcf 
et  modifications  que  ]e  loi  a? ala  année: 
eées  au  traité  de  10  décembre. 

»  Après  Bfolr  protesté  qne  le  eeneen 

était  nnanlme  dana  son  désb*  de  n*^ 
porter  evcoû  ébalacle  à  la  bboi^Ai 
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|[Mf  erncment  du  Roi  ;  qa'il  mettait 
M  eoBtrairfl  un  fort  grand  prii  à  la 
fitdliter  par  toas  let  moyaiia  en  aoD 
pouvoir,  lord  Aberdeen  a  ajouté  qu'il 
arart  été  malhenrensement  jogé  im- 
ponible  d*eDtrer  dans  le  système  pro- 
posé par  Doos.  moins  encore  à  cause 
de  la-valeor  de  nos  réserves,  qui  ce- 
pendant sont  de  nature  à  soulever  des 
difficultés  considérables ,  que  parce 
que  J'eiprit  de  ces  réservas  a  été  expli- 
qué par  l'expreasion  de  la  plus  injuste 
méfiance  ;  et  aucun  ministre  anglais  ne 
peut  accepter  devant  le  parlemant  et 
devant  son  pays  des  propositions  faites 
Boos  de  teb  auspices.  • 

M.  Âk€fdten,  à  If.  d€  Saintë^jiutairtt 
au  sujet  de  tafaire  d»  Marabout. 

•  Le  soussigné,  principal  secrétaire 
dVtat  de  8.  M.  Britannique,  a  eu 
Ilionnenr  de  recevoir  la  note  qui  lui 
a  été  adressée,  le  15  dernier,  par  S.  E. 
le  comte  Sainte>Aulairo ,  etc. ,,  en  lui 
tnnsmettant  copie  des  documents  ad- 
ditionnela  relatifs  à  la  détention  du 
vaiisean  firançais  te  MarahouU  par  le 
capitaine  Gbristie,  commandant  du 
sloop  Aose,  et  de  tout  ce  qui  s*est  passé 
dans  cette  afTaire. 

»  Qu'il  aolt  permis  an  soussigné 
d'exprimer  h  reconnaissance  du  gou- 
vtmement  de  S.  M.  pour  cescommu- 
Dication^  aussi  bien  que  pour  Tordre 
donné  par  le  ministère  de  la  marine  à 
Paris,  de  mettre  des  copies  de  toute 
Taflaire  fc  ta  disposition  de  la  personne 
oQisera  cbargée  par  le  gouvernement 
de  S.  M.  de  soutenir  l'appel  interjeté 
contre  la  sentence  rendue  par  la  cour 
de  Caycnne. 

•  Le  aonarigné  doit  mainten^t  lu- 
fermer  le  comte  de  Sainte- A niaire  que 
Fbivestigation  dont  il  est  parlé  dans  la 
note  du  7  courant  suit  en  ce  moment 
son  cours,  etc.,  que,  aussitôt  le  résultat 
complètement  connu  ^  le  Sodssigniê 
aura  l'honneur  de  faxot  nue  nouvelle 
coasmunlcation  à  ce  sujet  an  comte 
Sainte- Aniaire. 

•  Cependant  S.  B.  peut  4ti«  assurée 
que,  si  les  accaaatiene  de  cnipabiiité 
qu'elle  a  portéea  a  la  connaissance  du 
gouvernement  de  S.  M.  sont  établies, 
il  sera  rendu  stricte  Justice  aux  per- 
sonnea  offensées,  et  que  le  gouverne- 
menidtS.  M»  ne  déaire  nnUment  sou- 


tenir les  coupables  ou  pallier  l'offense. 
«  U  j  e,  d'amenra,  nn  point  auquel 
le  soussigné  désire  répondre  snna  plna 
de  retard. 

•  Le  comte  Safnte-Anlaire  allègue 
qu'eu  négligeant  de  conduire  sor-le- 
ebamp  à  Cayenne  les  offlders ,  l*èqui- 
psge  et  les  passagers  du  Marabout,  qui 
avaient  été  transférés  è  son  bord ,  le 
commandant  de  /a  Ro$e  a  violé  le 
quatrième  article  des  instructions  gé- 
nérales annexées  k  la  convention  du 
li  mars  1883. 

•  Le  soussigné  est  forcé  de  recon- 
naître  que  cette  accusation  est  jnste« 
Un  désaccord  involontaire  entre  lea 
ordres  donnés  aux  commandante  dea 
vaisseaux  de  la  station  de  Bio  de  Ja- 
neiro et  lea  régleaaenta  annexés  à  la 
convention  de  1883  a  donné  naissance 
à  cette  infraction;  et  il  est  du  devoir 
du  soussigné  de  prier  immédiatement 
le  comte  Sainte- Aolaire  d'accepter,  au 
nom  de  sou  gouvernement,  l'exprès- 
floo  du  regret  sincère  que  le  gouver- 
nement de  S.  M»  a  éprouvé  en  recon- 
naissant la  vérité  de  ce  falL 

»  Et  le  gouvernement  de  S.  U«  ne 
peut  béaiter  à  déclarer  que,  confbr* 
mèment  a  la  demande  contenue  dans 
la  note  da  comte  Sainte- Aniaire,  les 
mesures  nécesmires  seront  prises  im- 
médiatement, afin  de  prévenir,  de  la 
part  des  oflciers  de  S.  M.,  le  retour  de 
toute  semblable  violation  des  instruc- 
tions annexéesà  la  convention  de  1823. 

»  L'honneur  et  llntérét  de  U  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France,  et  surtout 
cette  cause  dont  les  conventions  de 
1881  et  1838  ont  été  conchies  pour 
assurer  le  succès,  exigent  qu'aucune 
plainte  légitime  nt  s'élève  contre  lea 
officiers  de  Tune  ou  de  l'antr»  partie, 
dans  l'accomplissement  de  lenrs  de- 
voirs délicats  et  difficiles. 

>  Le  gouvernement  de  S.  M.  pren- 
dra avec  plaisir  toutes  les  précautions 
pour  atteindre  ce  bot  et  pour  assurer, 
autant  qu'il  est  en  lui,  le  bon  accord 
et  la  coopération  amicale  des  deux  na- 
tions dana  Pceuvre  sacrée  où  elles  sont 
réciproquement  engagées. 

•  Le  soussigné,  etc. 

•  («St^)  Aimmani* 

»  Foreign* Office,  19  décembre 
ft842,» 
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PIÈGES  RELATIVES  A  L'ACtlON 

DE  LA  FRANGE  DANS 

L'ORIENT. 

Jf.  CuiiotàM.  Bourqueney, 

•  16  juiQ  1843. 

•  Je  remarque  avec  plabir  combien 
▼OOB  vouB  êtes  convainca  de  la  néces- 
sité d«  système  d'entente  établi  entre 
nous  et  les  autres  puittsnces  dans  Taf* 
faire  des  chrétiens  de  Syrie.  Vous  Juges 
avec  raison  qu'ayant  tout  à  la  foisà  nous 
préoccuper  d'une  situation  générale 
d'une  question  devenue  européenne,  et 
à  conserver  notre  position  comme  pro- 
tecteurs du  catholicisme  en  Orient,  la 
meilleure  et  Tunique  manière  de  con- 
cilier ce  double  intérêt  doit  être  de 
noua  atucher  à  maintenir  loyalement 
et  complètement  cet  accord,  puisque 
c'est  d'un  but  commua  qu'il  a's^t,  oa 
tout  au  moins  à  le  mainteu'r  ayec 
l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Prusse, 
si  la  Russie  persiste  à  Touloir  s'isoler  ; 
et  TOUS  en  concluez  avec  non  moins  de 
sens  qu'il  faut  soigneusementéviter  tout 
ce  qui  risquerait  de  nous  donner,  aux 
yeux  des  Cours,  l'apparence  d'une  ac 
tion  propre,  cherchante  devancer  on  i 
dépasser  la  leur.  Outre  ce  qu'une  telle 
ligne  de  conduite  a  de  simple  et  de  ra- 
tionnel, il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  nous  sommes  à  Constantinople 
sur  un  terrain  où  naguère  encore  nous 
avions  pour  adversaires  déclarés  les  ca- 
binets qui  agissent  aujourd'hui  de  con- 
cert avec  nous  ;  que  la  trace  des  senti- 
ments hostiles,  des  rivalités  et  des  mé- 
fiances dont  nous  étions  l'objet  de  leur 
part,  est  à  peine  effacée,  et  qu'à  si 
courte  distadte  d'un  tel  état  de  choses, 
la  conséquence  probablement  inévi- 
table d'une  marche  qui  tendrait  à  nous 
présenter  comme  poursuivant  un  but 
personnel ,  serait  de  les  réunir  encore 
nne  fois  contre  nous  et  de  nous  rejeter 
dans  l'isolement.  » 

IS'oie  remiiê  le  8  septembrû  iShSt  par 
Vcnvoyé  des  pèra  de  la  Terrt-Sainte 
à  M.  le  minière  deMaffiUrtâéirau' 
gères» 


plongés  dans  la  conatemation  par  deat 
firmana  émanés  récemment  du  divan, 
et  portant  une  atteinte  profonde  à  lem 
droits  et  à  la  liberté  de  leur  culte,  ré- 
clament la  révocation  dea  deux  Snaans 
ci-dessus  mentionnés,  et  dont  Ton 
autorise  les  Grecs  schiamatiqnes  I 
faire  fermer  lea  églises  et  les  écoles 
catholiques  de  Bethléem  et  do  lien  dit 
des  Pasteurt^  ce  qui,  en  efiet,  a  déjà 
eu  lieu  le  SI  février  dernier,  avec  la 
plus  grande  brutalité  de  la  part  des 
Grecs  schisme liques,  qui  ont  Jetéaa 
milieu  de  la  rue  tout  le  mobilier  des 
catholiques,  en  expulsant  ces  derniers 
de  ces  endroits  avec  les  religieax. 

«  Par  l'autre  firman ,  lea  Grecs  sont 
exclusivement  chargea  de  faire  les  ré- 
parations nécessalrea  aux  églises  de 
Saint-Sépalcre ,  de  Bethléem,  en  pos- 
session desquelles  lea  religieux  catho- 
liques se  trou  vent  depuis  tant  de  siècles. 
Une  lettre  du  9  juillet  denier,  airivée 
de  Jérusalem,  annonce  que  les  Greci 
ont  commencé  de  grands  travaux  dans 
la  vaste  église  de  Bethléem,  mone* 
ment  des  plus  célèbres,  fondé  par 
sainte  Hélène,  et  que  le  consul  nme 
y  est  arrivé  pour  protéger,  en  cas  de 
besoin,  ces  travaux. 

«  Les  religieux  de  Jèmsalem  n'envi- 
sagent qu'avec  effroi  les  conséquence 
fatales  qui  résulteront  pour  la  religtea 
catholique  de  ces  firmans  ettentatoifss 
aux  traités  et  aux  capitulations,  sous  la 
sauvegarde  desquels  étaient  placés  les 
latins,  leurs  couvents,  les  lie^x  saiais 
et  tous  les  catholiques  de  la  Palestine  ; 
ces  firmans,  en  effet,  tendent  évidca»- 
ment  à  anéantir' tons  les  èiabliasements 
dn  culte  catholique  en  Palestine,  et  à 
bannir  ainsi  des  iieax  aainta  l'inlloenoa 
de  la  France. 

«  Les  religieux  latins  de  Jemsaleoi, 
confiants  dans  leur  bon  droit  et  dans 
l'appui  de  la  France ,  osent  espérer 
qu'ils  n'imploreront  pas  en  vain  la  pro- 
tection du  très  •  d^rétien  Louis- Phi- 
lippe ,  roi  des  Français.  • 

•  Jear-Baptisix  ob  UoaacUA, 
êeerétaire  de  la  Terre-SaùUê,  • 


«Lea  religieux laUns de  Jèmsalem, 
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RépoHu  de  M*  Guizot, 

Parii,  26  octobre  1842. 

•  J'ai  reça,  mon  réTérei^d  père  »  la 
lettre  que  vous  m'aiez  adressée  le  15 
de  ce  mois  au  rajet  des  travaux  de  ré- 
pantioD  de  la  coupole  du  Saint-Sé> 
polcre  par  les  grecs  schismatiqoes, 
contrairement  à  l'ordre  qae ,  sur  les 
représentations  de  l'ambùsade  da  roi 
à  Gonstantinople ,  la  Porte  avait  dû 
Itiu  faire  intimer  de  s*en  àt»tenir. 

•  Vous  m'entretenez  aussi  de  la  fer« 
metare  des  écoles  des  villsges  des 
pasteurs  et  de  la  Botttcella,  elTectnée  à 
l'instigation  de  ces  mêmes  grecs. 

«Pai  rhonnear  de  vous  annoncer 
qne  j'ai  eliargé  le  minisire  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  enTurquiede  réclamer 
fortement  la  stricte  exécution  de  l'ordre 
expédié  de  Gonslantinople  pour  inter- 
dire les  réparations  qne  les  grecs 
avaient  précédemment  obtenu  l'auto- 
risation de  faire  à  la  coupole  du  Saint- 
Sépolciie,  et  d'insister  sur  le  prompt 
envoi  de  nouvelles  injonctions  à  cet 
égard.  Jç  l'ai  également  invité  à  inter- 
venir, après  avoir  pris  des  reoseigne- 
meots  auprès  des  commissaires  de  la 
Terre- Sainte  à  Gonstantinople ,  pour 
qae  les  écoles  fermées  par  l'autorité 
tnrqne  soient  rouvertes. 

«Le  Gouvernement  du  Roi,  fidèle 
au  traditions  d'un  glorieux  patronage, 
sincèrement  à  cœur  de  protéger»  an* 
tSDtqn'il  dépendra  de  lui,  les  droiu 
et  les  intéréu  légitimes  de  la  famille 
de  Terre-Sainte. 

■  Pour  ma  part,  je  saisirai  toujonrt 
avec  empressement  l'occasion  de  lui 
dooner  des  témoignages  de  mon  bien- 
veillant et  sincère  intérêt. 

GenoT. 


PIÈCES  RELATIVES 
AUX   ACTES  DE   LA    MARINE 
FRANÇAISE  DANS  L'OCÉAN 
PACIFIQUE. 

Lord  Cowley  au  comte  fPAberdeen , 
U  20  mars ,  à  Paris. 

«  J'ai  cmféré  bier  tv«c  le  ministre 


des  allaires  étrangères  au  sujet  des 
actes  de  l'escadre  française  dans  l'O- 
céan Pacifique,  et  particnliérement  an 
sujet  d'Otalii.  M.  Guizot  m'a  dit  qne 
la  suserainelé  de  l'Ile  avait  été  offerte 
par  la  Heine  au  Uos  des  Français, 
et  acceptée  provisoirement  par  l'amiral 
Dupetit-Tbouars.  Il  a  ajouté i  •  Nous 
n'avons  rien  fc  cacher  relativement  à 
notre  conduite  dans  l'Océan  Pacifique. 
Nous  profilerons  avec .  empressement 
de  toutes  les  occasions  de  fortifier  on 
d'améliorer  notre  possession  des  Mar* 
quises  ;  mais  passé  cela  nous  n'avons 
aucun  projet  de  conquête  ni  d'enva- 
hissement. Quant  aux  Iles  Ssndwich, 
psr  exemple,  nons  sommes  tout  dispo- 
sés à  reconnaître  leur  indépendance,  s 
M.  Guizot  a  répété  plosienrs  fols  cett« 
assurance.  Il  t  fait  remarquer  ensuite 
qu'il  existait  quelques  raisons  de 
crainte  que  la  tranquillité  des  Iles  dans 
l'Océan  Pacifique  pût  être  troublée 
par  des  divisions  i  l'occasion  de  la 
difiérence  des  doctrines  religieuses  des 
missionnaires  catholiques  et  protes- 
tants. 11  n'a  pas  dit  cependant  que 
déjà  les  troubles  eussent  éclatés.  • 

Af«  Cvhot  à  lord  CowUyt  le  0  avrils 
d  Paris»' 

c  Monsieur  l'ambassadeur,  j'ai  reçu 
la  lettre  que  votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  hier,  et  dans 
laquelle  vous  parlez  des  craintes  que 
l'on  a  eues  en  Angleterre  pour  le  futur 
bien-être  des  missions  protestantes 
établies  à  Talti.  Le  langage  tenu  dés 
le  premier  moment  par  le  gouverne- 
ment du  Roi  aurait  dû  suffire  pour 
calmer  toutea  ces  appréhensions.  Mon- 
sieur l'ambassadeur,  vous  reconnaissez 
Yous  même  avec  franchise  que  le  gou- 
Temement  anglais  a  été  entièrement 
satisfait.  J'apprécie  cependant  comme 
je  le  dois  l'intérêt  qui  vous  porte  à  me 
demander,  dans  un  esprit  de  confiance 
amicale  et  de  conciliation,  la  confir- 
mation de  ces  assurances.  Je  n'hésite 
pas  à  vous  répéter  qne  le  gouverne- 
ment du  Roi ,  dans  le  système  qu'il 
se  propose  de  suivre  vis-à-vis  des  Iles 
Marquises  et  des  Iles  de  la  Société  , 
restera  fidèle  aux  troia  grands  prin- 
cipes dont  il  ne  s'est  jamais  départi  : 
Liberté  des  cultes,  protection  des  sn- 
jeu  des  pnisseneee  tmies ,  et  enfin  le 
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detoirnoii  moiot  saeré  d'aider  les  trt- 
^tQi  eotrepris  pour  propager  les  blen- 
ftits  da  christiiDDine. 


»  Agrées,  etc. 


GUISOT.» 


ÎRtiruetions  de  M,  Vomirai  Rousêin  à 
M*  te  capitaine  Bntat, 

€  Paris,  S8  avril  iW* 

«  Monsieur  le  gonvemear  t  voos 
eonoaisez  les  motifs  qai  ont  inspiré 
le  goa?ememem  du  Rof»  lorsqu'il  a 
fait  prendre  possession  des  lies  Mar- 
quises. Procurer  dés  à  présent  à  nos 
bâtiments  de  guerre,  ainsi  qu'à  nos 
navires  de  commerce»  et  principale- 
ment à  nos  baleiniers  un  lieu  de  re« 
.Iftche  et  de  ravitaillement  dans  TOcéa* 
nie,  assurer  pour  l'avenir  à  la  France 
une  des  meilleures  positions  mili- 
taires et  maritimes  que  présentent 
ces  archipels,  telles  étaient  les  considé- 
rations dominantes  qui  avaient  motivé 


des  ressources  malérieDes  qei  leml 
réunies  sous  votre  direction. 

»  En  vous  investissant  de  cette  dea- 
ble  antorité,  S.  M.  vooa  accorde  une 
haute  et  honorable  marque  de  con- 
fiance. Vos  services  passés  ne  douneat 
l'assurance  que  vous  saares  la  jotlfier, 
et  je  compte  qae  vous  sares  secondé 
avec  tout  le  dévoâment  et  nmelll- 
gence  désirables  par  le»  ollieien,  psr 
les  fonctionnaires  civils,  par  les  troupes 
et  les  marins  placés  aoqs  vos  oidrtt. 
Chacun  comprendra,  comme  vous, 
qn^il  a'agit  de  contr^Mier  à  ^accom- 
plissement d'une  grande  et  belle  en- 
treprise, sur  les  snites  de  laquelle  le 
gouvernement,  les  chambres  et  lepsjs 
vont  avoir  les  yeux  ineesaaaaMit 
fixés. 

»  A  Talti,  comme  aux  tka  M arquiteik 
vous  ezerceres  Paotorité  aunl  et  «as 
partage.  Gomme  conmaandant  de  k 
subdivision  navale  de  POcéanle,  vem 
seres  placé  sous  les  ordres  de  M.  le 
contre-amiral,  commandant  lasiatisa 


Poccupation  effectuée,  d'après  les  or- .   de  l'Océan-Padque.  Je  diviserai  ks 
dres  de  mon  prédécesseur,  par  M.  le     instructions  que  f  ai  à  vous 
contre  amiral  Dopetit-ThouaiSt 

>  Vous  savez  par  quel  concours  de 
circonstantes  les  lies  de  la  Société  ont 
été  placées  seos  le  protectorat  de  la 
France,  immédiatement  après  le  dé- 
barquement de  notre  expédition  aux 
Marquises^  Le  gouvernement  du  fiel 
a  résolu  d'accepter  ce  protectorat, 
à  l'exécution  duquel  vous  seres  chargé 
de  présider,  en  réunissant  à  votre  titre 
de  gouverneur  des  lies  Marquises  celui 
de  commissaire  du  Roi  prés,  la  reine 
de  Taxa, 

«  Cette  détermination  n'est  pas  de 
nature  â  (aire  sensiblement  modifier 
les  bases  de  Porganisation  qui  avait 
d'abord  été  adoptée  pour  noire  nou- 
velle possession.  Les  lies  Marquises 
Testent  destinées  à  devenir  le  chef* 
lien  de  notre  gouvememem  et  de  nos 
établissements  militaires.  Vous  serez 
maître,  toutefois,  d'étsblir  h  iTsIii 
votre  résidence  habituelle,  si  les  cir- 
constances, les  besoins  du  service  et 
ks  intérêts  (KoUliquea  et  commerciaux 
4^i  forment  l'easemble  de  votre  mis- 
sion vous  paraissent  exiger  que  vous 
preniez  ce  parti.  Voua  disposerez  de  la 
mà^e  manière  et  dans  le  même  but» 
pour  les  porter  de  préCéreaoe  sur  Pnn 
ou  Pautre  point»  dw  forcée  actives  et 


deux  perties  :  l*une  relative  i  nos  po»- 
sessions  proprement  dites.  Pentie  cee- 
cemant  les  fies  à  Pégard  desqoellei 
BOUS  ne  devons  exercer  qu'un  pou  voir 
de  protection. 

>  L*acte  par  lequel  les  ttee  de  la  9^ 
ciété  ont  été  placées  sous  le  pimectent 
de  la  France  a  stipulé  : 

»  i*  Le  maintien  delà  eouveralaclé 
de  la  reine  et  de  l'autorité  des  princi- 
paux chefs;  toutes  les  lois  et  tous  ks 
règlements  doivent  continuer  à  éma- 
ner de  la  reine  et  à  éure  signés  ftt 
elle; 

»  S*  Le  droit  de  propriété  des  Indh 
gènes  sur  les  terres,  et  celui  de  lUre 
juger  exclusivement,  per  les  tribeaaoz 
du  paye,  les  contestatkms  relatives  l 
ce  droit  de  poesession  ; 

»  8*  La  liberti  générale  des  culiei 
et  l'indépendance  des  miaiatres  ds 
toute  religion. 

À  cescoodltions«  le  reine  et  lesckcfr 
•nt  demendé  la  paoteeliett  du  gse- 
vemement  français^  ei  bd  em  ahae- 
donné  la  direction  de  toutes  les  siaircs 
avec  les  gouvernements  éirangan, 
ainsi  que  tout  ce  qui  concerne  ksréd- 
dents  étrsng^rs,  les  rèflemenls  de 
port,  etc.,  en  le  chargeant,  en  eutoe, 
de  pri»dl«  liV«  Mire  msum  ^ 
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pQvrall  îagw  vtilt  pow  It  eoniena- 
tioA  de  la  Imuim  bûmmiia  et  4f  le 
pniz* 

•  Le  goQverMmeBt  do  Rai«  tu  ae* 
cordant  te  proieciorat  qui  lui  eti  de« 
mandé,  accepte  cet  »tipiUatioiiac<rainae 
buÊt  de  fOD  lotenrention.  C'eit  ce  que 
tem  aure«  à  (aire  c<mialtre  à  la  reine 
et  anx  clieb,  en  leur  déclarant  qne 
8,  M.  compte  rar  leur  fidélité  à  lenie 
eagtgementa,  comme  ils  neni ent  dé« 
Mnnaii  ae  confier  ao  loyal  et  tutélaire 
appoi  de  la  France. 

•  Il  fant  considérer  senlement  com- 
•e  nne  première  ébauche  les  institn- 
tions  que  M.  le  eontro^miral  Dopetil- 
Thoiiara  a  éiabUes,  afin  de  mettre  sans 
retard  le  protectorat  en  irifuenr. 

«  Je  vQMS  ai  déjà  dit  qne  vous  anriea 
kfacnlté  de  disposer,  dans  Tintérét  de 
votre  mission  spéciale  à  Talti,  de  telle 
partie  de  voa  forces  qoe  voos  joferiea 
vtile  d*eii  détacher  dans  ce  bat.  Il 
aeia,  en  effet,  indispensable  qne  fons 
fsssica  étabMr  sur  le  point  que  Tousre- 
connaltrea  le  plus  convenable  po^r 
cette  destination,  une  batterie  fortifiée, 
et  que  voQs  ei^  doontea  la  s^rde  à  un 
détacbemei»t  qui  servira  en  méane 
temps  pour  la  police  intérietire»  en  ai* 
teadim  qqt  voas  sojres  amené  è  adop- 
ter, dans  ce  deriUer  objet,  une  ors<^* 
nisatlon  particulière  appropriée  aux 
localités. 

»  La  police  des  porto  et  dea  radee 
est  une  attribution  qai  dérive  aéces* 
mirenient  do  protectorat.  11  n'est  pas 
liéceasaire  d*eisminersl  ellepoorrait 
aller  josau'é  nous  permettre  d'exclure 
tels  pavillons  ou  tels  asarcbandiiesi  e« 
d'établir  des  tarifs  diCTérentiels  ou  pre- 
Mhitid  ao  profit  de  notre  commerce. 
t<*ratentîon  4u  geavememeni  do  Roi 
e'eft  pas  d'nser,  dans  on  but  étroit  de 
aatloiiaUté»  dea  prèroragativea  et  do 
fesoendant  que  lui  donnera  sa  supré- 
n»Ue  h  réffardi  de  cet  archipel.  Il 
ftttt,  au  contraire,  chercher,  tout  en 
régiùar^ant  les  c^ératioita  coomieiw 
(taies  et  en  lee  copceutrant  autant  que 
poeifiWe  «ona  notr^  surveiUauce,  à  leur 
iiocurêr,  ^na  distUtction  d'ortgbM , 
ioules  les  franchises  favorables  au  dé- 
veleppementde  la  iwvi|ation.  On  peut 
ceniîd^Bier,  som^  oe  ?apport,  comiM 
des  ebeiaclea  fècheua,  les  tases  et  ro* 

ttvaacei  éubUf»  ea  «•  moment  4 
W»f»pr9$t  dt  k  r«liv.  C«8t  «a  qtie 


aima  à  lui  repiésenter,  om 
attachant  i  loi  faire  consprendre  loua 
tes  avantafes  qu'il  v  aurait,  pour  te 
praepérîté  de  eea  tiea,  i  attirer,  par 
toutes  tes  facilités  peseiMei,  un  grend 
nonlire  de  navires  à  Papéitl.  J'Mpére 
que  vous  perviendrca  à  vous  concerter 
avec  elle  pour  effectuer  te  suppresrion 
dea  droite  en  question. 

»  Les  rapporte  politiques  du  eom- 
misaaire  et  do  conseil  do  gouvemo- 
ment  avec  les  eonsate  et  lee  résidente 
étrangers  me  peraissent  avoirété,  qoaait 
à  présent,  convenablement  déterminés 
par  les  actes  de  M.  le  contre  amiral 
DupetilThouars.  Je  n'ai,  pm  besoin 
d'y  joindre  la  recommendatten  d'agir 
toujours  dans  vos  relations  et  dans  vos 
dédstons,  en  ce  qiri  les  concerne,  avec 
nn  eonstent  esprit  de  conciliation  et 
avec  les  égards  dos  aux  sojeto  de  gou- 
vernements amis.  Il  importe  qu'ils 
soient  toojoura  les  premiers  à  s'sper- 
cevoir  que  si  le  protectorat  de  la  France 
s'est  étendo  sor  ces  lies,  c'est  afin  qoe 
les  hommea  paiaiblea  et  indostrteox 
de  tootes  les  nations  y  tronvent  appoi 
et  sécorité.  Voos  aorea  donc,  à  moins 
de  motifs  d'une  véritable  gravité,  à 
tespeeter  oboa  tes  étsangers  déjà  éte- 
blis  à  Tsiti  leurs  droits  acquis  à  te  ré- 
sidence, et  à  teIsBer  également  te  Ai- 
enlté  de  s'y  fiier  à  ceux  qui  se  présen- 
teraient en  offrant  les  garanties  néces- 
niread'indnsirte  et  de  bonne  eouduitow 

»  C^est  prindpelement  aux  asission- 
Baves  étrangers  que  cette  reeomasen« 
dation  s'appliaoe.  Dans  votre  conduite 
«1  voa  aeies  à  leur  égard,  voos  ne  per- 
dras jamais  de  voe  qoe  te  gooveme- 
ment  doit  réAor  fidéte  à  trete  grands 
principes  >  eetel  de  te  Nberlé  des  ouï- 
tes, celui  de  la  protection  due  aux  su- 
jete  d'une  poismnoe  amie,  enfin  le  de- 
voir non  moins  sacré  de  favoriser  les 
travaux  entrepris  pour  étendre  les 
hâentelU  do  obristianiaBM.  • 

Bapport  de  H.  h  cantre-andrat  Dupé- 
tihThokar$,  commandant  eu  chef  la 
station  de  FOcéan-Paeifiquem 

«Bâte  de  Papeiti,  TOid,  le  Sno- 
membre  Ifiéfi.  '  •  • 

m  A  mon  arrivée  ici  le  i«',  j'ai  fait 
parvenir  à  la  Reine  et  aux  grands  chefs 
te  lettre  que  je  jomaid,  parbquelte  je 
teur  annonce  l'aceeptatio»  do  protoo* 

torei  fit  te  ipiitaiteA  4wAét  par  te 
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Roi  aa  traité  du  9  septembre  4842. 

«  Le  3,  ayant  reconna  qoe  la  Reine 
était  toajoors  mal  airiaée  et  faisait  de 
l'opposition  en  hissant  un  pavillon 
qu'elle  disait  avirir  reçu  de  la  Reine 
d'Angleterre,  et  ne  poQTant  plus  to- 
lérer tant  d'actes  provocateura  et  in- 
sultants pour  notre  considéntioii  na- 
tionale ,  et  voulsnt  mettre  un  terme 
à  tant  de  tergiversations ,  J'ai  pris , 
en  eonformité  de  nos  droits  de  souve- 
raineté eitérieure ,  la  décision  que 
}e  lui  ai  adressée,  en  vertu  de  laquelle 
je  placerai  le  pavillon  de  France  snc- 
ceuivement  sur  tous  points  de  défense 
et  de  protection  des  Iles  de  la  Société. 

■  Je  suis,  etc. 

»  A.  Dopbtit-Thooam.  » 


ixi  Bûine  Pomaré  à  Camiral  Dupetit' 
Thouars, 

«  Papeiti,  A  novembre  1843* 

>  Amiral» 

»  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'a- 
vet  écrite  relativement  an  pavillon. 
M.  Carpegna  m'a  aussi  rapporté  tout 
ce  que  vous  l'avies  chargé  de  me  dire. 

»  Je  ne  puis  en  aucune  manière  me 
rendre  à  la  demande  que  vous  me  fai- 
tes d'amener  mon  pavillon  ;  il  porte 
l'emblème  de  ma  souveraineté  :  tel  est 
Je  motif  pour  lequel  je  tiens  à  le  con- 
server. £n  outre,  le  traité  ne  stipule 
rien  à  l'égard  du  pavillon* 

»  Toute  personne  qui  porterait  at* 
teinte  a  mon  pavillon  serait  coupable. 

•  Recevez,  etc.  • 

Signé  PoifAB<.  • 

Le  contre' amiral  commandant  en  chef 
la  staiion  de  France  dans  V  Océan 
Pacifique  à  Sa  Majesté  la  reine  Po- 
maré^ 

«  Baie  de  Papeiti,  frégate  la  Reins" 
Blanche,  le  h  novembre  1848. 

m  Madame,  . 

>  J'ai  rhottneof  de  vous  accuser  ré- 
ception de  votre  lettre  en  date  de  ce 
four,  et  je  m'empresse  d'y  répondre. 


»  J'ai  l'honneor  d'infanwr  Yolie 
Majesté  que  l'on  s'efforce  toujoars  tt 
trés-malhenreusement  à  lui  incoJqosr 
des  principes  faux  et  de  toes  poiab 
contraires  au  droits  des  gens  et  aux  la- 
térèts  de  Votre  Majesté  et  de  son  pei« 
pie. 

•  Du  jour  où  la  reine  Pomaré  a  n< 
gné  la  demande  du  protectorat  de  la 
France  et  le  traité  conclu  avec  moi  le  9 
septembre  1842,  elle  était  irrévocable- 
ment engagée  envers  la  France,  et  n'a* 
vait  plus,  de  ce  moment,  le  légidias 
pouvoir  de  faire  un  acte  de  souveni- 
neié  à  l'égard  des  étrangers,  puis- 
qu'elle avait  abandonné  Ja  souverai- 
neté extérieure  des  Iles  de  la  Société  à 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et 
elle  n'avait  pas  non  plaa  le  poavsir 
d'apporter  le  plus  petit  changement  i 
l'état  de  choses  existant  au  moment  du 
traité,  jusqu'à  oe  que  la  réponse  offi- 
cielle de  Sa  Majesté  Louis-Philippe 
fàt  comme. 

•  Tel  est  le  droit  des  gens,  telle  ert 
la  vérité,  tels  sont  les  principes  dont 
on  ne  peut  s'écarter  sans  blesser  la  foi 
des  traités.  Toute  personne  qui  a  pa 
dhre  le  contraire  à  Votre  MijeMé  a 
commis  un  acte  offensant  poar  le  Boi 
de  France.  C'est  en  quelque  aorte  nos 
véritable  hostilité  envers  nous,  et  je  ti- 
rai même  envers  Votre  Majesté,  pais« 
qu'on  cherche  à  l'entraîner  à  faire  das 
actes  contraires  i  son  honneur,  puis- 
que sa  foi  était  engagée,  et  qu'en  per» 
aistant  dans  son  refas,  Votre  Majesté 
s'expose  à  des  conséquences  graves  et 
ft  prolonger  les  maux  de  son  peuple, 
dans  Pintérét  duquel  pourtant  le  pro- 
tectorat a  été  fondé. 

.  •  Bien  loin  de  vonloir  empêcher 
Votre  Majesté  d'arborer  on  signe  de 
souveraineté  qui  fasse  reconnaître  aa 
royale  demeure,  j*ai  été  le  premier  à 
l'engager,  par  ma  lettre  d'hier,  à  ae 
faire  savoir  son  désir  à  cet  égard. 
Qu'elle  me  désigne  tt  forme,  les  coa- 
leurs  du  pavillon  qu'elle  vent  prendre, 
et  je  suis  prêt  à  le  reconnaître  et  à  le 
saluer  ;  personne,  irfusque^moi,  n'a  de 
respect  et  de  considération  pour  Votit 
Majesté. 

»  Mais  qoe  Votre  MajeMé  satèe 
bien  que  je  ne  reeonaattrai  jaiaais  aa 
pavillon  qui  a  été  pris  depuis -hi  rffaa- 
taredn  traité  avec  le  Bel  des  FïODçaifc 
et  créé  aons  l'influence  de  i 
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^  étaient  animées  d*iiii  esprit  d'hosti- 
Kfé^  ce  même  trtité  et  à  la  France. 

•  Dans'^le  refus  qoe  je  fais  à  cet 
égard  il  n*y  a  rien  de  personnel  ponr 
Voue  Majesté  ;  et  si  elle  vent  Mea  ré- 
fléchir UD  Snsunt,  son  bon  esprit  et  sa 
haute  intelligence  Ini  feront  voir  que 
]e  ne  pois  faire  autrement.  Que  Votre 
iflajesté,  ae  rendant  à  met  avis,  sala- 
laîret  pour  elle  et  pour  son  peuple, 
veuille  seiJeasent  faire  un  changement 
quelconque,  substituer,  par  eiemple^ 
nue  couronne  d'étoiles  d'or  on  d'étoi- 
les blanches  à  la  couronne  massive  qui 
est  dans  le  pavillon  actuel,  et  au  même 
moment,  et  à  l'heure  qu'elle  me  signa- 
lera, je  m'empresserai  de  loi  rendre 
les  honnenn  royaux. 

»  Puisse  la  divine  Providence  por- 
ter la  vérité  dans  Tesprit  de  Votre  Ms, 
jesté,  et  lui  faire  comprendre  enfin 
quels  sont  ses  intéréu  et  cens  de  son 
peuple  1 

•  Je  suis  avec  nn  profond  respect 
de  Votre  Majesté,  le  tréshemble  et 

très  obéissant  servitenr, 

•  A.  DopBm-TBOVABS*  • 

La  retne  Pomaré  à  Cêmirat  Dupetit- 
Thouars. 

m  Papelti^  le  5  novembre  jl  848. 

•  Monsieur  l'amiral, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'aves 
écrite.  Vous  penses  que  je  me  laisse 
guider,  par  les  conseils  des  personnes 
qui  m'entourent  et  qui  ne  sont  point 
favorables  aux  projets  de  la  France, 
me  dites-vous,  et  qui  pourraient  même 
tiiirer  de  grands  malheurs  sur  ma  per- 
4)Dne  et  sur  mon  peuple.  Vous  vous 
trompez  entièrement  ;  j'agis  d'spréa 
Btt  propre  impulsion.  Quant  an  pavil- 
lon que  j'ai  adopté,  s'il  porte  nne  cou- 
ronne, c'est  parce  que  j  ai  désiré  qu'il 
«Q  fut  ainsi,  et  qoe  cet  emblème  rap- 
pelle celui  de  ma  souveraineté  :  tel  est 
le  motif  pour  lequel  je  désire  le  con* 
server. 

•  Je  désire  voir  mon  pavillon  flotter 
conme'par  le  passé,  sans  que  nul 
cWgcoMnt  y  soit  apporté  ;  rien  n'est 
iiipBlé  à  cet  égard  dans  le  traité  ;  aussi 
ne  dois»je  avoir  aecnne  crainte.  Le 


seul  motif  qui  m'ait  engagée  à  donner 
ma  signature,  le  0  septembre  t84>» 
c'était  la  crainte  d'exposer  mon  peuple 
à  quelque  nulheor. 

»  Recevez,  etc. 

■  PoMAai.  • 

La  RàM  Pomaré  à  Cdmiral  Dupetit'- 
ThoKorê. 

€  Papeili^  le  6  novembre  i843« 

•  Amiral, 

»  Je  ne  me  suis  écartée  en  riendn 
traité  que  j'ai  conclu  le  9  septembre 
iSh^<t  traité  auquel  j'ai  sousoit  sous 
l'influence  de  la  peur.  Oui,  je  dois  le 
répéter,  si  j'ai  donné  ma  signature» 
c'est  uniquement  par  crainte. 

»  Je  puis  vous  Tamurer,  en  plaçant 
une  couronne  dans  mon  pavillon,  je 
n'ai  nullement  eu  l'intention  de  rompre 
mon  traité,  ni  de  me  mettre  en  oppo- 
rition  avec  les  gouvernements  euro- 
péens. Telle  a  été  ma  >oIonté  royale. 

•  Je  ne  désire  en  aucune  manière 
susciter  le  moindre  éloignement  entre 
moi  et  le  roi  de  France  ;  bien  loin  de 
là,  je  sois  pleine  de  respect  ponr  sa 
personne  ainsi  que  pour  le  traité  con- 
clu avec  lui. 

>  Je  me. suis  rendue  au  désir  que 
tous  m'avez  exprimé  ces  jours  derniers 
dans  une  de  vos  lettres  où  vous  me 
demandiez  de  vouloir  bien  prévenir 
tous  les  chefs  pour  qu'ils  se  réunissent 
et  qoe  vous  puissiez  leur  présenter  le 
commissaire  du  roi  de  France,  et  don- 
ner commnnication  des  lettres  dont  il 
est  porteur. 

»  Je  désire  qu'aucnn  désordre  n'ait 
Heu  dans  mon  gouvernement  ;  telle  est 
la  volonté  qoe  j'ai  fait  connaître  à  mon 
peuple* 

■  Un  de  mes  plus  ardents  désirs  est 
de  souffrir  seule  des  circonstances  qui 
se  présentent  aujourd'hui;  mais,  je 
TOUS  en  prie,  ne  m'enlevez  pas  ma  sou- 
veraineté ;  laissez-moi  tout  ce  qui 
m'appartient,  et  ne  vous  établissez  pas 
sur  la  petite  Ile  Houtououta» 

m  Je  place  toute  ma  confiance  en 
Dieu,  .et  je  le  prie  de  protéger  votre 
Bol. 

a  Recevez  mes  salutations. 

>  PoHABé,  Reine  de  Tatiù  > 
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Le  9mitn  awinrf  Dvpetii'^TktÊêrê  à 
fambrml  Maekmu 

m  Baie  de  Papclti,  fréntt  la  Reine- 
Btaneke^  le  8  novembre  4848. 

•  Le  navire  VÀlMe  ayant  été  af- 
frété paru.  legbaTemenrBnat,  poii^ 
aller  ans  Marqniaaa»  mes  lettres  ont 
été  retardées  ;  mais  une  nonvelle  oc- 
earton  m  présente  t  le  natlfe  baleinier 
tÉUêobeth,  do  Havre ,  Tenant  des 
Sandwich,  a  mouillé  Ici  hier  soir  ;  il 
nartira  directement  peur  te  Havre  le 
iO»  en  même  temps  qaè  nons  poot 
Valparaiso.  Je  lui  confie  tontes  les 
dépêches  qal  étaient  prêtes  et  loi  eb>> 
pies  de  toutes  les  eorrespondancesqat 
J'ai  été  obligé  d'avoir  depuis  le  S  dt 
ce  mois,  t^ar  ces  différents  doeuments. 
Voire  SKcellenee  sera  eomplétement 
informée  des  événements  qni  Se  sont 
anecédé  et  m'ont  forcé  à  prendre  pe8«> 
session  définitive  des  tlêt  de  la  êo^ 
dété. 

»  Je  sois,  etc. 

>  Signé  DcPim-ï'iooAia*  s 
Vaudrai  DupeHt-Tkomarê.àMtoe  p«. 

•  fiaie  de  Papclti,'  frégate  fa  HeinÊ* 
Iflanelut  le  9  novembre  iSéS^ 

•  Madame, 

•  J*ai  l^honneor  de  vous  informer 
que  je  n'ai  plus  aujourd'hui  la  faoolté 
d'avoir  des  relations  officielles  avec 
vous.  G'egt  à  M.  Je  gouverneur  Braat 
que  vous  devea  adresser  tontes  lec 
commissions  qoe  vous  désires  faire 
parvenir  à  S.  il.  Lonia-Philippe  i*% 

<  5i^  A.  DopBtiff-TnovAM  (i)^  • 


PétOkm  de  la  BébU  PemàriàS,  M. 
ÊL&uiê'PMUpfie,  Anitfks  Fnakfek. 

«  Paomi,  Tani,  1«  d  noHfMt  I8|8. 

•  O  Roi, 

•  J'ai  été  privée,  dhUi  H  Joét»  dt 
mon  gdnvetnéniebL  Ma  iootefalhMèa 
été  violée  et  votre  ftmtitl  s^èst  empiré, 
les  armei  à  II  main,  de  mon  ttrHtelté, 
parce  (ttte  J'éUls  Atcnsèe  dé  taê  pli 
obftervêt  le  tlraité  feobda  le  H  iep^- 
bre  1841 

•  Je  h'ettk  jamais  l^intbfathm ,  M 
%uUeni  la  tourvnne  danà  mon  pMt- 
ton,  de  condamner  ledit  traité  et  de 
tons  Insttltef,  6  Roi  1 

•  Je  sdpnose  qtab  vous  né  tMH^ 
fèrtt  pas  le  fait  ttaeoir  tkii  la  eoë* 
tonne  dent  ftton  putfWon  codync  kl 
crime;  votre  amiral  ne  demandait  11 
thangement  t|ôe  d'une  petite  plr^; 
ttiaii,  si  f  y  atail  consenti,  ma  idaie- 
raineté  aurait  été  toépriiée  piT  le 
grands  chefs. 

•  Je  ne  connaissais  non  pldssociM 
partie  do  traité  qui  déterminlt  la  aa- 
tnre  de  mon  pavillon. 

■  ie  proteste  formellement  coatit 
la  dure  mesure  prise  par  votre  amiral; 
mais  J'ai  confiance  en  voos^  et  f  atienà 
ma  délivrance  de  votre  compaffion» 
de  votre  justice  et  de  voire  bonté  poer 
une  souveraine  sans  pouvoir. 

•  Ma  prière  ,  la  voici  t  Pnbsi  Is 
Tout-t'olssant  adoocir  votre  csnr! 
Polssiez-Totis  reconnaître  la  justice  ds 
ma  dcmaiide,  et  me  rendre  la  soove- 
Mneté  et  le  gouvernement  demU 
ancêtres  1 

Snyes  béni  par  Dien,  8  Roi,  et  qal 
totre  régne  soit  long  et  flotfmttt! 

•  Telle  est  ma  prière. 

»  Signé  PohabI 


fl)  Toir,  1  la  psHÎe  non  officielle,  un  rapport 
Mr  Iot  iBlm«ièféneineDUt  »dnut  an  ioumil  dct 
Débats. 


t^^ 
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tmemêot  dt  k  ItciM  n^a  élefé  «u- 
eoD«  qvestion  nr  le  droit  en  i «ta 
daqaef  It  Fnnce  aTait  pria  cett« 
aooverainelè.  Toot  ce  qu^oa  a  fait 
B'eat  bonié  à  demander  qne  lea  njeia 
anglaia  dana  eea  llea  ne  aoiem  pas  in* 
gaietés,  et  à  obtenir  da  gooTemement 
fraocals  l'astorance  positite  qa'nne 
protettlpn  égale  serait  accordée  aux 
missioDiialres  protestants  et  cailioliqiiea 
romains  établis  dans  ces  lies. 
Le  gonvemement  de  Sa  Majesté 


IT  Limm  nmoHAnons 
aaunvBS  an  iLrrauLia  ni  taoi» 

M»  déâh§t9kà  ririokn  Btrrow. 
Yoteign-Offlee»  la  il  fulUet  1849. 


Par  soHe  du  ebangement  de  physio- 
Maie  des  aflUres  dans  le  Pacifique  « 
Mcaiioné  par  la  prise  de  poises^ion 
qae  lei  Prabçals  ont  fiiite  da  protec 


torai  des  lies  de  la  Société,  i)  parait   .  désire  qa*aocane  difficulté  ne  soit  faite 


I  lofd  Aberdeen  très- désirable  que  des 
fiMtntetiona  soient  eipédiées  sans  dé« 
lai  ae  commandant  des  forces  navales 
le  8.  M.  dans  le  Pacifique  ,  dans  le 
bat  de  lui  eiposer  les  tues  et  inten- 
libas  actaelles  da  gouvernement  de  la 
Bcinè,  nées  de  ce  nouvel  état  de 
ebosês,  et  de  le  mettre  à  même  de 
régler  là-dessns  sa  conduite.  Bien  que 


par  les  commandante  des  forces  nevalea 
de  Sa  Majesté  qui  poorront  visiter 
les  Ues  de  la  Société,  qnanl  à  selner  le 
pavillon  qui  a  été  introduit  par  IV 
mirai  de  firanee.  et  qa'aneane  dispute 
ne  a'éléve  quant  ans  droits  dtê  Pcan- 
çais  d'exercer  l'autorité  dans  les  llea 
conjointement  avec  la  souveraine. 
Lé  eonsnl  de  la  reine  d'Angleterre 


lêgoâvemement  de  la  Reine  n'ait  pas  I  Taia  recetra  l'ordre  de  surveiller 

façonna  le  droit  de  la  France  d'assa-  de  trés-prés  {to  wateh  cloielff)  la  co»> 

■er  et  exercer  ce  protectorat  sur  les  daite  des   autorités  françaises  vis-è- 

tlM  de  la  Société,  il  ne  prétend  pas  vis  des  missionnairea  protestants,  et  la 

■lettre  ee  droit  en  question.  liberté  da  culte  religieux  dont  joais* 

Il  résulterait  ceruinement  de  divers  saient  les  sujets  anglais  établis  dans 

Apports  rtçûi  par  le  gouvernement  les  lies  de  le  Société  ;  il  devra  faire' 

de  la  Heine,  au  so)et  des  opérations  an  gouvernement  de  Se  Majesté  son 

qttl  ont  fini  par  la  reddition  par  la  rei-  rapport  sur  toute  déviation  qui  pour- 


ae  de  Talti  d'une  partie  de  son  auto- 
fité  souveraine  &  l'amiral    Dopetit- 
Thooars,  que  cette  eession  a  été  due 
c&  partie  à  l'intrigue  et  en  partie  à 
l'iatlmidation.  Néanmoins  la  cspilula- 
Ueo  a  été  f^lte  volontairement  par 
Il  reine  Pomaré  et  dûment  complétée 
par  elle,  à  quelque  impulsion  qu'elle 
Ut  obéi.  Il  paraît  dés  lors  au  gonver- 
aement  de  fa  Beine,  qu'indépendam- 
tttnt d'autres  considérations,  il  n'y  a 
pas  de  motifs  inflisants,  sous  le  pré- 
leste  de  Pabsence  dea  formel ,  pour 
eantesier  kindidité  de  la  cession,  non- 
obsiaot  lea    dispositions    favorables 
dias  lesquelles  peut  se  trouver  et  se 
iRMve  le  gouvernement  de  S.  M.  vis- 
^tis  de  la  reiiie  Pomaré,  et  quel  que 
paisse  être  son  regret  de  la  voir  ré- 
doite  I  se  soumettre  à  une  puissance 
étrangère;  éonformément  a  cette  vue, 
diasles  communications  qui  ont  en 
liait    entre   les    gouvernements  de 
Frtnee  et  d'Angleterre  au  sojetdeatles 
dé  h  Société,  depuis  la  première  nou- 
velle de  l'absorption  partielle  de  la 
Mmvèrafneté  par  lea  Fraoçaii,  le  goa- 


rait  survenir  de  la  ligne  qae  le  goa* 
temement  françaia  a'est  solennelle^ 
ment  engagé  à  suivre  vis-à-vb  des 
sujets  anglais,  quant  à  ces  points. 

Lord  Aberdeeo  croft  indispensable» 
dans  l'état  actuel  des  aifaires,  que 
les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté 
fassent  de  plus  fréquents  voyages  aat 
ilea  de  la  Société ,  afin  d'entretenir 
dans  les  esprits  da  gouvernement  et 
des  indigènes  de  ce  pays  le  sentiment 
de  respect  qu'ils  ont  toujours  été  dis- 
posés a  porter  au  pavillon  anglais,  et 
de  soutenir  par  des  communications 
personnelles  et  constantes  l'inOoenctf 
qae  le  nom  et^  le  caractère  anglaia 
ae  sont  acquis  dans  cette  partie  do 
monde. 

Jlf .  tê  eon$ul  Pritehard  on  tamtê 
tCJterdeen, 

Gonsnlat  anglais  k  TaftI, 
le  i8  mara  lS4S* 

J'ai  l'bonneur  d'instruire  votre  sei- 
gneurie que  je  sois  arrivé  a  Talti  le  tS 
février  à  bord  du  vaisseaa  de  Sa  Ma* 
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jestc  la  Findictive»  A  mon  arrîTée  j'ai 
tronvé  la  reine  Pomaré  à  hait  milles 
environ  de  cette  place,  chassée  de  sa 
résidence  ordinaire  parles  continuelles 
menaces  de  la  part  des  Français , 
de  faire  feu  contre  elle  ;  sons  la  pro- 
tection do  Commodore  Nicbolas,  sar  le 
Taisseau  de  Sa  Majesté  la  yindicHve, 
la  reine  Pomaré  est  rentrée  dans  sa 
résidence.  Le  commodore  NIcbolas  et 
moi ,  nous  nons  sommes  efforcés  de 
conformer  notre  conduite  aux  pro- 
messes réitérées  d'assistance  et  de  pro- 
tection données  par  le  gonvememen- 
anglais  à  la  reine  Pomaré.  Permettez 
moi  de  renvoyer  Tolreseigneurie  à  la 
lettre  de  M.  Ganning ,  en  date  dn  S 
mars  1827,  au  feu  roi  de  Talti  : 

c  Sa  Majesté  m'ordonne  de  tous 
dire,  qoe  bien  que  la  coutume  de  l'Eu- 
rope lui  défende  d'acquiescer  ft  tos 
▼œox  sous  ce  rapport  (il  a'agissait  d'ar- 
borer le  payillon  anglais),  il  s'estimera 
benreux  de  donner  à  tous  et  h  vos 
domaines  toute  la  protection  que  peut 
accorder  Sa  Majesté  à  un  pouvoir  ami 
à  une  si  grande  distance  de  son 
royaume.  > 

La  dépêche  de  lord  Palmerston , 
en  date  du  9  septembre  1841,  est  con- 
çue dans  le  même  sens  : 

t  Vous  assurerez  la  reine  Pomaré 
que  la  Reine  sera  toujours  pré  le  & 
prendre  en  considération  toutes  les 
représentations  que  voudra  faire  la 
reine  Pomaré  s  elle  sera  charmée  de 
donner  la  protection  de  ses  bons  offices 
à  la  reine  Pomaré  dans  tous  différends 
qui  pourraient  survenir  entre  cette 
reine  et  toute  autre  puissance. 

>  Les  instructions  données  par  votre 
seigneurie  le  80  juillet  1843  répètent 
l'expression  de  ce  même  sentiment  i 
€  A  l'occasion  de  votre  retour  à  votre 
poste  à  Talti ,  il  serait  bon  que  vous 
puissiez  prouver  aux  autorités  exer- 
çant le  gouvernement  dans  ces  Iles , 
que  le  gouvernement  de  la  reine  con- 
tinue à  prendre  le  même  intérêt  à  leur 
prospérité.  ■    - 

Votre  seigneurie  comprendra  que  la 
reine  Pomaré  est  dans  une  situation 
vis-à-vis  d'une  autre  puissance,  qui 
l'engage  à  demander  k  la  Grande  Bre- 
tagne Paccomplissement  des  promesses 
de  protection  à. elle  faites  de  temps  à 
Antre» 


Le  comte  Aberdeen  d  lord  Coottji, 

Foreign-Office,  le  28  août  1848. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  n'a 
pas  l'intention  de  s'opposer  an  nonvel 
état  de  choses  éua  les  lies  de  la  So- 
ciété. Déjà  il  a  signifié  à  PaniiaBlé 
qu'il  entendait  qa'aucmie  question  aa 
fût  agitée  quant  an  salut  i  donner  aa 
pavillon  que  l'amiral  français  a  snbsli» 
tué  à  l'ancien  pavillon  taltien. 

Toutefois,  le  gouvernement  de  &  K. 
se  croit  pleinement  autorisé  par  II 
liaison  ancienne  et  amicale  qui  a  sob- 
sisté  entre  l'Angleterre  et  les  Iles  de  II 
Société,  depuis  lenr  première  décoi- 
verte  par  un  navigateur  anglais  ;  il  se 
croit  autorisé  par  la  promesse  de  béas 
offices  faite  à  ce  peuple  en  diverKs 
occasions  par  le  gouvernement  angisii^ 
et  par  ce  fait  que  les  Iles  ont  été  coa* 
verties  et  civilisées  par  des  missie»> 
naires  anglais,  à  intercéder  auprès  éa 
gouvernement  français,  dans  le  bet 
d'assurer  à  la  malheureuse  reine  de  ces 
Iles  tonte  la  liberté  compatible  avec 
les  restrictions  qu'elle  s^est  imposées» 
et  surtout  d'obtenir  pour  elle  proleo- 
tion  contre  le  rude  traitement  «oqDal 
elle  a  été  soomise. 

U  faut  espérer  que  le  gouvenencM 
français  mettra  un  terme  à  tous  ces 
actes  à  l'avenir.  Un  peuple  comme  le 
peuple  français  serait,  nous  en  aoas- 
mes  bien  persuadés,  le  dernier  à  exc^ 
cer  oaà  tolérer  nne  conduite  inanliaaie 
dans  ce  cas. 

QusDtauxmissiennaires  anglais  dans 
les  Iles  de  la  Sodété^  l'assurance  d^ 
donnée  au  gouvernement  de  la  reàne 
d'Angleterre  par  le  gouvernement  de 
France ,  que  les  missionnaires  jooi» 
ront  d'une  entière  liberté  dans  Texer* 
cice  de  leurs  fonctions  religieeses» 
est  une  garantie)  suffisante  one  la  li- 
berté si  solennellement  déclarée  sen 
assurée  à  ces  estimables  personnes; 
mais  le  gouvernement  de  S.  M.  B. 
ne  saurait  admettre  que  l'inconduiie 
d'un  seul  missionnaire  pourrait  inva- 
lider la  garantie  génj&rale  donnée  pat 
le  gouvernement  français,  on  l'auto- 
riser àretirer  au  corps  entier  des  mil- 
sionnaires  protestante  la  protection 
qu'il  a  promise  solennellemenULegoa- 
vernemeot  de  S.  M.  se  croit  tene  per 
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tOBlA  coBiiiiérAtioD  d'honotar  natio-  aon  inaptitade  à  maintenir  l'ordre  pu- 

Bal  et  de  joatice ,  de    soutenir  lea  blic,  les  inconyénicnls  qui  en  résal- 

■iisionniirn  anglais  dans  les  lies  de  tent  pour  tons  les  étrangers  résidant  à 

Il  Sœiété,  et  le  goavemement  de  Talti  on  y  tenant  sont  des  faits  no- 

8«  M.  B.  ne  peut  pas  adoôetlre  qae  le  toires  et  évidents  qui  réclamaient  im- 

léeaut  changenent  qui  a  eu  lieu  dans  périeusement  une  intervention  éner- 

la  paya  change  on  alEdblisse  cette  gique.  L'acquiescement  du  résident 

oUigitioB.  Le  conseil  que  le  gouver-  anglais  et  des  missionnaires  eux-mê- 

Bananl  anglaia  donnera  constamment  mas  aux  mesures  prises  par  notre  ami- 

à  ces  lK>mmea  pieux  et  eien^iairea  ni  ne  laissent  paa  de  dodte  à  cet 

leia  de  se  soumettre  paisiblement  à  égard.  Je  joins  les  copies  de  leurs 


Tordre  de  choses  établi  dans  ce  pays, 
et  d'exhorter  lai  reine  et  lea  chefs 
•t  sujets  à  agir  aTCC  la  même  pruden- 
ce ;  flMia  le  gou? ornement  de  S.  M* 
devra  toojoura  regarder  ces  propa- 
gateurs de  la  doctrine  protestante 
eoaune  ayant  droit  à  toute  la  protec- 
tion qu'il  sert  au  pouvoir  de  S.  M.  de 
kor  donner. 

V.  E.  communiquera  cette  dépêche 
I V.  Guizot. 

Jf*  Gaixot  au  comte  de  Bohan-Chabot, 

(Coaamnnlqué  au  conte  d*  Aberdeen» 
le  23  septembre,) 

Paria»  le  ii  sepUmbre  i848« 

•  J'ai  reçu  la  dépêche  que  tous 
m*ivex  fait  l'honnear  de  m'adresser  le 
SI  août,  pour  m'informér  des  explica- 
tions qui  avaient  eii'  liel^  entre  vous 
et  lord  Aberdëen  aii  .sôjet  de  TalU, 
Lord  Gowley,  de  son  cêlé,  m*a  com- 
BttBiqné  une  dépêche  que  lord  Aber- 
dëen loi  aTait  adressée  à  ce  sujet  le 
S3,  et  dont  tous  trouverez  la  copie 
induse.  Le  cabinet  de  Londres  réitère 
fittarance  qu*il  n'a  pas  riot^ntion  de 
Battre  en  question  notre  établisse- 
neat  dans  ce  pays  ;  il  nous  annonce 
qa'il  a  donné  des  ordres  pour  qu^l 
f  avenir  les  navires  anglais  ne  fassent 
aacQoe  difficulté  de  saluer  le  pavil- 
lon substitué  par  l'amiral  I)upetit- 
Tliooara  à  Panden  pavillon  local.  Ces 
déclarations  sont  entièrement  satis- 
faisantes. 11  est  tout  à  fait  inexact  que 
aos  plaintes  contre  le  gouvernement 
de  la  reine  Pomaré  aient  été  des 
pritextes  friTOles  mis  en  arant  pour 
ïostifier  la  nécessité  qui  a  amené  sa 
loamiasion  à  Taotorité  du  Roi. 

La  conduite  yexatoire  du  gouver- 
Muent  Yis-à-yia  des  sujets  français, 

Ann.  Idst  pour  1843.  Âpp. 


lettres.  Les  raisons  qui  ont  amené  la 
reine  Pomaré  à  demander  le  protec- 
torat du  Roi  au  lieu  de  nous  donner 
simplement  la  satisfaction  qui  était 
due,  et  l'inflaence  que  la  désaffection 
et  l'attitude  menaçante  des  chefs  in- 
digènes ont  exercée  sur  elle  sont  des 
questions  dont  nous  n'avoua  pas  à 
nous  occuper.  11  nous  suffit  que,  dana 
ce  qui  est  arrivé,  tout  ait  été  aussi  ré- 
gulier dans  la  forme  que  juste  et  légal 
en  principe.  Si  plus  tard  la  reine  Po- 
maré et  peut-être  certains  chefs  qui 
noua  ont  invités,  cédant  à  la  persua- 
sion d'étrangers,  ont  semblé  Touloir 
revenir  sur  leur  acquiescement,  on 
né  prétendra  pas  assurément  que  notre 
politique  doive  se  plier  à  de  tels  ca- 
prices F  Le  Roi  aeccepté  le  protectorat 
qui  lui  a  été  offert. 

Nous  avons  envoyé  les  forces  né- 
cessaires pour  assurer  son  exécution; 
nous  nuintiendrons  cet  état  de  choses 
auquel  le  gouvernement  anglais  a 
déclaré  à  diverses  reprises  n*avoir  pas 
d'objeclions  à  faire.  Je  n'ai  paa  be- 
soin d'ajouter  qu'indépendamment  de 
leur  loyauté  dans  l'accomplissement 
des  engagements  pris  vis-i  vis  de  la 
reine  Pomaré,  les  autorités  françaisea 
la  traiteront  toujours  avec  le  respect 
qui  lui  est  dû.  Yoilà,  monsieur,  le 
véritable  état  des  affaires.  Quant  aux 
Inquiétantes  appréhensions  de  lord 
Aberdëen  relatives  à  la  future  position 
des  missionnaires  protestants ,  les 
explications  verbales  que  vous  avea 
eues  avec  lui  ne  sauraient  laisser  ma- 
tière à  aucune  inquiétude.  Noos  con- 
venons avec  lord  Aberdëen  que  les 
actes  d'un  seul  missionnaire  ne  sufli- 
raient  pas  pour  avoir  l'effet  de  pri- 
ver ses  frères  du  droit  qu'ils  ont  de  ré- 
clamer la.  protection  du  gouvernement 
du  Roi.  Lord  Aberdëen  pense  comme 
nous  que  la  profession  de  missionnaire 
ne  doit  paa  mettre  à  l'abri  d'un  juste 
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cb&timeikt,  l^indiTida  qui  s'en  ferait 
unh  e^ttlé  haut  s^ltUqUer  %  Vbiràié 
établi,  pêi  u  Tidlenee  ou  pftr  IMbtii- 
gtié.  U  téttéût  k>fe)i|^iettse,  nkéttiê  Utl- 
Gèt-e»  ut  doit  ]àMal«  ftt  ne  |)ëbt  éH 
aacan  6*1,  aojoiird'htti ,  leHir  dé 
voiltt  péiilr  Jbslifiël-  ël  proiS^r  déi 
dëaséifas  erltHiiiéls  66Atf«  les  jouter- 
neâiènti* 

P.  6,  tê«s  liNi  tetttt  àèùèdÊè  i 
lord  ibftMéttlk  «I  ?tHtt  tel  on  laiiamt 

COpilU 

Ll  MMMe  If atfMnrfMM  d  Mi  «i  ioJltol 
Fortiiig-Ollfteo  1 16  itptmfan 

J*al  reça  yotfe  déptebé  db  l8  ttilH, 
dans  laquelle  tons  m'a&notacéft  Votre 
arrif  et  à  Tattl  adr  le  vautean  d*But 
le  t^tndiettw.  Voua  pai-kisia  Vdtti 
être  complèteiDént  ioêpris  sut*  lés  pas- 
sages des  lettres  de  M.  Cohiu^Eain  et 
de  lord  t^almèrston  oae  toUS  dt^i 
dansTOtre  dépêché^  à  ràppâi  dopHÀ; 
cipe  de  l^intenrenlton  active  oe  tk 
Grande-Bretagne  contré  là  Fifancè  éA 
ftveor  de  b  râhe  Pomàré.  il  rlàuUê 
de  la  tenedr  intégrale  de  cci  lettres» 
qne  le  goavemement  dé  i$à  llajeàté 
britannique  n'était  pas  disposé  à  inter- 
venir OQTertemenben  favèHr  dé  n 
souveraine  des  lies  dé  la  Sodété,  bièû 
qu'il  lui  offrit  ioùlè  là  protection  et 
tOM  les  lions  offices  qu'il  pouvait  (fiOb- 
TOnaidemeni  lui  donner  en  dehotv  dé 
l'intervention  activé»  Mais  il  ne  hiut 
pas  supposer  qu'au  moment  où  Toii 
refusait  de  prendre  lès  tlès  dé  la  So- 
ciété sous  la  protection  de  là  coii* 
ronne  d*^ogletefTe,  le  goiivëi'nement 
de  S.  M.eongeftt  à  ioterposei-sesbonà 
offices  en  faveur  de  là  souveraine,  de 
Bsanière  à  s'eiposer  à  la  presque  cer- 
titude d'une  cokiision  avec  une  puis- 
sance étrangère. 

Le  gonvernemënt  dé  Sa  Majesté  bri- 
tannique déplore  siDCéremëut  la  peine 
et  l*bumilialion  infligées  à  la  reine  f  o- 
mare.  I>e  plus»  il  veut  lairè  tout  ce  qui 
est  en  son  pouvoir  pour  alléger  sa  dé- 
tresse ;  mais  malbeureusement  la  lettre 
dans  laquelle  celle-d  demandait  la 
protection  française  a  été  signée  par  là 
reine  spontanément,  et  la  convention 
^«i  •  anivi  a  élé  également  coniçactéo 


et  eomplèlée  par  là  tolôbtédètàiciBa, 
agiftsént  épOBliltênettt 

Bn  bOilàéquence,  MOé  que  le  gai* 
vëtbèttiebt  de  Sa  Majesté  briUMMbl 
pbi&sé  et  éë  dispMi  à  ifegMuer  la  IM 
de  (ibndttite  par  laq^eli»  M  reiÉëéllé 
attébéë  I  sigber  e»t  àetti  MM  MUM 
à  àott  indëpendàbeè,  il  m  ifMftpHit 
pat  IHteie  volMiéiFi  M  speiiiaié aH 
rèMè  d«  lOttt  prètttie  Jikili  tt  piMIÉlI 
pttbr  s'oppdêër  ft  Mi  pHad  MpiMMAi 
et  ft  reiëmeè  éb  pHUbàirtl  M 

Le  gotiVeineMiit  dd  Ba  MaJMi  h^ 
uttbidiië  ne  pMtébi  dmie  tMewtah 
cdne  ^iltiott  ff«leH«b  à  llMttlladl 
ce  pouvoir,  m  à  la  légitiMiié  da  mi» 
véfttt  pavillon  t)ii«  lei  FribçeieoMiëli 

èp»t)Ma  de  MkatltÉifrè  fiHMidfa*    ' 

pMu  taiiiëii. 

Mais  le  gouvernement  iê  M  iëM 
est  dans  la  ferme  intentioo  de  maieir- 
nir  les  droiu  du  chr&tialiismé  pieiw- 
tant  à  Jouir  d'une  liberté  eBttèife  etMl 
restriction  dans  Texercioe  de  ie«  si* 
tribntion  religieute,  y  cOtb^tk  rtt-  , 
tiére  liberté  de  soutenir  dans  la  cbsire  i 
latérite  des  dogibesprot<iuaiiisc0ibt  i 
toutes  personnes  qui  poQrttiém  m 
combattre.  Le  gonvememcnt  de  Si 
Majéstë  se  prupeiiê,  êd  dutiti,  dans  toa* 
tes  les  occasions  convenables.  dfjsltf> 
céder,  autant  qae  cela  pourra  cOttiëib, 
Édpréi  du  faiAtÇjrttëinebt  de  PMtft  es 
févéut  dé  nmé  dé  tbilt,  aBa  M- 
tenir  poin*  dKé  mtbètlttn  cbHtré  la 
ifnde  traitédiedt,'ét  de  IttI  aiéartr  dM 
aà  détresse  tes  àdoùciiëebiettts  fd 
pourH>nt,  dd  ittotba  Jaj«u^  tm  ccrtui 
points  l'indemniser  dé  lia  perla  de  Ml 
indépendance. 

Mais  la  reine  ^omaré  fera  Men  de  i 
soumellre  aux  Ibàlbebrettses  élttOds* 
tances  que  lés  Craintes  pékadnnellBCt 
les  intrigoes  de  cerfcàito  ebel^  cortWi- 
pus  lui  obt  attirées.  Li  féilstlDce  i 
ceux  qui  ont  pris  les  drokk  de  protêt)» 
teurs  sur  ëUe  ne  Tèralt  qu'aggraver  11 
malheur  de  sa  position  et  lui  atlbtrlid 
traitement  pire  que  céltti  qoi  Itf  I 
déjà  été  infligé.  Vous  saiHm  dote 
toute  occasion  convenable  de  rèCëtt- 
mander  cette  prudente  lî|bé  Et  tôt- 
duite  à  la  reine  Pomaré,  et  toasl^tfo- 
rerexen  même  temps  qnë,tiiëa)|as  11 
gouvernement  de  la  fteine  loA  ebipè* 
cbé  d'intervenir  avec  autorité  ëa  A 
laveur,  il  éprouvé  cepebdàat  ponr  MU 


DOCUMENTS  HISTORIQUBSi  (  Wranet.  Pan.  offie.)   é1 

«•  frasde  ifvptilile,  et  tt  ne  «an-  oiBdêUe  qol  loi  foit  coniuiltrt  qna  It 

otii  pai  d«  travawer  cMfUiBiiitia«  ^«vcnMBMBCde  8«  M^^ilé  k  roi  des 

C0MIM  U  l^a  44a  ialt«  i  adoucir  ta  po-  Ftançaîa,  nreoant  a^  coniidératioB  la 

litiOB.  B^it^  «lu  IS  avril   1845,  la  dtaaUon 

î  l'éfaid  daa  aiUariléa  /raoçalaa»,  d'Haïti  ai  laa  obacrratioiia  Brétaoïéas 

faut   obaarforas    lo^joura    la   plw  parlaconialdiiroisiirrob/etddeaue 

frAnda  potitaisa  daM  f oa  rapporta,  at  note,  «Muant  à  torteoir  à  tonte  eil- 

foai  YOaa  abstiaadraa  da  tom  aaia«  da  fencè  da  l'atécQUon  dà  traiié  da  ^ 

«oolaparaW^  ponmlant  élre  iniar-  JàoTier  1858,  |asaii*4  i'îosiallatiofl»  m 

iriléa  aoaaaaa  dÂi  oiavMiw  Mais  aar-  goovemaiùèDt  définltir  eo  HatiL 

taaiTaMaoffB  loiB  do  ne  vooa  aanir  En  anùOD^jaDl  cai  aeoréai  rènliat 

daTaM  la  roloo  at  laa  cbafs  da  Tila,  In  goaTaniametit  provifloiiti  le  ioûa< 


daos  TOI  rapporta  avec  aox.  d'aocoM  aigoé  crcAt  devoir  lai  faira  remarquer 

eiprOttioD  (|oi  pourrait  leur  ïairo  asp^*  que  la  goof  ememenC  da  9*  MàjesÙ, 

ar  l'appvi  du  Mawamamont  de  So  tout  an  accordant  celle   prfeoTe  ae 

liaMeconUaleftjrranfalfc  bienveillant  intérêt  à  la  république, 

Sn  aaène  lenpa,  f  ooa  i|*9aBaltrea  n'entend  cependant  en  aucune  maniera 

aaeono  occaiion  ilo  leur  fairo  bien  abandonner  tes  droits  det  français  in- 

caaa^eMro,  almi  qn^aos  amsîonnai-  téressé^  &  ^Indemnité  sUpuIée  par  le 

lia  proteaianta,  l'iMiipfMaUo  sAcea*  traité  da  IS  féTriar  1838,  et  qd^il  con- 

aNalté  4^agir  avae  la  ploa  grande  aif  ndére  loojoorssa  responsabilité  coaaaie 

.  aaofpaetlofi  dans  la  aitoaUon  diifieUo  firtuallement  Intéreaiée  à  lea  nudnta* 

aâ  Ik  sa  trouvant  placée*  Voua  survaU-  air  1  eapendeàt  losoosaigné  est  aotorlié 

lerex,  avèe  la  ploa  giaade  vigHance»  k  étÛMtt  tel  «fleMlOdWBI  que  le 

les  procédés  dea  Français  Yis-à-vis  do  gonvemement  de  Sa  Majesté  est  prêt 

nos  misBionnaires,  et  vous  ne  Hianque-  à  écouter  et  ft  discuter,  avec  Tesprit  de 

lea  pea  da  rapporter  minutleuseaBent  conciliation  at  d'équité  dont  la  France 

an  gouveniement  de  Sa  Majesté  toutea  a  déjà  donné  tant  de  léaDoignages  an 

les  circonstances  qui,  sur  ce  points  peuple  d* Haïti,  les  proposilioas  qui 

▼eus  sembleraient  dignes  d*attention.  pourront  loi  être  faites  par  le  gonver- 

Legonvemement  de  Sa  Majaaié  déaire,  nement  définitif,  dans  la  but  de  conci- 

en  outre,  que  yous  recommandias  à  lier  le  mieot  possible,  avec  la  situation 

IMS  les  offidera  de  narine  da  Sa  Ha-  de  la  république,  lea  intérêts  des  créas- 

jeslé  qui  viendront  aux  Iles  da  la  So«  ders  de  rindemnlté. 
tiété,  d'aaer  d'une  grande  modération        Le  soussigné  se  platt  à  croire  que 
dans  leur  condulie  envers  las  autorités    nouvelle  preuve  de  mansuétude  et  da 
françalsea,  autant  que  cela  eonvieodra    sympathie  de  la  part  du  gouveruemenl 
10  maintien  de  la  dignité  da  la  cou-     du   roi,  envers  la  nation  baliienne, 


ronne  et  à  la  protection  dél  intérêts  bri- 
tanniqoea. 


COMMUNICATION 
•u  COHSOL  cinÉfAL  ni  rnixca  a 

HAÏTI. 

A  MM,  Uê  membres  du  gouvem^^ 
ment  promoîre  de  ta  république 
BàUiêunê» 

La  soussigné,  consul  -  général  de 
France,  à  rbonnenr  d'annoncer  au 
gouvernement  provisoire  de  la  répu- 
blique haïtienne,  qu'hier,  5  octobre, 
il  a  reçn  de  son  e&celleacç  le  ministre 
dei  aflUrta  étniDgérei^  nne  dépêche 


mettra  enfin  un  terme  aux  défiances  et 
aux  préventions  que  quelques  malin- 
tentionnés sont  parvenus  à  faire  naîtra 
Id  contra  la  France» 

Le  soussigné  saisit  avec  empresse* 
ment  cette  occasion  pour  renouveler 
an  gouvernement  provisoire  de  la  ré- 
publique l'expression  de  sa  considéra- 
tion. 

Le  consul-général,  LavASsaun. 
Port-Républicain,  le  4  octobre  1848. 
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TRAITÉ  DE  COMMERCE 

AVEC    LB    ROI     DIS    ILB8     WALUS    (i). 

{Conclu  U  h  novembre  18420 

Abt.  I.  11  y  âart  pabc  et  amitié 
peipétaelle  entrt  S.  M.  des  îles  Wal- 
lis  et  S.  M.  le  roi  des  Français. 

Ait.  8*  Les  bâtiments  et  les  sajets 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  seront  re- 
çus ans  tles  Wallis  sar  le  pied  de  la 
nation  la  plos  favorisée  ;  ils  y  joniront 
de  la  protection  dn  roi  et  des  chefs  et 
feront  assistés  dans  tous  leurs  besoins. 

Ait.  3,  En  aucun  cas,  on  n'exigera 
d*autres  droits,  pour  Tancrage  et  Teau, 
que  ceux  fixés  par  lé  tarif  aujourd'hui 
eoTigueur. 


(tj  C«  doamcnt  noyant  pa  ètr«  eenna  qu« 
trop  tord  poar  eire  iuérè  en»  lAnoaairc  d« 
1842*  non»  it  dranona  id  mmm  ordrt  d«  date. 


Ait.  a.  La  déstrtion  des 
embarquèisor  lesntfSresfmçabKii 
réprimée  sévèrement  par  le  roi  et  lu 
chefs,  qui  devront  employertonslewi 
moyens  pour  faire  arrêter  les  dto-^ 
teors  ;  les  frais  de  capture  semt  pijéi, 
par  les  capitaines,  à  raison  de  8  piiM, 
on  15  francs  par  chaque  déserteur. 
Art.  6.  Les  mardûadisea  firaaçiini 
on  reconnues  de  provenance  Ikinçaiii, 
et  notamment  (es  vtns  et  Mnus-di-iii, 
ne  pourront  être  prohibées  ni  payar  m 
droit  d'entrée  plus  élevé  qne  S  p.  •/», 
od  pitUfTotn, 

Ait.  6.  Aucuns  droits  de  toBMfS 
ou  d'importation  ne  pourront  être  eii« 
gés  des  marchands  français,  mns  wàt 
été  consentis  par  le  roi  des  Françsik 

Art.  7.  Les  habitants  des  lies  Wal« 
lis,  qui  viendront  en  France,  ou  dsB 
les  possesilons  de  S,  M.  le  roi  te 
Français,  y  jouiront  de  tooa  les  ana- 
tages  accordés  à  la  nation  la  plasiiaés 
otlaplufatociaée. 


STATISTIQUES 
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TABLEAUX    OFFICIELS 

lyaprù  Uê  p«btiealUm$  fuites  ou  prtserilês  par  te  gouvernement  et  les  rapporté 
dce  ministéree  ou  des  administrations  pubUifues^ 


MATIÈRES   FINANCIÈRES, 
BUDGET    BiFIlilTir    DE    18(0. 


DÉPENSES. 


Ministères  et  services. 


Dette pabliqnc ••• .  . 

Botatîoo 

Uinistèrc  de  la  ioftice  et  def  caltei 

—  des  affaires  étrangères.. .  ••.... 

—  de  rinstmction  pobliqae..... . 

—  de  rîDtérieor..  ••..  ••« 

<—       de  Tagricnltare  et  du  commer. . 

—  des  traraax  pab«  (Seirice  ord.]. 

—  de  la  guerre... ., 

—  de  la  marine.. 

—  des  finances. ....• 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus 

Rembonrsemt.  et  restitutions,  non-valeurs 

et  primes •• ..••.•  •  | 

Travaux  extraordinaires. •... 


crédits; 

accordés  par  le 
budget  primitif 
et  par  des  lois 
spéciales. 


TOTA0X< 


S39,559,939  OS 

46,746,184  ^0 
57,142>60i  68 
i0,653,959  63 
i6,tii3,8a9  85 

ilii,92S,803  22 
19,339,843  40 
61,780.743  67 

890,946,510  48 
98,346,812  12 
31,693,781  39 

131,724)872  05 

61,817,981  51 
74,751,335  97 


CRÉDITS 
définitifs  égaux 
aux  paiements 

effectués. 


1415,571,80915 


836,220,161  64 
16,746,434  10 
56,573,057  28 
10,669,045  84 
15,340,223  55 

107,175,885  97 
18,525,509  76 
59,927,690  07 

367,238,184  47 
99,103,050  65 
21,081,868  28 

180,140,799  14 

59,665,078  14 
65,208,474 14 


1868,511,102  58 


Crédits  annulés  définitivement 44,796,894  21 

—  représentant  les  dépenses  restant  à  paver 8,881,690  84 

—  transportés  au  budget  de  l'exerdce  1841 41  »2d5  48 

—  —                    de  1842 8,456,245  77 

Total 57,176,586  3 

Si  de  ce  total  on  déduit  les  Crédits  complémentaires  k 

•ccorder • 5,814,879  68 

La  différence  est  de..-. 51,860,706  62 
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RECETTES. 


Produits  et  revenus. 


^Ff^^f^  f 


ContribatioDs  prtfiU$,, 

Eôregiatrement,  tii^bre  »t  doqi^^ines. . . . 

Pofêtflet  pâcké f.  •«» 

DdaMés  etMif.»* • 

Gontniratloas  ipdîr,,  p^ndrei  et  tabacs*. 

Postes t 

Produits  «ai? «rsitaires i 

Salines  et  min^s  de  sel  de  TEst» 

Produits  éventuels  affectés  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  ^ee  dépar- 
tements  •••• 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Produits  divcri •«.. . 

Ressources  extraordinaires  •  •  • 

ronds  reportés  ^es  exercices  priftcédents*. 


ToTiuXf 


irALUATIOWS 

des  produits* 


MOBOin 

définitifs. 


S9S^0S0,7&9  SS 
325,033,000  00 

38»6i4,eoo  04 

i68,lèÂ,05S  H 

234i422,488  06 

A4,350,000  00 

A,320,000  00 

i, 655,000  00 


i7,S87»00B  08 

C»»21,000  00 

9^,300,704  21 

78t085,000  00 

S,8A7,948  23 


t^* 


L 


i210,23i,04|l  (0 


395,712,058  S8 

229,703,271  08 

33,189,97&  45 

178,404,824 11 

237,879,557  T9 

46,094,703  05 

4,115,199  58 

1,938,079  50 


17,987,00800 

2,838,087  01 

43,979,838  50 

73,985,000  00 

8,847,948  SS 


1242,980,000  00 


mm 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL 

BU   BUDGET   DE   L^pi^EHqiCS    l84o. 


RicBTTB t,t42.980,M0    00 


A  pÉDUI&Bt 

i*  Fonds  traniportés  i  l'exercice  184^»  ^^^  affeetition 
aa  service  départemeat.  et  à  dir.  fterriees  tpécianx 
qai  n'ont  pas  été  soldés  sur  l'exercicp  |84Q  savoir  ; 

à  Texercice  1841         ÂI9S55    A8  )  0x07  rai     «k 

i  l'exercîce  1842    8,456,245    77  }  M»7,ô0i    25 
2*  Transport  au  b  lidget  de  i  844  des  fonds 
restés   disponibles,  à  l'époqoe  de  la  /        17,974,097    11 

clôture  de  l'exercice  1840,  sor  le  ser- 
vice des  travaux  extraordinaires  auto* 
risés  par  des  lois  spéciales. 8,776,525    86 

Reste  pour  recettes  applicables  à  l'exereiee  U40 . .  •  •  1,215,706, 572    89 
Diwiisxi  de  l'exercice  1840 1,868,711,102    58 

Exeédapt des dépen»es(l) « .,,.«      158,004,529    64 


> 


(1)  C«l  «ttédant  d«  d^penft  SMt  frtnipoiti  «a  •tmifM  ipteiaA  pmak  par  rartîcle  56  de  la  loi  dM 
>aooeadn  U  {ain  #841,  «trexliM»»»  ff»  •«»  M  ••»  «Bfïff  dat  ipKW'X*»  c«tr««tdï»ai«f  qoa 


fioaooea 

celte  loi  a  détermiai^t. 
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ÀPPEiNDICË. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPEtVSES  DE  L'ÉTAT  POUR  i84i. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


I»  pAiTii.  *—  Dette  publique, 

8 

Rentes 


Dette 

consolidée 


•I 


Il 


4 

8 


d/1 


P- 
F- 
P' 


dOO 
dOO 
100 
iOO 


Fonds  d'amortissement •  • . .  • 

Emprunts  spéc.  p.  canaux  et  travaux  divers..  • 
Intér.  de  capit.  remboursables  à  divers  titres. . 
Dette  viagère  et  pensions* 


147,040,533 
1,036,000 
22,507,375 
49,734,684 
99,561,683 
10,445,300 
27,750,000 
60,080,000 


HONTART 

DisciSsm 
accordéi. 


865,111,173 


II*  Pabtib.  -—  Dotations, 


,  Liste  civile. .  ..•••••#• 
.....  (  Chambre  des  pairs.  • . . 

Dotations.  . .  }  chambre  des  députés. 

\  Légion-d'Honneur.  •  • . 


13,300,000 
745,000 
703,050 
283,000 


§5,031,0M 


Jastice 
et  cultes. 


Affaires 
étrangères. 


Instruction 
publique. 


III*  PAtTii«  — Serviees  généraux. 


'  Administ.  centrale  delà  justice. 

Conseil-d'État 

i  Cours  et  tribunaux.  •  • 

Frais  de  justice  criminelle.  •  • . 
Subv.  aux  fonds  de  retraite... 
I Dépenses  diverses.  .•••••••.••  ' 

Administration-  des  cultes | 

Culte  catholique •••..«. 

.Cultes  non  catholiques 

Admiuistration  centrale.  ••••.. 

Service  extérieur. 

Frais  de  courriers  et  de  service* 
Subvent.  à  la  caisse  des  retraites. 
Dépenses  diverses.  •.••••••••. 

Dépenses  secrètes 

Administration  centrale 

Services  généraux. • 

Administration  académique  et 

départementale.  .....•••... 

Instruction  générale •  • 

Etablissements  scientiQques  et 

littéraires 

Souscript.,  ^ublicat.,  encoura- 
N    ge.j  secours,  retrait,  missions. 


541,200  < 
652,200 
15,093,425 
4,425,0001 

55,000 

234,044 
35,952,100 
1,819,450, 
691,122 
5,050,800 
1,548,000  ' 
105,000, 
499,369 
650,000 
527^600^ 
817,900 

635,900 
12,414,156 

2,004,677 

4,004,000, 


58,27M1> 


8«5âO,S9l 


16,904.2:3 
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BUDGET  GÉNÉBAL  DES  DÉPENSES  DE  L'ÉTAT  POUR  1844* 

_^ ♦ 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Af^ricultare 
tt  commerce. 


Traviui  pa< 
blics. 


Administration  centrale 

Dépenses  secrètes 

Lignes  télégraphiques. 

Gardes  nationales 

SubTent.  ans  caisses  de  retraite. 

Intérieur*   \  Bâtiments  et  raoanmenis 

Beanx-arts/ 

Seconrs  généraux • 

Dépenses  déparmentales.. .  •  • .  • 
SiirTeillanco  de  la  librairie  pro- 

Tenant  de  l'étranger,. 

Administration  centrale 

Agriculture  et  haras..  • 

Manufactures,  commeree  inté- 
rieur et  extérieur*.  • • 

Etablissements  sanitaires 

Secours 

Administ.  cent,  et  penonnel  des 

ponts  et  chaussées  et  mines... 

Senr.des  départem.,secours,etc . 

Subventions  aux  compagnies. . . 

Tra? aux  publics  ordinaires 

Travaux  publics  extraordinaires. 

Administration  centrale 

Frais  d'impression.  ••• •• 

Etats-majors • 

Gendarmerie  et  garde  munioip. . 

Recrutement  et  justice  militaire. 

Solde  et  entretien  des  troupes.. . 

Guerre.     ^Dépenses  temporaires,  retraites 

et  dépôt  de  la  guerre 

Matériel  de  i'artiflerie 

Mstériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides 

Algérie. • 

Travaux  extraordinaires 

Administration  centrale. 

solde,  hôpitaux  et  vivres. .  • 

du  matériel  navaL  • 

de  Tartillerie 

hydraul.  et  bàtim.  civils..  •  • 

Marine.      /^  )  des  poudres. . , 

a  f  de  1  école  navale 

3  I  des  transports  et  chiourmes. 

'"  \  des  dépenses  diverses 

Service  scientifique 

Service  colonisi 

Travaux  extraordinaires 


MONTANT 

DIS  caiarrs 
accordés. 


ce 

«S 

o 

o 


1.130,900' 
983,000 

1,142,544 

173,000 

67,761 

3,922,9001 

4,031,000' 

102,42'7t485 

18,000 

692,030 

3,739,000 

6,503,800 1 
585,000 
2,780,280 

5,827»400, 

60,000' 

450,0001 

45,041,200 

78>20Q.OO0 

1,831,750 

200,000 

17,409,485 

21,858,020 

1,242,888 

209,495,844' 

l,718y845 

10.149,094 

14,299,500 

2,417,640 

2,732,525 

15,055,529  I 

34,680,000/ 

989,000 


118,145,589 


8i,736,505l 


1,004,300 
20,658,209 

4>500,000i 


14,300,110 


129,554,600 


832,991,220 


114,885,014 


7a 


àPPBNDieE. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  L^ÉTAT  POUR  i8M. 


Dl^SIGNATIOIf  PES  SERVICES, 


HORTAirr 
tocordéi. 


Finances, 


Admmistrat)oii  centrale 

Goor  des  cofuptes 

Monnaies  et  médaUles • . , 

Serfxce  de  trésorerie 


6«555»UI  I 
9,S6i,00p  ) 


IV*  PitTif*  — ffa^pfoffatfoii  d$i  r$vênm» 


Contribationt  directes  et  cadastre 

Enregistrement ,  timbre  et  domaines 

Forêts. • • 

Dpuanes • . .  • 

Contributions  indirectes  et  poudres  à  feu. 

Tabacs 

Postes. , 


V*  Paxtib.  —  Etmbounemm^h  not^vûléur$^ 

Restitutions  {  **^  '^  contributions  directes.  •  •  • 

«*-.  .^1^»..  i  •«'  !«■  tases  perçues  en  Tertu  de 
nonTaleurs.{     ^^^ ^^ 

Rcmboursementssurprodqits  indirects  et  divers 
Répartitions  des  produits  de  plombage. ...  en 

matière  df  douanes 

Répartitions  de  produits  d'amendes^  saisie». . . 

Primes  à  l'exportation  des  marèhandises 

Escomptes  sor  dif  ers  droits. 


17,838,800 

t), 070,300 1 

5, 41 8,600 1 

34,977,000 

35,141,151, 
8l,79A,QQ0* 
81,738,871 


W^»^ 


primée  et  êg^mpUu 
44,t7StM0 


•6,000 1 
1,800,000^ 

â,tOO,000| 

8,ilf,000 

41,000,000 

3,080,004 


65,4i^M9 


I**  Pabtuu 

II*  PABTnU 
in*PABTia. 
IV«  Pabtib. 
V«  Pabtib.  < 


RSCAPITULATIOlf  OÉNÉRAtE. 

Dette  publique 

Dotations 

Services  généraux  des  ministères. 

ExploitaQon  desreTenus  publics » . . 

Remboursements  et  primes 

Travaux  eztraordinaies 


805,111,175 
15.081.ttl 

078,804»7«« 
147,484.201 

65.41«,»«» 
117,3«0,(W 


Total  général  do«  dépenm  de  l'^xticiee  1844, . .  1,989.108.111 


JM^iMM  «Tordirs. 


t,,..:^*  (Imprimerie  pyelc 

'"***^* |L;^ian-d'tt<mneur 

Affaires  étrfngères..    Chencelleries  consulairea.  •  • 

Marine. ..  ...é Caisse  des  invalides • 

Finances fabric.  des  moopaies  et  m^«Ulns.  •  . 

Tetal  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. . . 


s,«sa.»o 

7,«S5.098 
8,090,0«t 
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BUDGET  GÉNiRAL  DES  DÉPENSES  DE  L^ÉTAT  POVB  1844. 


X 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


GoDtribattoiiii 
directes. 


•  •  • 


Earegistrem., 

timbre 
et  domaines. 


fioùietpâche, 


Douanes  et 

sels. 


GoQtributions 
Udiiectcw. 


Foitci. 


Univinité. 


fooeièrt.    .   ••••••• 

PertoQQelle  et  mobilière.. 

Portas  e(  fenêtres •  •  . 

Patentes. •  f.t*»..*^.  . 
^faKes  de  premier  aTertissement. 

Droit  d'enrei^istrcment  de  greffe, 
d'hypotbèqoA  9  et  percept. 
diverses •••# 

Droit  de  timbre.  ..'.••,.•. 

Revenus  et  pris  de  vente  de 
domaines.  •  , •  • 

Prix  de  vente  d^objets  mobil. 
et  immobtlieiv  provepant  des 
ministère!.  •   •.••.•••• 

Produits  d'établissements  spé- 
oiinx  régis  et  affermés  par  l'Ëtat 

Produits  def  coopei  4e  bois.  »  » 

Produits div,  et  droits  dépêche. 

Contributions  des  communes  et 
établissemeals  publicst  pour 
frais  de  régie  de  leurs  bois.    • 

Droits  de  dooanei,  de  navigat. 
et  reeettes  diversev 

Taie  de  consommetiofi  dca  «els. 

Droits  sur  le«  boisseni*.  »  r  •  • 

Droit  à  l'eztract*  des  sels  à  1  int*. 

Droit  de  fabricetion  du  soc.  io* 
digène 

Droits  div.  et  recettes  à  diffé- 
rents titres •  .  .  •  . 

Produit  de  la  vente  des  tabacs. . 

Produit  de  la  vente  des  poud. 
à  fen 

Produit  de  la  taxe  des  lettres  . 

Droit  de  5  p,  loo  sur  les  env. 
d'argent 

|Produftd.  placée  dans  les  malles- 
postes 

Piodmt  4^  plactt  dans  lés  pa- 
quebots  

Droits  de  transit  des  correspon* 
dan  ces  étrangères 

Recettes  accidentelles 

Rétribution  et  droits  universit.« 

Rentes  et  domaiq.  de  rUniver* 
site 


57,d57.S0$ 

SS,778»0t6 

44,)97,aB0 

7U,500 


MONTANT 

DIS  aSCBTTBS 


4(r7»107»286 


t04»S37,eo« 

S5,75O,0Og 
5«61Q»000\   247,989,700 


1425440 


971,260 

31,000,000 

2,998,500 


1,059,000, 

146,064,000 

57,500,000 

97,^,000 

0,619,000 

8,470,000 
102,000,000 


5,796,000/ 
40,348,000' 

t,209,O«l 

9,959,000 1 

1,170,000 1 


1,190,000 

01,000 

3,ft40>0OO 

532,000 


} 


35,657,500 


204>164>000 


262,098,000 


49,676,000 


4,078,000 


76 


APPENDICE. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  BE^PENUS  DE  L'ÉTAT  POUR  1844. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Revenas 
.  divers. 


Produits 
divers. 


/  Produits  éventuels  affectés  an 

1  service  départemental. .... 

2  Revenus  de  l'Algérie. 

f  Rente  de  l'Inde 

'  Recette  des  colonies.  ....•••. 

'Fabrication  des    monnaies  et 

vente  de  médailles 

Redevances  des  mines 

▼%rificat.  des  poids  et  mesures. 
Taxe  des  brevets  d'invention.. 

Instruction  primaire •  • 

iPens.  et  rétribot.des  élèves  des 

écolfs  militaires  et  navale. . 

[Retenue  de  3  p.  iOO  au  prof.de 

la  caisse  des  invalides  de  Ja 

marine 

Retenue  de  2  p.  tOO  pour  l'hôt. 

des  Invalides 

[Pensions  de  marins  invalides.. 
{Retenue  de  2  p.  iOO  s.  la  solde 
des  offlc.  de  la  garde  muni- 
cipale et  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  ville  de  Paris,  • .  • 
Revenus  de  divers  établissem. 
Caisse  des  dépôts  et  consignât. 
Revenus  de  diverses  natures. . . 
Ressources  extraordinaires  (portion  de  l'em- 
prunt autorisé  par  la  loi  du  25  Juin  1841  > 
applicable  aux  travaux  extraordinaires  de 

l'exercice  1844 • 

Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1844* 


Recittet  pour  ordre. 


11,S60,000 
3,000,000 
1,050,000 
6»299,850 

70,100 

S20.00b 

1,000,000 

600,000 

401,000 

978,600 


•  • 


1...,:^  I  Imprimerie  royale.  • 

•'""'** i  Légion-d'Honneur. .    .  , 

Affaires  étrangères»  Chancelleries  consulaires. 

Marine Caisse  des  Invalides.    •  . 

Finances.     •    •    •  Monnaies  et  médailles..  . 


220,000 

87S,850| 
48,000 


8,600 
708,000 
1,000,000 
8,172,850. 


Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre. 
RÉSULTAT  GÉNÉRiL. 


Les  dépenses  sont  de 

Les  recettes  présumées  sont  de.  •     . 

Excédant  présumé  de  dépente. 


MOHTAUT 
bis  iicbrv 

présunéeSh 

21,709|«l 


I4.4i0,seo 


77,«aO,OJ# 


1,824,760,516 


2,6d«,5M 

7,a»,f« 

256,101 
8,186,610 
MSMjJ 


l,880,266,ni 
l,824,760jg; 

6M47,«3< 
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RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 

•        d'une  COMPABAISOn 

DES  BUDGETS  DE  RECETTES  ET  DE  DÉPENSES 

DE  1843  ET  DE  1830. 


fiémné  da  doeome&t  publié  et  distrîlmé  aax  dumbrcs  par  M.  le  Miniflre  dae 

ftoueei. 


Les  fixttioiiB  de'reeettei  et  de  dépeniM  dn  bad> 
|it  de  1845  eicédent  celles  de  l'exercice  i030  de.  SO1,M0,S15    880,411>498 

Mais  il  y  a  lien  d'en  dédaîre  préalablement  le 
BMnlattt  des  senrices  spédaoz  oni  ont  été  soccessi- 
vementrattaebésan  budget  derEtat,  et  qui  doivent^ 
pir  conséquent,  rester  en  debon  de  la  comparai- 
no,  poisqne  ces  senices  ne  se  trouTont  pas  comprif 
dans  te  loi  de  financesde  1880,  d. i8,850»S74      18,880,274 

Besie  pour  les  résoluts  à  eomparcr 288,088,951    86S,071»tt4 

D*nne  antre  part,  ponr  déterminer  les  recettes  et 
1m  dépensée  dea  services  généna  dn  budget,  il  y 
t  encore  lien  de  dédnirt  des  résultats  d^deisas  l'ae-  ^ 

eraiaement  qne  les  services  locaux  dea  départe- 
neals  et  des  eommonea  ont  éprouvé  de  1880  à 
1848;  cet  accroissement  est  de  50»108,596  fr.; 
BMis  11  s'atténue  de  la  réduction  de  8,400,000  fr., 
lehtive  aux  opérations  cadastrales 58.775,594     55,795.594 

Reste,  «n  définîtive,.pour^lea  augmentalionsap»^  — — — 

ptteaUesauxservices  généraux  dea  deux  budgets..  227,240,857    808,275,880 


entre  ces  deux  termes  exprime  l'ex- 
cèdent de  recette  de  0,947,256  fr.  prévu  au  budget 
de  1880,  combiné  UTec  le  découvert  de  72,088,017 
bancs  qu'annoncent  les  lois  de  finances  de  1848,  d  79,085,278 

CoDsidérés  dana  leur  ensemble,  les  808,275,880  fr.  d'augmenution  de  dé« 
penses  à  l'exerdce  1848  se  résument  ainsi  par  catégories  génénJes  de  services  : 
Accroissement  de  l'efTectif  de  la  guerre  et  de  la  marine  : 

<3uerre ,. 40,880,796)     «0705^71 

Marine 23,871,970)      «»»^<>2*7^^ 

AméUorations  de  traitements,  solde,  allocation  etprestationa  di< 

veises. 24,910,480 

Créations,  améliorations  et  extension  de  divers  services 40»498,798 

Travaux  publics  exécutés  au  profit  des  intérêts  généraux  du 
pan: 

Routes,  ponts  et  canaux,  rivières,  porU  maritimes  et  cberains  de 
«*»' 87,798,455\ 

fortifications  de  Paris,  travaux  dans  les  places  \    180,192,455 

fortes  et  dans  les  porU  militaires 42,894,000; 
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Dépenses spécMei de  l'Algérie. *••      47,7»^ 

Accroissement  de  h  dette  pobHqùe  pouf  les  emtstft  eUprèi  s 
Complément  désintérêts  des  rentes  créées  poarle  denier  emp* 

contracté  s.  le  gouTer.  de  la  restanr.    1,48^,950' 
Intérêts  des  rentes  créées  {Mmr  \H 

emprunts  qui  ont  eu  lieu  depuis  4880, 

fiomptnsation  faite  de  celles  dont  l'an- 

liulaiion  a  été  opérée  peur  diverses  i  l8,Mf,6i8^ 

causes • • ••  44)869)888| 

Augmentation  de  la  dotation  de  la 

caisse  d'amortissement  pottf  tes  der-  I  \     ^gm^SIl 

niers  emprunts. ,.•.•..    d,izo,ooo  i  i 

Intéréu  d'emprunts  ttmikinirefl  (eaapranta  apé^  te»68l)aéir 

ciaux  pour  les  canaux  et  trafaux  diTtrsi  ctutionne- 

ments  et  dette  flottante  du  trésor  ) 

Augmentation  du  budget  particulier  de  la  chambre  des  député^  in,OM 

Accroissement  des  frais  de  fé^e,  de  perci6pllon  et  d'exploita  -  ^ 

tira  des  intpéts,  par  l'effet  de  raugmenutioti  des  recettes UtW^ 

Le  total  des  excédants  de  dépensés  à  1841  Mt  en  éoitté4«eii6è  (tè.   Mt9U19^ 

Mais  ce  dernier  résultat  s'atténue  de  64.^C4^7)  Ir.  pour  dii|i»« 

rentes  réductions  de  dépenses  réalisées  par  le  GoofemeoMat  ae- 

Inel^  savoir  : 

LUte  civile 18,000,000 

Dén«Meidelaetitnbredespain,.**4b«.4  44.  80,009 

Subvention  à  la  Légièn  d'beanenr*  •  #  •  a  •  *  «  •  « .      Si87t«000  i 
Dette  viagère  du  trésor.» ..•«•••*••#  é«.é  ••  é      t,888,880i     8%8ll(fP 
Achèvement  ou  suppressio»  de  divers  sefvieeft «     Mt4^,087  r 
Economies  sur  les  dépenses  de  penonnel  el  de 

matériel  des  services  généraoz  de  l'Blat 4.  «     49^04,888^ 

LesaugmenUtions  dedépeoâes  deVexërciOê  I8|8  M  trOQVèùf 

ainsi  ramenées,  comme  on  l'a  étabU  el-ëessiia,  à  la  èOttime  de. . .  •   ÈèêJf^Jt^ 

Lesreftsources  qui  doivent  fbtamir  au  trésor  le  moyen  de  subte- 
nir à  ces  nouveUes  charges  sent  eellea  qsd  anIVMIt  i 

Alendisement  pogrèisif  dea  reeeitea  dn  bndgèti  paf  snitê  te 
l'extentlm  de  la  matière  imposable ««•••••  M«M*'' 

Augmenutions  des  recettes  réiultahtdea  changement  anpirtée 
aux  urifs  de  perception  des  droils  d'enregistrement  et  de  dlf8WN 
uxes  indirectes •«••••«i .•  »     li|8lliMv 

Recettes  provenant  de  perceptions  nootellea  et  de  l'amMMi* 
tlon  ou  de  Téublissement  de  divers  services.  (  Produits  de  l'ent«i 
gistrement,  droit  de  fabrication  du  sucre  indigène,  droltt  spèdani 
sur  les  boissons,  recettes  de  l'Algérie,  bénéaces  de  la  caisse  dea  dé>     ^  .__  ^ 
pots  et  consignâtioiis  et  produits  de  diverses  natures.) «     I8,W|1I" 

Amélioration  des  prodnttt  domantanx  de  l'Ktit.  (Ventes  éàéni 
téaines  Et  coupes  de  bais.).  ..• **     ,^»^!r^ 

CnsMnUe l08,8li,iU 

A  déduire  : 
Diminution  de  recettée  f ésuHtnt  de  ehangemènts  apportée  «nt 
tarifs  de  perception  des  impOts  et  revenus  tndireet^.  f  proiH  de 
vente  en  détail  des  boissons;  dreil  de  timbre  dtt  elfets  de  Com* 

Report I»,IW,7« 
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ttétttctdêittiiyrèiaèiiiasiqiie x..  82,8^*000 

Frodttltâ  Mpprimét  on  dont  la  reeoaTrcméDt  à 
efiisé  poilr  dl?exMs  caoiés.  (Timbré  spécial  deijour-  t     iA.7fimn4 

liitit,  loterie  royale,  prodait  des  jeas,  bail  dte  àéli-  >     •vi' vi>|f  # « 

na  et  minei  di  tel  de  l'Est,  Intérêts  de  la  créinte 
sur  l'Espagne  et  recettes  de  diverses  origines 23 ,898,774 


■s- 


Reste  pour  reeeroissemeot  de  ressources  que  présente  Texer- 
cieedeiSi8 161,240,857 


Do  ffèmêf  les  veiot  el  itieyeas  do  oel  onereieo  ooÉiptennenl  k 

nortion  de  rempmiit  en  rentes  antorisé  par  la  loi  de  finances  de 

184f ,  ^1  est  ipplicfeble  aux  thttani  extraordinaires  dé  1841*  *  •  •    78,00é,eèO 

' ^^      ¥      I      I  I.   _ 

L'tetigitteDtâtion  leHcétle  de  i848  «si  donc^  ébmlne  on  l'a  dé- 
termltté  plus  kaut^  de  la  somme  de , «s .»  887,240,357 

Là  différence  entre  ce  résnltat  et  eelni  de  in  d«|tensé  représente 
rueédifil  dé  recette  prévu  par  le  budget  de  1830.  8,9i7,256 1 
et  l'èdi|ifttnt  tenit^oràirë  à  faire  ft  li  dette  flottante  I    -^  ^^  ^^ 

da  trésor  poor  le  découvert  ressorunt  de  la  loi  de  î        *      * 

éel8é8 * é f 7S,t8e^l7J 

Toteiégtlàl'ngMotnttednUdépMM •  806,878)030 

'iiii  t 


fiANQCË  DE  FRANCE. 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 

nns 

OPÉRATIONS  PENDANT  L'ANNÉE  1842. 

Bxtrait  du  cpmpte-rendn  an  nom  du  Conseil  Oénéral  de  la  Banque,  par  M.  le 
comte  d*Argoot,  gontemeiir,  dank  rassemblée  générale  des  actloonaires,  le 
20  janvier  1848  (i). 

ta  marche  des  transactions  commerciales  durant  l'exercice  1842  n'a  été  sl- 
IMlée  par  aucun  événement  remarquable  ;  elles  n'outsubi  aucune  perturnatlon 

Eve,  elles  n*ont  point  reçu  nn  développement  extraordinaire  ;  eependant,  dans 
>  ensemble,  elles  présentent  une  certaine  amélioration* 

Bn  1841,  le  total  des  opérations  de  la  Banque  et  de  ses  Gompleérs  s'était 

tiatét 1«217«000,000 

Bnlg4l,€e  total  aéié  de 1,268,000,000 

Augmentation 51,000^000 

ta^^ttom  de  ta  Banque  en  1884i  1888  et  1888  ont 

4wieé  pour  total  une  somme  de 2,081,000,000 

H^mojcnne .693,000,000 

(MlMSrt  MMat  :  OiMrart  ^ovr  troto  «M,  H.  HUloI,  tttétMili,  MOr  fiin<t  mty  MU.  It  niron  t.  Ih^ 
l«Mrt,|I.B«(lN>t^Hl«6<>mterill«<-WlH.  ' 
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En  1887, 1838 et  1889,  letoUlaété  de 8,8^,000,061 

et  en  moyenne • 1,I23,000JPÔ0 

Bnl840, 1841  et  1842,  le  total  est  de 8,941,000,000 

et  en  moyenne 1,818,000,000 

Le  tableaa  saWant  donne  le  détail  de  ces  trois  périodes  triennales. 


1884..  •  649,000,000 
1885...  568,000,000 
1886 ^, .      964,000,000 


Total*.  2,081,000,000 


Moyenne   098,000^000 


1887..*  989,000,000 
1838.  ..  974,000,000 
1839...  1,484,000,000 


Total..   8,367,000.000 


Moyenne  1,122,000,000 


m*  piiioDi. 


1840. . .  1,461,000,000 
1841. . .  1,212,000,000 
1842...  1,268,000,060 

Total..  8,941,000,666 

Moyenne  19818,000,666 


La  8**  de  ces  moyennes  dépasse'la  i^*  de  620  millions;  e'est.à-diiCb  fi^sa 
neof  années  les  opérations  de  la  Banque  ont  presque  doublé  (1). 

C'est  à  la  fin  de  la  1**  de  ces  périodes  que  les  comptoirs  ont  été  étabib;  c^cit 
an  commencement  de  la  S***  qae  l'escompte  est  devenu  jouinalier,  et  qos  It 
produit  net  des  borderaux  a  été  payé  le  jour  même  de  leur  présentatioB.  Gai 
deux  mesures  ont  exercé  une  notable  influence  sur  les  benreux  rteihats  dM 
opérations.  Mais  le  rétablissement  de  l'ordre,  le  maintien  de  la  paix  tl  le  déie- 
lopplment  de  la  proipérité  publique  y  ont  eu  la  meilleure  part. 

PREMIËRB  PARTIE. 
Opératiom  de  la  batuftte  cêntraie. 


Les  augmentations  s'élèTont  ensemble^. 
Le  tableau  suivant  en  donne  le  détail. 


86,885,114 


Bseompie  des  effets  de  com^- 
mercesur  Paris 

Escompte  des  effets  de  com- 
ikierce  sur  les  départements. 

Prêts  sur  rentes 

Escompte  des  bons  do  trésor. . . 

Eieompte  des  traile5  de  coupes 
de  bois... •• 


Totaux, 


1841. 


682,454,007 

8,886,700 
9,048,650 
1,922,041 

2,487,667 


899,249,115 


1842. 


935,510,875 

8,474,900 

85,104,050 

4,481,150 

2,818,824 


986,084*289 


Augmentaâms 


58,056,866 

5,188,200 

28,055,400 

l,259b84t 

825,697 
88,885,174 


fi)  BepuU  r«i  vmitt«|.  cl  y  eomprik  1690,  iM  op4r.  de  U Bnque MMnt  nanléM  è  10,1 
Ko  dèduiMintlll  milUont  pour  les  o^ratioin  de*  lept  derniers  noM  4«  Tan  t lu,  «t 
94  milUoMpourlet  opèntioitf  du  dernier  trimeitre  de  1806^  Mit *  , 

i0.sBaM!^ 


U  reeieie  pour  lee  opéretionf  de  treote'lroii  ann^ce.  .  . 

dont  la  viojeniie  e*t  de 


CeUe  moyeniw  eei  inCérieure  de  92  niiUioDi  à  celle  des  années  16S4, 1855  et  18M,  ^mm^hm  ce» 
eneement  de  cetu  période  trienpale  le  commctce  te  retHUtH  encore  do  rébnvlomeiil  €•••  f«  •■ 


•Deneement  de  cette  période 
KéioluttOB  de  fuillei. 
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LadimiautioniyéléYent  enstmbl*  !• .. ,. • 72,801,177 

dont  f  oid  le  détail  i 


i84i. 


Prêts  tur  aetioBs  dei  causai. . .  17. 8S2,4  SO 
Sscompta  dt  bons  de  la  Moimale  1 1, 903, 897 
Avances  sur  lingots • . .  •      9S,320, 200 


ToUox 122,550,227 


1842* 


16,866,850 

4.260,000 

28,146,600 


48,752,050 


DiminatioBi. 


985,780 

7,648,897 

65,178,600 

73,808,277 


Compensation  faite  des  aogmentations  et  diminattoni ,  la 
■•Ae  des  opérations  de  la  Banque  centrale,  conparatiTement 
à  Tannée  1841,  offre  an  accroissement  de 18,081,807 

Le  chiffre  de  Vueompte  du  pa/tUr  sur  Paris  n'a  été  dépassé 
fu'one  seule  fois  (1).  En  1839,  année  toat*à-fait  exceptionnelle, 
ces  escomptes  s'étaient  életés  à •     1^067,054,700 

Ceux  de  1842  ont  surpassé  de  58  millions  les  escomptes  de 
1861,  et  de  15  millions  ceux  de  1840. 

Ve$eampte  des  9fets  de  coiMnerc9^  payables  dans  les  villes 
oà  la  Banque  possède  des  comptoirs,  est  ooe  opération  nouvelle 
commencée  en  1839  ;  elle  n'a  porté  d'abord  que  sar  des  som- 
mes iDsigniftaotes,  mais  tend  désormais  à  prendre  un  sérieos 
développement. 

Ces  escomptes  ont  été ,  en  1889  de 219,900 

—  enl840de 2,071,700 

—  en  4841  de 8,836,700 

—  en  1841  de 8,474>900 

Les  avaneeê  9ur  reniée  ont  augmenté  de 26,055,400 

La  moyenne  des  prite  mut  renteê  a  auginenté  de 7,000.000 

Les  avancée  êur  aeiion»  de  canaux  ont  baissé  de. 985,780 

Aussi  la  moyenne  des  prête  eur  canaux  a  baissé  de 150,000 

L'ensemble  des  prêts  sur  fonde  pubUce  à  échéances  déler- 

■daées  et  indertimioées  s'est  accra  4^ 25,069,620 

Ce  résultat  peut  être  en  partie  attribué  à  l'emprunt  négocié 

ta  octobre  184  i. 

L'escompte  dee  bons  du  trésor  a  augmenté  de 2,259,000 

Une  diminution  de  7,648,897  fr.  de  l'escompte  dee  boue  de 

ta  Monnaie  s'explique  par  la  stagnation  des  opérations  de  l'hôtel 

ées  Monnaies  de  Paris. 

Les  avancée  sur  Ungote  vont  toojovii  en  déeroiManti 

Rq  1840  elles  s'éuient  élevées  à. 241,786,400 

Enl841  elles  aonttombéesà 98,820,000 

En  1862  —  à > 28,146,600 

La  luvehe  des  aecamptêe  •  été  très  légnliére.  Pendant  le  1<^^ 

(i)  Af ut  IVmpcSc*  i34&,  reMon^  du  ptpier  sur  ParU  ne  ft*«tt  él«fé  q«t  qntlrc  fob  au^dora»  du 
owt  d«  600  millloD*,  ■•voir: 


Sa  1810». 
EalSSSè. 


•«•«•* 

••••«. 


^7,000,000 
638,000,000 


I 


£a  181G  è. 
«o  1890 1. 


*    4    . 


.  616,000,000 
.  617,000,000 


Ànné  Hist.paiir  W\Z,  App. 
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trimestre  il  a  été  escompté • «       478»MtM 

pendant  le  J"»- 4«4.000,OOD 

Différence .7]      ^5,000,000 

Bnt84ila  moTêiine  do  ^Mrf^^witft  avait  élé  d«. ttf>«aMI 

En  1841  elle  s*e8t  élevée  à ..•«« iSS,988,0M 

Le  nombre  des  effets  êieomptéê  augmente^  tandla  qae  leor 
valear  et  leur  échéance  moyennes  dininucAU 
Ainsi)  en  1840,  la  Banque  a  escompté. .  ,•  .effets  de  com. .  •  610,617 

—  1841  —  —         •*•  «ÎÎ.M< 

—  1842  —  —  ...  670,TO 

En  1889,  année  dont  les  comptes  ont  dépassé  de  i08  millions 

cenx  de  i84S,  le  nombre  n^avait  été  que  de 6S8,62S 

Le  nombre  des  effets  de  999  fr.  et  au-dessons  avait  été  en 

1840  de M.m 

En  4841  de ^ W,fll4 

En  1842  il  a  été  de 41S,71I 

En  1839  (année  exceptionnelle)  il  avait  été  senlement  d%.  «  84^M 

La  réduction  de  la  valeur  moyenne  a  suivi  u«e  yrogrenig» 
inverse. 

En  1889  elle  s'était  élevée  à.* 1,01 

En  1 840  elle  a  été  de 1  ^7 

Enl841        —         US 

Enl842        — « 1497 

EneaissemenU  dêflndô  moU, 

Lenombredesefletsaélé,  eo  1840  éê. 11,601 

—  4«Hde 41,801 

—  1842de ||,02t 

Effets  au  comptante  La  somme,  le  nombre  et  la  valeur  bm- 

yenne  en  ont  diminué. 

Sommeenl841 952,883,000 

—  1842 * 871,903.000 

Nombre  en  1841  007,118 

*-       1842 088,360 

Valeur  moyenne  en  1841 • «.« • 1,306 

—  1842 ^.... i,274 

Compte*  courante  divere.  Le  montant  en  a  diminaé. 

En  1840  le  maximum  avait  été  de ,. 90^000^010 

—  le  minimum        — 44,00OJ00 

En  1841  le  maiimum        —         OO^OOOyOOO 

—  le  minimum        -^ .••....  32,O0a,OO<* 

En  1842  le  maximum  a  été  de ..••«.. 30«dOO,4 

—       le  minimum     —      3S,000>i 

Réservée  eteircutation.  Le  mouvement  tend  à  s^égaliser;  dans 
le  cours  des  trob  dernières  années,  le  maximum  des  réserves  a 
successivement  présenté  lee  eMflles  de  249,  241  et  de  229  mil- 
liens,  et  le  minimum,  les  chiffres  de  200,  de  109  et  de  174  m9- 
lions.  Le  maximum  le  plus  fort  surpasse  de  20  millions  le  ma- 
simum  le  plus  faible,  et  le  minimum  le  plus  faible  s'est  trouvé 
inférieur  de  30  millionaanmiMmumlepltiafarL  Dena  lea  an- 
nées antérieures  à  1840,  ces  vaiiations  s^étaienl  fréquemment 
élevées  à  50,  à  60  millions,  et  même  à  des  sommes  plus  fortes. 

Les  msximum  de  la  circulation  ont  été  de  251  millions  tu 
1840,  de  249  millions  en  1841,  et  de  247  milliona  en  1842.  Les 
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nioimaiii  ont  été  de  200  mOlions,  de  209  et  de  215.  Les  maxi- 
mim  ont  Tarie  'le  4  nillions*  et  les  mluinoni  de  15. 

Les  moyemii  de  la  drcnlatlon  ont  été  de  221,  de  224  et  pi 
mlMiona. 

Les  moyennes  d^  réserves  présentent  des  différenees  qof , 
sens  cfsstr  d*étre  modéféesi  ont  été  un  peo  nloa  narqaéai  qoo 
celles  de  la  dr^ulation.  Ces  moyennes  sont  descendues  de  258 
miMiMMàHO»  etde210it02. 

Mouvement  général  deê  caiss^.  Entre  celui  de  18Â0  et  celoi- 
4e  i84i«  U  s'était  présenté  one  difliftronet  de  1,090,500.000  fr. , 
C'est-Mirey  de  i/ii  environ»  an  détrlmentde  18H  ;  mais  entre 
le  monvemeot  général  de  1841,  montant  à  10,282,571 1000  fr,, 
et  le  monvement  général  de  1842«  montant  à  10,125^049,000  f., 
il  n'existe  qu'ime  diflKrence  de  157,521,000  fr.,  c*est- à-dire,  de 
1/65  environ. 

Pffei$  tembéê  en  eouffranee»  Leur  nMStant  s'est  élevé  en 

i842  à If, 147 

Sur  lesquels  la  Banque  a  touché «.••,.•.,.• 17,565 


imim» 


ReataUdû 4,781 

Aciiom  tranâferées.  En  1841,  15,855  actions  avaient  été 
transférées,  savoir  :  10,282  psr  soils  desvenles,  et  5,053  par 
Mite  de  décès.  En  1842, 11,449  actions  seulement  ont  changé 
de  msÎDS,  uvoir  :  89679  par  suite  de  ventes,  et  2,770  par  suite 
le  déoés.  Le  nombre  des  actionnaires  >fost  aecm  de  88  sevlo* 
ment  dans  le  cours  de  l'année. 

Dipen$e$  adminiitratives.  Les  dépenses  administratives  de 
toute  nature  se  sont  élevées,  en  1842,  à 1,198|800 

Hais  en  déduisant  129,000  fr.  pour  droit  de  timbre  et  de  pa* 
lente,  et  84,100  fr.  pour  dépenses  extraordinaires,  il  reste  pour 
la  dépenses  ordinaires 985,500 

En  184i»  ios  dépenses  de  toute  ns|ure  étaient  montées  I,  •  •  i,  162,000 

Hais  en  opérant  la  déduction  des  droits  de  timbre  et  de  pa* 
lente,  et  tes  dépenses  estnordinaîMS»  il  était  resté  pour  les 
dépenses  ordinaires 989,000 

D'où  il  suit  que  les  dépenses  ordinaires  de  1842,  comparatif 
fimantà  ctUcsdo  1841*  offrent  une  rédnçtioBdo 9,500 

II-  PARTIE. 
OpérmOoM  des  eomploir». 

Si  la  Banqne  centrale  marche  lentenent  vers  l'uniformité,  lescomntoirt,  Jon? 
nc9  encore,  i^evancent  d'un  pas  plus  rapide  et  leurs  opérations  sraceroissenf 
d'année  en  annéo.  En  1842  les  opérations  do  la  Banque  ont  augmenté  d'un  peu 
moins  de  2  p.  OjfO,  celles  dea  comptoirsse  sont  accmes  do  pins  de  20  p.  0/0. 


8& 
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TABIBIV  BU  OPiaiTIONS  »B$  SUCCURSALES. 


^ss 


MAS8I  DBS  OPitânOHS, 


Eo  1836  (  créattOD  def  d«ax 
premiers  comptoirs) 

En  1887 

En  1888  (créations  de  deux  an- 
tres comptoirs] 

En  1889 

En  i8A0  (  création  de  deox  an- 
tres comptoirs) « 

En  1841  (création  de  quatre 
non?esnx  comptoirs,  à  la  fin 
dépannée 

Enl84S 


18,765,000 
25,174»000 

88,025,000 
138,465,000 

171,280,000 


186,385,000 
229,998,000 


piODoiT  Biirr, 


69.400 
123,800 

454,200 
869,400 

1,100,000 


1,156,700 
1,492,500 


PBOMrtriR. 


3,000  perte. 
56,700  bénèf. 

237,100     » 
646,900     • 

791,400     • 


870,100     » 
993,200    t 


Alnii,  en  Janvier,  les  résultats  se  soivt  élevés  de. 


IS^OOO.OM 

229,000,OM 

Ces  résultats  si  remarquables  sont  dos,  bien  moins  à  l'augmentation  do  oob- 
bre  des  comptoirs,  qu'au  développement  des  opérations  dM  quatre  piaaMàai 
succursales  que  la  Banque  a  fondées. 

Cette  vérité  ressort  de  la  décomposition  des  résultats  de  1842,  présentée  diM 
le  tableau  avivant  i 


MASSI  Vn  OP^SiTIOHS. 


Montpellier.  .  66,498,000 
Saint  Etienne.  56,858,000 (.,«.  ^.^  ^. 
Saint  QuenUn.  29,004, 000 1*^'''^>''^'' 
Reims 24,674,000 

Besançon.  .. .  19,681,000 
Ângouléme...  10,568,000 
Grenoble.  ...  7,263,000 
Giermont-Ferr  7,002,000i 
CbAteauronx..     5,545,O00V  52,959,000 


Gaen 2,800,000j 


ToUux, 


229,993,000 


490,200 

2l8,900r»*'*^*^"^ 
186,700 


104,600i 
69^600^ 
46,700^ 
41,80( 
37,200; 


16,900j 


810,800 


1,482,500 


399.2OO1 
97.900 


50,000 
36,400 
16,600 
4.600 
11,400\  88, 

118,900] 
Perte. 
80,600j 


993,10l 


Les  ueompleM  de  tous  les  comptoirs  se  sont  subdivisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Escomptedes  efTets  sur  Paris 126,232,090 

-^  payables  sur  place 101,938,600 

—  de  comptoirs  sur  comptoirs.  •  • 1,333,600 


Somme  égale, 


ii»i 


229,99J,000 
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Le  nombre  dei  effets  escomptés  dans  ces  di? ers  comptoirs  anil  été  de  80,585 
ea  1841  ;  ce  nombre,  en  1842,  a  été  porté  à  117,508,  u?oir  : 

Effets  snr  Paris 40,068     Valeur  moyenne 5,168  fr. 

—  place 76,864  —  t,836 

—  de     comptoirs    snr 

comptoirs 671  —  3493 


TouK 117,808     Moyenne  générale. 1,804 

Les  envois  ifeixi^tfes  se  sont  éJevés  à.... 57,480,000 

Augmentation  sur  1841 4.060.000 

Bitletê  à  ordre  et  mandata  tirés  par  les  compt.  sar  la  Banque  : 

La  somme  s'eut!  éle?ée  en  1840 99,000.000 

—                   1841 42,000,000 

Elle  est  parvenoe  en  1842  à 61,000^000 

La  eireuiatkm  s'est  améliorée  : 

La  moyenne  a  été,  en  1841,  de 4,188,000 

—                4842 5,515,000 

Augmentation  d'environ  on  quart. . . . .  • 1,875,000 

Le  progrés  des  relations  de  la  Banque  aTCC  les  banques  dé* 

partementales  a  été  médiocre.' 

Les  transactions  se  sont  accrues  de 86.051,000 

à 87,292,000 

^ • 

Augmentation  d'environ  on  quart 1,241,000 

Les  résultats  de  l'exerdce  1842  se  sont  résolus  poor  les  ac- 
tionnaires en  deux  dif  idendes  montant  ensemble  à 156 


RÉSULTATS    GÉNÉRAUX 


OPÉRATIONS   PENDANT  L'ANNÉE  i8/t8. 

Les  résultats  de  cette  année  ont  été  inférieurs  à  ceux  de 
rexercice  précédent.  La  somme  des  taleors  escomptées  est 
tombée» , .,     1,082,000,000 

8oaime  de  l'année  précédente 1,268,000,000 

Différence  en  moins 186,000,000 

Améliorstions  administrstives  pendant  l'année  ;  on  comptoir 
créé  S  Mulhouse,  et  la  faculté  d'escompter  du  papier  de  comp- 
toin  sar  comptoir  généralisé. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Opératiom  de  la  Banqu«  Centrait, 

Réductions  sur  toutes  opérations,  une  seule  exceptée 198  3tf7,800 

Augmenta  unique  sur  l'esc.  des  effeu  payab.  dans  les  départ.  2,858,700 

Montant  de  la  Caisse 195,40^00 
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Détail  dtf  réductions  i 

Escompte  du  papier |M7«ble  à  Furil ..•••• •  i75|OM,0M 

Avances  sur  fond  pstUcs.  •••«t.. l^OOOkOM 

Bieoiiiple  des  boof  da  Trésor S,OO0,000 

SitttetioD  du  Portefeuille,  fin  Décembre 81,«0«,600 

DilTéreBce  M  moltts ....« • S6,000,MO 

Moyêime  du  portefeuille  1843. US,000«KIO 

—  1842 188,000,000 

Différence  en  moins ..•.. S5,OOO,000 

Nombres  de  effets  escomptés,  1848 • 668,619 

Moyenne  de  la  Telewr  des  effeu  admis  à  Tascompte. I,i5i 

Efel.enc.i»é,.ucompunf. \%1!!!^.:::  '^m'Jm 

lIouTement  de  la  circulation  des  billets  de  la  i  Haximom .  •  248.000,000 

banque.  •• }  Minimum. . .  216,000,000 

Eûéàîssé.. Jjtaxinuii..  JA^.OOO.OOO 

)MialB«m*É.  i81,OiO,000 

Mouvement  deieapéceal840.....«« 4 7ti,008,0eo 

—  184> é.w.... 748»OO8,000 

Différence  en  moins 22,000,000 

Monvement  général  des  billett  1848 8,894,000,000 

—                       1842 8,865,000,000 

Différence  tn  plus,..  •...•...,«••..«.»».. •«,••.  29,000,000 

Mouvement  général  des  Teraernents  1848 5,880.000.000 

—                           —          i842 5,517.000,000 


Différence  en  moins. 135,000. 

Dépenses  OfénéfaltfB 1,149,050 

Déduction  des  droits  de  timbre,  dcpatente  et  des  dépenses 

accidentelles ..4. « •••.•.. 181,816 

RWè  |Mnr  dépenses  ordinaires. 907«lSâ 

Dépeosét  de  1842 .«»....  881,500 

Skcédant k..  10,054 

ll*e  PARTIE. 
Opéralioni  ée$  Comptoin» 

Escomptes  réunis  de  toutes  les  succcursales  : 

^    En  1848.. 240,000,000 

En  1842 229,000,000 

Dtfférenceen  plot 11,000,900 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France/ Part,  offic.)    87 

Prodallnei  enlSftS • 1,460,000 

—  18|S 99S,000 

Différenet  «n  piM 467,000 

OpértiloiudM  comploîn  prises  dus  lear  ensemble,  aug- 
wttomiQiDtmr  îSài ^.         10,000,000 

Nombre  des  effets  escomptés  dans  la  totalité  des  compldrs..  146.672 

DifTérence  en  plas  sar  l'exercice  précédent 39, 000 

Chiffre  des  mandats  tirés  snr  la  Banque  par  les  comptoirs. , .         63,000.000 
—  les  comptoirs  par  )a  BaBqae . . .  7,000, 000 

Versements  opérés  par  lesreceTeors  généraux  dans  les  caisses 
des  comptoirs M,000,000 

Par  ces  diverses  combinaisons,  les  transports  d'espèces  effec- 

tnés  par  la  Banqae  sont  tombés  de 57,000,000 

I 41,000.000 

Différence  en  nM^ns « • 16,000,000 

M  les  frais  de  transport  de 125.000 

à 67,000 

Dlfiérvnce  en  moins. .  • 58,000 

Augmentation  snr  la  moyenne  des  réserves. .  16.000,000 

Ghifil'e  des  prêts  tnr  efëts  pnblics 8,208,000 

Relation  de  la  Banque  avec  les  banques  départementales. . .  23, 000,000 

Différence  en  moins 14,000,000 

BILAN  DE  LA  BANQUE, 

Ml  décêmh^  184S.  (M  dé€.) 
ACTIF. 

lordMM        i Espèces «V  oaisse ^^^^*^^^\içn^'aRa  n 

'  *'™** 1  BflKtséeliushier à enoaiss. aulourtfbul.    1,284.345  46 f  *w»2W,M7  72 

9a  «MAiM.»»*.  i  Bff^ts  de  commerça  Mcommés 158,324,772  45  i 

Mnfite  ^      {  ATSoeessur  dépôts  de  liagoiselmonn..    4  riO.fJOO    >»  (  179,542,404  95 

^«"•* I  Avances  sur  efféls  publics 16,497,032  50> 

3orAmM«tiM   I  Omptes  oouranis  débiteurs 27,788,541  99»    M^^osiKAt  oa 

*  Comptoirs.  {  c^^Z,^^  ^^  comptoirs 20,000,000    .  }  47,788,541  99 

*>  Isoles,  ef- 1  Rédenre  (  loi  du  17^  mai  1834  ) 10,000,000    »  \ 

Icto  puUifis  et  <  PhceroenU  en  effets  publics 5o,20l,736  40  i  64.201,736  40 

rétenres c  Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 4,(;00.000    »  S 

S^Difers....  I  Créances  et  objeu  divers 136,880  65  (       136,880  65 

488,923.211  71 

PASSIF.  ~'~" 

loCircul.,  non  (  BiUels  au  porteur 223,421,000    »  '^ 

comprise  celle  J  J  224,25  4,652  40 

<itt  comptoirs  (  Billets  à  ordre 833,652  40) 

r  2o  CAmniM  l  Compte  courant  du  trésor 136,102,886  19 1 

v»mpies  1  (^o„p|^  courants  divers 37,711,930  42  i  175  824,826  61 

"" (  Récépissés  payables  a  vue 2,010,000   >»1 

à  reporter ..    400,079,479  01 


lo  Caisse...  • 
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Report. 4ie,«^4nil 

«„  r«»si.i  oi  ^  Calcul  de  la  Binque *  67,900»000   .\ 

Î^SE  }R*serTe(loldul7maU834) 10,060.000    -}  8l,«n,m  . 

'^'^«^ (Ré«erye Immobilière 4,000,000    ») 

A»  A.4SMiM.  Hi  C  Dividendes  à  payer 5,219,143  73 \ 

4o  Articles  di- 1  mandat  d„  comptoirs  sur  la  Banque. .       452,762  91  {    6;H3ja  1% 
^«" (  Comptes  dirers 7.....    1,271,827  03) 

408,90^11  71 


BttAN  DE  LA  BANQUE 

[Fin  dée€mbrt  4848.  (26  ifeVr.  ) 

ACTIF. 

(  Espèces  en  caisse 247,930,050  62  )  «Mjrii  m  6 

(  RflTets  échus  hier  i  encaiss.  aujourd'hui.    1,040.376  87  )  '*v>'*>^  * 

{Effets  de  commerce  esoomplâ  i  Paris.  84,576.756  51  ) 
Effets sar  Paris,  proTenantdes  comptoirs  12,448.406  62 1  im taBJBR 
Arai)ces  sur  dépôts  de  lingBU  et  monn.    3,197.800    ^l*'^^'^'*^ 
Avances  sur  effets  publics 5,733.706  65 1 

9« r^».»t^..«  /  Leur  compte  de  capital 20.000,000-1  SSTSBJBS 

2o  Comptoirs.  |L^„r  compte  courant 35,788,282  361  *>»^»^* 

4o  Rente!«,  er-  (  Réserve  (  loi  du  17  mai  1634  ) 10.000,000    »  ) 

Tels  publics  et  {  Placements  en  <*ffHs  publics 60,216,883  50  \  64^0,881 9 

réserves f  Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 4,0004)00    •  ) 

5o  Divers. ...  [Créances  et  objets  divers 66,350041        66^11 

475,078.06 17 
PASSIF.  '  "*  '~ 

lo  Circul.  non  :  Billets  tu  porteur. .232,180«500   »  i 

compris  celle]  ?233,885,M  * 

des  comptoirs  V Billets  à  ordre 704.500    m) 

•Ko  TAmniM  i  <^ompte  couraot  du  trésor 100,746.276  28  )  _.  ^ 

^fLr?î?P*"  \  Comptes  courante  divers 43,092.732  74  \  154.838,0«  « 

*^**"*"" (  Récépissés  pavables  à  vue 1,989,000    -) 

^TanliAi  «i  i^Pi^l  de  la  Banque 67,900,000    •)  _ 

rrfLrîïïr        \  Réserve  (loi  du  17  mai  1834) 10,000,000    »  J  81,900,«l  • 

rncrTci ( Reserve  Immobilière 4.000.000    ») 

/Dividendes  à  payer 4.161,794  73\ 

précomptées,  immeubl.  des  comptoirs,  I 

etc.. 910,037  68* 

475,078,O«17 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  [France.  Part,  ùffic.)    89 


CAISSES  D'EPARGNE. 

TABLEAU  STATISTIQUE  DES  OPÉRATIONS 

En  I8/1I. 

Crtrait  du  rapport  fait  an  Roi  aar  leor  rimation  et  lenrt  déf  eloppements  en 
I84i«  par  M.  Je  Ministre  de  ragricnltiire  et  dn  commerce,  en  eiéeotioo  de  la  loi 
de  5  jain  1885. 

CAISSES  D'ÉPARGNE  ET  SUCCURSALES. 

Nombre  des  eaiaaes  d'épargne  autorisées  an  commencement 

de4841 S90 

Nombre  de  celles  qui  se  troaTaîent  en  relations  a?ec  le  pu- 
blic   578 

Nombre  des  saccursa les .    i^O 

Nouvelles  caisses  entrées  en  activité  pendant  Tannée .  • 7 

Nonvelles  soceorsales 10 

Nombre  des  établimemems  an  84  décembre A44 

(e'est-à-dlre,  25  de  pins  qn'en  1840). 

Désignations  des  Donvelles  caisses:  Coodom,  Tarbes,  la 
Groii-Ronsse.  Chinon,  Lillers,  RibeanTillé^  Fécamp. 

Désignation  des  nonTellessnccnrsales  i  par  la  caisse  de  Nantna, 
8,  par  Seint-Qaentin,  8,  par  les  Andelys,  ?,  par  Bissons,  S,  par 
GhfttiUoii-anr-Seine,  Montbéliard»  Melon  et  Corbeil,  cbacane  1. 

OPÉRATIONS. 

Livrett, 

Nombre  des  litrets  aa  I*'  Janfier  i<?4i,  dans  IesS76  caisseï 

d'épargne  qui  avaient  foami  leur  état  de  situation 282,796  • 

Livrets  ouverts  par  ces  caisses  et  les  7  nouvelles.  • jr08«7ii  • 

->     soldés              —                     —       50,406  • 

—     restés  au  81  décembre 291,101    • 

Augmentation  du  nombre  des  livrets  ouverts  en  1841. 

Sur  1840  de 33  p.  0/0. 

i  Sur  1839  de 49  p.  0/0. 

Sur  1886  de 100  p.  0/0.  ,^    -• 

Crédits, 

Suide  au  i"  janvier  i%M  par  les  276  caisses.  ...........   122,027,118  10 

,  l^ersements  reçus  pendant   Tannée  par  ces  csisses  et  les 

à  reporter 122,027,149  19 
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BeporU ISS ,037.1 18  i% 

lept  DOQfelles 88,iM»3M  01 

Intérêts  alloaéiisid^poifetfto....* ••• t....       6,89S,S8&  U 

S10,587,'ra8  46 
RfubOttiMunili  opérés  ptadant  l'wiiiét  i  ————— 

SZtsr::::;:::::::;:::::;:::::  *'«.?«!  î^mi^«m*«« 

Belîqaatqoi  représente  la  solde  d&  an  t9i,t0i  déposants, 
c'est-à-dire,  à  la  An  de  i84l • AOMM^Mé  «9 

Angmentitloo  iei  Tifsettiiita  snr  1840 1  S6  p.  0/0  soll .  . . .    19,IS4it40  H 

—  —  1880  !  174  p.  0/0  soit. . .    ftM»4S|lll4<V 

Les  versements  dépassent  en  somme  les  rembonnements 
de  S7  p.  0/0. 

Solde  dû  an  i**  janvier 18S,027,ll8  i% 

~         81décembre k  iOS,588»504  OS 

bifférence  en  plntponr  la  An  de  l'knnée 40»561,8SS  86 

c'est-à-dire,  83  p.  0/0. 

L'sogmenutioB  de  solde  de  1840  sar  1889  n'éuit  qoe  do  18 
p.  0/0. 

Accroissement  des  dons  psrticaliers  sur  1840.  ...,.••••••  11.017  OS 

—  des  fonds  de  douiion.  .••.••.•••••••.••  88,78158 


Dépotante, 
Le  tableau  rahantrépartît  les  déposants  m  sept  ettéforiw  4n 


DiPOSARTS. 


Onfriers • • 

Domestiqses..  .••••...» 

Employés* h  »  •• 

Militaires  et  msrins.  • .  «k  v 

Profemions  di?  erses.  •••.%-. 

Mlnenn 

Sociétés  de  secoitn  mutuels. 

Totani 


Lmiif» 


7t,892 
81815 
15,074 
19,888 
06,715 

62,984 
883 


201,101 


ciions. 


88,118,678  20 
80,869,200  87 
9,121,007  76 
17,841198  29 
49,935,261  90 
16^760,041  76 
988,570  77 


162,588,954  05 


■OTBOnSt 


528  46 

48^1» 
878  19 
871  99 
748  48 
818  79 
1,082  98 


Le  tableau  suivant  mootre  dans  quel  rapport  les  livrets  et  les  crédits  de  cla- 
que dasBe  se  trouvent,  pour  trois  années  comparées,  avec  le  cbiffiro  total  des  wm 
et  des  autres. 
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AiPOSAim. 


Oatrien 

i>DAeétiq!iei^ 

Etnpiojèt 

ltilitt!r«s  et  marias. . . 
ProfeflriMi»  dltenêt. . . 

Mineurs 

Sodét.  de  sccôan  mut. 


Aagfokeolâttoni  qn'dttt  éproavéet,  dêpaii  189G,  lei  Iltrets  et  lei  erédito  de 
Aaqae  classe. 


vÈPWAnn. 


(lo?ilefs.  ••••••.■ ••.'...••• 

DoAêstiqaes. *• *..  » 

BmplojM.  .• • 4 

Mittlaires  et  marins é 

Professions  dhcnes • 

MiMarsb»**,,, •••».•.«•••• 

Sotfélésd« iecttoH motileli..«.  ...\ 


uvasTS. 


p.  0/0 

154 
2)6 

441 
318 
•48 

809 


caiMTS. 


p.  0/0 

214 
201 
170 
609 
257 

607 


On  Tolt  par  cea  tableaux  qne  les  deax  premières  classes  perdent  peu  à  pen  !*•- 
viDiage  qa'eUea  avaienteneore  en  1856  ;  l^s  cinq  demlèresi  longtemps  arriéréta, 
les  gagnent  maintenant  de  vitesse,  et  la  classe  des  professions  diverses,  qui  les 
dépasse  déjà  pour  les  crédits,  est  prés  de  remporter  aussi  poar  les  livreis. 

En  réanmé»  deux  fiifa  importante  rèsnllent  de  l'aperçn  qm  précède  t  !•  toutes 
lei  classes  des  déposants  ont  pris  parti  au  progrés  dans  des  pro(»ortiona  inégalet, 
il  est  vrai,  mais  dont  la  moindre  dépasse  encore  ce  qu'il  était  permis  d*es- 
péraransi pe«  d'amièesi  i*  la  grmkh  maforHè des «rédiia moyoM  n'a  paami» 
core  atteint  le  tiers  du  maximum  de  3,000  Tr.,  et  la  plupart  de  ceux  qui  le  dé- 
PttNntttpparinMIèÉt  aux  militaires  et  marins;  or,  les  Crédits  élevés  sont  inévi- 
ubies  dans  cette  classe  de  déposants,  et,  si  Ton  veut  qu'elle  continue  à  fréquenter 
A^  plus  en  pins  les  caisses  d*épargne,  il  faut  nécessairement  admettre  qu'elle  ose 
plas  largement  que  lea  antres  da  bénéfice  de  la  loi. . 
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APPENDICE. 


QUOTITÉ  DES  CRÉDITS. 

En  divisant  les  lifrets  et  les  crédits  en  cinq  disses  de  quotité^  <m  tmre  lu 
répartitions  8ai?antes  : 


CLASSBS  M  QUOTITi. 


De        ià     500  fr... 
De     50tà  4,000....; 

De  i.OOi  à  3,000 

De  S,00i  à  8,000 

De  S,  001  et  aa-dessna. 


Totaux. 


UTBIT8. 


i8A,597 

55,336 

86,653 

iS,758 

8,978 


I 


19S,i01 


eMÉDTÎU 


82.223,823  44 
86.940,838  84 
80,726,597  78 
80,247,875  44 
12,472,818  90 


161,588,954  05 


174  7i 

692  H 

1,384  61 

2,371  n 

3,129  S6 


Le  tablean  snivant  montre  dans  quel  rapport  les  livrets  et  les  erédittdechS' 
que  dasie  de  quoiité  sesont  trooTét,  avec  le  diiflfre  total  aaquel  ils  s'étaient  éla* 
vés  en  1836, 1839  et  1841. 


DiposAim. 


De        là    500  fr... 
De     501  à  1,000 . 
Del,001à2>000. 

De  2,001  à  8,000 

De  8,001  et  aa-deasos. 


• ..  • 


•  *  .  a 


Aagmentationa  qn'ont  éprouvées,  depols  1888,  les  llTreta  et  l«crédiu  de  chs* 
qne  dasse  : 


QVOTirés. 


De       là     SOOfr • 

De    501  à  1,000 

De  1,001  à  3,000 

De  2,001  à  3,000 

De 8,001  etannleseiis.....  »• ..,.» 


uvBm. 


p.  0/0 
476 
193 
278 
866 
861 


106 
195 
282 
389 

496 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL 


DES  OPÉRATIONS  DE  18&1. 


Les  opéralioi»  partieuliéres  de  la  ctine  de  Parif,  qai  xont  détaillées  dans  le  ta< 
ÛeaasDivaot,  ont  été  Jointes  an  résultat  général  da  tableau  d-contre« 


lÀ^retê  ewUiantê  au  f  Janvier. 

....  832,796) 
ii8,990  / 

Lwretê  ouverte  pendant  l'année. 


Dépirtemenis. 
Paris 


351,786 


Dépirtements. 
Paris 


i08,7ii 
35,833 


} 


143,044 


livrets  êoUéê  pendant  Vannée. 

50,406 1 

19,380  (••• 

Llyrets  restanU  an  Si  décembre  1841* 


Départemenu 
Paris 


495,780 


69,780 


486,184 


82S,644>977  40 


Sotde  dû  le  i*' Janvier. 

BéptilemenU 488,027,118  19)  mm^zakkm  \ 

hra 70,555,337  78/   "8,582,455  97  ^ 

FereemenU  de  Cannée. 

K)épartements. 83,168,896  08)   j««9aooaas9 

Paris 40,041,548  85 }   "5>209,944  38 

Iniéréti  alloaie  aux  dépoeante.  ' 

^«ptrtements. 5,898,884  85  »      •  ar.  Kmj  e  t 

Piris 8,660,878  86/       ^58,557  11 

ilm5oiirf#iiiailJ  de  Cannée.  ■ 

5*P»tements 47,998,844  ii\  74.910,303  19 

Paris 88,911,458  78}  **      ' 

■■ 

Solde  ^oéral  an  8i  décembre.  « 249,734»654  81 


M  APPBNOIGB. 

TABLEAU  STATISTIQUE 

DES  OPÉRATIONS  DE  18&2. 

Extrait  du  rapport  fait  à  l'assemblée-  générale  des  directeurs  et  adainiBlm* 
teun  de  la  caisse  d'épargne  par  M.  Benjamin  Delessert,  président. 

La  caisse  d'épargne  a  reçu  pour  le  compte  des  déposants  : 

Bn  275,979,  versements,  dont  85,658  nouTcani 89,89i,91S   • 

En  1,835  transferts-recettes i,S60,S57  57 

En  intérêts  et  arrérages  de  rentes «••,  ..^•••.,, .»  aUftS,A88  S7 

Total  de  la  recette  en  1842 48,915.658  fi 

Elle  a  remboqné  par  contre  : 

En  76,447  paltm.  dont  Si,550  ponr  solde  80,978,tS5  94 1      .,  n..  ^^  m 

Bn  4,210  transferts-paiements. 1,067,719  98  f     •^^^^^  » 

Augmentation  des  versements  sur  les  remboursement!.. . . .    11,864,807  V 
Le^els,  ajoutés  au  solde  dû  le  i •'  janvier  I842, .........     88485,428  55 

Forment,  an  81  décembre  I842,  le  loldo  total  do. .  •  •    90»870|286  47 

I  Ce  solde  était  représenté  ainsi  : 
Somme  due  par  la  caisse  des  dépOts  et  oonsignations,  déd«e- 

llon  faite  des  employés  de  la  caisse 95|277,0f  4  f 

Sommes  en  caisse  età  la  Banque 75,144  ^ 

Somme  à  recouvrer  de  la  ville  de  Paris  sur  la  subventton 

municipale 16,000  • 

95,868,100  SI 
Excédant .:..... 2,000  01 

Somme  pareille 95,870,200  47 

Le  solde  dû  ans  déposants  a  atteint  aojourdiral  le  cblflre 
de 100,000,000  • 

FMs  d'achat  d'un  h6tal,  fm  Coq-Héron»  If  •  ( 460,000  • 

Frais  d'enregistrement,  bonoraires  des  notaires  et  antres 
frais 42,108  89 

Total 502*200  0» 

Le  fonds  capital  de  la  caisse  d'épargne  se  compose  actuel- 
lement t 

de  rimmeable,  qui  a  coûté , , 000,000 

de  50,000  fr.  de  rente  5  p.  0|0,  qui  lui  restent,  le  paiement 
cIToctué,  etqui,an  couradel20fr.  valent I,IOO»000 


TotaL..... 1,700,000 

Heyennede  chaque  versement 141 

—  des  remboursemeots 485 

—  de  chacun  des  149,000  livrets  eiistants  au  81  dé- 
cembre   640 

Nombra  des  transferts-reeettes  d'une  caisse  à  une  autre ... .  1 ,52) 
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MoDtaiit  des  traotfent-rceettet. '  1,200,257    • 

nombre  des  iransfertt-paiemeDti. ••.;..•  1*210 

Bf ontanl  des  transferts- paiemenls. « •  •  •  •  It007,7i0    • 

AegiaeDtatiaik  snr  1041 1 

Da  nombre  général • 800 

Dq  montant  général  ea  e^ièoas 450,000    » 

IfoMbre  des  déposants  ttoiifeaai 80,058 

—     desoovriers,  artisans  etjonmaliers  des  deux  seies 

compris  dans  ce  nombre  total. • 20,000 

•^     dea domestiques.  .••,.,. 7»500 

Défiartememii» 

L«0  800  ealssoi  dei  départements  mi  ont  leur  compte  à  la 
C8i«o  des  déoôts  et  consignations  possédaient,  au  81  décenhro« 

non  compris  les  intéréis  de  l*année,  la  somme  totale  de 200,864.250  84 

Augmentation  sur  1041 ••••  41)875,047    • 

Augmentation  des  dépOis  dans  tontes  les  caisses  d'épargne 

de  France « « ,.« 54»000»000   • 
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APPENDICE. 


IMPOTS  ET  REVENDS  INDIRECTS. 

État  comparatif  des  recettes  de  Vannée  18&3  a»ec  Catmie  iUl. 


DESIGNATION  DBS  IMPOTS. 


PROOOIT  . 

des  iropAU  indlrec'S 
de  Tannée. 


DroUt  d*enregifireoieDt,  de  greffe  « 

d'hypothèques,  eto 

'  de  timbre 


Droit 

Droits  dedoo«nes»  de  ntfigttion,  etc. 

Droits  sur  les  sucres  des  colonies  fran- 
çaises  

Droits  sur  les  sucres  étrangers 

Droit  de  consommation  des  sels  (per- 
çu dans  le  rayon  des  douanes). • .  • 

Droits  sur  les  boissons 

Droit  de  consommation  des  sels  (per- 
çu hors  du  rayon  des  douanes). . . . 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  in- 
digènes  

Direrses  taxes  indirectes  (  voitures  pu- 
bliques, navigation,  etc 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  d«8  poudres 

Produit  de  la  taxe  des  lettres  ;  droit 
de  6  p.  0/0  sur  les  cnvob  d'argent, 
ee 

Produit  des  places  dans  les  maileS' 
postes 

Produit  des  places  dans  les  paquebots 


Angoieiitation, 


1845, 


«yT.i8S,O0O 

37.9M,000 

107,148,000 

S7,l»,000 
6,700,000 

68,OS4,000 
98,880,000 

10,897,000 

7,3e4/)00 

58,460,000 

104,360,000 

8,188,000 

48,910,000 

1,999,000 
1,058,000 


1841. 


DiprtaKHOtt 

sur 
rannèelgfS. 


▲ugnent. 


764,873,000 


194,401,000 
33,950,000 
96,340,000 

54,778/)00 
8,842,000 

86,903,000 
99,068,000 

8,776,000 

6,837,000 

5B,6S0,000 

97,948,000 

8,308,000 

44,3B4/)00 

9,336,000 
964^ 


718,675,000 


13|06I,000 

3,364/XX> 

13,199,000 

9,384,000 


l,891/)00 
4,819,000 

1,891 /XN> 

867,000 

9,801,000 
6,419,000 

■ 

896,000 

m 
71,000 

81,490,000 


9,14M» 


\mfi» 


VIfi» 


%SÊBfiBÙ 


48,900,000 
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IMPOTS  ET  REVENUS  INDIRECTS.  ^; 

Éuu  comparatif  des  recettes  de  Cannée  18&3  avec  l'année  18&2. 


USIBGNATION  DES  IMPOTS. 


Droits  d'enregtetremeiit,  de  grttte, 
d'hypothéqaat:  ete 

Droit  de  timbre 

Droits  de  douanes,  de  DaTiniion,  etc. 

Droits  sur  les  sueres  des  colonies  traa- 
çaiflcs. • ••• 

Droit  sur  les  sucres  étrangers.' 

Droit  de  eonsommation  des  sels  (per- 
çu dans  le  rsjon  des  douanes) 

Droits  sur  les  boissons 

Droits  de  oonsorooMUon  des  sels  (  per* 
ço  bors  le  rsyon  des  douanes  ) 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  lo- 


paonviT 

des  impôts  indirects 

de  l'année. 


I84S. 


i8l& 


Direrses  taies  indirectes  (  voitures  pu- 
bliques. nsTigation.  etc 

Produit  de  la  rente  des  tabacs 

Produit  do  la  fente  des  poudres 

Produit  de  la  taie  des  lettres  { droit  de 
5  n.  Q/O  sur  les  envois  d'argent,  etc 

Produit  des  places  dans  les  malles- 
postes 

Produit  des  plaeetdans  les  paquebots. 


«n,48S,000 

37,994,000 

107,i48/)00 

37,131.000 
6,700/X)0 

W,OM,000 

9e;B80,ooo 

10,INr7,000 

7,894,000 

38*460,000 

404,360.000 

3,168,000 

48,310,000 

1,969,000 
1,036,000 


Augmentation. 


764,873,000 


90S,9»,000 

36,684,000 

109,(00,000 

36,936,000 
6,047,000 

89,369,000 
96,899,000 

9,684,000 

8,981,000 

37,069,000 

100,714,000 

8,779,000 

48,993,000 

9,969,000 

781,957,000 


nivriaiKCBS 

sur 
Tannée  (843. 


Augmenta 


4,866,000 

640,000 

4,918,000 

896,000 
683,000 


Diminnt. 


• 

m 


1,348,000 
19,000 


l/M3/)00 

» 

■ 

1,687,000 

1,398,000 
3,646/)00 

• 

m 
694,00 

m 

ÎZjM 

84,000 

970,000 

17,174,000 

3,868,000 

i3;316,000 


Ann.  fiù.  pour  18/i8.  App. 


06 


APnHDIfiB. 


CooM  BBS  Bfftn  v«nLic<  iMtUwr$priMlpata\tâïi»lku»  iXl. 


^à^^i^ 


DATBS. 


Olïf Q  POU»  08ÎÏT.  4  THOIfi  FOU»  CWT. 


Premier   1    Dernier 


oonrst 


Jao?ier. 


Féffictw 


coars* 


Jouiii.  du  ÎSsept.  1842. 


A^*^ 


2 

tl 

ti 

Î7 


« 


17 
S6 

8 

6 

80 


$eptemb«  14 

a? 

Octobre.    4 

Noremb.  17 
29 


Décemb,   r> 
80 


119  88 

120  28 

120  88 
€20  78 

121  88 
12175 


tlO  80 

tSO  85 
120  tO 

120  78 

121  85 

421  70 


Dv  82  marft.1842. 
180  00    I     120  15 
12110         121    • 


121  10 
149  80 

120  28 

121  15 

120  • 

121  85 

iÙ  25 

122  75 
122  86 

422  95 

Du  22 

124  25 
120  80 

120  40 

121  15 
121  65 

121  80 

Du  22 

122  45 
122  70 


Pl«iiiitr 

cours. 


D«akr 

ooun* . 


Jouiss.4li^22déc.l842. 


121  25 
420  » 

120  40  f 

121  10 

120  98 

121  45 


IM  10 

421  75 
122-50 
122  85 
septembre. 

421  80 
120  70 

120  50 

121  20 
121  50 

121  70 

décembre. 

I     122  80 

122  60 


99  05 

79  80 

79  T5 

79  65 

80  80 
80  58 


79  • 

79  10 

79  ^ 
70  80 

80  85 
80  88 


80    55    ]    88    70 
82    55         82    50 

On  S2mws. 


8*1  05 

61  90 

88  85 

.82  » 

81  65 

80  20 

Dn 

^  85 

80  20 

80  «5 

81  45 

82  50 
81  75 
81  25 

81  75 

82  > 
82  » 


88 
82 
82 

81 

81 

80 

jtRll. 

79 

80 
80 
81 


15 

9 
» 

90 
60 
05 

70 
15 
70 
85 


82  10 

81  80 

81  80 

82  • 
8L  85 

9  81  95 

Du  22  septembre. 

82    15    I    81  20 

82    05         82  • 


ACTIOM 

deUBttftt 
U9t 


dejtnY.48il. 

8290 
8818 


8810 
8800 
8897  M 


8829 

18X5 
8821 


^50 

8840 
8280 

8282 

527» 
8290 
8285 

8290 

8275 

8287  50 

8205 

8225 

8227 

8820 
S230 
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CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

SITUAT10N<A0   Si    DÉCEMBRE    18&S. 

Extrait  da  compta-reDdii  par  le  directeur  |énéral  à  la  GoaDinisaion  île  iwfeU- 
lance,  en  ?erta  de  la  loi  da  l8  arril  1816»  art.  IIS. 

La  raeette  en  onméraire  est  de. ...  «  1,48S,099,029  05 \ 

^        an  bon  rattls  pir  la  tréMiv  { S,004«S08,705  81 

estde 605,904.180  W 

La  dépenie  tu  rentes  rachetées  et  li-  \ 

néas  est  da» «,488,666,186  9l  { 1,059«009»898  60 

— >        en  rentes  consolidées  est  da    570,H8,686  06/ 

lËzcédant  de  la  recette  sur  la  dépense # .  •      85|l08,8$iI69 

SiYbir  ( 

Enanaiéralra ••»•! , 8»100  84 

En  bons  da  trésor  public  en  portefeuille «...     80 100,601  38 

Somme  égalé 85|193«8éi  61 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE  I8&$,  * 

Reste  paor  eieédant  da  rtttttc  an  81  tfécembHB  18^. 

Consignations ...««.•      00J858,10I  41 

Dépôts  et  autres 884«076,2li  01 

tolâl 474«700,848  48 

Bavofrt 

Numénire  en  caisse •         885«&04  0ii  ata  «aa  ne 

—       à  la  Banque 204,418  01 1  OW.»W  « 

EDMaàftMVflir.. \ a,185,OS8  08) 

—   publics  appartenant  ù  la  Caisse  des  i    0649^09,81(198 

dépAU  et  cenaignatiofla 390,073^891  05  ) 

Ciiaaaaiaftcaasptaaaaniany»  diénOtfaa  Mte  dea  traites 


fournies  per  les  peee?ears  généraux  et  des  ordonnances  déli- 

néea  tant  sur  ces  compUbles  que  sur  le  lalssier  général. .  * .  .    200>069,070  17 

Somme  égalv 474^900,84^  "43 


•  • 


•  »  #  •  . 

•  •  •      • 


i 


■85 


S  II 


:S? 


1 

- 

asssssssïsss 

. 

ssssssasssss 

SSSEKSSSSSES 

asssssssssss 

SSESESSSS5SS 

SESSS5SS3SBS 

sïssassssssa 

il 
li 
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COMPTE-GÉNÉRAL 


OK  yil^WNISTBATlON  DE  U  JUSTICB  dlHIINEUJB 

PENDANT  L'AIQ(£B  IMl. 
■itrtif  êmtwppmthkÈnwAfu  U,  le  gtrtte  to  ■»■■!> 


• 


iVbii5re  ^  aeeuêéë^ 

^  eours  fl^otlm  ont  Jogé  coi^trt- 
dlelolttnieiit,  co  1841»  5,528  accuM- 
fl6M,  comprmiint  ensemble  10^612 
erlmtt.  £a  i8A0|  ces  némes  court 
iviiemlogé  6,004  teciiMtions,  470  de 
plos  M'en  iêiî*  le  nombre  des  tc(9t- 
Éitioiii  de  1841  est  égalemeni  Infé- 
rieur I  ceux  de«  années  1887»  1S8$  et 
1839. 

En  184^t  8Q  comptait  l,0)t  acema- 
ttom  de  erinea  eontre  les  peraoonea, 
M  4i481  de  erlHMf  eontre  les  proprfé- 
tét.  ni  184tf  on  eovpte  1^785  aceosa- 
IfOM  de  àlffles  contre  les  personnes, 
«C  8,788  de  erlmes  eontre  les  proprié- 
tés. CTest  donc  aeolement  sur  fe  chiffre 
es  ces  dernières  accusations  que  porte 
k  <Bmlniition  eonstaiée,  en!84i,  dans 
le  nombre  total  t  cette  dimtinttion  est 
4a  14  poor  100.  Le  nombre  des  accn- 
tttloDs  de  crimes  contre  les  penonnes 
i*ett  aa  contraire  accru  de  9  pour  100 1 
aaul  il  est  an  nombre  toiaf  dans  la 
^oportion  de  82  sur  iOO^  après  avoir 
^trfé  encre  28  et  29  sur  100,  de  1888  à 

L'accrotasement  qui  se  remarque, 
te  1841,  dans  le  nombre  des  accusa- 
tions  de  crimes  contre  les  personnes, 
est  dâ  principalement  à  l'augmentation 
ées  crimes  de  coups  et  blessures  suivis 
4a  mort  on  d^capadté  de  tra? ail  pen- 
4ai|it  plaa  de  vingt  }oan,  de  viol  et  at- 


tentat à  la  pndeor  av ee  tiolencea  mr 
des  aduUea  ou  aur  dea  cnlanls,  et  dln* 
fan  ti  ci  de. 

Parmi  les  accusations  de  crimes  ooi>^ 
tre  les  propriétéa,  ce  sont  celles  de  vol 
qui  ont  surtout  et  presque  eietasiv»* 
ment  diminué.  Il  n'y  en  a  êo  qne 
2,818  en  1841,  tandis  qne  le  nombre 
moTon  à%s  quatre  années  ptéoédentes 
avait  été  de  8,405. 

Sur  les  5,528  accniatfona  nonéea  en 
1841  devant  les  cours  dfassbes,  2,888 
(0,51)  ont  été  admises  entièrement, 
savoir  !  2,842  à  Pégard  de  tons  les  ae* 
cusés,  et  297  à  Pégard  d'une  partie 
d'entre  eux  seulement:  1,224  acensa- 
tfons  nTont  été  accueillies  qu'avec  des 
modifications  ;  pour  4^9  (0,09)  ces 
modifications  ont  laissé  snbabter  le  ea- 
ractére  de  crinMs;  et  pour  725  (0,13) 
efles  ont  dépooillé  les  faits  de  toutea 
les  circonstances  aggravantes  qui  leor 
donnaient  ce  caractère.  Enfin,  1,485 
accumtions  (0,27)  ont  été  entièrement 
rpjetées.  En  1840,  le  nombre  propor- 
tionnel des  accusations  modifiées  était 
le  même. 

Parmi  les  accusés  coodamnéf,  108 
ont  été  déclarés  coupables  par  les  jurés 
à  la  simple  majorité  de  7  voli.  Les 
cours  d'assises  n'ont  u&è  qu'i  l'égard 
d'un  seul  de  la  faculté  que  leur  ac- 
corde l'art.  8:12,  S  2«  du  Code  d'Ins- 
truction criminelle,  de  surseoiret  de 
renvoyer  l'aftaire  a   «ne  autre  ae«- 


loa 
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tloii,  poar«étre  lOiiBite  à  on  nouTeta 
jary. 

Les  ft,5S8  aoeottUoni  Jvgéet,  en 
1841,  par  les  cours  d'assises,  eooipre* 
naient  7,40S  aeeasés  ;  le  nombre  des 
«censés  Jugés  en  1840  avait  été  de 
8,226  t  c'éuit  764  on  nn  dixième  de 
pins  qu'en  1841* 

Le  nombre  des  tccosés  Jogés  en 
1841  est  à  la  population  totale  du 
royaume*  telle  qu'elle  a  élé  détermi- 
née par  le  dernier  recensement,  dans 
le  rapport,  de  1  accusé  sur  4»588  ba- 
bltanu.  Ce  rapport  était  de  1  accusé 
sur  4,077  babitants  en  1840  ;  msls  il 
Iknt  remarquer  que  le  calcul  fait  ponr 
cette  dernière  année  était  basé  sur  le 
cbiffre  de  la  population  recensée  en 
1886,  sans  tenir  compte  de  l^ugmen- 
tation  sorrenoe  pendant  les  4  années 
écoulées  depuis  ce  recensement.  Si 
l'on  avait  égard  à  cette  augmentation, 
le  rapport  serait,  pour  4840,  de  1  ac- 
cusé sur  4ii4i  bsbitants  :  il  serait 
toujours  plus  élevé  que  celui  de  l'année 

1841. 

3,881  accusés  était  poursuivis  pour 
des  crimes  contra  les  personnes,  et 
8,081  pour  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés* Le  rapport  des  premiers  an 
nombre  total  des  accusés  est  de  3S  sur 
100;  il  était  de  0,26  seulement  en 
1840,  de  0,28  en  1859,  de  0,27  en 
9888,  de  0,26  en  1887,  et  de  0,28  en 
1836,  le  Fa)>port  moyen  a  été,  ponr  ces 
cinq  années,  de  28  sur  100,  ou  4  cen- 
tièmes de  moins  qu'en  1841* 

Parmi  les  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  on  compte  296  accusés 
d'assmsinat  ;  206  accusés  de  meurtre  ; 
180  d'infanticide;  40  d'empoisonne- 
ment; 18  de  parricide;  186  de  coups 
•t  blessures  suivis  de  mort,  sans  qu'il  y 
eût  intention  de  la  donner;  288  de 
coups  et  blessures  suivis  d'incepacité 
de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours; 
286  de  crimes  de  viol  ou  d'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence  sur  des  adul- 
tes; 882  de  crimes  de  même  nature 
sur  des  enfants. 

Parmi  les  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés  il  y  a  eu  8,910  accusés 
de  vol  ;  630  de  faux  ;  99  de  fausse 
monnaie  ';  4  92  de  bshqueroule  frando- 
leuse  ;  183  d'iocendic. 

La  Corse  est  toujours  celui  des  dé- 
partements où  le  nombre  proportion- 
nel des  accusés  lie  crimes  contre  les 


personnes  est  le  plus  éltvé,  eoMie  It 
Seine  est  celui  où  l'on  remsrqas  tes* 
jours  le  plus  grand  nombre  d'aceoiii 
de  erimes  contra  les  jinopriéiés. 


Clairifieation  des 


Les  aeensés  se  divisent  en  6,435 
bommes  et  1,277  femmes.  Ces  derniè- 
res forment  les  17  oendèmes,  à  pet 
près  le  sixième  du  nombn  lotaL  Geas 
proportion  était  la  même  en  48i0, 
après  avoir  été  de  18  sur  100  en  4888 
et  1839.  Si  l'on  compara-  ^  noabis 
des  accusés  de  cbaque  s^  t  la  fn& 
tion  correspondante  de  la  populalisa, 
on  trouve  1  accusé  sur  2,782  pour  in 
bommes,  et  une  accosée  sur  13,57) 
pour  les  femmes. 

845  femmes  (0^7)  étaient  poumsi- 
vies  pour  des  crimes  contra  les  pcnm- 
nés,  et  732  (0,73)  pour  des  criMS 
contra  les  propriétés.  Ces  nroportissi 
sont  de  0,38  et  de  0,67  à  regard  i» 
bommes.  En  1940,  elles  étaient  ds 
0,26  et  de  0,74  pour  les  bomflwi; 
elles  éuient  les  mêmes  qu'en  184! 
pour  les  femmes.  Ainsi,  ces  deniiiivi 
sont  rastées  ;,étrangéres  à  l'aecroi»- 
ment  qui  s'est  msnifesté  pendant  eetis 
dernière  année  dans  le  nombre  dn 
erimes  contra  les  personnes. 

Parmi  les  crimes  contra  les  peraa- 
nes  il  en  est  qui  sont  commb  preHss 
exclusivement  par  les  femmes.  Ci 
sont  :  l'infanticide,  l'avortement.  Il 
aupprassion  ou  supposition  de  pari.  Si 
du  nombra  toul  des  accusés  d'sttenuti 
contra  les  personnes  on  ratraacUt 
ceux  qui  ont  été  jogés  ponr  ces  troii 
espèces  de  crimes,  les  femmes  scfaisM, 
parlni  les  autres  accnsés,  réduites  psr 
là  à  2,149,  dans  la  proportion  de  6ssr 
100 -seulement. 

Parmi  les  crimes  contra  les  prapdl- 
tés,  ceux  que  les  femmes  commetKat 
le  plus  souvent,  compantiveoMot  sas 
bommes,  sont  t  les  vols  domcstiqosi^ 
l'extorsion  de  titres  on  de  sigoatare% 
l'incendie. 

60  accusés  éuient  âgée  de  ^ 
de  soixante -dix  ans  ;  188,  de  soixaais 
à  soixante-dix;  401,  de  cinqusate  à 
soixante;  1,142,  de  quarante  S  cla- 
quante ;  1,863,  de  trente  à  quarsnls; 
4,265,  de  vingt-cinq  à  Uente;  1,485, 
de  vingt  et  nn  à  vingt- cinq  ;  1 ,294,  ds 
seise  à  viogt  et  un  ans;  69,  enân,  iV 
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vaiSBt  pas  encore  atteiAt  leur  teinéme  C'eit  aiuiî  dans  ces  départemenla 

«mée  s  5  de  cei  derniers  comptaient  que  le  nombre  proportionnel  des  acca- 

de  dix  à  doose  ans;  18  de  doose  à  ses  ftgés  de  plus  de  cinquante  ans  est  le 

quatorze  ;  17  étaient  dans  lenr  qoin*  moins  élevé.  Ce  nombre,  qui  est  de  8 

siëme    et  84  dans  leur  seizième  an-  pour  iOO  pour  tout  le  royaume,  n'est 

née.  que  de  0,04  dans  les  départements  de 

49  des  accusé!  &gés  de  moins  de  la  Seine,  d*llle-et-ViJaine,  de  la  Hante* 

seize  ans  étaient  poursuivis  pour  des  Garonne  et  de  la  Marne, 

▼ois  qualifiés;  iO  pour  des  incendies  ;  Parmi  ïe$  7,482    accusés  »   4,Sd9 

les  iO  antres  pour  des  crimes  contre  (0,57)    étaient    célibataires  »    S, 908 

les  personnes.  (0,80)  étaient  mariés,  et  290  (0,04)» 

Sur  un  nombre  moyen  de  iOO  hom-  vivaient  dans  le  veuvage.  Plus  des 

mes  accusés,  10  étalent  ftgés  de  moins  quatre  cinquième  (0,83)  des  accuaés 

do  ¥iBgt  et  un  ans  ;  sur  100  femmes,  mariés  ou  veuis  avaient  des  enfants. 

15  sealement  n'avaient  pas  atteint  cet  Le  nombre  proportionnel  des  accu" 

âge.  Le  nombre  proportionnel  des  ac-  ses  célibataires»  mariés  ou  veufs,  était 

cusès  âgés  de  plus  de  cinquante  ans  absolument  le  même  en  1840. 

est  le  même  pour  les  deux  seies.  Il  Le  cbiffre  moyen  des  accusés  célibi* 

est  de  8   sur  100  pour  les  bommes  taires,  qui  est  de  57  sur  100  dans  tout 

comme  pour  les  femmes.  le  royaume,  s'élève  à  7S  sur  100  dans 

La  proportion  des  accusés  9tgéi  de  le  département  de  la  Seine, 
moins  de  vingt  et  un  ans  est  de  18  sur  II  a  été  constaté,  pour  176  accusés 
100  pour  tous  les  accusés  indistincte-  (24  sur  1,000),  qu'ils  éuieat  enfants 
ment  ;  tette  proportion  est  de  20  sur  naturels,  et  pour  876  (50  sur  1,000), 
100  pour  les  accusés  de  crimes  contre  qu'ils  étaient  d'une  immoralité  no- 
ies propriétés,  considérés  isolément  ;  toire,  ou  qu'ils  vivaient  dans  le  concu- 
poor  les  accusés  de  crimes  contre  les  binage.  Parmi  ces  876  accusés,  284 
personnes  elle   n'est  qne  de  15  sur  étaient  da  sexe  féminin  ;  aussi  la  pro- 
sur  100.  portion,  qui  est  de  50  sur  1,000  pour 
Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  tous  les  accusés  réunis,  s'élève-t- elle  à 
que  les  crimes  contre  les  personnes  180  sur  1^000  poar  les  femmes  considé- 
sont  proportionnellement    plus   fré-  rées  isolément, 
qnenta  parmi' les  accusés  d'un  âge  Les  deux  tiers  seulement  (0,68)  des 
avancé  qoe  parmi  les  jeunes  gens  ;  accusés  appartenaient,  par  la  naissance 
ainsi,  ser  100  accusés,  âgés  de  plus  de  et  le  domicile,  au  département  dans 
cinquante  ans,  89  étaient  poursuivis  lequel  ils  ont  été  jugés;  1,886  (0.18), 
pour  des  crimes  contre  les  personnes,  domiciliés     dans    ce    département , 
et  61  pour  des  crimes  contre  les  pro-  étaient  nés  dans  un  autre  ;  1 ,001  (0,14) 
priétés.  Snr  100  accusés  âgés  de  moins  n'appartenaient  d'aucune  manière  au 
de  .vingt  et  un  ans,  on  compte  26  accu-  département  dans  lequel  ils  ont  été  ju- 
ses  de  crimes  contre  les  personnes,  et  gés.  Parmi  ces  derniers,  246,  Fran- 
74  accusés  de  crimes  contre  les  pro-  çais  d'origine ,  n'avaient  aucun  domi- 
priétés.  die,  et  508  étaient  nés  sur  le  sol  étran- 

C'eat  parmi  les  accusés  de  fm%  té-  ger.. 

aoignage,  de  viol  et  d'attentat  à  k  pu-  Sur  les  888  accusés  jugés  en  1841 

deur  sur  des  enfants  qu'il  existe,  pro-  dans  le  département  de  la  Seine,  248 

portion  gardée,  la  plus  grand  nombre  sealement  (29  sur  100)  appartenaient 

d'aoensés  d'un  âge  avancé.  â  ce  département  par  la  naissance  et  le 

La  proportion  des  accusés  mineurs  domicile.  Sur  les  116  accusés  jugés  en 

de  vingt  et  en  ans,  qui  est  de  18  snr  Corse,  109  (0,94)  y  étaient  nés  et  y 

100. pour  tout  le* royaume,  s'élève  â  avaient  conservé  leur  domicile;  6  au- 

82  sur  liM)  poor  tout  le  royaume,  s'é-  Ires  éiaieni  étrsngers,  et  1  seul  était  né 

lève  à  gfi  sur  100  dans  le  Loiret,  â  sur  le  continent  français. 

0,28  dans  les  départements  de  la  Seine  4,292  .accusés  (0,60)  demeuraient 

tt  du  Var,  â  0,27  dans  celai  de  Vau-  dans  des  communes  rurales,  et  2,898 

duae,  à  0,26  dans  la  Haute-Ciarenne  (0,40)  babitaient  des  villes.  Sur  100 

et  dans  ille-et- Vilaine,  i  0,25  dans  la  accusés  de  la  dernière  classe,  28  seule- 

Marne.  inent  étaient  poorauivii  ponr  4C6  çri- 


ioe 
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met  enitre  les  ptiMiiiMi,  et  77  pour 
dw  eiimes  cmitre  Itt  prewiétés;  ua* 
dis  qae  sur  100  tecnsés  Mbitait  des 
eommeDes  rorales,  M  étaient  poonnl* 
fis  pour  des  erimes  centre  les  penoni 
nés,  et  61  pour  des  eiimes  oonlre  les 
pfopriétés. 

Psnni  les  7,4M  aeeasés,  i,007 
(0,45)  fifaienl  dans  l'oisif  été,  n*ezer- 
^nt  pas  leor  profession  on  n*en  ayant 
nncnne;  S,471  tratalllaieflil  pour  lew 
propre  compte  comme  cl^fs  d'établis- 
sement, 00  tîTsieot  de  leur  rereiia; 
à%W  ee  lirndeot  poor  le  eoupte  d*a»- 
troi  à  des  travaax  divers. 

î,507  étaient  attachés  à  feiploita- 
tion  dn  sol,  comme  fabonremv,  Jonr* 
naHers,  mineurs,  bâcherons,  etc*,  eic«; 
f,077  avaient  des  professiona  indns- 
trielles  de  tonte  natnre;  478  étaient 
occupés  dil  négoce;  SOO  dn  transport 
par  terre  on  par  ean  des  marehandiies 
on  d'antres  objets;  ihi  étsient  anber-* 
listes  on  fégettfs;  501  domeniqncs  at- 
tachés à  la  personne;  4€0  apporte* 
nalent  à  des  professions  libérales;  et 
S78,  enf  n,  étaient  des  gens  sans  aven, 
ttgtbonds,  mendiants,  filles  pobU- 
qnes. 

8nr  100  aecosés  attachés  i  Teiplol- 
tation  dn  sert,  4S  étaient  penrsniTis 
pour  des  crimes  contre  les  personnes, 
et  5S  ponr  des  erimes  contre  les  nro- 
prtétésj  ces  pf oportlons  sont  de9i4t 
et  0,90  ponr  les  acensés  appertensnt 
•nv  provisions  llbériies;  de  0,40  et 
0,70  ponr  les  snbergisies  et  logenrs; 
de  0^8  et  0,79  ponr  les  scensés  d#s 
professioiis  indostrielles;  de  0,SB  et 
0,75  poor  lOf  meriniem  et  voltnrieft; 
de  0,21  et  0,78  ponr  tes  gens  mos 
areo;  de  0,17  et  0,85  ponr  les  com>» 
merçents  ;  enOn,  de  0,f  S  et  0/88  ponr 
les  domestiques  sttachés  à  la  per« 


do7Ssnri0«;petwlei 
de  4#  snr  iOO. 

Ynid  quelle  a  été  h 
HIeitrés  parmi  les 
phM  fféqnents  t 


Aeeasés  dlntoUcido. .  88  iv 

—  de    coqpB    et 
blessures  snitli 
de  mort  sans  In-] 
tention   dn  la 
donner*  •••••  84     -* 

—  de 


-  dCTol 08     — 

-  dlnoente...  50     -^ 

-  de  Tloi  et  at- 
tentat à  la  pu- 
deur avec  Tfo^ 
lence  sur  des 
adultes 54     -* 

d'assairfnaL  dn 
parridde  ,  dn 
coups  et  blessn* 
raa  eaTcrs  dea 
ascendants.. .«  50    — 

-  de  meurtre...  44    -* 

-  de  Tiol  et  atteii- 
tat  1  la  pudeur 

sur  des  enfants»  4t    -« 

•*    defansaease» 

■aie 80     - 

-  '  deftrat ÎO     - 

-  4e  benq^wrente 
fimndniense*  •«  iO    — 

BénUaH  dm  pnwsniiss. 


8nr  les  7,469  aecnsés,  4,059  (0,54) 
M  savaient  ni  Hre  ni  écrite;  î«449 
(0,88)  Mf aient  an  moins  Hre,  on  lire 
et  écrire  imperfsitement;  757  (0.10) 
pomédaienl  assex  ces  coomiiwneas 
pour  pouvoir  en  tirer  parti;  951  enfin 
(0,05  sf  aient  reçu  un  degré  d'Instruc- 
tion supérieor. 

La  proportion  des  acensés  entière- 
ment illettrés,  qui  était  de  0.56  en 
«898.  1889  et  1840,  n'a  été  que  de 
0,54  en  1841.  Cette  piunortion,  pour 
les  femmes  considérées  nolémeni,  est 


Sur  les  7469  accuaés  Jugés 
dleteiMBieni,  9,484  ont  été  aeqMéi; 
50  ont  étécnndamnéa  à  asort  ;  178  am 
travanx  forcés  h  perpétnUé;  880  aas 
tMvaux  fércés  h  tenpa;8T5htairéds^ 
slon;  1  à  la  déportation;  Il  à  tedè* 
tearUon;  i  à  la  dégmdatian  dviqss; 
9,869  à  l'fmpriaoïinnaBattt  de  plm 
d'un  an;  507  à  Peaspriaanncmsnt es 
moios  d'un  an»  et  17  à  l'amende  ssals* 
ment;  86  enfints  âgés  de  SMins  es 
aelae  ana  ont  été  mennnna  avoir  sfl 
mns  discememont  s  19  ont  été  rmiis  i 
icora  pareota  qni  lea  réelaaaalant,  et  U 
envoyée  dîna  dea  maiaaM  de 
lion. 
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Le  nombre  dw  coeduinét  à  Borl  t 
été  de  50  en  I8ii  ;  il  aTÛt  été  dé  51 


CA  i849.  Pendant  cette  dernière  an- 
née, 49  afaient  été  pzécntés  ;  88  levle* 
ment  ont  tnbi  leur  peine  en  I84i«  9nT 
lei  iS  antres,  fti  ont  obtenu  do  la  dé- 
menée royaio  la  eommniation  de  leur 
peine  on  eello  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ;  le  i2«  sTesf  sniddé  immédiate* 
ment  apréa  sa.  condamnation  ;  49  s'é- 
taient ponnms  en  cassation. 

257  aecosés  ont  été  reconnot  coupa- 
bles par  le  jury  de  crimes  passibles  de 


la  peine  capitale;  mais  des  circonstan- 
ces atténoanles  ont  été  admises  en  fa- 
▼enr  de  S07.  La  cour  d'assises  a  sobstl- 
ttté  à  le  peine  de  mort  celle  des  tra? an 
forcés  à  perpémilé  ponr  86  d'entre  eux, 
et  celle  des  travaux  (ottéB  à  temps  ponr 
les  ili  autrea. 

Le  tableau  suivant  fait  eonnattre  la 
nature  et  le  nombre  des  peines  pro- 
noncées cbaqne  année  depuis  I8S5,  et 
l'on  peut  suivre  ainsi  les  variations  de 
la  répresalon  d'une  année  à  Panire. 
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Le  firagrès  damlaiAreté  et  k  ttr» 
meté  de  larépreirion,  signalé  dans  let 
conplcs  de  1889  et  1840«  s'estaontena 
en  18(1  ;  le  mmbre  moyen  deaacqait« 
tcmeota  e  été  de  88  aar  iOO  aeeoféa, 
comme  en  iSéO;  de  18S6  i  1880»  on 
comptait  en  moyenne  89  acqniitementi 
nr  100  accusés:  de  1881  *  1885,  la 
proportion  sPétait  élevée  à  éS  sar  100  ; 
de  1888  à  1840,  elle  est  descendue  à 
85  tor  100  ;  et  en  1840  et  1841»  enAo,  à 
SSsnrlOO. 

Le  nombre  proportionnel  des  eon* 
damnations  a  été,  en  1841.  de  67  sor 
100  accnséa,  S7  condamnations  à  des 
peinea  infamantea  et  40  à  des  peinea 


correetionnelleii  En  1840,  lee  condam- 
nations à  des  painea  Infamantes  étaient 
de  S8  sur  100  ;  la  diminotioà  qal  ae 
remarque  en  1841  tient  à  Taccroisse-* 
ment,  pendant  cette  dernière  année, 
dn  nombre  daa  accnséa  de  crimes  cou- 
les personnes,  pour  lesqaeb  la  répres- 
sioD-  est  tottjonrs  moins  sévte  qn*à 
l'égard  des  acceaés  de  crimaa  centre 
lea  propriétés  ;  pour  ces  derniers,  pris 
Isolément,  la  proportion  des  condam* 
nations  à  des  pein^  inftmantea  a  été 
de  98  sur  100,  comme  en  1840. 

Le  taUean  d-aprés  fidt  connaître 
pour  cbaqae  année,  depuis  18S8,  les 
résultats  comparés  de  la  répremion. 


sim  im  noMBB  motoi  bb  loo  accusés»  il  t  m  a  bu 


pendant  les  années. 


1826. 

1827. 

16S8. 

18S9. 

1830. 

IBM. 

1882. 

1883. 

18S4. 
1835. 
i8S6. 
i837. 
1838. 
1839. 
1840. 
1841. 


d'acquittés. 


88 
89 
89 

89 

41 
46 
4i 
41 
40 
89 
86 
87 
86 
85 
33 
88 


de  condamnés  à  des  peinea 


Infamantes. 

correctionnelles. 

40 

33 

89 

33 

87 

34 

86 

35 

84 

35 

S8 

36 

87 

33 

S4 

85 

34 

86 

25 

86 

33 

4i 

38 

40 

35 

39 

35 

40 

38 

89 

37 

40 

Si  la  répression  s'est  depuis,  qoel« 
qoes  années ,  fortifiée  d'une  manière 
sen^ble  par  la  diminution  graduelle  du 
nombre  des  acquittements  et  par  l'ae- 
eroiisement  de  celui  des  condamna- 
tions à  des  peines  infamantes,  elle  est 
devenue  également  plus  ferme,  quant 
li  la  durée  des  peines  prononcées  par 


les  'comrs  d'assises.  Ainsi,  de  1836  à 
1881,  la  durée  moyenne  des  condam- 
nations aui  travaux  forcés  à  temps 
avait  été  diminuant  chaque  année* 
Après  avoir  été  de  7  ans,  7  mois  et  33 
jours  en  1836,  elle  était  descendue  snc- 
ceaslvement  4  6  ans  7  mois  et  37  Jours 
en  1881. 


MO 


APniri»cK< 


8»  iUà»  mm  4»éi  ttwjrtmw  t^é^ 

1m«  à  7  «m  iO  iMM  ei  7  Joun;  •(« 
«oiMtiit  chafM  ftnaée»  elle  €0t  arri- 
▼ée^  ta  mu  à  iiO  M»  1  note  ei  17 
Jmm» 

Lt  4wée  «oyMwe  dM  «mdMMiA* 
tîoM  à  k  récl«fi«to  •!  à  rMipriMMUM* 
metA  pHMMMieéet  •miiieileQMHit  • 
éptmKwé  la  mtee  pnofraariaa  ëcp«H 
I8ld.  Poar  l'nM  et  Teiilrt  deeesfel«i 
M»,  en  reiÉerqM  le  doeble  Koëte^ 
iMDt  lÉgiudé  pour  ia  peioe  dea  mTaai 
forGéft  à  Uaapti  dlayanUDii  gntd«eUe 
de  ieor  detée  iMyeane»  de  iStd  à 
Êè^i^  et  élételioii  prosreaive  de  eeile 
duiiée  depela  I8M.  Maia,  la  dwée  du 
maximam  aa  mininioiii  étant  beancoap 
moins  étendae  pour  la  rédoaion  et 
PempriaDMieaient  i|«e  poiur  des  ljna« 
▼aux  forcés  à  lem|M,  ce  double  moa» 
▼ement  a'opére  dûs  des  lirakfa  plea 
restreintes. 

lia  dorée  no yeme  dea  candaiaBa- 
tiens  à  la  réclnsion,  après  avoir  été  de 
5  ans  li  noia  et  19  Jewt,  eu  4826, 
était  descendue  è  5  ans  7  mois  22  Jours 
en  1 852  ;  parim  accroineaieiit  soccea» 
aif,  elle  est  par? enqe  à  6  ans  i  mois  et 
25]oors,del8l5àl8^. 

Dans  l'Intervalle  de  1828  à  i854»  la 
dorée  moyenne  des  condamnations  à 
l'emprliennement,  de  S  ans  10  mois  et 
38  joui*,  s'était  abaissée  à  2  ans  S  mois, 
et  28  Jours  ;  elle  est  remontée  gradael- 
lemeot  I  2  ans  7  mois  et  4  Jours  de 
1885  à  4841. 

Si  la  dorée  moyenne  des  condamna- 
tions temporaires  s'est  accraé  sensible* 
meut  depuis  quelques  années,  le  nom- 
bre des  condamnations  è  mort  oa  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  a  éprouvé 
une  rédaction  notable;  de  1836  h  1883, 
on  en  compuit  00  sur  4,000  condam- 
nations; en  4832,  ce  nombre  descendit 
è  08  sur  1.000  ;  de  4888  à  1887,  incln- 
sivement,  la  proportion  n'a  été  que  de 
A3  sur  1,000;  enfin,  de  1888  k  1841, 
elle  est  remontée  è  46  lor  1,000. 

Les  peines  perpétuelles  ont  été  rem- 
placées par  dea  oosdaaHiulsens  aïK 
iniveox  iDRéa  de  tO  à  48  ens,  ^oi  ont, 
ta  réalité,  le  méase  résolut  |^o«r  le 
plepert  dea  condamuéa» 

farmi  lea  4»115  «ecnaèi  aeeennes 
eonpablea  de  Mia  faaIMéa  crimes, 
9,891  oHt  elMewi  l'adaaWaia  dea  eir- 
constances    atténuantes.    C'est    une 


prepertiea  ie  «9  aw  ê,iH^  «omet 
1840. 

Fer  aeile  de  le  dédaietioe  dtidr» 
coDNeneea  atténeantea ,  la  peina  a  éid 
abaissée  de  deux  degrés  à  l'égaid  ée 
1,021  condamnés  (0,88),  et  d'oe  laal 
defiré  è  l'égard  de  1.810  (0.84)  i  auii 
Il  y  a  lien  de  reoMrquer  qea^  poar 
1,805  de  ces  damiers,  la  pelpe  n'éiaat 
aéparée  ^ue  par  a»  degré  dea  pdasi 
corfeetîonnelles,  le  Coor  ne  »eaiii| 
pas  l'abaisser  davantage.  Aimi,  le  mtf 
hn  dea  condaaméa  à  Tégard  daiqaili 
les  magistrats  n'ont  point  osé  de  b  fo» 
cnité  qne  la  loi  leur  accordait  d'absl^ 
ler  la  paioe  de  dcfix  degrés  n'a  été  qui 
de  505. 

L'admianon  des  droonatances  allé- 
noaates  a  modifié  80  sur  100  dédacit 
tiens  du  Jury  qnl  auraient  entraîné  la 
|ieine  de  mortf  68  entratoaot  les  tia- 
vaui  forcés  è  perpétuité,  61  entraînant 
lea  travaus  feieés  4  teaapa,  76  entraî- 
nant la  réclnsion. 

La  nature  des  crimes,  le  sexe,  rige, 
le  degré  d'instruction,  la  profesrion  to 
aecusés  etereent  toajOHfs  de  Tia- 
flnenee  sur  le  résultat  des  pooraMlèSi 
Ainsi,  cbaqoe  année,  la  répression  est 
plus  forte  pour  les  accusés  de  crîmsi 
ContR  lea  pic^Miéléa  ^ee  pevr  les  a^ 
cusés  de  crimes  contre  les  persooac^ 

Ïiour  les  hommes  Bccoséa  que  ponriil 
émmes,  pour  les  accosés  don  M 
moios  avancé  qoe  pour  lea  vlei!M% 
pour  les  accusés  Illettrés  qne  pour  cent 
qui  poau&dent  une  certaine  InaM^ 
tion, 

La  peine  accessoire  de  l^expositlae  I 
été  prononcée  contre  l,00i  tandiei 
nés  :  84  condamnés  en  ont  élè  eiempft 
comme  septuagénaires  on  aiineniaia 
18  an&,  et  94i  antres  en  ont  étéelNi- 
chis  par  la  coer  d'assises,  en  verte dl 
la  faculté  que  loi  donnait  rerti  19,  S  % 
du  Code  pénal. 

Le  nombre  des  eondaflaeée  dispeMÉ 
^'de  ^exposition  par  nne  dédale*  A^> 
malle  de  la  Cour  a  été,  à  eelni  dai 
condamnés  contre  lesquels  cette  peiai 
pouvait  éire  nrononcée*  dana  h  po- 
poctioo  de  60  sur  100.  Ce  oopUe 
était  de  60  sur  100  en  1888,  de  «^ 
85  en  1889  et  184A.  Ainsi*  chaqne  ae- 
née,  les  coura  d'assiiei  nsentpus  lar- 

Îfement  dn  droit  qne  la  toi  Mr  con- 
ère  de  dispenser  de  rexpesilkn  pe- 
bljqne. 
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•  ^riprt  I— »m  citt»  pow  objfC  t  MA9,  da  l'tivent  mo9- 

ifft  à  90  tondmmmiê;  la  noyé,  des  billets,  effets  de  commercé 

4%  VnpmMm •  été  •ccompa*'  «t mires  titres  de  créeaces;  306»  de 

U  de  f«  condamMs  •  PeiyeDierîe,  dee  bijoai  oa  autres  cbe- 

rédaelimi  de  les  prédeases  ;  S91»  des  marchandiseï  ; 
^0,  da  Jioge  ott  des  têtemeDls;  920, 

iliew^M  lee  court  d'sotres  effeu  mobiliers  divers;  178» 

laféei   «emiadictoirt-  des  coapasiibles;  257,  du  grain  en  de  ta 

Ma  flmsB  mt  atttoé,  «aa  l'aeiia-  farioe  ;  2i0,  des  aniomai  domAUqoea 

laDce  da  Jorr,  lar  MO  agcialiai  livanM;  34,  enfin,  tout  ce  que  les  to« 

fat  aecaséi  ;  es  lOéO,  le  kafs  attiefit  fo  enlever  hidâUocte* 
lée  eea  aeèamtioBi  était  de  590^ 


ei  «iW  ^at  aecaséa  de  4 J&  Pfe^  d« 

#ms  daa  afairas  al  te  accaaés  Jngda  r^^^  j^m  ^,4,m^ 

fl»  taammm  m  mi  ^99êt^^m  m  Càmm»$mme$. 

delaSeiM^ 

de  baiiqaeiimie  ftands^  Las  orines  d'eamasinal,  d'empoisan- 


matcentaidcbeppant  le  plas  aemeat,  d'incendie    et  de  meurtre 

it  au  recbeifbes  de  ia  jaa-  août  eeui  qui  portent  b  plus  frave  at- 

On  on  «ompte  9t  parasi  les  6U  teinte  *  l'ordre  social  ;  amsi,  toes  les 

ateaséa  jofés  par  contnasaca.  Ponr  aaaon  an  reckercbe  et  on  en  consuie 

tam  les  criaua  sana  dislinctien,  h  les  motifs  avec  un  soin  pariiculier. 

aamhre  dee  cevtmnaz  en  t  è  calaî  des  L'onîronne  régularité  avec  laquelle  les 

•censés  Jugés  coniradictoireaMM«  dans  mêmes  passions ,  les  mêmes  vices  en- 

ll  ftepittiwi  de  8  aur  iOO  ;  peur  les  gendrent,  chaque  année,  à  peu  prés  le 

cteH  de  benqneiante  frandaleose»  asème  nombre  de  cea  crimes  s'eat  re- 

ce  nombre  art  de  74  anr  100.  prodoile  en  1844.  En  1840,  Je  nombre 

Sur  les  68S  accusés  ceaMunai  Jugés  mofan  de  ces  crimes  gnves,  ettribnés 
«a  é64l,  7  eauleBMnt  ont  été  aeqitft-  A  la  cupidité,  au  désir  de  voler  les  vie- 
Mi  ;  88  mK  été  «ondanmés  à  mort  ;  88  limes»  de  biter  Toe  vertive  des  aucces- 
aai  Iraveut  forcés  A  perpétuité;  810  aiooa  ou  d'étaiodre  des  cbaiiges  viagè- 
av  tvavauE  foreésàiemps;  219  à  ia  res,  éuit  de  18  sur  i00;en  i84i»Ua 
léeksion;  7  à  la  déportadau,  8  à  ta  élé  deO>10« 
dégiadalfcm  dvéqne;  «l  7  à  dos  peinea  J«'adoUére,qwavaitétélacattsede44 
Mkveeilonnellea.  de  cm  crimes  en  1840,  en  a  déterokiné 

Html  lea  neeusés  Jugés  en  IA61  par  47  en  I841f  les  feniiments  de  heine  et 

votamace,  80  out  été  anMa  ou  te  de  vengeance,  les  dissensions  dooses^- 

ant  eanetltoéa  volontairameni,  M  ont  ques  uni  produit  en  1841  entant  de 

en  soumia  à  des  débats  eoniradictalras  cikaes  qu'en  1840. 
dim  te  vmn  de  ta  mémo  eumée.  lia        Une  des  muses  étB  crioms  dlneen- 


^ambre  dea  entrée  aeeuaés  par  conta-     die  qui  devient  de  plus  en  plus  tré' 
pf  daul  las  anâém  anlArtaurai,     quente  et  mérite  d'être  signalée ,  c'est 


root  été  repris  et  {âgés  en  1841«  eut     rexagératioa  de  ta  valeur  des  proprié- 
llé*  fwÊT  queiques-uns  fi  a'êtait     tés  assurées  contre  l'incendie,  et  i*o- 
^eauié  dants-tongséélaBS entre  l\nét     dtaUK  moyen  de  spécutation  qu'eue 


tentuasaee  et  ferrlt  contfadic-     ouvre  à  ta  eupidité.  Sur  186  crimes 
^Bimtt  étetontsur  ta  point  d'atteta-     d'incendie  soumis  en  1841  aax  cours 


dratetermadelOanuéea,  etd'écîîap-  d'assises,  88  ont  été  commis  par  des 

P«  Btaal  4  foute  oondemnation  par  ta  propriétaires  dont  les  biUmcAU  on  le 

9>Cieripile»  s  les  détaia  écoulés  étrfeat,  «obitter  étetant  assurés  au  delà  de 

f**  0  amioa»  de  pius  de  10  eus  ;  pour  leur  wleur  ;  c'est  presque  le  tiers  (81 

2i'de  8  a  10  mis;  pour  82,  de  1  à  5  sur  100).  Le  nombre  des  crimes  d'in- 

^t;  petr  87,  anfia,  de  motas  d^me  eendie  produits  per  la  même  cau^ 


était  été  de  00  en  1840;  de  27,  en 
Yanni  les  10,612  crimes  de  tonte  aa«     moYemm,  de  1888  à  1889  ;  et  de  12 
yêta  JÉWrts  ou  Jm7,  en  1841 ,  on    uawement*  de  1828  à  1881. 


.    882  iaMalIves  de  tab  et  4485        Im  Mmtare  des  lettres  de  réhabilita- 
^  emommls.  Ces  fota  avatant  en    iio&  accoi^taas  an  I841  e  été  de  21, 
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eomme  en  1840  ;  U  y  en  tfalten  26  en  traget  et  de  Tlolenees  enfente  foec* 

1838  et  1880.  tionnaires  oa  «irents  de  la  ftoree  pibll* 

Bn  1841*  les  cours  d'assises  ODtjagé  qae,  de  6,460  ;  les  délits  de  nfÉbeiH 

ilO  prévenus  de  déliupolitiqaes  et  de  oage,  de  8,639 1  de  mendidlé,  3|fi7dt 

délits  de  presse  impliqués  dans  65  af-  d^infraction    de    ban ,    2,866  ;   de 

faires.  48  de   ces   préTenns  étaient  diiTamation  et  injores.  8,087. 

poarsaiTîs  ponr  déHu  politiques,  8i  Le  nombre  deê  délits  de  vol  s'était 

pour  délits  de  presse  non  périodique,  élevé,  en  1840*  à  11^,631  ;  la  diaâMH 

et  8i,  dont  6  jugés  par  la  cours  d'assi-  tion,  pour  iS4if  a  été  de  2,ift4«  on  il 

ses  du  département  de  la  Seine,  pour  pour  100* 

déliu  de  presse  périodique.  86  préve*  Les  délits  de  coupa  et  bleasmu  ve* 

nus  (0,78)  ont  été  acquittés;!  a  été  lontaires  ont  éprouvé,  au  contiain, 

condamné  à  l'amende  seulement,  et  28  une  augmentation  de  li  centiéfs, 

à  l'emprisonnement  et  à  l'amende*  Les  délits  de  dilEimatioii  et  injures,  éa 

Le  nombre  des  affaires  et  despréve-  rébellion,  d'outrages  et  violences  ct- 

nns  jugés  par  les  tribunaui  de  police  vers  des  agents  de  la  force  paUiqea 

correcUonnelle  a  diminué  en  184 i«  ont  été  aussi  plus  nombreux.  Ainri,  ce 

comme  celui  des  accusations  et  des  ac-  matière  correctionnelle,  comaae  ea 

cns^  jugés  par  les  cours  d'assises.  Ce  matière  criminelle,  on  remarque,  peu 

nombre  avait  été,  en  1840,  de  152,802  .  dant  l'année  1841,  une  rédaction  dav 

affaires  comprenant  204,401  prévenus;  le  nombre  des  infractions  contre  lei 

il  n'a  été,  en  1841  «  que  de  141*804  af-  .propriétés  correspondint  à  un  aeoeis- 

faires  et  de  187,781  prévenus  t  la  dl*  sèment  dans  le  nombre  des  infraclîMi 

minution,  pour  1841»  a  été  de  11,588  contre  les  personnes, 

affairée  et  de  16,620  prévenus.  Les  141*804  afiaires  correetlomiéDci 

Comparé  au  cliiffre  total  de  la  popu-  de  I841,  réparties  entre  lea  861  tiiba- 

lation,  le  nombre  dea  prévenni  jugés  nauz  du   royenuM  ,  donaersient  aa 

en   1841  présente  le  rapport  moyen  nombre  moyen  de  SOI  affaires  poar 

d'un  prévenu  sur  182  habitants  ;  ce  chaque  tribunal.  Mais  il  en  est  des  éé- 

rapport  était  de  1  prévenu  sur  107  lits  comme  dea  crimes,  leur  noasbre 


habitants  en  1840,  et  de  1  sur  178  en  varie  considérablement  d'an 

1889.  aement  à  l'autre.  Le  tribonal  da  li 

Les  affaires  soumises  aux  tribunaux  Seine  aeul  a  jugé  10,649  affaires,  8  eea- 
de  police  correctionnelle  se  divisent  en  tiémes  du  nombre  total  ;  ceux  de  Col- 
deux  classes»  l'une  ayant  pour  objet  maretde  Strasbourg,  l'un  4,682 afii- 
les  délits  communs,  Fautre,  les  eontm-  res,i*autre  4»075  ;  tandis  que  ceai  di 
Tentions  fisoiles.  Ghamboa,  de  Booiganeu^  de  Rérac, 

Sur  lea  141,804  affaires  jugées  en  de  Gblteaubriand  et  do  YUlefiflMks 

1841,  98,919  appartenaient  à  la  der-  (Haute-Garonne)  en  ont  Jugé  aMisi 

Mère  classe,  et  67,245  à  celle  des  dé-  de  50  (de  41  à  44)«  Om  compte  82  Ui- 

lits  communs.  La  diminution  signalée  bunanx  qui  ont  Jugé  chaean  pies  et 

plus  haut  a  porté  sur  les  deux  classes,  1,000  affirires  ;  48  en  ont  Jogè  moimée 

mais  dans  des  proportions  Inégales  ;  lea  100. 

contraventions   fiscales    ont   surtout  Les  187,781  pfévenos  tradoili  d^ 

éprouvé  une  forte  réduction  ;  celles  en  ^ant  les  tribananx  coireeileanels  ca 

matière  forestière  seules  ont  diminué  1841  se  divisent  en  l&l,6i8  bomam 

de  10,195.  86,128  femmes  ;  ces  demièrea  sent  m 

110  espèces  de  délits  ou  de  contra-  nombre  total  dans  le  rapport  de  19 

ventions  ont  été  portés  devant  lea  tribu-  aur  100.  La  proportion  dea  femmes  tft 

Baux  correctionnels;  les  contruven-  'de  17 snr  100 seulement paimi las pié> 

lions  forestières  ont  été  les  plus  nom-  ▼enns  de  délits  commnia,  la  mime  qm 

breuses  s  leur  chiffre  s'est  élevé  à  permi  les  aceuséi  jugés  par  les  cass 
67,696;  c'est  presque  la  moitié  du 
nombre  total  (0,48).  Le  chiffre  a  été* 
pour  les  vob  simples,  de  17,877  (6,12); 

pour  les  coups  et  blessures  volontaires,  Les  prévenus  de  délita 

de  11,791  (0,08}  ;  les  délita  de  chasse,  été  distribnéa,  d'après  leur  âge,  ei 

de  8,099  ;  les  délits  de  rébellion,  d'où,  trois  catégoriea  t  les  enfanta  de 


d'assises.  Sur  100  prèvemia  de  ceoirt* 
Tentions  fiscaiea,  on  compte  22  te- 
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kt  minémde  aeiie  à     nombre  de  iM|8lS,  ont  été  condam- 

nét,  nvoir  :  ii<l,S58  k  l'amende  aea- 
lement,  et  47.550  a  l'empiisoniiement; 
5  délinquant!  roreaUera  n'ont  été  con- 
damnés  qn'à  démolir  des  conatmctiona 
életéeatrop  prés  des  forêts. 

La  peine  accessoire  de  la  mise  en 
florfeillance  a  été  prononcée  contre 
1,756  condamnés;  rfnierdiction  dea 
droits  mentionnés  en  l'art  àl  du  Gode 
pénal,  contre  193  ;  enfin,  Î9  condam- 
nés ont  éié  assojétis  parles  Jogementa 
à  faire  réparetion  on  à  a'éloifner  d^4m 
lien  déterminé ,  en  venu  des  art.  S27 
et  2S9  do  Gode  pénal. 

L'art.  Hdô  da  Gode  pénal  a  été  ap- 
pliqué à  28,810  condamnés.  Ge  nom* 
bre,  comparé  an  ebiffre  total  dea  pré- 
venos  condamnés  pour  délits  corn- 
mans,  les  seols,  en  général,  aniqnela 
rarticle  463  soit  applicable,  donne  la 
proportion  de  41  sur  100.  Geite  pro* 
portion  était  de  42  mr  100  en  1840. 

Si  l'on  considère  les  résultats  des 
poursuites  poOr  tous  les  prévenus  In- 
distinctemeot,  on  tronte,  sur  un  nom- 
bre moyen  de  100  prévenus,  12  acquit* 
tés,  25  condamnés  à  rempriaonne- 
ment,  62  condamnés  à  l'amende,  et  1 
enfant  de  moins  de  16  ans  acquitté 
comme  ayant  agi  mns  discernement. 

Parmi  lea  187,781  prévenus,  93,704 
(0,51)  étaient  poursuivis  par  des  admi- 
nistrations publiques  ;  78,879  (0,42), 
d'office,  par  le  ministère  public,  et 
18,808  (0,07)  par  les  parties  civiles. 
'Voici  le  résultat  dea  poursuites  pour 
cbacune  de  ces  trois  catégories  séparé- 
ment ; 


de  ■«■•«  ww, 

vingt  et  on  ana,  et,  enfin,  lea  prévenus 
Igés  de  plua  de  vingt  et  un  ans.  Sur  lea 
83,827  prévenus  de  délits  communs 
dont  fige  a  pu  être  indiqué,  8,476,  un 
peu  plus  de  4  sur  100  n'avaieqt  pea  at- 
teint leur  seizième  année;  9,942,  11 
mr  100,  comptaient  de  seise  à  vingt  et 
UD  ans,  et  les  autres,  au  nombre  de 
69,909  (0,84),  éteient  ègés  de  plus  de 
vingt  et  un  ans.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  hommes  prévenus  ftgés  de 
mois  de  vingt  et  un  ana  est  plus  élevé 
que  celui  des  femmes.  Ainsi,  17  hom- 
mes sur  100  avaient  moins  de  vingt  et 
QB  ans,  tandis  que  sur  100  femmes  12 
seulement  n'avaient  pes  atteint  leur 
vingt  et  unième  année. 

Parmi  lea  prévenus  des  deux  sexes 
Igés  de  moins  de  seixe  ans,  2,027 
(0.58)  étaient  poursuivis  pour  des  vols; 
598  pour  ▼agabondage  on  mendicité  ; 
242  pour  coupa  et  blemnres  volon- 
taires; et  609  pour  divers  autres  dé- 
Uls. 

Les  poursniles  dirigées  contre  les 
187,781  prévenus  ont  eu  les  résultats 
mivauts  :  11,576  prévenus  ont  été  ac- 
quittés; sur  i,892  enfants  de  moins  de 
seiie  ans,  reconnus  avoir  agi  sana  dia- 
cemement,  787  ont  été  envoyés  dans 
des  émisons  de  correction  pour  y  être 
élevés  pendant  nn  temps  déterminé, 
et  605  remis  à  leur  famille,  dont  la 
noralité  èuit^consutée  t  |^  des  en- 
bnts  ont  été  toutefois  placés  sous  la 
mrveillance  de  la  haute  police,  confor- 
laément  à  l'art.  171,  paragraphe  1,  du 
Code  pénal.  Lea  antres  prévenus,  an 
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h9  petit  MSfehff  ypoiikiMMl  dti 
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W9$  pourarivief  pM  ItsahiiBiilfftliMit 
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en  eibifes  MNit  i«t^ei  mr  det  pwenéii 
TtriMve  feiiaat  foi  imqia*k  ioseriptiea 
4e  Uvn* 

iM  répreisio*  e«l  tM|omn«  an  ami* 
traira,  trte-faièle  à  l^ianl  4ea  préva» 
m»  }off^  à  la  ffaquéie  daa  pariiai  dvi- 
1m»  Cm  partiM  m  iaiMaat  aoave^  «s» 
traîner  parla  pa«lMiàaBlpapMMii«4«a  fDimale 
paurMilM  saM  AHMleaiaiit,  M  de 
braax  aoqaHiainania  aa  loot  la  mUi 


tk9m  la  paaMiéaa  papiii  éê  m 
part»  an  a  ▼«  la  wiiliicKiaB  faii^ 
opérée  depnii  qaelqoM 
la  répaawio»  éH  ariMii 
aMM.d'aMÉMii  D«a  réMiiéii 
M  kmi  ravar^MT  daaa  te 
des  iribiiMaa   da  paliea 
MiHe.  U  mombi 
aamiilameala  diiatana,  et 
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a  cWm  aMiéa, 

lataMnaci^ 


aÉSUtTATS  COtfPAlia 

des  ponrsoites, 

en  matière  coneclionnelle, 

de  1827  à  1841. 


De  1827  à  1830. 
De  1851  à  183S 
De  4836  à  1640 
En  1841 


T-^ 


8ca  UH  voxaaa  uom 

de  100  préTenns  Jogét  à  la  re(|aéta 

du  ministère  pnbiiCt  il  y  en  a  eu 


d*aeqaittés. 


27 

.»4 
19 
17 


de  condamnèf 


à  l'empri- 
sonnement. 


49 
58 
67 
66 


à  ramaada. 


24 
28 
24 
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Oti 


M,41f  H    ^ 


k  fwm^  éttftfti  en  récidive  i  c*eM  presque  fe 
priMOMnent  et  des  jeanes  préveaaf    qôift  (S4  nr  40^.  Là  proportion  u^é" 

tait  qoe  de  S8  sur  iOO  en  4840;  de 
0,2S  en  iM9  et  de  %ti  en  1888. 

L<  nomI»re  proportionnel  des  aeeo- 
sés  réddivitte*  sfest  élevé,  en  184t, 
à  %W  dns  les  départements  de  li 
Seine  et  de  Seine-et-Oise  ;  0,85  dans 
le  Bli6ne;  0,88,  0,89,  0,48  et  0,44, 
daM  le  Pasi^to-QnUs^  !•  Nesd,  Vk^im 
et  les  Ardennes, 

1,075  (0,01)  de  ces  accnsés  n'é- 
taient snbi  qn'ane  condamnation  pré- 
cédente; 808  en  aviîem  subi  deiiz; 
155,  trois;  8i,  quatre;  41,  cinq  ;  81  en 
STsient  sobi  de  six  à  dis,  on  même  da- 
tantage* 

147  de  c,es  aceqsés  étiient  forçats  11- 
hérés;  97  avaient  ^té  condamnés  pré- 
cédemment à  la  réclusion  ;  597  à  plos 
d*an  an  d'emprisonnement,  et  981  à 
moins  d*un  an  de  la  même  peine  ou  à 
i*a«eode.  Ainsi,  thk  fO,14)  avrient 
subi  des  condamnations  afflictives  e( 
infattentea,  et  l.I^f  (O.èd;  detf  tMf« 
damimtioiis  eorfecfioniielles. 

OnooMtatécllaqttè  entrée,  parmi  les 
réddiristes,  un*  aHbineHôn.danf  le 
nombre  itfop^lomref  de^  irbéréi  de 
peines- aHHcHres  on  !nf!in)r*ntes  deve- 
nns  Tobjet  de  nouvelles  poursuites.  Sur 
100  accusés  en  récidive  jugés  en  1841, 
14  seulement  afvaientété  libérés^de  pei- 
nes infamantaf  I  il  t  en  avait  ^n  (Ssidi^ 
en  <840;  040,  0,1%  0.48,  de  1889  4 
1885  ;  0^9«  0.20  6,2^.  0,2),  de  4814 
i  1S8'0.  Ce  résnltat  s'eipliqoe  suiL 


de  eôrrec 
dst  ifélèee  *  48,887. 

U  éafé«dolâ  doMMkMi  prononoéo 
CHMfoovsadiés 

Demoinade  0 
Jovs.  pour.  .*.»    0,117  18  sor  100. 

De  6  Jonn  à  1 

mois  à  6 
MoiSi  pour*»  •  •  •  • 
MdiMib  4 

•a  inclasiveasenl, 

posr. 8,819  If     ^ 

De  1  an  et  i 
JOQf  É^aDS^poni**    4»^^  ^^    ** 

De5ansetplns, 
pour ;. ..       dl7    t     ^ 

4,044  JM^''*^'^  Ff  IMlne  paf  les  trl« 
bunau  3e  police  correckioanelle  ont 
été  déférés  aux  cours  ou  tribunaux 

ftSMient  8,878  prévenus.  4«95Ï  étaient 
tppelaîÉ,  et  8,781  intimés  par  le  mf^ 
Bistéroyoblict  les  parties  civiles  00  lél 
administratiotts  publiques;  884  de  ces 
dsmieéa  étaient  à  la  m  appelanu  et 
laHméi. 

Le  bémbre  des  juifiments  frappéi 
d'appel  est,  an  ^iffre  total  des  Juge- 
mena  rendus,  dans  la  proportion  de 
7«ir4»j900»  nnpeiiB0iiisd»5  i«t 

4,Q08  des  iogementà  aftéqn^s  (0,40) 

&«té  confirmés,  et  2,641  (O^AO)  ré- 
léa  en  tout  on  parue. 


î 


â,4$4  prévéttus  étsient  compris  danà    «mmeni  par  iK  diminnlion  notable  qui 
NS  iogemento  réformés  :  929,  acquit-     a  été  si^alée  dana  te  nombre  des  con- 


tés par  lea  pr«mieni  Wes,  ont  4t£ 
eandaaitnéé  en  appât  »  050  autres,  dé|à 
coùdâtiHtéK  ôait  éprouvé  une  aggiava- 
V<m  4o  peiné ,  tand^  que  ttff)  ont  M 
déébarg^s  entièrement  detf  peines  prô  • 
toètféaa  Oontse  eux  par  les  nremîérâ 
kiés,  et  1^5  ottt  obtend  la  réduo* 
uon  dd  €t%  peines  :  ainsi,  ùar  le  résuf* 
ttt  de  fsppel,  le  sort  de  i,57{rBréve- 
8QS  i  été  aggravé,  oeloi  de  ^,722  amé- 
keié. 

A  l'égard  de  iH  prévenus,  les  comv 
eu  tribunaiùL  d^appel,  en  réformant 
ks  aécisions  des  premiers  juges,  se 
sont  bornés  à  reconnaître  le  compé* 
tance  on  l'incompétence  de  la  juridic- 
tion coii^ectionnene. 

$nr  les  7,468  acàisés  tradnils  en 
i64i  devant  lés  conrs  d'assises,  l,77i 


damnations  à  des  peines  aCQictives  ei 
ioCamant^a. 

t^armi  les  1,7*92  accusés  en  récidive^ 
481  étalent  ponrsni^  pour  des  erimes 
contre  les  persannea,eti,Hl  pour  des 
crimes  dontre  les  propriétés.  C'est  la 
proportion  de  19  snr  100  pour  les  pre* 
iniers,  et  celle  de  6,8i  poor  les  se- 
conds. Parmi  les  accusée  jugés  pour  la 
première  foie  en  1841.  il  y  en  avait 
0,86  poursuivie  pour  des  crimea  contre 
les  personnes,  et  0,64  pour  des  crimes 
contre  les  propriétés» 

Le  vol  est  toujours  le  crime  dent  les 
récidivistes  se  rendent  le  plus  babi- 
tuellement  coonabies  ;  1^293  avaient  k 
répondre,  en  1841»  à  des  accusations 
de  eette  nature.  Us  forment  presque 
trois  quarts  (0,74)  du  nombre  total. 


llfr 
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Parmi  lêt  tecmés  jofés  pour  la  pra- 
mière  fois,  le  nombre  proportionnel 
de  oeax  qui  ont  été  poursuivit  pour 
vois  a  été  de  0,46  seulemenu 

Les  deux  tiers  des  accnste  en  réci- 
dive  (0,67)  avaient  encouru  les  pre* 
miéres  condamnations  prononcées  con- 


tra eux  pour  des  vola  aimpltsoa  fNft> 
fiés. 

Voici  le  résultat  des  pooiaûtei 
exercées  contre  les  récidivistes  s  il  at- 
teste que  les  cours  d'assiies-teur  ont 
tenu  un  compte  sévère  de  lenn  nan* 
v4(is  antéeédenuf 


eLASStVlGATtOH  SU  UMiâM 

80B  vu  Nonai  nom 
de  iOO  accusés  en  récidive,  il  7  en  a  «i 

d'aprèa 
la  natura  des  peines  sables. 

d'acquittés. 

afflictives  et 

là  deapdMi 

correctien" 
ndles. 

Libérét  des  tfKnm  forcés 

—      de  la  réclusion.  • ..  •  •  •  •  • 

8 

9 

• 

9     '^ 

18 

7« 

80 

02 
40 

iO 

do  l'emprisonnement  de 

V  —         plus  d'un  an 

—      d*an  an  et  moins  d'em- 
prisonnement 

99 
42 

Parmi  les  prévenus  jugés  an  i84i 
par  las  tribunaux  de  police  correction* 
nelle,  ii,A4i  étaient  en  xécidive.  11  f 
tn  avait  eu  11,842  en  1840;  mais, 
comme  le  nombre  des  prévenus  jugés 
pendant  cette  dendére  année  était  plus 
coDsidérible,  la  proportion  des  récidi- 
ves avec  le  cbiflTre  total  des  prévenus 
reste  à  peu  prés  le  même  pour  les 
deux  années. 

1,799  des  prévenus  en  récidive  de 
l'année  1841  ont  été  l'objet,  durant 
cette  année,  dedeux,  trois, quatre.dnq 
et  jusqu'à  six  jugements  prononcés, 
Boit  par  le  même  tribunal,  soit  par  des 
tribunaux  difiTérents.  C'est  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  qu'on  remarque 
toujours  le  plus  grand  nombre  porpor- 
tionnel  de  récidivistes  jugés  plusieurs 
fois  dans  le  cours  de  la  même  année. 
En  1841,  sur  2,422  prévenus  en  réci- 
dive traduits  devant  le  tribunal  conrec- 
lionnel  de  Paris,  514*  plus  du  cin- 
quième ont  reparu  plusieurs  fois  de- 
vant et  tribunal;  979  ont  été  Jugés 


denx  fols,  105  trois  f(ds,  80  Jniqi'A 
quatre,  dnq  on  six  fois. 

Comme  les  prévenus  ainsi  joféi 
plusieurs  fois  dans  l'année  ont  été 
comptés  autant  de  fois  qu'il  a  été  pie- 
nonce  de  jugements  contre  eux,  k 
nombre  apparent  des  prévenus  an  ré* 
ddive  se  trouve  porté  à  18,710,  taadii 
qu'il  n'est  en  réalité  que  de  11,441* 

0,890  prévenus  en  réddive  n'avaiort 
iubi  qu'une  précédente  condaBSBatloi; 
2,098  en  avaient  subi  deux;  1,491, 
trois;  985,  quatre;  040»  cinq;  4Mt 
rix;  825^  sept;  225,  kbit;  143,  Mif; 
858,  dix  ou  un  plus  grand  nombre. 

1,285  prévenus  réddivistes  aveicat 
subi  en  premier  lieu  des  condssuM* 
tiens  afflictives  et  infamantes;  12*^ 
n'avaient  été  condamnés  qu'à  des  pei- 
nes correctionnelles.  014  des  prtmkn 
étaient  forçats  libérés,  et  OU  éHiesi 
libérés  de  la  rédoslon.  Parmi  les  libé- 
rés de  peines  eorrectionnellet,  2,4^ 
avaient  été  condamnés  préoédenawal 
à  plus  d'un  an  d'emprisonneaiCBf  ; 
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8,ft90  à  molDi  d'on  an,  et  54S  à  IV 
meoda  MalemêDt.  Le  nombre  propor 
tioniiel  des  libérés  de  peioes  infaman- 


tes  poursuivis  pour  de  DoaTeaox  délits 
est  de  9  sur  100,  comme  en  4840  ;  de 
18S9  à  «838,  il  avait  été  de  10,  ii  et  13 
sar  100. 

Le  nombre  des  pré? enos  en  réd- 
dive,  comparé  an  chiffre  total  des  pré- 
venos  jugée  à  la  reqoéte  do  ministère 
public,  les  seufi  dont  les  antécédents 
aient  pu  être  constatés,  est  de  47  â/tO 
suc  100.  Cette  proportion  n'a  varié  que 
de  quelques  miUiémes  en  plus  depuis 
1888.  Dans  le  département  de  la 
Seine,  le  nombre  proportionnel  des 
réddlves  a  été  de  80  sur  100  ;  il  est 
toujours  deux  fois  plus  élevé  dans  ce 
département  que  dans  tous  les  an- 
tres. 

4,832  des  prévenus  en  récidive, 
près  du  tiers  (0,83),  étaient  poursuivis 
pour  vol  ;  3,948  Tétaient  pour  infrac- 
tion de  ban;  1,414  pour  vagabon* 
dage;  1.140  pour  mendicité;  1,207 
pour  coups  et  blessures  volontaires; 
023  pour  rébellion,  outrages  et  vio- 
lences envers  des  fonctionnaires  ou 
agents  de  la  force  publique. 

Prés  de  la  moitié  des  prévenus  en 
récidive  (0,45)  avaient  été  condamnés 
la  première  fois  pour  vol. 

Les  trU>nnanx  eorrectionnels  n'ont 
pas  été  moins  sévères,  en  général,  en- 
ven  les  prévenus  qui  avaient  subi  des 
condamnations  précédentes,  que  les 
coure  d'assises  à  Tégard  des  accusés  en 
récidive.  970  seulement  de  ces  préve- 
iniB  ont  été  acquittés;  667  ont  été  con- 
damnés à  l'amende;  8,7i0  h  moins 
tf  un  an  d'emprisonnement;  496  à  un  an; 
2,S07  d'un  an  et  un  jour  k  cinq  ans; 
566  de  cinq  à  dix  ans.  La  proportion 
<les  acquittements  n'est  que  de  7  sur 
400;  celle  des  condamnations  à  plus 
(l'an  an  d'emprisonnement  est  de  31 
nriOO. 

Da  !•'  janvier  4887  au  81  décern- 
ée 1844,  il  est  sorti  des  trois  bagnes 
ée  Brest,  de  Rochefort  et  Toulon 
M98  ff^çaU  qui  avaient  atteint  le 
i«îme  de  leur  peine  (664  en  1887^ 
518  en  4888.  à6^  en  4889,  440  en 
1840  et  41 8  en  1841).  Sur  ces  3,498 
Carcsts  libérés,  673  étaient  tombés  en 
réddive  avant  le  !•'  janvier  4843. 
C'est  en  aaoyemie  37  récidives  sur  100 
libérations.  Parmi  les  forçats  libérés 


qui  n'avalent  pas  sobi  plus  de  cinq  apa 
de  détention,  le  nombre  des  réciuives 
est  de  0,80;  il  est  de  0,2^  seulement 
parmi  ceux  qui  avaient  été  délenna 
plus  de  cinq  ans. 

Les  forçats  libérés  qui  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire  ont  fourni  37  récidives 
snr  100,  et  ceux  qui  possédaient  quel- 
que instruction  38  sur  100. 

Pendant  la  même  période  quinquen- 
nale, il  est  sorti  des  dix-neuf  maisons 
centrales  do  royaume  39,505  libérés  t 
33,905  bommes  6,600  femmes.  11  y  a 
eu  parmi  les  hommes  39  récidives  sur 
400  libérations.  La  proportion  a  été  de 
0,37  parmi  les  eondnmoés  libérés 
après  plus  de  deux  ans  de  détention, 
et  de  0,80  parmi  ceux  qui  n'avalent  été 
détenus  que  deux  ans  et  moins. 

Parmi  les  femmes  libérées  on 
compte  19  récidives  sur  100  libéra- 
tions; 30  sur  100  parmi  les  condam- 
nées libérées  après  une  détention  de 
deux  ans  et  moins;  48  snr  100  parmi 
les  libérées  après  plus  de  deux^ans  de 
détention. 

Parmi  les  hommes  libérés,  le  nom- 
bre des  récidivistes  qui  ne  possédaient 
aucune  instruction  est  de  39  sur  100  ; 
celui  des  récidivistes  qui  possédaient 
quelque  instruction,  de  0.38  seule- 
ment. Parmi  lea  femmes  libérées  qui 
savaient  au  moins  lire,  la  proportion 
des  récidives  est  de  31  sorlOO;  elle 
n'est  que  de  0,18  parmi  cellea  qui 
étaient  complètement  illettrées. 

La  plupart  dea  libérés  des  maisona 
centrales,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 
ont  reçu  à  leur  aortie  de  prison,  de 
même  que  les  libérés  des  bagnes,  des 
pécules  ou  masses  de  réserve,  produits 
de  leur  travail  durant  la  détention  ;  ces 
pécules,  peu  considérables  pour  les 
forçats ,  s'élevaient ,  pour  les  trots 
dixièmes  des  libérés  des  maiaoos  cen- 
trales, à  des  sommes  excédant  100  fr., 
et  qui  étalent ,  pour  plusieurs ,  de 
500  fr.  à  1,000  fr.;  les  récidives  ont 
été  aussi  nombreuses,  à  un  centième 
près  •  parmi  les  libérés  des  maisons 
centrales,  qui  étaient  sortis  avec  des 
masses  ezcédsnt  100  fr.«  que  parmi 
ceux  qui  avaient  reçus  moins. 

Les  forçats  libérés  présentent  un 
nombre  proportionnel  de  récidives 
moins  élevé  que  les  libérés  des  mai- 
sona centrales  ;  la  différence  est  de  3 
poqr  100. Mais  les  taouvelles  infractions 
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pour  lesquels  ils  sont  povmiif  b  soat 
géoérdement  plus  grates  q««  ce)l«s 
qui  sont  imputées  lux  libérés  de  ees 
maisons.  Ainsi,  sur  100  forçats  libérés 
jugés  de  nouveau  de  1847  à  1641,  on 
en  compte  35  induits  devant  la  oour 
d'assises,  eomme  accusés  de  vols  qna» 
lifiés  ou  d'autres  crimes.  Cette  pr«p«r* 
tien  n'a  été  que  de  0,10  pour  les  besn- 
mes  libérés  des  maisons  eentrales»  et  àt 
0,10  pour  les  femmes. 

Le  bsgoe  de  Toulon,  qnl  on  rece- 
vait, il  y  a  peo  d'années»  qoe  des  eon* 
damnés  aux  trevau  forcés  à  temps» 
est  celui  des  trois  dont  les  libérés  re* 
tombent  le  plus  fréquemment  en  réci* 
dive.  Sur  iOO  condamnés  sortis  en 
1887  de  ce  bagne,  86  avaient  été  re* 
pris  et  jugés  de  nouveau  avant  le  81 
décembre  184i«  Cette  proportion  n'a 
été  que  de0|98  pourlebegnede  Brest, 
et  de  0,25  pour  celui  de  liocbefort 

Sur  100  condamnés  sortis  en  1887 
de  la  maison  centrale  de  Poissy,  58 
avaient  été  poursuivis  et  jugés  de  nou- 
veau avant  le  1*'  janvier  18é2  t  ce 
nombre  proportionnel  a  été  de  0,48 
pour  la  maisons  centrale  de  Loes  ; 
0,45  pour  celle  de  Melon;  0,48  pour 
celle  de  Gaillon  igfl^éO  pour  celle  de 
Limoges  et  de  Rennes i  il  a  été  de  88 
sur  loO  pour  toutes  les  maison  centra- 
les réunies. 

Les  t,680  tribunaux  de  simple  po* 
lice  ont  prononcé,  en  1841 ,  167,518 
jugements  t  187,584  contradictoires* 
et  29,985  par  défaut  i  161,100  à  la 
requête  du  ministère  publie;  et  6,419 
4  la  requête  de  parties  civiles.  Bn 
1840,  ils  avaient  renda  165(702  juge- 
ments* 

Les  tribonsoi  de  simple  police  dn 
dépsrtement  de  la  Seiue  ont  rends 
32,888  jugements,  on  iS  centièmes  dt 
nombre  total. 

Les  167,519  jugements  de  simple 
police  prononcés  en  1841  inséressaient 
826.169  inculpés.  25,292  de  ces  iocol- 
péi  (9,11)  ont  été  aequillés,  191,507 
(0,85)  condsoMiés  h  l'amende,  et 
8,614  (0,04)  à  l'emprisonnement;  il  j 
■  eu  déclaration  d'incompétence  à  l'é- 
gard de  776. 

92,528  inculpés  étaient  poursuivis 
pour  des  contraventions  aux  lois  et  ré* 
glemeau  relatifs  à  la  sûreté  et  *  la 
tranquillité  publiques  ;  19,888  pour 
dcf  eontrtventiene  tnx  loéc  61  régit* 


ments  enneemtnl  le  piipitlé  ci  ki^ 
kil»ilé;  71»688  pour  des 
tions  rarales,  et  48,106 
contraventions  diverses. 

Le  nombre  des  plaintca, 
tions  et  procès-verbeux  dcai  le 
tére  public  a  eu  4  s'oecnper  en  1641  e 
été  de  i55»879*  D&m  ce  nembra  m 
•ont  pes  comprises  les  conlmvsntism 
iseales  jugées  à  la  reqnéte  4m  nthal* 
■istratiotts  publiques,  et  les  eaninven* 
lions  portées  devant  les  iribnnaei  ds 
simple  police.  En  1840,  le  mlntMén 
public  avait  été  saisi  de  6,186  aAim 
déplus. 

Sùî  ees  155,879  t»lal6t6i,  dénOed^ 
tfôos  et  proéés-verbsox,  1,148  êtaiett 
Hstés  à  etaminer  de  Pitmée  préeé- 
dénte  ;  12,865  ont  été  Bdretcés  oredé- 
ment  aui  procureurs  dn  Roi,  et  217 
oui  juges  d'Instruction  pèr  les  psHiss 
lésées.  47,858  ont  été  transmis  psr  la 
gendarmerie,  86.891  pat  les  eomnl^ 
ssires  de  poline,  24  «892  par  lesmairts 
et  adjoints,  10.276  par  In  jngcs  de 
paix,  et  6,970  psr  les  gardes  cbsm'pè* 
très;  15.762  sont  psrvenns  à  la  con- 
naissance du  ministère  pnbUc  de  dHcr^ 
ses  autres  manières* 


56,18&  affaires  ont  été 
quées  aux  juges  d*instnitlon  par  k 
ministère  public;  59,487  on^  été  par- 
fées  directement  devant  les  tiibansas 
de  police  correctionnelle,  aoll  psr  Is 
iBsinistère  publie,  soit  par  les  psrti» 
civiles  ;  5.625  ont  été  renvoyées  devsat 
d'autres  juridictions  ;  55.197  ont  été 
classées  au  pnrquet  pour  rester  am 
poursuites)  Hl,  ennÎB,  n'avaient  pu 
encore  été  examinées  le  !•'  janvier 
184S. 

Les  56,168  affaires  eoeamoniquéii 
aux  Jugea  dlnslraetlmi  pendant  Fm* 
née  1841,  réunies  4  colles  dont  m 
magistrats  nstalent  saisiB  de  TaMli 
précédente ,  formaient  on  tmil  es 
66,951  aflklres  4  instinlre»  Pimr  4«l<i 
de  ces  affaires,  l'Information  n's  pi 
élm  terminée  ennl  le  !•'  jsaviv 
1841 1  61  ont  été  évoquées  psr  10 
ponrs  roysles.  Les  auties  ont  été  ré» 
glées  par  déeisleos  des  d^mbics  éi 
conseil  I  pour  19,18607  6  en  dsc«« 
donnances  de  non-Uen;  6462  entéll 
renvoyées  dotant  les  cbaasbres  d'scte* 
Miioni  86<8fi1  défini  les  tfibunsex  61 
poUce  cwi6etH»Mll6  ;  666,cirfn}di* 
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«Maaifc  J«ri4ietlmi. 
8tf  ^,^U  àWNs  tfot  M  M  ioèiri. 

ôM  été  rmtf oyéià  devint  IM  eonrà 
«"iflililBl  $  m  ûêmèi  m  itihtttïàvLi 
boMcaètùéê,  9  éètààï  d^iotrto  loi 
Mfittloiii  ;  5fté  ont  été  titiuiitééi  pif 
dii  aEréti  d€  Don-Ueo. 

.  Lift  atàirei  latsséci  iini  poimôite 
pir  le  niikislére  pablic^  et  celles  qn 
Ont  été  teriiiDées  par  dei  oi-dpimancei 
00  des  arréti  de  non-Heo  iput  clai- 
ièes,  soivânt  léor  nalarti  dai»  trois  tâ> 
bletojk 

IffaMnetlOD  dti  ilTrifël  trimlMIn 
ei  flôfteeiSomoilei  iomMè  «rtlr  at^ 
tti&t  tfopidi  qmlqoM  aMM^  dliii  II 


pioporl  êt$  irUndMBii  to««B  k  tMé* 
rMé  ^o'il  est  poisible  de  loi  laipriMer 
«n  iMdre  à  la  anoifeiletlon  de  la  vë^ 
riié*  àiiM|«  iii  tibleaai  coMaerda  è 
faire  coniiaitre.  dan»  ekaqoo  reiiorif 
la  BBOielie  do  I'MIob  de  la  iuatico, 
préiOBteftt  oha^o  oniéo  ém  réoolnii 
pmqoe  idofltiqooai 

LaioUidtadé  doiBMgkiiatt  i'appll* 
qao  eofioM  à  \àlM  llattrutHoti  dot 
iftiiroi  qol  iatérononl  doi  kieolpéi  ar- 
fféUi.  in  dorée  de  la  détention  pré^ 
fOBiivo  oM  oooilotéo  avee  buoooof^ 
io  iotoi  et  roD  voii«  por  le  tableoo 
ooivant^  f  «o  proaqoe  toaa  les  loeolpéi 
détOBOi  prévontifOoient»  eoMte  lee* 
focla  lia  povmilloi  ioot  saoa  réioltati 

focoovlnit  Mi-ptwiploaMit  lt«r  M* 

"j  •-  ■ 

OOflO* 


K*^je  '-  it  •rttiv  I  ^'  * -«^  >     •-  - 


■iff    ,Ui>. 
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itiitibts  fiéteiiijft. 


KiDTdtéft  del  pOttHtiitei  pa^  lèà 

thiâbréi  ttù  tùhtléW. ..;.... 
l^o^s  dél  pottr&uitM  ^  hi 

éhaittbHftt  d^àcetiiiUon. ...... 

Ic^éitiéîpak'  Itk  tiibdtaidx  èof- 

rectioimels 

lâhiittéétiâ  Itooi»  fît  les  todr$ 

rissiéfes. ;.....:. 
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lia  eeeUott  drimlooUo  do  la  ooor  de 
«ttHiion  a  été  éaiiio,  ea  i6él  v  do 
t)S86po«voia4  dotti  «16  étaient  forméa 
f«r  le  mtoisiéro  pdbttc»  et  4,06S  par 
Iii  pattioi  tmérOiftéOi;  lie  nombre  de» 
imnMè  était  do  i^JO  on  184U|  et  de 
é>65leol80». 

>  iii  «lènie  aecttoo  a  rondo ,  pendant 
^Riiée»  l|9tl  arréti  t  767  en  nttiêro 
iHsinelte«<SlO  on  matière  eorreeiioiH 
mU«,  496  en  matière  de  simple  police» 
él  lor  dti  décitidni  éminéès  des  con- 
•dh  do  dtodpUné  do  ta  farde  naUo- 
•Méi  1^  tnan)  idr  do»  demMidea  en 


règlement  de  {ogoi,  on  en  renTOi  ponr 
oense  do  snipliBion  légitime  on  do  sû- 
reté pnbllqook 

Se9  arrétt  ont  eamé  le»  décMons  ai«> 
tafoée»  ;  6S0  ont  rejeté  les  poortnl», 
•t  208  \lDt  dédaré  i|tt*il  n*y  avait  lien  à 
itaïuefé  Sttr  le»  €9  demandei  en  rè- 
flemeOt  de  iugei  ou  en  renvoi,  64  ont 
été  ftecuellliés  et  5  rejetée». 

Sur  0,595  arrêt»  contradictoires 
rendus  en  1641  par  le»  cotin  d*littisOs 
do  royaume,  tsnt  en  matière  crimi- 
nelle  qu*ed  matière  de  délit»  politl- 
qoet  et  do  la  prono*  889  ont  étédéfè* 
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rés  à  la  conr  de  caisatioD  ;  785  pour- 
vois ont  éié  rejetés  •  et  5A  arrêts 
sealement  ont  été  cassés,  en  toat  ou  en 
partie,  pour  divers  motifs  qui  sont  in- 
diqués avec  soin. 

Sur  les  6h  arrêts  qui  ont  prononcé 
des  eaasatioDB*  ftS  ont  snnulé  les  décla* 
rations  du  jury  en  même  temps  que  les 
décisions  des  cours  d'assises,  et  ren- 
voyé les  accusés  devant  d'antres  cours 
pour  être  soumis  i  de  nouveaux  dé 


en  1841  dans  le  déportement  de  h 
Seine  a  été  de  14,871 1  es  1840.  il  y 
en  avait  eu  1,S5S  de  plus  ;  2,0S1  de 
ees  arrestations  ont  eu  lieu  en  vota  de 
mandements  de  Jastiee,  et  12,350  ent 
été  motivées  par  le  flagrant  délit  m 
réut  de  vagabondage  ;  11,103  ont  été 
effectuées  dans  Paris,  et  8,208  dam  h 
banlieue. 

Parmi  les  Individus  arrêtés,  43,085 
ont  été  traduits  devant  Pautorité  jodi- 


bals  ;  8,  en  maintenant  les  déclarations  eiaire  ;  les  autres  ont  été  placés  dm 

du  jury,  ont  cassé  seulement  les  arrêts  les  hospices  ou  réclamés  immédiste- 

des  cours  d'assises,  et  n'ont  prononcé  ment,  ou  dirigés,  comme  étrangcn, 

le  renvoi  devant  une  autre  cour  que  vers  la  frontière  avec  des  passeports, 

pour  l'application  de  la  peine  ;  40  n'ont  On  comptait,  parmi  les  indÎTidai 

annulé  que  quelques  dispositions  ac-  arrêtés,  8,875  mioeun  de  vingt  et  as 

cenoires  des  arrêts  des  conn  d'assises;  ans,  et  40,996  majeurs.  12.211  faoa* 

8,  enfin,  ont  été  rendus  dans  l'intérêt  mes  (0,88)  et  2,160  femmes  (0,14). 

de  la  loi.  6,560  de  ces  individus  avaient  été  déj* 

46  accusés  étaient  impliqués  dans  Isa  arrêtés  :  2,403  dans  l'année,  et  kfklS>l 

36  affaires  renroyées  devant  une  autre  sniérieurement.  Les  antécédenu  df 

cour  d'assises,  soit  pour  être  soumises  7,814  n'étalent  pas  connus.  Parmi  les 

à  un  nouveau  jury,  soit  pour  l'applica-  premiers,  ont  remarque  935  libérés  ca 

tlon  de  la  peine  seulement.  Les  déd-  surveillance  et  4  64  filles  publiques, 

sions  de  la  seconde  cour  ont  été  favo-  952  des  individus  arrêtés   étaieal 

râbles  à  19  accusés,  dont  9  ont  obtenu  étrangère  k  la  France.  4,424  éiaiesl 

leur  acquittement  complet,  et  10  une  >^és  dans  le  département  de  la  Seias, 

réduction  de  peine.  Elles  ont  été  con>  776   dans    Seine-et-Oise  ,    428  dass 

formes  à  celles  de  la  première  cour  Seine- et-Msme,  346  dans  la  Mosellti 

pour  22  accusés,  et  plus  sévères  à  l'é-  835  dans  la  Somme.  826  dans  la  Sciac- 

gard  de  5.  Un  de  ces  derniers,  con-  Inférieure,  320  dans  le  Nord,  SOI 


damné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
par  le  premier  arrêt,  l'a  été  à  la  peine 
capitale  pour  le  second. 

Les  dix  tableaux  de  l'appendice 
présentent  les  travaux  du  petit  par- 
quet du  tribunal  de  la  Seine  et  les  ar- 
restations opérées  dans  le  même  dé- 
Ïisrtement  ;  les  morts  accidentelles  et 
es  suicides  constatés  dans  tout  le 
royaume,  et,  enfin,  les  grâces  et  com- 
mutations de  peines  accordées  par 
S.  M.  &  l'occasion  de  l'anniversaire 
de  son  avènement  au  tr6ne. 

10.631  individus  ont  été  conduits, 
en  1841  «  devant  les  trois  juges  d'in- 
struction qui  siègent  chaque  jour  au 
petit  parquet  du  tribunal  de  la  Seine, 
pour  as5urer  l'exécution  de  Part.  98 
do  Gode  d'instruction  criminelle.  Ces 
individus  ont  été  interrogés  dans  les 
ving- quatre  heures,  et  4,032  ont  été 
remis  immédiatement  en  liberté.  Les 
6,509  autres  ont  été  retenus  sous  man- 
dats de  dépôt,  pour  que  l'instruction 
/ût  continuée  à  leur  égard. 

Le  nombre  des  airestatioos  opéréta 


dans  l'Oise.  Le  département  des  La- 
des  en  comptait  2  seulement,  la  Gont 
4  ,  les  Pyrénées-Orientalea  8 ,  TA- 
riége,  l'Ârdéche  et  les  llantes-Pjié- 
nées. 

Les  952  étrangen  appartenaient  à 
26  nations  différentes  i  235  à  la  $s^ 
daigne,  196  à  la  Belgique,  90  i  II 
Prusse,  85  à  la  Sniase,  etc. 

Les  arrestations  ont  aussi  été  ctai* 
sées  suivant  les  mois  de  l'année  et  I» 
professions  des  individus  arrêtés. 

Outre  les  morts  violentes  csaséei 
par  des  crimes  ou  des  délits,  et  dent 
les  auteurs  ont  été  traduits  devant  les 
coora  d'assises  ou  les  tribunaus  de  pa* 
lice  correctionnelle,  10,4 10 -décès  aai 
été  dénoncés  au  ministère  pnUie,  qai 
en  a  fait  vérifier  les  causes.  Par  le  ré- 
sultat de  l'information .  on  a  iccoaai 
dans  ces  40,410  décès  7.296  mortt ac- 
cidentelles ou  snbitesi  et  2,814  mici- 
des. 

Parmi  les  individus  morts  aeridea- 
tellement,  3,873  ont  péri  parsabacr» 
aioD ,  600  ont  été  écnùés  par  doi 
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voitarei    on  des  cbevaax ,  493  ont  de  parentSy  S58  par  des  touffraneei 

feccombé  à  la  raîte  de  chutes  de  lieux  physiques;  iS8  ont  mis  fin  à  leurs 

élevés,  S39  ont  été  ensevelis  sous  des  jours  pour  se  soustraire  i  des  poursnl- 

éboulements  de  terrain  ou  d'édifices  tes  judiciaires.  La  jalousie,  la  débau« 

en  construction ,  293  ont  été  brûlés,  che,  Tinconduite,  raliéoation  mentale^ 

274  ont  été  victimes  de  l'usage  immo-  ont  aussi  causé  beaucoup  de  morts  vo« 

déré  des  boissons  alchooliqiies.  lontaires.  Les  motifs  d'i^n  aases  grand 

Le  nombre  des  suicides  s'est  élevé  à  nombre  de  suicides  sont  restés  entière- 


2.814  ;  il  n'avalent  été  que  de  2,752  en 
1840»  et  de  2,647  en  4839. 

Il  y  avait  675  femmes  parmi  les  sui- 
cidés: c'est  prés  du  quart  (0  24).  148 
suicidés  étaient  mineurs  de  vingt  et  un 
ans,  192  avaient  de  soixante-dix  à  qua- 
tre-vingts ans  et  49  étaient  octogéoai* 
res.  Parmi  les  mineurs  on  trouve  1 
enfant  de  neuf  ans,  1  de  dix,  7  de 
treize,  0  de  quatorze  et  6  de  quinze. 
SOi  suicides,  plus  du  siziémej  ont  été 
constatés  dans  le  département  de  la 
Seine,  116  dans  Seine  et-Oise,  107 
dans  le  Nord,  105  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, 72  dans  la  Somme*  66  dans 
l'Oise  et  dans  la  Marne.  La  Corse  n'en 
compte  aucun  ;  l'Ariége  en  présente  1 
seul,  la  Lozère  et  l'Âveyron  8. 

Pour  se  donner  la  mort,  969  indivl. 
dos  ont  employé  le  moyen  de  la  sub- 
mersion; 909,  la  strangulation  et  la 
Suspension  ;  192  ,  l'asphyxie  par  le 
charbon  ;  70,  le  poison  ;  466,  les  armes 
ifeu. 

r'Ifes  causes  probables  ou  présumées 
des  suicides  sont  è  peu  pré»  les  mêmes 
chaque  année  :  891  suicidés  ont  été 
poussés  i  attenter  i  leur  vie  par  la  mi- 
sère eu  des  revers  de  fortune,  332  par 
des  ^chagrins  domestiques  on  la  porte 


ment  inconnus. 

Les  saisons  ont  sor  les  suicides  une 
influence  marquée.  Sur  les  2,814  ani- 
ddes  consistés  en  184i*  851  ont  en 
lieu  dans  Tes  mois  de  mars,  d*avril  et 
de  mai;  828  en  Juin,  juillet  et  août; 
591  en  septembre,  octobre  et  novem- 
bre ;  549,  enfin,  en  décembre.  Janvier 
et  février. 

Parmi  les  6,552  forçats  que  renfer- 
mai«>nt  les  bagnes  au  commencement 
de  l'année  1841«  l'administration  en  a 
choisi  211  qui  lui  semblaient  mériter, 
par  leur  bonne  conduite,  la  remise  de 
tout  ou  partie  de  leur  peine.  61  ont 
obtenu  la  remise  du  reste  ;  67,  des 
commutations  ou  des  réductions. 

Parmi  les  18,439  détenus  qui  for- 
maient la  population  des  maisons  cen- 
trales à  la  même  époque  ,  697  ont 
paru  à  l'administration  dignes  de  la 
clémence  de  S.  M.  Les  propositions 
ont  été  accueillies  à  l'égard  de  430  ; 
la  remise  du  reste  de  la  peine  a  été 
accordée  à  215,  et  une  réduction  k 
205. 

108  condamnés  détenus  dans  les 
maisons  départementales  ont  égale- 
ment obtenu  la  remise  de  tout  ou  par- 
tie de  leur  peine» 
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TABLEAU  GÉNÉRAL 

M  L'&OMINKTkTION  DE  LA  JUSTICE 

tiitti  M  cdtnrttciAià 
PBNBANt  TANNÉB  l«4^ 


|M  PAATIB. 
CôùK  DÉ  élaftifiolr. 

It  â  été  ibriné  580  pôtaf  vôîl  éh  nlà- 
tiére  dvllé  et  commerciale,  c'e&t-à- 
dirê  I  peu  préi  eH  plus ,  lé  même 
nombre  qti'en  ishi.  Où  doit  comp- 
ter, eo  OQlre,  9  demandés  en  règle- 
ment de  Juges,  et  d  i-équisitoires  ten- 
dâût  à  atitittlatloii  de  déeisioos  pour 
eicès  de  pouvoir. 

Parmi  les  589  poattiSb,  W  étalent 
dirigés  contre  del  àrrèU  rendus  par  lès 
tiOurs  royales  da  continent,  id  contre 
4M  Sfi-êu  éttaDês  dés  Coun  royales 
tles  colonies,  il8  contre  desjagements 
de  tribunaux  dvîls  ne  i^  instance, 
4i  contre  des  jugements  des  tiibunânk 
de  commercé,  S  contré  des  jdgement^ 
d*un  tribunal  de  paii  et  d'bn  conseil  de 
prud*bommes,  22  contre  dés  décisions 
de  jurys  spédaox  d'expropriation  pour 
cause  «d'utilité  publique.  Ce  sont  tou- 
jours des  arrêta  de  Cours  royales  qui 
sont  le  plus  fréquemment  délérés  k  la 
Cour  de  cassation,  ce  qui  espttque  snf- 
tomment  Timportanee  des  intérêts 
sur  lesquels  ces  Cours  ont  à  staMMroB 
dernier  ressort. 

Le  rapport  des  A08  pour? ois  formés 
en  i8&2,  contre  des  arrêts  des  Cours 
royales  du  continent,  est  au  nombre 
total  des  arrêts  rendus  par  ces  Court, 
durant  la  même  année,  de  hk  sur  1,000; 
il  éuit,en  1840,  de  437,  en  1841  de  49 
aor  1,000.  Les  deux  Cours  royales  si- 
gnalées par  le  grand  nombre  de  pour- 
vois dirigés  contre  leurs  arrêts  sont, 
en  1842,  comme  en  1841,  celles  d*Or* 
léans  et  de  Rouen. 

tes  118  poorrois  formés  contre  des 


Îàgèinents  àm  iribnnins  dfiis  dt 
l^«  insuncê  sont,  auj^  50,871  Juge- 
fasents  rendus  per  ces  tribunaux  en.der- 
ifiet  ressort*  dani  le  rapport  de  ft  sw 
iooO,  et  de  1  et  1/2  sur  1,000*  il  ea 
les  compare  àù  nombre  lolal  de  lemi 
Jugements. 

Lé  cbambre  des  requêtes  était  restée 
saisie,  le  51  décembre  1841,  àt  lîi 
pouTfoist  en  les  réunissant  aux  M9 
portés  devant  elle  en  lâ4S«  on  a  aa 
toul  de  1,27&  affaires.  51il  ont  été  lé» 
riées,  dans  l'année,  par  un  nombre  égil 
a^arréta,  64  autres  ont  dispam  du  rêls 

rir  suite  du  désistement  des  paclksi 
e  nombre  des  poorvoià  restant  I  }ar 
ger  le  Si  décembre  1842  élalt  de  TOt 
Les  512  arrêts  prononcés  peiidsat 
l'année,  par  la  cbambre  dea.  roqnéies  ss 
divisent  en  MS.anêts  de  réJet  (41  ier 
100)  et  260  arrêts  d|admisKioii  (39  ter 

100  J«  La  même  cbainbre  a  aniraijé  trois 
èlin^ratlons  pour  excès  de  pouvoir  : 
une  de  Cour  royale  et  deux  de  triba* 
naux  de  commerce.  Clle  a  rendu,  ea 
outre,  quatre  arrêts  prépamtolics  sar 
des  demandes  en  réglemenl  de  jagciL 
La  cbambre  dvUe,  déjà  saisie,  le 
1«'  Janvier  1842,  de  501  poorvoisqBi 
restaient  à  jogar  de  l'aaaéo  précé- 
dente; en  a  reçu  222  nouveaux  pan* 
dant  l*année  :  200  admla  par  la  cbsm- 
bre  des  requêtes,  et  22  qui  n'ont  pai 
du  être  soumise  l'examen  préalable  es 
cette  dernière  cbambre,  parce  qu'ils 
étaient  relatifs  à  des  décisions  rendues 
en  matière  d'expropriation  pourcaese 
d'utilité  publique.  Le  toUl  des  afaircs 
ï  juger  par  la  cbambre  civile,  en  1842, 
i^élevait  ainsi  à  528.  Elle  en  a  tenstaé 
201  par  des  arrêu  définitifs,  dent  84  de 
rejet  (42  sur  100),  et  117  de  casmiiso 
(58  sur  100). 
En  réaonéi  les  dm  cbimhrfg  di 
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li  Coor  dft  casiation  qal  jngeot  en  mt- 
Wre  èHIli  et  Wtiàitfmt  «fit  étlilùè 
iiilÉiff»àttëat^  ett  18(1  kur  &48  t»01l^ 
tois.  SM  ont  été  rcletls  s  til  p4r  là 
«tatnbfê  M  requèléà^  «l  M  6if  la 
iciiiiiib#«  délite,  après  ikà  ttbûtel  exa- 
iÉ«A  d«  raÉliff.  M  ïitmMûx  ont  été 
idfM  ik  M  «AïKitiOli  Sëi  déâàioiâ  aU 


taqaées  t  e'«t  8S  sur  lOQl  La  Pivvor» 
tton  0tatt  d«  0.s1  an  lljl,  U  «é  (Lsi 
%lil8l0.  ^ 

Lit»  5lS  kiVttè  <)iflDiUft  réndaa,  an 
I84I,  tkir  là  Cott^  dé  casuUob»  éa 
iliatiérê  dVIla  at  comimrcîale.  ie  daa- 
àent  ainsi  aii*n  àbit,  eu  égard  aux  41* 
%eriéi  t»àrtrai  dé  U  lèfîiiaiioii  1 


êèè^&éJtàtti^^aà^ssi^^^eai 


ttifH  fil  ttittliik 


••i 


MMfti 


Bote  mû.  •.-••••  fv 

^  dépHocédtirémUé. 

—  dé  commercé. .  •  •  •  • 

—  forestier 

;£àré^Blremedt 

Doaanèl 


T 


■ainliB 

des  arrêta 
attl^ûte 


I 


ExbhkbriatiôD  pont  causa  d^utilité 
Ifadè 


>nlrë«  loto  spécules. 

y^tidi. 


^  b  fésuttâ  du  utJeàu  qui  procéda 
ga^  las  dispontiboa  de  loi  dont  rappli^ 
euion  asi  la  pjuè  rrè^quemmapt  l'oble} 
Ifi  aoojrf oia  appartiatoant  a«  Code 


ClfU» 


Cbdkà  àôlfàfclié 
>lj^rél  ^^r. 

.  Ws7  Ca«ra  royales  ont  au  à  Ja|er 
i7)886  affai^s«  savoir  t  i*  6,067  dont 
àUisélaleat,  rt^^éfs  sa^as  le  81  dé- 
i%hl  1 8*  ^66  ré^DsccUes  après 


Haie  Hé  ifa|é#i  dae  rôle»,  pràcédaai* 


66 

85 
18 

ih 

18 
10 
80 


Mviti  blé  làiiH 


<le 

ïejei. 


d» 


càiiâUoÉ. 


ti% 


ifi 

8 

19 

« 

'I 


il 

48 


3»S 


SIS 

1 

16 

il 

8 

6 

B 

84 


SRi 


m 


■onM 
privcin 

d« 
eéiiàdo&p 


b.ii 

0,81 

o,i4 

0,30 

0,58 

0,88 
0,88 

0,60 

0,85 
0,98 


0,8i 


maui,  comme  terminées  partranséc: 
ilon  ou  abandonnées;  8«  i69  réve^nt 
sur  4>pposiUot)  à  des  ârrétii  par  défaut 
rendus  en  1841  et  considérés  d'shor^ 
comme  définitifs  ;  à*  èn&ô,  10^884  qui 
(Ont  éié  introduites  pour  la  première 
foie  en  1848.  .  . 

lie  nombre  de  ces  dernières  affaires 
iuiton  peu  moins  élevé  les  |  deux  an- 
nées précédentes.  Il  n'y  en  avait  eu 
Îué  10.487  en  1841»  et  10,817  en 
640^;  mats  rexcédant  qu'on  remarquB 
eu  1848se compose  exclusivement d'âf* 
faires  électorales  portées  devsnt  les 
Cours,  sur  Tappel  d'arréiés  de  préfets 
(art.  93  de  ta  loi  du  10  avril  I83lj.  U 
Goûr  royale  1^  Çaatia.  a  ^lé,  seule* 
Hiine  de  ^1  pourvois  di  ceuè  àature. 


r2k  APPENOIC& 

Les  17,386  alUres»  tant  mdeimes  rex|>édition  dm  proeè»  pcitot  tm 

que  DOQTelles,  soamises  lox  Goort  deroiéres  aimées,  en  esl 

royales  en  i85S,  avaient  pour  objet  i  la  conséquence» 
i5,8ll,  des  appels  de  jogements  de        Le  nombre  total  desaffaires  i 

tribnnaux  de  première  instance  civils  pendant  l'année  484Saétédeii.3tt; 

et  de  commerce,  et  1.525,  des  contes-  c'est  303  de  plus  qn'en  1841  s  et  le  chif- 

latioos  relatives  à  l'exécation  d'arrêts  re  des  procès  restant  à  Juger,  qni  éMit 

précédemment  rendus  ou  des  qoestiona  ^e  6, 061  le  81  décembre  IjM,  oe5,lM 

électorales.  le 81  décembre  1840*  de  6,088le8idê- 

Des  15.811  affaires  dont  les  Court  cembre  1841,  n'a  plus  été  que  de  5,9% 

royales  ont  été  saisies  anr  l'appel  de  à  la  fin  de  184S.  Ces  résnluis  atieiieii 

décisions  des  tribunaux  inférieurs,  le  xéle  soutenu  des  Conra  royales  et  II 

10,465,  les  deux  tiers,  ou  65  sur  100,  sollicitude  constante  pour  kt  inléiln 


étaient  ordinaires,  et  5,846   (0,84)     desjusticiables. 

étaient  sommaires.  Le  nombre  propor-    rapport  qui  précède  le  oompte  gèiéni 


tionnel  de  ces  dernières  était  un  peu  de  I841,  presque  tontes  les  Gonisraje- 

moins  élevé  en  1840  et  en  4841 1  on  les  ont  participé  4  cette  rédnetiaaèi 

en  comptait  S9  et  81  sur  100  seule-  rarriéré,  bien  que  dans  des  prepsr 

nent«  tioosin^les. 

81  la  diminution  qnl  a  en  lieu  depuia  Les  5,971  causes  restant  à  Jogcr  Is 
deux  ans  dans  le  nombre  des  affaires  81  décembre  1841^,  représenicnt.li 
se  maintenait,  il  faudrait  reconnaître  tiers  i  peu  prés  (0,84)  du  total  décal- 
que les  procès  perdent  de  leur  impor-  les  à  expédier  pendant  Tannée, 
tance;  mais lenombre  proportionnel  des  Les  Cours  royales  ont  prononcé,  m 
affaires  ordinaires  est  moins  considéra-  184S,  1,018  arrêta  préparatoires  oeia- 
ble  devant  les  tribunaux  civils  de  pre-  terlocatoires  sur  plaidoiries  :  c^cstm 
mière  instance  (58  sur  100,  au  lieu  de  avant  faire  droit  pour  11  affaires  nr 
66],  et  cette  proportion  est  restée  minées.  On  en  comptait  1  inr  U  a 
presque  la  mème^endant  les  trois  der-  1841  et  1  sur  14  en  1840. 
niéres  années.  On  oonsute  seulement  11  est  nécessaire,  après  avoir  M 
une  diminuUon  de  qudques  millièmes,  connaître  les  travaux  dea  Goun  reyslei 

dans  leur  ensemble,  de  les  oomidertf 

/«fsmenls  rtndMS*  dans  leurs  rapports  avec  les  dédasai 

des  tribunaux  Inférieurs,  d'une  psH 

Les  Cours  royales  ont  Jugé  9,18S  et,  de  l'autre,  avec  les  différentes  ps^ 

cauaes  pendant  l'année  184t  ;  elles  ont  lies  de  la  législation, 
prononcé  8.186  arrêts  contradictoires        Les  appels  contre  des  Jogenestsm 

et  1,046  erréu  par  défaut  définitifs  t  matière  dvile  ont  été  sépaiés  dessp- 

ces  derniers  forment  les  11  centièmes  pels  contre  des  jugemenu  en  asadéft 

du  nombre  total  des  airrèts  ;  919  autres  commerciale  ;  en  aorte  qu'il  aeis  facile 

arrêts  par  défaut,  prononcés  en  184S»  de  comparer,  dans  chacnne  des  deu 

ont  été  rapportés  sur  opposition.  Juridictions,  le  nombre  des  dédriaai 

Kn  1841,  les  Cours  royales  aTaient  auxquelles  les  parties  ont  eeqeleMé, 

rendu  7,69S  arrêts  contradictoires  et  avec  celui  des  décisions  qnl  ont  été  al- 


1,06S  arrêts  par  défaut  définitifs.  taquées,  et  de  suivre  devant 

Au  9,l8t  causes  terminées  par  des     Cour  le  résniut  des  appels, 
arrêts  contradictoires  ou  par  défaut        Les  tribunaux  dvib  de  première  ia- 


définitifs,  il  en  faut  ajouter  2,188  qui  stance  ont  prononcé,  pendant  l'i 

ont  été  rayées  des  rOles  à  la  suite  de  49,685  Jugements  en  premier  teasn. 

transaction  ou  de  désistement  des  par-  4S1OIO  de  ces  Jogements  ont  été  eié« 

ties.  Les  affaires  ainsi  retirées  avant  cotés  par  lea  parties,  et  9,625  seele- 

Jogeroent  n^avalent  Jamais  été  moins  ment  ont  donné  lieu  à  des  appels.  Cert 

nombreuses,  et  la  diminution  a  été  gra-  à  pen  près  un  septième,  15  sar  IM. 


doelle  depuis  quelques  années.  On  en  La  proportion  était  de  16  sur  160  ea 

compuit  2.905,  en  1888  ;  2,524.  en  1841,  et  de  14  sur  100  en  1640.  EUt 

1839  ;  2,401,  en  1840  ;  et  enfin,  2,808,  varie  très-peu  d'une  année  à  !*•■»*• 

en  1841.  Cette  diminution,  qui  corres-  Les  Cours  royales  ont  statué  délai- 

pond  I  une  plus  grande  célérité  dans  tlvement  sur  6,318  eppol*  ferais  sa 
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■itfén  civile  t  eltet  «mt  cimflrmé  offrait  la  réRimé  m  dîvlmit  tiMi  qsil 

4.888  jttgeineAti  (0,69),  elles  en  ont  soit  entre  les  diverses  parties  de  la  lé« 

faifinié  i,980  (0»SI).  Les  appels  dans  gislatioD  :  8,431  ont  été  décidées  par 

1,648  aibires  ont  été  snlfis  de  désbte-  l'application  des  dispositions  dn  Gode 

ment  civil  ;  970  se  rapportent  an  Gode  de 

En  mallére  conmerdâlet  il  a  été  procédnre  civile;  S88  an  Gode  de 

rtadtt,  tant  par  les  trlbnnanx  spéciaux  commerce  ;  16  an  Gode  forestier  ;  il^ 

et eomaerce  qoe par  les  tribonaoi ci»  eux  lois  électorales;  SiO,  enfin,  con- 

vHs  jugeant  eommercialement,  S4,956  cernaient  des  matières  diverses  régies 

Jagenents  en  premier  rettorti,  22,944  par  des  lois  relatives  an  notariat,  à  la 

d9  CCS  Jugements  ont  éié  exécuta  et  compétence  ,    à   la    contrainte  par 

9,012  seulement  ont  été  atuqués  par  corps,  etc.  Dans  i5  affaires,  il  s'agis« 

h  voie  de  l'appel.  La  proportion  de  sait  d'interpréter  les  anciennes  conta* 

nt  derniers  est  de  8  sur  100,  et  Infé-  mes  on  les  lois  prohibitives  de  la  féo  • 

rienre,  par  conséquent  de  prés  de  moi-  dalité. 

tié  à  celle  des  appels  en  matière  civile;        Le  tableau  suivant  pemiet  de  Toir. 

■sis  les  résttllats  des  appels  sont  abso-  d'on  coup  d'oil  comment  les  affairée 

Inment  les  mêmes.  Les  Goors  royalee  dvileset  commerciales  se  classent  en- 

ent  confirmé  69  sur  1 00  des  jugementi  tre  les  diverses  parties  de  la  législation, 

qoi  lear  ont  été  déférés,  soit  en  ma-«,  et    constate,  en  second    lieu,   avec 

tiére  civile,  soit  en  matière  commer-  quelle  uniformité  la  même  nature  de 

ciale.  procès  se  repro(^it  à  peu  près  chaque 

Les  afUret  dont  lès  notices  de  1842  année. 


M^t  tiiterretoiiK 


'l>*^      '•!•.• 


ÇoékêhU. 

difieationi  de  lapfQprfé^é.  •  • 
'  «*«    o«  Dvi»  dl^eriet  4B>ttilireA.diMt.  on 

TotMi  M  GMs  civil**  •  • 


(  I'«  parti«."-Procéd*  devant  lei  tribnnO 

Livre  i.  De  la  Jastice  de  paix 

—  S.  Dea  tribenanx  inférievra. 

«->    3.  Deaconraroyalea. 

*—    4*  Det  voies  extraordinaires  ponr 

attaquer  les  Jayements 

—  9. ,  De  rexécQtioD  des  jogements  • 

(  1I«  partie.  —  Procédures  diverses.  ) 

—  i.  Procédures  diverses «.. 

—  S.         —        relatives  à  l'ouver- 

ture des  succesiioos* 

—  S»  Des  arbitrages 

Dispositions  générales. 

Totaux  du  Code  procédure.  •  •  • 

Codé  de  eommtreê. 

Livre  I.  Da  conmerce  en  général  ••  • . 

—  S.  Du  commerce  maritime 

—  8.  Des  faillites  et  banqueroutes..  • 
^    4.  De  la  Juridiction  cominerciile. 


-^^ 


Totaux  da  Code  dt  eonmeice. 

—  -.    dvil 

•—  —     de  procédure.  • 

Code  forestier • 

Matières  diverses 


Totaux  généraux 


*  4*  « 


des  a AlffiB  Jegéei  Mt 


ÊtÊÛ 


«i»if4t.      « 
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m 
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50 
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8,808 


S 
334 

57 

n 

078 


48 
10 

00 
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1,088 


408 

58 

173 


714 

8,745 

1,085 

33 

194 


5,758 


1 
839 

61 

SI 


Si 
M 

71 

1 


970 


397 

10 

149 

111 

588 


5,681 
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Jti  été  hiierit  mr  l9i'rA.I««  d«  Mil 

Iffoceapfr  :  i^  40  ^^,9^(i  (;9us«|  qui 
itilent  rei  téea  pendi^iites  denot  ea«  1« 
Si  déceoBJ^  iMi  :  i*  de  9,)«7  qtti  on| 
éc^  r^InsQ^içs  apri^  9? çir  été  njé^^^ 
ma&néef  pr4mfnt^a*  cwme  termi- 
nées par  transaction  oq  ib^paoonéess 
i«  afin,  de  i^SÇS  qi^i  reVeDafent  far 
opposiuoQ  à  des  joieflieotf  pat  d^i^l 
•mérleon  ap  )•«  lancier  iih%  fit  qot 
inieiit  d j^  être  tregar^^  09911^1 4éllrï 
Bldfefl. 

C9  dif erf  qoml^rf9  rii«si|  (arment 
n  total  de  1Q7,9ÔA  tffair^  6a,5M 
(||»9a)  «tarent  çr^ln^ir^»  et  19Ah(k 
(0,47]  |0mi9a|re|.  )[#  proj^ouiton' dei| 
*■ ftp» 


Jr^f  ordinaires  fst  pips  forte  parmi 
ttlfés  qpl  sqpi  fouml^ei  aq«  Conri 
royales:  elle  a'él^vç  i|  <)(i  «m  i9$, 
Cette  difrereBeeUtftt  ^Tidemniept  ^  qi 

T»a  ïes  |ogemenU  ^i!*  rwlent  fca  caa-. 
les  orâiAaires,  at^oapt  atfF  dès  |nt^rétf 

P'^m^tli  WA  rto*  fr*goWment  al- 

^  wtribpiU^\<mttmidP<i  pfptfani 

rannéf ,  120338  des  affairca  o^t^ 
i«r  le  rôle  gén«re|l,  VWW  H  ï^îa 

Sartîi  4a  nooèra  tqU!  pi  sur  |ftq)» 
iVtl>  aTaif nt  tlirm^^  que  t«9.W 
ranée  p^çé^fqte.  aili^W  ceosea  oot 
^^  réglées  p^r  4*9  ingements  d^fioîr 
tift,  çt  3f  ,529.  k  ne«  pré?  Ift  qaart.  ont 
élé  njée^  des  rôles  ^  |a  iqite  (fe  trai^« 
i«àip«  oy  d'al||q49Pi  Vaù  IQ,790  de 
ep  deruléref  qi^  donné  l|ea  )  dea  jq? 
le^nents  préparatoires  on  intef  locntoH 
ras  qui  ont  emenii  de»  errapgeceçnti 

nmip»  q»?re  lea  pvtîem 

Panpltea]iigeaiei^t>4éAiSt{ra.  644001 
%0)  9Pt  ^ié  pronoiiQ^a  Gpn^nul'Q^ 
tofreibent,  et  S7;904  ^,81)  par  dé- 


qne  5?,ll9)  jogemeo^  (QA^n diCMff»» 
1,^9  de  moiqt  gj^'çA  CSMr  lie  noR^Acq 
9ea  JogeniçDM  Uv  déffet  mU«  W 
contraire.  faDénear 4e  917» 

Outi^  les  tt,^à  Jagementa  peK  Ui 
tetgei,  ep  iUtf  fogt  te^fiPi 


Knittr»,  90itçontredictoire««  foit  Mf 

dttknx^  en  prepiier  rnaort»  et  d9»974 
en  dernier reasoft^  Çen^d  rprmel^ 
les  45  centièmes  da  nombre  tqtety  llf 
mtoe  qa'qp  if4i» 

S\  Tqp  (Qqipare  M  QOnbre  dea|Qgi> 
meo^  PP  prevtçr  resaon  c/tfyi  fleaepr 

pelS|  qqi  (|at  de  7|6}$  oq  trqoTe  qirtt 

Îaeo,  eqqtpyçpne,  |6eppelap9qr 
QQ  iogempu»  t>n  peu  noini  ai 
plxiéipe*  V  J  Ç9  ilTal(  ea,  en  4t)4i»iir 
aer  iOQ, 

'  Maia  lea  çôpn  rmlea  oui  réTanné 
le  quart aeolemept  fi^V^)  m  décisioee 
attaquées  ;  M  sjyr  iQO  ent  été  poperr 

pées  et  1}  appela  sfr  IQ6  ont  été  iqiiif 

fie  désistement.  J^ei  rappprtf  ét|»ei4 
dejatiquea  ep  194}. 

anr  l/ja  1)0,999  OUm  tenqNea, 
l)>(iQ7  (Ù,  95)  n'étateni  pap  leaeriiea  aw 
les  rôle»  depois  ploa  de  ^qja  ipoiai 
S;,06S(0^$9]  fêtaient  ^epelaplnade 
trois  moi»  et  mpipa  4e  sU  i  AO^Ogf 
&M]  4epela  plea  4f  i4«  ntoiaet  eMi# 
de  4oiiaei  18^)99  (9,1(1)  depeie  plue 
o'nnae  et  moi^a  de  ipMx  ;  ôjjfilft  {QA^ 
depnû  plq^  de  4mans,  I«eproi»9ilMMl 
de  çea  qemi^rea  aQiirei  était  4e  ftauf 
iOO  en  184^  et  1841» 

UpQume  dea  oamei  eUilee>em|pi 

I iqger»  te  M  «éceoahFe  mt»  melep 
tribvnauf  de  première  instance,  ^teU 
de  47«i^^  i84i  t  <l  P'éteit  qee  4e 
4Ô*v89i  mta  ceue  dU^rence  e'ear 
nllqpie  par  reegéaenteUe^  dvMieahee 
des  inscriptions  nootellee  qni  oel  es» 
eédé  de  2,981  celles  de  Tannée  pré- 
cédente. 

Le  rapport  des  eflaires  restent  à  ]a- 
ger»  iw  tqtel  dee  pmcéa  dopt  lea  tjiba- 
paa;i  ont  e«  k  a^nccqpeç  dans  reaiiée^ 
étain*  le  81  décembre  i842,  de  mène 
qn'à  répoqpe  correapopdaMe  4ea  deof 
années  entériearea,  de  9â  se«  189^  mi 
peo  moUis  dee  8  dîjUémee» 

tee  triimD«Ax  diiis  onji  e^  I  leraw 

entre  tes  causes  inscrites  aei  rOlev, 
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34,814  affaires,  qni  ont  été  portées  di-  .  comptes  géoéraai  de  iBifi  et  l6M»  ^ 
rectement  devant  eux  sur  requête  oa  nombre  des  ordooMBceB  des  préaiikBtt 
sur  assignation  à  bref  délai.  Le  nombre     ne  s*éleTait  qu'à  63,40e»  la 


de  ces  affaires  s'est  accru,  en  18^2,  année,  et  à  9i, 695,  la  seconde  :  il  « 

comme  celni  des  causes  inscrites  ;,  il  y  a  été  rendu  105,215  en  1842*  Ceua 

en  avait  eu  85,257  en  18(1  s  1,557  de  élévation  progressive  ne  doit  pas  éira 

moins.  attribuée  à  nue  angmentationiéeUt, 


11  a  été  statué^  dans  l'année,  snr  les  mais  à  ce  que  le  relevé  de  ces  i 

84f814  affaires  t  25,295  ont  été  jugées  a  été  fait  avec  plua  de  soin  et  d'eucti- 

en  audience  publique ,  et  9,519  en  tnde  d'année  en  année, 

cbambre  du  conseil.  La  nature  (|e  ces  Les  ordonnances  se  classent  aiadi 


affaires  sera  indiquée  plus  loin,  et  fera  7t785  étaient  relatives  à  l'ouvertwedcs 

connaître  que,    dans  la  plupart,  il  testaments  olographes  on  mjrstiqiss; 

s'agissait  seulement  de  valider  ou  d'an-  1,846  k  des  demandes  en  sépaiatioa  ds 

nuler  des  actea  accomplis  extrajudi-  corps;  632  autorisaient  l'arrestatiM, 

•clairement.  par  voie  de  correction  paternelle ,  ds 

Les  tribunaux ,  en  184S  »  ont  pro-  456  garçons,  et  de  176  filles.  87  i  an» 

nonce  80,498  jugements  préparatoires  talions  de  mineurs  />nt  été  ordoaaétt 

on   interlocutoires    sur    plaidoiries;  par  le  |frésident  du  tribunal  delà  Seiaa: 

29,840  dans  des  causes  qui  étaient  58  par  celui  de  Bordeaux;  42  par  celai 

inscrites  sur  lesrAles,  et  1,158  dans  de  Marseille;  81parcelnideTouli 


dea  causes  qui  ont  été  portées  directe-  18  par  celui  de  Rennes, 

mentarandience.  lia  en  avaient  rendu  Le  nombre  total  des  procès  diili 

82,274  en  1841,  et  82,689  en  1840»  Jugés  déBnitivement  en  1842  a  été  ds 

Leur  nombre  diminue  donc  graduelle-  124,828,  dont  89,509  après  inscripiisa 

ment  chaque  année.  Cette  diminution  an  r6le ,  et  84.814  sur  simple  reqoéia 

est  due,  sans  doute  en  psrtie ,  à  la  ré-  ou  assignation  à  bref  délai, 

aerve  que  mettent  les  magistrats  à  ,.  Void  le  détail  de  qnelqnes  nnes  ds 

autoriser  des    moyens    d'instruction  ces  affaires.  En  1841*  H  evait  été  pronsa- 

toujours  onéreux ,  quand  ils  ne  leur  ce  9, 788  ventes  JudicUdretm  Ék  18U, 

semblent  pas  indispensables  ;  mais  elle  il  y  en  a  eu  14«108,  dont  758  pour  k 

doit  surtout  être  attribuée  à  la  faculté  département  de  la  Seine.  Cette  aaf- 

accordée  aux  tribunaux,  par  la  le!  du  mentation  de  26  sur  lOjO  doit  être  altri- 

2  juin  1841  snr  les  ventes  judiciaires,  buée  en  grande  partie  à  la  loi  da  2  jaia 

de  fixer  la  mise  à  prix  des  biens  i  1841  qui,  en  simplifiant  les  peines  ds 

Tendre,  dans  les  partages  entre  majeurs  procédure,  a  dû  déterminer  à  y  le» 

et  mineurs,  soit  sur  l'avis  des  parentSy  courir  plus  fréquemment, 

aoit  d'après  les  titres  de  propriété,  etc.,  11  a  été  statué  définitivement  ssr 

sens  avoir  recours  à  des  expertises  qui,  181  actes  dPaéoptUnu  1 1  n'avait  été  piO' 

précédemment,  devaient  être  ordon-  nonce  que  snr  120  en  1841  et  snr  81 

nées,  dans  tous  les  cas,  en, exécution  de  en  1840. 

Part  955  dn  Code  de  procédure  civile.  Le  nombre  des  demandés  em  séparé' 

Par  suite  des  modifications  apportées  à  t{on  de  eorpi  a  été  de  962.  £n  1841,  H 

cet  article  par  la  loi  précitée,  le  nombre  y  en  avaiten  25  de  pins,  et  en  1840»22 

des  Jugements  ordonnant  des  exper-  de  moins.  917  étaient  ponrsoiviespsr 

tiaea ,  qui  était  de  12,474  en  1840 ,  et  les  femmes  et  45  par  les  maris,  Des  982 

de  10,726  en  1841,  n'a  plus  été  que  de  mariages,  18  n'avmient  pas  une  snnéa 

8,418 en  1842.  de  date;  180  avaient  daré  d'unaaà 

dnq  ans  ;  228,  de  cinq  à  dix  ans  ;  273, 

Ordonnaneet*  de  dix  à  vingt  ans,  et  194.  pins  de  liagt 

ens;  9  de  ces  derniers  avaient  dnré  de 

La  loi,  en  certaines  matières  et  dans  quarante  4  quarante-neuf  ans.  11  était 

des  cas  urgents,  autorise  les  présidents  né  des  enfants  de  544  nnions  et  888 

des  tribunaux  de  première  instance  à  avaient  été  stériles.  Parmi  les  actiaas 

statuer  seuls,  par  des  ordonnances  sur ,  en  séparation  de  corpa  intentées  par 

les  difficultés  que  leur  soumettent  les  les  femmes ,   817 ,    près  des  aenf 

parties,  soit  en  présentant  requête,  soit  dixièmes  étaient  fondées  snr  des  etc^ 

en  introduisant  nn  référé.  Dana  les  sévices  on  injures  graves;   80,  fsr 
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l'eitretien  d^nne  coneabine  dans  le  do* 
nrieile  eoDjagal  ;  2«,  enfin,  sar  la  con- 
damoation  da  défendear  à  une  peine 
Inramanie.  Plus  de  la  moitié  des  de« 
Bandes  formées  par  les  maris,  34  sur 


45,  avaient  ponr  cause  l'adoltére  do  la 
femme,  et  31  des  excès,  sévices  on 
itt]ores  graves. 

Un  tiers  des  époux  (624)  apparte- 
nait à  la  classe  des  propriétaires  on 
rentiers  on  aux  professions  libérales  ; 
436  étaient  dans  le  commerce  ;  d34  se 
livraient  aux  travaux  des  champs  -,  372, 
•afin,  étaient  des  ouvriers  de  diverses 
antres  industries  ;  sar  lef  962  demandes 
introduites^  184  ont  été  retirées  avant 
le  Jugement  dé6niUf  ;  126  par  suite 
de  réconciliation  des  époux;  58  pour 
d'antres  causes.  Les  tribunaux  ont 
statué  sur  778*  Ils  en  ont  rejeté  94  et 
admis  6it4.  Il  j  eu  des  demandes  de 
léparation  de  corps  formées  dans  tous 
les  départements,  mais  en  noml>re  fort 
iaégal.  Le  département  de  la  Seine  en 

é>  a  présenté  148,  plus  du  dixième.  La 
proportion  était  la  même  en  1841.  11 
y  en  a  en  30  dans  le  département  de 
rSnre;  29  dans  la  Seine-Inférieure; 
27  dans  le  Nord;  26  dans  la  Gironde; 
25  dans  la  Meurtbe  ;  24  dans  le  Rh6ne 
et  le  Calvados;  22  dans  le  Var  et  la 
Somme  ;  20  dans  la  Marne,  ITonne 
et  Seine-et-Oise.  Une  seule  séparation 
a  été  poursuivie  dans  la  Corse,  l'Indre, 
les  Hantes-Alpes,  les  Pyrénées-Orien- 
tales, les  Haules-Pyrénées  et  TAriége; 
STont  été  dans  le  Gers,  la  Dordogne, 
les  Landes,  le  Cantal  ;  3  dans  le  Lot,  la 
Grense,  P Ardèche,  la  Lozère,  Loir-et* 
Cher,  Tam-et-6aronne. 
^  Le  nombre  des  demandet  en  sépara^ 
tvm  de  biens  n'est  pas  moins  station- 
Mire,  chaque  année,  que  celui  des  ac- 
tions en  séparation  de  corps  :  il  y  en 
enit  eu  8,642  en  1840,  et  8,534  en 
^W  ;  leur  nombre,  en  1842,  a  été  de 
S,678.  Les  tribunaux  en  ont  rejeté  74 
et  iccneilli  3,604. 

\  Il  X  a  eu,  en  1842,  pour  toute  la 
France,  un  procès  civil  ponr  464  hec- 
tares d*élendne  superficielle,  800  ha- 
bitants, 95  cotes  et  1,374  fr.  de  con- 
tribution foncière,  500  fr.  de  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  et  30 
ectes  notariés.  Dans  le  département  de 
la  Seine,  le  moins  étendu  de  tous, 
jnais  en  même  temps  le  plus  peuplé  et 
le  plus  riche,  on  trouve  un  procès 
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pour  4  hectares  60  centiarea,  118  ha- 
bitants, 7  cotes  et  746  fr.  de  contribq- 
tion  frontièce,  570  fr.  de  contribution 
personnelle  et  mobilière,  et  12  actes 
notariés.  Dans  la  Corse,  qui  est,  au 
contraire,  l'un  des  départements  les 
plus  étendns,  mais  aussi  le  moins  peu- 
plé et  le  plus  pauvre,  on  compte  un 
procès  pour  1,762  hectares,  441  habi- 
tants, 117  cotes  et  342  fr.  de  contri- 
bution foncière,  212  fr.  de  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  et  11 
actes  notariés.  Ces  proportions  sont 
presque  les  mêmes  chaque  année. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

TBUCIIADX  DE  COMBUaCI, 

Affaire»  portées. 

En  matière  commerciale,  la  justice 
est  rendue  par  220  tribunaux  spéciaux 
et  par  170  tribunaux  civils  qui  statuent 
sur  les  aflaires  de  commerce,  dans  les 
arrondissements  où  elles  sont  peu  nom- 
breuses. 

Ces  390  tribunaux  ont  été  saisis,  en 
18.^2,  de  165,814  aflrai(es;  143,735  ont 
été  portées  devant  les  tribunaux  spé- 
ciaux et  22,079  devant  les  autres.  Les 
premiers  ont  donc  reçu  chacun,  en 
moyenne,  653  causes,  et  les  tribunaux 
civils,  130  seulement. 

Il  n^avait  été  introduit  que  159,188 
procès  en  4841,  et  164,495  en  1840. 

Aux  165,814  aflaires  inscrites  pen- 
dant l'année,  on  doit  en  ajouter  6,695 
qui  restaient  à  juger  de  l'année  pré- 
cédente. 

Le  total  est  ainsi  porté  à  172,509* 

Jugetnenis* 

Sur  ce  nombre,  il  en  a  été  expédié 
165,552  :  par  des  jugements  contra- 
dictoires, 47,760^  ou  29  sur  100  ;  par 
des  jugements  par  défaut  «  89,646 
(8.54)  »  par  renvoi  devant  des  arbitres» 
4.728(0,03);  enfin,  par  transaction* 
abandon  et  radiation,  23,418,  où  ik 
sur  100. 

Le  nombre  proportionnel  des  juge- 
ments contradictoires  était  de  26  sur 
100  seulement  en  1841  ;  celui  des  ju- 
gements par  défaut  s*élevait  à  0,57. 
Les  décisions  contradictoires  sont  tou- 


iSÙ 
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j<Kiirt]pp6ponl«iiti«Ilenéftl  mx^iiâiidttt* 
hrévLièi  dénal  la  jurtdfetron  <îo[nsa- 
llirè  qatf  devant  les  trâïonaux  eivils. 
Om  derniers  }a|féntcODtradictélremènt 
pl«s  d«  la  ttioitlè  des  canses  qui  leaif 
Mttt  MtifBiies. 

li  n«  restât  ft  fèmilnér.  Ift  91  dé* 
Mtabri  1842»  qdc  0,9(|7  hflai^s  eom- 
mer^ialià,  4  étir  Idé  teùIeiïkeilC  du 
total. 

JUtê  d#  iMlé  1^  eùmmêr€làt$. 

Eiviâatiéi«#«  êoeHté  9omnm9l0ét 
les  coDlesiatioDS  entre  associés  sont, 
d'après  les  dispositipus  des  arl*  51  et 
auivaoîa  dn  Gô3e  de  eommerea,  son- 
mises  à  un  tribunal  arbitral  dont  les 
décisions  floiit  rendues  ëléçatolres  par 
une  ordonnance  du  pré^dent  du  tri- 
bunal de  commerce. 

Les  arbitres  désignés  en  48&3,  con- 
fbrmémeut  aux  dispositions  préçil^ej^ 
ont  prononcé  69iS  s^nieoe^s»  dont  IQ 
aTpc  Tossistance  d*un  tiers  arbitra  ap- 
pelé pour  les  départager  ;  22Q  de  cei 
sentences  ont  été  rendues  dans  \^  dé« 
parlement  de  )a  Seine, 

11  A  été  déposé,  pendant  l'aunéç^ 
aux  grelles  des  tribunaux  de  commerce, 
2,^d3  actes  dp  société  comuiarc^al^ 
(art.  4S  du  Gode  de  commerce}»  sa- 
toîr  i  1,825  actes  (fe  société  en  noifi 
éolTectlf  ;  855  actes  de  société  ^n  çom- 
Qksndite;  133  dcies  de  société  |^ar 
ainfons,  dont  ià  au  porteof ,  et  49  po- 
minatives.  Kn  outre^i  25  sociétés  aiio« 
Hjmes  opt  été  aptorlsé^s  p^r  Ordon- 
fKances  royales. 

Le  nombre  des  sociétés  commer- 
ciales da  toute  nature,  formées  en 
1842,  est  dé  12(68  ;  H  n'y  en  avait  eu 
que  2.247  en  1841,  et  2,156  en  1840. 

Paroû  les  sociétés  Commerciales 
fondées  en  1842,  le  département  de 
li  9eittè  en  cbilinte  àvfi;  celai  dq 
Rb6ne ,  2(rf  ;  celui  de  la  Seine-infé- 
rlèirè,  4oD;  celui  des  Boocbes-du- 
UbAflé^  10^;  cèlof  da  fford,  85;  cdaf 
dé  liK  Gironde^  *)$. 

Paitthei. 

hé  ntmfKté  des  faHUtu  qui  étaient 
i*Mtées  Inscrites  sur  les  registres  de9 
tribunaux  de  commerce,  le  H  décem- 
bre IS41,  s'élevait  à  9,867,  dott  1,404 
iftNie  datéancleime,  et  qulsemblaietit 


ébandqnnéeé.  Jiékw^fsxv^mi^^ 
ses,  soit  pour  en  terminer  1^  iiqani- 
{!on,  s*n  ^  avait  lieu»  loit  ooûé  tel  |^ 
dore  pour  insuffisance  d^aetfl,  enveiti 
de  ractif  527  d»  <^ode  de  çompfàtcf, 

Bn  1841  il  a  été  ouvert  Mil  ^ 
Htes  nouvelles,  95demoinsfim'^i^tf 
et  199  de  moins  qu'en  id4u. 

On  «  d6  reporfeV  devant  let  filk' 
Bank  16  faillites  qfii  avalent  été  dêiiéff 
nréc^d^mment  comme  terminéèà|  nr 
sjiitp  de  rauhulatiop  dei  copcoioiti 
intervenus  et  dont  les  conditions  v%- 
valent  pa^  ^té  remplies  par  les  f^UJi^ 

Des  2,419  faillite^  oitTertes  en  1S({, 
Ie9  trois  dqquiémes.  4«&95>  l'ont  éà 
sor  la  déelération  des  faUlis  ;  820  (O.Sfl, 
Énr  la  poursuite  de^créancfen ; eaf^ 
è64  d'office,  I  la  requête  da  çiUiisUtf 
public. 

Le  nombre  dea  faillites  ferl|kl| 
qui  n*ayait  été  que  de  2,019  ap 
et  de  2,0tQ  en  I84l,  l'çsl^levé  à 
Pendant  Tannée  qui  fait  f  oM^t  it  tê 
Compte.  1,517,  dont  678  ()aQS  le  éé- 
nartement  de  la  Seine,  oja'été  cl^Hl 
pour  insu  Aisance  d'actif  :  C^tajeai, 

Îoar  la  plupart,  i^'andeiipea  foilute. 
f  p*y  en  avait  eu  que  iéZ  en  1641»  <l 
ât  feulement  1840.  tes  Jqgcmaata  4f 
claratifi  de  89  falilites  ont  été  rappa^ 
tés;  1,14^  faillites  ont  é^  renées  pit 
concordat  entre  le^  çréanderii  ft  dui 
702  11  y  a  en  liquidation  epré9  Vjuê» 
des  créanciers. 

Le  81  décembre  1^41  0  restât  a 
lns\ance  4,347  failHtea,  56  sut  100  dp 
i^ombre  total.  Ainsi  leà  tàiOtto^  vd- 
If  ré  les  nombreux  intér^tj'  qui  éj  troér 
vent  compromis  >Qnl«  e^  fféDér4i  1^ 
qufdéés  avec  une  lenteur  regretutlc» 
tandis  que  tes  tribunaux  ||tpor1tld 
toute  la  célérité  nécessaire  dats  Ttif 
pèdliion  des  autre*  adjOrea  cû^bM- 
eialet. 

Parmi  (es  f^IlHtet  OQvettca  peddM 
hinnée,  620  f'oni  été  da^ala  dépl^ 
ment  de  la  Seine  ;  11  y  eP  értit  « 
Bai  eq  1841.  11  en  à  M  ouvert  P} 
dan$ la  Seine-lnfftrieur*.  fi  M% 
Olronde,  87  dans  le  R'M&e,  63  tm 
les  Èoucbes-du-^bène. 

Dans  les  fadlitei  terminées  par  con- 
cordat ou  liquidation  après  u|»e  «aloe 
de  créanciers,  il  y  a  eu  l$7  failliil^ 
carcérés;  59  ont  été  placés  loai  9 
sarde  d'an  officier  de  police  ;  M  ^ 
été  dlspénaéi  de  la  mise  es  iépH»  tt 
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«lt>iltts  eà  rértéé  1»eiMMtae. 

Le  |>twir  4é  4,-764  Mlftei  Miite. 
Ifidft,  fènli  etllèf  tqid  dut  été  cermi- 
véet,  «  mi  tfrc  iDdiqné,  H  taoédMt 
mm  fr.  dam  f  n  niUitet';  ll  wlalt 

«B  Mr.Mo  k  iiHi,doo  rr.  «m»  SSt  ;  €t 

19,00l  à  SO»M  lir.  d^ito  91  i,  et  dé 

A  «  •     %  _  r  » 


•,90t  à  tO,éOd  4r.  iMt  «iO.CÉio, 

«Mi  t|f  tt  étiU  loCiMéor  à  9^00»  fe 
'  Le  ofelceo iwlvMit  préie&tB  imtmk* 
Met  tcrttîQéei  dé  I«10  à  ISét.  de» 
•èct  d*âpréile  tamàxM  du  petriffll 
IMt  comalnre ,  en  '  ontre ,  I  qaeUe 
•ODime  ee  sort  èteréa  les  kileiMi'  dès 
railtlteë  de  eba^ee  elesse  et  db  «edie» 
les  fiHtiiet  eoseidbte  A  ^         '' 


§ 


limtenl  da  Jiastif 

d'une  faillite  de  cliaqip 

claase  en  moyenne. 


wm^ 


MooiJ^re 
dea  TaUlitea 
dechagnec!^ 


J^i  !» 


«<  «Ô  ^«  lA  s        0% 


i»* 


1 


MoBtaiu  da  paiiiT 

4*uDe  faUii  te  de  chaqae 

xJUaae  e^  naoycnne. 


IW    1^ 


dea  fellUtea 
deefeiaqeedasae. 


■ftitf 


CO  t*^  CO  <P  cO 

SfiBSS 


8 


■^ 


MonjÇaiit  ^u  pairif 

4*âpç  A^iU(e  de  diaqQe 

classe  en  ppyeDDc. 


"Montant 

I9((9^  da  muiif 

dea  CaiHites 

de  chaque  elasaê. 


Nombre 

dea  AUlites 

jde  chaqae  cJaasa 


S     ^ 


§  I 


«  »eo 


JQ  ©  •- JO  ^  ,  .'jl» 
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■m^ 


•  •  • 
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APPENDICE. 


Il  est  constaté,  par  le  Ublean  qui 
préeède,  que  le  préjudice  oaasé  ao  eoni- 
merce  par  lesfaillHes  liquidée»  en  iSAS 
a  été  plut  considérable  que  celui  qu'a- 
Taientoccaaioné  les  fâiùilea  de  184i« 
mais  qu'il  est  inférieur  au  préjudice 
résultant  dea  faillites  de  i840. 

Les  faillites  du  département  de  la 
Seine  figurent  :pour  854988,688  fr. 
dans  la  somme  totale  des  li49&07,286  f. 
représenunt  les  bilans  des  faillites  li- 
quidées ;  c'est  presque  le  tiers  (0,81)  ; 
en  1841,  c'étaient  les  deaz  cinquièmes. 

Le  dividende  obtenu,  soit  par  con- 
cordat, soit  par  la  liquidation  de  Tu- 
nion,  a  été  inférieur  à  10  p.  0/0  dans 
3S8  faillites  ;  il  a  été  de  10  à  16  p.  0/0 
dans  860  ;  de  20  a  50  p.  0/0  dans  862  ; 
de  51  à  75  p.  0/0  dans  57  i  enfin,  de 
plus  de  75  jf,  0/0  dans  55. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

jotriCM  M  ran  n  HOTàisas. 

Centralisation, 

Les  Juges  de  paix  ont  été  appelés, 
en  1842,  à  s'occuper,  comme  conci- 
liateurs, de  699,025  affaires  ;  ils  ont 
réussi  à  en  arranger  les  trois  qoarts, 
528,186.  Chaque  année,  ils  terminent 
ainsi  un  grand  nombre  de  différends. 

Pour  rendre  l'accomplissement  de 
cette  mission  plus  facile ,  la  loi  du 
25  mai  1888  a  touIu  que  les  par- 
ties pusaent  toujours  arriter  sans 
frais  devant  les  Juges  de  paix  :  elle  a 
invité  ces  magistrats  à  n'accorder,  en 
général,  l'autorisation  d'assigner  le  dé* 
fendeur  qu'après  avoir  essayé  de  le 
faire  comparaître  par  un  avertisse- 
ment qu'ils  délivrent  gratuitement. 
1,607,288  de  ces  avertissements  ont 
été  expédiés,  en  1842,  par  les  Juges  de 
paix. 

Comme  conciliateurs,  les  juges  de 
paix  ont,  en  outre,  été  saisis  de  la 
connaissance  de  70,899  affaires  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  première 
instance  ;  ces  affaires  ont  été  portées 
devant  eux,  à  l'audience,  en  vertu  des 
art.  48  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  12,044  (0,17)  ont  été  in- 
troduites par  la  comparution  volon- 
Uire  dea  parties,  et  58,855  (0,88)  par 
citation. 


•  Les  défendenie  em  fait  déM 
40,698  aflaires  (0,15)  i  ils 
personnellement  daiis58,885  (0»77),et 
par  mandauire»  dana  5,821  (0.08). 

Les  jugea  de  paix  n'ont  pu  tenter  Isa 
conciliations  que  dans  lea  58,706  af- 
faire» ou  les  demandeurs  et  ks  déCw- 
deucs  se  trouvaient  en  présence  ;  ik 
en  ont  concilié  81,824,  soit  ht  m 
100.  Toutes  Isa  autres  ont  été  ren- 
voyées par  eux  devant  les  ttibvnaax 
de  première  instance. 

Jugements» 

Le  nombre  des  affaires  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  paix  pour  y  être 
jugéea  avait  été,  en  1841,  de  656,812; 
il  s'est  élevé  à  659,987  en  I842.  BUcs 
ont  été  Introduites  1  427,678  (0,11) 
par  la  comparution  Tolontaire  da 
parties;  et  582,259  (0,81)  par  dtatioa. 
Les  tribunaux  de  paix  étalent  rastéi 
aaisb,  le  81  décembre  4841,  de  8,602 
affiiires.  Ils  ont  en  ainsi  à  jagcf 
668,589  causes. 

En  vertu  de  leurs  attribotioBsextn* 
judiciaires,  les  juges  de  paix  ont  coa- 
voqué  et  présidé  80,7tl8  conseib  i» 
famille,  reçu  9,780  actes  d'éasandps- 
tion,  délivré  10,928  actes  de  notoriété 
et  procédé  à  19,176  appendices,  et  i 
un  nombre  presque  égal  de  levéa 
de  scellés. 

Les  eonêeiU  de  pnuTkammei  Ofp- 
nisés  en  1842  au  nombre  de  66,  dsat 
6  n'ont  pas  de  siège,  ont  été  ssiô, 
comme  conciliateurs,  de  18,571  rf* 
faire»,  dont  14«851  ont  été  concOiéa. 
2,638  retirées  par  lea  parties  avwt 
décision  du  bureau,  4,082  renvayéa 
devant  le  bureau  général  pour  tes 
jugées.  514  de  ces  derniers  ont  été  it- 
tirées  avant  jugement  ;  568  seuleiMaC 
ont  été  terminées  par  des  Jogencali, 
dont  897  en  dernier  ressort  et  171 
susceptibles  d'appel.  14  aeulemeatiat 
été  assignées  par  cette  Toie.  De  cti 
conseils  les  plus  occupés  ontétéctix 
de  Lyon,  SaintCUenne,  Rouen, Kia- 
cy,  Amiens,  Boubaix,  Cansbray,  El- 
beuf,  Reims,  Mulbausen. 
Dispente»  <Cà§t^  de  parenté,  ish 
lianee  accordée»  pour  mariep* 
Leur  nombre  s'élève,  pour  raaaée. 
a  700  I  dispenses  d'alliance»  605,  as 
parenté,  89;  d'Ige  6.  Il  en  avait  éié 
accordé  *«80  en  4841  et  619  en  IW 
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•ct«  notarié  pour  ii  habitantt  dani  li 
„  .  .  Cône,  pour  21  dans  les  Landesy  ponr 

iHomrei.  jg  ^g,  ^  Hante-8a6ne  et  tes  Côtes- 

da-Nord,  jioar  17  dans  rille-et-Vi- 
lâioe,  pour  16  dans  te  Doubs,  ponr  15 
dans  lesVosges,  le  Finistère  et  le  Mor* 
bihan.  Itena  d'aoires  départements,  aa 
éontniiv,  on  compte  1  acte  notarié 
pour  6  00  7  habitants.  Le  premier  de 
ces  deax  rapports,  1  sur  6,  s'applique 
aux  départements  de  l'Indre,  de  la 
Corréze,  d*lndre-et- Loire,  de  Loir-et- 
Cher,  d'Eure-et-Loir  ;  le  second,  1  sur 
7.  aux  départements  de  l'Oise ,  du 
Cher»  de  la  Niéire»  de  te  Creuse,  de 
Seine-et-Mamej  de  Seine-et-Oise,  de 
l'Yonne  et  du  Puits-de-Dôme.  Dans  le 
département  de  la  Seine,  il  y  a  eu  10 
actes  pour  90  habitants;  c'est  presque 
le  rapport  moyen  de  tout  le  royaume  • 


On  comptait  9,880  notaires  en  exer- 
de«  en  1841.  Le  nombre  en  a  été  ré- 
duit en  1842  à  9^8.  Il  y  en  avait 
414  de  première  clesae.  1 ,429  de  se- 
conde et  8,025  de  troisième. 

Le  nombre'iles  actes  reçus  par  tous 
ces  notaires  ensembte  s'est  élevé,  en 
1842,  à  3,408,810,  soit  845  actes  par 
notaire.  La  moyenne  des  actes  par 
notaire  était  de  839  enl841,  et  de  S44 
•n  1840. 

SI  l'on  compare  les  actes  notariés  à 
te  popntetlon,  on  b,  dans  tout  le 
royaume,  un  acte  pour  10  habitaots, 
à  peu  près.  Ce  rapport  varie  d'un  dé- 
partement à  l'isutre.  Il  n'est  reçu  qu'un 
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Ii«  maréchal  4ac  de  Dalmatîe,  mîDiitre  de  la  guerre,  prMdent  du  con$dL 

Martin  (da  Nord),  garde  des  sceaux,  miiilstre  de  lajuetiee  et  des  eediee. 

Onlzot,  ministre  deê  affairée  étrangéree. 

L'amiral  baron  Duperré,  ministre  de  la  marine  et  d$e  coloniee» 

T.  Dnchâtel,  ministre  de  tiniérieur, 

Gonin-Gridaîney  ministre  du  eommeree. 

Teattf  miniitre  des  travaux  publiée* 

YiUemain,  ministre  de  Cinstrutian  publique^ 

LaeaTe-Laplagne,  ministre  dei  ftnmuen. 


7  (éTrier.  Nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  k  mariM  et 
des  colonies,  en  remplacement  de  M.  l'amiral  baron  Dnperré»  M.  l'amiral  ba- 
ron RoQssin,  pair  de  France. 

SA  Jnillet.  -'^  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  b  Maiine  et 
dos  cdoniea,  en  remplacement  de  M*  l'amiral  baron  Rooasin,  M*  le  vlee-aBl* 
rai  baron  de  Hackau,  pair  de  France. 

16  Décembre.  —  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  dea  uatiax 
poblics»  en  remplacement  de  M.  Terte,  M.  Damon,  cooMiller  d'Etat, 
bra  de  la  chambre  des  dépotés. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

16  décembre.  Nommé  pair  de  Frtaee,  M.  Teste,  membre  de  la  diaaibra  des 
dépotés,  ministre  secrétaire  d'Eut  aa  département  des  travaux  pabKca. 

16  ^  -.  Pair  de  France,  M.  Hippoljrte  Pasigt ,  membre  de  la  chaaMt 
des  dépotés.  * 
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CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

9  février.  Nomné  dépoté  da  S**  arrondissement  de  Paris^  M.^ Taillandier, 
|](      _  .i—  do  i**  arrondissement  aè  BéauTais ,  M.  I^onaiien- 

Mardoift. 

15      _  de  t!hâh>tas-8dr-Stfdnè,  M.  de  Varennes. 

5  jttin.      flëétû  dépttté  dé  Èdnrg,  M.  de  là  Tournèlle»  nommé  président  de  la 

cour  royale  de  Dijon. 
^      ^^  —  ^e  Li)>oarne»  M.  Pediltlide-Gbaatiny  nommé  conseil- 

*   1er  à  la  coar  dé  cassatioti. 
—      jtd&tftê  dtbtit^  dé  Rémirèlàont,  ëii  remi^aeement  de  M.  Bresson» 

décédé,  M.  lé  Ticomtë  ^îméon. 

^  de  tâd^r^,  kn  remplacement  de  M.  Fauwels,  M.  le 

tlcoilite  dé  Pdmmêroy. 

15  _  _  de  Riom,  H.  Pages,  préiident  de  la  Coar  royale  de 

cette  résidence. 
iS      ^      Bééla  député  du  !•'  collège  de  Strasbourg,  M.  Magnler  de  Maison- 

neute,  nommé  directeur  générai  de  l'administration 
dea  tdtotHbiitions  àiffeciès. 
49      —      Nommé  député  de  Garpentras,  M.  Bernard. 
Si      —  ..de  Périgueux,  en  remplacement  de  M.  de  MarcU- 

lie*  M.  fÊÉ^né, 

^  ^  d'Oloroo,  M.  Henri  Laeiné. 

flf     «A  ^  de  T«)efeiee^  etl  rempleeettent  de  M.  Delacroix,  M. 

Lê6  de  Sieyes, 
19  mptèêm.  Rftêls  M|9ulé  I  Dij^onne^  M.  ChéptUft 
se      ^  mi,  IÇiddHntttfleiMréclitillltageand. 

il  0et»b^e.  Kètiiiliê  député  de  torieflt,  M.  La^tMrals,  directeur  de  la  compta- 
bilité au  minisiére  de  le  marine. 

16  UtfàSbi  Réélu  Oépdté  flé  CàétMi^  Ri  le  flttr^m*  de  Dilmatie. . 


C0N6ÉIt-î)*ÈTAt- 


25  août.  —     mettre  dès  requêtes  en  service  extraordinaire  au  consetl- 

*Étai,  M.  noutob,  cbeir  dtt  Cabinet  de  M.  le  mliiisil'e  et 


8  Janf!è^.   Komtbè  consefllér-rÈtai  en  Wrrîcé  eltfaorfinaire,  M.  Onfroy  de 

BréTUlé,  préfet  du  dêpilHeiàènt  de  l'Aube. 

du  pehonnèl  dès  finances. 

6  septcinB.      -.     conseiller-cl'Ëtat  en  sèrriéè  ésthordinaire,  le  lieutenant- 

ffénéral  cdmte  Ùorôdberet,  dlrëbeur  du  personnel  au  mi- 
nistère de  lâ^aérrè. 

25  8écêmS«      —     donseiliè^  d'fetat  énSértUSft  érdiilaire,  en  remplacement  de 

de  ^rDumon,  VL  TWieii,  Membre  de  la  cbambfe  des  dé« 
pûtes. 
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COUR  DE  CASSATION- 


28  avril.  Nommé  conseiller  à  la  coar  de  cassation,  ea  remplacement  de 

M.  le  comte  Gilbert  de  Voisins^  décédé,  M.  Feiiiibde- 
Ghanvin,  procorear  général  prés  la  cour  royale  de  Lyon» 

7  août,  —      conseiller  à  la  cour  de  cassation,  en  remplacement  de 

M.  Rupéron,  décédé,  M.  Uello,  a?ocat-général  prés  la 
même  cour. 
—  — •     avocat- général  prés  la  cour  de  cassation,  M.  Ghégany, 

procureur  général  prés  la  coar>ojrale  de  Rennes. 

iO  décembre.        —     président  de  chambre  à  la  cour  de  cassation,  en  remph- 

cement  de  M.  Boyer,  admis  à  la  retraite,  M.  Teste,  psir 
de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tratanx  publia. 


COURS    ROYALES. 


80  décembre    Nommé  conseiller  à  la  cour  royale  d'Orléans,  M.  Mange  da 


1842. 


i2  janvier  1843*     ^ 


7  février. 


25  mars. 


50        - 


Bois  des  Entes,  substitut  do  procarenr-général  près  h 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Goeulleite, 
à  la  retraite  et  nommé  conseiller  boooraire. 
conseiller  à  la  cour  royale  d'Agen»  en  rei 
de  M-  Molié,  admis  à  la  retraite  et  nommé  conseiller 
noraire,  M.  Briei,  président  du  tribonal  de  i"*  ii 
d'Agen. 

conseiller  4  la  cour  royale  de  Nancy,  en  remplaoemeM 
de  M.  Rolland  de  Malieloy«  admis  a  la  retraite  et  nom- 
mé conseiller  bonoraire,M.  Iiionville,procareordnroi 
prés  le  tribunal  de  1'*  instance  de  Saint-Mibiel. 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Nancr,  en  rempli 
de  M.  Roxard  de  la  Salle,  admis  a  U  retraite 
conseiller  honoraire,  M.  Gorrard  des  EssarlStproenretf 
du  roi  prés  le  tribunal  de  i'*  instance  de  Barie-Dne. 
conseiller  A  la  cour  royale  de  Nancy,  en  rem| 
de  M.  Cardi  de  Sansonetti,  décédé,  M.  Jnlllen, 
président  du  tribunal  d'Epinal. 
conseiller  à  Is  cour  royale  de  Cayenne,  en  renplaoe- 
ment  de  M.  Fasquier,  admis  à  la  retraite,  M.Gkevreait 
procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  Gayenne. 
conseiller  s  la  cour  royale  de  Douai,  en  rempiaeenamt 
de  M.  Lefebre  de  Trois  MarqueU,  décédé.  M.  Devinck, 
substitut  du  procureur  générsl,  prés  li  même  coar. 
président  du  conseil  d'appel  des  lies  Saint- Pierre  ft 
Mlquelon  (  place  créée  par  ordonnance,  en  date  du  C 
mars),  M.  Duhamel,  juge  de  ir«  instance  de  la  méac 
résidence. 

conseiller  anditenr  à  la  cour  royale  de  Boorboo,  m 
remplacement  de  M.  Laflbn,  M.  Mayet. 
conseiller  h  la  cour  royale  de  Bourges,  on  remplace 
ment  de  M.  Haion,  M.  Uelaroe,  procnreor  da  roi  prêt 
le  tribunal  de  i'«  instance  de  Bourges, 


14        - 


Î8         — 


i*«jain. 
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13  avril*        '  Nommé  conseiller  à  la  conr  royale  de  Tonlouse,  en  remplace- 
ment de  M.  Pech,  M.  Tarroox,  atocat  général  près  la 
même  coor.  - 
—  —     prérident  à  la  conr  royale  de  Toaloose,  en  remplace» 

ment  de  M.  Dubemard,  décédé,  M.  Pech,  conseiller 
en  la  même  coor. 

copseiller  à  la  coar  royale  de  Besançon,  en  remplace- 
ment  de  M.  Girardet,  décédé,  M.  Renoaard  de  Bossié- 
res,  conseiller  anditear  à  la  même  cour, 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Bijon,  en  rem- 
placement de  M.  Kepveor,  décédé,  M.  de  la  Tonmelle, 
procareor-général  prés  la  cour  royale  d'Orléans, 
procureur-général  prés  la  coar  royale  de  Lyon,  M.  Pion, 
procureur-général  près  la  coor  royale  de  Douai,  M. 
Ronland. 

procureur  général  prés  la  coor  royale  d'Orléans,  H. 
baguenet. 

procureur-général  prés  la  coor  royale  de  Montpellier, 
M.  Uenriot. 

prooureui^généraldn  roi  en  Algérie,  M.  Dobodan. 
conseiller  a  la  cour  royale  de  Bourbon,  en  remplace- 
ment de  M.  Dauphin,  admis  ft  la  retraite,  M.  Manrel, 
président  de  la  cour  royale  de  Pondichéry. 
président  de  la  coor  royale  de  Pondichéry,  M.  Bosche- 
ron-Deçportes. 

conseiller  à  la  conr  royale  de  la  Martinique,  M.  Bon- 
net. 

conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourges,  en  remplace- 
ment de  M.  Brdnet,  admis  à  la  retraite,  M.  Doliége, 
président  du  tribunal  de  Saint- Amand* 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Toulouse,  en 
remplacement  de  M.  Hocquart,  décédé,  M.  Legagnenr, 
premier  président  de  la  coor  royale  de  Grenoble, 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  M. 
Nadaud,  procurenr^général  prés  la  même  cour, 
procureur-général  prés  la  cour  royale  de  Rennes,  M. 
Floogoolm,  procnreur-général  prés  la  cour  royale  de 
Nismes. 

procureur-général  prés  la  conr  royale  de  Grenoble,  M. 
HibOb. 

procureur-général  prés  la  conr  royale  de  Nismer,  M. 
•Dufsar-Montfort. 

ayocat -général  prés  la  conr  royale  de  Paris,  M.  Bres- 
son,  substitut  du  procureur -général  prés  la  même 
cour. 

aTocal-général  prés  la  cour  royale  de  Paris  (  place  créée 
par  la  loi  dû  27  juin  1843),  M.  DeleuUioD  de  Thorigny, 
substilot  du  procureur-général  prés  la  même  cour, 
conseiller  a  la  conr  royale  de  Bastia,  en  remplacement 
de  M.  Olivetti,  admis  à  la  retraite,  M.  Poli,  procureur 
du  roi  prés  le  tribunal  de  !'•  insunce  d* Ajaccio. 
président  de  chambre  A  la  cour  royale  de  Montpellier, 
M.  Espérounier,  conseiller  à  la  même  cour, 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Montpellier,  M.  Pégat, 
procMreur  du  roi  prés  le  tribunal  de  Montpellier» 
président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Douai ,  en 
remplacement  de  M.  Lambert,  décédé,  Mi  Maurice, 
conseiller  4  la  même  court  -  '    ^ 


7  août. 


16  otobre. 


9  décembre,       «^ 


M8  APPBN0IG& 

^  décembre.  Nonfuné  cooseiUer  à  la  conr  royale  fa  Dontf ,  If.  SabONipy» 
■  CQreur  a  a  roi  J^rés  la  tribanal  d'Arraf . 

ih        —  —     président  dé  cbamBrè  k  la  cour  royale  de  RaMy,  M. 

Riston. 

—  ^     conseiller  i  la  coar  reyalè  de  l^risi  M.  Noâ  SapeTiit 

—  —     conseillera  la  ço\ir  royale  de  Paria  (place  créée psrlt 

loi  do  37  inio  1843]  »  M.  de  Halcrille,  coaieQier  i  k 
coar  royale  de  Bordeaux. 

—  ^     conieiller  à  la  cour  royale  de  Bordeaux,  H.  de  PHi- 

mandre« 

—  —     conseiller  i  II  cour  royale  d'Agen,  M.  Leroyer-Dabii- 

•on. 


'***"  <^ 


PRÉFECTURES. 

6  jaanrier»       If otttté  préfet  dn  ddpef temeDt  dn  Galfadoa,  M.  BocImt,  préfet 

du  Géra*  enrempIaceaieBt  de  M.  Target,  décéda 
-^  -*-     préfet  du  Gen»  en  feaplaceaMot  de  M.  Bocher,  H.  de 

Baiut-llarsaalt,  aoua-préfét  de  Soissons. 
-^  -^     pcélM  du  Gard,  ea  renplaeeaaent  de  M.  de  JcMîal, 

M.  Darcy,  préfet  de  l'Aube* 

—  ^     préfet  d'Eure-etpLoir,  en  rtasplaeemeiit  de  M.  Tille- 

neuve,  If.  de  Jeasaint,  préfet  du  Gerd. 
-*-  -—     préfet  du  Loiret,  eu  reeeplacemeat  de  M.  OnGroy  de 

BréTiUe^  M-  de  Villeneuve»  préfet  d'Eure-et-Uir. 

—  -*-     préfet  de  1' Aube«  cm  rertiplaoement  de  M.  Darey,  If. 

OnCroy  de  BrérlUe,  préfet  du  Loiret. 
0  Juillet.  —     préfet  dé  l'Aie,  en  reoaplaeeaient  de  M.  Rebut  de  k 

llboeUerie«  M.  Karquieri  préfet  de  Tau^uie. 
•*«  —     préfet  de  T  Ariége*  en  reaipleeenMut  de  M.  f  aical,  M. 

Rebut  de  la  Rboeilerie» 
•^  ^     préfet  de  yauclwe«  II.  Paaeal. 

*«-  —     préfet  de  la  Haute-If  ame,  eu  remplacement  de  M.  de 

la  Tourette,  admbà  la  reUMIte»  M.  RonûeUt  préfctde 

le  Oofdigne. 

—  —     préfet  de  là  Dordogne»  If.  dé  MareUlac 
^            -^     préfet  de  k  Lunira^  M •  Biineut* 


■MM. 


BlARINE. 

8  IMIir.       KoMHé  cMltîMttttrM,  en  remiiMMIInt  de  M.  Duvt»  d* AiDy, 

âdlhls  datth  MetiM  m  réèerfe,  M.  le  c^lalne  deuih 
ieâu  TtorMtt. 
fi  mai.  -^     tomnitoaattf  d«  rêieMlre  d«  la  Méditerranée,  en  fc» 

^laéétn«m  de  H.  le  tleè-emifia  Hugon,  M.  le  viea^«i- 

riii  bMthk  dé  Maftfui 

14  eodt.  —    ctfttnriabdttif  d«  ti  Mitfdfl  «Mie  du  Levant,  M.  le  coa- 

tfé-aiirtfil  L«  tàf. 
3  octobre.  —     cotfttebdéftt  MtpéHedt'  de  11  Burine  à  Alger,  en  re«- 

plaoéttéikt  de  M;  le  èontlfe-eftiral  Fanré,  décédé,  H. 
le  contre-amiral  Rigodit. 
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ARMÉE. 

9  avril.  Ifommé  marMll  M  WrmuoBi  fB  lieatêDaDt-géDértl  Dionet, 

•»ii&  if  XHdÉ^     .... 
SI  JuiHet.  —     maréchal  de  France,  le  lieatenant-gfénéral  Bogeand  de 

la  Picoonerie,  goaTeraear-flfénértl  de  TAlgérie. 


^^ 


PROMOTIONS  DIVERSES. 


I  )Mnipr<)  •*•     f  ofitiiwtéetfleiMarqniaea,  M,  Bniat,  capitaine  de 

I  ewii.  ^     tbiMandanl  rapériear  des  gardes  ttktJonaM  dd  dé- 

fÉctémeatëtlaSeiDe,  N*  1«  UentfMohgéNnd  ^c- 
qiiimii|ot.  .   .        *  > 

f        1^  «^     goiiTCBMwr^BS,  A.  R.  Mgr,  le  comte  de  Parit«  prince 

royale  le  li««tenaat-généraj  Bandraod,  pair  de  France* 
•^  «*•     inalilntciir  en  prijpçe«  M.  Régnier,  profeMenr  àe  rbétoii 

^e  an  ceUége  de  Gharloinagqè* 

9       —  ••-     gmd*ci«iix  iè  Tordre  de  la  Légion-d*Honneur,  le  lien- 

|eDant-gV*néral  Bilgeandi  fMl^niMir>^éBéfal  éé  l'Ai- 
gérfé: 
fi  ihif.  —     dirédëtlr  ^itérai  dt  reAaiIntotfVlloB  dea  fertile  Uknm^ 

flhttmni  ûk  Mé  Breaaen^  déeédéi  H«  LefNtndf  dlret» 
teat  ^éhèiriï  tte  VedlnlolMfnilMi  dea  cMtHtatlOM  dt^ 

— -  —     iUl^ctfcti^  ffénéral  de  radminiaiNliM  ûm  etntrilMNioilk 

direèté^;  m.  ftlagnier  de  MaisonncaTC,  conseiller- d'E- 
lat«  direettar  du  (iotetiiereé  étièrieur,  OBl  iiiihiAéré  de 
l^afrionlliiroet  dd  todiméfeë. 
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APPENDICE. 


ÉTRANGER. 


BELGIQUE. 


AiAtoé  relatif  d  la  perceplitm  éeê  rt* 
mite»  9ur  le  port  de*  Journaux, 


LiopoLDf  roi  des  Belges,  etc. 

Bemrart.  3  de  notre  arrêté,  en  date 
da  49  décembre  1842,  concernant  la 
perception  des  remises  snr  le  prix  des 
jonmanx;  sor  la  proposition  de  notre 
ministre  des  travaux  publics,  nons 
avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Jlrtiele  waiqœ*  Par  dérogation  à  la 
disposition  finale  de  l'art  8  susmen- 
tionné, le  minimum  des  remises  à  pré* 
lever  snr  le  prix  d'abonnement  aux 
Jbumaux  belges  ne  paraissant  qu'une 
ibis  par  semaine,  est  réduit  de  50  à 
25  centimes  par  trimestre. 

.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé  de  Teiécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  BrnxeUes,  le  6  février  1845* 

LÉOPOLD. 
Psr  le  roi  : 
Le  ministre  des  travaux  publics^ 

h,    DBSMAIZtàaES. 


AbbétA  relatif  à  Pinscription  des  capi- 
taux au  grand'livre  dé  la  dette  pa* 
blique» 

LÉOPOLD,  roi  des  Belges,  etc. 

Ile  vu  notre  arrêté,  en  date  do  i«'  de 


ce  mois,  portant  que  les  capitaux  i 
crits  an  grand-livre  de  la  dette  paèK- 
que,  qui  proviennent  du  livre  auziliaiff 
de  la  dette  active  à  2  i/2  p.  0/0  su^ 
primé  seront  exprimés  en  frtncs  tt 
centimes,  et  déclarant  applicables  ao 
opérations  relatives  à  ses  capiiaax  In 
régies  établies  pour  les  capiiaax  da 
dettes  inserites  andit  livre  auxiUaiit; 
voulant  faciliter  l'exécntion  de 
pré-rappelé  et  prendre  les 
propres  à  lever  les  diflicultés  qui 
raient  résnlter  de  la  oombinaiseQ  ée 
ses  dispositions  ;  sur  la  propositioa  et 
notre  ministre  des  finances,  nous  avsai 
arrêté  et  arrêtons  : 


ÂBTICI.B  i*'.  Le  minimnm  iaioii- 
tible  des  capitaux  an  grand-livre  dali 
dette  publique  à  2  et  2  i/i  ponr  0/0  ce 
susceptible  d'être  transféré,  fixé  S IM 
florins  par  l'art.  9  de  l'arrêté  royal  es 
22  décembre  4814,  est  réduit  s  li 
soBune  de  200  fr. 


Ao  -  desMs  de  ce  miniainB ,  ki 
capitaux  devront  être  airondis  fu 
200  fr. 

Art.  2.  Lorsque,  par  sniit  de  uses- 
ferts  ou  de  mutations,  le  rerisi 
d'une  inscription  ne  s'élèvera  plsi< 
200  fr.,  il  sera  procédé  à  la  r^istisa 
de  ce  restant  dlnsarîptioii.  et  il  i^ 
délivré  des  récépissés  fractioonairsist 
porteur,  jusqu'à  eoBcnrrence  île  b 
sosime  radiée. 

Ces  récépissés  fractionnaires,  posr 
être  convertis  de  nonveaa  en  inscris 
lions  sur  le  grand-livre,  devroBt  êW 
combinés  avec  d'antres  récépissés,  sis 
de  former  des  sommes  rondes  i» 
200  f. 

Quant  à  l'émission  des  ceitificsn^t 
participation,  autorisée  par  anéié  rsfsf 
du  8  décembre  i8i4.  et  aux  ssuci 
opérations  prévues  par  les  ràglMa'"* 
•ar  lu  moiiére,  les  coupures  ^109** 
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fini  «t  aii^elà  ttroot  rèduitM  à  Tate- 
nir  à  niiSD  de  S  fr.  par  florin. 

Art.  3.  La  rétribatlon  ft  payer  ponr 
les  transferts,  fixée,  par  arrêté  royal 
do  SS  décembre  1814*  ft  cinq  cen- 
tièmes des  Pays-Bai  par  1,000  florins, 
RDS  fraction,  sera  de  5  centimes  par 
i.OOO  fr.,  ansal  sans  fraction. 

Seront  ég^alement  réduites,  d'après 
la  base  de  2  francs  par  florin,  les^rétrî- 
bniions  exi^s  par  les  arrêtés  royaux 
des  8  et  2S  décembre  1814,  du  8  mai 
1818  etdn  22  novembre  4829. 

Les  recettes  résultant  de  ces  rétri« 
butions  seront  annuellement  portées 
itt  budget  desToies  et  moyens. 

Art.  6*  Noti^  ministre  des  financée 
est  cbargé  de  l'exécution  du  présent 


cours  des  communes  dans  toutea  laa 
proviocet;  il  pourra  en  établir  nne 
dans  chaque  arrondissement  Judiciaire. 
Indépendamment  dn  local  i  fournir 
par  la  commune,  la  part  contributive 
de  l'Etat  ne  pourra  excéder  par  école 
la  somme  de  3,000  fr.  annuellement. 
Les  écoles  modèles  dn  gooremement 
actuellement  existantes  sont  mainte- 
nues et  prendront  le  titre  décotes  pri' 
maires  tnpérieurei. 

9  Art.  84.  Outre  les  objets  énoneéf 
dana  l'art.  6,  l'enseignement  dans  cea 
écolea  comprend  x  i*  les  languea  fraae 
çaiae  et  flaaaande,  et,  an  lieu  de  celle* 
d,  la  langue  allenMnde  dans  la  province 
de  Luxembourg;  2*  l'arithmétique.; 
8*  le  desain,  principalement  le  dessin 


est  cnarge  ne  '««2:™!?  iiL-      /     ^néaire,  l'aipenuge  et  lea  antreaap. 
anété,  qui  aeia  inaéré  an  BuUêtm  of-    pUctloos  de  la  géométrie  pratique  t 


Donné  en  ehltean  de  Lneken,  le 
11  mars  1648.  \ 


\ 


LÉOPOLB. 


Parlerai  s 
Le  minUire  de*  finances^ 

Smits. 


RÈGLEMENT  ORGANIQUE 


nia  ÉcoLBS  panfAinas  scpiaittais. 


LioPOLD,  roi  des  Belges,  etc. 

Vu  les  articles  33,  34,  85,  S  2  et  36 
de  la  loi  dn  23  septembre  1842,  por- 
tant orgmisation  de  l'instruction  pri- 
maire, articles  ainsi  conçus  : 

•  Art.  83.  Des  écoles  piimaires  su- 
périeures seront  fondées  par  le  gou- 
vemement  etentretennesavec  le  ton* 


A*  des  notions  des  sciences  natnreUea, 
applicables  aux  osages  de  la  vie  ;  5*  In 
musique  et  la  gynanastiqne  ;  6*  let  élé- 
ments de  la  géographie  et  de  fhiatoire 
de  la  Belgique. 

•  Art.  38,  paragraphe  S.  Dana  cha- 
que province,  desconrsnormanz  ponr« 
ront  être  adjoints  par  le  gon vente- 
ment  à  l'nne  des  écoles  primaires 
anpérieores. 

»  Art.  80.  Indépendamment  de  la 
direction  et  de  la  surveillance  particu- 
lière que  le  gouvernement  exerce  sur 
les  écoles  primaires  supérieures  et  sur 
les  écoles  normales,  ces  institutions 
sont  soumises  au  mode  de  direction  et 
d'inspection  ecclésiastiques,  résultant 
des  art.  6,  paragraphe  2  ;  7,  paragra- 
nhes  2  à  4  ;  8  et  9  de  la  présente  loi. 
Les  instituteurs  et  professeurs  des 
écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures  sont  nommés  et  révoqués 
par  le  gouvernement.  11  y  aura  dans 
chaque  école  normale  iin  ministre  du 
culte,  chargé  de  l'enseignement,  de  la 
morale  et  de  la  religion.  » 

Sur  le  rapport  et  d'après  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui 
suit  : 


ihî 


AfrÈ^amM. 


MVft   L'OMAlinâTIOtf  MB   iOOtlS  PU- 
HAISn  MJPilRlBtrBBS. 

primairm  wimiowê^* 

'  Articlb  i«r.  Il  sera  Snstltaé,  auprès 
Ito  dMfaè  èeole  prlttu^e  éapérienre. 
«De  eomniMieA  lHlttiiiiitlr«tf?ê  doM 
iH  m«m|u«t  wroiil  noniftéf  jMir  hwn. 
An.  î.  C«tw  eommiaikMa  4era  eott* 
ijMiée  k  i*  dtt  goarwttêdr  et  la  'pro- 
^vtoeê,  «■  eôàuntfsfiatre  tf'ammdisaè^ 
IttèM  cm  éû  bMffgMMtrt  de  la  viHe 
Mivinlt  les  loealAilf)^  préeident;  f^ 
4f^  ^4€e-prM4«m  ;  «•  d^m  teerê- 
Jirfre  «Haeriei',  avee  6«  liiiê  voit  défi- 
liéiratfire  ;  h*  de  qÊÊi»t  ott  dii^  mem^ 
l^â.  Relire  me  le  ieciëtftirè  laréaorfer 
tare  eu  ri^i/ta  pas  voix  déllbératNe; 

Art  8.  La  commisrfM  edeiitrilittt- 
4îtt  eerréapond  «tee  «être  tninîMie  de 
yiÊfMtmr  par  Pimemédteln  éi  f»o- 
venter  de  li  twernoeb 

âtt.  4.  lidasitribetieM  de  la  een- 
mlssioo   adminlstratîTe  MM  lae  mk- 
vapiei  i  i*  Faire  m  goût enieeMi^  les 
pcepositioDS  à  J'jsfiet  de  poarveir  mwx 
|))aces  f  acapiea»  soU  dans  le  aeio  de  ia 
romniwsipn  mèmet  soil  dans  is  (9ifi 
isjueignaot  M  l'école;  :i*  îciUiM'Aui 
«tfjcte  exéoMion  de  la  Joi  prgapiijii^  4e 
J'ioitraiïtioD  primaire,  ainsi  que  à^B 
arrèiés  et  des  r^ejnems  qai  concer- 
nent  les  écoles  prinaires  supérieures; 
9*  dreiser  et  erréter,  sons  Tapprobatipii 
de  BQUe  nâoUtre  de  l'intérieur,  le 
iMidget  des  comptes  de  cjiaque  jeuir- 
cice;  A*  pr^rer  les  progouposes  an- 
nuels des  coun  et  veiller  k  ce  qu'ils 
suient  soignensemenl  observés  ;  5*  veil- 
ler ft  l'entreden  et  à  ja  conservation 
des  l>âHmenU,  dn  matériel  et  des  col- 
lections ;  6»  préiparei;  sous  l'approba- 
tion de  noire  «iinistre  susdit,  toutes  les 
dispositions  réglementaires  pourl'or<be 
intérieur  de  ses  séances  et  pour  la  dis- 
cipline de  l'école. 

S  2.  Due&rp»  etueigiumK 

Art  5.  Le  personnel  enseignant 
d'une  école  primaire  supérieure  se 
compose  :  i*  d'un  instituteur  en  chefi 


B%êe  le  IIM  de 

|>l«siewe  nsislgnlSi  4*'(^un  wêêêM» 
4u  flnlt0,  cbaigii  de  rrrf sipitmsBt  » 
iemorjOude^rfiiglop. 

Ari,  d.  Le»  dîr isc|ewt  im  ioips 
primaires  sap^rienressonlnoàiifitf 
réToquéspar mw .  Lus  mires  ■pepjjnp 
tfa^çsm  eufeigpsa^  m  W8&  * 
^FDAu^s  par  nou»  m^iim  t^JVt 

pMnistrstivf. 

Art.  7.  ta  fiutioç  du  feu  ^esiqi. 
.lenenudes  dMl^eui^s  et  .^ès  findli- 
A&UC9  jCftIt  j'i^jet  d'uuiB  a&potftioB  mi- 
ticuliére  ppwr  sik»q»^ i--^.'^-t  p- 


S  9-  ^é  tem^ffm/maà. 
Art.  è.  fea  «ttemtoa  «ufvnMti 

s  de  l'art  85  de  k  loi  oiganifM.ll 
sera  annexé  à  l'une  des  écoles  pri- 
ludreaau^éfieuns»  dens  «iM^uepfo- 
vince,  une  section  riVI^rns  aiidiMi 
instituteurs.  Bile  portera  le  titre  di 
uetiom  nmvmte  de  l'école  aopérieew. 
Un  règlement  particuUer«  airété  fv 
notre  ministre  de  rintérienr»  dël»- 
minera  touixe  qui  a  rapportaax  osm 
pédago^qnes  de  cette  section. 

An,'  ^.  ii'euenîguemrnt  dans  Ig 
écoles  primaires  supérieuree  compcs- 
dra  les  matières  énuméréee  aux  ait  6 
et  84  de  la  Isi  organique. 

Art.  10.  Le  cours  d'études  dent 
être  achevé  en  quatre  années  asx* 
quelles  correspondront  quatre  divUseï 
principales.  La  première  division  m 
composera  des  élèves  de  quatriéas 
année  ;  la  deuxième  divlsioii.  deséléfci 
de  troisième  année  ;  la  troisièase  did- 
siQUa  des  élèves  de  deuxième  annés; , 
et  la  quatiième  divIsSen  did  êàm  di 
première  année. 

Art  d  â.  9ntiu  iis  fiiïjtls  d^PVdpss- 
ment  énoncés  aux  art.  6  et  81  de  ttld 
organique,  notre  ministre  de  llalè* 
rieur  ponna,  si  ies  k69tfym  ipj^ 
tés  le  réclament,  autoriser  fUntisa 
ile  quelques  Iva^es  s^édelep. 

frgnlîfoMs» 

Aet.dt«,UidCQls(  priesplMstf- 
dèles  de4'Su(,^  eivUiknl  dP  Jff' 


■leatiteia  m^nesnlestimi  ns  II  kl  r* 
38  septembre  1841  danslesviDisr Ai- 
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iWÉ^  de  ttattocf,  de  Biuieflef,  de 
LooTain,  de  Gmd,  dé  Moni,  de  Tour- 
■ey  i|  de  llaauirf  mqC  maintettoei. 
Miee  fnwunt  le  d^MoineHoB  d'é- 
celqp  pitealMieMfiérieavei.  Tootee  lee 
dhèqriilèui  #■  piJNeBtarréii  lear  eeol 
apflMMea. 

A«t*  te.  Lea  Meaabvaa  aetneli  dea 
aaaiMinloui  adalBlatnlIfét  dea  éco- 
laa  piiaaaiffea  «edèlea  de  fÉcat  eand* 
nntïïéHî  iaayattfya»em  learf  feao* 
Héw  appaéa  dal  éeaiea  primalfH  aupé- 


Arl.  ià»  Lea  institatcon  et  avtrea 
amplov^a  d^s  écçle^  nrimairei  awf  é- 
Heareade  l'Etat,  qui  n'ont  pas  reçu  da 
goavemei»enl  la  confirmation  de  )ear 
nomfnatiÔD  depuis  le  4  octobre  iSh^t 
seront,  s'il  f  a  HaUt  maintenus  dans 
leurs  emptols  respectifs ,  suivant  la 
forme  établie  nar  le  présent  arrêté. 

Art.  15.  Iff oire  ministre  de  Mnté- 
fieur  Tefllera  è  ce  que  les  loealités  in- 
diqnééa  a  rarl.  12  ci-dessns  satisfas- 
sent aux  obUgations  qne  la  loi  du  S3 
septembre  1842  Impose  aax  ▼iiles  qui 
sont  le  siège  d*unê  écdlè  primaire  su- 
périeure. 

Les  dispositions  relatives  ft  la  fixa- 
tioii  4n  çlége  des  éCQies  pripaaires  bu<- 
^eHeures  a  cré^r  seront  arrêtées  par 
nous. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Texécntion  du  présent  ar- 
rêté. 

Oanoé  à  Ikiuelle««ie  iO  avri)  18^5. 
LÉOPOLD. 
Far  le  rel  : 
iàt  wMitf9  àê  Pmiériêwr, 

HOTBOMB. 


■«MMMwMmM* 


lAnmif ton  de  toiimiU$iofi$  prù^ 
vineiùiéêdê  ^taHiUquê, 

UofouB,  r/Ql  dea  Belges,  ato« 

^ti  Vutu  8  de  notre  arrêté  du  10 
^obre  1841  »  aip.<i  copçn  : 


être  établies,  v  par  défogatian  (P 
cond  paragraphe  dudit  article,  aip4 
conçu  :  «S  2. Les  membres  de  ces  com- 
missions sont  nommés  par  le  mii)islre 
de  rintéfiepr,  sqr  la  proposition  de  ]f 
commission  centrale,  k  Âi^r  |a  propôi^{- 
tion  de  notre  ^ministre  de  riptér((BÙr« 
ttous  avons  arrêté  et  ^rrl^tona  ; 

AaiiCLa  !•».  Il  est  établi'  an  ç)i^fr 
lien  de  clyacime  4e9  profiûces  da 
royaume  une  commission  cbaivée  d^ 
coopérer  aux  travaui  deja  commjsijloii 
centrale  de  statistique. 

Aft.  I.  i^ea  pamsaMeop  provin- 
ciales de  siatisiique  seront  renouvelées 
par  tiers  touf  |ea  ê^ipA  jms,  a  partir  du 
1*'  janvier  1845.  La  sortie  aura  lieu 
par  ordre  d'ancienneté,  on,  en  tiàs  de 
parité,  par  voif  da  aor^  Les  membres 
aortants  pourront  être  maintenus.  Cha- 
que commi^ion  ne  pourra  compter 
plus  de  douze  membres  ni  moina  de 
six,  non  compris  le  président. 

Art.  8.  Le  gouverneur  est,  de  droit, 
président  de  la  commission  de  statis- 
tique de  sa  province.  Il  peut  se  faire 
remplacer  par  iro  membre  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provin- 
cial. I«a  commission  nomme  un  vice- 
préddent  li^jur  )es  cas  d*a|>aaAca  da 
gouverneur  et  de  son  délégué.  S31e 
choisit  son  secrétaire  parmi  ses  mem- 
bres. 

Art.  à.  Les  «ommisslpna  aaryeiilent 
91  coordctpnent  las  travaux  siatMtidMea 
dans  iaa  profioees  ;  elles  font  recneU^ 
lir  les  renseignements  qui  leur  scmc 
demandés,  ou  qa*elles  jumt  utile  de 
rassembler,  et  donnent  teor  atls  snjr 
les  documents  qui  leur  aonl  trinsmjà 

officiellement 

Art.  5.  Les  goii^ven&enr*  désirent, 
s'il  f  a  lieu,  des  employés  do  gOuief  • 
nement  provincial  pour  travailler  sous 
la  surveillance  et  le  contrêle  des  eom*^ 
missions.  Ces  employés  demeuretit 
sçns  l'autorité  jdes  gouverneurs,  qui^ 
^our  assurer  rexécutiqo  du  travsj^ 
donnent  seuls  les  ordres  qu'Us  jpgenit 
convenables. 

jArt.  0.  Les  jgoavemenn  mettent  k  la 
disposition  des  commissions  tm  loc||| 
pour  leurs  séances  et  les  fournitures  de 
ppreau.  U  pourra  lei^r  être  alloué  de 
ce  chef,  concurremment  avec  lés  som- 
mes affectées  aux  travaux  statktiqnaa 
snr  les  budgets  provindaa]^  pn  snb- 


*  J  m,  Dos  commissioiia  ivotiv-    ^^  ,,.-  _  ,_^_^-  ^_    ^  , 

cistes  on  locales  de  statistique  peuvent    side  imputable  sor  te  orédlt  porté  ati 
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poar  les  frais  de  publication  de  la  sta- 
tistique générale. 

Art.  7.  Dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront Tinstallation  des  commissions, 
elles  adresseront  un  proj[el  de  règle- 
ment d'ordre  et  d'attributions  an  mi- 
nistre de  rintérieur,  qui  l'arrêtera, 
après  avoir  entendu  la  commission 
centrale. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  l'intérienr 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Bmiellee,  le  6  avril  1843. 
LÉOPOLD. 


Par  le  roi  : 

Le  miniêtre  de  antérieur^ 

NOTHOMB. 


arrêté  et  arrêtons  i 

Abticli  i*\  L'adminîstniianpowia 
refoser  le  transport  de  ton  eaKs  et 
paquets  qui  ne  seront  p«  arcomp^i 
d'une  dédaratioik  aigiiée  pv  l'aipédl- 
leur  et  portant  indication  de  Fcipèct 
et  de  la  quantité  des  objets  y  rrotimm 

ArU  2.  Tonte  fanase  dédaiatioiBm 
punie  des  peinea  coaaninéei  par  iV 
Uele  i»  de  la  loi  do  6  sMn  1818. 

Notre  miniatre  des  mvanx  publia 
est  chargé  de  rezéeution  do  pilst 
arrêté. 

Donné  à  Ardennes,  le  19  «nai  18^3. 
LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

£a  ministre  dee  travanx  pmblU$, 

A.  DlCBiMPS. 


kÂhtftt  relatif  aux  chemins  de  fer, 

LioPOLO,  roi  des  Belges,  etc. 

Vn  les  art.  S  et  8  de  la  loi  dn  IS 
avril  18d5«  concernant  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  articles  ainsi  con- 
çus : 

«  Art.  S.  Le  gouvernement  pourra 
établir  des  règlements  pour  l'exploita- 
tion et  la  police  de  la  nouvelle  voie  ; 

»  Art.  8.  11  pourra  détermîner  les 
peines,  conformément  à  la  loi  du  6 
mars  1818,  pour  réprimer  les  infrac- 
tions aux  dispositions  prises  en  vertu  de 
la  présente  loi  ;  » 

Revu  Tart.  A5  de  notre  arrêté  du 
SS  mars  1842,  portant  que,  si  l'admi- 
nistration avait  des  motifs  de  présumer 
une  fraude  ou  la  présence  de  matières 
nuisibles  ou  dangereuses  non  déclarées 
telles,  elle  pourrait  toujours  exiger 
l'ouverture  des  colis  ou  en  refuser  le 
transport  ;  voulant  assurer  l'exécution 
de  cette  disposition  et  prévenir  les  dan- 
gers auxquels  de  fausses  déclarations 
peuvent  exposer  les  voyageurs  ;  sur  le 
rapport  et  la  proposition  de  notre  mi- 


IifSTBucTiOH  primaire.  — /fiafmdÎM 
det  paemree.  -—  Règlement, 

LiopOLO,  roi  des  Belgca,  etc. 

Vu  l'art.  87  de  la  eonaUtation  ;  ii 
l'art.  5  de  la  loi  do  S3  septembre  184S. 
for  rinstmctito  priaaaire,  ortlcieaiBd 
conçu  t 

■  Art.  6.  Les  enlânta  pauvres  recel- 
vent  l'instmction  gratoitemenl.  ta 
commune  est  tenue  de  la  piMuief  a 
tous  les  enfants  pauvres  dont  lespareais 
en  font  la  demande,  soit  dans  son  étale 
communale,  soit  dans  celle  qui  en  tient 
lieu»  ou  dans  toute  autre  école  spécia- 
lement désignée  ft  cet  eflet  par  elle,  ta 
conformité  des  art.  8  et  A.  Le  coaial 
communal,  après  avoir  entendu  le  bu- 
reau de  bienfaisaisance,  fixe,  ions  lai 
ans,  le  nombre  d'enfants  indigents  qai, 
dans  chaque  commune,  doivent  rece- 
voir l'instruction  gratuite,  aiosi  que  b 
subvention  à  payer  de  ce  chef,  oa.  i^d 
7  a  lieu,  la  rétribution  due  par  l'élève 
Cette  iiste^  ainsi  que  le  mootantde  k 
subvention  ou  la  quotité  de  la  réiriba- 
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ttoD,  eit  «ppiottf  é<  par  la  dépatatièn        4*  La  date  et  le  Ken  de  leor  nais- 
pennaoente,   sasf  recours    aa    rolf.     sance; 

Le   dépatation  .  permaoenle    déter*        5*  Le  Dom  da  praticien  qni  a  déll« 
niioe  autrit  tanf  reeovn  a»  rof,  la  part    tré  le  certificat  de  f  accioe  ; 
cootribntive  qai  incombe  an  bureau  de        6*  Le  nom  et  la  profession  de  celai 
dans  loi  frais d'instmctien     qai  demande  rioscription  et  la  qualité 

en  laquelle  il  la  demande  ; 
7*  Son  domicile,  rue  et  numéro  ; 
8*  L'indication  s'il  participe  ou  non 
à  la  distribution  des  secours  publics  ; 

9«  L'indication  dé  la  religion  à  la- 
quelle appartient  Tenfant  présenté; 

iOo  Une  colonne  destinée  à  la  signa- 
ture des  personnes  qui  réclament  l'in- 
atructioo  pour  leurs  enfants  6u  pupilles, 
ou  la  mention  qu'ils  ne  savent  on  ne 
peuvent  écrire. 

Le  certificat  de  vaccination  et  lea 
autres  pièces  produites  seront  déposées 


dasenfiuMs  pauvres;  la  part  asaignéé 
an  bureau  de  bienfaisance  sera  portée 
à  son  budget.  » 

Sor  le  rapport  de  noire  ministre  de 
rintérienr,  nous  avons  arrêté  et  arré- 
tanss 

AincLE  i«r.  Les  parents  on  avtres  lia- 
bîtaatsde  la  commune  exerçant  la  puis- 
sance paternelle  ou  la  tutelle,  confor- 
Bénient  ans  dispositions  du  Gode  civil, 
sont  admis  A  réclamer  rinstmetion  gra- 
tuile  aux  frais  de  la  commune  en  fa- 
veur de  leurs  enfants  ou  pupilles.  ^ ^ 

Art.  2.  Ont  droit  de  recevoir  l'in-    lors  de  l'inscription. 


strociion  gratuite  : 
•  i*  Les  enfants  des  personnes  secou- 
rues par  les  bureaux  de  bienfaisance  ; 

S**  Les  enfants  des  ouvriers  qui  n'ont 
pour  revena  que  le  produit  de  leur 
salaire  Journalier  ; 

8*  Tous  autres  enfants  habitant  la 
commune,  à  l'égard  desquels  il  sera  re- 
conno,  conformémeat  aux  dispositions 
ci-aprés,  que  les  personnes  qui  en  sont 
chargées  se  trouvent  dans  Timpossibi- 
lité  de  leur  procurer  l'iostructioa. 

Art.  8.  Pour  que  l'instruction  gra- 
toite  puisse  'être  réclamée  comme  un 
droit,  il  faat  que  l'enfant  en  faveur 
duquel  on  h  demande  se  trouve  dans 
les  conditions  suivantes  : 

lo  Qu'il  soit  âgé  de  sept  ans  au  moins 
et  quatorze  ans  au  plus  ; 

2*  Qu'il  ait  été  vacciné  ou  qu'il  ait 
ea  la  variole  ; 

3*  Que  la  personne  qni  exerce  h  son 
égard  la  puissance  paternelle  ou  la  tu- 
telle habite  la  commune. 

Art.  4.  Tous  les  ans,  du  !«'  au  80 
juillet,  il  sera  ouvert  dans  chaque  com- 


mune, à  la  diligence  du  collège  des    struction  gratuite. 


Art.  5.  Dans  les  Tilles  dont  la  po- 
pulation excède  10,000  âmes,  il  sera 
établi  un  bureau  d'inscription  par  sec- 
tion on  par  quartier. 

Art.  6.  Les  jours  et  les  heures  fixés 
pour  l'inscription  sont  portés  à  la  con- 
naissance des  habitants,  par  voie  d'af- 
fiches, au  moins  quinze  jours  avant 
fonverture  des  registres. 

Dans  les  localités  où  il  est  d'usage  de 
se  serTJr  du  crieur  pour  les  annonces, 
ce  moyen  de  publicité' sera  aussi  em- 
ployé, particulièrement  dans  les  quar* 
tiers  pauvres  et  populeux. 

Art.  7.  Pendant  le  mois  des  inscrip- 
tions, le  bureau  du  fonctionnaire  char- 
gé de  les  recevoir  sera  ouvert  au  moins 
trois  jours  de  la  semaine,  à  des  heures 
choisies,  de  manière  que  les  ouvriers 
poissent  s'y  rendre  sans  être  obligés  de 
négliger  leurs  travaux. 

Art.  8.  L'inscription  se  fait  ponr  une 
année  scolaire,  du  !«'  octobre  au  30 
août. 

Elle  doit  être  renouvelée  chaque  an- 
née pour  les  enfants  déjà  admis  à  l'in- 


boorgmestre  et  écherins,  etsoosîa  sur- 
veillance de  rinspecteur  cantonal  de 
riostruction  primaire,  deux  registres 
destinés  à  recevoir  les  demandes  d'in- 
Kription,  l'un  des  garçons,  l'autre  des 
filles. 

Ces  registres  contiendront  dans  des 
colonnes  distinctes  : 

I*  Une  série  de  numéros  d'ordre  ; 

S*  La  date  du  jour  de  l'inscription  ; 

8*'  Les  noms  et  prénoms  des  enfants; 

Aim.  fiùt.  potir  iSbZ,  App. 


Ce  renouTellement  d'inscription  se 
fait  d'ofliee,  sor  les  listes  produites  par 
les  instituteurs  chargés  de  l'enseigne- 
ment des  enfants  admis  gratuitement, 
et  visées  préalablement  par  l'inspecteur 
cantonal  de  l'instruction  primaire. 

Art.  9.  Le  terme  fixé  pour  l'inscrip- 
tion étant  expiré ,  les  registres  sont 
clos. 

Ils  sont  communiqués,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  parle  collège  des  bourg* 

10 
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inestre  ekéobeviMra«biu;««ii  4«  bien- 
faisance, avec  tous  lés  certiûcata^  prft> 
duils  à  l'appui  des  delIland«s^Le  toUége 
InvUe  en  même  lèmp»  le  bareaa  jt 
bienfaisance  h  incliqaer  la  part  poar  la- 
qHefle  il  contribuera  aux  frais  de  Tin- 
struciton  gratuite  des  eafanUqui  seront 
reconnus  y  i?oir  droit.  „ 

Âri.  10.  Le  boreaa  de  bienfaisence 
adresse^  dans  lea  dix  jours,  en  ceJlége 
des  bourgmestre  et  échevins,  son  rap- 
iplort  et  ses  propositioaai  accompayeée 
de  toute  les  pièces. 

Art.  11.  Le  collège  des  boiwgaiea- 
tre  et  édievinssoumet,  dans  lé  plus  bref 
^étal  possible,  aucoaseil  communal, 
Te  rapport  du  bureau  de  i)ieafaisaBce» 

Le  conseil  fixe  le  nombre  d'enfants 
indigents  qui  doivent  recevoir  rinstriifB- 
(ion  gratuite.  Il  règle  lès  moyens  de 

Ï pourvoir  à  l'eoseigaemeoft  de  ces  en- 
àntsi  soit  en  les  envoyant  dans  l'école 
communale  ou  dans  celle  qui  en  t^ni 
Heu  (art.  î  et  2  de  1»  loi),  soit  en  dési- 
gnants ceteffei  une  ourpldsieisrs  autres 
écoles,  en  conformité  dea  art  S  et  4 
de  la  loi. 

Dana  ce  dernier  cas,,  il  détermine 
également  la  subvention  totale  ou  le 
réiribution  par  élève  due  aui  institu- 
téors  dont  il  aura  désigné  les  éeoles.  . 

ArL  là.  La  délibération  du  conseU 
commnnal  relative  aux  objets  mentloo- 
nés  a  farticle  qui  précède  est  imM- 
diatement  adressée  en  double  k  la 
députatioa  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, aiiisc  une  copie  des  U&les  d*ia- 
scription,  le  rapport  du  bureau  de 
bienfaisance  et  les  autres  pièces. 

Art.  13.  Pendant  les  vingt  jours  qui 
suivent  la  réception  de  ces  pièces .  là 
dépotation  permanente  statue,  confor- 
mément a  la  loi  y  sur  la  délibération  du 
conseil  communaf ,  dont  elle  renvoie 
immédiatement  le  double  eu  collège 
de»  bourgmestre  et  èchevin»,.  à  ft» 
d*exécution. 

Elle  détermine  en  même  tempe  la 
part  contributive  qui  sera  supportée 
par  le  bureaiï  de  bieefaiaance  dans  le» 
frais  de  iWtructiûn  des  enfants  paiv» 
très. 

Art.  14.  Il  est  donné,  avant  le  !•■ 
octobre,  avis  aux  réclamants  de  le  dé- 
cision intervenue  à  l'égard  de  leur  de« 
mande. 

L'avis  ou  hulUiin  tCadmuùon  est  si- 
gné par  le  bourgmestre,  en  colléga^ 


et   rédigé  «'apvè»  1» 
■fexétttf 

Art.  1«»  Leeiaatitatedné  cMsda 
éf  elei  CMwmoiMdee  0m  adaptées,  m 
peuvent  «daeetire;  à  ittre 
BMjeetteat  rétrlbutioB^ 
peetés  sur  le  liite 
^ée  et  qm  leur  SMII  «rireilét  par  1^ 
ministraiion  communale. 
1  Teutéf^  apréaFadMiiainm  de  toei 
le»  enfeiilfr  pertée  sur  celle  Mé*  d^ 
très  peuvent  être  admis  à  quelque  épi- 
qii»«fue ee  seèt,  e'il  rcMft  dea  phccs 
vacenlea.  bea  régies  d'edNsiiMossaMtt 
établies  dans  chaque  leèfeliMper  le  ié> 
^HMfet  deM  il  «M  perléi Fart  l»di 
le  loi  do  29  septeaibrt  484i» 

Art«  iOtf  Netit  riiiablR  ée  l'aléa 
rieur  eal  chargé  de  feBécutiéB  dupié> 
aem  artéiéi  qui  se»  faielrè  m»  AelMi 
officieL 

t>oniié  k  Brvieiîee,  (e  26  laeilSél» 

LÉbPdLÙ, 

Ptelétloi: 
U  ministre  dé  rùifMtf, 


Lderoi»»  Tos  deaBelfes>  etc^ 

Tu  lé  décret  Ai  fS}èfllM  l§8f,  i* 
la  police  sanllalre;  td  tnâmè^HUt 
il  rfodf  im  et  i**  aofit  iesl.  t^Êtn 
m  exéeotM  de  tétte  Itfl  ;  f<lirtg 
curer  iltt  cdithitérce  tfiArItlitt  MB 
As  facfrités  cottfpafliae»  if€é  WJ^ 
tiniiei  qthf  rèclam*  hi  iàitfèfMm 
éur  I*  proposition  de  mfrettntftf 
Phttérieur,  mnii  inàâà  Èttkè  H  M- 
tdnsr 

AancLUl*'.  Lea  pravanaeeM  i» 
pays  soumis  à  l'eBapIre  oltèaaei  éi 
rEflnPPte  el  de  rensplre  de  liartc.«» 
tinueiOQt  à  être  ciesaéea aoea  le t^9^ 
4€  la  patenta  brvMw 
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BNanaMlM,  Mt  ^rtttftttiêé»  po«lr-  Art.  0.  Lès  ttavlrês  i^t  àarOtit  pdf^é 

root,  après  tMui,  être  rangée»  totA  lé  letir  quatamaifie  dans  un  pays  répbté 

régime  de  la  patenta  siaapeetei  lor»-  aain,  et  où  la  police  sanitaire  est  ton- 

qu  un  certificat  régalier,  délivré  par  ycnabl«dieiit  otbserirée.  eoûlinueroot  à 

le  eonaïkl  belfe «  et,  à  défaut,  par  un  pouvoir  être  admis  imniédiatêoieiit  à 

eonaal   étranger  on  par  les  autorités  la  libre  pratique, 

locales,  suêstet-a  qu'il  ne  régnait  an-  An.  7.  Toutes  les  dispoaltiwis  anté« 

cane  maladie  contagieuse  dans  le  port  rieures  non  contraires  au  présent  aitè« 

an  momebt  dtt  départ  du  navire.  té  restent  en  vigueur. 

Art.  2.  Par  eicepUon  à  l'art.  1",  se-  Ait.  8.  Noire  ministre  de  l'intérieur 

ront  provisoirement  admis  à  la  libre  pendra  toutes  les  mesures  réglemco- 

pratlqae  les  navires  arrivant  des  poris  taîres  nécessaires  pour  l'exécution  dii 


mases  de  la  mer  Noire,  du  Danube, 
de  la  mer  d'Azoff,  de  Constantinople 
et  de  Smynie«  ainsi  que  des  ports  de 
Pempîrede  Maroc  situés  sur  l'Océan, 
lorsqu'ils  seront  munis  d'une  patente 
nette,  que,  d'ailleurs,  pendant  le 
voyage,  ils  n'auront  pas  communiqué 
avec  dés  lieoii,  des  persomiès  on  des 
choses  qui  anitlent  pn  leur  donner  la 
contagion,  et  qu'enfin,  après  visite  at« 
tentive,  on  aura  reconnu  que  l'équipa- 
ge est  eu  bonne  santé. 

Art.  8*  Les  provenuiees  des  pays 
sojeis  au  apparitions  de  la  fièvre  jau- 
ne seront  classées,  suivant  leur  état, 
ioos  le  régime  de  la  patente  brute  on 
sons  celai  de  la  patente  suspecte. 

I<a  quarantaine  sera  brute  lorsque 
la  maladie  régnera  au  lien  de  départ, 
et  que  le  navire  ne  sera  pas  muni  de 
patente  de  santé. 

La  quarantaine  sera  suspecte  lorsque 

.  le  navire  sera  pourvu  d  une  patente 

qoi  permette  de  l'admettre  à  ce  titre, 

lors  même  que  la  maladie  régnerait  au 

lieu  du  départ. 

Art.  4.  La  quarantaine  est  fixée  à 
t^oq  Jours  pour  les  provenances  clas» 
sées  Sous  le  régime  Ué  la  patente  brute, 


présent  arrêté. 
Donné  è  Ostende,  lé  i9  Juillet  i9kê* 

LÉOtOLb, 

t^arleRol: 
Le  mirtiitre  de  Vintéiieuf, 

NoTUOHB. 


Léopoi.n,  roi  des  Cèlges,  eie. 

Vu  le  décret  du  18  Juillet  483l  Sur 
la  police  sanitaire  ;  vn  nos  arHtes  déé 
47  août  suivant  et  I'»  août  4835,  reû-» 
dus  en  exécution  de  cette  loi  ;  tu  notre 
arréiédecc  jour,  qui  modifie  les  me- 
sures générales  d'exécution  du  décret 
du  18  Juillet  483!  ;  sur  Js  proportion 
de  nos  mintitres  de  l'intérieur  et  des 
alTalres  étrangères,  nods  «vous  arrêté 
et  arrêtons  : 


Articlb  i«r.  La  visite  des  prove* 
^  .    .    ,   .    ^  .„  nances,  en  destination  d'Aqvers  on 

ex  a  trois  Jours  pour  celles  qui  sont     autres  ports  en  amont,  qui  sontsoumi- 


tlaisées  sous  le  régime  de  la  patente 
Mupecte. 

Art.  5.  A  l'expiration  de  la  quaran- 
J>ine,  il  y  aura  une  nouvelle  visite.  SI 
l'eut  sanitaire  de  l'équipage  est  recon- 
nu satisfatani,  le  navire  sera  immé- 
<listement  admis  k  la  libre  pratique* 

Les  quarantaines  pourront  être  pro- 
longées et  les  marchandises  soumises  à 
dos  fumigations  et  à  des  purifications, 
lorsqne  des  cas  de  maladie  contagieuse 
on  présumés  tels  se  seront  déclarés  à 
bord  pendant  le  voyage,  ou  que  d'au- 
tres circonstances  graves  feront  juger 
Bécesssire  de  prendre  des  mesures 
^(traorditcaires.  « 


ses  à  la  vérification  de  leur  état  ssnl< 
taire,  adra  lieu,  à  l'avenir,  dans  la 
pBs&e  de  l'Escaut  située  entre  le  Doel 
et  le  fort  Frédéric- Henri. 

C'est  sur  cette  même  rade  que  les- 
dites  provenances  subiront  les  quaran- 
taines qui  leur  seront  imposées. 

Art.  â.  La  vérification  des  papiers 
de  santé  et  de  l'état  sanitaire  des  navi- 
res, Tadmibsion  desdits  navires  à  la  ii< 
bre  pratique,  leur  mise  en  quarantaine, 
et  en  général  rexécoiion  des  disposi- 
tions de  l'arrêté  royal  de  ce  jour  sont 
confiées  à  un  ofiScier  de  santé  de  la 
marine,  sauf  l'exception  contenue  dajM 
Pflrl.  5  ciaprés. 
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La  sanreiUtDce  de  (la  qaarantaîne 
est  exercée  parles  bâtiments  de  la  ma- 
rine de  l'ËtaU 

An.  3.  L'officier  de  santé  chargé  de 
ces  fonctions  est  placé,  poar  tout  ce 
qai  concerne  le  service  sanitaire,  sous 
les  ordres  immédiats  da  goavemettr 
de  la  province. 

Le  gouvemear  consultera,  aube- 
soin,  une  commission  qui  sera  compo- 
sée de  deux  membres  dé  la  chambre 
de  commerce  d'Anvers,  de  deux  mem- 
bres  de  la  commission  médicale  pro- 
vinciale  et  de  l'un  des  commissaires 
permanents  pour  la  navigation  de  l'Es- 
caut. 

Les  membres  de  cette  commission, 
nommés  parla  commission  médicale 
provinciale  et  par  la  chambre  de  com- 
merce ,8ont  renouvelés  tous  les  ans.  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  h'  L'indemnité  pour  les  visites 
à  effectuer  par  Tofficier  de  santé  prépo- 
sé an  service  sanitaire  est  fixée,  pour 
tout  navire,  sans  distinction  de  tonna- 
ge.  à  5  fr.  pour  la  première  visite  et  à 
2  fr.  pour  chaque  visite  subséquente. 

Art.  5.  Lorsque,  pour  des  causes 
quelconques,  roiGcier  de  santé  croira 
nécessaire  de  procéder  à  des  mesures 
de  précaution  plus  rigoureuses  que  cel- 
les qui  sont  prescrites  pour  la  simple 
quarantaine  des  provenances  placées 
sous  le  régime  de  la  patente  brute  on 
de  la  patente  suspecte,  il  en  référera, 
par  uu  rapport  écrit,  au  gouverneur  de 
la  province. 

ArL  6.  Si,  à  la  suite  d'un  tel  rap- 
port, le  gouverneur  décide  qu'il  sera 
procédé  à  des  fumigations  on  à  des  pu- 
rifications, il  en  donnera  connaissance 
au  consigna  taire  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Art.  7.  Dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle précédent,  il  sera  facultatif  au  con- 
signataire  de  la  marchandise ,  soit  de 
pourvoir,  à  ses  frais,  à  l'envoi  des  al- 
lèges, du  matériel  et  du  personnel  né- 
cessaire pour  les  purifications  ordon- 
nées, soit  d'en  abandonner  l'exécution 
à  t'oJQficier  de  santé ,  suivant  le  tarif 
qui  aura  été  établi,  à  cet  effet,  par  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

Art.  8.  Nos  ministres  de  l'intérienr 
€t  des  affaires  étrangères  prendront, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  me- 


sures réglemetttaîres  néocMires  pour 
l'exécotion  da  présent  arrêté. 

Donné  à  Ostende,  le  13  Juillet  iW* 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  minisire  de  Cintériaw, 
NoraoMB. 
Le  ministre  des  affaires  étrangirts, 

Comte  GoiUT. 


ExBUPTioif  du  droit  de  trauU  des  In- 
nés en  masse, 

LÉOPOLD,  roi  des  Belges,  etc. 

Vu  l'art.  97de  la  loi  da  18  join  188C 
qni  autorise  le  gonvememeat,  ém 
l'intervalle  des  sessions  législatives,  • 
diminuer  les  droits  de  transit,  et  à  ac- 
corder franchise  entière  de  ces  drain 
en  faveur  du  commerce  et  de  i'iades* 
trie  nationale;  sor  la  proporiiion  di 
nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances, nous  avons  arrftté  etanréins: 

Est  exempt  de  tout  droit  le  tnanl 
direct  ou  par  entrepôt  des  Uiaesea 
masse. 

Conformément  &  l'art.  37  prcmn* 
tionné  de  la  loi  dn  48  juin  1&36.  cette 
di<iposition  cessera  de  plein  droit  soa 
effet  immédiatement  après  la  clAtore 
de  la  prochaine  session  lègislatire,  a 
elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi  avait 
cette  époque. 

Notre  ministre  des  finances  est  cbv* 
gé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  offîcleL 

Donné  à  Ostende,  le  15  jailiet  13A3. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  de  CintMevTf 

NOTBOMB. 

Le  mtnts^a  des  finetuts, 
BlKaaia. 
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V»-.4.  V--  #  •           j    /   .  Déâignation  d««           Bmm  d«t            Droite 

ISirTBBB  de*  tlSiUê  de  tatne.  marcbiadbea.               droîl».           d'cutwe. 

IiopoLD,roidesBe]ffe8,  etc.  "^'P"     moquettes 

iT    ,.  veloutés  ,  éoin- 

Vu  l'trt.  9  de  la  loi  du  26  tout  1832  glés  ou  en  ter- 

{JaurmU  ofieia,  n«  59),  qui,  pour  des  ges  rondes.et  en 

c»8  particolieis  et  lorsque  le  bien  du  général  tons  U- 

commerce  et    de  l'industrie  l'exige,  pis  autres    que 

permet  au  gouvernement  desoumettre  ceux  dénommés 

a  d«  droits  plus  élevés  les  produits  de  ci-dessus  ,  dont 

1  mdustne  étrangère  ;  snr  le  rapport  l'envers  présente 

de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  un  canevasen  fil 

finances,  noos  avons  arrêté  et  arrêtons  :  de  lin,  de  chan- 

AttieU  unique.  Le  tarif  des  droits  vre  on  de  coioa.  100kiM25    > 

d'entrée  est  modifié  conformément  au  "Tous autres  tapisde 

tableau  ci-après  :  laine,  poil,  fil  ou 

coton,  y  compris 

DéiisnaUon  d«s         Baui  d«s             Droit*.  les  tapis  feuUrés.        Id,        90     • 

«u«:h.nd.«^                drcu.            d'.atree.  TJSSUS    de  IsinC  et 

Fils  de  laine  :  de  poil,  purs  ou 

Ecras  et  non  tors.  100  kll.  100  f.  »    c.  ""«l»?»*».  •"««■«» 

Dégraissés         ou  V^.  *^'»Ps  ^}  ^• 

blanchis ....      Id.     120    .  ?"!"    *'  .'««^ 

Tors  on  teints .  .      Id.      HO    .  «mjlaires ,     qui 

FiU  de  poils  de  *°"'      spéciaie- 

chèvre  d'Angora  ment  tarifés,  sa- 

Bcruf.  .  .  .      Jd.         4    25  Cn^M^^'' 

Teints.,..      Jd,       25    50  Coalmgs  ,       cal- 

Fils  et  déchets  de  moucks,  duffels. 

fib  de  laine  et  Uretaines  fnses, 

de  poil Id.             50  ^*"*y*  '  ^^'^i  • 

Filaaenu  de  ca-  couvertures    de 

outchouc Td.              50    '  ?*°*   f  T^^ 

Habillements     et  ti««s   lourds  et 

vêtements  à  l'u-  ét»ai$delamême 

sage  d'hommes  .„  °»*"^^  •••.••      '''•    ^^O    . 

et  de  femmesfl):  ^T  •"5"*  **»*?» 

Neufs .  .  100  fr.    20    .  ^*.,  ^**°«  **  ^« 

Supportés Jd.      10    .  C  L.r"    **" 

Laine  peignée  ou  ,%"^'?^lV     u-         n     .r. 

teinte 100  kil.    50    .  Lcrus  ou  blanchis.      Id.    250    . 

Tapis  à  nœuds  de  /^>"V*  : {"^z    -f^    • 

laine,  genre  sa-  i^T""?'  '  .'  '  '      ^"^    ^'^    ' 

vonnerie  ou  de  ?"!'«'  ^\  "«/>»  '' 

Smyrne,    avec  Unis  et  brochés ,  ^ 

trame  et  chaîne  ^  ««'"'•  •  •  ;  *  *  ^^^i!''    î^    ' 

en  laine  ,   lin ,  Blancs  ou  teinU.  .      Id.      45    . 

chanvre,    cotoi  *'*><*^ ^<^^      *5    . 

ou  soie  (2)...        Jd.      150     •      .  eltouttapii  autret^ue  ceMdé.ign4a  cî-cwit», 

.            L  ,.|i              j  comme  tiuuf,  fuhaot  la  jiialiero  dont  ili  loiit 

(1)  L€^  baliiIleinenU  de  femma  en  soie,  coton,  eomposéi. 

deotcUe,  tulle,  etc.,  ainsi  qut!  tnua  oofragei  de  (5)  Lf  i  dispiMÎtions  ei-contre  ne  modiBant  poiol 

niodei,  comme  babillemeiiU  neuft.  crlle  de  la  lot  du  6  juin  1839,  qui  établit  un  droit 

Unban^  des  vo^ag-unet  les  habillements  Bpéeial  sur  Icsdiaps  et  tissus  de  laine  provenant 

•t  effet!  de  corps  »  leur  usage  ne  sont  exempU  du  praud-ducbê  de  Luzembourc.  Toutes  êtolTcs 

de  draiu  que    nour  auUiit  qu'ils  ne  soient  ui  feutrées  seront  traitées  comme  draps.  Les  eliAles 

neufs  niob}etodecomnere«^.  seront  eonsidéiûs    comme  tiuus:  les  chftleadils 

l'#    •  *^,**P'"*r*  ••*  "•»n»iîê«  «ui  tapis,  eelon  caebrmirei  et  tliibct»   (Je  l'iode)  seront  ^railé» 

espèce.  Le»  taptt  de  di»p«  paient  commv  draps,  comme  tiuu»  uoii  déHommts. 
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pé«  fUtUon  dcB  Bases  des  Droits 

'«larpbandises.  droiU  dVnlréc 

Tissas  et  étofles  de 
toute  matière  qui 
ne  sont  pas  clas- 
sés dans  une  des 
catégories  énon- 
cées au  tarif,  ou 
2ui  n*y  sont  pas 
énommés  spé- 
cialement. ...  100  Tr.  15  • 
Notre  ministre  des  ânances  est  char- 
gé de  Inexécution  do  présent  arrêté. 

Doimé  à  Ostende,  Je  14  juillet  1843. 

LÉQPOLD, 

Par  le  Rpi  I 

I^  ministre  de  Cintérieur, 

NOTHOMB* 

Le  ministre  îles  finances, 
MsaciBB. 


Établissbmbut,  en  monnaies^  mesurée 
et  poids  légaux  du  pays,  du  cours 
des  changes,  des  fonds,  effets  publics^ 
etc,  à  partir  du  i^' Janvier  1844* 


LioPOLD,  roi  des  Belges,  etc. 

Ta  les  art.  11  de  la  loi  do  28  ven- 
tôse  an  ix,  71  et  suivants  du  Gode  <)e 
commerce,  ainsi  que  les  règlements  en 
▼igneur  pour  les  diverses  bourses  du 
royaume  ;  va  la  loi  monétaire  du  5  Juin 
18SS,  et  notamment  l'art*  26,  ainsi 
conçu  s  "' 

f  A  partir  da  1"  janvier  1S33,  on 
serf  tfna  d'eiprimer  les  sommes  en 
francs  et  centimes  dans  tous  les  actes 
pttbttcB  et  admini»tratif«.  » 

Va  ta  loi  da  18^uin  1886,  ^i  prés- 
ent i'e«»ploi  4m  dénominations  du 
Vfslème  mélriqae  pour  les  poids  et 
niesoreSf  à  partir  du  1*'  aoit  de  la 
nAme  «noé^;  vu  notamment  l'art.  1*' 
île  «ttle  dernière  loi  ainsi  con/ça  : 

•  A  dater  du  i*'  aoèt  prodialn,  les 
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poids  et  mesures  reprendront  lesdéno* 
minations  da  système  mètri^,  con- 
formément ao  tableau  annexé  ii  la  pré- 
sente loi.  L'emploi  de  ces  dé&o^na- 
tions  dans  lesactes  publics  sera oblin- 
toire,  à  partir  de  la  même  époque.  Les 
contraventions  à  «cite  dinosSiion  se- 
ront punies  d'one  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  10  fr.  oi  eicè- 
der  100  fr.,etc.  ;  • 

Revu  nos  arrêtés  des  18  novNikic 
18S0  et  6  avril  184ft,  relatifs  à  h  cote 
des  effets  publics  et  autres  valeun  sas- 
ceptibies  d'être  cotées  à  la  boorse  ;  sar 
la  proposition  de  notre  miiistn  de 
l'intérieur,  et  notre  mipistre  des  f- 
nances  entendu,  nous  avons  arrêté  et 
arrêtons  : 

Articub  l*».  A  partir  da  !•' Janvier 

184A,  le  cours  des  cbanges  des  foadi 
et  elTeis  publics,  des  matières  mèl^lH- 
ques  et  généralement  le  résultat  de 
toutes  les  transactions  et  opération!  ffà 
se  font  en  cett^  matière  à  la  booiH  e> 
par  te  ministère  des  agents  dç  cbvpff 
et  courtiers,  s'établiront  en  moBH»t><i 
mesures  et  poids  léganx  de  Belgique* 

A  partir  de  la  même  époque,  les  pris 
courants  olDciels  des  marcnandlses  et 
des  assurances  s'établiront  de  ntee 
aux  poids,  monnaies  et  naesqr^a  i* 
pays.  Toutefois,  provisolrementi  et 
sauf  disposition  contraire  i  pftMie 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  ass 
colonne  5péciale  pourra  contioiierè^ 
énoncer,  comme  simple  renscJ|W- 
ment,  les  prix  en  poids,  monoaiei  et 
mesures  actuellement  en  usage» 

Art.  S.  Les  contraventions  aex  if' 
positiops  qui  précèdent  seront  pmii- 
sables,  selon  les  cas,  soit  des  pebçi 
comminées  par  la  loi  du  18  juin  W 
précitée,  soit  de  celles  qui  soot  coii- 
minées  par  l'art.  l*r  de  le  loi  de  6  9» 
1818,  et  ce,  sans  préjudice  de  la  des- 
titution des  agents  ile  change  et  pm* 
tiers,  s'il  y  a  àeu. 

ArU  3.  Notre  ministre  de  I^Blériw 
est  chargé  de  l'exécution  dn  ppèMst 
arr^té^ 

Donné  à  Ostende,  le  18  juillet  1843. 

LÉOPOLD. 


Parle  roi< 
Le  tnhlMin  M  W^rî<r. 

IfOTBOlB* 
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Barqiii  de  Beitfipu,  CaU*e  ^fpartpie. 


Le  directfvr  a  l'honotiif  de  porter 
à  I»  coDiialMance  du  public  la  résolu- 
tioo  raUaDtç  ; 

Aktxclb  1*'.  A  partir  d'une  date  à 
fixer  procbainement,  les  fonds  qui  se- 
ront versés  à  la  caisse  d'épargne  se- 
ropt  emplofés  eiclusifement  en  fonds 
publics  natioiiaai  on  en  aatrea  valeurs 
g^ranUes  par  l'Etat  be l^e. 

Lts  fonds  ^oe  les  re? ireaients  ren- 
dront disponibles  resteront  déposés  à 
labanqDa. 

Art.  s.  Cas  plaeementa  sa  feront 
pour  aaaaptt  des  déposants  ;  la  liaoque 
pifamplit  (|ael'oMoc  d*adaUnistpaianr 
deeaadé|iéiis. 

Ari.  a.  La  ffestioii  de  la  eahae  d^é- 
piifiia  et  les  écritures  j  sclaliTes  se- 
ront emiéraBiant  léporéea  des  apéta* 
tions  et  de  la  comptabilité  ordinaires 
de  la  banque. 

Art.  4*  Cette  gestion  et  ces  éoritorea 
Mffont  aorveilli^és,  dans  l'Inléiiét  des 
dëposseu,  par  un  eomité  de  dooae 
membres  nm  aaoins  et  de  tiagt  an  plus, 
i  neiiiper  poar  la  pramièrt  fois  par  la 
tenqne. 

Art.  5.  La  dorée  des  fonotiona  des 
iMmhin  dn  comité  est  llUmliée;  il 
'stra  pourra  aoi  vacatoros  par  démia- 
tionou  décès,  d*an  commun  accord 
taire  la  banque  et  le  comité. 

Art.  6.  La  bancpie  offrira  au  gj^rer^ 
sèment  d'adjoindre  à  ce  comité  ub  o« 
piaiieers  eomasissatres. 

Art.  1,  Le  eomité  cboMra  dans  son 
Min  mm  commissioo  permanente,  de 
trois  on  cinq  membres,  qui  le  rcpré« 


basque  doHoera  la  pina  fraado  publi- 
cité sertira  à  la  banqqe  de  pleine  et 
entière  décbarge  pour  Tsccop^plisse- 
aaeni  de  son  mandat. 

Kéaamoias,  ebaqne  membre  du  co- 
mité eum  indÎTldaelleiiient  le  droit 
d'inspecter  ^  toufe  èpoqqe  lea  épriturea 
de  la  caisse. 

Art.  8.  Les  membres  do  comité  ne 
eMiiracieM  antnne  respoMabilité  per- 
sonnelle. 

Lenrs  fonrUopi,  purement  pbilen- 
tbropiques,  ne  pourront  dqoner  droit 
à  aucune  honoraires  on  bèn<^fices. 

Art.  p,  («es  r'églepiRnts  brgapiqpes 
détprmînant  Iç  tpux  de  l'intér^U  le4 
avantages  et  les  conditions  des  d^pAi^ 
tant  pour  Bruxf  Iles  crue  ponr  les  pro- 
vince», Mrent  faits  de  commun  accorc) 
•ntre  la  banque  et  le  comité. 

Celui  pour  la  caisse  de  Bruxelles 
sera  pqblié  avpqt  le  Ib  «etobre. 

Art.  40.  Si  Le  goof  eri^efpeiit  eo  ma- 
nifestait la  volonté,  la  banque  se  ré* 
serve  la  faculté  de  sobstitufr  l'Etat 
dans  toutes  les  obliga lions  que  la  caisse 
aura  contractées  envers  les  déposants. 

Bruxelles,  If  8  septembre  4843. 

DÉswtm. 


BnsefGfvexBirr  prfmoire;  éeotes  »|ar- 
male»  de  l'Etat  ;  arrêté  oraanique, 

hiofWA,  rf»  4m  belges,  tte. 

Vu  les  art.  4ê,  86  et  96  de  la  Iqi  du 
tS  septembre  464f  f  conceniant  hns- 


Matera  via-a*Tia  de  la  banque  pour     traction  primaire  ;  tu  l'art.  67  de  |a 


tontes  lea  aMrea  ordioaisea 

La  aaode  à  adoptât  pour  le  cboix  do 
cette  commission  permanoRte,  poue 
ion  renonvoUomeot,  et  Ip  aaa  pour  les- 
91^  o|lo  detra  avoir  tacoors  au  co- 
ndté  seront  fixés  par  un  véglemant 
d'ordre  intérieur. 

Qo  règleaaent  à^mféw  tetérif  ut  in- 
diqnera  auisi  le  modo  de  délibération 
du  eomité,  et  ou  général  toutea  les 
mesQres  à  prendra  poue  atteindre  pw« 
fcitameat  le  but  àf  son  inatituUon. 

l<'«pprob«tios  par  la  comité  dea 
coaipên  comIm  aiianolf  auMonle  Ia 


constitution  ;  snr  la  proposition  de 
i|otr«  mintsifo  dt  l'iniéiieuri  nous 
4foq^  arrêté  tUrréione  1 

CHAPITRB  W. 

pe  t^^ntii^n^ment  âqns  fê$  écote^  nor- 
mnle$  de  CBtaU 

Aaiicta  r^  L'enseignement  dana 

les  écoles  npf  maies  de  TBtal  compreo4 
nécessairement  : 

f  ?  Lt  religion  et  la  morale»  l'I^lir 


n 
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toire  Sainte  et  Phistoire   de  l'Eglùe  | 

3»  La  lecture; 

8»  L'écriture  et  la  tèoue  dea  livres  ; 

4**  La  grammaire  française,  flamande 
ou  allemande,  suivant  les  loealités  ; 

5*  La  géographie,  etspécialepientla 
géographie  du  pays  ; 

6«  L'histoire ,  et  (principalement 
l'histoire  du  pays  ; 

7*  L'aritmétique  complète,  BTec  ses 
applications  an  commerce  ;  le  système 
légal  des  poids  et  mesures  ; 

8*  Les  notions  des  sciences  natu- 
relles applicables  aux  usages  ordinaires 
de  la  vie  ; 

9®  La  pratique  de  ragricnlture  et  de 
l'horticulture,  la  grefTe  et  la  taille  des 
arbres; 

éO»  La  théorie  de  l'éducation  ; 
il«  La  pédagogie  et  la  méthodolo« 
gîe; 

iS"  L'hygiène  des  enfants  et  des 
écoles; 

iZ*  Les  éléments  de  pratique  ad- 
miaistrative.  —  Explication  de  la  con- 
stitution, des  lois,  arrêtés  et  règlements 
relatifs  à  l'instruction  primaire.  —  Te- 
nue des  registres  de  l'élat  civil.  —  lié- 
daction  de  procès-verbaux. — Formules 
d'actes.  —  Législation  des  fabriquej 
d'église  ; 

14^  La  musique  vocale  et  le  plain- 
chant. 

Art  2.  Le  cours  d'études  est  par- 
tagé en  trois  années  auxquelles  corres- 
pondent trois  divisions  d'élèves.  Cha- 
que division  reçoit  un  enseignement 
spécial  et  séparé  ;  aucun  cours,  aucun 
exercice  n'a  lieu  eu  commun  pour 
plusieurs  divisions  d'élèves. 

Il  sera  laissé  à  la  discrétion  do  di- 
recteur de  déroger  à  cette  règle  pour 
certains  cours. 

Art.  3.  Fendant  la  troisième  année 
d*études,  les  élèves  sont  spécialement 
exercés  à  la  pratique  de  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires  de  la  ville  où 
se  trouve  placée  l'école  normale. 

Art.  4-  I)es  programmes  annuels, 
déterminant  la  distribution  des  coars 
attribués  à  chaque  année  d'études,  et 
téglant  remploi  du  temps  dans  chaque 


division,  sont  arrêtés  par  le  ministre  èe 
l'intérieur,  sur  la  propoâlionda  diret> 
teur  de  l'école  normale. 


CHAPITRE  IL 

Du  personnel  adtmHtêlratif  etl 
enseignant. 

Art.  5.  L'enseignement  dans  les 
écoles  normales  est  confié  à  on  direc* 
teur  et  à  des  professeurs ,  dont  k 
nombre  sera  déterminé  ullèrieo^^ 
ment. 

Le  directeur  a,  en  outre,  toute  Fad- 
ministration  de  rétablissement. 

■La  partie  matérielle  et  la  tenne  dei 
écritures  de  comptabilité  sont  coniéci^ 
sous  la  surveillance  du  directeur,  à 
un  proviseur,  chargé  de  l'économat 

Art.  6.  Le  directeur  jouit  d'un  tni- 
tement  annuel  fiie  de  3,000  fr. 

il  lui  est  assigné  dans  l'éubBae- 
ment  un  logement  convenableBcM 
meublé. 

Le  proviseur  reçoit  un  traitesNit 
annuel  fixe  de  i,800  fr.  ;  il  est  égale* 
ment  logé  dans  l'établissement 

il  fournit  un  cautionnement  penoa- 
nel,  à  déterminer  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  7.  Les  directeurs  et  provi^en 
des  écoles  normales  sont  aonmés  d 
révoqués  par  le  roi. 

Le  traitement  tle  chaque  profeMSK 
est  fix^  par  rarrèté  royal  même  qui  k 
nomme. 

Le  ministre  de  l'intérieur  réflen 
arec  le  directeur  le  mode  de  nosias- 
tion  à  tous  les  emplois  inlérieun  dmi 
les  écoles  normales. 

Art.  8.  Le  minktre  de  l'intérieBr 
prendra  toutes  lés  diapositions  née» 
saires  pour  l'organisation  intérieare 
des  écoles  noraaales  de  l'Btat 

il  réglera  spécialement  : 

L'adminsuation  et  la  comptabilité 
intérieure  ; 

Le  mode  d'admission  des  élèves; 

Le  prix  de  la  peiaiMaei  les  ceodi- 
tions  du  paiement  ; 

Le  régime  aliflaentaire  et  la  cospa* 
sition  du  trousseau  des  élèves. 

Les  règlements  pour  la  disdpUaa 
intérieure  de  l'école  strwat  airéids  par 
lui,  sur  la  proposition  an  dH«ctear. 
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Notre  ministrt   d%   l'inténeor  eit 
ebai-gé  de  FezécaiioD  da  présent  ar< 

Télé, 


Donné  à  Braxellet,  le  il  novembre 

LÉOPOLD, 

Far  le  roi  : 
Le  minUtre  de  antérieur^ 

NOTBOMB. 


Age^ation  de  Voffre  faite  par  les  cvè- 
quesy  de  placer  les  écoles  normaleê 
episeopates  sous  le  régime  d*înspec' 
lion. 


LÉOPOLD,  roi  desBelgres,  etc. 

Va  l'art.  10  de  la  loi  du  23  septem- 
bre 1843,  relative  à  rinstructiou  pri- 
maire ; 

Va  la  lettre,  en  date  du  28  janvier 
1843,  par  laquelle  \es  évêques  de 
Liège,  de  Tournay,  de  Bruges,  de  Na- 
mor  et  de  Gand  font  connaître  k  notre 
ministre  de  Fintérieur  qu'ils  soumet* 
tent  au  régime  d'inspection  établi  par 
la  loi  précitée  les  sept  écoles  normales 
Renseignement  primaire  établies  par 
leors  soins  et  régies  par  le  règlement 
commun  ci-annexé,  à  savoir  : 

Pour  le  diocèse  de  Liège,  à  Saint* 
TroDd  et  a  Saint-Rocbe  ; 

Pour  le  diocèse  de  Tournay,  à  Bon- 
ae-Espérance-lez-Binch . 

Po«r  le  diocèse  de  Bruges,  à  Rou- 
lera; 

Pour  le  diocèse  de  Namur^  à  Bas- 
togoe  et  à  Malonne  j 

Pour  le  diocèse  de  Gand,  4  Saint* 
Nicolas;  • 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  Pintérieur,  nous  avons  arrêté  et 
arrêtons  : 

ÂancLsl*'.  L'offre  des  cinq  évê- 
ques est  agréée;  en  conséquence,  i 
dater  du  0  avril  1844*  les  sept  écoles 
Bormaleaprimaires  dont  la  désignation 
è|t  ci-des6iia  août  placéer  sous  le  ré« 


gime  d'inspection  établi  par  le  loi  da 
S3  septembre  1643,  et  admises  an  bé- 
néfice attribué  par  la  loi  à  cette  posî* 
tion. 

Les  modificationa  qui  seraient  faites 
au  règlement  ci-aonexé  seront  portées 
à  la  connaissance  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  afin  qu'il  les  fasse  prendre 
en  coDsideralion  dans  Texercice  da 
du  droit  d'inspection,  et  que,  s'il  y  • 
liea,  il  nous  propose  de  retirer  la  pré- 
sente agréation. 

Art.  2.  Afin  de  rendre  possible 
l'exerdce  du  droit  d'inspection  attri- 
bué au  gouvernement,  les  directeurs 
des  écoles  normales  précitées  remet- 
tront à  l'inspecteor  spécialement  dési- 
gné par  le  ministre  de  l'intérieur: 

1"  Copie  de  tous  les  règlements 
constituant  le  régime  intérieur  ; 

2*  La  liste  des  élèves  admis  aux 
cours,  avec  l'indication  de  la  section 
ou  année  d'étude  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent; 

3*  Le  programme  des  examens,  tant 
de  passage  d'une  année  d'étade  i  l'au- 
tre que  de  sortie  de  l'école  ; 

4»  Les  résultats  de  ces  examens* 

iKotre  minisire  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécation  du  présent  ar- 
rêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  17  décembre 
1843. 

LÉOPOLD. 

Far  le  roi  : 
Le  ministre  de  C intérieur ^ 

NOTBOMB. 


Discooas  d^ ouverture  de  la  session 
des  chambres  belges, prononcé  par  te 
roi: 


•  Messieurs, 

»  Je  continue  à  recevoir  des  cabinets 
étrangers  des  marques  de  confiance  et 
d'amitié. 

>  La  reine  de  la  Grande-Bretagne  a 
donné  récemment  à  la  Belgique  un 
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témoignis^  4e  viv«  sympathie  co  ve- 
B«nt  vimter  qaelqaes  iines  de  bm  pre- 
finees. 

»  Heureuses  d'eiercer  leur  antiqoe 
hospitalité,  nos  populations  ont  déployé 
un  èBapresseraent  plein  de  cordialité, 
qui  a  permis  à  mon  augotto  nièce  d'ap» 
préder  le  bon  esprit  qui  les  anime. 
Les  questions  territoriales,  finan* 
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prises  an  in|et  d'actes  imentlklMu 
soumis  à  votre  epprobaifon. 

>  Il  s'y  rattache  aussi  une  qucstioB 
pleîno  d'intèf  et,  anr  laqaeile  j^  déjà, 
Tannée  dernière,  appelé  TOtre  attan- 
tion.  Dans  un  pafS  industrieux  etcom- 
merçant  comme  le  nôtre,  et  on  la  jea- 
nesse  intelligente  est  nombreuse,  c'est 
nne  nécessité  d'enconrager  Tespril 
eiéres  et  fluvial'^  dont  la  solution  était    d'entreprise  en  organisant  deaitlaiioDS 


préparée  par  Id  traité  du  5  novemlire 
18A2,  ont  été  réglées  dans  leurs  moin- 
dres détails  par  des  couTentions,  fruit 
du  séleetdes  lumières  des  commissions 
instituées  par  Jca  deux  gouverne- 
ments. 

•  Nos  rapporta  politiques  et  de  bon 
Toisinsgf  avec  le  royaume  des  Pays- 
Bas  et  le  grand-doché  de  Luxembourg 
se  trouvent  ainsi  établis  sur  des  bases 
solides  et  régulières. 

•  A  la  suite  de  ces  arrangements,  ta 
Belgique  est  rentrée  en  possem'on  de 
valeurs  qui  ont  permis  d'accroître  le 
domaine  de  l'Étal,  de  réduire  la  dette 
flottante  et  d'acquitter  les  charges  qui 
pesaient  encore  sur  différentes  voies 
de  navigation. 

•  Pour  effacer  les  dernières  traces 
d'un  état  d'hostilité  Aéjà  loin  de  nous, 
et  pour  rendre  à  l'agriculture  des  terres 
encore  inondées,  il  acre  fait  un  noqvel 
appel  à  vos  sentiments  d'équité  et  de 
bienveillance. 

•  Un  grand  fait  est  aujourd'hui  ac- 
compli X  les  lignes  de  chemins  de  fer, 
décrétées  eh  4884  et  4837,  sont  livrées 
àla  circulation  snr  toutes  leur  étendue. 

•  La  Belgique,  en  poursuivant  une 
entreprise  auriSl  considérable,  avait  ap- 
précié l'influence  que  cette  œuvre  est 
destinée  à  exercer  sur  nos  relationa 
commerciales  et  sur  notre  prospérité 
intérieure.  Nous  sommes  en  possession 
de  quelques  uns  de  ces  résultats  ;  l'a- 
venir nous  promet  les  autres. 

a  Mon  gouvernement  coneentnra 
désormais  son  attention  snr  les  bases  du 
système  d'exploitation  à  établir,  au 
double  point  de  vue  de  l'uiiliti*  indus- 
trielle et  des  nécessités  financières. 

•  11  vonsre^te  à  statqer  sur  les  con- 
clusions de  la  commission  d'enquête 
formée  depoia  trois  ans.  C'est  uii  des 
objets  les  plua  importants  dont  vous 
ayex  à  vous  occuper  dans  cette  session  i 
il  emprunte  nn  noavoan  caractère  d'ur- 
gwct  aux  déciaiona  qae    ions  aies 


régulières  avec  les  contrées  lointaines. 
Une  compagnie  créée  dans  ce  but,  à 
l'exemple  de  celle  qui  avait  été  iosti- 
tuée  il  y  a  un  siècle,  rendrait  les  plus 
grands  servitca  an  ps7>* 

V  La  Belgique,  si  renommée  par  ses 
progrés  sgricoles,  renferme  cependant 
des  territoires  incultes  ;  mon  gouver- 
nement V0U9  (lem^Bdart  des  ppqvcpii 
pour  amener  un  résultat  qui  procure- 
rait à  nos  populations  des  res&purces 
nouvelles. 

•  Le  système  de  canaux  tend  à  se 
compléter.  L'administration  s'apptiqae, 
avec  ui|  zèle  assidu,  aux  études  ^9^ 
travaux  que  réclame  le  soin  de  nos  voies 
navigables. 

»  L'exécution  de  le  loi  sur  nostrl^ 
tion  primaire  se  poursuit.  It  soohalls 
que  vous  puisstex,  malgré  les  travasi 
multipliés  de  la  session,  voos  ecrâper 
de  compléter  l'organisation  de  l'easci- 
gnement. 

•  Tous  aurez  à  examiner  des  prtjets 
de  loi  relatifs  aux  pensions  des  foac- 
tionnaires  civils  et  des  ministres  àtt 
cultes,  et  à  la  comptabilité  générale  jfs 
recettes  et  des  dépenses, 

»  Une  loi  vous  est  soumise  pour  as* 
aorer  aux  membres  de  la  magistrttare 
une  position  plus  coaipiétement  tmnf- 
port  aveo  Timportaoce  de  leurs  Amic- 
tions.  Je  désire  qu'elle  aolt  diseaiéc 
dans  le  cours  de  cette  session,  en  nème 
temps  que  la  loi  destinée  à  régnlsriitr 
la  circonscription  des  jnstlees  de  paii* 

•  L'arm-^  n'a  pas  ceaaé,  par  son  es- 
prit d'ordre,  se  diseipHne  et  les  prafrts 
de  son  instmction,  de  bien  mériter  éa 
pays  «t  de  se  rendre  digne  de  asa  cea- 
•tante  aollidtade. 

■  Des  mesures  ont  été  pHaes,  d%e* 
très  le  seront,  pour  entretenir  et  déve* 
lopper  dans  ses  rangs  une  émelalisa 

utile  et  soutenue. 

•  Il  voos  sera  préeenié  m  préfet  éi 

loi  pour  cempkéMr ion  eegamsadoOr^i 
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M  troQTera  ainsi  conslitaée  sur  des  Mpr^&^fiptfpoqslefcpirditlimsjdép 

bases  darables.  Teloppée»)  PÔur  9a  mettre  à  14  t'ête 

I  S9D«aii»aiM)Qiiii«rrei90ird'iiQ«ré-  d'une  aenMablfi  colonisation  qui  se 

lorme  piua  étendue  des  codes  mili-  compof^rait    d*abord  de  deux  cents 

taires,  il  a  para  urgent  d'introdaire  ménages  I  choisii*  parmi  la  classe  ap* 

quelques  changements  dans  le  système  pauvrie  de  cultivateurs  dans  les  com- 

des  {iKinalités  ;  des  mesures  tous  seront  munes  du  plaipsys  ; 

propo«é«sàre0i9td« diminuer  le  nom-  CoosidëraDt  que,  dansTintér^t  da 

Ve  des  dpie«tio9a#t  4m  4éciiéao£^s  VBuX  engénéra\et  particulièrement 

jqilitalras,  dans  celui  de  la  colonie  de  Surinam,  on 

*  ip  jwii  iieureux  de  vous  annoncer  peut  attendre  des  frsultats  faTorablef 

qa*il  sera  possible  d'établjr,  tout  fn  d*une  bonne  colonisation^  et  qu1|  eit 


mémtffant  les  intérêts  des  contfibjua- 
hlp$,  «D  parfait  équilibre  entre  les  be- 
fffips  dea services  publiait  les  reveous 
do  Iréapff.  Ce  résultat  si  diésir^ble,  apifs 
J'atteiedroap  par  les  di mil)  niions  de 
4épease$  91  par  quelques  dispositions 
mndérfn  qyi  ? 0|u>  feront  immédiate- 
ineot  siHi^Aiffti. 

»  Jlpousest^cpfsrinÂft»  messienrf. 
d*eoîi«af  cr  Tavenir  avecséoirité.  L*ef  • 
prit  d'union  et  de  concprd^  Tamour 
iv  Ip^Utntioai  nationales  you^  anvne- 
font,  laiif  «Birç  préocrup^iîon,  dans 
l'accMapliss^pLeot  de  Ja  tâclie  que  vous 
avfy  i  inemplir  ai ec  moi  pour  le  bon- 
jour in  la  patrie,  pour  son  nerfectioa- 
mmant  oDoral  fît  ipatéViel.  Vous  anrçx 


opportun  de  Taire  cesser  l'incertitude 
à  cet  égard  par  un  essai  sur  une  écbelle 
assex  large  pour  pouvoir  décider  la 
question  d'une  manière  positive  ; 

Avonsarrété  et  arrêtons  : 

Aeticlb  1«'.  t'offre  des  trois  prédi- 
cateurs nommas  d-de^sos^  par  laquelle 
ils  s'obligent  à  tenter  go  essai  de  colo- 
nisaiioi)  européenne  à  Surinam,  est  ac- 
ceptée en  termes  généraux  par  nous, 
en  leur  témoignant  notre  approbation 
du  looaMe  esprit  d'entreprise  dont  iU 
fopt  preuve  à  cette  occasion. 

Art.  2.  Le  révérend  M,  J.  H*  D^- 
iing,  accoqnpagoé  de  deux  cultivateurs 
habile*,  proposas  p|ir  lui  au  départe- 
ment de^  colonies,  l'embarquer'^  aus- 


9<iwibieo  n»^ri<4  de  voacondiejens  ft    *iii^t  que  possible,  pour  Surinam,  atln 
acquis  des  iitres  oonvei^ox  4  ^  if^tMSk'    d'y  choisir^  de  concert  avec  notre  gon 


B«>«9nM  dp  p«7«»  • 


AatÉiÉ  royal  relatif  à  la  colonip  d^ 
Surinam, 

Vu  le  rapport  df!  notre  ministre  des 
colonies,  du  SSfanvier  18^3,  litt  B, 
09  2?,  par  lequel  il  nous  présente  diî- 
ment  renseignés  plusieurs  documents 
concei-nant  ndée  de  faire,  dans  la  co- 
lonie de  Surinam,  un  essai  de  coloni- 
sation européenne,  parmi  lesquelles 
pièces  II  se  trouve  une  adresse  de  MM. 
A.  Tapden  BrandofT,  J.-H.  Betting  et 
p.  Gopyn,  respectivement  prédicateurs 
k  Eut,  Beest  et  Wilnis.  par  laquelle  Ils 


■"  f    «>Ht#,w>i^    «ft«    ywnvv^B  k  ■Tm.v   siw»iv  «»r^»- 

f  erneur  général,  pn  endroit  cooTena- 
ble  pour  la  coloDii^iion  dont  il  a'aglt* 
Il  préparera,  avec  l'aide  des  ressources 
locales,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  réception  et  l'établissement,  d'abord, 
de  cinquante  ménages  qui  no  partiroot, 
néanmoins,  d'ici  que  lorsqu'on  aura 
reçu  avis  de  Texéçution  des  mesprçs 
préparatoires,  et  9prés  que  nous  âq- 
rons  approuvé  le  règlement  mentionné 
à  Tart.  À  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  Après  l'établissement  de  ces 
pinquanie  premiers  niénages,  etlorsqae 
l'expérience  aura  recommandé  la  con- 
tinuation de,ressai,  les  antres  cent  cin- 
Suante  ménages  partiront  d'ici,  par 
étacbements  bleq  organisés,  sous  la 
conduite  de  MM.  les  révérends  A. 
Vanden  Brandhoff  et  D«  Copyn,  après 
toolefoia  qu'on  aura  reçu  avis  que  tout 
t  été  préparé  dans  la  colonie  pour  les 
recevoir.. 

Art.  /î.  Notre  gouverneur  général 
aux  fndea  occidentales  fera  et  trans- 
mettra aussitôt  que  possible,  au  dépar- 
tement des  colonies,  «m  projet  de  rè- 
glement provisoire,  en  harmonie  avec 
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les  cireoDsUnces  locales,  poar  la  colo« 
nisatioD  dont  il  s'agit.  Ce  règlement 
indiquera  les  conditions  de  l'établisse- 
ment, les  droits  et  les  obligations  des 
colons,  la  nature  des  adminbtrations 
civiles  et  d^église  à  établir,  ainsi  que 
le  rapport  de  ces  administrations  STec 
les  autorités.  Le  gouverneur  général 
s'entendra,  à  cet  effet,  avec  le  révérend 
M.  Betting,  nommé  ci-dessus. 

Les  colons,  en  contractant  leurs  en- 
gagements résultant  de  la  colonisation, 
déclareront  par  écrit  qu'Us  se  soumet» 
tenif  sans  aucune  restriction^  à  ces  diS' 
positions  réglementaires. 

Art.  5.  La  proposition  relative  aux 
ménages  à  coloniser  est  laissée  aux  pré- 
dicateurs nommés  dans  le  présent  ar- 
rêté ;  mais  leur  admission  définitive  est 
soumise  k  l'approbationdu  déparlement 
des  colonies,  qui  peut  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  un  bon 
cboix. 

Art.  6.  Quand  l'essai  à  faire  aura 
atteint  le  chiffre  de  deux  cents  mé- 
nages, notre  ministre  des  colonies  nous 
adressera,  dans  le  moindre  délai  pos- 
sible, uu  rappoit  exact  des  résultats 
obtenus  et  de  ceux  qu'on  peuUattendre 
&  Ta  venir,  le  tout  en  rapport  avec  la 
question  de  réieciion,lecas  échéant, 
d'une  association  particulière  qui  se 
chargerait  de  la  colonisation  ultérieure, 
sous  la  protection  spéciale  du  gouver- 
nement, et  sous  l'obtention  des  avan- 
tages et  des  faveurs  qu'on  jugera  né- 
cessaire d'accorder  à  cette  société. 

Art.  7.  Les  dépenses  résultant  du 
premier  essai  seront  supportées  par  le 
trésor  colonial,  sur  le  pied  et  de  la  ma- 
nière qui  seront  ultérieurement  arrê- 
tés par  nous. 

•  Notre  ministre  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, dontexpéditionsseront  transmises 
à  notre  ministre  d'Etat  chargé  du  dé- 
partement des  cultes  réformé  et  autres, 
pour  information  et  direction. 

^.  •  La  Haye,  le  S5  Janvier  1843. 

GUILLAUME. 

f  Le  ministre  des  colonies, . 
J.-C.  Bauo.  » 


Discouas  de  clôture  de  te  suriùn  des 
EtatS'Généraux,  prononcé  par  M,  Is 
ministre  de  Cintérieur, 


•  Nobles  et  puissants seigneon,  pea> 
dant  la  session  actuelle  si  active,  le 
gouvernement  s'est  efforcé  de  soonct- 
tre  à  vos  délibérations  diveis  projeii 
de  loi  importants  ;  au  nombre  de  ceii 
an  sujet  desquels  Vos  Nobles  PinsMa- 
ces  étaient  d'accord  avec  le  goavcne- 
ment,  celui  relatif&l'approlMtioBii 
traité  conclu  avec  la  Belgique  aéri- 
tait  la  première  place;  {l  metlaila 
terme  aux  dilBcultés  qui  avaient  pan 
sans  fin,  et  procurait  l'occasion  de  sTae- 
cuper  d'une  manière  plus  efficace  et 
régler  l'état  financier  du  royaoBC, 
sensiblement  arriéré  pendant  ces  dei^ 
niéres  années. 

«  Vos  Nobles  Poisianeeaoïit  ensaiie 
adopté  divers  projets  de  loi  Jodkiaifti, 
financiers  et  administratifs,  et  ellesoai 

{lensé  comme  le  gouvernement,  laMi 
'égard  de  la  nécesallé  d'aeeotdcr  m 
sobsideâ  la  société  de  bienfaisance,  qali 
l'égard  de  l'utilité  d'activer  les iuppom 
du  Limbourg  avec  les  autres  parties da 
royaume  au  moyen  d'ane  route  pavée. 
«  Mais,  par  contre,  nobles  et  pais- 
sants seigneurs,  le  gouvernement  s'est 
vu  déçu  dans  son  espérance  d'améTia- 
rer  l'organisation  judiciaire  de  la  as- 
nière  qu'on  avait  jugée  désirable  de 
beaucoup  de  cêtés. 

•  11  n'a  pas  non  plus  réussi  dans  M 
efforts  pour  introduire  des  mesures  do* 
tinées  à  mettre  en  meilleur  èquifibie 
les  recettes  et  les  dépenses  du  trésor, 
sans  créer  des  charges  nouvelles  poor 
les  contribuables. 

•  Le  projet  de  loi  relatif  i  laco■vc^ 
sion  de  la  dette,  que  le  gouvenemcai 
considérait  comme  le  moyen  de  ttlatlB 
plus  propre,  a  dû  être  priseneonsidérs- 
tion  nouvelle  ;  la  proposition  qui  laii 
succédé,  et  relative  a  la  perception  tfis 
impôt  sur  certains  revenus  y  dénoB- 
mes,  a  été  retirée  ;  mab  les  lois  ds 
budget  destinées  à  pourvoir  soi  be- 
soins ordinaires  ont  été  admises  potf 
la  plupart,  et  par  là  le  gouvemeaiyal 
se  voit  en  étal  de  porter  son  atteatisa 
d'une  manière  plus  entière  tu  rdflf- 
meatdes  finances. 


i 
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;Le  gimtetugMittl  a^ot  appliqué 
•fec  zèle  à  nrffr  les  istérèti  du  pays 
oir  Je*  Moytw  qui  ini  paraiMient  kt 
plus  fâTonblttiVos  NoW«  Poiasaocei 
ont  été  maes  do  voèm»  déiir.  Désor- 
naUBOvefléru  à  nous  tous  tendront, 
iree  rappal  d«  la  divine  ProfvidaBce, 
à  «mtinner  de  panrroir  ans  bcfloina 
existants. 

I  An  nom  du  roi,  je  dèdare  dose 
eette sessioii  ordinaire  des EuiiGéné* 
itax.  « 


Diiooiras  iCauveriure  de  la  $eui^n 
des  BêmtB-Générinue,  ptononeé  par 
S.  M,  te  rai  de  l^éerlande,  le  16  oC' 
lokre. 


m  L'adainiaintion  intérienre  pour- 
fait  m  warche  avec  ordre  et  régula* 
nié. 

«  Si,  comme  l'année  dernière,  on 
renurqoe  encore,  dans  quelques  bran- 
ches do  commerce  et  de  l'industrie 
ose  situation  moina  florissante,  do 
moins,  d'un  côté,  les  rapporu  reçus  sur 
l'état  de  la  récolte  et  de  l'agricoltore 
sont  raseorants. 

«  La  sitoation  de  Tinstroction  publi- 
que, des  arts  et  des  sdences  se  pré- 
sente sons  l'aspect  la  plus  favorable. 

«  Lea  travaux  de  l'assèchement  da 
lac  de  Uaariem  se  poursoivent  avec 
activité. 

«  On  s'occupe  de  l'examen  de  nou- 
velles dispositions  législatives  concer? 
nant  les  dasaes  indigentes  avec  tonte 
la  sollicitode  que  commande  l'impor- 
tance de  cette  affaire. 

«  La  préparation  de  divers  autres 
projets  de  loi  d'un  haut  intérêt  est  déjà 
fort  avancée,  parmi  lesquels  il  faot 
distinguer  ceux  conceroaot  l'exerdce 
do  droit  électoral  dans  les  villes  et  le 
plat  pays,  et  la  faculté  de  partidper 
aux  administrations  provindales  et  lo- 
cales ;  celui  sur  les  gardes  communa- 
les, et  celui  aysnt  pour  bat  de  régler  la 
pratique  des  diverses  branches  de  la 
médecine. 

«  Outre  les  deux  titres  qui  man- 
quent encore  au  tarif  des  frais  de  jus- 
tice pour  les  affaires  civiles,  il  sera 
soumis,  dans  le  cours  de  cette  session, 
aux  délibérations  de  Vos  Nobles  Puis- 
sances, divers  projets  de  loi  concer- 
nant des  changements  à  introduire 
dans  le  premier  livre  du  Gode  pénal, 
dont  l'institution  doit  précéder  celles 
des  autres  parties  de  ce  même  code. 
•  On  s'occupe,  en  outre,  à  préparer 
diverses    dispositions 


•  Nobles  et  puissants  seigneurs, 

•  A  l'ouverture  de  ia  présente  session 
des  Etats  Généraux,  j'éprouve  la  sa- 
tisfaction de  pouvoir  annoncer  à  Vos 
Nobles  Puissances  que  les  relations  d'à- 
Diitié  et  de  bienveillance  mutuelle  que 
la  Néerlande  entretient  avec  les  puis- 
oiQces  étrangères  n'ont  subi  aucun 
changement. 

•  Les  commissions  mixtes  néerlan- 
daise et  belge  ont  accompli  leurs  tra- 
vaux^ de  manière  qu'on  peut  se  réjouir 
aojoord'hni  du  règlement  définitif  des 
iaUrèls  des  deux  pays. 

«Les  forces  navales  du  royaume 
sont  dans  une  situation  satisfaisante, 
to  rapport  avec  les  ressources  consen- 
ties. Les  économies  et  les  améliora** 
lions  iotrodoites  peu  à  peo  et  avec  dis-    non-seulemeot 
ceraement  dans  la  marine  rempéche*     indispensables,  relatives  à  la  procédu- 
ront  d'eue  inférieure  à  celle  des  autres    re  dvile  et  pénale,  mais  aussi  le  règle- 
nations,  ment  légtolatif  des  antres  matières  qui 

■  Je  ferai  donner  aux  forces  de  terre     y  ont  rapport. 


nue  organisation  conforme  aux  alloca- 
tions accordées  par  le  budget. 

t  Je  continuerai  de  même  à  consa- 
crer tous  mes  soins  i^  mettre,  autant 
qae  possible,  en  bon  eut  et  à  entre- 
teDir  nos  lignes  de  défense. 

«  Nos  possessions  d'oOtre-mer  jouis- 
sent d'une  tranquillité  parfaite  ;  elles 
éprouvent  seulement  l'influence  de  la 
baisse  du  prix  de  leurs  produits. 


Les  chapitres  do  budget  des  dépen- 
ses de  l'Etat ,  qui  n'ont  point  encore 
été  arrêtés,  seront  prochainement  sou- 
mis  à  Vos  Nobles  Puissances. 

«  Le  règlement  complet  des  revenus 
do  royaume  et  le  rétablissement  de 
réquiUbre  finander  continuent  d'être 
l'objet  de  mes  soins  les  pins  sérieux. 
La  Néerlande  restera  fidèle  à  ses  en- 
gagements et  ne  méconnaîtra  pas  des 
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êéycin  dont  rAcédih  jlHiëMAi  $  t*ïl  mm  ho»  v^ûmîmm  wac  VAtri  Mi- 

ik'était  pn  sécrè  ptixt  eUè,  kii  itefirti  jette  d«  ce  ipi*«ilM  oa^MConj^  kv 

commandé  par  une   saine  poliliqWs^  ttehfe  et  nené  à  fin  le.  iifl«Mit  te 

Muue  dta  derniél-eA  ééHMrèUof:^  de  afOtites  cAtrekadevl  fitoia. 

)a  léglalatore  ttiê  fait  eovij^  w^tt  f dfl'  «  Meus  cettcenrMea  toleotieiai  le* 

fiance  itir  lA  coopération  dé  YOs  Ffé^  ter  tes  dépewei  ■éefiiuJiBl  peer^pe 

blèfl  Pobttocei  h  repéirtir,  dlitlHil  V9pi  le  MvSne  BéerleBdeiee  ■«  lena  pute 

pifbitîoh  dè«  priDcipéa  èiBcaëetf,  Mi  «rrièwde  eelte  dee—twt  eatiew»  ee 

ehei^  éxtraorditlalf^è  dbttt  Ik  héeëS''  ce  qu'exige  riniérèt  de  notre  cwmmf 

ailé  sera  reconnue.  ce  et  de  iieë  eolottieB.  ffoeeespéraei 

é  Aaenne  «iMrgë  e^draf^dtetf^  ne  gae  les  eotfiaiiBea  d^lbéi«li««M  eMn 

pim  être  \mp6itée  è  filei  ftijêts,  ^tte  Votre  Majesté  et  les  Etals-6éftéfi« 

moi  H  Mon  fils  albé  b1eD-iMi6  M  foarniront  au  gouvernement  foecasioB 

ttoydtts  prêli  à  side^  I  lA  MippofM,  ^  de  continuer  à  vouer  sea  efrorisaélést 

«QiftéIqM    MôiHA    fivortble    qttd  raméliorationdelUBMrineeciive,  toai 

paisse  être  i'infJuence  que  les  di^tMA^  en  ayant  égard  aux  économies  etUci. 

tAiiéel  ekercent   atijoerd'lnd   sur  la  •  Nous  espérons  qne  l'armée  nécr- 

pi  oapéntc  dn  pay»,  iîoqs  ne  peiBédonx  landaise,  grâce  à  une  organisation  ■§- 

^  tnoftitf  toiijdurs  d'impottèiffès  NV-  difiée»  et  en  contineaiit  i. cultiver IPis- 

seorifèB.  fin  chercbanl  atee  calme  éi  prit  militaire  parai  les  ireepci,  m 

avec  réflexion  les  teeAOrei  doirt  f  eoH  encore  en  eut  de  répondre  e  sa  luHie 

p}^  tffeiH  le  plasbflle  ae  bien-être  de  mission,  malgré  les  rédoctions  caai- 

l'Btat,  ptii^i6iis-n6iis,  fit  l'Ordre  et  mandées  par  la  force  des  choses.  Haes 

TédoiÉomie  dans  l'Administration  de!  voyons  également  une  prevve  dek 

reveottS  pnMics ,  et  pdon^u  totitefois  solUeltiide  de  Youe  Mejeaté  poar  h 

l|ne  l'action  gouvernetâeniAle  toit  for^  sécurité  de  l'Eut,  dana  le  pitrfetqa'dle 

itfiée  par  l'union  dn  peuple,  Mter  tftf  annonce,  de  mettre  ed  ftéflledr  état 

devAnt  de  retenir  stfns  noua  Htrer  i  les  trevani  de  déféttàë  du  myae^ 

une  siilticitode  trop  inqniéte  ;  Je  dirtd  entant  que  le  pentettront  les  fteÉ 

mêale.  attendre,  atec  éonfiance  dané  disponibles  A  cette  fia.  If  ons  avons  ^ 

la  protection  dn  Tout-PnissAnt  deA  pris  avec  sAlisractiott  ^e  let  tmaas 

jours  heureux  et  prospères  !  •  pféliniinairês  d'une •  loi  tonelMt  kt 

êekutteryen    AOUt  d^l  cooAhléfAlill- 
ment  avancés;  et  nous  avooA  keAdk 

confiance  qu'on  ne  perdra  pes  dé  tae 

la  nécessité  de  revoir  la  loi  sat  la  ta' 
lice  natidnale. 

«  Nonsfegréitons  ^iiele  bafaaeért 

Adresse  deè  Etais-Généraux,  en  ré-  P"»  des  produite  des  colOHfief.  qil 

ponse  au  discours  du  Trône.  f  *«««*  «n*  iûflnence  al  naîMenr 

la  aitoAtlon  financière  de  la  eAêf«-fi« 

trié,  ne  soit  pas  restée  nvft  plM  nm 

«.  eil^t  Attr  la  (prospérité  de  ftoa  poaHA* 

^^'^  *  atons  transmerints.  Si  lé  crédit ,  dfjl 

Les  représemaniA  de  la  nation  néer  ébfaslé,  y  avAit  aoafiert  de  fiOovelAl 

landaise  ont  appris  avee  Intérêt)  de  la  Atteintes,  il  sertit  atile,  pensoto-noa, 

boucbe  de  Votre  Majesté,  qne  les  re>  que  le  gouvernement  avisât  à  y  porter 

laiions  amicales  des  Pays-Baa  avee  lea  Htaédt  an  AHoyea  de  neavrfla  ceaiva* 

antres  puissances  n*ont  pas  subi  de  va-  nables. 

riation  ;  lia  espèrent  que  les  efforts  q^ii  •  Noua  sommes  henrêoi  de  leee» 

seront  faits  par  Votre  Majesté  poor  voir  de  Votre  MajeAiê  fasadtAnei  qea 

cultiver  ces  sentiitienta  d'amitié  et  de  radminislrallon  lotéflenre  conthMi 

bienveillence  et  lea  faire  servir  an  bien  marcher  avec  ordre  et  régatarité.  CHrt 

de  la  patrie  seront  couronnés  dn  sue*  une  garantie  qaé  lea  biMUnts,  friCi 

ces  désiré.  A  la  bonne  éxêeutioB  dea  lob  et  A  ne 

«Après les difficoltéaqQi,paratt-ll,  Aystéme  fie  police   oiftnMe  dNma 

ont  entravé  et  reurdè  lea  travant  des  mcnlère  JtfdldeeAV  et  eSeeee, 

conmlsaions  mixtes  néerlaMto^belges,  tinaercnt  A  }o«i^  û*mk  itpos  et 


DOCUMENTS  HISTOMQUSSi  (Etranger.  Part,  offic.)  15» 
«écaillé  fi  ëéfifftIilM  sw  !•  mI  diM    nMvclUft  ditpMiltoni  légalw  rdativ«t 


de  la  pairie. 

«  Noue  8<mkaitoM  siocérefflent  qoe 
la  «timtiwp  défavorable  éans  laqoeUa 
9ielqM«i  branches  do  oomoierce  et 
de  l'iadostrie  le  foot  trouf ées  depuia 
quelque  temps  poisse  avoir  atteiat 
sMi  lenae^  et  que  Votre  Majesté  soit 
à  néoM,  tannée  prechaiae  t  de  cmo- 
«wk^oer  a«i  représeoUaia  de  la  aa- 
tioB,  ceaiSM  elle  a  fait  eelie  aiwée 
toachant  ragriciiUure,  des  BeefeDes 
phss  i^îaiaisanies  et  plus  tn  accord 
avee  ses  seeliaDents  persoooels.  Too- 
tcfoia,  à  cette  prospérité  du  eÔBaner- 
^  et  de  l'iadestrie  le  rattacbe  de  prés 
la  nécessité  d'introduire  uo  système 
libéral  et  efficace  de  droits  sur  les 
inpertationa ,  les  eiportations  ei  le 
fraasit  ;  anus  evons  teut  lieu  d'espé* 
ver«  en  oonséqueocei  qae  cette  im- 
porlante  question  ne  sera  ajournée 
que  ponr  In  temps  absolument  néeea- 
laire  éane  l'intérêt  dé  la  eboso  elle- 
méme«  et  afin  de  s'entourer»  à  cet 
égard»  due  lumières  drsiraUee. 

s  Nooa  nvnns  l'espoir  qu'a  cette  oe- 
emion  il  sera  donné  suite  au  vssu  si 
fréquemment  eiprimé  qnil  fut  pour- 
viy  en  ce  qui  tonche  la  perception  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie,  aux  be- 
Mins  de  nos  possessions  des  Indes  êc- 
ddentsles  dont  bous  recommandons  de 
BduTsau  avee  instance  les  iotéi èts,  en 
fféoéral,  à  là  sollicitude  de  Votre  Ma- 
jesté. 

«  iVoos  continuons  k  porter  on  vif 
intérêt  à  tout  ce  qui  a  rapport  h  l'en- 
seignement, aux  sciences  et  ani  arts, 
et  nous  avons  vu  avec  Joie  qu'ils  con- 
tinuent à  présenter  les  résnltats  les 
plus  favorables.  L'instruction  publique 
se  rattache  d'une  roaniere  trop  inlimb 
sa  bonheur  du  peuple  pour  n'être  pas 


no  paupérisme ,  qui  sont  l'objet  d« 
de  l'eiamen sérieux  du  gouTemement, 
poissent  conduire  à  l'introduction  d'un 
système  d'administration  des  pauvres 
meilleur  et  plus  en  baraonie  avec  le 
caractère  psîrticoUer  dn  pays. 

«  Nous. avons  la  conliaDce  que  la 
nrépariion  des  projets  de  loi  ieietifs  i 
rexeictoe  du  droit  électoral  dans  les 
villes  et  sur  le  plat  pays,  et  la  faculté 
de  prendre  part  aux  administrations 
provinciales  et  locales^  est  aasex  avan« 
cée  à  l'heure  qu'il  e»t«  pour  que  noul 
puibsioes  espérer  que  la  solution  de  ces 
importantes  quesûons  sera  avant  pen 
soumise  à  nos  délibérstions.  Nous  le 
souhaitons  également  en  ce  qui  touché 
les  dispositions  promises  relativement 
à  l'excreice  des  diverses  branches  de 
l'art  de  guérir. 

«Nous  vouerons  volontiers  nos 
soins  an  complet  établissement  du  ta- 
rif des  frais  de.  procédure  en  asatiém 
civile  «  ainsi  qu'à  l'introduction  des 
modifications  utiles  su  premier  livre 
du  Gode  pénal,  afin  que  tout  droit 
néerlandaia  soit  bientôt  établi  d'une 
manière  stable. 

»  An  moyen  des  chapitres  non  en* 
core  votés  du  budget  biennal  du 
royaume,  et  dont  nous  attendons  pro* 
chainement  les  projets,  la  marche  ré- 
gulière des  aOaires  aura  été  de  nooveam 
assurée  pendant  la  prochaine  périodo 
biennale,  en  consolidant  le  crédit  de 
l'Etst.  Toutefois,  ce  but  ne  pourra  être 
atteint  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  les 
moyens  de  rétablir  l'équilibre  linaft* 
cier  rompu,  et  de  faire  honneur  avee 
une  exactitude  rigoureuse  a  nos  obli^ 
galions  et  à  nos  engagements.  C'e^t 
pourquoi  nous  sommes  prêts  à  travail- 
ler avec  Votre  Msjesté  s  la  répartition 


]*olijet  des  soins  incessa  Dis  do  gouver-    judicieuse  et  juste  des  sacrifices  ex- 


nemenU  Si  son  organisation  rendait 
nècesmire  quelques  modifications , 
nous  nous  estimerions  heureux  d'y 
concourir  avec  Votre  Majesté. 

■  Le  sikccés  et  la  continuation  des 
trsvaux  pour  l'assèchement  ^du  lac  de 
Haarlem  nous  font  déjà  porter  nos  re- 
gsrds  vers  l'épomie  de  l'achèvement 
d'une  œuvre  qui  certainement  fera 
honneur  à  la  Mèerlande,  "éX  dont|  par 


traordinaires  qui  poof  ront  être  exigea» 

•  Nos  résolutions  k  cet  égsrd  pour« 
ront  être  prises  avec  d'autant  plus  de 
calme,  que  nous  avons  la  confiance 
qu'on  poursuivra  sans  s'arrêter  la  voie 
si  désirable  des  simplifications  et  des 
éeonomies,  et  aus^  qa'on  ne  négligera 
aucun  effort  potir  dimifivet  le»  charges 
publiques. 

•  L'empressement   de  Votre    Ma- 


^  suite,  il  faut  attendre  des  avantages    jesté  à  participer,  avec  le  prince  d'O- 
durables  dé  diverses  natures.  range,  aux  charges  extraordioaires  qui 

«  Noa3  élnettODs  le  vora  que  tes    pourtaient  être  imposées  à  ses  sujets» 
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Mra  sans  aaean  doaie  an  «lemple  en» 
coarageant,  et  le  peuple  néerlandais  y 
▼erra  une  touchante  prenre  d'amour 
pour  lai,  à  laquelle  il  mettra  an  haut 
prix. 

•  Persuadés  que  l'ordre,  la  sîmpli* 
cité  et  la  publicité  sont  absolument  né- 
cessaires pour  arriver  à  ane  situation 
plus  favorable  des  finances,  noos  avons 
reçu  avec  une  satisfaction  particulière 
de  la  bouche  de  Votre  Majesté  l'assu- 
rance qu'elle  continue  à  Toner  sa  sé- 
rieuse sollicitude  à  la  complète  réga« 
lariiiatlon  des  ressources  financières  du 
royaume  ;  nous  croyons  pouvoir  at- 
tendre prochainement  de  Votre  Ma- 
jesté les  propositions  promises  et  desti- 
nées à  régulariser,  autant  qoe  possible, 
les  finances  da  royaume,  et  aussi  à 
régler  le  déficit  et  les  aatres  questions 
qui  s'y  rattachent. 

•  Avec  des  principes  solides  et  libé- 
raux et  l'unité  des  vues  et  des  opinions 
dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration, le  ferme  appui  de  la  représen- 
tation nationale  ne  fera  jamais  défaut 
au  gouvernement  pour  parvenir  à  réa- 
liser ses  projets  bien  et  mûrement  ar- 
rêtés et  ayant  ponr  objet  d'accroître  le 
bien-être  de  la  patrie, 

«  Nous  espérons  avec  confiance  que 
le  gouvernement,  toat  en  se  confor- 
mant rigoureusement  aux  institutions 
constituUonnelles  existantes,  ne  lais- 
sera pas  passer  le  moment  favorable 
pour  les  réviser  et  y  introduire  des 
améliorations.  Appuyés  sur  le  désir 
sincère  de  Votre  Majesté  d'accrottre, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  le 
bonheur  d'un  peuple  fidèle,  nous  pbu- 
Tons,  en  portant  nos  regards  vers  la 
divine  Providence,  et  en  appliquant 
avec  prudence  et  discernement  les 
ressources  encore  considérables  que 
possède  la  Néerlande,  attendre  an  ave* 
'  nir  plus  favorable.  » 


AanÉTi  royal  relatif  au  mode  de  per* 
eeption  des  coniributionM* 

Nous ,  GciLLAbm ,  roi   de  Néer- 
lande,  etc. 

Va  les  arrêtés  royaux  du  4  sep- 
tembre 1835/  n*  9,  du  16  novembre 


ld28,  n*  88,  et  da  16  septentae  18», 
n<*ilO; 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  da  37  dé- 
cembre 1848,  Sloûtêblad^  n*  77,  aind 
que  l'art  49  et  les  articles  suivante  de 
la  loi  du  5  octobre  àSkU  StOÊtikUd, 
no  40  ;  -^ 

Vu  les  art.  75  et  125  delà lei  fan- 
damentale,  ainsi  qae  l'instraciioa  pav 
les  gouvemears  dans  les  diverNs  pro- 
vinces, homologaée  par  arrêté  royd  da 
15  décembre  1820,  d*  11; 

Vu  la  propositioa  de  boire  aainistn 
de  la  justice,  chargé  par  intérim  da 
portefeuille  du  département  des  i- 
nances,  du  25  octobre  1848,  a*  427/781 
confidentielle  ; 

Considérant  que  si,  à  Pintfodae- 
tion  d'an  nouveau  sysiéme  de  coniri- 
iMitions  sa  coaaoMneement  de  1833,  il 
a  été  nécessaire  ée  confier  aax  gao- 
TCrneurs  des  provinces  la  direction  dsi 
employés  chargés  de  rexécation  dsi 
lois  et  règlements  sur  les  contribatiani, 
ou  peat  se  passer  aafoard'hoî  de  cem 
intervention,  et  que,  de  cette  maoiére. 
on  Introduira  ane  simplificatioa  daai 
le  mode  de  perception  des  cootiibi- 
tiens  de  l'Etat  et  -une  èconoosie  daai 
l'administration  des  alTaireayrelalfvci, 

Avons  arrêté  et  arrétODS  r 

^Article  1«'«  Les  gooTemeàrtlB 
diverses  provinces  sont  déchargés,  I 
partir  du  i"  janTier  1844,  de  l'adai- 
nisiration  et  de  la  surveillance  de  h 
perception  des  contribatlons  et  des  n- 
oetles  de  l'Etat,  attributions  qui  Itar 
avaient  été  confiées  par  l'arr&é  rojA 
.du  4  septembre  1838,  n*  9. 

Art.  3.  Cependant,  la  confectiai 
des  rôles  de  la  contribution  foncière 
pour  1844  continuera  k  avoir  lien  de 
la  manière  accoutumée,  sons  leoriar- 
veillance  et  leur  coopération. 

Art.  8.  Les  travaux  des  contriba- 
tlons directes,  des  droits  d*entrée  et  de 
sortie  et  des  accises,  ainsi  que  ceaxdtt 
contributions  Indirectes  et  des  peni^ 
tiens  qui  en  dépendent,  confiés  sapa- 
ravantaux  directenrset  en  dernier  Bea 
aux  gouverneurs  des  provinces,  se  fe- 
ront, en  tant  qu'il  sera  jugé  nêcei- 
saire,  par  les  directeurs  d'arroodifl^ 
ment. 

Art.  4*  Tons  les  fonctiooDiiro 
qui,  par  suite  des  dispositions  qui  pro- 
cèdent, perdent  leur  place',  seroai 
préposés,  autant  qae  possible,  ptf 
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BOifc  minitiTC  ins-nomiaé,  pour  fttre    pis  moîoi,  ainsi  qiie  ma  maison,  pro- 


plaeés  de  noafcaa,  oa  bien,  s'il  y  a 
liM,  ils  Seront  pensionnéiw 

c  Aru  &  Notre  minlslre  de  It  jus- 
tiee,  chargé  par  mtéi im  da  portefeuille 
da  dépertement  des  finances ,  nous 
propesera  immédiatement  les  mesures 
qui  leront  trouvées  nécessaires  confor- 
mément aux  dispositions  précédentes. 

■  Expéditions  da  présent  arrêté  se- 
ront transmises  à  notre  ministre  sas- 
nommé,  pour  exécution,  et  aux  chefs 
des  départements  d'administration  gé- 
B^e,  pour  information. 

«  La  Haye,  le  29  octobre  i84S* 

GUILLAUME. 

Le  mitmire  de  tajuitiee,  chargé 
par  intérim  des  fonctions  -de 
miniêtre  de$  finaneee, 

Van  Hul. 


fondement  affecté  de  cette  perle  inat- 
tendue. 

«Vos  Nobles  Puissances,  j*en  suis 
certain,  comprendront  notre  légitime 
douleur,  et  elles  y  prendront  part  dam 
la  mesure  de  rattachement  que  la  na- 
tion nous  porte,  et  qui  lui  inspire  pour 
les  événements  qui  affligent  ou  réjouis* 
sent  la  dynastie  cette  live  sympathie 
dont,  réciproquement,  nous  recon* 
naissons  hautement  tout  le  prix. 

«  Sur  ce,  Je  prie  Dieu,  Nobles  et 
Puissants  Seigneurs,  qu'il  tous  ait  en  la 
sainte  et  digne  garde. 

«  La  Haye,  15  décembre  1845. 
•  GUILLAUME.  • 


PRUSSE. 


Mmséoi  rowU  coneemont  iM  mort  de 
S.  M.  te  r<d\GuiUaitme^FrédéHc, 
eamte  de  tiaueu. 


«  NoUeaetPniasants  Seigneura, 

•C'est  avec  une  profonde  douleur 
<|ae  je  dois  annoncer  à  Vos  Nobles 
Paissances  la  triste  nouvelle  de  la 
mort  de  mon  bien-almé  et  trés-vénéré 
père,  le  roi  Guillanme- Frédéric,  comte 
de  Nassau,  décédé  k  Berlin,  le  12  de 
ce  mois,  à  la  suite  d'une  apoplexie  fou- 
droyante. 

«C'est  ainsi  que  s'est  terminée  une 
vie  laborieuse  j  souvent  remplie  de 
peines,  mais  abondsnte  aussi  en  gloire  ; 
aDe  vie  vouée  de  bonne  heure  déjà  à 
bNéerlande,  dont  vingt  sept  années 
forent  consacrées  aux  soins  du  gouver- 
nement de  l'Eut,  et  dont  les  derniers 
jours  ont  encore  été  marqués  par  des 
sctes  qui  témoignent  du  sincère  amour 
de  ce  prince  pour  le  pays  de  sa  nais- 
UDce  et  de  sa  prédilection. 

•  Tout  en  me  soumettant,  avec  une 
Humble  résigoaiion.  aux  décrets  ado- 
nbles  de  la  Providence,  je  n*en  suis 

Ami.  Hist,  pour  18ft3,  App. 


Oanai  da  cabinet  concernaf^t  tacentuté 
des  journaux  et  de$  brochura. 


V  Depuis  mon  avènement,  la  presse 
a  été  l'objet  de  ma  sollicitude  et  d'or- 
donnances réitérées.  Le  10  décembre 
iShii  j'ai  tracé  au  ministère  d'Etat  les 
bases  d'après  lesquelles  je  désirais  que 
les  journaux  et  brochures  fussent  cen- 
surés* 

J'ai  acquis  la  conviction  que  le» auto* 
rites  préposées  à  la  censure  et  à  l'ad- 
ministration avaient  trop  de  scrupules 
lorsqu'il  s'agisssit  de4>orter  à  la  con- 
naissance du  public  par  des  articles  de 
journaux  des  questions  concernant  le 
gouvernement,  tandis  que  la  censure 
laissait  passer  des  articles  eropruntéb  b 
des  journaux  étrangers,  qui  ne  se  re- 
commandaient ni  par  leur  forme  ni 
par  la  tendance,  et  dans  lesquels  la  vé- 
rité était  déflgurée  par  Je  mensonge  et 
l'erreur.  On  a  renrermé  dans  les  li- 
mites  les  plus  étroites  la  discussion  par 
les  journaux  du  pays  d'objets  concer- 
nant le  gouvernement.  Je  veux  que 
ces  limites  soient  étendues  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  discuter  dans  les 
journaux  d'une  manière  convenable  et 

11 
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L'ordre  de  cabinet,  da  h  féttier 
1848,  conetroMt  la  ecMvt,  tu  wM 
d'one  îMlfueiioii  »dt««ét  m  oa- 
seur^  sur  It  nMoftére  dmt  ib  difroal 
exercer  ^  l'avenir  lenra  fencâosk  Di- 
verses diapoiitlnna  de  rerdonaaneade 
1819  et  de  Tordre  de  eaUnat  dn  tt 
décembre  i8S4  »  eoneemant  b  eaam, 
sont  d'abord  reproduits  ;  vlauMBi  ca- 
sertie  les  obserratlona  solYaotat  : 

En  ce  qui  concerne  nntériear,  li 
censure  ne  doit  laisser  pasKr  aaeaae 
opinion  ni  expression  qui  porteniat 
atteinte  à  la  dignité  du  roi,  de  lavsl- 
son  royale  on  de  ses  nembres,  ou  de  h 
royauté  en  générai,  on  cote  dii'Mi 
dont  on  viendrait  tourner  en  lidieaif 
les  ageoU  et  Us  inatitotions. 

En  ce  qui  toucbe  la  eonstitntiOB,  il 
léfftslatiott  et  l'adminiatraUett,  ces  eb< 
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blenyeilUnie  de^  qnestions  relatives  au 
gouvernement  et  &  fadministration  » 
daosle  sens  de  la  législation  de  1819, 
et  des  résolutions  fédérales  ultérieures 
qui  l'ont  complétée.  Les  censeurs  de- 
vront recevoir  des  instructions  en  con- 
séquence. 

•  Au  moU  d'octobre  de  l'année  der- 
nière j*ai  supprimé  la  censure  de  tous 
les  écrits  de  plus  da  vingt  feuilles  d'im- 
pression, bien  qtt'il  fût  déjà  évident 
qu'un  grand  nombre  de  censeurs  s'é- 
taient entièrement  mépris  sur  le  sens 
de  mes  ordres  concernant  la  manière 
de  traiter  la  presse. 

•  C'est  pourauoi  il  est  indispensable 
que  de  nouvelles  instructions  soient 
adressées  aux  censeurs;  ce  que  j'ai 
voulu  pay  oes  ordonnances,  je  le  veux 

toujours,  savoirs  dégager  la  science  et     ^    ^^ ^ ^ 

la  littérature  de  toute  entrave,  et  leur     î Ju'doïvent  élw  la  maûèi«'  des  ré- 

accorder  ainsi  l'influence  sur  la  vie  in-     Vexions  soivantea  : 

teliectuelle  de  ia  nation,  qui  est  due  à        ^o  Eq  ce  qui  toucbe  la  constîtnliaa, 


sa  dignité  et  à  son  caractère,  et  assu- 
rer toute  liberté  raisonnable  à  la  presse 
quotidienne,  si  elle  ne  méconnaît  pas 
sa  mission  et  se  renferme  dans  les 
sages  limites  où  elle  peut  faire  le  bien. 

»  Ce  que  je  ne  veux  pas,  c'est  la 
destruction  de  la  sdence  et  de  la  litté- 
rature par  la  rédaction  de  journaux,  ni 
qu'on  mette  la  science  et  les  journaux 
sur  la  même  ligne  pour  les  droiu  et  la 
dignité. 

9  Je  neveux  pas  la  propagation  d'er- 
reurs dangereuses  et  de  tbéories  man*! 
valses  sur  lesintéréu  les  plus  sacrés  et 
les  plus  respectables  de  la  société,  par 
la  voie  de  brochures,  parmi  une  classe 
de  la  population  pour  laquelle  cette 
forme  et  les  journaux  sont  plus  acces- 
sibles que  les  productions  d'un  esprit 
réfléchi  et  d'une  sdence  approfon- 
die. C'est  pourquoi  j'approuve  entière- 
ment l'instruction  pour  les  censeurs, 
que  le  ministère  d'Etat  a  rédigée  dans 
(^#ens  et  soumise  à  mon  examen,  et» 
en  l'approuvant^  je  charge  le  ministère 
de  la  publier. 

FfiÉDÉBIG-GUlLLAUMB. 


4  février. 


on  ne  devra  tolérer  aucune  opiaioB 
qui  attaquerait  le  principe  monsrcU- 
que  de  l'Etat  prussien  ou  les  iulits- 
tions  d'Etat,  ou  qui  pourrait  Inspiier  li 
mécontentement  des  prindpes  nloas^ 
chiques  ou  des  institutions  d'Etat 

8«  Lea  obsarvatàoaa  cooctanat  éâ 
lob  en  vlgneor,  on  des  pfojeu  de  Mh 
ne  nourront  être  ndaaiaci  que  kn- 
qu'elles  seront  faites  d'one  msaiéK 
convenable  et  bienveillante.  Les  cca* 
sears  ne  devront  pas  bbsnr  passar  éa 
opinions  sur  des  lois  en  vigueur  w  m 
des  projets  de  lois,  qui  se  prodaiirim 
d'nne  manière  Inconvenante  ou  wn 
un  ton  de  mépris. 

S*  Il  est  permb  d*appréder,  dw 
des  écrits  destinés  à  l'impression,  ks 
mesures  de  l'administration  et  tes  scto 
de  ses  agents,  d'indiquer  on  de  propt- 
ser  des  améliorations  à  introdoire  daai 
les  diverses  branches  de  l'admbfain- 
tion,  pourvu  que  ce  soit  dansuneforM 
modestCt  convenable  et  bîenvdlboie. 
Toutefois,  Papprédation  d'actes  fi- 
gents  du  gouvernement  doit  toa 
exempte  de  toute  personnalité  et  ff- 
puyer  sur  des  fUts  nettement  exposés. 
Ainsi,  dans  les  divers  cas  quf  précé- 
dent, le  censeur  doH  consulter,  ao» 
seulement  le  conteta  des  écrits,  aHiSi 
en  outre,  leur  ton  et  leur  tendincr. 
Ildem  écarter  tous  attkles  eips- 
aagea  dictés  par  la  pasaion  on  incotT^ 
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Mnttr  Une  critique  bienveillante  et    conToqn*  en  ce  moment  nos  fidèles 
CMiTtn»nta.aoi  M  propose  d'eue  ntile    Etals   poar  rerercice  de  leur  acUoo 
en  dwmanl  des  afis,  ne  doit  pas  è\rt    consmotionncHe. 
eotn^wti»  il  ne  fant  pas  tolérer        -Si  noas  jetons  nn  regard  sur  les 
ditermis  de  mépris  on  de  dénigre-    deux  aanées  qui  se  eont  écoi^ées  dé- 
niait contre  les  iostllaUons  «isiantes;    pois,  nous  sommes  pénétrés  d'oa  pro- 
dem«me  U  nTfairt  pas  laisser  passer    fond  «nllmwit  de  reconnaissance  en. 
d'articles  ani  auraient  pour  bot  de  se-    ▼«»  Diea.  Pendant  -ce  temps,  noua 
mer  la  déaunion  entre  les  classes  et  les    avons  en  lebonhenr  de  nsiter  en  per- 
nUaioDS  dn  pays,  et  de  les  Irriter  les    sonne  pre#*  toutes  les  provinces  da 
lUK^coMrn  les  antres  ou  contre  le    royaume,  de  nous  assurer  de  leur  pros- 
«ui^^ent.  Pen  importe .  d'aï!-    périté  au  mHien  des  bienMtsde  la  pais 
leurs,  que  la  tendance  ennemie  se  ma-    et  du  travail,  et  d'apprendre  leurs  dé- 
nifeite  ouvertement  w  ae  cache  der-    tirs  et  leurs  besoins  de  la  bouche  même 
lière  l!alltolion  de  faiU  faux.  Peu    de  nos  fidèles  sujets.  PaHout  où  noua 
imnorte  auSaue  ce  qui  est  inadmis-    nous  6<Hmnes  affété,  nous  avons  reçu 
Soerd'aDrés  les  règles  ci  dessus  po-    des  marques  non  équivoques  d'amour 
séas,  ait  été  déjà  imprimé  ailleurs.  Lea    sincère.  Elle  ontr  éellement  ému  notre 
loiain  vigueur  détewatoeronl  jaaqn'à    cmur. 

quel  pouTdas  opinions  sur  la  diète  •  Soutenu  par  cet  amour,  et  plein 
2«,.JLa,««  itf  £ca^  delà  çonïédéra-  de  confiance  en  Dieu  et  en  notre  peu- 
SonTleSii  souverains  et  gouverne-  pie.  nous  continuerons*  avoir  la  même 
ments,  et  sur  des  EtoU  et  gouf  erne-  «>«»f  lt?f  f  P««[  t^onneur  et  a  otos- 
ments  étrangers,  peuvent  être  impri-  pérhè  de  la  patrte,  es  droits  et  le  bien- 
mé«  fparaliShe  î  de  Perdre  du  être  de  toutes  les  classes, 
cabinet  du  «décembre).  Les  censeurs  •  Pendant  «même  espace  de  tçmps, 
ne  doivent  rien  laisser  passer  qui  soîl  n^?»  *J0~  ^^}  «>f,™«»  8f];*«  *  '«  «»- 
de  nature  à  porter  atteilairà  la  repu-  nulle  de  «•!««.  d'accorder  fc  qpe  su- 
Ution  et  à  rhonneur  d'autrui.  If «•'î»*  réduction  desimpAto.  Cette  ré- 

MuwB  Cl  o  â  uwuiiiî  duclion,  que  nous  avions  fait  entrevoir 

lors  de  la  dernière  session,  nous  Ta- 
Le  mbtUiére  iBiaî,      vons  exécutée,  à  partir  du  !•'  Janvier 

de  la  présente  année,  et  nous  Pavons 
Pnirci  n»  Pbcssb.  de  Botxr.  Mch-  élevée  ft  8  minions  de  théiers. 
Lam,D«wACTiN,RoTHBif,8AVHi«T.  «Conformément  aux  vœux  delà 
comte  d'ALVBiiirnaiBiT,  Lisnnoas,  plupart  des  Etats  provinciaux,  le  mon- 
de TniLS.  de  BoLDSLScvwiifon,  tant  principal  de  cette  réduction  a  été 
comte  deSroLBBRG,  comte  d'Aa-  amrtiqoé  à  la  diminution  du  prix  dn^ 
^^^  sel,  afin  que  les  classes  pauvres  puis- 

sent plus  bellement  se  procurer  Pun 
des  plus  importants  objets  de  subsis- 

tance.  Par  les  délibérations  communes 

"  des  comités  des  Etats  de  tontes  les  pro- 

rinces réunies  à  Berlin  à  la  fin  de  l'an- 
née passée,  nous  avons  réalise  l'inten- 
tion manifestée  par  nous  dans  le  dé- 
ivrf         -         .        j    I     m^  cret  d'ouverture  du  S8  février  18Wt 

desEjaUprovinaoux  de  m^lphx-  ^^^^  ^^  p^.^^  ^^^,^,  q„,     ^.,p^ 

iH  \^MUMier,)  j^^^^  constitutions,  leur  manquait  au- 
paravant, 

«r        «,..,.    ^  ...  •  Nous  avons  ftiit  porter  ces  délibé- 

•  Nous,  Frédénc-Guillaumc,  etc.  étions,  non  seulement  sur  les  condi- 

«Ifoos  souvenant  de  la   promesse  tions  de  la  réduction  des  impôts,  mais 

que  nous  avons  exprimée  dans  notre  aussi  sur  le  projet  qui  s*y  rattachait  de 

décret  d'ouverture,  du  23  février  484] ,  construire  un  vaste  réseau  de  chemins 

de  réunir  les  Etats  de  toutes  les  pro-  de  fer  reliant  les  diverses  provinces  de 

vineesdedeuxendenz ans,  nous a^ons  l.i  monarchie  entre  eites,  avec  lèse- 
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cours  de  l'Etat,  aiasi  que  sur  l'impor-  proviiici&ttx,  c>sl  pour  nous  on  dovx 
tJpit  projet  4e  loi  soumis  déjà  aupara-  souvenir  de  doos  rappeler  l'eiprit  d'a- 
vant à  Tavis  des  Etats  et  relatif  à  Tusa^  mour  et  de  confiance  ^a  manifesté 
des  eaux  fluviales,  objet  si  intéressant  envers  noasJa  première  assemblée  te- 
pour  ragricnlture.  Par  suite  de  cette  nue  sons  notre  régne, 
délibération,  la  réduction  des  impôts  •  Nous  espérons  que  cet  esprit  ré- 
a,  en  attendant,  été  mise  h  exécution,  gnera,  dans  tons  temps«  parmi  nosfi- 
«  La  loi  sur  l'emploi  des  eaux  plu-  déies  Etats  et  se  manifestera  encore 
yiales,  dans  laquelle  on.^f^is  en  con-  dans  leurs  délibérations  sur  les  objets 
sidération  les  vœux  et  Tes  c4>oseils  ex-  suivants  que  nous  soumettons  à  leur 
-  primés  dans  notre  dernière  délibération  examen  sérieux  et  approfondi,  et  sur 
des  Elats,  a  déjà  été  mise  en  exécution  lesquels  nous  attendons  lenr  ,ivis,  le 
par  nous,  et  sera  publiée  sans  délai,  nouveau  code  pénal,  etc. 
Par  la  déclaration  si  unanime  des  co-  .  Nous  avons  fixé  à  quatre  semaines  la 
mités  réunis  des  Elats provinciaus,  nous  durée  de  la  session  actneUe,  et  noos 
avons  été  fortifié  dans  notre  résolu-,  demeurons,  du  reste,  votre  affection- 
tion  de  favoriser  rétablissement  des  ne,  etc. 

grandes  lignes  de  chemins  de  fer  que        Botmé  à  BeiUn»  83  féjriier  IM. 
toutes  les  provincesrecoonaissent  pour 

un  besoin  et  comme  l'un  des  moyens  ii«^^^**«  *^«.»  w  »  *Tm«« 

les  plus  puissants  et  les  plus  efficaces  •  rRBDERIC-GUlLLAuaiB.  » 

de  développement  pour  l'Etat  et  le 

bien  être  public,  par  tous  .les  moyens        Da  Bo«a,  Mdblbb,  Naclbe,  Roi- 
qui  sont  en  notre  pouvoir,  et  notam-  TaR-AvonsuBUv^  Bic^oasT  na  Tau 

ment  par  la  garantie  des  intérêts  du  clb,  db  Savigzit,  db  Badblscbb- 

capital.  KiNACB,  gokxb  d'Abhoi.  > 

«  Notre  ministre  des  finances  s'oc- 
cupe à  réaliser  cette  intention,  tant  en 
faisant  procéder  aux  travaux  prépara-  . 

toires  qui  sont  nécessaires,  qu'en  né« 
gociant  avec  les  entrepreneurs  des  che- 
mins de  fer;  et  nous  comptons  que 

noire  administration  aura,  autant  que      Obdonnahgi  coneernant  ta  eeMswn» 
cela  peut  paraître  nécessaire,  l'appui 
des  provinces,  des  cerclea,  des  corpo- 
rations et  des  particuliers  principale-        Abticlb  i*'.  Ne  peuvent  être  impri- 
ment intéressés  «  dés  qu'on  poussera     mées  les  annonces  d'écrits  défendus  ai 
cette  grande  oeuvre  avec  promptitude     des  extraits  de  ces  écrits  qui  auraient 
et  vigueur  et  avec  la  perspective  de    pour  but.de  les  propager.  Idem,  Les 
secours    accordés   par  la   caisse  de     écrits  dans  lesquels  le  censeor  a  re- 
l'Etat.  connu  une  contrefaçon  et  des  annonces 

«  Si  de  cette  manière  les  délibéra-     de  contrefaçon, 
tions  des  comités  des  Étais  sur  les  dif-         Art«2.  Les  rapports  et  nouvelles  sur 
férenls  objets  qui  leur  étaient  soumis    les  débats  d'assemblées  d'Etats  aile- 
ont  pioduit  des  résultais  si  satisfaisaoïs,     maods  ne  pourront  iiasaer  dans  les 
nousne  pouvons  nous  empêcher  A  cette    journatix    qu'après  avoir  été  insérés 
occaàioQ  de  nous  dire  encore  une  fois     dans  les  feuilles  publiques  et  publiés 
que  les   espérances  que  nous  avions    par  documents  officiels  de  TEtat  ioté- 
cocçues  de  l'esprit  et  de  l'activité  de     ressc.  Ain>i,  les  rédacteurs  de  feuilles 
cette   assemblée  se  sont  pleinement     publiques  devront   déclarer  au  cen- 
justifiées  et  que  nous  sommes  haute-     seur,  sur    sa  première    réquisition, 
luent  satisfait  de  les  voir  entrer  dans     quelle  est  la  source  à  laquelle  ils  au- 
nos  vues  avec  tant  d'intelligence  et     ront  puisé. 

d'uuité,  et  de  fortifier  la  confiance  que  Art.  3.  Les  nouvelles  conc^naotles 
nous  avons  placée  dans  les  efforts  de  délibérations  des  diètes  provinciales 
nos  autorités  en  faveur  de  la  prospérité  de  la  Prusse  ne  pourront  être  publiées 
du  pays.  En  noasadressant  aujourd'hui  que  d'accord  avec  les  rapports  rédigés 
à  la  réunion  ronstitniionnelle  des  Etats     pour  le$  journaux,  ou  d*aprés  les  do- 
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• 

CoiX|e|its  oflSciels  cooniooDiqués  par  le  çer,  il  doit  être  renvoyé  dans   trois 

gouvernement.  Les  pétitions  adressées  jours;  qaand  le  débit  d'un  écrit  na- 

•  uz  dictes  ne  pourront  être  imprimées  liooal  censuré  est  défendu,  J'Etat  est 

qu'après  «Toir  été  publiées  par  les  tenu  d'indenniser  la  partie  intéres- 

dictesp.  ou  par  les  communications  oï-  sée;  mais  le  trésor  aora  un  recours» 


fici elles.  Si  Ton  soumet  à  la  censure 
des  articles  des  journaux  contenant  ci- 
tation des  lois  et  ordonnances  royales 
d'actes  émanés  des  autorités,  et  si  Je 
censeur  doute  qu'on  puisse  les  publier, 
Ja  permission  d'imprimer  ne  pourra 
être  donnée  qu^aprés  approbation  de 
l'autorité  supérieure. 


exercer  contre  le  censeur  négligent. 
En  défendant  un  écrit  qui  a  paru 
sans  être  censuré,  le  tribunal  doit 
examiner  si  la  partie  intéressée  a  droit 
à  une  indemnité,  ce  qui  n*a  lieu 
que  lorsque  la  partie  Intéressée  n'a 
pas  pu  prévoirie  danger  dont  la  chose 
publique  était  menacée.  La  somme  de 


De  pareils  articles  ne    pourraient  l'indemnité  sera  fixée  par  les  tribu- 

r-jMer  dans  un  journal  qu'après  avoir  naux  ordinaires,  sans  avoir  égard  an 

été  imprimés  dans  le  pays,  et  dans  ce  profit  dont  la  partie  a  été  privée.   La 

cas,  le  rédacteur  devra  désigner   la  cooression  de  publication  d'nu  journal 

source,  ou  bien,  si  le  correspondant  est  faite  par  le  ministre  de  Tinlérienr; 

lui  est  connu,  il  est  même  obligé  de  elle  est  personnelle ,  et  pour  le  lieu 

désigner  ce  conespondant  au  censeur,  même  où  elle  est  donnée.  Le  conces- 

Si  un  écrit  a   été  modifié  par  la  cen-  sionnalre  peut  prendre  des  collabora- 

sure,   la  modificatiou  ne  pourra  pas  teur^,  mais  il  demeure  responsable,  à 

être  indiquée  par  des  lacunes  ni  d'une  moins  que  l'autorité  ne  permette  de 

autre  manière.  (Suivent  quelques  dis-  prendre  on  rédacteur  spécial  dont  le 

positions  moins  importantes  sur  des  nom  paraîtrait  sur  le  journal. 

ouvrages  militaires.)   Si  un  écrit  est  I>ans  le  cas  où  la  perte  de  coaces- 

imprimé  sans  la  censure  préalable^  la  'ion  n'a  lieu  que  par  suite  d'abus,  la 

police  pourra  i«isir  l'exemplaire  ;  si  décision  appartient  au  tribunal  supé- 

i'autorisation  d'imprimer  est  donnée  '^eur  de  censure.  On  regarde  comme 

CDSuite,  la  saisie  est  levée,  et  la  con-  >bus  le  fait  du  concessionnaire  d'avoir 

trâveotion  de  censuré  sera  seule  pu-  éludé  la  censure,  ou  lorsqu'il  est  évi^ 


nie;  dans  le  cas  contraire,  les  exem- 
plaires aaisis  seront  déiroils.  Si  un 
écrit  contient  des  expressions  qui  con- 
stituent un  délit  punissable,  la  police 
devra  saisir  tous  les  exemplaires  et  en 


dent  qu'il  veut  se  soustraire  à  la  cen- 
sure pour  publier  des  articles  dange- 
reux. 

La  perte  du  privilège  ne  sera  pas 
prononcée  la  première  fois  :  il  y  aora 


avertir  le  tribunal  compétent ,  pour  Heu  seulement  de  donnerun  avis  écrit, 
qu'il  décide  si  la  confiscation  aura  lieu  I^n*  le  cas  de  récidive,  une  amende 
ou  si  la  saisie  sera  levée.  Les  écrits  qui  de  50  à  100  écus  sera  prononcée;  et  si 
contiennent  des  oOenses  à  Tbonneur,  ^^  moyen  reste  sans  effet,  alors  le  pri- 
Qui  ne  peuvent  être  punies  que  sur  h  ▼ilége  sera  retiré.  Lorsqu'un  article 
demande  de  la  partie  lésée,  ne  pour-  publié  dans  on  journal  donne  lieu  à 
ront  être  saisis  que  par  l'ordre  du  tri-  l'aotorilé  publique  de  répondre  ou  de 
bunal  compétent  pour  appliquer  la  rectifier,  l'éditeur  est  tenu  d'insérer  la 
peine.  réponse,  sans  y  rien  ajouter  ni  retran- 
La  vente  des  écrits  dangereux  pour  cher,  dans  le  plus  prochain  numéro. Ces 
le  bien  public  ne  peut  être  interdite  dispositions  s'appliquent  alors  à  tous 
que  par  la  police,  el  cela  par  une  dé-  '^^  écrits  périodiques,  paraissant  plus 
fense  dé  la  censure  supérieure,  jusqu'à  d'une  fois  par  mois,  soit  en  feuilles, 
ce  que  l'écrit  ait  été  jugé.  Le  tribunal  ^^^  ^^  cabier,  et  qui  ne  sont  pas  des- 
supérieur  peut  étendre  la  défense  à  tinés  à  faire  partie  d'un  ouvrage  com- 
)*écrit  total  ou  à  quelques  pnrties  seu-  P'^'!  ^n  ce  qui  concerne  les  écrits  pa- 
iement. Cette  défense  peut  !«'ap|.liqncr  ^**ssant  par  mois  ou  à  des  époques  plus 
a  Teiposiiion  en  vente  où  à  l'enirée  éloignées,  il  ne  faut  pas  de  concession. 


dans  le  cabinet  de  lecture  d'écrits  lit 
léraîres.  Quand  un  ouvrage  national 
est  confisque,  les  exemplaires  sont  dé- 
troits :  si  l'ourrage  vient  de  Tclran- 


et  les  instructions  concernant  ï^s  écrits 
et  journaux  périodiques  ne  leor'sont 
pas  applicables. 

9  juillet. 
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Etats  ioxons,  prononcé  par  te  ral,  (a 
SI  aoât. 


•  Mtttieon  les  Buu, 


APPENDICE. 

des  bieDs  fonds  et  à  seconder  lecrèfii 
réel. 

•  Les  entreprises  des  ckeniBs  te 
fer ,  qui  sont  essentieUemeot  Ikieri- 
sées  par  les  totes  faits  à  la  ^rtearte 
session  «  Ouvriront  on  vaste  eksttp 
anx  mouvements  eommerdsnz,  et  Fei- 
ploi  talion  de  nos  mines, 
depuis  tant  de  riédes,  prendra 
doute,  à  Tavenlr,  un  nouvel 

Î;râce  à  reiécution  du  gigantesfMpni- 
et  d'une  galerie  sonterraine,  anétè  à 
la  présente  session. 

>  Le  vote  des  somottes  aliénées  poar 
rUniversité,poar  letséminairssetfé- 
cole  des  arts  et  métiers,  est  d*nn  se- 
cours efficace  pour  ces  iaporlantes  li^ 
stitoUons.  11  a  été  satisfait,  de 


«  11  vient  encore  de  s'écouler  une 
période  signalée  par  de  nombreux  et 
d'importants  travaux,  dont  les  résultats 

Ïironvent  que,  grâce  à  une  ferme  vo- 
onté,  la  bonne  liarmonie  peut  présider    aux  intérêts  du  cnlie  par  l'i   ^ 
à  la  solution  des  questions  les  plus  dif-    tion  des  appointements  des  «npMa  ec 
ficiles.  ciésiastiqnes  inférieurs. 

•  Quoique  Je  regrette  Tainéliorati on  »  L'emprenement  qne  vous  tvêi 
proposée  dans  l'adminisUration  du  droit  mis,  messieurs  les  Etats,  à  approuver 
criminel  qui  n'a  pu  s'eiTectuer,  à  cause  les  mesures  propres  i  alléger  la  ctla- 
d'un  système  opposé  au  projet  qui  a  mité  momentanée  qui  régnait  daotnne 
partagé  les  opinions,  un  nombre  assez  partie  de  notre  pays,  mérite  d'être  re- 
grand de  lois  non  moins  importantes  et    connu. 

épinenses  sera  promulgué  comme  ré-        s  Mais  c'est  do  del  que  non  est 
anitat  de  cette  session.  venu  le  meilleur  secours. 

•  Des  lois  adoptées  dans  cette  ses-  >  Les  inquiétudes  qui  devaleiif  ne- 
slon  amèneront  le  parfait  accomplisse-  turellement  nous  préoccuper  pour  fa- 
nent d'une  des  conditions  les  plus  im-  venir,  lors  de  l'ouverture  de  celle 
portantes  de  la  charte,  la  répartition  diète,  ont  disparu  pour  la  pInparL  ta 
de  l'impôt  foncier,  d'après  des  prin-  bénédiction  du  Tout-Puissant  a  cossvefft 
dpes  nniformes,  en  indemnisant  les  nos  champs  de  richesses,  et  il  si'y  a 
biens*fonds  exempts»  jusqu'à  ce  jour,  que  quelques  exceptions  mallienrei 
de  cet  impôt. 

»  Les  affaires  de  la  presse  seront 
eonvenablement  réglées  par  la  loi  qui 
affranchit  de  la  censure  les  écrits  de 
plus  de  vingt  feuilles.  Une  autre  loi 
accordera  la  protection  due  è  la  pro- 
priélé  littéraire  et  artistique. 

»  Les  lois  sur  les  hypothèques,  sur  la 
divisibilité  des  fonds  et  du  sol  et  sur 
les  sociétés  de  crédit,  reconnues  de 


qui  réclament  un  secours  extrMHA- 
naire. 

•  C'est  donc,  messieurs  les  BtniJ,  en 
portant  nos  regards  reconnaissants  vers 
celui  qui  dispense  tous  les  biens,  que 
nous  terminons  notre  tâche.  Goasser- 
vons  toujours  avec  ferveur  l'esprit  de 
concorde  qui  règne  à  la  dôlnrede  cette 
session  ;  n'oublions  jamais  que  cVsl  k 
condition  de  notre  prospérité,  et  qa^ 


tous  cotés  comme  utiles,  contribueront    ce  prix  seul  nos  travaux  peuvent  pro 
à  eonsolider  et  à  garantir  les  rapports    duire  de  florissants  résnllats»  • 
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DANEMABGK. 

T  AMiF  deâ  droiit  à  acquitter  au  pasêage  duSmd  iî  de$  Bêtti  pour  tu  »Mrc/r«i|- 
4Ue$  chargées  sur  navires  privitigiéê  p<mr  1841. 


(  d«  Russie  et  de  Suède. 
Acier  ]  d'elUenn 

^fiJi  d'eder 

Alun •« 


Amandes < » 

Ambre  jaune  {o'j^r:'?.'.^^™'.*"  "."A"^/ 

Amiden ...•• 

Anb. 

Anspeets 

Antimoine • 

Argile. exempte 

Armée  bhnohes. •  .• 

Arienie «.. • 


Poidi 
•1 

h 

McRirtt. 

f 

S 

i  schipsnd. 

dS 

dOO  titres. 

à 

id. 

à 

d  scbip. 

i% 

dOO  livres. 

9 

d  Bchip* 

9 

5  livres. 

6 

800  livres. 

8 

dOO  livres. 

9 

d,0ÛO  pièces. 

d6 

d  scbip. 

12 

25  en  nombre. 

d2 

300  livres. 

• 

8 

B 


/delaarier. ...« 

HbUm  J^fifcnièvrefcadic )....... « 

'**'^  I  (Nots.  En  tonn«  100  livres  net  au  tonn.,) 

V     diast 

de  soie* • 

de  coton ;..•*.... 

id      pour  enfants  «t  demi^bas 

Bai  }  ^^  ^^^^  ^^^*  *"  métier,  crésesu  et  sayette 
'       id      pour  enfants  et  demA-bea-.  « .  •  b  ; . 

id      communs  de  toute  sorte 

id      de  drap  communs • 

.tricotés ,. 

Beurre  (Nota.  dS  tonneaux,  de  300  livres  net,  an 


last.). 


/d  de  Lubeck,  Rostock,  Stralsund  et 

Wismar 

2  autres  d'Allemagne  non  dénommés  (6 

fûts  ou  dS  tonneaux  au  lut) 

Bière  <  S  d'Angleterre,  de  Hollande  et  d'ail- 
leurs (d2  tonneaux  ou  last) 

(  Nota.  d'Angleterre,  la  barrique  de  54 

gallons  ;  de  Suède,  04  cannes) 
4  en  bouteilles 


200  livres. 
800    Sd 

d2  tonneaux. 

d2  pitres. 

50    âd 
dOO    Id 

dO     id 

20     jd 

24    id 

d2     Id 

50     id 

diaé. 
.     Jd 
id 
2  barriques. 

à  la  valeur. 


/ 


9 
0 

5 
80 
6 
0 
S 
3 


a 


80 
d2 

ils 

86 
9 
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Bois 


ai 


Billes  d'enfants  (chiqaes) 

Blanc  de  plomb  (céruse) 

Blé  sarrasin • 

Bœufs 

m&ts, iiiâtaTes,niate-  /de  15  palmes  incln- 
reao,  beaupréa,  bd- 1  sivemenl  etaa-deas. 
tons  de  foc,  vergues  < 
et  antres  bois  ronds  jdel  palmes  inclnsi- 
de  pin  et  de  sapin  .  '  irement  à  15  palmes, 
mftts  de  perroquet,  de  pavillon,  de  bateaux 
et  autres  bois  ronds  de  moins  de  7  palm. 
.  de  chêne 

^  [ 

•  de  pin  et  1  de  pins  de  36  pieds 

(    sapin    jde86pieds 

^de  moins  de  86  pieds 

Ide  9  ponces  inclusif  emenl 
et  plus  d'épaisseur 
de  7  à  9  pouces  exclnsrr. . 
de  5  à  7  pouces  exclusiv. . 
de  moins  de  5  ponces  d'é- 
paisqfar,  ou  ordinaires... 
de  chêne  :  courbes,  quilles,  bois  tors,  bois 
long,  demi-bois,  bois  de  constmetidu  et 

.  ptançons. • 

Bûches  de  frêne  et  de  bouleau. 

id        chêne 

poutres  \  de  chêne,  de  frêne  et  de  hêtre. . 
et  billes }  de  pin,  sapin  et  tilleul 

cou  d1  es     /  ^^  P'''^^^  *^  ^c  Russie . . .  6<^ 
^         \  ennomb.  ou 

membrures    '^'A"*?' •  •.Vî?  '^'»™*«*  ^* 
\     &  a  0  ponces • . 


gouTemailj 


planches 


chevil.  de  navires  en  bois 
tas  d*ancres. 

mèches  de 
,  barres  de 
anspects. 

trenils.... ,. , 

de  chêne,  frêne  et  hêtre 

bouts  de  chêne,  frêne  et  hêtre 

au-dessus  de  8  pieds. 

bouts  de  chêne,  frêne  et  hêtre 
de  8  pieds  et  au-dessous.  •  •  • 

de  pin  et  sapin  de  Pmne 

poutres  dé  pin  et  de  sapin 

madriers    (  de  ch^ne 

et  bordages  (  de  pin  et  de  sapin» 

éiraves  pour  b&teaux. 

préceintes 

id        de  Krênz  et  de  Schrot. ..... 

bois  d'arrimaçcs  au-dessous  de  9  pouces 
dVpaisseur  (au-dessns  comme  poutres) . 

r  grands 

avirons  l  moyens 

^oon  mesurés 

I  merrain  à  futailles,  pour  France  et  Uol- 


ifnt. 
i  schip. 

ilaat. 
par  tête. 

la  pièce. 


id 

5  en  nombre. 
'     'i 

2 

5 

i,000  en  nombre. 

2 
5  en  nombre. 
5  id 


!,000 


id 


25  id 

iO  id 

25  id. 

la  pièce. 
2  en  nombre. 

i  schok. 

iO  en  nombre. 

40,000  eu  nombre» 

i  schok. 

id 

id 

1,000  en  nombre. 

id 

i  schok. 

id 

id 
id 
id 
id 
id 
25  en  nombre. 
i  schok. 
id 

id 
id 
id 
id 


» 

■ 
» 


i 
i 
i 

■ 
1 


i 


IS 
6 

12 
18 


8 

6 
S 

3 
î 

6 
S 

16 


9 

16 
S 

8 


k 
9 
I 

34 

■ 

16 
16 

■ 


4S 
86 

86 


îi 

12 

H 

12 


Bob 


Ide  pin  >  doobiet  t 
deiapin/faltiéref  f 
simples  de  Suéde  ( 
et  de  Norwéffe  <  ( 
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lande,  bordUlons  et  fooçailles.  le  grtod 

centoo 
memîn  à  fotailles,  pour  pipailles,  dosées 

à  pipes  et  toats  antres 

de  tonnellerie  et  dovvains  mm  déoonunés. 

Îde  Gourlande 
dePnisse 
d'aHlenn 

ponr  eercles  et  cereeanx 

de  refend ., ; . . . . 

de  rondine  (Gante  Koûpels)lefrand  100  on 
de  ebaoffage  /2  cordes  an  Jast)« . .  .exempt 

de  chêne) 

de  pin  )*  doobiet  5  de  6  toises  et  pins. 

moins  de  0  toises* 
450  piéees  à  la 

Norwége  1  corde 

de  Maçon 

à  pompes • 

àgoatàères 

I  hampes 

|échaluponr  houblon 

/  auges,  cu'ves,  baquets,  barrât- 
tes,  écuelles,  gamelles.. .. 

assiettes 

pelles 

écopes..  

'de  gajae  ou  lignom  iltale 

de  réglisse 

de  Brésil,  Brésilletet  de  Pemamboco. 

I  de  Gampèche,  Hoddnras,  Galice,  Cam, 

Bleif,  Galiatonr^  Btr,  Fieet  (  Fostet). 

Fostie  (Fustel},  Provence,  Sapan 

(Japon)  Sandal 

Nicaragua,  Rio  de  la  Haeln,  St-Mar- 

tin,  (Ste-Merthe)  Stocbfisb 

Boufillons 

Bral  (  12  tonneaux  an  last  )....... 

Bronxe  00  laiton  brut,  onrré,  étiré  IFahr  enivre) 


Boisaeller. 


ranger.  Paru  offic.  )  i  69 
48  scboks.  1 

4    id 


4     id 

100  en  nombre. 

id 

id 

i,000     id 

400     id 

46  sehokt. 

> 
40  en  nombre, 
id 
id 

4,000     id 

4  schok. 

25  en  nombre. 

id 

400     id 

4,000     id 

5  scboks. 

id 
.    40  id 
id 
400  HTiet. 
id 
4,000  id 


id 

400  id 
par  tète» 
4  last. 
4  8chip. 


8 
48 

40 

4 

2 


h 
6 
» 

8 

s 

86 

86 

6 

4 

9 
2 
9 
9 
9 
9 
30 


42 

48 

9 

24 


Cabestans  de  fer • 

Cables  /fil  de  caret.. • 

et      Nieux. 

cordages  (provenant  de  nauftuges exempts 

Cacao 

Café  (féres  de) 

Caisses  de  Gyprés 

Calamine 

Calamos  (  on  acoros,  jonc  odorant  ) 

'^"•»«  {iiu;.^;.;:  :  ::;:  :  :;::.;  :;;:::;;:  ::  : 

Canons  de  fusils 

^^^*  \  en  barils,  caisses  ou  antres  contenants. . 


4  schip. 

6 

id 

6 

5    id 

48 

• 
iOO  livres. 

> 
6 

id 

6 

42  pièces. 

36 

4  schip. 

6 

100  livres. 

6 

id 

36 

42  pièces. 

6 

id 

6 

1  pipe.  —  2  batriq. 

18 

à  la  valeur. 

• 

/ 
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<^--!K-//.::::::::v;.:::::::::::: 

Gates  (ùu  cantiatsà  liqnean). • . . 

Îd« pocuie  (le  tonBeaa=3i «chip,  net) 
de  Tédiise  (  le  ton.  ou  fût  de  Riga  «=  i 
scbip.) • 
de  Tarée  (  (e  ton.  ■»  i/S  scbip  •  net.  • . 

Chapeaux  de  feutfe.. 

Chardoitoà  carder* 

Châtaignes  (  on  marrons  an  poidsiOO  IWreanet  an 

boiiBeae 

Chaos  et  pierre  à  chanx  (12  tonneaux  aa  latt  )• 

.» ' exempte 

Chemises  de  laine 

Chevaax  vivants. 

Cidre  et  poiré 30  viertels  on 

Ciment  (  iS  tonn.  et  an  poids  iS  schlp.  net  an  last) 

Cinabre  sans  destination. -. 

Cira  (et  bougies  de).  4 • 

(frais.  Sans  égard  an  nombre,  SO  caisses 
an  last 
confitaoB  salés 

/de  fer,  de  Russie  et  de  Suéde 

Clonaj     id     d'aiUeuiv 

\de  cniTre  on  de  laiton 

CobaU« 

Cochenille 

Colle  de  peau  on  de  poisson 

Coriandre 

Couperose • 

{blanche  en  morceaux  (  12  tonneaux  an 
last). exempte 
hlanche  pitée 

Cruches  et  cruchons 

Cubébea 

entraves 

CulTce  (  brut,  ouvré,  en  feuilles,  laminé«  fil  de). 

Cumin 

Curcuma 


SSpiéees. 
iaOliTres. 

id 

10  pièces. 

1  last  =  12  sekip. 

Hast =13  tonn. 

Ischip. 

ifût. 

à  la  valeur. 


» 
■ 

» 
1 


10  pièces. 

par  tète. 
1  barrique 

Hast. 
100  livret. 

1  schip. 

1  caisse. 

1  pipe  =3  2  bairlq. 

1  schip. 

100  livres. 

llchip. 

100  Utrei. 

id 

id 

200  id 

iBCbip. 


à  la  valeur. 

1  corbeille. 

100  livras. 
5  pièces 
f  schip. 

100  livres, 
id 


% 

il 
9 

9 


4 

IS 

■ 


I 
M 

a 

14 

Si 
1 

18 

u 

4 

14 

S 

ai 

6 
S 
• 


M 
8 
8 

14 
f 
9 

4 


D 


Dattes 

Débris  de  navires  échoués exempts 

Denu  d'éléphanu 

Dréche(20  tonn.  au  last) 

Duvet 


100  livres. 

9 

1 

> 
100  livres. 

Hast 
f  schip. 

9 
48 
88 

E 


p«..«  A^  «.v(  d*Armagnae«de  Charente,  Cognac, 
Baux-de.vie(     Bspagne,  Arae,  Rhum  (  8  vier 
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È/      telSaal  OXhOfl) 
I  da  BUn  (90  cftimet de  Svéde  s=  i 
BtiBi-de-viê<     ozbofl).,. 
I  de  pomme  de  terre  et  de  mlns. . . 
V  de  f  eniéTre,  et  en  boeteifies 
orcesde  otroo  confites. «.••••..'....• 
prit  de  fin. , 90  iriertelsoa 

{idD 

SialMi», 


i  oxhofu 

îd 

1  tonneeo. 

à  la  iraleor. 

iOO  liTret. 

'  i  oihofu 

i  achlp, 

par  téie. 


U 

36 

■ 

24 

24 

24 


Parinetde  tontet  lôrtefl  (200  livres  net  par  ton. 
de  i2an  last) 

(en  gaeose,  de  grabeaa,  poor  lest,  ferraille 
fonte  dite  d'Osmand 12  schip.  ^s 
feoillard  i  bonloos»  tenailles  et  dsailles^  en 
barres > 
ouvré,  «nerei,  canons,  fourn.,  bonlets,  raih 
Endnmes,  pieux,  t6Ie,  marmites,  poêles 
P     /     et  poêlons,  plaques^  socs,  poteries^  grib 
^     et  grilles,  pelles,  béohss,  boyaoz  el  an- 
tres outils  et  ustensiles  de  lottte  sans  acier 

non  dénommés « 

blanc  et  élamé. 

étiré  (fil  de) 

de  bampes « 

\  macb.  et leon  pièces,  on vrages  de  fer  aciéré. 
Fèves  et  baricMs  (1 2  tonn.  de  200  lîv.  en  last). 


lignes  f 


en  cabas,  si  le  poids  est  inconnu 

^de  lin  à  coudre 

id    d'Blberfeldt,  de  cbanvre  fln  et  ficel . 

d'étoupe 

Jde  Kflsnigsberg,  Pillauet  Dantsig,  espèce 
9Û  l    non-déclarée ^ 

1 1  broder,triCQt. «coudre  et  rouge  de  Turquie 

de  poil  de  chanwau,  d'aogora,  castor 

de  laine,  èteme,  ssyette ,....».. 

. de  soie  flentet  on  nloselle*. • 

Foaiveaos  d'épée «•...,... 

"M^aïS;:::::::::::::::;:::::::- 

Proaaiea , ,.. «. 

Foiils  («ïe**^* 

K  de  monitioD 


Ilasu 
i  scbip. 
Hast. 

1  sebip. 
id 


id 
i  la  valeur. 

i  scbip. 
100  pièees. 
à  la  valeur. 

Hast. 

400  livres. 

1  corbeille. 

50  livres. 

1  Kbip. 

id 

100  livres. 
50  livres, 
id 
5  id 

2  id 

5  piécH. 
2  livres. 
8  id 
I  scbip. 
k  la  valeur. 
1  caisse. 


■ 


8 

24 

4 
4 


6 

4 

G 
• 

12 

9 

1 

ftO 

36 

9 

10 

lit 

17 

8 

4 

6 

5 

15 

4 

24 


G 


Galipot 

««"(rJî;^;:::::::  :::::•.: 

Csrance v 


iOO  livres. 

• 

2 

1,000  pa\res. 

■ 

36 

à  la  vaVeur* 

w 

'  • 

200  livres. 

• 

9 
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Gaude 

OtnvTres  (tiges  de) 

Génisses  (viTantes) • 

Girofle  (domde) 

(  arabique,  de  Jeddah,  SéDégal,  Barbarie 

Gommes  \  de  Benjoin ,  d'Olibanam. -. 

^  tontes  autres. 

r>^~j.^»  f  végétal  bmt  (42  tomieem  ae  last)... 

^^"^'*"  (  d?^oindre  qualité 

froment  (20  tonn.  an  last) 

seigle  id  

orge  id  

,  avoine  id  

Ides  Canaries  (  aipiste  ) 

Graines  (  d^  chenevis  (  24  tonn.  au  lait) 

idecolxa        12       îd  

Ideiin  id  

de  millet       [il  tonn  .de  20L  an  laai). 
de  mootarde  id  •••,.•. 

de  paradis • 

Grabses  de  cuisine  et  autres  (12  tonn.  de  200 

livres  au  last) 

Grés  (  pierre  de  ) 

d'avoine  (12  tomi.  de  200  liv.  au  lest). 

de  manne 

de  millet  id  • 

Gruau  ^d'orge  Id 

id    perlé 

de  sarrasin  id 

,non  dénommés ,...•••• 

Gnéde 


1  scbip. 

1,000  livret. 

par  tète. 

100  livres. 

id 

id 

200  livres. 

100    Id 

à  h  valeur. 

1  last.. 

id 

id 

id 

id 

id 

1  fût.     • 

Hast. 

M 

id 

Id 

id 

100  livret. 

llaau 
à  la  valeiir. 

llasl. 
100  livres. 
.  Ilast. 
id 
.  400  livres. 

llesL 
AOO  tiviei. 
200    id 


i 
1 


9 

16 

18 

2i 

12 

M 

9 

9 

• 

18 
9 


n 
« 

18 
3S 

» 

M 

30 

8 


• 
12 

2 
S« 

30 

5 

19 

4 


H 


Hallebardes , 

Harengs  (  Foir  poisson) • 

Harnais , 

Houblon 

Houilles  de  tonte  sorte  t  c  le  coke  et  la  cendre. 
/de  baleipe  ou  de  poisson  (8  barriques  an 

I     last) 

1  comestible  de  Lisbonne,  d'oUve  (900 

Huilci^     livres  à  la  pipe ... 

Jeiseotielles,parrom.,depalmes,térébent. 
fdelln,  coixa,  cbenevis,  navette,  pin(l 
\    scbip  net  ou 

Hydromel  (  12  toin.  au  last) 


lOOplèees. 

» 

24 

> 

• 

• 

lOOpiècei. 
1  seblp. 
etempt 

• 
» 
• 

1 

1 

• 

1  barriques. 

• 

1 

ipipe. 
ï  la  valeur 

• 

31 

• 

2abmes. 
llasL 

m 
1 

f 
S 

l 


Indigo. 


I       100  Kf  rw.       f  •  I  » 
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^ 


L 


I  d'Espagne,  todtes  fines  d'Angleterre,  d'E- 
CMse  et  de  Prusse 
Pelade  et  toute  commune  d'Buope,  hors 
de  Turquie ; 

Lameide  sabre  et  d'épée. .. •  • . . 

Lard,  le  toon,  non  pesé  comptant  pour 

JieDtiHes(i2  tonn.  an  lest).. .-. 

lix^fenbolte i 

^^  l  en  antres  emballages  et  (  bonchona  de  ) . . 
de  Badaïuben,  Gonrlande .  commun,  cou* 
pé  et  Oberland,  Rapen  et  qualtâés  de  S* 
sorte,  de  S  9  et  4  liens,  de  6  tètes.  S* sorte. 
Un  l  de  LÎTonme,  Revel,  Pétersbourg  non  qua- 
lifiés, fin  de  Flandre,  épuré  de  9  à  12  tê- 
tes i'«  et  fi»*  sorte. 

sérancé 

LHlttrge 


laehip. 

Id 

400  plécea. 

i  sehip. 

ilast. 

9  bottes. 

à  la  valeur. 


iscbipi 


id 

» 

il 

id 

» 

M 

id 

• 

0 

> 


5 

U 

6 

30 


8 


M 


Makevef  ^®°^'^  ^^  Turquie  {te  lunes  à  U  pièce) 

^  l  simple                               id 
Minne  en  larmes. «... 

(non  dénommées  (sons  pavillon 
id            ft«*t^Vu- 
très) 

Hécbes  sonfréci 

Mâaaws  (an  poids  1,200  liTres  net  on  ft  la  me- 

sare) 

Mercare 

Héial  de  cloches. ...  • 

Meablesf  "•^•- IVlm;.:* 

(  osés « exempts 

Uîel  (8  ahmea  on  42  tonn.  au  lest,  400  livrée  an 

toon.) 

MîDe  de  plomb  (plombagine). 

Uinium .»... 

Ilonmie  d*or  et  d'argent exempte 

M<Misie  de  roche  (  lichen  de  Suéde). .......... 

Muscade  (noix  et  fleurs  de) 


'  ^  pièces. 

4     id 
il  hi  Talenr. 

/  , 

6 
5 

• 

de  la  valeur. 

*•/. 

s 

Id      i 
1  schip. 

v* 

V. 

• 
9 

ipfpe. 
.  25  livres. 

1  schip. 
à  la  valenr. 

• 

86 

18 

» 
• 

1  last. 

1  schip, 

100  litres. 

< 

12 

6 
2 

> 

1  schip. 

100  livres. 

S 

96 

N 


Itécessaîres. 
Niire 


Roiiettes  (12  tonn.  au  last). *  . . . 

Naît  f  (^^  boisseaux  ou  18  tonn*  au  last  )...»... . 
^»deGaller -,... 


1  corbeille. 

18 

100  livres. 

6 

1  last. 

12 

id 

12 

200  livres. 

9 

m 


APPBNOICE. 


O 


Ocre. . ..« 

OfDOBs  (12  tonn,  naiaft) 

OlWeif  *P*•®"••' 


OMsset  et  autres. 


1 


Or(  ^iKI?''^ ^^ barres. «... exempt 


f  fraîches,  sans  égard  au  nombre,  20  cais' 
sesaalaat .' .. 
confiiaa  on.  salées  1  pipé  ou, .....  ^  •  ^. . 

Orpiment... • «. 

Os  d'animaux. 


200  tivris 
2  tonneaux. 
Sbaniaues. 
à  la  valeur. 

ilWre. 

1  caisse. 

2  barriques. 

500  livres. 

iscbip. 


1 
S 


i 

I 

1 


Piins  êt[  de  froment  (200  tonn.  de  12  liT.  auJast) 
bi8^,.i  (  de  seigle  id 

rapier  j  j|^  tenture  e  l  carton 

Parfums  à  brûler, • 

(d'or  et  d'argent 
desoie.....« .•«»...^, 
de  laine 

d'agneau.» •... 

debone... .' •••«•... 

^|decaitor ««.v**  »•••  ••« « 

j  I  échaninres  pour  colle.  ..•••••., 

•9  Ide  lapin  gris...» • 

■Jl  I     id     noir 

le  renard 

deloutre 

le  martre.. •... 

le  mouton,  cbévr^  chat,  putois,  petit-gris. . 

veau.. ^ ,...40  deggers  on 

Sfdevache id 

^  ■  d'élan,  de  cerf^  de  renne •••«•«> 

de  chevreau. ...  » «... 

dezibeliDe(va]enr400  thalers] 

H  t^  i  l'^cru^n^»  loutre,  putois,  reoard,  mar- 
g  -S  â  I     tre  et  autres,  xibeline  exceptée } 

^  o  J  (  de  sibeline  Tvalenr  100  thalers) 

«s  /cuirs  à  semelles,  à  pompes 

g  -S  i  mégisséeSt  maroquinées,  vernissées,  cha- 

Z  §,{     moisées 

^  *2;  f  alunées,  basanées 

^  \  Cuirs  de  Russie 

/  à  aiguiser,  à  l{fttir,  meulières,  noire  à 


I 

1 


«•"-àdX"; 


]i 


pavor,  degrés,  à  aiguiser.. .  exemptes 


lUst, 

a 

8  remet. 

.  à  la  valeur. 

100  livres. 

1  id 

2  id 
S    id 

1,000  pièces. 
100     il 

id 

200  livres. 

1,000  pièces. 

id 

25    id 

400    id 

id 

1,000    id 

100  titres. 

Id 

td 

100  pièces. 

id 

à  la  valeur. 


100  livres. 

50  pièces. 
1,000    id 
1     id 

à  la  valeur, 
100  pieds. 


H 
il 
3 
• 
9 
i 
5 

tt 

II 

if 

• 

9 

I 

i$ 

I 

» 

f 
I 

ai 


N 
9 

f 

9 


• 
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Kawnt 

™4i-.(cnHottbroy^ 

^*"^\  cru  00  e&  pierre - «lempi 

n,    ,  (  brat. ,  aiM  topne  d'AnfleU  «n  fendre  ou 
""^  (  de  chasse 

Plamet ••  • 

Poignées  d'épées ^  -4  .^ 

ide chameeo ..«.<.»..  ... 
de  castor ;....»• 
deèhèTre  et  bouc -.-^  >»» •• 
d'angora  da  levant  et  de  P«ne 

Poires  (iSlonn.  an  lest) • 

Po  id  ..».......*. 

j/angnilles Viîtoim. 

'S  \  sanmo|is,maquereaax,estafgeQi».  i^^  ^oo  ]j? 

'barengs. >j^^  g  fûj, 

morae ,  cabilleati  on  merloche  •*  ^  ^^  i^^^  ^ 

_  ,     tooa  antres  non  spécifiés /  *  ^ 

PobsoDS  (  limandes  et  merlans, .  <  < .  )  20,000  piè- 
sé<!béa.  l  stokriah,klipfish,randBsh.  )eee  an  last. 

fsanmon 
harengs  sanra  (  i>  tonn.  de  SO 
strass  an  la^t).  •  é. . .«  i  « .  «-  « 

Poissons  frais w<..... 

Poivre 

n^^i^^^^  (12  tonne  an  last) 

*^**"  (inférieure        îd  * 

Pommes  de  terre      id  

'^^^^i  en  antres  oolia  on  à  la  pièce 

Pondre  de  guenw  et  de  chasse. .«•• 

p^,^^.  r  communes «  —  iina  pipA  on 

"""••{  dites  de  gongric 


o 
eu 


200  livres. 

4  la  valeur. 

id 

Oschip. 

iOO  livres. 

iaqhip. 

400  pièces. 

ftSlivreSk 

id 

'  4  schipw 

5  livras. 

Sfonn. 

ilast. 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

à  la  Taleor. 

ilast. 

à  la  valeuw 

100  livres. 

i  last. 

id 

400  tonn. 

i  corbeille. 

à  la  valeurs. 

iOO  livres. 

/IOO    id 

id 


)  175 
d 


24 
2 
6 
8 
6 

24 
6 

i 

il 
90 
12 
24 

12 

12 

30 


12 

18 

9 

18 

86 

6 
18 
18 


R 


Raisins  secs.. * 

Itéglisse  (bois  et  jus  de) 

Résine .*... 

Rhubarbe ••.  «^ 

Riz  l  ^^  P^^^  (4^  ^^*  '^  boiasean  ). .» 

(  en  grains. 

Rocoo 

/  de  Dantzig i 

Roage <  de  Suéde  (12  tonn.  «n  last).  . 

\  d'ailleurs  y  comme  garance .  • . 

/de  coton. 

Rubans  |  de  fil  et  autres  non  dénommés. 

l  mêlés  d'or  et  d'argent 


400  livres. 

9 

100    id 

9 

1  schip. 

6 

25  livres. 

9 

400    id 

6 

200    id 

9 

100    id 

9 

1  schip. 

9 

1  last. 

1 

• 

■ 
à  la  valeur. 

• 

5  livres. 

8 

1    id 

5 

Safran.  .. 
Saindoni  < 


2  livres. 
2  schip. 


» 


9 

9 
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Salpêtre. 

SabepareîUe. ..•••••••• 

Samtte  (couleur). • ... 

Îvert  (iStoim.  tulatt).  •••.. 
blanc  et  d'Eepagne. 
parfomét  oo  de  toilette 

Q^i  (  de  Lunébouiy  (12  tonii.  au  last) 

*"(  d'ailleurs  id  

Serge  (16  aunes  à  la  pièce) « 

Îde  toute  sorte  non  teinte  ei  non 
ouTTée,  organsin,  flenret,  boor- 


Soie 


re. 


Ruban,  lacett,  franges,  paasemen- 


on?  rée  i     terie ,  antres  articies  similairet 

(     de  soie  et  fleuret 

Sonde 

SonGre(iSscbip.  anlast.) 

Ibmt 
on  pondre  (cassonnade)  en  pains  et  tons 
antres* ••  .  •••••  ••••  •••  ■••  ..•••  •• 
candi  et  sucreries • 

soif. 

Sniiac 


100  Unes. 

id 

t  acbip. 

ilast» 

100  llnea. 

à  la  Talenr. 

1  last. 

id 
I  pièce. 


iO  livres. 


2    Id 

100    id 

Hast. 
lOOUTrei. 

id 

id 

1  scbip. 

hOO  K?rcs. 


» 
■ 


1 


• 


6 

9 

38 

9 

• 

36 

s 


i 


9 

M 

6 

9 


Tabac  en  feniOes,  à  fomer,  i  cbiquer. 

Îde  laine  non  dénommés»  ... 
de  coton           Id         .... 
fYekmrsfin 
desoie  | Damas...... 
V  non  dénommés. . .  • 


100  UviM 

9 

àlafilewr. 

• 

Id 

1 

1  pièce. 

9 

2    id 

9 

à  la  valeur. 

» 

Vicbes • 

Yeani 

Terdet  f  tert  de  gris) 

—        {à  Titres 

^•"•l  de  table 

Yesce 

Viandes  salées  et  fumées  (12  loon.  de  200  Iît.  an 
lui) 

(de  tin 2  barriq.  de  dO  Yierlels  ou 
de  bière 
de  cidre 

d'Italie 

d'Effoarna  (  •••^«•»  P»^""  •««•  P®'*»»  •  •  • 
et  d?  )  ^•^^®'  Xlmencx.  Xerés.  Tar- 

Vins/  p    ,1  i     ragone  •• 

rortogai  (^Ténériffe.Vidonia.  Canaries. 

de  France  {  cham^eÏBoiiîiôgttê,' Midi 


par  tète. 

18 

id 

8 

100  Uma.  Jlt 

9 

i  caisses. 

1» 

1     id 

9 

llast. 

41 

id 

86 

Ipipe. 

24 

Id 

9 

id 

9 

*i  oiboft. 

• 

1  pièce. 

1 
1 

n 

1  barrique. 

86 

1  ancre. 

• 

6 

5  barriques. 

2 

8 
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.  et  autres  non  spécifiés,  ainai 
de  France    [  que  ceux  venant  d'ailleurs 

Vins  i  que  de  France 

de  Tokay  et  antres  Hongrie 

eo  bouteilles  sous  pavillon  privilégié ..... 


Vitriol  [ 


(haUede). 


i  barrique. 

5  ahmes. 

100  bouteilles. 

i  schip. 

à  la  Talenr. 


9 


: 


9 

6 


Zinc« 


I    \  iOOhntt.       1  •  i    S 


Observation  finale.  —  Il  est  perça  1  p.  0/0  de  la  valeur  rcconnuetan  lien  d'em- 
barquement sur  les  produits  et  marcbandises  non  dénommés  au  présent  tarif» 
qui  y  figurent  comme  payant  à  la  valeur  chargées  sur  navires  privilégiéSi  qneUea 
que  soient  leur  provenance  ou  leur  deitioation. 


RUSSIE. 


Ukisb  du  Si  man  (12  ovnQ,  par  le» 
quel  le  ténat^dirigeant  promulgue 
le  traité  de  tommarce  et  de  naviga- 
fiofi,  conclu  le  SO  décembre  1842  (11 
janvier  1848*  entre  taRus9ie  et  C An- 
gleterre, et  ratifié  par  S.  M»  Cem- 
pereur^  Ul  janvier  d843. 


«Hous,  Nicolas  !•%  etc.,  etc. 

>  Savoir  faisons  par  les  présentes 
qve,  d*an  commun  accord  entre  nous 
et  8.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  nos 
plénipotentiaires  respectifs  ont  conclu 
M  signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  SO 
décembre  1842  ^11  janvier  184S),  un 
^ité  de  commerce  et  de  navigation, 
dont  la  teneur,  mot  pour  mot,  est 
comme  soit  : 

^a  nom  de  la  trie-sainte  et  indi* 
viiibie  JVinité, 

"  &  M.  l'empereur  de  toutes  le  a 
s  et  S.  M.  la  reine  du  Royaume- 

Ann.  kist.  pour  iSlfi.  App. 


Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, animés  du  désir  d'étendre,  d'ac- 
crottre  et  de  consolider  les  relations 
commerciales  entre  leurs  Btats  et  pos- 
sessions respectifs,  et  de  procurer  par 
là  toutes  les  facilités  et  tous  les  encou- 
ragements possibles  à  ceux  de  leurs 
sujets  qui  ont  part  à  ces  relations,  per- 
suadés que  rien  ne  saurait  contribuer 
davantage  à  l'acrompUssement  de  leurs 
souhaits  mutuels  à  cet  égard,  que  Ta- 
bolition  réciproque  des  droits  différen- 
tiels et  rétorsifs  qui  actuellement  aont 
exigés  et  prélevés  sur  les  vaisseaux  ou 
les  produits  de  l'un  des  deux  Etats  dana 
les  ports  de  l'autre,  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires  pour  conclure  on 
traité  à  cet  effet,  savoir  t 

>  S.  H.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  sieur  Charles- Robert, comte 
de  Nesselrode ,  son  conseiller  privé 
actuel,  vice-chancelier,  membre  dn 
conseil  de  l'empire,  chevalier  des  or- 
dres de  Russie  et  de  plusieurs  autres, 
elle  sieur  Georges^  ccmitede  Cancrine, 
général  d'infanterie,  ministre  des  fi- 
nances, membre  du  conseil  de  l'em- 
pire, chevalier  des  ordres  de  llussie  et 
de  plusieurs  autres;  et  S.  M.  la  reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  trés-honorabie 

12 
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baron  Gliarles  baron  Stuart  4«  tlotbop     tranmnt  IctdiU  Btala, 


aay»  daoi  l'tle  de  Bote,  pair  du  pi^Ia- 
pei)!,  membre  da  censeil  privé,  cbe- 
talier  grand'croil^  da  très- honorable 
(irdre  dq  Bain  «t  de  Tanlique  ordre  de 
fa  Tour  de  l'Epée  de  Pona^àl,  am- 
baaiadeiir  eiM^ordlnaire  et'plénlpô- 
Unilatre  prèi  S.  M.  Tempereur  de 
toatei  les  Roasies. 

>  Lemiuels^apréss'élrecommaDiqaé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouv 
Tés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  conclu  les  articles  sul? ants  : 


avec  leurs  cargaisons  dana  les  ports  éa 
RoTaometJni  delà  Grande ârataiM 
et  d'irbmde,  et  de  tontei  les  poses- 
ftlons  de  S.  M.  briltoniqoCf  exscia- 
ment  de  la  même  maoiêrt  qee  li  en 
▼aisseaux  venaient  directement  en 
ports  russes  ôufinlaDdais.avectoaslci 
privilèges  et  immunités  convenus  pv 
le  présent  traité  de  navifation  et  de 
commerce*  De  la  même  manière,  des 
bâtiments  russes  expédiée d*on  portée 
la  Grande-Bretagne  ou  des  poawsaiaii 


s  AmcLB  !•'•  11  y  aura  réciproque-    britanniques  pour  l*emboncbnre  du 


ment  liberté  de  navigation  et  de  com- 
merce pour  les  navires  et  sujets  des 
deux  hautes  puissances  contractantes 
dans  tontea  lee  parties  de  '  leurs  Etala 
teapeciift  où  la  navlgatioo  et  le  eom- 
■Mffo  sont  permis  à  présent,  ou  aeroot 
permis  à  Tavenir,  aux  sujets  et  na? irea 
de  quelque  autre  nation. 


fleuves  susmentionnés  seront  tiaiiéi 
^omme  s'ils  retournaient  vers  un  port 
deTempire  de  Russie  on  du  grsnd- 
duehé  de  Finlande,  Il  est  entende, 
toutefois,  que  ces  priviléfesDe  s'appA- 
querent  aux  vaisseaux  russes  et  à  ban 
cargaisons,  par  rapport  aux  pièces  si- 
tuées à  Temboucbore  des  fleuves  soi- 


>  Art.  S.  A  dater  de  l'échange  des    mentionnés,  qu'aussi  longtemps  qoe 


ratifications  du  présent  traité,  les  na< 
vires  anglais  qui  entreront  dens  les 
ports  de  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les 
Russies  on  qui  en  sortiront,  et  les  bâ- 
timents russes  ^oi  cnlreroidt  tWns  les 
gortsdu  Royaume-tfoi  4c  H  Grande* 
iretagne  et  d'Irlande,  et  dans  cea^  de 
toutes  tos  puissaiiçes  qe  $,  M.  britap- 
nlqué^  ou  qui  en  sortlironi»  ne  sçront 
so|ets  a  aocuns  droits  ou  charges  de 
qnelaue  nature  qu'ils  solenli  autres  ni 
mus  élevés  qu^  cev^  qui  sont  aciaeUe- 
ment,  ou  pourront,  par  la  suite,  être 
imnoséi  aux  navires  tndigéoes,  à  leur 
entrée  dv>s  ces  ports  ou  âleor  sortie. 

>  Art.  3.  En  considération  de  ce 
que  les  viùssi^aox  anglais  arrivant  di- 
rectement d'afftres  pays  aue  ceux  ap- 
partenant aqx  hautes  pelles  contrac- 
tantes sont  admis  avec  Icura  cargit- 
sons  dans  les  ports  ^e  l'empiro  de 
Russie,  sans  payer  d'au^tres  droits  quel- 
conques que  c^ux  que  paient  les  vais- 
seaux russes,  et  en  considération  des 
avantages  ^ue^  sous  ce  rapport»  le  pcé- 
sent  accorde  nom0>émeni  au  commerce 
britannique,  dans  le  grand-duché  de 
Finlande,  it  est  convenu  qo'l  dater  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  les  bâiimenls  russes  vepam  de 
l'embouchure  de  la  Yistule,  d.u  (Nié- 
men ou  de  tout  autre  fleuve  dans  le- 
quel se  jette  une  rivière  navigable  pre- 
nant sa  source  dans  les  Etats  de  S.  M, 
l'emperear  dp  toutes  lea  Rossiea,  ois 


les  .vaisseaux  et  leurs  cargaisons  j  se- 
ront traités,  à  leur  arrivée  et  à  leur  dé- 
part, sur  le  même  pied  que  les  tais- 
seaux  russes. 

a  Art.  à»  TMHes  lea  productions  da 
sol,  de  l'industrie  et  de  l'art  des  Euts  cl 
des  posse^sions  de  S.  M.  Tempeiear 
de  toutes  les  Russiea,  y  compris  lesditei 
prodttcUona donll'exporutioa  penoa 
avoir  lieu  par  lea  fleavea  om  rivières 
meatiunnéa  à  l'article  préeèéoni,  elqai 
peuvent  êtro  iaaportéca  éans  lea  ports 
du  Royaume- Uni  et  les  posnesaienida 
&%  M.  bxitanniqno  ;  de  même  que 
toutes  les  nrodneliona  du  sol*  de  ne- 
dustrie  et  de  l'art  du  Royaume-Uoi  et 
de  toutes  les  possessions  de  S.  M. 
Britannique^  qui  peuvent  être  impor- 
tées dans  les  ports  de  S.  M.  Tempe- 
rent  de  tontes  les  Rneslest  fommot 
récfpfoqnement,  &  teoe  égards,  en 
aaéases  privilèges  et  immunités,  et 
pourront  être  importées  et  exportées 
exactement  de  la  même  manière,  am 
les  navires  de  l'nno  comme  sur  lesoa- 
rires  de  Fautio  des  hautes  p«ties  coo- 
tfoftantesk 

•  Art.  5*  Tous  lea  objets  qni  ne  mat 
pas  des  productions  du  sol,  de  nndef* 
trie  et  de  l'art  des  Euu  re»pecti£i  œ 
de  leurs  possessiona»  el  qus  pensaat 
légalement  être  iaspcntèa  des  ports  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  uossicii 
ainsi  que  de  ceux  daa  fla«vca  et  liiiè* 
Kes  dont  il  est  lait  mexktio»i  Part*  h 
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tfitt  fet  portt  un  BoyamM-Uni  4e 
Il  GiMde-Breiagiie  et  d'Irlande,  et  de 
toutes  les  peeNsnoM  de  8«  M*  btitaB* 
v^w,  MT  des  witmi  wei,  ne  se- 
fentfevaiis^aox  «émes  droits  qne 
piieiiient  ees  ■èmesol^tsiflh  étaient 
lapoHés  sor  des  vaisseau  angiiis. 


dhieos  «t  dr^is,  ^ils  aient  été  in- 
porlés  éur  des  navires  anglais  ou  sur 
des  naTtres  russes.  De  ia  néne  ma- 
nière la  réeiportaiion  de  ces  marchan- 
dises oe  objets  de  commerce  sera  soa- 
mise  an  même  traitement  et  aox  mêmes 
droits,  qn'iis  seient  etportés  sor  des 


•  De  nséHM,  «eva  les  objets  ^i  ne    Baviresangltiitoa  sur  des  navires  russes. 


«ant^s  desfirodoetlena  dnsol,  de  Hn- 
dwtrfe  el  de  Tart  des  Btato  respectifs 
•«  de  le«rs  peaicssiow,  et  qni  peuvent 
légalement  être  importés  des  ports  da 
Be^nBeUal  et  de  tontes  les  posses- 
sions de  9.  M.  Mtamrfqne  dans  les 


>  Art.  8.  Il  ne  sera  donné,  ni  direc- 
tement, ni  indirectement,  ni  par  l'on 
des  denz  gonvemements,  ni  par  au- 
cone  compagnie,  corporation  on  agent 
agissant  en  son  nom  on  soos  son  anlo- 
rite,  aucune  préférence    quelconque 


ports  de  8.  M.  i'emperear  de  tonies  ponr  l'achat  d*BacDne  prodoction  da 

les  finsilcs,  anr  des  nlssean  x  angHIs,  sol,  de  l'indostrie,  on  de  l'art  de  roii 

ne  seront  sfinnils  qu'ai»  mêmes  droits  des  dent  Etals  et  de  ses  possessions, 

qne  paienlent  ces  mêmes  objets,  s'ils  Importées  dans  les  ports  de  l'autre,  k 

étaient  kaportéa   sur  dea   vafeseanx  cause  de  la  nationalité  du  navire  qni 

rosses.  aurait  transporté   cette  prodoction  • 

•  8.  M.  britMMdqne  accorde,  par  le  nDtention  bien  positive  des  deux  par. 

présent  traité,  k  la  navigation  et  an  ties  contractantes  étant,  qu'aucune  dif- 

caswneice  rosses,  tons  les  bénéfices  et  férance  ou  distinction  quelconque  n*alt 


lieu  h  cet  égard. 

•  Art,  9.  Quant  au  commerce  à  faire 
par  les  Taissesux  russes  avec  les  pos- 
sessions anglaises  dans  les  Indes  orien- 
tales, 8.  M.  britannique  censent  à  ac- 
corder aox  sujets  de  S.  M.  Tempereur 
de  toutes  les  Ttussies,  les  mêmes  avan- 
tages et  privilèges  dont  jouissent  ou 
et  mnrcbandiaea  qni,  d'après  les  pourront  jouir,  en  conséquence  de  font 
MipuIatkMis  eoavenaeapar  le  préaent  traité  on  acte  quelconque  du  parle- 
tnité,  OQ  d*aprés  les  réelemeots  ou  ment,  les  sujets  ou  dtoycns  de  la  na- 
ardonnances  en  vigneor  dans  lespajrs  tion  la  plus  favorisée,  soumis  aux  lois, 
respe^ila,  peuvent  être  légalement  régies,  règlements  et  restrictions  qui 
importés  dans  les  Etats  et  les  posses-    sont  on  peuvent  devenir  applicablea 


privilèges  de  nsTigation  et  de  eom- 
maree  dont  jouissent  actaeliement  on 
dant  poorraieBi  Jouir  par  la  suite,  soit 
par  les  Ma  eaisiantes  et  actes  da  por- 
lement,  soit  en  ▼eitn  d'ordres  du  con- 
seH,  ou  par  traités,  las  nations  les  pins 
iHOfisées. 
•  Art.  g.  Tout  les  objets  de  eom- 


aions  des  hantes  parties  contractaoles. 
au  ««portés  de  ces  mêmes  Etals  ou 
poncssiana,  soit  aous  pavillon  anglaia, 
loit  sous  pavHlon  russe,  seront  égale- 
ment aasQJettîsaaz  mêmes  droits,  qu'ils 
■oieot  importés  par  les  navires  de  l'au- 
tre Etat  on  par  lesbàtiments  nationaux; 
et  il  sera  aôeordé  pour  tous  les  objets 
de  commerce  et  marchandises  dont  la 
aartie  des  ports  des  deux  E'ats  est  per- 
jniie,  lesoiêmes  primea,  remboorse- 
menti  de  droits  et  avantages,  que  Tex- 
portaiion  s^eo  fasse  par  les  navires  de 
rua  00  par  ceux  de  l'autre  Etat. 

•  Art.  7.  Tous  les  objets  de  com- 
merce et  marchandises  qui  seront  im- 
{ sortes,  déposés  ou  emmagasinés  asns 
es  porta  des  Etats  et  possessions  des 
hantes  parties  contractantes ,  seront 
soumis,  pendant  la  durée  de  Femma- 
gasioage,  aux  mêmes  règlements,  ^on- 


aux  vaisseaux  et  aux  sujets  de  tou)  autre 
Etat  jouissant  des  mêmes  avantages  et 

Î privilèges  pour  faire  le  commerce  aTÇC 
esdites  possessions, 

»  Art.  10.  Les  stipuIatTons  du  pré- 
aent  traité  ne  s'appliqueront  point  au 
commerce  de  cabotage  entre  les  porta 
indigènes  d'une  des  psrtics  contrac- 
tantes, par  les  bûtîmenls  à  voile  ou  à 
vapeur  de  l'autre,  pour  ce  qui  regarde 
la  prise  è  bord  des  personnes,  de  mar- 
chandises ou  d'objets  de  commerce  ;  ce 
genre  de  transport  étant  réserré  exclu- 
sivement aux  bâtiments  nationaux. 

»  Art.  11.  Les  vaisseaux  et  snjcta 
des  hautes  parties  contractantes  joui- 
ront, par  le  présent  traité,  réciproque* 
ment,  de  tous  les  evantages,  in^.muni' 
Dites  et  privilégia.",  dans  les  ports  da 
leurs  Etats  respectifs  et  leurs  posses- 
sions, dont  jcnis^ent  préreniement  la 
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naYîgation  et  la  commerce  des  natioDB 
les  plus  CaToriBées;  l'objet  en  étant 
d*aisurer,  dans  le  KoyaumeUni  et  les 
possessions  britanniqoes,  aux  Taisseaux 
et  sujets  russes,  les  avanlaffes  pleins  et 
entiers  de  tiavigation  et  de  commerce 
accordés  par  les  lois  existantes  et  actes 
da  parlement,  ordres  du  conseil,  ou 
per  traités,  &  d'antres  puissances,  ou 
qui  pourraient  être  accordés  à  Tave- 
uir  ;  et  de  même,  les  iraisseaux  et  su- 
jets britanniques  jouiront ,  dans  les 
ports  des  Etats  et  possessions  de  S.  M. 
rempereur  de  toutes  les  Ruaaies,  des 
avantages  pleins  et  entiers  de  naviga- 
tion et  de  commerce  accordés  par  les 
lois  existantes,  réglementa,  ordonnan- 
ces, ou  par  traités,  à  des  puissances 
étrangères  on  qni  pourraient  être  ac- 
cordés À  l'avenir.  Kt  LL.MM.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  et  la  reine 
du  royauDue-nni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande  s'engagent  récipro- 
quement i  n'accorder  aucune  faveur, 
privilèges  ou  immunités  quelconques, 
en  matière  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, aux  sujets  ou  citoyens  d'aucun 
antre  Etat»  qui  ne  soient  en  même 
temps  accordés  aux  sojeia  de  l'autre 
des  bantes  partiea  contractantes,  gra- 
tuitement, si  la  concession  en  faveur 
de  l'autre  Etat  a  été  gratuite,  ou  en 
doonant,autant  qu'il  sera  possible  de  le 
faire,  la  même  compensation  ou  le 
même  équivalent,  dans  le  casodla  con- 
cession aura  été  conditionnelle. 

•  Art.  12.  Il  est  entendu  que»  pour 
ce  qui  concerne  lé  commerce  et  la  na- 
vigation dans  les  possessions  russes  sur 
la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique,  la 
convention  conclue  è  Saint-Péters- 
bourg, le  id  (28)  février  1825,  est 
oiaintenne  en  vigueur. 

■  Art.  13.  Tout  vaisseau  britanni- 
que ou  russe  qui  sera  forcé  par  des 
tempêtes  ou  par  quelque  accident  de 
se  réfugier  dans  les  ports  de  l'une  on 
de  l'autre  des  bautes  parties  contrac- 
tantes aura  la  liberté  de  s'y  radouber, 
de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui 
lui  seront  nécessaires,  et  de  se  remettre 
en  mer  uns  payer  d'autres  droits  que 
ceux  de  port  et  de  fanaux,  lesquels  se- 
ront pour  lui  les  mêmes  que  pour  les 
bêtinents  nationaus.  Si  cependant,  le 
patron  d'un  tel  narire  se  trouvait  dans 
la  nécessité  de  se  défaire  d'une  partie 
de  se»  marchandises  pour  subvenir  à 


ses  4^n8es,  il  sera  tenu  de  secenliBr- 
mer  aux  ordonnances  et  aux  tarifs  de 
l'endroit  où  il  aura  abordé. 

•  En  cas  de  naufrage  arrivé  dans  ua 
endroit  appartenant  à  l'une  ou  à  l'antie 
des  hautes  parties  contractantes,  non- 
seulement  il  sera  donné  toute  sorte 
d'assistance  aux  naûfiugés,  maiaencote 
les  marchandises  et  elTeu  qu'ils  auraient 
jetés  à  la  mer  on  qui  auraient  été  sm* 
véa  ne  seront  point  saisis  ou  relenni, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  L» 
dits  eflTets  et  marchandises  seront,  aa 
contraire,  conservés  et  rendus,  BBOyca> 
nant  l'acquittement  du  même  uux  de 
sauvetage,  ainsi  que  des  mêmes  droiii 
de  douane  ou  autres,  que  paienit,  ea 
pareil  cas,  un  bitiment  national.  Dsm 
l'un  et  l'autre  cas  de  relâche  forcée  os 
de  naufrage,  les  consuls,  vice-conmli 
ou  agents  commerciaux  respectifs  ss- 
.  ront  autorisés  à  intervenir  pour  prto 
l'a^BJstance  néeeasaire  à  leurs  nalia- 
naux. 

»  Art  14.  Les  consuls,  vîce-canmb 
00  agents  commerciaux  de  diacaae 
des  deux  hautes  partiea  confndanlH 
résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  rece- 
vront des  autorités  locales  toute  IV 
sistance  qui  pourra  légalement  leur  êUf 
accordée  pour  la  reatitutlon  des  désa- 
teurs  des  navires  de  guerre  ou  bmv* 
chauds  de  leurs  pays  respecdb» 

»  Art.  15.  Le  présent  traité  restcit 
en  vigueur  pendant  l'espace  de  dix 
ans,  i  dater  de  l'échange  dee  radies- 
tiens,  et  au-delà  de  ce  terme  joaqe'l 
l'expiration  de  douxe  mois,  après  qee 
l'une  des  hautes  parties  contraciaaiei 
aura  donné  avis  à  l'autre  de  son  imea- 
tion  d'en  faire  cesser  l'effet,  chacaae 
des  bautes  parties  contractantes  se  ré- 
servsnt  le  droit  de  donner  un  paicil 
avfs  I  l'autre  i  l'expiration  des  nest 
premières  années  t  et  il  eat  coutem 
entre  telles  qu'à  l*échéaoce  de  doen 
mois  après  que  pareil  avis  de  Pune  dei 
hantes  partiea  contractantes  ania  M 
reçu  par  l'autre,  le  prèaent  tnUé  il 
toutes  les  stipulitions  qn*il  rosftnm 
cesseront  d'êire  obKgmtoirca  ponr  ki 
deux  parties. 

•  Art.  16.  Le  présent  traité  sers  ra- 
tifié et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  l'expiration  d'un  mois,  oaplm 
tôt,  si  faire  se  peut. 

•  En  foi  de  quoi,  lesplénipoieatiu* 
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les  qni  pourront  être  renouvelées  dnis 
îa  suiie,  sans  qoe  letdiies  stipulations 
soient  liées  aux  régleroeul»  exiiianla 
pour  le  commeree  étranger  en  gêné* 
rai,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes Toolaot  écarter  de  leurs  rela- 
tions commerciales  tonte  espèce  d'é- 
quivoque ou  de  motif  de  discnssion, 
sont  tombées  d'accord  que  ces  stipula- 
tions «péciales  accordées  au  commerce 
de  la  Suéde  et  de  la  Norwége,  en 
considération  d'avantager  équivalents 
accordés  dans  ces  pays  au  commerce 
du  grand-docbé  de  Finlande,  ne  pour- 
ront dans  aucun  car  être  invoquées  en 
faveur  des  relations  de  commerce  et 
de  navigation,  sanetionnéea  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes  par 
le  présent  iraité. 

€'Art.  séparé  S.  Il  est  entendu  de 
même  que  ne  seront  point  considérés 
déroger  au  principe  de  réciprocité, 
qui  est  la  base  dn  traité  de  ce  jour,  les 
franchises,  immunités  et  privilèges 
mentionnés  ci-aprés,  savoir  : 

•  !•  La  franchise  dont  Jouissent  lee 
vaisseaux  construits  en  Russie,  et  ap- 
partenant à  des  sujets  russes,  lesquels^ 
pendant  les  trois  premières  années, 
sont  exemps  des  droiu  de  navigation  ; 

«  8*  Le  exemptions  de  la  même  na- 
ture accordées  dans  les  ports  rosses  de 
la  mer  Ivoire,  de  celle  d'Azoff  et  dn 
Danube,  aux  bJitiments  turcs  venant 
de  l'empire  ottoman  situés  sur  la  mer 
Noire,  et  ne  Jaugeant  pas  ao^iàde 
80  lasts  ; 

•  3«  La  faculté  accordée  aux  haM- 
unts  de  la  côte  du  gouvernement  d'Ar« 
changel,  d'importer  en  franchise  on 
moyennant  des  droits  modérés,  dans 
les  porU  dodit  gouveraement,  dn  pois- 
son sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines  es- 
pèces de  fonrures,  et  d'en  exporter  de 
la  même  manière  de^  blés,  cordes  et 
cordages,  du  goudron  et  du  raven« 

doue  ; 

•  &o  Le  privilège  de  la  compagnie 
russe  américaine  ; 

«  5*  Celui  des  compagnies  de  La- 
beck  et  du  Havro  pour  la  navigation  à 
vapeur;  enfin, 

«6«  Les  immunités  accordées  en 
Russie  II  différentes  compagnies  an- 
glaises, dites  yachtelub». 

•  Les  présents  articles  séparés  au- 
ront la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  insérés  mot  ^  mol  aana  l^  traité 


rea  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

■  Fait  à  Saint. Téteri bourg,  le  30  dé- 
cembre (ii  janvier).  Tan  de  grâce  mil 
hait  cent  quarante-deux  (mil  huit  cent 
quarante-trois). 

0  (L,  S.)  NassBLaoDB. 

•  [L  S,)  Carcsimb. 

•  [L.  S.)  Stcadt  oa  Rotuesay. 


t  A  ces  causes,  eprés  avoir  suffi- 
samment examiné  ce  traité,  nous  l'a- 
Toos  agréé,  et  nous  le  couGrmons  et 
ratifions  dans  tou'.e  sa  teneur,  en  pro- 
mettant sur  notre  parole  impériale, 
pour  nous,  nos  héritiers  et  successeurs, 
que  tout  ce  qui  a  été  stipulé  dans  ce 
traité  sera  observé  ei  exécuté  inviola- 
blement.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  de  notre  propre  nuin  la  présente 
ratification  impériale,  et  avons  ordonné 
d'y  apposer  le  scean  de  notre  empire. 
Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  2  jan* 
vierde  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quarante -trois,  et  de  notre  règne  la 
dix- huitième  année. 

•  L'original  est  signé  de  la  propre 
main  de  S.  M.  Tempereur,  ainsi  ; 

•  (L.  S.)  NICOLAS. 

Contresigné  : 
«  Le  viee-ehancelier, 

G*  DE  NasSELlODC. 


•  Nous,  Nicolas  !•',  etc. 

■ 

«  Savoir  faisons  par  les  présentes, 
que  d'un  commun  accord  entre  nous 
et  S.  M •  la  reîne  dn  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  nos 
plénipotentiaires  respectifs  ont  conclu 
et  signé  à  Saiot-PélersbQurg,  le  80  dé- 
cembre 4842  (11  janvier  lS43)f  deux 
articles  séparés  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation,  et  dont  la  teneur, 
mot  pour  mot,  est  comme  suit  : 

«  Article  séparé  1*'.  FiCs  relations 
commerciales  de  la  Russie  avec  les 
royaumes  de  Suéde  et  de  Norwége 
étant  réglées  par  des  stipulations  spécia- 
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de  cê  jear.  Ih  ceroot  fatifiéc^  et  les 
raiificatioDs  en  seront  échangées  ea 
même  temps. 

*  En  foi  de  quoi  les  plénipoteDtiairea 
respectifs  les  oui  signés  et  y  ont  apposé 
les  sceaux  de  leurs  armes. 

•  Fait  à  SaintPétersbom^,  Te  80  dé- 
cembre fil  janvier),  l'an  de  grftce 
1842  (1849}. 

(L.  S,)  Nesselrode. 

(£•  S.)  Cakcaims. 

(L,  S.)  Sftvâaa  db  Rotmbsat. 


POLOGNE. 


VxAst  en  date  du  26  sûpteihbre^  con- 
cernant les  Uraélitee. 


«  A  partir  da  1»  janvier  1844,  les 
Israélites  de  l'empire  seront  soumis  au 
sefrvice  militaire  d'après  les  régies  sni- 
▼antes  ; 

«  Les  Israélites  sont  soumis  ati  ser^ 
vice  militaire,  de  vingt  &  vingt-Cinq 
ans.  On  prendra  même  des  gens  mariés, 
si  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ne  se  trou- 
vent pas  en  nombre  snflisant  pour  for- 
mer le  contingent. 

•  En  cas  de  contravention»  les  rè- 
fractaires  pourront  être  condamnés  à 
rester  au  service  militaire  jusqu'à 
trente*  6lnq  ans.  Les  israéliies  pourront 
se  faire  remplacer;  ceux  qui  déserte- 
ront seront  remplacés  par  d'autres  de 
la  même  commune. 

«  En  conséquence',  la  somme  de 
105,299  roubles  d'argent  que  les  israé- 
lites  payaient  aonueiiemeut  pour  le 
recrutement  est  supprimée. 

«  Le  gouvernement  et  le  eonsetl 
d'administration  sont  chargés  da  l'exé- 
cution do  la  présente  ordoBMnce. 

<  NICOLAS. 

«  Par  Tempei enr.  et  roi  : 

•  J.  XvaKVUi»  • 


TURQUIE. 


FiBMAir  rendu  par  le  sultan  en  futur 
,  des  chrétiens  de  la  Bosnk,  et  appsr* 
tant  des  modi/UatUms  am  rMmt 
féodal. 


A  mon  vixir  Mohamad-Kosrcw-Ps- 
cha,  mnchir  de  Bosnie,  et  aox  géné- 
raux, gouverneurs,  magistiata,  oqb> 
mandants  des  gardes  oationaks  el  à 
tous  les  notables. 

«  Il  est  parvemi  à  notre  eonaaii- 
sance  que  nos  sujets  établis  depais 
longtemps  dans  la  province  de  Mme 
pour  travailler  dans  les  famés,  les 
timars  et  autres  propriétés  des  nuisaU 
mans,  d*aprés  dès  orgaaisatiOBa  et  ré* 
glements  parllculiersy  sont  preanvés 
et  soumis  au-delà  de  Itun  BBoyens»  par 
les  spabis  et  antres  propriélaim,  à 
nne  foule  de  droits,  de  corvées  et  dia* 
novations  funestes  et  reprébenaiUeSk 
contrairement  à  l'équité  et  aax  régle> 
méats  ei-dessos  mentionaéa.  Comas 
il  est  de  notre  devoir  de  veiller  i  II 
sâreté  et  aa  bonbeur  dea  yopabtes 
que,  par  la  grâce  infinie  da  Tiés- 
Haut,  nous  sommes  appelée  à  goaver* 
ner;  que  notre  pins  grand  Mr  est 
leur  parfaite- prospérité,  et  que  lai 
vexations  souifertes  par  nos  sojeis  dt 
Bosnie  sont  illégales^  opposées  à  aes 
vues  de  bienvetUance  et  de  clfemence, 
et  contraires  à  la  justice  diiriae  fsi 
doit  nous  guider  en  tout,  notre  volante 
expresse  et  impériale  est  que  css 
causes  d'injustice  soient  prtimptemsat 
abolies  sans  blesser  les  léfitimes  diète 
de  personne  et  conformément  i  l'é- 
quité ;  que  nos  sujets  obtiennent  joi* 
tlce  et  qu'ils  prospèrent  par  la  rigea* 
reuse  attention  que  nous  donnoas  ans 
intérêts  de  notre  empire. 

«  Toi,  mon  fidèle  vixir  Hebamed- 
Kosrew  Paeba,  ainsi  qu'il  est  aanencé 
dans  tes  dernières  dépêches  arrivées  à 
notre  Sublime-Porte  ioipériaie,  ta  ai, 
sar  l'ordre  de  notre  prenucr  miaktat, 
avec  rintelligeace,  le  aoin  et  la  haaie 
capacité  qui  te  dlattegneat,  IMS  kê 
liens  4e  la  previfioa  dotti  it 
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ment  t'est  eoofié^  et,  dé  retooi'  dans  le 
ehef-lieo,  rassemblant  aossitôi  tons  les 
notables  des  déparlementa  et  cantons 
dont  la  présence  était  nécessaire,  et  les 
réoniaaant  en  commission  avec  les  dé- 


mort en  ftéfâfl  a  été  emsée  éa  Mt  do 
rsja. 

€  Les  rayas  qtti  atiroot  du  ttilèl  m 
payeront  la  dîne.  • 

tf  Les  femmes  tfe  rayas  ifitl  stroef 


potés  nommés  par  les  rayas,  tu  as  fait    sons  paitsanet  dt  mirl  paieront  cha^ 


prendre  sans  délai  les  mesures  les  pins 
propres  à  remédier  eflleacement  et  an 
oontentenMnt  de  tons  aai  nsani  dont 
las  rayas  étaient  accablés,  et  en  amé- 
lioraot  lew  aort,  ts  as  aararé  lear 
tianquilHlé. 
«  Le  rapport  des  différents  artidea 


qne  anftée  en  nainre,  on  l'éqnft aient 
en  argent,  nne  oqne  de  chanrre  ponr 
droit  de  terrains  et  de  dfme. 

t  Ceux  des  propriétaires  qui  reçof- 
rent  nn  néuriéme  on  un  cinquième 
pour  droit  n'exigeront  des  rayas  qné 
deux  tootà  on  un  }onr  de  conrée  par 


airCcés  dans  celte  commission,  signé  semaine,  candis  qne  ceux  qui  prennent 

par  ceux  qol  en  faisaient  psrtie^  atee  te  quart  on  la  moilié  ne  pourront  pas 

la  clause  que  notre  SabHme- Porte  im-  en  extger  do  toot. 
pérîale  serait  immédiatement  suppliée        tOeox  qoi,  fante  de  besoin^  n^ottl 

d'accorder  nne  ordonnance  întimpnt  pas  fait  tranifler  les  rayaa  piendant 

l'eiaete  obserraiion  des  susdits  régie-  ploajeurs  semaines,  ne  pourront,  par 

■ents,  porte  en  substance  que  :  la  suite,  exiger  oea  eorrees  on  Téqnl- 

•  A  répoqoe  .des  récohes,  les  pro*  Talent. 

pflétaîfea  oo  leurs  soubacUs  seront        «  S*il  ae  tronte  des  rayas  ayant  dana 

invités  à  ae  rendre  aor  les  lieux,  et  il  la  même  maison  plusienn  enAnta  non 

lear  sera  livré,  à  titre  de  droit,  iifl  mariés,  un  seri  dVnfre  eux  sera  tenu» 

neuvième  des  prodalts  en  nature,  oo,  ebaqoesemaine,  ijdenx  jours  de  corvée; 

ea  cas  de  consentement  des  deux  par*  mais  si  Ton  d'eo^  est  marié,  comme 

Ues,  la  Taleur  dodit  neuvième  en  ar-  il  est  considéré  comme  faimnt  familio 

gvnt.  à  psrt,  Il  est  tenu,  séparément,  *  filr» 

•  Lersqoo  deux  frères  se  sépareront  ses  propres  corvées. 

et  se  partageront  leurs  biens,  %s  ne  se*        «  Les  propriétaires  et  spaUa  oo  lenli 

rant  plus  tenus  de  payer  un  bttuf  aux  hommes,  allant  dans  les  vllisges  t^ 

propriétaires  ou  spans.  cueillir  les  droits  et  dîmes,  paieront  an 

t  Lea  rfflages  qui,  selon  leur  impor»  comptant  tout  ce  dent  ils  auront  be* 

tance,  payaient  anx  propriétaires  ono  soin. 

on  deux  vaches  par  an,  snns  la  démr-        •  Les  propriétalrea  et  spaMs  qui  at* 

mnatHm  de  viande  à  nier,  seront  do-  tendraient  les  années  dans  leaqnellea 

rénavant  dispensés  de  tout  droit  Û8  le  prix  des  denrées  sera  le  plus  éleré 

cette  natore.  pour  exiger  le  pateasent  de  leurs  droita 

•  Il  ae  sera  pTm  payé  trois,  cinq  on  accumulés,  devant  causer  par  là  tm 
dixoqnesdo  tabae  par  maison,  maisff  préjodice  aux  ratas,  il  sera  préposé 
ina  régufiérément  livré  la  dixiémo  des  employés  par  la  Jostlee,  aUn  que,  st 
partie  des  récoltes  ;  par  ce  noyen  ceux  les  propriétaires  no  se  piésenialent  pea 
qui   n'auront   pas  de   tabae   seront  dans  le  temps  tooIu,  tous  les  droits  et 


esempts  do  ce  droit. 

•  tes  rayas  qui  payaient,  selon  leora 
moyens,  une  ou  deux  oques  de  i>enrre 
ftar  maison,  continueroot  d'acquitter 
ce  droit  qui  représente  le  prix  du  loyer 
dés  terrains  et  la  dtme  des  pâturages. 

,  «A  la  BMKl  d'nn  laya,  il  ne  sera 
iiCA  axifé  ponr  droit  d'entcrsenaent. 

lorsque  tfea  montons  domét  à  des 
nym  pour  être  menés  dans  les  pfttiN 
nges  périront,  les  propriétaires  ne 
pourront  leur  en  demander  lé  prix,  à 
t<H>ina  qu'il  ne  aolt  tégalement  prouvé, 
*^éc  rassisinice  des  inagiitratï,  qtte  fa 


dîmes  soient  perçus  par  lea  antoritéap 
et  à  leur  arritée  lesdlts  propriétairea 
paieront  les  frais  de  perception,  magn- 
sinsge  et  autres,  nns  pouvoir  exiger 
rien  en  sus  des  rayas. 

«  Le  droit  de  pâturage  dans  les  bois 
une  fois  acquitté,  lea  propriétaires  ne 

Î courront  plus  exiger  dans  les  vUlagea 
a  droit  d'une  piastre  par  tête  de  pour- 
ceau. 

«  De  même  que  les  rayaa  ne  pour* 
ront  abandonner,  sans  raison  planslble^ 
nne  des  propriétés  ponr  s^établir  dans 
nne  ^aotre,  de  même  les  propriétairea 
ne  poneieot  neogcer  lio  rayia  de  lea 
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expulser  pour  leur  extorquer  d'antres  la  Turquie  aux  lades,  toit  da  Inàt^ 

redevaDces.  pour  l'Europe  et  la  Turquis. 

«  Si  an  raya;  méconDaûftant  ses  en- 
gagemenis,  refuse  de  payer  les  droits 
ou,  De  travaillant  qa*à  sa  gaise,  fait 
baisser  la  valeur  des  propriétés,  il  ap« 

pariiendra  aux  tribunaux  d'obliger  cet  Abticlb  I«r,  Ponr  éviter  la  conf»- 
homme  à  remplir  ses  devoirs.  sion,  et  afin  de  rendre  plnsexpédiiif  le 
«  EoGn,  tous  les  contrevenants  aux  service  du  transit,  le  gonvernement  de 
précédentes  dispositions,  propriétaires  S.  A.  destinera  à  Alexandrie*  an  Gatrt 
ou  rayas,  seront  sévèrement  punis,  d*a-  et  à  Suez,  des  magasina  à  part  ets^ 
près  notre  Gode  pénal.  parés  de  la  grande  douane,  où  l'on  dé- 
«  Mon  visir,  les  soins  sérieux  que  ta  posera  tous  les  colis  qui  doivent  tri- 
as mis  à  lever  tontes  les  difficultés  qui  verser  TEgypie  en  transit.  Le  goaver- 
se  présentaient,  en  les  soumettani  à  nement  nommera  aussi  les  officien 
des  réglemcnb  sévères,  tout  en  suivant  spécialement  chargés  de  surveiller  le 
les  exigences  d'une  stricte  justice  et  service  du  transit, 
celles  de  notre  désir  d'assurer  le  bien-  Art.  2.  Tonte  marchandise  déposée 
être  de  nos  sujets ,  t'assurent  notre  dans  la  douane  da  transit  sera  aeeom- 
haute  approbation  et  notre  bienveil-  pagnée,  de  la  part  des  receveurs,  d'oie 
lance  impériale.  Tu  es,  par  notre  ordre  déclaration  qui  en  spéeiGera  les  nsr- 
formel,  chargé  de  l'exacte  exécution  de  ques,  le  contenu  et  la  valeur,  et,  après 
ces  règlements,  de  la  répression  de  avoir  été  scellée  ou  plombée  par  les 
tout  acte  contraire  à  leur  esprit  et  de  officiers  nommés  à  cet  effet,  la  susdite 
la  publication  de  la  présente  ordon-  marchandise  poarra;éire  expédiée  à  sa 
nance  impériale,  que  nous  avons  fait,  destination, 
à  cet  effets  expédier  de  notre  divan  An.  3.  Les  marchandises  passant  en 
impérial.  Aussitôt  que  le  contenu  en  transit  seront  transportées  en  arrivait 
sera  parvenu  à  ta  connaissance,  tu  le  au  Caire  dans  les  maganns  réserves 
feras  enregistrer  aux  tribunaux,  et  tu  pour  ce  service,  afin  d'y  vérifier  si  les 
continueras  a  mettre  toute  ton  atten-  scellés  ou  plomb  sont  intacts, 
tion  et  la  fidélité  que  nous  te  connais-  Art.  h»  An  port  d'embarquemeH, 
sons  à  réaliser  le  plus  cher  de  nos  dé-  le  douanier  donnera  ou  certificat  qas 
airs,  le  bonheur  de  nos  peuples.  l'expédition  poor  l'étTsnger  des  Ba^ 
Et  vous,  généraux,  gouvemenrs,  chandists  a  été efiectoée,  et  ee  deca- 
magistrats  et  noiables,  vous  pénétrant  ment  servira  de  décharge  pour  la 
ausai  de  l'esprit  de  clémence  et  de  douanier  où  l'imporlatioo  aura  ca 
notre  volonté   impériale ,  vous  feres  lieu. 

aeniir  à  nos  sujets  les  effets  bienveil-  Art.  5.  Les  bagages  deavoyagson* 

Jants  da  notre  solliciiude  à  assurer  la  qui  seront  déposés  i  la  doumie  do  tim- 

tranquillité  de  l'empire,  et  vous  vous  ai  pour  traverser  l'Egypte,  peuvcst 

attirerez  par  là  notre  satisfaction  impé-  passer  librement  sansétrê  ouverts,  aaii 

riale.  ceux  qui  n'auront  pas  été  déposés  daas 

«  Fait  au  milieu  du  mois  de  mou-  cette  douane  seront  sujets  à  la  visite,  ■ 

harrem  1259  (15  février  4843)*  >  les  officiers  de  la  douane  l'exigent 

Art.  6.  Le  droit  du  transit  sera  da 

1/3  p.  0/0  sur  la  valear  déclarée,  it 

^__^__^_^^  doit  être  acquitté  à  Alexandrie  taat 

'  les  marchandises  débarquées  à  ce  pcrt 

comme  pour  celles  débarquéesl  Soes. 
Eu  cas  de  fraude  manifeste,  dans  la  dé- 
Domination  on  daas  Tévaloaiiou  dss 
marchandises,  la  douane,  après  avoir 
constaté  la  fraude  par  rouvertore  dai 
colis,  y  imposera  un  droit  de  10  p.  0/0. 

liècLevBNT  pour  faciliter  te  iransii  de  il  est  entendu  que  les  marchaadiscs 

totiic  sorte  de  mavt'IiandUeA  à  tru'  qui  resteront  dans  le  pays  paieroal  les 

vitri  C Egypte,  soii  dç  i* Europe  t(  de  droits  établis  |)ar  les  traités. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Étranger.  Part,  offic.)  185 


Art.  7.  Afin  de  coDserfcr  la  route 
entre  le  Caire  et  Sacz,  autant  que  pos* 
sible,  libre  de  désordres  et  de  contre- 
bandes, et  que  le  gouYernement  pnisie 
en  répondre  de  la  sûreté,  il  est  défendu 
i  quelconque  indÎTidy^  de  se  charger 
du  transport  des  marchandises  on  des 
effets  des  yoyagenrs  en  transit  sans  une 
aatorisation  spéciale  et  une  garantie 
poor  la  bonne  conduite  des  personnes 
employées  dans  ce  service. 

Alexandrie,  le  26  mai  1849. 

BOGHOS  JOUSSOUF. 


lient,  et  dont  V.  II.  a  donné  récem- 
ment une  preuve  si  remarquable  dans 
l'affaire  du  prince  de  la  Valacbie.  Dé- 
sirant concourir  à  raccomplisseroent 
des  vues  de  Votre  Uaotesse,  j'avais 
chargé  le  baron  de  Liéven  de  se  ren- 
dre dans  la  Servie,  poor  recueillir  des 
renseignements  sur  le  véritable  état 
des  choses,  puis  d*aller  immédiate- 
ment à  Constantinople  ponr  soumettre 
à  Voire  Uaoïesse,  comme  si  c'eût  été 
à  moi-même,  un  rapport  consciencieux 
sur  tout  ce  qu'il  aurait  vu,  et  se  con- 
certer ensuite  avec  M.  de  Boutenieff 
et  les  ministres  de  la  Porte  Ottomane, 
sur  l'exécution  des  mesures  qoi  se- 
raient arrêtées  d'un  commun  accord 
relatÎTement  à  la  Servie.  Mais  au  mo- 
ment même  où  le  baron  Liéven  allait 
partir»  j'appris  que  la  Porte  Ottomane 
avait  subitement  changé  de  résolution, 
et  avait  confirmé  le  nouveau  souveraim 
choisi  par  ceux  qui  avaient  eu  l'audace 
de  se  dire  les  représentants  du  peuple 
servien ,  et  que  cette  résolutloo  avait  été 
notifiée  officiellement  k-  mon  ambaasa- 
deur  par  un  message  de  Reias-Effendi. 
•  Je  manquerais  à  ee  que  je  doisà  un« 
amitié  loyale  et  sincère,  grand  et  puis- 
sant empereur,  si  je  vous  dissimulais  le 
le  sentiment  profond  de  peine  et  d'é- 
tonnement  qu'une  pareille  résolution 
m'a  causé,  il  m'a  été  douloureux  de 
voir  le  sultan  s'écarterlde  la  ligne  que 
les  stipulations  et  les  traités  les  plus 
formels  avaient  iixée,  de  le  voir  oublier 
les  justes  droits  d'nne  puissance  qui  a 
toujours  rendu  des  services  signalés  à 
l'empire  ottoman,  an  milieu  des  dan- 
reoces  qu'il  avait  eues  avec  les  ministres    gers  dont  il  était  environné,  et  cela 
de  V.H.,  annonçaient  que  la  Sublime-    pour  sanctionner  le  triomphe  de  la  re- 
porte avait  résolu  de  ne  rien  précipiter    volte  et  ratifier  i'éleclton  d'un  souve- 
eide  s'entendre  avec  la  cour  de  Rus-     rain  que  des  sujets  traîtres  envers  leur 
sie,  conformément  aux  stipulations  des    prince  avaient  osé  proclainer  les  armes 
traités  sur  les  moyens  propres  à  reta-     à  la  main,  en  un  mot,  pour  donner  les 
blir  l'ordre  légal  dansla  Servie,  et  pour    plus  déplorables  encouragements  aux 
faire  cesser  l'injure  grave  que  l'audace     précédents  les  plus  dangereux.  Je  ne 
des  rebelles  avait  faite  aux  droits  de     pouvais  supposer  que  Votre  Haotesse 
souveraineté  de  Y.  H.  et  aux  droits     continuerait  à  supporter  l'outrage  amsi 
que  des  traités  solennels  ont  conférés     fait  à  son  autorité  suprême.  J'aimai 
s  la  Russie.  Applaudissant  de  la  ma-     mieux  croire  qu'il  y  avait  eu  quelque 
aiére  la  plus  vive  h  une  résolution  si     méprise,  et  que  Votre  Hautes^e,  infor- 
prudente,  j'étais  heureux,  grand  et     mée  des  faits,  ne  manquerait  point  de 
puissant  empereur  de  trouver  un  autre     révoquer  des  mesures  incompatibles 
exemple  de  la  noblesse  de  sentiments    avec  la  dignité  de  la  couronne, 
et  de  la  pureté  de  principes  que  vous        »  Dans  cette  conviction,  sanschan- 
n'avex  jamais  cessé  de  manifester  du-     gcr  ma  première  détermination,  j'en- 
rant  les  reJationa  d'ainiiié  qui  nous    voie  de  nouvera  le  baron  de  Liéven 


SERVIE. 


LnTBB  adressée  par  V empereur  Nico- 
las au  sitttan  Jbdut-àledjidf  le  19 
(31)  octobre  1842. 

«  Au  milieu  du  désordre  général 
que  le  trionophe  de  la  révolte  avait  fait 
aaitre  dans  la  Servie,  j'attachai  une 
haute  importance  à  la  résolution  sage 
et  prudente  aue  la  Porte  Ottomane  se 
moDtrerait  disposée  à  adopter  pour 
mettre  un  terme  à  un  ordre  de  choses 
si  fâcheux.  Les  rapports  de  mon  am- 
bassadeur à  Constantinople, qui  me  ren- 
dait un  compte  détaillé    des  confé 
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<Um1«  Serf  ie  avec  ordre  de  te  rendre 
de  là  à  Goutantinople.  En  même  tempe 

je  charge  mon  minieite  de  ^ous  re«     Kfaew  éa  nAimn  à  Ptmptrtttr  ée 
mettre  cette  lettre»  tffésôUuetresuUao»        A«s«if,    m    éaU  du   M-JMfiir 
et  de  TOUS  expoeer  freoehemeot  mee        1848* 
idées  ei  nés  vaex.  8i  la  Porte  Otto- 
mane e  des  griefs  contre  le  prince  Ui* 
chel  Obreaowitch,  qn'eUe  élabUsso  le         «  Votre  Majeslé  Inpérlaie  Mes  ii- 


pronve  de  son  crime  et  le  destitue,  forme  qn'ayeat  considéré  comsM  «ae 

•pièsaroir  délibéré  afcc  la  Rnsrie,  nbellion  les  tronblesde  le  Servie,  vem 

conrormémenlaux  traitée  existanta,  et  n'êtes  pas  satisfBit  de  cet  étatdeckoKS 

donne  ensnite  à  le  nation serrienne les  si  contraire  à  tm  principes;  qne  le 

K «voira  nécessaires  ponr  procéder  à  changement  et  Télection  dn  priace 
ketion  d'nn  autre  souverein  dans  k  n'ayant  pas  été  (Ûis  d'une  manière  lé- 
forme  prescrite  per  le  hatti-sbéfiff.  Un  gale  et  selon  les  régies  établies,  et  ks 
pareil  mode  de  procéder  est  k  seul  ré»  termes  des  traités  n'eyant  pm  été 
gidier»  légal  et  k>nerable  ;  car  il  oonci-  observés,  tous  aviez  ordonné  au  baroe 
Ik  les-prérogatvvea  dn  souverain  avec  LiéTen  d'aUer  lai-mème  sur  les  Kesi 
lee  Intéséls  des  sujets  et  ks  }«tee  dreita  pour  prendre  des  informations  sur  f  état 
d'une  pulssanee  emket  voiaine,  et  an*  de  choses  extstsnt  ;  de  venir  de  là  i 
cnn  autre  mode  ne  smrait  obtenir  nwfB  Constantinopk  après  avoir  rempli  a 


mission  en  Servk  pour  nous  comoni- 
»  Bn  ce  qui  coneeme  k  ligne  ism-     niqaerses  observations,  et  que  vœs 


m  par  mon  gonvememenl  àum  cetie-  aviez  adressé  votre  envoyé  eztraordi- 

triste  conjoneinre,  je  déekre  que  ja-  naire  prés  k  Sublime-Porte  ponr  nées 

mak  jn  ne  traiterai  avec  k  révohe,  et  exposer  vos  vues  bienveiUanins,  noai 

qae  fe  ne  reconantimi  point  l'ordre  de  invitant  en  même  temph  è  donner  les 


mjaste  et  illégui  qu'elk  a  créé,     ordres  nécessaires  à  nos  ministres  peur 

C'est  d'aiiknrt  tmen  devoir  de  veiller    délibérer  sur  les  moyens  de  repkcer  li 
sur  le  aaamtieo  des  treilés  qnej'el  moi»    question  snr  nn  terrain  légat, 
même  religkuseniem  ebservéa»  Inti-        •  Eo  point  de  fsit^  coosme  tout  re- 
moment  convainca  que  je  trouverai    semblement  tumaltueux«  tous  déser- 
leamimesdispeeitienschei  Votre  Hen»    dres,  toute  espèce  de  troubles  on  df 
tasae,  j*einie  à  croire  que  vous  appré*    séditions  qoi  peuvent  survenir  dam  «a 
oiares  les  sentiments  kjrevnetrincèree     état  doivent  engendrer  de  nombreat 
qni  ont  dkté  cette  tottrcj  et  qw  venu     inconvénknts,  noos  ne  pouvons  qa'sp* 
daignecea  ordonner  eux  ministres  de  la     précier  et  estimer  tes  opinions  sages  et 
Subtiase-Perte,  gmnd  el  poissant  sel-     les  idées  éckirées  de  Votre  Majesté 
tan,  de  s^enteadre  avec  M.  de  Boate-     sur  ce  chef,  d'autant  pins  que,  selee 
nieff  pour  repkcer  k  qoestkn  ser»    les  principes  qni  relent  noe  gouver- 
vienne  dans  «i  état  légal  et  régulier,     ments  respectif^,  tl  est  de  la  plus  haate 
et  amener  ainsi  un  résultat  confbrme  h     importanoe  de  mettre  fous  nos  loim  i 
nos  intentions  rédiproqnea»  Bn  expr^    prévenir  le  retour  dans  nos  Btsts  de 
ment  à  Yotre  Hautesse  mee  pensées    faits  si  blftmebles.  Cependant,  dam  li 
seerétm  avec  tante  kfranebisedontks    question  présente,  il  y  a  cette  dift- 
lieoa  qui  ooaa  nnimsnt  me  font  an  de*     renée  que  la  conduite  dû  prinee  IC- 
voir,  je  vonsprk  d'agréer  Fmsnianca     cbeletse  manière  d*agfr,  aussi  Mea 
de  k  vive  soWcitndeqne  Je  ne  cesserai     que  les  plaintes  de  k  nation,  avaieat 
d'avoir  pour  toat  ee  qui  intéresse  la     fatt  prévoir  ces  troubles,  et  que  pie* 
prospérité  deVotre  Hantasse  et  k  gloire    sieurs  fois  des  conversations  &  ce  sujet 
de  ses  régne.  avaient  eu  Heu  avec  le  mission  iaipé* 

riale  ponr  terminer  cet  état  de  cbosci. 
»  NICOLAS.  •  Si  les  censés  de  ces  troubles  et  rélal 

d'oppresdon  de  la  nation  aveient  été 

connus  véritablement  I  Totre  Ha/esié 

«*-— '-^  I mpériak  comme  k  nous,  il  est  certsii, 

qu'avec  l'équité  et  Fesprit  de  jesiice 
que  votis  pMsédlR »  vont  nlories  pv 
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eoMiéété   loat-à«ltîl    cette     ifljiire  comiihiiire»  de  Hi  Porte,  anit  ra 

coflUM  DM  rebftUioii,  et»  en  cette  oe*  moiiie  mis  à  covvert  celle  reeponmbi' 

caiioB,  f  ouft  B^anries  pu  regardé  la  lité.  Qaant  ans  coonmittairea,  ito  t'ei- 

eondBhéi|BeTOtregoavenieflaeiitf'eM  cnaenteB  dittntqa'ili  a'ont  accordé 

va  dtns  la  nêceasité  d'adopter  eoBuae  Icor  aatorisaiiOD  qae  parce  qn^b  crai- 

eoatiaire  au  ptincipea  et  aita  bona  se»-  gnatent  de  plus  ftérieote* cotiiéqiiences 

tiaieats.  en  présence  des  cabales  et  des  Intri- 

•  Cependant,  eoaune  nooa  n'avona  m»  tia  parti  tainca,  denaaiére  que 

tnwté  qne  des  avantagea  daaa  les  q«es»  Pékction  da  nowean  prinee  a  en  Hea 

tiOBS  importMitce  et  variées  qoi  ont  été  Josqa'à  un  certain  ptrint  par  notre  pro- 

réglées  de  concert  avec  Votre  Majesté,  pre  amovisation. 

Doos  n'anrieinapas  nsédo  précipiutioB  »  Malgré  le  dédtr  q«e  noua  evloiia 

dsas  la  noadnatkMi  dn  prince,  si  noaa  de  rempHr  nos  devoirs  et  de  sonmettre 

avions  eo  le  temps  de  voos  coosolfer  k  les  coondératiooa  qui   précédent  à 

cet  égard  et  de  connaître  tos  Yoes  dana  V.M.  1.,  en  répone  i  nlettre,  leamé* 

tonla  leur  éteadae.  An  cooUrairet  les  diatement  après  l^ivelr  Rçoe,  pouf 

BOies  de  notre  gonveniement  euoent>  diaipcr  ses  doateset  contolfder  encore 

elks  été  de  nature  i  violer  les  traités,  les  Mena  d*amidé  qoi  oona  nninent. 


naoi  anrions  préCéréy  pour  ces  cfaange- 
menti,  décider  la  i|iiaatiott  à  l'amiaiile, 
ttlon  FopiaiOB  de  noire  gon  vernement, 
et  avoir  recourt,  avec  nae  fraachise  et 
naeiincériié  eatiérea  et  le  respect  von- 


neaa  oTona  cependant  jogé  convenable 
d'attendre  les  informations  que  devait 
nous  donner  le  baron  Liéven.  Le  baron 
étant  arrivé  dans  notre  capitale,  nous 
avons  pris  conoaissance  de  toutes  les 


la,  i  la  magnaalipité  de  Votre  Majesté  communications  et  tefànnations  qu'il 

Isqiériale.  Le  ceaditioa  qoi  consacre  nous  a  traiismises  verbalement  ou  par 

la  dignité  prineiére  une  fob  eafreinte,  écrit.  Noos  l'avons  fait  venir,  ainsi  que 

ladauseduHrmaa,  qui  est  me  partie  l'ambasaadear  de  V.  M.  I.,  et  noua 

da  traité,  devient  nulle  et  non  aveane,  leur  aveas  tèït  Faeeuell  le  plaa  gra* 

ei  la  question  de  l'élection  revient  mï%  deux.  Les  rf  nseigaemenu  qoe  nons  a 

irtidosdn  traiii  qui  dit  que  la  natioa  donnés  le  basoa  Liéven  n'CKl  pas  font- 

I  le  privilège  de  oboisir  elle-même  son  à-fait  coïncidé  avec  les  rapports  adres- 
cbef.  D'eu  e6lé,  aeus  considérant  ainsi  ses  à  notre  gooveniement,  ni  avec  les 
eoaime  aotorisés  ;  de  l'antre,  l'urgence  documents  que  nos  cOBmdasaires  nous 
de  la  question  aoas  preisant,  nous  nooa  avaient  adressés. 

sommes  trouvés  forcés  de  procéder  à        >  Les  arrangements  préparés  par  le 

II  nomination  du  prince,  en  acceptant  baron  Liéven  et  l'ambassadeur  de 
le  choix  de  la  nation.  Quoique  noua  V.  M.  I.,  relatiTement  à  cette  q^es- 


n'eussions  pas  en  ce  moment  les 
moyens  de  consulter  l'opinion  de  Votre 
Majesté  Impériale,  rien  ccpeudant  n'a 
été  négligé  pour  bien  connaître  le  sen- 
timent et  comprendre  les  vues  de  votre 
mission  impériale  sur  ce  sujet. 
■  Déplus, la  conduite  violenta  da 

Î rince  Michel,  son  départ  de  la  Servir, 
abandon  de  son  poste  et  la  résolution 
qu'il  avait  prise  de  chercher  un  asile 
ailleun  que  dans  noire  forteresse  im- 


tien,  dans  les  conférences  et  entrevues 
qu'ils  ont  eues  à  diverses  reprisés  avec 
nos  ministres,  d'après  nos  ordres,  sont 
loin  d*élre  compatibles  arec  la  dignité 
et  les  droits  de  notre  souveraineté, 
dont  le  maintien  noua  est  garanti  par- 
ticulièrement par  les  traités  auxquels 
Voire  Majesté  fait  elfa-méme  allusion 
dans  sn  lettre.  En  même  temps,  ces 
arrangements  nous  ont  Inspiré  la  crainte 
de  créer  quelques  nouvelles  diflicultés. 


périale,  éuient  autant  de  faiu  qui  nous    et  de  donner  lieu  à  l'emploi  de  me 


amenaient  à  nous  soumettre  à  l'incon- 
vénient d'un  changement  dans  la  digni  - 
té  prineiére.  En  admettant  que  la  li« 
herié  prise  par  la  nation  de  procéder  a 
nna  élection  sans  y  tire  autorisée  fut 
en  elle-même  on  acte  de  nature  à  as- 
BQidtr  une  grande  responsabilité,  la 
ution,  en  demandant  Tantorisation  da 
commandant  dé  la  forteresse  et  des 


sarea  violentes.  La  tranquillité  qifi 
règne  en  ce  moment  dans  la  Servie,  et 
l'absence  de  toutes  plaintes  de  la  part 
de  la  nation  contre  notre  gouverne- 
ment, plaintes  qui  seules  auraient  pu 
motiver  l'exercice  des  droits  de  V.  M., 
sont  la  meilleure  et  la  plus  irréfragable 
preuve  dn  respect  qui  est  porté  à  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  droits  établis. 
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C'est  pourquoi,  plein  de  eonfiance  pcaple.  Ta  m'enrerru  un  npport  el 

dans  la  porfaite  amitié  ei  lea  disposi-  une  pétition  sar  les  diaposttiou  que  la 

tiens  bienveillantes  dont  V«  M.  nous  a  majorité  du  pauple  nanifesle  reUlife- 

douné  tant  de  preuves  Jusqu'à  ce  joui-,  ment  au  prince  Alexandre  on  k  d'aatics 

nous  avons  jugé  à  propos  de  soumettre  personnes. 

à  l'appréciation  de  >'•  M.  le  véritable  •  C'est  aussi  ce  qui  a  été  fait  Ion  de 

état  des  choses.  l'élection  des  antres  souverains  de  h 

»  Apri'S  avoir  communiqné  confi-  Servie.  Tu  auras  soin  que  les  trois 

dentiellement  à  votre  ambassadeur  noa  kalmakams  administrent  les  affaires  de 

opinions  sur  ce  point,  nous  adressons  pays  d'une  manière  consdencieusa,  et 

cette  lettie  amicale  à  Totre  Majesté,  tu  veilleras  au  maintien  de  l'ordre  po- 

ei  nous  espérons  que  Votre  Majesté  blicjusqu'àceqnelecboixdunooveaa 

rendra  de  son  côté  justice  à  notre  sin-  prince  ait  obtenu  ma  confirmation  io- 

cére    et    fidèle    communication.    Je  périaie.  Voilà  le  seul  bot  de  la  lettoe 

comptç  également  sur  la  continoation  que  je  t'adresse.  Dés  que  tu  auras  reça 

de  la  parfaite  confiance  qui  existe  entre  ce  firman,  tu  commenceras  par  faire 

les  deux   gouvernements,  et   sur  le  connaître  le  changement  de  souverain, 

maintien  constant  des  relations  de  pro-  puis  tu  feras  choisir  les  kalmakaoss. 

fonde  amitié  qui  nous  unissent  et  dont  Quand  le  choix  du  nouveau  souverain 

là  durée  sera  toujours  chère  à  nos  aura  en  lieu  conformément  a*ix  lois,  ta 

cœurs  en  toutes  circonstances.  »  m'enverrasla  pétition  du  peupleservien 

pour  obtenir  ma  confiiînaUon  inpé- 
riale,  et  tu  m'adresseras  les  autres  ren- 

■■  ■■  seignements.  Je  te  recommande  ex- 
pressément d'avoir  soin  que  les  kalou* 
kams  ciodesaus  mentionnés  adBtdai^ 
trent   sagement,   d'accord  avec  les 

Fiauaa  relatif  à  VéleetiomCun  noa-  membres  du  tSénat,  les  afiaires du  paya, 

veau  prince  de  la  Servie^  ndteeei  an  et  fassent  tous  leurs  effbrts  pour  maia- 

i  gouverneur  de  Belgrade^  tenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le 

pays.  Enfin,  je  t'exborte  à  empêcher 
tout  acte  qui  serait  contraire  aux  dis- 

t  Hafiz-Pacba«  commandant  de  Bel-  positions  du  firman  que  j'ai  rendu  sir 

grade,  le  prince  Alexandre  de  Servie  u  constitution  intérieure  de  la  Servie.* 
a,  par  une  lettre  envoyée  à  ma  Su- 
blime-Porte, en  date  do  13  avril,  offert 

sa  démission.  Là- dessus  j'ai  décidé  que 

la  démission  serait  acceptée,  et  que 
l'on  procéderait  à  l'élection  d'un  non- 
veau  souverain  de  la  Servie;  que  le 

prince  Alexandre  pourrait  ae  présenter  VALACOIE. 
comme  candidat,  si  le  peuple  le  jugeait 
digne  d'être  réélu  ;  mais  que  le  prince 

Michel,  qui  n'a  point  gouverné  l'Etat  *«.«»■   w*   i'^«.^mIULû»  ^UnJiwmU  it 
conformément  a  mes  désiia.  ne  pour-  ^'^^XiJÎ  à  v^^/^^!^ 
rait  pas  se  porter  candidat.  On  choisira  ^ÎÏ'^ra  o^    ^^     ^  to«^ 
parmi  les  notables  de  la  Servie  trois  *""***  ^**"'^^* 
kalmakams  qui  administreront  les  af- 
faires publiques  jusqu'au  moment  où  Prhice, 
l'élection  du  nouveau  souverain  aura 

eu  lieu.  Tu  communiqueras  ce  firman  La  haute  sagesse  de  Votre  Altestt, 

au  peuple  sert ien,  puis  tu  procéderas  en  appréciant  la  garantie  qu'offrent  i 

avec  le  Sénat  au  choix  des  trois  kal-  la  prospérité  publique  les  institolioai 

nakams.  Ensuite  tu  procéderas  aussi,  qui  nous  ont  été  accordées  par  lesdeas 

d'accord  avec  tes  trois  kaimal^ams  et  bautes  cours,  suzeraine  et  protectrice, 

lea  notables,  à  Télection  do  nouveau  a  bien  voulu  convoquer  rassemblée  ^* 

souverain,  conformément  aux  lois  et  nérale  pour  une  troisième  période  de 

ordonnances,  ainsi  qu'aux  vœux  du  cinq  années. 


lXX;Ui\t£NTS  HISTORIQUES.  .{Étranger.  Part,  offic.)  189 

Les  membret  qai  U  composent  ont .  contre  elle,  et  ]e  paysan*  dont  )e  sort 
l'honnear   d'assurer   Votre    Altesse  «  fut  alors  Tobjct  de  Ja  plus  vWe  soUici- 
avec  la  plus  profonde  soumission,  que  tuda,  est  anjonrd'bai  livré  de  nooveaa 
la  conserTatioD  intacte  de  ces  instito-  et  plus  que  jamais  en  proie  à  la  con- 
tions et  le  bien  public  dont  elles  sont  la  cu»ion  et  à  la  rapine.  Ainsi,  Taligne- 
sanvegarde ,  seront  aussi  l'unique  but  ment  des  villages  et  la  construction  dea 
vers  lequel  tendront  tous  leurs  travaux  maisons  communales,  celle  dea  écoles 
et  tous  leurs  efforts.  dans  les  campagnes ,  imposés  primiti- 
Lesasaunnces  que  Votre  Altesse  a  vement  aux  villageois,  dans  l'espoir 
bien  voulu  nous  donner  que ,  dans  la  que  leur  bien-être  moral  et  matériel 
tentative  de  troubles  e«sayés  l'été  der-  en  serait  augmenté,  sont  depuis  sept 
nier  dans  la  ville  de  Uraïlovir,  les  auto-  ans  une  cause  incessante  d'abus.  (Se- 
rités  locales  n'ont  point  failli  à  la  sur-  pendant,  les  maisons  communales  des- 
veillance  de  tous  les  instants  qu'exige  tinées  plus  particulièrement  à  servir 
on  point  aussi  important,  et  que  l'au-  de  dépôts  aux  ordres  que  les  autorités 
dace  d'une  pareille  entreprise  ne  peut  compétentes  sont    tenues   d'adresser 
être  imputée  k  aucune  négligence  de  par  écrit  aux  communes  sont   deve- 
leur  part,  nous  ont  causé.  Prince,  le  nues  inutiles  ;  car  ces  ordres   sont 
contentement  que  nous  éprouverons  transmis  pour  la  plupart  du  tempa  de 
toujours  en  apprenant  le  succès  des  vive  voix  au  moyen  de  dérobants, 
mesures  adoptées  pour  le  maintien  du  Les  greniers  de  réserve  sont  dere- 
bon  ordre  et  de, la  tranquillité  publi-  nus,  dana  un  grand  nombre  de  local! - 
que.  tés,  un  moyen  d'exactions  ruineuses 
Prince,  rassemblée  générale,  fidèle  pour  lea  paysana  qui  aont  continoelle- 
â  ses  devoirs  et  toujours  soumise  aux  ment  rançonnés,  soit  qu'on  les  appelle 
ordres  de  Votre  Altesse,  apportera  i  y  faire  le  déplut  de  Tannée,  soit  qu'ils 
l'examen  le   plua  consciencieux  sur  viennent  réclamer  les  grains  déposés 
tous  les  objets  sur  lesquels  il  plaira  à  trois  ans  auparavant,  soit  qu'on  visite 
Votre  Altesse  d'appeler  son  attention.  leurs  greniers* 
Elle  ose  ,  toutefois ,  vous  supplier  ,  L'entretien  des  dorobantx ,   qui , 
Prince,  de  vouloir  bien  lui  permettre  dans  le  priocipe,  avait  été  calculé  de 
de  s'acquitter  aujourd'hui  d'un  de  ses  manière  à  ce  qu'il  pesât  le  moins  poa- 
devoirs  les  plus  sacréf ,  mais  en  même  sible  sur  les  communes ,  est  aojour- 
temps  le  plua  pénible;  car  il  lui  en  d'bui  extrêmement  onéreux,  à  cause 
coûte  d'affliger  le  cœur  de  Voire  Al-  dea  injusticea  qui  se  commettent  par 
tesse.  Heureuse  si  elle  avait  pu  lui  les  dispenses  accordéea  dana  un  ont 
épargner    toute  cause  de  déplaisir  ,  d'intérêt  particulier, 
l'assemblée  se  serait  épargné  à  elle-  Les  intérêts  sont  bien  plus  grave* 
même  la  vive  douleur  qu'elle  ressent  encore  dans  le  recrutement  de  la  mi- 
en  ce  moment.  lice.  Chaque  recrue  coûte  à  son  vil- 
Prince,  nous  ne  saturions  vous  cacher  lage  de  1,500  à  11,000  piastres;  en  ef- 
plus  longtemps  f  état  critique  du  paya,  fet ,  indépendamment  de  la  somme 
sans  assumer  sur  nous  la  plus  grande  légale  de  300  piastres  qui.  doit  être 
responsabilité,  en  manquant  aux  de-  payée  à  la  recrue,  au  moment  de  son 
voirs  de  notre  mission,  et  à  Is  fidélité  engagement,  et  qui  s'élève  presque 
que  nous  devons  &  Votre  Altesse.  toujours  au-delà  du  double ,  les  allées 
La  Valachie,  Prince,  succombe  sous  et  tenues  des  villageois  chargea  (te 
les  nombreux  abus  qui  ont  envahi ,  déposer  les  recrues  à  des  dislancca 
dans  l'espace  des  sept  dernières  an-  souvent  de  cinq  i  six  jours  de  marche^ 
nées,  toutes  les  branches  de  l'adroinis-  les  difiicultés  de  toutes  sortes  susdlées 
tration  f  et  dont  la  marche  toajours  par  quelques  officiers  recruteurs  qui, 
progressive  a  Jeté  l'inquiétude  et  la  de  concert  avec  les  autorités  civiles, 
détresse  dans  toutes  les  classes  de  la  renvoient  deux  et  trois  fois  les  re- 
population. Par  une  fatalité  attachée  à  crues,  sous   prétexte  qu'elles    n'ont 
la  destinée  de  notre  patrie,  tout  ce  qui  pas  les  qualités  requises  ,  sont    une 
fut  statué,  il  y  a  i  peine  quelques  an-  source  inépuisable  d'nvanies  et  d'ex- 
nées,  dans  le  seul  but  de  sa  prospérité  torsions, 
future,  a  malheureusement   tourné  Les  réparations  des  routes  faites  par 
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Im  viUHes  s'exéottent  tns  a«e«D  qtie  de  lear  orfBkBfaifim  fiiaillhe,  k 

•oin,  aaos  aaesBft  rarreillance,  4e  bm-  teiaps  de  service  pour  dnqee  ftafflf, 

niére  que  le  travail  de  la  veUte  est  à  tour  de  rôle,  fat  lise  aa  iBnlanaa 

loa}oiii«  i  reeoousMoeer  le   lende-  de  qaatorte  joafs  par  an  ;  a4(Mrd*b«i 

nain  ;  les  icansports  ezécatés  latis  aa-  ce  temps  est  de  trente«ebt  à  quartoie 

coM  réiribotion  ;  les  maaflMivrei  en-  ]<Hirs,  et  les  pivs  fortes  corré»  pèsntf 

plojées  par  les  admteisirateiira  et  les  en  oetre,  «ar  ces  mathenreoz  vflhfes, 

sons-adasiaisnatean  poar  obliger  les  tirsillés  dans  tons  les  sens  eatre  h» 

psytans  à  livrer  leurs  prodaHs  à  la  mai-  doubles  czîi^eiices  des  aotorhès  dvUa 

tié  et  an  tien  de  ievr  valeor  ;  les  et  mililMras,  aussi  vexafoires  et  and 

amendes  proBODOëcs  aitHrairenent  et  raineases  les  ânes   qoe   les  aatrei 

à  lenr  pro6t  par  ces  ménMsentployés;  Pfoas  ne  saurions  caeber ,  Prince ,  à 

les  dépenses  censées  par  les  sans-ad-  Voire  Altesse,  qae  d  les  pins  pron^ 

miaistratanrs  et  les  dorobanta  an  pas«  tas  asesares  ne  sont  prises  ponr  leer 

aa^a  et  pendant  lenr  séjoar  dans  les  soulagement,  nonrsealemeni  la  garés 

viUagcs,  ont  ramené  les  andennes  cor-  de  nos  frontières   sera  cntièrnwBt 

véas,  las  rétribntions  en  natnre,  les  compromise,  surfont  maintenant  qu'es 

œtinlioos  et  tout  ce  que  l'ancien  or-  a  diminué  le  nombre  de  soldats  jogé 

dra  de  ebosea ,  aboli  par  le  Régie-  nécessaire  au  service  des  piquets,  aub 

ment  Oifaniqna  «  avait  d'éeiiisant  et  nous  sommes  en  outre  menacés  de  les 

d'appresaC  ^r  blentét  émfgrer  tons  an  delà  de 

lions  pouvons  avancer,  Prince,  avte  Dannbe. 
la  conviction  d«  ne  pas  voua  tromper,        Dans  les  villes ,  comme  daes  lès 

ipM,  i^tt  était  possible  de  oalculer  ton-  campagnes ,  nous  le  disons.  Prince, 

tes  les  somnses  illégalement  payées  par  avec  douleur,  le  mécontentement  est 

lea  paysans,  et  tontes  les  corvées  ezé-  également  dans  tous  les  orenn,  et  b 

entées  pendant  le^sept  dernières  an-  plainte  dans  toutes  las  boucbes.  Oa 

nées,  eues  ^éiéveraient  au  double  des  accuse  les  conseils  munleipan  et  ks 

redevances  légales  acquittées  par  enx  autorités  chargés  de  la  sorveittance  ds 

dans  ce  même  espace  de  temps ,  sans  ces  vWes,  de  détourner  è  lenr  prcfit 

compter  les  dommages  toujours  in-  les  revenus  destinés  à  y  maintenir  fk- 

caloôlaUes  provenant  d'un  tel  état  de  bondance  et  le  bon  ordre.  On  les  ac- 

èhoses.  case  de  spéculer  sur  la  nourriture  da 

Lacanaa  du  mal,  Prinee,  est  dans  la  pauvre.  Ces  aecnmtSons  reçoivent  m 

vénalité  des  places  de  sous-administra-  caractère  plus  grave  encore  dans  la  ct- 

toors,  dans  la  protection  accordée  aux  pitale,  od  l^gglomération  de  la  popa- 

administrateurs  accusés  de  concussion  lation  tend  le  mal  plus  sensible,  ftoss 

par  l'opinion  publique,  dans  le  peu  aurions  douté.  Prince,  de  la  vérité  de 

d'encouragement  que  reçoivent  ceot,  la  plupart  de  ces  accusations,  que  noss 

en  petit  nombre,  qui  remplissent  leurs  aurions  encore  cm  devoir  les  portera 

devoimavec  conscience.  8i  dans  ce  dé-  la  connsissance  de  Totre  Altesse,  dan 

plonble  état  de  choses,  qui  ne  sau-  la  conviction  où  nous  sommes  que  d 

fait  se  prolonger  sans  attirer  sur  le  l'opinion  publiquemérite  des  égards  et 

pays  ks  plos  grandes  calamités ,  il  une  prompte  satisfaction,  même  dtai 

nous  étaii  permis  d'établir  des  degrés  son  égarement,  c'est  surtout  lor^qaH 

de  souffrance,  nous  oserions.  Prince,  s'agit  des  premiers  objets  nécessiira  i 

invoquer  plus  particulièrement  la' sol-  l'etistence. 
lidtude  de  Votre  Altesse  en  faveur  de        Ainsi,  avec  Plnfraction  progressas 

nos  villages  situés  sur  le  Danube.  Pré-  des  dispositions  du  Règlement  Otgaid- 

posés  à  la  garde  de  nos  frontières,  que  ont   reparu  les  snciens  vices  ft 

dans  l'espoir  qu'avec  des  soins  et  du  tontes  les  babltndes  ruineuses  aax- 

temps  ils  seraient  parvenus  i  acquérir  quelles  ces  dispositions  étalent  desfi* 

one  certaine  discipline  militaire  pro-  nées  à  remédier  ,   comme    en  efct 

pre  à  garantir  l'efficacité  du  service  qui  elles  y  étaient  parvenues  dans  le  pria* 

leur  est  confié,  ces  villsges,  loin  d'à-  ctpe. 

voir  répondu  à  cet  espoir,  se  trouvent        Si  de  la  partie  administrative  aaai 

ao|ourd'bui  dans  l'état  le  plos  complet  passons  è  la  partie  Judiciaire,  noss  se 

de  dénuement  et  de  misère.  A  l*épo-  pourrons  malbeureosement  signaler  i 
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Wvm  àUmm  4««  U  mémt  Bépris  dts  çant  la  ccMcieMe  dn  jvgtf  ptr  des 
lois,  la  même  tendance  k  sobsUmer  isicrprétaiioili  et  lois,  ifid  vienoMit 
su»  ecsM  l'arbitraire  à  la  légalité,  le  attaquer  des  droits  acquis  dtpvis  db 
«éaie  abiia  de  fMiÉvoir.  Daas  les  pra-  grand  nooibre  d'années,  par  d«s  sns- 
miers  temps  de  la  réforme,  il  j  avait  peniiom  îndéAoies  qni  anélent  Teié- 
généiale,  celle  de  faire    ention  de  juganenls  déflDHifs,  et  met- 

lent  sowrent  te  péril  les  inléréts  et  la 
fortune  des  parties.  De  là ,  Pnone, 
antsi  ce  malaise  qei  se  manifeste  eba- 
que  jenr  dens  notre  eemmeree ,  et 
celte  absenee  létale  de  erééit  qniem- 
pècbe  la  miae  en  circulation  de  nos  ca- 
pitaux. 

L*esposé  de  Téiat  de -notre  poovo<r 
judiciaire  nous  oflre  l'occssion  de  le- 
eommender  i  la  commisération  de 
Votre  Aitoise  les  créanciers gpmpre- 


prevfe  d'ettachemeni  en  bien  public  ; 
il  j  eTiit  une  conviction  unanime  que, 
panr  prétendre  é  des  distinctions,  cbe- 
cwi  détail  se  signaler  par  quelque  ae- 
tion  utile  et  surtout  par  un  caractère 
b«nereble;ee  double  oMtif  d'émula- 
tion avait  engendré  une  améiioratioa 
sswible  dans  l'état  moral  de  nos  tribu* 
ttswL  et  disans,  eméUerations  qui  fiai- 
sait  espérer  qn'evec  le  temps  ils  fini- 
niant  per  ràcver  entièrement  à  la 


hauteur  de  kur  noble  et  importante  mis  dans  Is  banqueroute  de  la  maison 

niaieiL  Malbenrensement  cet  espoir  Mosko,  doot  plusieurs  sont  rédnila  à 

n*t  été  que  de  bien  courte  dnfée.  Les  le  dernière  misère,  en  attendaat  une 

fionctiena  qne  plnsleufs  d'entre  noos  justice  qui  s'est  trop  fait  attendre  pour 

fCBsplissent  dans  la  nugistrature  ne  eux.  Il  y  a  cinq  ans  passés  que  celle 

aeus  «mpèelieroiit  pas,  Prinea,  dédire  affaire  traîne,  et,  loin  de  laisser  entre- 

ici  tome  la  vérité ,  car  nous  le  devons  voir  une  issue  favorable,  elle  o0re  plus 

à  Votre  Altesse  et  an  pays.  Vrais  à  l'é«  de  complication  qu'à  son  début,  à 

gard  des  antres,  nous  ne  le  serons  pas  cause  des  macbinations  de  toutes  8or« 

BMias  à  notre  ^^d,  et  nous  ne  cfaor-  tes  mises  en  œuvre  pour  décourager 

cberens  pas  à  rejeter  loin  de  nous  la  les  créancier,  et  du  peu  d'assistance 

part  qui  nous  irevient  de  ce  diiorédit  que  ceux-ci  ont  rencontré  aoprés  des 


géttérsl  dans  lequel  est  tombé  l'ordre 
{adidaire,  et  des  justes  reprocbes  qui 
lui  sont  adressés.  Une  grande  démora- 
liistioB  régoe  en  eiiét  dana  nos  tribu- 
Mai  et  nos  cours  de  justice.  Hais,  à 
cétéde  ce  «al,  bien  grand  mns 
donte,  il  en  est  un  autre  plus  perni- 
cieux encore,  parce  qu'on  ne  peut  ni 
It  prévenir  ni  s'en  défendre  s  c'est 


autorités  auxquelles  ils  se  sont  adressés. 
Le  désordre  de  nos  itnances  et  l'état 
déplorable  oA  se  trouvent  nos  caisses 
publiques  réclament  aosii  la  plus 
baute  sollicitude  de  Votre  Altesse. 
Nous  voyons.  Prince,  avec  inquiétude, 
que  nos  dépenses  augmentent  chaque 
année  en  raison  du  rel&chement  qui  se 
fait  sentir  dans  toutes  les  parties  du 


l'envabissement  continuel  du  ^nveir    service  public.  Et  en  effet,  en  I8S5, 


ledicialre  par  les  autres  pouvoirs. 

Votre  Altesse  n'ignore. pas  que  la 
séparation  de  ces  pouvoirs,  réunis  aeus 
l'aacien  régime ,  est  un  des  grands 
principes  sur  lesquels  est  fondée 
^te  notre  içgisiation  actuelle.  Les 
akus  révoltants  enxqoels  lenr  réunion 
•^t  donné  lieu  ont  déterminé,  indé^ 
pendanunent  de  plusieurs  autres  mo- 
>ifc  non  moins  puissants,  l'adoption  de 
ce  piiflcipe  fondamental  auquel  sont 
^lées  cksque  jour  de  nouvelles  at- 
teiaiN  qui  font  craindre  de  voir  bien- 
iét  s'cfibccr  entièrement  toute  garantie 
<ie  la  part  des  lois.  Ainsi,  à  la  méfiance 
qa'inspirent  nos  iribunsux  est  venue  se 


les  besoins  de  l'État  ayant  été  pris  en 
même  ronsidérstion,  il  fut  jugé  que 
la  somme  de  10,500,000  piastres 
était  auffisante  pour  couvrir  tontes  les 
dépenses  de  l'année  et  nous  laisser  en 
même  temps  ime  réserve  de  1 ,666,65t. 
En  1S89,  l'angmcotatioa  offerte  par  le 
iionveott  recensement,  par  la  hausse  de 
la  ferme  des  salines  et  des  douanes,  fit 
remonter  les  revenus  an  •  delà  ~de 
47,000,066  de  piastres;  eepetidant,  lea 
comptes  de  l'année  dernière  présentè- 
rent un  déficit,  tandis  que  nous  au- 
rions dn  avoir  une  réserve  considéra- 
ble, s'il  y  evait  eu  tant  soit  peu  d'éco- 
nomie, et  si  les  saires  dispositions  de 


joiadre  Finqoiétude  causée  par  ces  l'arUele  463  et  dn  dernier  paragraphe 
instructions  qui  préjugent  souvent  les  de  l'article  65  avaient  été  mieux  ob* 
qaeiiions  les  plus  graves,  qn  influen-    servéM. 
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Noos  osons  citer  ici,  Prince,  un  fait 
de  pea  d'importance,  il  est  ?rai,  mais 
qui  pourra  donner  h  Votre  Altesse  la 
mesure  de  Tincarie  qui  est  apportée 
dans  l'administration  de  nos  finances. 
La  somme  de  1^/^00,000  piastres  que 
nous  payons  chaque  année  à  la  Su- 
blime -  Porte  offre  sur  le  cours  de  la 
monnaie  un  bénéfice  annuel  de  450  à 
200,000  piastres,  dont  la  Vistiarie  est 
fnutrée  depuis  sept  ans  consécutifs. 

La  même  absence  d'esprit  d'ordre 
et  d'économie  se  fait  remarquer , 
Prince,  dans  l'administration  des  au- 
tres caisses  publiques.  Ainsi,  la  caisse 
de  la  milice,  qui  devrait  être  dans  l'é- 
tat le  plus  prospère  et  posséder  de  for- 
tes épsrg^nes,  est  aujourd'hui  en  état 
de  souffrance  et  se  trouve  même  mena- 
cée de  perdre  un  capital  de  800.000 
piastres,  prêté  à  la  maison  Mosko,  en 
dehors  de  toutes  les  régies  qui  la  régis- 
sent et  à  une  époque  où  la  Yisliarie 
empruntait  à  18  p.  100. 

Par  ce  même  oubli  de  toute  régie  et 
de  tout  devoir ,  la  caisse  centrale , 
celle  des  dépôts  et  celle  de  la  métro- 
pole, se  trouvent  compromises  dans  la 
faillite  de  cette  maison  :  la  première, 
pour  la  somme  de  819,995  piastres  ;  la 
deuxième,  pour  celle  de  925,066,  et  la 
troisième,  pour  celle  de  526,700  pias- 
tres. 

La  caisse  centrale  éprouve,  en  ou- 
tre, chaque  année»  des  perles  considé- 
rables à  cause  des  manœuvres  em- 
ployées à  la  vente  de  la  ferme  des 
biens  desmonastères,  pour  en  éloigner 
les  enchérisseurs,  et  des  remises  conti- 
nuelles faites  sous  différents  prétextes 
aux  fermiers  de  ces  terres. 

Quant  k  la  caisse  de  la  métropole, 
elle  n'est  pas  dans  na  état  plus  pros- 
père que  les  antres,  nftigré  ses  nom- 
breux revenus  et  la  vacance  du  siège 
métropolitain  pendant  six  ans.  On  on 
est  même  encore  à  savoir  l'emploi  de 
ces  revenus.  On  ignore  également  l'u- 
sage des  sommes  enlevées  aux  caisses 
communales,  qui  possédaient,  à  la  fin 
de  1637,  on  capital  de  2,357,^83  pias- 
tres, dont  elles  ont  été  privées,  en 
grande  partie,  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'article  106  du  liègle- 
ment  Organique,  qui  s'oppose  expres- 
sément à  ce  que  le  Gouvernement  où 
les  employés  tonchent  jamabaux  fonds 


communaux  «  sons  qoelqne  préttxte 
que  ce  spiu 

Cet  esprit  de  désordre,  Prince,  a  été 
porté  dans  la  gestion  de  quelques  mo- 
nastères relevant  des  saints-lieai,  doat 
les  biens  pendant  sept  ans  ont  été  li- 
vrés à  la  discrétion  de  quelques  parti- 
culiers; ce  qui  n'a  fait  qu'augmenter 
les  prétentions  des  saint^Iieox,  quelqoe 
exorbitantes  qu'elles  aient  d'aillean 
été  dans  le  principe. 

Noos  croirions.  Prince,  manquer  à 
notre  devoir,  si  noos  taisions  à  Votre 
Altesse  l'opinion  générale  qui^régae 
sur  l'état  de  notre  milice.  On  antre 
que  ce  corps  a  toujonra  été  depuis  six 
ans  bien  au-dessous  du  complu;  que  le 
nombre  des  soldats  diminue  chaque 
jour  en  rapport  de  l'augmentation  da 
nombre  des  officiers;  que,  sur  1,U0 
chevaux  dont  se  composent  nosescs- 
drons  de  cavalerie,  chaque  escadron 
ne  compte  plus  que  50  i  60  cbevaai, 
tandis  que  le  paragraphe  des  dépensa 
affectées  à  l'entretien  de  l|i  milice  se 
trouve  augmenté  du  quart  par  la 
somme  de  651,738  piastres  ajoutée  ei 
1899.  On  affirme,  en  outre,  que  le  dé- 
pôt de  150  piastres  que  chaque  recrée 
en  arrivant  est  tenue  de  faire  à  h 
caisse  militaire  n'est  jamais  restitaé 
comme  il  devrait  l'être  aux  soldats  qai 
ont  fini  leur  temps  de  service  ;  que  ks 
sommes  provenant  de  ces  dépôts,  et 
dont  Je  total  devrait  ofirir  un  capital 
constamment  disponible  de  600,001 
piastres ,  ne  se  trouvé  jamais  dans  la 
caisse;  que  les  économies  proveoaai 
des  décès  et  des  désertions  ne  loi  pro- 
fitent que  rarement.  On  dit  aussi  qae 
les  avancements  dans  l'ordre  miliuiie 
sont  souvent  donnés  sans  aucun  ègaid 
pour  le  mérite  et  les  services  rendis. 
Ce  fait.  Prince,  si  il  est  vrai,  comaie 
on  l'assure,  et  l'on  est  trop  malheeree* 
sèment  fondé  à  le  croire,  à  en  jogcr 
par  ce  qui  se  passe  dans  les  avance- 
ments civils,  ne  pourra  que  réveiller 
tonte  la  sollicitude  de  Votre  Aliesie; 
car  sa  haute  sagesse  ne  peut  ignorer 
que  rien  ne  démoralise  une  sodélé 
comme  les  distinctions  et  les  rècoa- 
penses  accordées  k  des  peraonnesqai 
en  sont  peu  dignes. 

Les  distinctions  et  les  hooneuis, 
seul  moyen  d'encouragement  que  le 
gouvernement  eût  entre  les  mains,  oat 
été  distribués  avec  tant  de  profoaioo, 
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pendant  cet  dernières  années,  qae,  dé- 
préciés aas  renz  de  tons,  iJs  ne  sont 
p]os  reeherchés  qne  comme  nn  moyen 
de  parvenir  à  des  emplois  capables 
«fenrichir.  Ainsi,  nne  foole  d'îndiTî- 
das  qoi  n'avaient  rendu  ancnn  service 
aa  pays  ont  été,  contrairement  ans 
dkpositions  de  la  loi,  détonmés  de 
leur  modeste  condition  pour  être  pla- 
cés, quoique  sans  capacité  aucune  et 
jiDs  fortune,  dans  iune  carrière*  d'am» 
Udon  oà  ils  ne  peuvent  irouTer  que 
Bûiére,  à  moins  que  par  leurs  méfaits 
fk  n'augmentent  le  nombre  de  ceux 
déjà  commis  dans  le  pays. 

Prince,  dans  cet  eiposé  rapide,  mais 
Iden  pénible  pour  nous,  nous  ne  san- 
rkuis  passer  sons  silence  une  question 
qoi,  indépendamment  de  la  haute  im- 
portance qu'elle  offre  dans  tous  les 
teaipa  par  lea  nombreux  et  puissants 
iaiéréta  qui  s'y  rattachent .  en  em- 

rinle  nne  bien  plus  grande  encore  de 
préoccapation  eu  se  trouvent  aa- 
joard'hui  les  esprits.  Oui ,  Prince , 
lous  avouons  qne  l'esprit  de  conçus* 
lion,  qui  a  pénétré  partout,  s'est  intro- 
dait  aussi  dans  l'exercice  du  droit  de 
propriété,  et  s'en  est  emparé  comme 
dVm  puissant  moyen  pour  arriver  i 
sas  fins.  Nous  ne  nierons  pas  non  plus 
fB^  y  ait  des  propriétaires  qui  abusent 
éa  ce  droit  ;  mais  nous  devons  à  la  vé- 
rité d'afiirmer  que  le  nombre  en  est 
àiaa  petit,  et  que  la  majeure  partie  des 
prapnélaires  sont  entièrement  étran- 

Ktnx  abus  qoi  se  commettent  sous 
nom*  mais  tonjoun  contre  leur 
•gré  et  à  leur  détriment. 
Votre  Altesse  sait  que  toutes  les 
eu  Yalacbie  sont  données  à 
et  qne  pour  les  conditions  des 
caiitrats  on  s'en  rapporte  entièrement 
à  la  loi;  si  les  fermiers  en  dévient, 
c'cat  qu'ils  trouvent  de  l'assistance  et 
ivent  même  des  encouragements 
dea  employés  de  l'administra- 
qni  ont  la  plus  grande  part  aux 
profita  abusifs  provenant  de  ces  dévia- 
ÛOÊÊBm  Pour  preuve  de  ce  que  nous 
•tencens ,  nous  pourrions  citer  les 
exactions  commises  d'une  manière  ef- 
Dreyanle  sur  les  terres  des  monastères 
et  da  domaine  de  l'Etat.  Cependant, 
à  Icisr  égard,  le  gouvernement  repré- 
ecute  en  quelque  sorte  la  personne  du 
«ropiiélaire.  Les  villageois  établis  sur 
les  propriétéa  particulières  sont.beao- 
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coup  moins  molestés,  car  ils  trouvent 
toujours  quelque  protection  auprès 
des  propriétaires,  lorsque  ceux-ci  sont 
en  état  de  la  leur  accorder. 

On  a  prétendu  que  la  plupart  des 
plaintes  adressées  par  des  paysans  con- 
cernaient les  droits  des  propriétaires, 
d'où  l'on  a  voulu  induire  que  là  était 
tout  le  mal  et  la  source  de  la  misère 
publique.  Mais,  en  admettant  la  vérité 
du  fait  Prince,  les  conséquences  qu'on 
en  Tcnt  tirer  ne  sont  pas  exactes  ;  d'ail- 
leurs ces  plaintes  sont  les  seules  qni  ne 
rencontrent  aucun  obstacle  pour  par- 
venir auprès  du  gouvernement^  outre 
les  encouragements  qu'elles  peuvent 
obtenir  de  la  part  des  personnes  inté- 
ressées à  donner  le  change  pour  cacher 
leurs  méfaits. 

On  a  aussi  répandu,  Prince,  de  gra- 
Tes  accusations  contre  la  noblesse  :  on 
a  cherché  à  h  présenter  comme  hostile 
aux  inten\ions  bienveillantes  du  gou- 
vernement. Nous  ne  chercherons  pas  à 
défendre  ici  cette  noblesse  qui  na- 
guère a  eu  rhonneur  de  posséder  Vo- 
tre Altesse  dans  son  sein  :  notre  dé- 
fense paraîtrait  trop  intéressée.  Nous 
avouerons  même  qu'elle  a,  en  effet,  de 
grands  torts  à  se  reprocher,  et  qne  plu- 
sieurs des  vertus  qai  devraient  la  dis- 
tinguer des  autres  classes  de  la  société 
loi  sont  étrangères;  car  les  vertus. 
Prince^  ainsi  que  Votre  A|tesse  ne  l'i- 
gnore pas,  sont  l'effet  des  institutions 
du  gouvernement  et  des  grands  modè- 
les qu'on  a  sous  les  yeux,  et  surtout  • 
d'une  longue  prstique  soutenue  par 
une  surveillance  bieuTeillante  et  des 
encouragements  de  tons  les  instants. 
Cependant,  s'il  loi  était  permis  de  se 
défendre,  elle  pourrait  citer  des  épo- 
ques qui  prouveraient  que,  ii  elle  se 
laisse  facilement  entraîner  à  des  pen- 
chants vicieux,  elle  est  aussi  facile  à 
ramener  dans  la  bonne  voie ,  alors 
qu'on  veut  l'y  conduire  et  qu'on  sait 
gagner  sa  confiance.  Bile  citerait  sur- 
tout cette  époque  encore  toute  ré- 
cente où,  à  la  voix  d'un  étranger  qui 
avait  su  s'emparer  de  son  esprit  et  de 
son  affection  par  la  bonne  foi  et  le 
bien  qu'il  manifesta  dans  tous  ses  ac- 
tes, elle  vint  sacrifier  sans  regret  tous 
les  privilèges  dont  elle  avait  hérité  de 
ses  pères,  et  qui  ailleurs  ont  été  pen- 
dant longtemps  ia  cause  de  sanglants 
débats  :  elle  se  contenta,  pour  tout  dé- 
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Noos  osons  citer  ici,  Prince,  un  fait 
de  pea  d'imporlance,  il  est  vrai,  mais 
qai  pourra  donner  à  Votre  Altesse  la 
mesure  de  l'incurie  qui  est  apportée 
dans  l'administration  de  nos  ânances. 
La  somme  de  i,ikOO,000  piastres  que 
nous  payons  chaque  année  à  la  Su- 
blime •  Porte  offre  sur  le  cours  de  la 
monnaie  un  bénéfice  annuel  de  450  à 
200,000  piastres,  dont  la  Vistiarie  est 
frustrée  depuis  sept  ans  consécutifs. 

La  même  absence  d'esprit  d'ordre 
et  d'économie  se  fait  remarquer , 
Prince,  dans  l'administration  des  au- 
tres caisses  publiques.  Ainsi,  la  caisse 
de  la  milice,  qui  devrait, être  dans  l'é- 
tat le  plus  prospère  et  posséder  de  for- 
tes épargnes,  est  aujourd'hui  en  état 
de  souffrance  et  se  trouve  même  mena- 
cée de  perdre  un  capital  de  SOO.OOO 
piastres,  prêté  à  la  maison  Mosko,  en 
dehors  de  toutes  les  régies  qui  la  régis- 
sent et  è  une  époque  où  Ja  Yistiarie 
empruntait  h  18  p.  100. 

Par  ce  même  oubli  de  tonte  régie  et 
de  tout  devoir ,  la  caisse  centrale , 
celle  des  dépôts  et  celle  de  la  métro- 
pole, se  trouvent  compromises  dans  la 
faillite  de  cette  maison  :  la  première, 
pour  la  somme  de  819,995  piastres  ;  la 
deuxième,  pour  celle  de  925,066,  et  là 
troisième,  pour  celle  de  526,700  pias- 
tres. 

La  caisse  centrale  éprouve,  en  ou- 
tre, chaque  année,  des  pertes  conûdé- 
rables  à  cause  des  manœuvres  em- 
ployées è  I^  vente  de  la  ferme  des 
biens  des  monastères,  pour  en  éloigner 
les  enchérisseurs,  et  des  remises  conti- 
nuelles faites  sous  différents  prétextes 
aux  fermiers  de  ces  terres. 

Quant  à  la  caisse  de  la  métropole, 
elle  n'est  pas  dans  nu  étal  plus  pros- 
père que  les  autres,  idaigré  ses  nom- 
breux revenus  et  la  vacance  du  siège 
métropolitain  pendant  six  ans.  On  en 
est  même  encore  à  savoir  l'emploi  de 
ces  revenus.  On  ignore  également  l'u- 
sage des  sommes  enlevées  aux  caisses 
communales,  qui  possédaient,  h  la  fin 
de  1837,  nn  capiul  de  2,357,483  pias- 
tres, dont  elles  ont  été  privées,  en 
grande  partie,  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'article  106  du  Règle- 
ment Organique,  qui  s'oppose  expres- 
sément à  ce  que  le  Gouvernement  où 
tes  employés  touchent  jamais  aux  fonds 


communaux,  sons  qodqnê  prèHxli 
que  ce  bqIu 

Cet  esprit  de  désordre.  Prince,  a  été 
porté  dans  la  gestion  de  quelques  mo- 
nastères relevant  des  aainls-lieiix,  dont 
les  biens  pendant  sept  ans  ont  été  li- 
vrés fc  la  discrétion  de  qnelqnes  pscti- 
culièrs;  ce  qui  n'a  fait  qn'angmalv 
les  prétentions dea  sainis^Ueox,  qnelqne 
exorbitantes  qu'elles  aient  d'aiUeeD 
été  dans  le  principe. 

Nous  croirions,  Prinee^  manyicf  à 
notre  devoir,  ai  noos  taiaioBS  à  Vont 
Altesse  l'opinion  générale  mû»] 

lice.  On 


sur  l'état  de  notre  milice, 
que  ce  corps  a  tonjonn  été  depuis  six 
ans  bien  au-dessous  da  conpld;  qoe  la 
nombre  des  soldats  diminne  chaqw 
jour  en  rapport  de  l'augmentation  dt 
nombre  des  ofliciers;  qoe,  sur  I,lè0 
chevaux  dont  se  composent  noacKa- 
drons  de  cavalerie,  cbaqne  tacÊâtm 
ne  compte  plus  qoe  50  à  60  chevan, 
tandis  que  le  paragraphe  dea  dépeissi 
affectées  h  l'entretien  de  b  milice  » 
trouve  augmenté  du   qoart  par  li 
somme  de  651,738  piastres  ajootée  m 
4839.  On  affirme,  en  entre,  qne  le  dé- 
pôt de  150  piastres  qne  chaqne  reent 
en  arrivant  est  tenue  de  faire  i  h 
caisse  militaire  n'est  jameia   resiitai 
comme  il  devrait  l'être  aux  soldais  qai 
ont  fini  leur  temps  de  service  ;  qoe  Is 
sommes  provenant  de  ces  d^)6is,  d 
dont  .le  total  devrait  oflnr  an  cspild 
constamment  disponible   de  600,001 
piastres ,  ne  se  trouvé  januis  dses  li 
caisse;  qne  les  écoeomies  provMiM 
des  décès  et  des  désertions  ne  loi  pro- 
fitent qne  rarement.  On  dit  ansâ  qas 
les  avancements  dans  l'ordre  aailitaiie 
sont  souvent  donnés  sans  eocnn  égaid 
pour  le  mérite  et  les  services  resdai. 
Ce  fait.  Prince,  si  il  est  vrai,  coam 
on  l'assure,  et  l'on  est  trop  naaihssea- 
sèment  fondé  à  le  croire,  à  en  jagir 
par  ce  qui  se  passe  dans  les  avaM^ 
ments  civils,  ne  pourra  qoe  rèveillv 
toute  la  soIlicitMde  de  Votre  Alteac: 
car  sa  haute  sagesse  ne  pent  îfMfV 
que  rien  ne  démoralise  nue  socîéii 
comme  les  distinctions  et  les  réeoa* 
penses  accordées  i  des  peraonocsfB 
en  sont  peu  dignes. 

Les  distinctions  et  les  hooneais, 
seul  moyen  d'enconragenaent  que  le 
gouvernement  eût  entre  les  mains,  eal 
été  distribués  avec  tant  de 
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pcndMU  CM  dernières  aimées,  qoe,  dé- 
préciés aaz  Tem  de  tous.  Us  ne  sont 
plot  recherchés  que  comme  no  moyen 
de  perTenir  à  des  emplois  capables 
d*enrichtar.  Ainsi,  nne  fonle  d'indivl- 
dns  qui  n'afBlent  rendu  ancnn  service 
an  pays  ont  été,  contrairement  ans 
diqpoaitloiia  de  la  loi.  détoomés  de 
leur  modeste  condition  pour  être  pla- 
cés, quoique  sans  capadté  aucune  et 
sans  fortune,  dans  |une  carrière*  d'am* 
JUtion  où  ils  ne  peuvent  trouver  que 
misère  9  à  moins  que  par  leurs  mèfails 
fis  n'augmentent  le  nombre  de  ceux 
déjà  commis  dans  le  pays. 

Prince,  dans  cet  exposé  rapide,  mais 
bien  pénible  pour  nous,  nous  ne  mu- 
rions passer  sous  silence  une  question 
qui,  indépendamment  de  la  hante  im- 
portance qu'elle  offre  dans  tous  les 
temps  par  les  nombreux  et  puissants 
iatéiéts  qui  s'y  rattachent  •  en  em- 

Smnte  une  bien  plus  grande  encore  de 
I  préoccupation  eu  se  trouvent  an- 
ioûif  hui  les  esprits.  Oui ,  Prince  , 
Boos  avouons  que  l'esprit  de  conçus- 
lion,  qui  a  pénétré  partout,  s'est  Intro- 
doit  aussi  dans  l'exercice  du  droit  de 
propriété,  et  s'en  est  emparé  comme 
iTnn  puissant  moyen  pour  arriver  à 
les  fins.  Noua  ne  nierons  pas  non  plus 
qu'il  y  ait  des  propriétaires  qui  abusent 
de  ce  droit  ;  mais  nous  devons  à  la  vé- 
rité d'affirmer  que  le  nombre  en  est 
htsa  petit,  et  que  la  majeure  partie  des 
prapriétalres  sont  entièrement  étran- 

Kaux  nims  qui  se  commettent  sous 
nom,  mais  toujours  contre  leur 
iréet  à  leur  détriment. 

Votre  Alteise  mit  que  toutes  les 
tnres  eà  Valachie  sont  données  à 
fenne,  et  que  pour  les  conditions  des 
contrais  on  s'en  rapporte  entièrement 
k la  loi;  si  les  fermiers  en  dévient, 
c'est  qu'Us  trouvent  de  l'assistance  et 
leavent  même  des  encouragements 
anprcs  dm  employés  de  l'administr»- 
tioD,  qui  ont  la  plus  grande  part  aux 
profits  abusifs  provenant  de  ces  dévia- 
tions. Pour  preuve  de  ce  que  nous 
ivinçons ,  nous  pourrions  citer  les 
ttaetions  commises  d'une  manière  ef- 
ftaysnte  sur  les  terres  des  monastères 
tt  du  domaine  de  l'Etat.  Cependant, 
A  leur  égard,  le  gouvernement  repré- 
•eate  en  quelque  sorte  la  personne  du 
pnpriétaire.  Lies  vllbgeois  établis  sur 
les  propiiétéa  particulières  sont  beau- 
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coup  moins  molestés,  car  ils  trouvent 
toujours  quelque  protection  auprès 
des  propriétaires,  lorsque  ceux-ci  sont 
en  éiat  de  la  leur  accorder. 

On  a  prétendu  que  la  plupart  des 
plaintes  adressées  par  des  paysans  con- 
cernaient les  droits  des  propriétaires, 
d'oà  l'on  a  voulu  induire  que  là  était 
tout  le  mal  et  la  source  de  la  misère 

Sublique.  Mais,  en  admettant  la  vérité 
u  fait.  Prince,  les  conséquences  qu'on 
•a  veut  tirer  ne  sont  pu  exactes  ;  d'ail- 
leurs ces  plaintes  sont  les  seules  qui  ne 
rencontrent  aucun  obstacle  pour  par- 
venir auprès  du  gouvernement  «  outre 
les  encouragements  qu'elles  peuvent 
obtenir  de  la  part  des  personnes  Inté- 
ressées à  donner  le  change  pour  cacher 
leurs  méfaits. 

On  a  aussi  répandu.  Prince,  de  gra- 
ves accusations  contre  la  noblesse  :  on 
a  cherché  à  la  présenter  comme  hostile 
aux  intentions  bienveillantes  du  gou- 
veraement.  Nous  ne  chercherons  pu  à 
défendre  ici  cette  noblesse  qui  na- 
guère  a  eu  l'honneur  de  posséder  Vo- 
tre Altesse  dans  son  sein  x  noire  dé- 
fense paraîtrait  trop  intéressée.  Nous 
avouerons  même  qu'elle  a,  enefl'et,  de 
grands  torts  à  se  reprocher,  et  que  plu- 
sieurs des  vertus  qai  devraient  la  dis- 
tinguer des  autres  classes  de  la  société 
lui  sont  étrangères;  car  les  vertus. 
Prince,  ainsi  que  Votre  Altesse  ne  l'i- 
gnore pas,  sont  l'effet  des  institutions 
du  gouvernement  et  des  grands  modè- 
les qu'on  a  sous  les  yeux,  et  surtout 
d'une  longue  prstique  soutenue  par 
une  surveillance  bienveillante  et  des 
encouragements  de  tous  les  instants. 
Cependant,  s'il  loi  était  permis  de  se 
défendre,  elle  pourrait  citer  des  épo- 
ques qui  prouveraient  que,  il  elle  se 
laisse  facilement  entraîner  à  des  pen- 
chants vicieux,  elle  est  aussi  facile  à 
ramener  dans  la  bonne  voie ,  alon 
qu'on  veut  l'y  conduire  et  qu'on  sait 
gagner  m  confiance.  Bile  citerait  sur- 
tout cette  époque  encore  toute  ré- 
cente où,  à  la  voix  d'un  étranger  qui 
avait  su  s'emparer  de  son  esprit  et  de 
son  afl(BCtion  par  la  bonne  foi  et  le 
bien  qu'il  manifesta  dans  tous  ses  ac- 
tes, elle  vint  sacrifier  sans  regret  tous 
les  privilèges  dont  elle  avait  hérité  de 
ses  pères,  et  qui  ailleurs  ont  été  pen- 
dant longtemps  la  cause  de  sanglants 
débats  :  elle  se  contenta,  pour  tout  de- 
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dommagmeni»  de  li  ftrantie  da  dioit 
de  propriété. 

^  rassemblée  générale   témoigMi 
TanDée  dernière  qnelaue  réiHignaoce 
h  adopter  des  projeta  demodificaiiOD, 
qui  altéraient  en  partie  l'esprit  de  la 
législation  aar  laquelle  rep4ii«  cette 
garantie  ,   ce    n'est    point ,  Prince  , 
comme  on  a  touIu  le  faire  croire» 
pour   disputer    au    paysan  ooelqnes 
avantages  de  bien  peu  de  valear,  et 
qui  ne  l'auraient  paa  mis  dans  npe  por 
siUon  meilleure  ^  laissait  aiOMister 
les  vraies  cauaea  de  sa  misère  actneUe» 
Mais  c'est  que  rassemblée  générale^ 
loin  de  croire  aux  résoltaU  qu'on  pai> 
raissait  se  promettre  de  ces  modifii»* 
lions,  avait  alors  la  conviction,  comme 
elle  Ta  encore  aujourd'hui,  qae  ce 
n'est  pas  en  des  temps  où  le  paja  est 
en    souffrance    par   suite    de     l'i»» 
observation  des  lois,  qu'il  eat   pru« 
dent  de  venir  attaquer  un»  des  loie 
fondamentales  de  notre  Code  politi- 
que, élaborée  pendant  trois  ena  evec 
tous  les  soins  et  toute  la  prudence 
qu'exigeait  son  imporunce,  afin  d'y 
substituer  des  dispositions  rédigées  à  la 
liâie  pour   servir   de    conditions  de 
ferme  qu'il  aurait  sans  doute  fallu  re^ 
faire  le  lendemain,  et  jeter  aiasi  Tinr 
stabilité  et  la  perturbation  dans  les  fep- 
tunes.  Gomment,  d'ailleurs,  l'assemr 
blée  générale  auraitelle  pu  juger,  au 
milieu  de  ce  désordre  universel,  de  oe 
que  la  loi  sur  la  propriété  pourrait 
avoir  de  trop  onéreux*  pour  y  apporter 
le  remède  nécessaire^ 

Ce  n'est.  Prince,  one  lorsque  tout 
sera  rentré  dans  la  légalité,  lorsque 
tous  les  abus  auront  eeasé,  lorsque  la 
conBance,  détruite  par  de  cruelles  dé- 
ceptions, aura  été  rétablie»  lorsqee 
chacun  commencera  à  comprendre 
que  hors  de  la  loi  il  n'est  point  de  sa- 
lut, et  que  le  gouvernement,  j<ute  et 
Impartial,  veUle  sur  toua,  toujours 
prêt  i  récompenser  et  à  punir  l^^aie- 
ment  ;  ce  n'est  qu'alors  aéulemeQt 
qu'un  jugement  sûr  pourra  être  porté 
aussi  sur  la  loi  qui  régit  la  propriété^ 
loi  dont  l'épreuve,  pouvons-noos  dire, 
n'a  même  pas  encore  été  faite,  car 
nulle  part  elle  n'a  été  eiécutée  confor- 
mément i  son  esprit. 

Prince,  noua  venons  de  remplirun 
devoir  douloureux  ;  puisaet  ce  lém  oi- 
gnagc  de  notre  dévouemen  être  utile 


au  peya  et  au  geeeenutwwrt  te 
Votre  Allesse;  pelaiieni  eeii  cMee- 
4re  Ikientdt  s^élever  vers  eBe,  au  In 
des  plaintes,  des  eipresiieet  de  re- 
cemMdasaDce  !  Les  diikuliés  à  so^ 
■aotttcr  sent  graedea,  sns  doute,  neei 
le  reeoBMisaeBs,  Prisée  ;  mab  II  l^ 
geme  de  Votre  Altesee  sauM^Aeiw 
ea'dessns»  L'assemblée  géBéraic ,  }§• 
leuae  de  mériter  les  Mesfeils  quA 
haute  proteeUoo  a  vépaades  sv  11 
paya,  aaia  heureeae  de  pouvoir  eaep^ 
rer,  sous  les  ordres  de  votre  K%m, 
autant  que  ses  falblee  meyces  le  M 
permettront,  à  tout  ee  eei  poen 
eoiArihecrae  bonheur  ffmleei  à  IV 
lermiasemeBt  de  goevememcfll. 


DApAcBft  adreisée  par  U  comte  M  Nth 
selrode  à  M.  Baschkof,  conidé' 
nértd  russe  en  yalacide,  rtUmt 
ment  à  Citeetion  du  nautel 
Bibesco. 


•  Je  me  sois  ei 

quer  à  8.  KL  l'eêapereor  la 

de  l'éleetion  de  M.  G.  Bibeaeaà  b* 

gnité  d'hospodar  de  le  Valachla,tf* 

mettre  sens  Isa  yens  de  8.  M.  Mi«i 

de  l'assemblée  génénle  dwElali,  «m 

tenant  en  rapport  sur  eette  éMm 

La  majorité  tréa-graode  qn  ArtpiS- 

nonoéeen  faveur  de  M.  6.  MsKsi 

compléiemeet  répeadv  è  neire  sMa> 

te.  Ce  choix  lait  homietirifiBuaÉlU 

et  la  joie  qu'il  e  ceoaée  eex  kabiH* 

de  U  Valachie  a  été  partagée  p«  h 

pniiaiece  protectrice,  i^l  y  a  «h 

garantie  d'an  gouvimcmeet  «ge,  p^ 

gulier  et  capeble  de  faire  le  hoeki* 

du  pays.VeQtllei,  mœeicnrj  tbirs«e 

Mdire  tes  seaitnsciiia  aox  aiemiftf  p 

la  dernière  assemblée  est 

des  Siets  par  Poigenede  son  [ 

Veuillea  leardiie  qee  FeedreeiH* 

gidté  qui  ont  présidé  aux  flfiM^ 

de  cette  assemblée  nooseai  mari* 

vif  plaisir.  Kena  ne  semiMS  trcrfjjf 

les  sagm  aaeseret  qei,  d'iaprés  mil^ 

ont  été  adoptées  dens  ce  buLU« 

tropollialD  •  aeqolsde  mieieMB** 
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I  VMtar  it  ft  l^ràme  At  vti  coqcî- 
lojpêo*  pàt  b  'tnanière  consdendease 
tel  II  a  fempH  «es  d€f  oira  a  a  miliea 
diiclMK  dès  passions  et  des  iutéréis  ri* 
rilM;  fl  t  mt  enteodre  dignement  sa 
vôfx  p«ar  iospirer  aai  élecleors  un  vrai 
pMrio^liiie  et  lenr  rappeler  leurs  de- 
f oMi  envers  l>leu  et  leur  pays. 


tout  navire  d^eutrer  daosd'aatreft  porta 
ou  rades  que  ceux  chdeasusaneiktioiuiâa 
pour  7  embarquer  ou  débarquer  leur 
cargaison.  La  GaUppia  est  exceptée  do 
cetie  mêaore.  Les  oaTires  poetront  y 
mouiller  et  y  remettre  les  lettres»  nuda  . 
ils  ne  pourront  ni  embarquer  ni  dé- 
barquer quoi  que  ce  soiu  Toot  navire;- 


'•  ITt^je  des  plus  belles  prérogatives-    entrant  dans  les  ports  et  rades  susme»- 
deMl^natlbn,  quf  .lui  eftt  gaiaotie  par     tionnés  se  rendra  dîroctenaent  i  ]*en- 

droit  où  s'effectuent  les  ehargettenis,  et 
n'ebordeia  sur  aucun  antre  point  dn  In 


le*^ptiliiafaeêi  protectrices,  c'est  de 
pouvoir  cholsti*  elle-même  le  cbnf  qui 
doit  présider  à  ses  destinées^  Sous  ce 
pOhA  de  Tue,  le  choix  de  M.  Bibesco 
a  è^filétement  répondu  à  nos  vaux* 
HM  avons  éèrit  à  M.  BouleoieflT  de 
MOf^t  ïa'  Porte  ottomane  que  le 
gùdvetnetnetd  fmpérial  approuve  com- 
plètement }e  éboix  dé  H.  G.  Bibesco, 
et  nous  le  dbif^epns  de  déterminer  les 
miblstH»  da  sultan  à  b&ler  la  confir- 
nation  de  ce  choix  de  la  part  du  suze- 

idn.  Tenillez  adresser  nos  félicitations    comme  contrebandier»  pour  avoir 
dneèréi  li  M.  G.  Bibesco;  failes-iui    barque  ou  débarqué  sur  un  anira point 
part  de  nos  espérances  d'un  heureux    que  le  mouillage  connu, 
aivnir  pour  son  eouvemement  I^oua        S*  Une  cbnloupe  ayMU  à  bord  In 


c^te  que  celui  destiné  m  débevqon* 
ment.  XJ  est  notifié  aux  capitainns  dtn 
navires  que  quiconque  aborden  anr 
un  autre  point  qne  celui  eoonn»  et  qui 
ne  se  rendra  pas  aux  sonunniioM  qnl 
lui  seront  faites  par  les  gardes,  s'ex*> 
posera,  de  la  part  de  «s  dnnders,  k 
toutes  les  conséquences  qn'enttralnt  In 
contraTention  à  cessommetiona*  Quant 
au  navire  lui -mime,  il  sera  considéré 


De  doutons  pas  qu'il  ne  se  réalise  d'une 
manière  qui  sera  parfaitement  en  har- 
nonie  avec  la  haute  opinion  que  Tem* 
ptteor  a  toujours  eue  de  son  carac« 
tète  ei  de  wè  taîlenO.  • 


TUNIS. 


BleifcHeiVT  pour  VaâmUsion  deê  mat*- 
ckaw&iu  doM  la  régenei. 


LoQwge  h  Dieu  l  —  La  Goulette.^ 
Bisnte,  —  Sousse.  —  Monastier.-^  La 
Médie.  ■-.  Sfax.  —  Pjerbi,  —  Oabés. 
«-Tabsrque.— Ced  est  un  règlement 


force  armée  sera  établie  dans  cbaem 
des  ports  on  rades  sus  mentionnés ,  de 
même  que  sur  le  lac  de  Tunis,  pour  «h 
parcourir  les  eavirens,  à  l'eflét  de  snr- 
▼eiller  les  navires  et  de  leur  interdire 
l'approche  de  la  terre. 

|«  Dès  qu'un  naTim  sera  arrivé  dann 
un  des  porta  on  rades  sos«menttonnéa, 
le  capitaine  devra  prêter  semant,  dut 
les  (ormes  prescrites  par  sn  religion» 
quHl  n'a  k  son  bord  qno  ce  qui  est  porté 
sur  la  pièce  nommée  naanilestOi 

.4"  La  formalité  de  In  pi^alation  da 
serment  nne  fois  remplie  par  le  capi- 
uine,  et  sa  cargaison  déchargée,  «n 
des  inspecteurs,  assisté  d*un  délégné 
du  consul  de  la  nation  du  capitaine,  w 
rendra  à  bord  pour  faire  la  visite. 
S'ils  f  trouvent  des  UMinneies  faussée 
de  Tunis,  ou  qoelqoe  antre  chose  dont 
l'entrée  dans  la  régence  est  prohibéen 
le  capitaine  sera  privé  de  son  eomnian- 
dément;  et,  s^il  n'est  point  sujet  tu- 
nisien, il  sera  renvoyé  dans  sa  patrie  \ 
nous  demanderons  sa  destitution  et 
la  peine  qu'il  aura  encourue  d'après 


9)>l«nraDoor  résultat,  s*il  plaît  à  Dieoi  ,          .                                   , 

d^empécher  l*introduciion  des  piastres  les  lois  de  son  pays.  Nos  réis  seront 

faunes  et  des  choses  dont  l'entrée  est  également  punis, 

prohibée  dans  cette  régence.  Ledit  ré-  5*  Noos  étabKrena  dans  chacun  dei 

filement,  écrit  et  signé  par  nous,  devra  poiu  et  rades  sus-mentlonnés  un  bn- 

^tre  exécuté  dans  toute  sa  teneur.  reau  de  douane.  A  le  Gouletle,  ce  bu- 

1*  11  est  rfgoureusement  défendu  à  reau  sera  établi  h  la  bouche  du  cantl* 
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Toutes  les  marchandises  y  seront  dé- 
barquées. Ces  colfone  seront  point  oa- 
Terts,  mais  le  cachet  de  l'inspecteur  y 
sera  apposé.  Ils  seront  dirigés  mit  la 
douane  munis  dudit  cachet.  Dans  le 
cas  où  l'on  viendrait  à  saisir  un  colis 
qui  eût  passé  par  le  bureau,  et  qui  ne 
aérait  pas  muni  dudit  cachet,  ce  colis 
serait  considéré  comme  contrebande. 
6^  Les  bateaux  du  lac  qui  transpor- 
tent les  marchandises  du  bord  des  na- 
vires è  la  douane  ne  pourront  navi- 
guer qu'en  i^ertu  d'une  patente  qui 
leur  sem  délivrée  par  legouTemement 
et  qui  fera  mention  du  nom  du  réis  et' 
du  sa  caution.  11  sera  ouvert  par  eux 
un  registre  où  leurs  noms  seront  ins* 
crits,  et  qui  sera  tenu  par  le  syndic  de 
leur  corporation,  institué  par  nous, 
afin  que  tons  les  membres  en  soient 
connus.  Lorsque  chacun  d'eux  appor- 
tera des  marchandises  du  bureau  de  la 
douane,  il  devra  être  muni  d'un  billet 
du  directeur,  indicatif  de  son  nom,  du 
nombre  de  eolis  cachetés  dont  il  est 

Erteur  et  de  la  marque  de  chaque  co- 
.  Le  douanier  recevra  les  marchan- 
chandises  sur  ce  billet,  et  lui  délivre- 
ra un  reçu  ainsi  qu'il  a  été  dit. 

T  Notification  est  faite  que  tout  in- 
dividu porteur  de  piastres  fausses,  ou 
de  tout  autre  objet  dont  l'entrée  dana 
la  régence  est  prohibée,  qui  sera  saisi 
par  la  garde,  subira  la  peine  des  galè- 
res, si  cet  individu  est  Tunisien,  quelle 
Sue  soit  sa  condition,  grand  ou  petit, 
on  gouvernement  aéra  informé  du 
motif  de  son  bannissement,  afin  de  le 
signaler  comme  un  homme  dépourvu 
de  tout  sentiment  de  probité,  et  ap- 
partenant dans  ce  monde  h  une  classe 
perturbatrice,  et  ce,  après  la  confisca- 
tion des  objets  de  contrebande  ^isis, 
conformément  è  l'usage  établi  dans 
tons  les  pays. 

8*  Les  sandals  et  les  bateaux  que  leurs 
afbires  conduisent  h  la  côte  ne  peuvent 
aborder  que  dans  les  ports  et  rades 
sus*énoncés,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
forcés  par  le  mauvais  temps,  pour  le 
aalut  de  l'éauipage.  Dans  ces  relâches 
exceptionnelles,  ils  ne  pourront  em- 
barquer ni  débarquer  quoi  que  ce  soit  ; 
et  si  quelqu'un  de  l'équipage  de  ces 

Ktits  navires  venait  à  descendre  dans 
ndroit  du  mouillage  destiné  pour  le 
chargement,  il  devra  se  faire  délivrer, 
par  llBspeeteur  de  cet  endroit,  un  bil- 


let indicatif  du  nom  Ai  MllaiM,  èi 
la  nature  de  la  cargaison,  delà  quan- 
tité de  colis  dont  eUe  se  cosapoas,  de 
leurs  marques,  de  la  destination  da bâ- 
timent ;  et  quand  il  aura  atteini  cet» 
destination»  il  déchargera  sa  eaigsisBn 
au  bureau  de  la  douane,  confonnèMUt 
au  billet  dont  il  sera  porteur.  Le  di- 
recteur apposera  mm  cachet  aur  ka  ce- 
lis.  L'accomplissement  de  ces  Conaa- 
lités  est  obligatoire^  tant  pouf  lesiiril- 
génes  que  pour  les  étrangers. 

9*  Si  quelque  circonstaneaa  esi- 
geait  que  nous  expédiassiona  un  de  nas 
navires  ou  l'un  de  ceux  de  nos  sajeb 
ou  de  toute  autre  nation,  vers  un  pàal 
de  la  côte  autre  que  les  ports  etiaéis 
sus-énoncés,  le  capitaine  devrait  abso- 
lument se  munir  d'une  antoriuliondt 
notre  part,  h  l'efl'et  d'y  aborder,  et,  de 
plus,  d'une  lettre  d'admierion  pour  le 
gouverneur  de  ce  lieu. 

10*  Nous  établirons  une  garde  à 
toutes  lies  portes  des  villes  et  M  al- 
jofndrona  un  notaire  indigène  et  m 
chrétien,  qui  visiteront  tout  ce  qui  scn 
Introduit  dans  la  ville,  soit  à  dosd'houh 
me,  soit  sur  des  bétes  de  somme  w 
sur  des  charrettes,  en  sorte  que  rim 
ne  passe  inaperçu.  Cette  disposition  est 
applicable  aux  indigènes  comme  an 
étrangers,  grands  on  petits,  à  Tettcp- 
tion  des  principaux  personnages  da 
gouvernement  et  des  consuls,  des  vai- 
tures  desquels  n'approcheront  paiat 
les  gardes.  Si  ces  gardée  venaient  i 
concevoir  quelques  doutes  sur  l'eiii- 
tence  des  piastres  fausses  cachées  lar 
quelque  individu  entrant  dans  la  viUe, 
et  dont  les  dehors  fussent  de  nature  à 
éteiller  des  soupçons,  cet  tndivida, 
quelle  que  soit  sa  nationalité,  indi- 
gène ou  étranger,  sera  tâtè  et  virile 
extérieurement.  SI  l'on  ne  tronva  rim 
aur  lui,  on  lui  fera  des  excuses;  dsai 
le  cas  contraire,  le  délinquant  icn 
conduit  devant  l'autorité.  Personne  as 
pourra  se  soustraira  à  cette  mesura. 

il*  Tous  les  portefaix  et  chant- 
tiers  qui  transportent  des  efieis  par 
terre  seront  formés  par  nous,  en  car* 

Ikorations  distinctes,  sons  la  snrvsS- 
ance  des  syndics  resnectifil  cheim 
parmi  les  indigènes.  Chacun  de  eei 
svndics  sera  chargé  d'inscrire  lesnaaM 
oies  membres  de  la  corporation  dent  9 
connaîtra  le  personnel.  If  ni  ne  penna 
exercer,  sans  être  muni  d'toie  peimlt 
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tt  d'au  cftatlODDemênt.  Cette  mesare     pas  alors  d'an  simple  intérêt  pécooiair® 
â  pour  ^bjet  de  déterminer  d'noe  ma-     à  régler,  mais  d'an  intérêt  politique 


■1ère  régalière  font  ce  qal  est  relatif 
aulnnsport  des  mercbandises  et  antres, 
et  d'empêcher  qae  tout  indltida  ne  se 
Urre  an  métier  de  porteur  sans  y  être 
autorisé  par  noos. 

C'est  Dien,  d'aillenrs;  qui  règle  et 
fait  réussir  à  son  gré  les  plans  de  ses 
serritears. 


bien  autrement  imporUnt,  dont  les 
poissances  aaront  à  partager  la  respon- 
sabilité. Elles  ne  peuvent  fouloir 
abandonner  aux  chances  du  hasard  une 
eréation  qu'elles  se  sont  réciproque- 
ment engagées  &  consolider,  et  dont  la 
Bnade,  en  partienUer,  appelle  de  tous 
les  rœax  la  prospérité  et  le  bien  être.» 


GRÈCE. 


ExTBirr  (tun^  note  du  cabinet  de  Suint- 
Pitenbourgy  en  date  du  2S  février 
(7  fitorf),  eoneemani  t^empereur. 


«>  La  Russie  ayant,  par  suite  delà  dé- 
termination du  gouvernement  grec  de 
ne  pts  payer  les  Intérêts  de  l'emprunt 
de  60  millions  échus  le  !•'  mars  184S, 
'été  dans  l'obligation  de  couvrir  le  ser- 
vice de  la  quote-part  de  cea  intérêts  qui 
tombent  à  sa  charge ,  moyennant  une 
avance  de  605,087  fr.  faite  par  la  mai- 
son Rothschild,  à  Paris,  pour  trois  mois, 
S.  M.  exige  catégoriquement  da  cabi- 
nai  d'Athènes  que  celui-ci  avise  aux 
moyens  de  solder  cette  avance,  jusqu'à 
la  date  du  l«r  juin  prochain  (N.  S.), 
terme  aa  quel  noua  aurions  noua-mèmes 
à  en  rembourser  le  montant. 

«  Enfin,  que  la  Russie  mettra  cet  in- 
tervalle &  produit  pour  concerter  avec 
les  autres  puissances  sur  la  marche 
éventuelle  i  adopter,  dans  le  cas  où  la 
Grèce  ne  voudrait  pas  faire  droit  à  celte 
réclamation  ni  offrir  des  gages  pour  as- 
surer d'une  manière  stable  et  con- 
cluante le  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt de  60  millions,  dont  les  trois 
cours  se  sont  rendues  garantes.  Le  gou- 
vernement grec  ne  doit  pas  se  faire  il- 
lusion sur  la  gravité  d'une  semblable 
déclaration.  J'ai  déjè  fait  observer 
qu'elle  comprend  une  question  d*ave* 
nir  pour  le  nouvel  Etat.  Il  ne  s'agira 


DicLABATiON  du  comeU  des  minUtn* 
aux  Hellènes. 


•  Le  conseil  dea  ministres  s'empresse 
de  vous  informer  que  notre  auguste 
monarque,  voulant  donner  an  peuple 
grec  de  nouvelles  preuves  de  sa  résolu- 
tion sincère  et  constante  touchant  l'a- 
doption de  la  grande* réforme  do  j| 
septembre,  et  la  convocation  de  l'as- 
semblée nationale  pour  l'établissement 
du  gouvernement  représentatif,  s'est 
plu  de  fréunir,  le  2  (14)  octobre  cou- 
rant, dans  son  palais,  le  conseil  des 
ministrer,  le  conseil  d'Etat,  le  prérident 
du  synode  et  les  chefs  de  la  garnison 
d'Athènes,  auxquels  Sa  Majesté  a  dai- 
gné faire  la  déclaration  suivante  t 

•  Après  avoir  adopté  les  institu- 
tions représentatives  que  je  considère 
comme  utiles  et  nécessaires  à  la  pros- 
périté de  notre  chère  Grèce,  je  désire 
ardemment  les  voir  établir  au  milieu 
de  la  tranquillité  et  de  l'ordre.  Je  voua 
invite  donc,  messieurs,  à  communiquer 
cet  ardent  désir  de  votre  monarque  à 
tos  subordonnés  et  à  tous  ceux  qui 
vous  entourent,  afin  que  personne  ne 
puisse  ignorer  ma  royale  volonté,  ni 
méconnaître  par  des  actes  ou  des  pa- 
roles le  nouvel  ordre  de  choses.  ' 

•  En  apprenant  la  manifestation 
spontanée  de  cette  paternelle  volonté 
du  roi,  les  Hellènes  béniront  le  ciel 
d'avoir  inspiré  h  leur  auguste  monarque 
ces  sentiments  qui  assurent  le  salut  de 
l'Etat  ;  ils  rattacheront  avec  confiance 
les  intérêts  de  la  patrie  à  ceux  du  trône 
constitutionnel,  .auquel  dépendent  la 
prospérité  de  cette  chère  patrie,  la 
Grèce,  et  sa  gloire  devant  )es  nations. 


m 


APPENBKX. 


Afin  de  hÂter  Je  moment  où  iesTœpx  de 
la  nation  seront  accomplis,  conformé- 
ment  h  ses  besoins,  il  faut  implorer  de 
nouveau  Tassistance  du  Très-Haut  pour 
être  inspiré  sans  cesse  des  sentiments 
d'union  fraternelle  qui  mènerontà  nue 
fin  heureuse  le  grand  œuvre  entrepris 
|>our  le  salut  de  la  patrie* 

•  Athènes,  le  3  (15)  oetobre  4848. 


•  Lb  président^  A.  Mbtaxâ;  A.  Lan- 
DOS,  C.  Canaris,  R.  PALAxmis, 
Ds.  Marsola,    L.    Mêlas,   M. 

SCBINAS.  » 


consolider  la  prospérité  d«  féM  Ma 
inspire  et  nous  gvide  sonl.  ?mi  «m- 
naissez,  messieurs,  nos  «MMvptcrli 
nation;  je  n'y  ai  janMit  faïUi  tmtmmt 
circonstance  ;  et,  animé  de  ces  anft» 
meots,  |e  ne  désire  ni  frivs^imaiMèi 
puissance  qu'il  ne  m'en  fcit  p«v  le 
bonheur  et  la  sécorité  de  la  Gréée. 
Faisons  uncontratrécipr«qneqmp«iM 
renfermer  des  garanties  de  dniée  fll  dt 
stabilité.  Le  monde  civilisé  a  les  yen 
fixés  sur  BOUS,  et  l'histoire  Jugera  notie 
œuvre  par  aes  résnluts.  C'est  avec  ne 
pleine  confiance  dana  votre  patriotisBe 
éclairé  que  J'ouvre  cotte  asaembléf. 
Que  Dieu  veuille,  dans  sa  borné, 
qu'elle  mène  à  l'avantage  oi  an  bien  de 
la  Grèce  !  La  prospérité  do  la  Giéce, 
Toilà  ma  prière^  vottàVM  gloiro.  » 


Disconas  prononcé  par  te  roi,  U  SO 
ncvmmbre^  à  Couverture  de  faiêem- 
bUe  nation^. 


«  Plénipotentiaires  de  la  nation, 

•  Je  Tiens  an  milieu  do  vous  avec  la 
latisftiaante  conviction  que  de  cette  as- 
semblée sortira  le  bien  de  notre  chère 
Grèce.  Dès  la  fondation  même  de  la 
monarchie,  diverses  institutions  libé- 
rales avaient  étééublies  dans  le  but  de 
préparer  l'introduction  d'une  constitua 
tion  définitive.  Des  lois  municipales 
libres,  des  conseils  provinciaux  et  le 
jugement  par  Jury  ont  été  les  précur- 
seurs du  gouvernement  représentatif 
en  Grèce.  Notre  il^che  aigourd'hui  est 
de  couronner  cet  édifice  par  l'intro- 
duction et  l'établissement  d'une  con- 
stitution. Avec  l'aide  du  Tout-Puissant, 
unissons  nos  efforts  pour  l'établisse- 
ment d'une  loi  fondamentale  conforma 
aux  besoins  réels  et  à  la  situation  de 
l'Etat,  et  propre  à  promouvoir  et&  as- 
surer les  véritables  intérêts  généraux. 
Oui,  que  la  sagesse  et  la  justice  ré- 
gnent dans  toute  leur  force,  et  que  le 
lien  d'une  affection  mutuelle  nous 
ttoisae  tous.  En  formant  la  constitution 
de  notre  commune  patrie,  faisons-nous 
de  mutuelles  concessions  ;  mais  que  le 
désir  commun  de  promouvoir  et  de 


DèpècHO  odrgiaéa  yorlor^  ilfciwrafii  à 
rir  Edmond  LyonSf  mmtsfre  èrîlaa- 
nique  en  Grèce. 


£  «  Ministère  dos  aflOidrot  ilnog^iw. 
lo  29  novonbro  iflèX 

»  Los  affaires  do  la  t^rèco  oeaipl 
constamment  Is  sérieuse  attontloa  is 
gouvernement  do  Sa  Majesté,  àtmèm 
que  celle  dos  ambassadeurs  de  tmea 
et  de  Russie,  et  du  princo  do  WaD»- 
stein,  envoyé  par  Sa  Majosté  le  roi  de 
Bavière  aux  gouvernements  de  Fnace 
et  de  la  Grande-Bretagne,  avec  une  aA' 
sion  spéciale  pour  les  conférences  éei 
trois  puissances  i  Londres.  Le  rèwJtil 
de  nos  resolutions,  en  tant  qu*il  re- 
garde les  trois  puissances  réuaîei  m 
conférence,  a  été  déposé  dans  deai 
procès- verbaux  et  adopté  préalabls- 
meot  par  les  trois  plàiSpoteniiairti 
sous  la  réserve,  toutefois,  do  la  déd- 
clsion  définitive  du  cabinet  do  Stial* 
Pétersbourg,  attendu  que  faiabii 
deur  n'a  pas  encore  reçu  rautorisalîflO 
.de  donner  ra  signature.  CesdocuaMOli 
ne  doivent  donc  être  considérés  eue 
comme  une  simple  intrododionàlv* 
faire,  Jùsou'à  ce  qu'ils  reçoiveot  la  ra- 
tification de  rompeienr.  C'oupoorfitf 
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fliM  i^ttveut  être  cMMaimlqiiéi  ofli^    go«f  ememênt.  Ce  n'eit  pas  id  le  lien 
deilement  mi  MilNMâdeiin  des  trois    d'en  perler. 


peasenees  è  Athènes. 

»  Yoos  savez  qn'aa  mois  de  mai  der- 
nier la  conférence  s*est  réunie  unique- 
ment dans  le  but  de  régler  raOaire  de 
]*enpmnt  que  la  Grèce  a  fait  aux  trois 

Enisnnces.  Si  dans  cette  drconstaoce 
\  conférence  s'est  occupée  du  gourer* 
nement  intérieur  de  la  Grèce,  ce  n'a 
été  qn'en  considérant  cet  objet  dans  ses 
rapports  afec  la  dette.  Aussi,  quand  la 
question  sera  résolue  définitÎTement, 
u  n'y  aura  plus  aucune  raison  de  con- 
tSnuer  la  conférence,  et  elle  se  dissoa« 
in,  La  plus  grande  harmonie  a  régné 
entre  les  ambassadeurs  et  les  trois 
puissances,  et  la  conférence  sera  close 
tvec  l'approbation  générale.  Bien  qn'il 
y  ait  quelque  différence  d'opinions 
entre  les  cîbinets  de  France  et  de 
Bossie,  sur  la  question  soulevée  en 
Grèce»  et  bien  que  la  Russie  paraisse 
devoir  s'abstenir  de  tout  acte  qui  indi- 
querait une  intention  d'examiner  la 


•  En  ee  qui  eeneerae  la  manière 
d'exposer  constitutionnellement  les 
principes,  et  d'organiser  en  Gréée  un 
système  bien  ordonné  d'un  goorerne- 
ment  Ubèrel,  je  dois  Aire  remarquer 
qu'après  que  ramAMsmdenr  de  Russie 
a  relteé  de  prendre  directement  part 
à  ces  questions,  Tambassadenr  de 
France  et  moi  nous  sommes  soufent 
réunis  et  n'avons  trenvé  aucune  diffi-i 
culte  à  accepter  quelques  principes 
gènéraui  sans  lesquels  le  gouverne- 
ment de  8a  Majesté  ne  verrait  pas  la 
possibilité  d'établir  un  gouvernement 
constitutionnel  qui  aurait  des  éléments 
de  force  et  de  durée. 

»  Ces  principes  peuvent  se  résumer 
dans  les  termes  suivants  :  Inviolabilité 
du  Roi  ;  nomination  par  le  Roi  à  tous 
les  emplois  ci  vils  etmilluires  ;  initiative 
des  lois  pour  le  gouvernement  exécu* 
tif  ;  formation  des  deux  Chanabres» 
Tune  élective  et  l'antre  à  vie  ou  hé« 


qnesUon,  nous  ne  voyons  cependant    «^i»«««;  à  la  nomination  du  Roi  ; 


aucune  résistance  de  la  Russie  aux 
résolutions  du  gouvernement  grec  et. 
de  rassemblée  nationale,  ni  à  l'appui 
que  PAngleteire  et  la  France  leor  ac- 
corderaient pour  affermir,  sous  la  dy- 
nastie actuelle,  la  prospérité  de  la  mo- 
narchie grecque,  et  faire  une  constitu- 
tion propre  à  amnfer  le  bien  de  la 
nation* 


prérogative  de  dissoudre  le  Parlement 
avec  rfrserve  du  contrMe  de  ce  der- 
nier, dont  la  coopération  est  nécessaire 
pour  le  vote  du  budget.  Le  gouverne- 
nent  de  8.  M*  regarde  comme  néces- 
saire que  les  Chambres  soient  convo- 
quées annuellement  et  que  le  Roi  ait 
rittitiative  des  lois  financières.  Il  est 


probable  qu'Indépendamment  de  cet 

conférences  préléminaires,  l'ambassa- 

•  Bo  ce  qui  concerne  la  mission  du    denr  de  France  à  Athènes  recevra  des 

prince  de  Wallerstein,  Je  doisvons  an-    instmctlonsde  son  gouvernement  pour 

noncer  que  le  prince  a  été  chargé  par    faire  d'autres  propositions  j^los  détail" 

sa  cour  d'assurer  suxpléDipotentiaires    lées,  ou  sur  la  manière  de  mettre  en 


des  trots  puissances  que  le  roi  de  Ba* 
vlére  est  parfaitement  d'accerd  avec  le 
roi  Othon  sur  la  nécessité  d'introduire 
nn  gouvernement  constitutionnel  en 
Grèce;  je  suis  heureux  depouvotrvons 
sssurer  que  le  roi  Othon  s'est  exprimé 
k  cet  égard,  dans  une  lettre  adressée  à 
son  père,  le  26  septembre,  en  termes 
qni  ne  laissent  rien  à  désirer.  Four  éta- 
blir nn  pareil  gouvernement,  le  roi  de 
Bavière  veut  que  le  pouvoir  royal  ait 
une  base  large  et  soBde,  pour  que  l'élé- 
ment démocratique  ne  prenne  pas  une 


pratique  les  principes  ci-dessus,  sui< 
vant  l'opinion  dn  gouvernement  fran- 
çais. Celui  de  S.  M.  n'y  fera  aucune 
opposition,  S'ils  se  tfbnvent  d'accord 
avec  les  sentiments  des  Hellènes,  et 
leur  prêtera  même  son  appui. 

•  'Toutefois,  nous  désirons  que  l'on 
se  borne  aux  principes  cl-dessos  énon- 
cés ;  mais,  bien  que  décidé  à  les.  re- 
commander et  à  les  considérer  comme 
la  base  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel solide,  nous  voulons  que  vous 
rompreniex  bien  que  vous  ne  deves 


extension  démesurée,  et  que  toute  at-  prendre  part  à  ce  travail  que  comme 
taque  injuste  contre  le  (rêne  soit  écar-  conseiller.  Il  serait  ficheux  pour  Tin- 
tée. Plusieurs  propositions  ont  été  dépeodsnce  du  Ro!  et  du  peuple  que 
fiiites  pour  atteindre  ce  bat  par  le  les  puissances  étrangères  eussent  l'air 
prince  de  Wallerstein  au  nom  de  son  de  leur  imposer   une  Constitution. 
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D'un  autre  c6té,  cet  puiBsaBces  qui 
désirent  la  consolidation  et  le  bien- 
être  de  la  Grèce  peuvent  offrir  avec 
succès  au  Roi  et  à  ses  conseillers, 
ainsi  qo*à  l'assemblée  nationale,  leurs 
aris  désintéressés  sur  des  questions 
constitutionnelles.  .C'est  même  un 
devoir  des  puissances  protectrices  de 
sarveiller  la  marche,  les  progrès  et 
l'accomplissement  de  cette  Goostitn- 
tiOD  que  le  peuple  grec  attend  d'elles 
d'après  ses  déclarations  réitérées. 

•  Voici  donc  comment  le  gouver- 
nement de  S.  M.  désire  que,  d'accord 
avec  votre  collègue  de  France,  vous 
déterminiez  les  notables  de  la  nation 
grecque  à  faire  ce  que  tous  les  hom- 
mes raisonnables  et  expérimentés  re- 
gardent comme  le  moyen  le  plus  sûr 
de  consolider  un  nouvel  ordre  de 
choses.  En  attendaDi,  vous  saisirei 
toutes  les  occasions  de  faire  sentir  au 
Roi  la  nécessité,  non-seulement  de 
tenir  fidèlement  les  promesses  faites  à 
son  peuple,  mais  de  s'abstenir  de  tout 
acte  et  de  toute  parole  qui  pourrait 
faire  naître  nn  doute  dans  l'esprit  de 
ses  sujets.  Des  maux  inealcnlables  ré- 
solteraient  de  toute  résislanee  du  Roi 
Bux  espérances  et  aux  vœux  générale» 
ment  exprimés  par  ses  sujets.  D'un 
autre  cêté,  vous  feres  tous  vos  efforts 
pour  détourner  les  Grecs  les  plus  in- 
fluenu  des  théories  absurdes  sur  l'ex- 
tension du  principe  démocratique. 

•  Ce  serait  une  grande  erreur  que 
de  supposer  qu'on  peut  mettre  une 
monarchie,  avec  un  Roi  et  un  Corps  lé- 
gislatif, en  harmonie  avec  ces  prindpes, 
et  lui  nuintenir  le  rang  qu  elle  doit 
•voir.Yous  combatlres  éneiyiqnement 
tonte  pensée  de  ce  genre.  Le  droit 
électoral,  même  accordé  dans  une  cer* 
taine  extension,  devra  reposer  aur  la 
propriété.  Le  gouvernement  de  &  M. 
désire  que  les  citoyens  grecs  puissent 
seuls  exercer  le  droit  électoral  ;  toute 
extension  de  ce  droit  aux  sujets  de  la 
Porte  inapinrait  de  Justes  soupçons 
au  gouvernement  grec  et  amènerait 
des  embarru  et  des  dilBcultés  sé- 
rieuses. 

•  Dans  un  moment  où  règne  nn 
grand  enthousiasme  national^  il  ne  sera 
pas  inutile  d'sjouter  que  nous  repoos- 
600S  toute  intervention  dans  Isa  affaires 
des  provinces  limitrophes.  Le  gouver- 
nement de  S.  M«  ne  socffrira  ancune 


entreprise  qui  amènerait  des  coUîmm 
et  des  désordres  dans  les  protinccs 
turques.  Pendant  cette  crise  issper- 
tante,  vous  ne  perdrex  jamais  de  vue 
que  te  bien  de  la  Grèce  dirige  seul  le 

Îronvemement  de  S.  M.  Nous  ne  von- 
ons  point  établir  une  influence  an- 
glaise, mais  nous  ne  soullrirons  pas 
S  l'une  autre  puissance  acquière  en 
rèce  une  influence  excesdve. 
»  Nous  voulons  que  la  Grèce  soit 
indépendante  sous  l'ègidé  d'ungos- 
vemement  canstitutionnel ,  solide  et 
bien  ètsbli,  et  que  chaque  pouvoir  ait 
son  influence  légale,  en  sorte  que  le 
bonheur  et  la  force  de  PEut  seront 
constamment  en  prosrès  :  tonte  in- 
fluence étrangère  exclnsive  airêterait 
ce  progrès.  Nous  désirons  que  la 
Grèce,  au  Heu  de  s'appuyer  sur  Pè- 
tranger,  se  repose  sur  ses  propres  res- 
sources morales  et  physiques  pour  éta- 
blir ses  affaires  sur  des  bases  en  rap- 
port avec  ses  besoins  et  sa  poritioa 
sociale. 

»  11  est  inutile  devons  rappeler  que 
vous  deves  observer  U  plus  grande 
franchise  envers  vos  colléîgues  les  am- 
bassadeurs de  Russie  et  de  France. 
Bien  que  le  premier  ne  puisse  prendie 
part  en  ce  moment  aux  qucttioas 
constitutionnelles  qui  se  traitent  É  Adié- 
nés,  le  gouvernement  de  S.  M.  désirs 
que  son  représentant  à  Athènes  m 
monue  sincère  et  facile  dans  ses  rap- 
ports avec  l'envoyé  russe,  eomoaecdi 
a  toujours  en  lieu  dans  les  actes  des 
puissances,  L'Empereur  de  Russie  na 
saurait  rester  constamment  îndiflïreni 
an  bien-être  d'un  Sut  qui  lui  doit  son 
existence,  ainsi  qu'à  la  France  et  à 
PAngleteiTe.  Moos  n'avons  aucaam- 
cret  à  garder  ;  au  contraire»  nous  ven- 
ions individuellement  et  en  comzna 
que  notre  conduite  envers  la  Grèce 
soit  connue  du  monde  entier» 

Signé:  Aatansni.» 


BiPONSB  util  gouvernement  de  Berne  à 
la  àretUaire  du  !«'  février^  adresêée 
aux  cantons  par  le  vorort,  sur  la 

^  çuesiiondescouventi. 
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Ue   mit  trtMromiatioii  en  rapport 

avf  e  l'orgniisttion  primitÎTe  dei  cou- 

T«iits.  Celte  qoestioD  tyam  été  dîsea- 

SUISSE»  tée  d'ont  manière  approfondie  ddns  le 

Min  de  la  diète,  et  ayant  été  Fobjet 
d'un  Tote  de  la  part  des  députés  de 
Berne  y  nons  pouvons  ne  pas  nous  en 
occuper  :  noos  n'Insisterons  pas  non 
plus  sur  cette  drconatance  que  le  to- 
rort  a  cm  doToir  déclarer  iUé^ales  et 
de  nul  effet  des  ventes  qui  auraient  eu 
lieu,  d'après  les  lois  cantonales,  bien 
qu'à  notre  avis  nne  pareille  déclara- 
tion blesse  an  plus  haut  degré  les  droits 
d*Etats  souTeraios. 

Mais  nous  dOTOos  attacher  d'autant 
plus  d'importance  fc^  la  question  de 
forme;,  et  déclarer  notre  conviction 
profonde,  que  la  diète  ayant  délibéré 
sur  une  interprétation  des  dispositions 
dont  11  s'agit,  et  le  TOte  n'ayant  donné 
aucun  résultat  décisif,  il  n'appartient 
nullement  au  vorort  de  faire  cette  în- 
terprétalion  d'une  manière  obligatoire. 
Nous  iovoquons,  à  cet  égard,  le  sens 
non  équivoque  du  re^  de  la  diète  de 
l'année  dernière,  d'après  lequel  neuf 
Etats  seulement  ont  voté  pour  la  mo* 
tion  de  Lueernn,  à  mvoir,  que  la  diète 
dèdarftt  que  la  vente  de  biens  apparte- 
nant aux  couvents  d'Argovie  devait 
être  considérée  comme  un  changement 
du  êtatu  4fuo  du  patrimoine  de  ces  con- 
vents,  incompatible  avec  la  résolution 
de  la  diète  du  2  avril  iShiy  et  que,  par 
conséquent,  toutes  les  ventes  de  ce 
genre  devaient  être  regardées  comme 
nulles. 

Ainsi,  PinterprètaUon  d'après  la- 
quelle vous  avei  adressé  une  somma- 
tion, le  i«r  février,  è  PEttt  d'Argovie, 
est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  de 
toute  vente  de  biens  des  couvents,  qui 
n'a  pas  obtenu  la  majorité  néeesssire 
ponr  devenir  une  résolution  oblige* 
toire  ;  en  sorte  que  votre  mesure  man- 
que de  tmite  base.  Vraiment  vous 
n'auries  pas  pu  agir  autrement,  si  la 
diète  avait  sanctionné  par  la  majorité 
rintcrprétatlon  que  vous  donnez -à  l'ar- 
ticle 5  >  d'après  le  droit  qui  n'appar- 
tenait qu'à  elle  seule,  et  si  elle  avait 
chargé  le  vorort  de  l'exécution  de 
cette  résolution.  D'après  toutes  ces 
considérations,  nous  ne  pouvons  hési* 
ter  à  considérer  la  mesure  que  vous 
avez  cru  devoir  prendre  le  i«'  février 
dernier  comme  nne  résolution  Illégale 


On  sait  que»  dans  le  courent  des  an* 
nées  i84i  et  i843*  le  gounernement 
du  canton  d'Argovie  ordonna  la  vente 
de  certains  immeubles  qui  avaient  ap« 
partenu  aux  couvents  de  ce  canton  «  et 
que  ces  ventes  forent  ratifiées  par  le 
grand  conseil  de  ce  canton.  Là-dessus, 
le  gouvernement  du  canton  crut  devoir 
protester  contre  de  pareilles  aliéna- 
tions de  bieos  de  couvents,  par  diver- 
ses circulaires  adressées  au  canton,  en 
date  des  i"  février  et  2S  avril  1842, 
en  les  considérant  comme  de  vérita- 
bles mesures  de  liquidation  qui  consti« 
tueraient  une  infraction  à  TarL  5  de  la 
résolution  de  la  diète  du  9  avril  l84i« 

Far  circulaire  du  24  février  1842, 
adressée  aux  cantons,  le  gouvernement 
d'Argovie  combattit  cette  opinion  en 
soutenant  que  de  pareilles  aliénations 
de  biens  des  couventa  n'étaient  que  dea 
mesures  ordinairea  d'administration 
telles  qu'on  en  avait  adopté  loogtempat 
avant  la  supprassion  des  couvents, 
sans  la  moindre  opposition,  et  eele 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  for- 
tune dea  couventa.  De  ce  moment,  il 
existait  une  controverse  sur  le  sens  du 
mot  lùiuidation ,  par  opposition  aux 
mesorea  ordinaires  d'administration» 
et  d'après  les  principes  généraux  con- 
sacrés  par  le  drmt  public  de  la  confé- 
dération ;  la  qnestiop  ne  pouvait  être 
décidée  que  par  l'autorité  de  laquelle 
était  émanée  la  résolution. 

Nous  laissons  de  côté  la  question  de 
savoir  si,  par  le  mot  liquidation^  il  faut 
entendre  tous  les  changements  appor- 
tés à  l'état  de  possession  des  couvents, 
ou  seulement  les  mesures  qui  empê- 
cheraient le  rétablissement  des  cou- 
vents et  une  vie  commune  régulière, 
et  des  changements  dans  les  bâtiments 
des  couvents  \  qui  rendraient  imposai- 
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dommagmenl»  de  li  firantie  du  dioit 
de  propriété. 

Si  rassemblée  générale  témoigna 
Tannée  dernière  quelaue  répugnance 
i  adopter  des  projels  de  modiftealiOD, 
qui  altéraient  en  partie  l'esprit  de  h 
législation  sar  laquelle  répète  cette 
garantie  ,    ce    n'est    poin«  t  Prince  , 
comme  on  a  tooIu  le  faire  croîr#» 
pour   disputer    au    pajsan  aoelqiiea 
avantages  de  bien  peu  de  valeiir,  et 
qui  ne  rauralenlpaa  mis  dans  une  por 
sition  meilleure  ea  laiseanl  si^Miaier 
les  vraies  causes  de  sa  misère  acMieUe» 
Mais  c'est  que  l'assemblée  général^ 
loin  de  croire  aux  résultats  qu'on  pa«> 
raissait  se  promettre  de  ces  modifie»* 
tiens,  avait  alors  la  convictiont  comme 
elle  Fa  encore  aujourd'hui,  qoe  ce 
n'est  pas  en  des  temps  où  le  pafs  est 
en    souffrance    par   suite    de    Vi»* 
observation  des  lois ,  qu'il  est   pni« 
dent  de  venir  attaquer  un»  des  lois 
fondamentales  de  notre  Code  politi- 
que, élaborée  pendant  trois  ans  avec 
tous  les  soins  et  toute  la  prudence 
qu'exigeait  son  importance,  afin  d'y 
substituer  des  dispositions  rédigées  à  la 
bâte  pour   servir   de    conditions  de 
ferme  qu'il  aurait  sans  doute  fallu  re^ 
faire  le  lendemain»  et  jeter  ainsi  l'in^ 
stsbilité  et  la  perturbation  dans  les  for* 
tunes.  Gomment,  d'ailleurs*  l'assem» 
blée  générale  aurait-elle  pu  juger^  au 
milieu  de  ce  désordre  universel»  de  oe 
que  la  loi  sur  la  propriété  pourrait 
avoir  de  trop  onéreux,  pour  y  apporter 
le  remède  nécessaire? 

Ce  n*esl,  Prince,  que  lonqne  tont 
sera  rentré  dans  la  légalité,  lorsque 
tous  les  abus  auront  cessé,  lorsque  la 
confiance,  détruite  par  de  cruelles  dé- 
cepiions,  aura  été  rétablie,  lorsq«e 
chacun  commencera  à  comprendre 
que  hors  de  la  loi  il  n'est  point  de  sa- 
lut, et  que  le  gouvernement,  j«ste  et 
Impartial ,  veUle  sur  tous  ,  toojonis 
prêt  a  récompenser  et  i  punir  léjiaJe- 
ment  ;  ce  n'est  qu'alors  seulement 
qu'un  jugement  sûr  pourra  être  porWé 
aussi  sur  la  loi  qui  régit  la  propriétés 
loi  dont  l'épreuve,  pouvons-nous  dire, 
n'a  même  pas  encore  éié  faite,  car 
nulle  part  elle  n'a  été  eiécntée  confor- 
mément à  son  esprit. 

Prince,  noua  venons  de  remplirun 
devoir  douloureux  ;  puisset  ce  lém  ol- 
goagc  de  noire  dévouemen  être  utile 


an  peys  et  eu  fMvenwmeflMM  de 
Votre  Allesse;  poksieae-geiis  enten- 
dre bientèt  s^élever  vers  eUe,  au  Hei 
des  pleintes,  des  eipresrions  4e  re- 
connaissance 1  Les  iMcnltéa  è  §9> 
monter  sont  grandes,  siai  donle,  nées 
le  recenaalsseBs,  PriMe  ;  mab  la  n» 
geme  de  Votre  Altesee  m«M  sPélOfcr 
an^dessus.  L'assemblée  générale ,  fà- 
lense  de  mériter  les  Weafails  qn've 
bente  protection  a  fépandes  sv  le 
peya,  aan  hewrease  de  ponvolr  eoopé^ 
rer,  sous  les  erdree  de  Votre  AHeiM; 
autant  qne  ses  faSblee  meyens  le  hd 
permettront,  à  toot  ee  oui  poena 
OttntrlbiMr  an  benbenr  pmie  ei  i  Taf- 
dv  gouvememeat 


Dip^Bft  adreuèe  par  te  comte  de  if<t> 
selrode  à  M.  ^aschkoff^  conâmi  ^ 
néral  russe  en  yalaekU,  rtUJtw^ 
ment  à  Céteetion  du  nouvel 
Bibesco. 


•  Je  me  sois  ei 
quer  à  S.  KL  l'eâapenor  la 
de  l'éleetlon  de  M.  G.  Bibeseeà  la  di- 
gnité d'bospoder  de  le  ValecUe,  eldi 
mettre  sens  les  yenx  de  8.  If.  radier 
de  ressemblée  générale  desEtels,  esi- 
tenant  nn  rapport  sur  nette  élaialmi 
La  majorité  trés-granëe  qoi  tflealpfe- 
noncéoen  faveur  de  M.  O.  Bileices 
complètement  répoodn  à  netre  aMB- 
te.  Ce  cboix  lait  honneur  à  ramanÉl». 
et  la  joie  qu'il  n  eanaée  aax  bafci—i 
de  la  Valacbie  a  été  partagée  p»  h 
pniMance  proteâvicn,  i^  y  a  va  b 
garantie  d'an  f  onveracneent  tage,  lé* 
gulier  et  capable  de  Caire  In  benbi« 
dn  pays.Vcnillei,  moaaictv,  Mrscia' 
natire  ces  sentimcnie  ans  msmèiea  |i 
la  demléie  assemblée  extnaiilariff 
des  Etats  par  l'oiganodn  son  prMdflL 
Vanilles  lenr  dii«  qne  Perdre  ei  II  «- 
gnité  qnl  ont  prèMié  aox  upiiadiii 
de  cette  assemblée  nons  ont  caesé  m 
vif  plaisir.  Mens  ne  sattriens  liof  Imt^ 
les  sagea  aaesaret  qui,  d'après  v«  rb 
ont  été  adoptées  dens  ce  bot  tes* 
tropollialD  •  aeqnteëe  ■oevwwt  M 
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àf^iMor  %t  hXS^tMtt  Bel  eoDci- 
tojfêtti  pàt  la  Wiiièrs  canBdendease 
dont  II  a  reai|>Ii  «es  dé? oira  an  miliea 
da  clioe  ^s  {Musions  et  des  intérêts  ri- 
▼itix;  â  â  nlt  entendre  dignement  sa 
Tttix  ^ar  iOBpirer  aai  élecleors  un  vrai 
pàlriottime  et  lenr  rappeler  leurs  de- 
voi#t  eOTera  l>leu  et  leur  pays. 


tontnafire  d*entrer  dansd'aatraa  porta 
ou  rades  que  ceux  ci-dassasaienlionnéa 
pour  y  embarquer  ou  débarquer  leur 
cargaison.  La  Gaiippia  est  exceptée  de 
celle  mésore.  Les  oaTirts  poutront  v 
mouiller  et  j  remettre  les  lettres,  bum  > 
ils  ne  poorroiit  ni  embarquer  ni  dé- 
barquer quoi  que  ca  aoiu  Tout  fta? ir»^ 


*«  ITiie  tfcs  plus  belles  prérogatiTea    entrant  dans  les  ports  et  rades  sosmeii- 
daMâ(  kiaHbki;  qot.loi  est  gsiaotie  par     tionnés  se  rendra  directement  à  l'en- 
droit oà  s'effectuent  les  eharfements,  et  • 


les  piaXii^kkeéi  protectrices,  c'est  de 

pouvoir  choisif  elle-même  le  cbaf  qui 

doit  présider  à  ses  destioéet.  Sous  ce 

pMt  d«  imé,  le  choix  de  M.  Bibesco 

a  t^f>Iéten[kent  répondu  à  nos  vaux. 

fktrih  avom  écrit  à  M.  BoutenielT  de 

ûhStèMc!  S  la'  Porte  ottomane  que  le 

gOdvetâetûetf^  fmpérial  approuve  com- 
plétéikkent  le  èboix  de  M.  G.  Bibesco, 
et  nous  le  cWrgeons  de  déterminer  les 
mifalstyA  ihi  sultan  à  bâter  la  confir« 
mation  de  ce  cboix  de  la  part  du  suze- 
rain. V'éiiUlez  adresser  nos  fëlicitationa  comme  contrebandier»  pour  avoir 
sincères  li  M,  G.  Bibesco;  faites-lui    barque  ou  débarqué  sur  ua  antre potol 


n'abordeia  sur  aucun  autre  poiat  de  la 
c^te  que  celui  destiaé  au  débarque* 
ment.  XI  est  notifié  aux  capitaiaaB  des 
navires  que  quiconque  abordera  anr 
un  autre  point  que  celui  eooaui  et  qiri 
ne  se  rendra  pas  aux  sonunailoM  qol 
lui  seront  Caites  par  les  gardes,  s'ea» 
posera,  de  la  part  de  «s  denders,  k 
tontes  les  conséquences  qu'eafralae  la 
coatravention  à  cessommetioas*  Quant 
au  navire  lui-même,  il  sera  considéré 


part  de  DOS  espérances  d'un  heureux 
atenlr  pour  son  gouvernement  I^oos 
ne  doutons  pas  qu'il  ne  se  réalise  d'une 
manière  qui  sera  parfaitement  en  har- 
monie avec  la  haute  opinion  que  l*em« 
perenr  a  tôu]oprs  eue  de  son  carac- 
tère ei  de  Ms  talenlt»  • 


TUNIS. 


BIcLkaairr  j»(mr  Vaimii^n  deê  moT' 
ctumdUei  dam  ta  régenee. 


Louange  h  Dieui  —  La  Goulatte.^ 
Blaene.  —  Sousse.  —  Monastier.-*-  La 
Médie.  -^  Sfax.  —  DjerbU  —  Oabés. 
*-  Tabarqne.—  Ceci  est  un  règlement 
quiaurapoor  résultat,  s'il  plaU  à  Dieu^ 
d'empêcher  fintroduciion  des  piastres 
fausses  et  des  choses  dont  l'entrée  est 
prohibée  dans  cette  régence.  Ledit  rè- 
glement, écrit  et  signé  par  nous,  devra 
être  exécuté  dans  toute  sa  teneur, 
1**  11  est  rigoureusement  défendu  à 


que  le  mouillage  connu. 

S*  Une  chaloupe  ayaai  à  bord  la 
force  armée  sera  établie  daas  chaeaa 
des  ports  ou  rades  sus  mentionnés ,  de 
même  que  sur  le  lac  de  Tunis,  pour  eh  ' 
parcourir  les  envireas,  à  Feflét  de  sur- 
veiller les  navires  et  de  leur  intenUra 
raoproche  de  la  terre. 

V  Dés  qu'un  navire  sera  arrivé  dana 
un  des  ports  ou  fades  sos-mentlonnés, 
le  capitaine  devra  prêter  serment,  daaa 
les  iormes  prescrites  par  sa  religioa» 
qu'il  n'a  à  son  bord  que  ca  qui  est  porté 
sur  La  pièce  nommée  asaailestei 

é*  La  formalité  de  la  pi^station  da 
serment  une  fois  remplie  par  le  capi- 
taine, et  sa  cargaison  déchtrgée,  an 
des  Inspecteurs,  assisté  d'un  délégué 
du  consul  de  la  nation  du  capitaine,  ea 
rendra  I  bord  pour  faire  la  visite» 
S'ils  jr  trouvent  des  nseaueiee  fausses 
de  Tunis,  on  quelque  autre  chose  dont 
l'entrée  dans  la  r^nce  est  prohifaéa, 
le  capitaine  sera  privé  de  son  coamum* 
dément;  et,  s'il  n>st  point  sujet  tu- 
nisien, il  sera  renvoyé  dans  sa  patrie  | 
nous  demaïkderons  sa  destitution  et 
la  peine  qu'il  aura  eneoorue  d'après 
les  lois  da  son  pays.  Nos  réis  seront 
également  punis. 

5*  Nous  étabKraaa  dans  chacun  dea 
ports  et  rades  sus-mentlonnés  un  bu- 
reau de  douane.  A  la  Gouletle,  ce  bui- 
reau  sera  établi  à  la  bouche  du  cantU 
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ntion  de  celte  peaiée  et  ne  inrdon^ 
nera  rien  à  les  ageau  en  ptrtfealicr. 

Madrid,  10  janfier^ 

Souao. 


PioeLAlUTfOir  ûérêêêéê  par  le  régêni 
mtx  Btpa^noU. 


m  Dans  la  sitoatîon  ai  difficile»  ai 
compliquée  où  le  conflit  dti  passions, 
les  artifices  de  llntrigne,  le  caractère 
néme  des  éténements  a  placé  la  chose 
pnbliqae,  le  régent  da  royaume  s'a* 
dresse  li  ses  concitoyens.  En  lenr  par- 
lant, avec  sa  franchise  aocootnmée,  des 
gnnds  intérêts  qni  alTectent  présente* 
ment  TBlatt  penl-étre  engagera-t-il 
eenz  qui  aiment  véritablement  lenrpa* 
trie  à  concourir  an  même  Imt ,  à  n*a* 
▼oir<|n*ane  même  pensée  lejoor  oA  le 
acrutin  les  réanira. 

>  VoQsaves  va  avec  qoeHe  obstina- 
tion, quel  acharnement  nos  ennemie 
poarsmvent  leur  projet  machiavélique 
et  crnel  de  nous  diviser,  de  nous  las- 
ser, de  noas  détourner  de  nos  aifaires, 
de  nous  faire  prendre  en  haine  et  dé- 
goût, d'abord  Jes  hommes,  ensuite  les 
choses.  De  là  ce  déchaînement  de  le 
presse,  ces  diffamations  personnelles, 
cette  imption  qui  pénétre  partout, 
oea  divisions  introduites  entre  les  vain- 
queurs de  septembre,  si  unanimes  sur 
les  grandes  questions  politiques,  ri  dé- 
plorablement  hostiles  les  uns  aux  au- 
tres sur  des  points  secondaires  d'admi- 
Bistration  et  d'ordre  public;  de  là, 
ausri,  ces  deux  événements  scandaleux 
et  graves  qui  ont  troublé  la  paix  de  la 
monarchie  dans  lesdeus  dernières  an- 
nées, et  ont  mis  à  nu  rineessaote  per- 
versité de  nos  ennemis.  Le  premier, 
c'est  l'attentat  d'octobre.  Le  monde  a 
vu  quelle  fut  l'issue  de  cette  abomina- 
ble conspiration  qui  se  portait  directe- 
ment sur  le  palais  mcré  de  nos  rois.  Le 
monde  a  vu  la  ruine  et  l'opprobre  des 
exécuteurs  de  ce  plan  aussi  merilége 
que  téméraire. 

•  Nos  ennemis  persistèrent  dans 
leur  objet,  mais  en  changeant  de  plan, 


dirigw,  tamm  lapiemièif  M, 
le  poignard  au  cœur  de  la  momrchli. 
lia  cherchèrent  à  itUBaaer  uneautre 
gnene  civile.  Ils  s'appuyèrent  sw  la 
riche  et  populeuse  Baveelone;  c'est 
là  quils  étaUirent  Panenal  de  lean 
innrignes  et  de  lent  artifiem;  là  ae> 
connurent  comme  auxiliaires  les  vaga- 
bonds de  rBnrope,  scorie  de  tentes  les 
Dsltions,  qui,  sans  pairie,  sans  foyer, 
mes  lien  social  aucun,  sont  tM|een 
les  vils  instruments  de  la  main  qui  les 
peie.  A  eux  et  à  leurs  cruels  InrtlgB- 
teurs  sont  dus  les  dangers  qu'a  coaim 
ce  boulevard  de  notre  industrie,  et  Isi 
manx  que  lui  a  valus  son  imprudeels 
témérité.  C'était  le  devoir  du  gouver- 
nement de  réprimer  vigonreummcal 
une  rébellion  déclarée.  11  avait  poar 
cela  plus  de  forces  qu'il  ne  lui  en  61- 
leit  ;  le  choix  d'une  occarion  lui  appar- 
tenait entièrement;  la  résistance  éldl 
impottible.  Et  pourtant  f  B^pegne  , 
l'Burone  mvent  avec  quels  méosge- 
ments  il  a  usé  de  son  droit  de  châtier. 
Les  faits  sont  notoires  t  de  vaines  dé* 
damations,  de  groasièrea  imposiarsi 
ne  muraient  prévalohr  contre  eux.  Iffsii 
laissons  ces  armes  aux  fauteurs,  aex 
complices  du  soulèvensent;  qulb  n 
consolent  par  la  perte  de  de  leurs  espé- 
rances. 

»  Mais  ri  la  cause  nationale  a  gls- 
rieumment  triomphé  de  ces  deux  pé- 
rils, leur  influence  morale  sur  l'esprit 
public  n'est  pas  moins  effective,  éri- 
dente.  Ils  ont  produit  de  nouveaux  la- 
térèu,  de  nouvelles  passions,  des  diS- 
cultes  nouvelles.  L'aspect  de  nos  sf- 
fdres  est  aujourd'hui  compté  teuMat 
changé  ;  son  caractère  est  tout  différmt 
de  celui  qu'il  STsit  lorsque  les  eortés  as 
réunirent  au  mois  de  mars  t8ét.  11  étsit 
de  la  convenance  publique,  ou,  pwr 
mieux  dire .  de  toute  nécessité  de  cea- 
voqoer  de  nouvelles  chambres  qui  fat- 
senl  l'expression  manifeste  de  la  ve- 
louté nationale,  à  l'égard  des  bMciss 
actuels  et  des  remèdes  qn'ex^esit  li 
nouvelle  rituationde  l'Etat.  Aniniéda 
cet  esprit*  et  dans  ce  but  seul,  fri  ari 
dans  cette  occasion  des  fhcultés  que  h 
constitution  me  concède  ;  d'aecordavec 
mon  conseil  des  ministres,  j'ri  dbsom 
1er  chambres  et  J'en  ni  coofveqeé  de 
nouvelles. 

»  Le  mlmlon  des  nouvelles  Chmi- 
bres  est  grande  autant  queglerieaie; 
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to^iyiièiue  de»  Inpélf,  fMgtniaitfMi 
d*  la  force  pabliqae  et  da  j^oq? ob  )a- 
dictaùn,  let  codée,  le  crédit  pabHc,  lee 
bodgett  cb&tSés  avec  le  plus  léTére  éco- 
nomie ;  le  belence  epproxlnative  dee 
recettes  et  dépeoMs,  lee  reaeoorcee 
poor  eooiMer  le  déftdt  et  faire  ftice 
aux  obligaHoDt;  lee  monldpalHéi,  lee 
dépniatioiii  provladalei^  lee  préfectn- 
roe»  la  prene,  la  miliee,  l'instmctlon 
pabliqae,  teli  eoDt  les  projets  qai  ré- 
clamoroni  les  eoias  des  noaveUes 
chembres,  aoisi  Uen  que  lesloie  or|fa- 
idqiieeqai  aaronl  poor  but  de  eonsoll* 
dcr  la  loi  fondaeieiitale ,  objets  do  le 
I^as  baote  importance,  tons  délicats, 
loas  diffidlee,  s'il  y  a  rien  de  difficilo 
poor  «ne  votoiité  ferme  et  constante, 
peanr  m  patriotisme  éclairé  et  do 
boiinefoi, 

>  .  il  est  donc  néœesairo  qn*en  ap- 
pvocbant  de  l'orne  électorale  toos  con- 
sidériez  mûrement  qoel  nom  tous  al- 
lai y  jeter,  et  si  le  dtoyei»  qui  le  porto 
estxapable  de  rempMr  d'aussi  graves 
devoirs,  de  défendre  d'ansst  cbersinlé- 
réii»  Jo  ne  prétends  pas  vous  désigner, 
je  m*9â.  pes  le  droit  de  von»  désigner  la 
classe 9  le  parti,  l'opinion  aniqoel»» 
poar  remplir  ce  bot,  tous  devei  accor- 
der votre  voix.  Tous  les  partis,  tontes 
les.  opinioni,  tontes  les  vues  qui  n'oo- 
trépasseront  pas  les  limites  de  la  cons- 
tUation  pen? ent  être  utiles  ad  service 
de  l'Btat,  tons  sont  respectables  poar 
moi.  Ce  qnl  Importe,  c'est  que  les  élus, 
quel  que  soit  leur  parti,  soient  dee 
boannes  de  raison  et  de  bon  conseil, 
snffimmment  Instruits  des  besoins  et 
des  ressourcée  du  pays  ;  des  bommee 
d'une  probité  reconnue ,  sévères  poar 
l'intrigue,  impénétrables  à  la  conrup* 
t)  ja.  Ce  n'est  pas  moi  qui  impose  cea 
Jinditions,  c'est  la  patrie,  c'est  la  né- 
cessité des  choses. 

•  Elevé  que  Je  suis  par  la  coniianoa 
de  la  nation  à  un  poste  si  éminent,  in« 
^esti  d'une  confiance  si  étendue,  je  ne 
puis  être  ému  des  passions  qui  pren- 
nent place  dans  les  débats  pariemen- 
taires.  Je  vous  donne  ces  conseils  avec 
la  plus  eniiére  Impartialité,  avec  la 
pins  pure  bonne  foi.  Que  pourrais- je 
désirer  de  plus?  La  première  page  de 
ma  destinée  se  trouve  inscrite  dans  les 
champs  de  Bergara.  La  Providence  l'a 
feraiéo  a«x  éveoemanta  de- septembre 
atnaYOtaqnim'élava  à  la  légeMe*  Je 


aais  que  ma  raipm^siMllié  m  lm« 
mense;  mais  la  ligne  de  mes  devoirs 
est  clairement  tracée  par  mon  esendat, 
per  les  événements,  par  la  loyauté  do 
mes  principes,  par  la  modération  do 
mes  désirs.  Je  l'ai  dit  et  juré  cent  fois  : 
Conserver,  consolider  la  Hberté  p^t- 
qne  et  civile  de  notre  patrie,  maintenir 
sans  atteinte  le  trône  d'Isabelle  et  dé* 
poser  à  see  pieds  l'autorité  qui  sPaioree 
en  son  nom,  eu  jour  déterminé  par  la 
loi  fondwnentale,  tels  sont  meedésin^ 
Ib  sont  cleirs,  précis,  déterminés,  et 
n'ont  beeoin  ni  d'explication,  ni  d'in- 
terprétation f  soyez  certains  qno  Je 
lanral  les  remplir. 

•  C'est  à  ce  ferme  dessoin  qoe  j'ai 
formé  qu'est  dao  l'boetimé  acbarnéoA 
laquelle  je  suis  en  butte,  moi,  homme 
du  peuple,  soldat  do  fortune  favorisé 
par  le  sort,  et  devant  mes  snccésr  mili- 
taires bien  asoins  à  ma  capadté  qu'à  la 
valeur  de  nos  troupes  et  à  la  bonté  do 
la  cause  que  je  défends.  Moi,  pecMea- 
tour  du  peya,  défenseur  de  la  constit»- 
tion,  du  trino  et  de  nos  Institutions  po* 
litlqiBBa,  comment  anrais-je  po  échap- 
per aux  attaquée  des  onnomis  echamée 
de  ces  objeia  dont  je  sois  le  bouclier 
tutélaire?  Gonspfarationa,  menaces,  In- 
sultes, caloamies ,  ils  n'épargnent  rien 
pour  me  séparer  de  vous  et  de  l'Eu- 
rope, ponr  me  détouiner  de  mon  noMe 
but,  et,  rix'était  poesible,  m'iutimider. 

•  Que  ces  enneanla  ne  e'v  trompeni 
pes  :  qu'apparaisse  la  plus  légère  étin- 
celle de  guerre  dvile  ,  la  moindro 
trame  contre  les  droits  d'Inbelle  et  la 
conatitation,  la  moindro  oonspiratioM 
contre  l'indépendance  nationale,  }*y 
volerai,  je  châtierai  aévèrement  les 
Intrigants,  fort  que  je  suis  de  l'appui 
que  me  prêtent  l'opinion  nationale ,  la 
généreuie  milice  et  l'armée,  ce  modèle 
de  loyauté  et  de  patriotisme  comme  de 
courage  et  de  discipline.  C'est  ainsi  que 
je  les  cbètisi  en  octobre  devant  le  pa- 
lais de  nos  rois;  c'est  ainsi  que  je  les 
châtiai  en  Navarre  et  plus  récenmient 
à  Barcelone. 

•  Et  cette  sécurité,  Espagnols,  ne 
vient  pas  d'une  vaine  confiance  dans 
mes  forces,  dans  mon  habileté,  dans 
mon  bonheur  ;  non,  je  ne  sois  rien  sans 
vous.  Mais ,  par  suite  d'événements 
qu'il  n'a  été  au  pouvoir  de  personne  do 
diriger,  je  suis  devenu  en  quelque 
sorte  le  représentant  de  cette  opinion. 
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an  eêtU  ^élÊtÉé  MtiMale»  qui»  il  y  a 
troue  ant»  s'opposa  à  l'époavaAlaUo 
i^ressioB  de  Napoléoii*  et  qui^nialgré 
l'absotei  de  nos  priDces*  parfint  à  H- 
iiJf.tMcr4eeoolosst. 

>  Je^  sais  le  jreprésentaiit  éa  cetta 
lahùÂé  qui  esi^a  des  libertés  poiili* 
qoes  ai  dvilea»  po»r  q«a  VMtfèigtkt  mm 
fût  pas  Mposée  ano  secottdo  fMs  à  dt 
si  ignomiiiieoz  aatiagfes;  qui  sut  ra* 
canqvérir  en  IMO  k  Uberti  pardoa 
par  eiicéa  de  lagFaaté  ;  qai,  plaa  tafd^ 
après  qa»  aatta  liberté  e«t  soceoasbé 
devant,  una  Invasion  étimgéra;  aasi- 
liaira  4a  no»  dîKoyéas  cif  îles»  la  pto 
dsma  de  nouteaa,  au  naas  d'lsft« 
balte  U» étant  la  déCafedre  faéroSqoe- 
nent  contre  les  HTorts  de  doa  Gariosi 
qaianfia  sat  1»  proié^ar  en  septembre» 
et  qni  Ta  sanréa  daa  danga»  àë  la  der« 
niera  inanneciion. 

»  Dana  aatta  vatonté  est  mafbree; 
en  elle  je  mets  nm  aanJance  ;  «I  ailée 
légiatataors  ^M.  VMs  allea  nommer  ar- 
rivent pénétrée  desmimm  senUmanta» 
la  grand*  onvie,  déjà  si  avanoée ,  sera 
conronnée.  G^est  idnai  qu'à  fépoqna  oè 
Isabelle  II  prendra  ifans  sea  jeonea 
mains  les  rênes  de  l'filat^  VOns  hd 
donneren  nn  rojraome  taanqaiila  an 
dedans,  respecté  an  debors»  îdéfendn 
par  votre  vaienr,  anasé  do  votre  sangi» 
constitué  par  votre  sagasm;  et  voira 
P|atriolisme«  votre  kîyanté  nVmvoni 
rien  onblié,  rien  omis. 

»  Madrid,  6  féviiar  1641* 

>  La  ooc  DE  LA  yjttoiwà, 
régent  dm  roffomMé  • 

(Sidvent  les  signatures  des  ministres.) 


'  AU.  a«  Co 

d'na  non^bgQ  indéterminé  do  i 

aiac  «I  présidant  et  an  vicapiéé 

dont. 

Art*  ai»  lias  aonaeaiors  éi  lonvei^ 
nonmnl  devront  étroeMsia  danalm  ca< 
tésoeias  soiranlMs  ov-mlniMro  semé* 
taire  d'Eut,  k  condition  qlM  la  tita^ 
lairo  awn  on  oos  fonctions  en  ttsaia 
propriété  «  Mpitaino  fénésal  d'siméa 
on  do  iotm«  grand  d'Sspa|pe« 
véqna  oa  éTèqoe»  Uontenant* 
ott  maréchal  de 
nislre  on  iscal  dn  tribnnâl  sapiéaaa  d* 
jnsiiaa,  on  de  cou  do  yaorto  al  do 
marine»  doyon  do  tribnnni  doa  aaàné 
militaires»  pressant  de  In  «anr  dm 
comptosi  ambassadenr  on  mbniatia  plÉi 
nipotentiairo,  présUant  dna  cacps  lé»- 
gislatifs,  directeur  général  dn  Irésai» 
coniaderdn  aoynoBM»  dirootonr  gteé- 
rtl  desrentosidifeetenragénérnnBdm 
pcates»  des  chemina  on  èsa  Intees^  éa 
la  caiaao  d'aaMrtisseascnt,  inlsndsm 
général  de  l'atméo,  piésidoni  éaiadi* 
reatei  géftéiala  dos  étnéas. 

ért.  é.  Les  fenciionado 
seront  gratnitaa.  I.oa  tltnlakoa 
dcent  le  litres  d'oscellenco. 

Art.  6%  iiOs  fonctions  do  soorétsim 
dn  conseil  seront  rempUoa  gratsila' 
mont  par  nn  easplofé  d*on  des  ml* 
nistéres.  Le  gonvémeoMnl  ééisis# 
non  nHWenramem  la  fbnna  d*élMb 
tion.  * 

AfL  é.  Losasinislrm 
breo>nésdn  coneeH  d'fimt. 

Art.  7.  Un  règlement  d^ 
Ja  fonae  dos  léaninna  ot 
travam,  qni  earoni  léfuntio  psr  se^ 
tiens. 

Madrid,  U  février  IS48. 

Doc  DB  LA  Vicraiit. 


Dican  ttùrganUation  du  conseU 
d'Etat. 

AnTiGi.a  i".  Il  y  aora  un  conseil  de 
gouTememeni  dont  les  fonctions  se* 
ront  d'aider  le  gouvernement  do  aaa 
lumières,  touus  les  fus  que  celqi-d 
jugera  à  propos  de  le  consulter. 


Oiscouas  prommci  ptm  U  réfÊHt,  à 
Vouvêrttêrê  du  coné$i}  ovril). 


«  Maisiauiii  lea  aintwib  tt  Issé» 
pûtes»  en  vous  voyanrtétmfewièméi 
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ItAm  d'taMie  11,  ffMv  tttBoaiftrir  p» 
Tocr»  Nf  «Me  et  totre  i41«  «am  ditfwift^ 
lions  législatiycg  fui  4oivc»i  «QDi#lider 
TEtat,  je  i^  saurais  manquer  d*éprou- 
'fer  la  satisfaction  Ja  plus  pare  en  con- 
cefanl  la  flalleofe  tapéranoa  que  voos 
remplirez  la  mission  réservée  à  ia  lé- 
gislature adaelle  pour  le  bien  4*  )^ 
monarchie  et  de  la  reine. 

a  Depuis  que  la  précédente  législa- 
ture a  cessé  la  tâche,  aucone  altéra- 
tion notable  n'est  survenue  dans  les 
fvlaliMP^iie  MM  avons  aveo  leageu- 
vtrMaents  des  aalrea  paye. 

•  A  l'égard  de  notre  situation  inté'^ 
rieure,  )•  mtf  plaise  reetaasf  (re  le  léla 
ei  ta  diiUvre  avec  lesquels  les  tvibii* 
•I  les  magistrats  administrent  gé« 


at  dans  J'ant ol  d^eipMlidil» 
dirara  pa&its.  H  devait  porter  *  V$ê^ 
mée  des  aaodiâeatloiis  svantagaoset 
pour  le  soiriagwMnt  des  popahtions.t 
Déjà    même   ^elques  une»    étalent^ 
présentées  am  coHés,  lorsqn'mie  in-'' 
SOI vection  taniiandaa  ésl  venner  pan^ 
lyser  ces  prudentes  économies,  et  ff  a* 
fallu  s'attacher  avec  toute  la  force  pn* 
blique  à  réprimer  ce  mal  si  grave.  L'ar- 
mée a  été,  à  cette  époque  comme  tou- 
jours, un  modèle  de  subordination  et 
de  discipline  aussi  bien  que  de  valeur 
et  de  fidélité.  Grâce  à  ses  vertus  et  à 
la  coopératioB  égalenent  nobto  et  dé* 
cidée  de  la  garde  nationale,  la  commo- 
tion, qui  eût  été  si  fatale  si  on  l'eût 
laissée  respirer,  a  été  étoofféa  à  son  dé- 
néralement  la  Jastiee,  nonobstant  l*or-    bat,  at  la  tranifollMtéa  élè  eonpiéte^ 
ganfeationiaparftita  dupevveirjadî-    ment  rétablie.  Saoa  lès  aoepiees  Ûé 
cfiAra  tt  les  vtoea  de  la  législatSon  en    cette  tranquillité,  et  àPMde  des  réfbr<« 
vigueur.  Ces*  difficaltés  seront  aplanieft    mes  opérées,  les  intérêts  asatérfels  du 
fiar  ufte  bouner  lof  organique  et  par  la    pays  prennent  chaque  Jour  plus  d'are*^ 
refcMBe  désirée  de  noseodes;  pour  la    croisaemeat;  nos  eommdnieatioBs  se 
prompte  réalisation  de  eetfe  réforme    développent  ;  ragricultore  et  llddus^ 
w  gouvernement  vous  présentera  quel^    trie  donnent  «ne  plus  forte  impirfaîôn' 
quee  meaurts  convenables.  à  notre  commercé,  et  l'instruction  pn- 

L'état  mê  finances  réclame  trés-par-    blique  reçoit  des  araéHontiona  eons!^ 
tlculiérement  l'attention  des  eortés.     dérables. 

Dts  réformes  importantes  ont  eu  Ken,  Les  lois  que  le  gouvernement,  d'acr 
tant  dans  l'administra  lion  et  la  comp*  eerd  aveo  la  eônstltution,  soumettra  i 
tabilité  des  revenus  publics  que  ^ns  votra  examen,  contribueront  à  rendre 
le  système  qui  régissait  la  vente  des  plus  parf^te  Tadministration ,  à  eom^ 
biens  naUonaux;  mais,  sans  les  ressoup-  pléter  le  développement  dé  tontes  lee 
ces  nécessaires  pour  eeavtfrnon^seule-  branches  de  la  ^ebesse,  et  à  élever 
ment  les  dépenses  ordinaires  et  eou-  l'institution  de  la  garde  nationale,  l'en- 
rantes  du  service  publSe^  mais  encore  seignemenl  public  et  la  bienAisance  ^ 
tovtea  les  autres  obK gatien^suecesslve*  la  hauteur  qui  convient  au  nom  espar 
ment  contractées  à  raison  du  défaut  gnol  ;  et  J'ai,  en  attendant,  la  satisfaC'* 
constant  d'équilibre  dans  lequel  se  àon  de  vous  annoncer  qu'actuellement 
trouvent  les  unes  et  les  autres  avec  les  la  paix,  la  loi  et  Tordre,  régnent  dana 
recettes  du  trésor,  il  deviendra  chaque  toute  l'étendue  de  la  monarchie. 
jour  plus  dilBcile  d'arriver  à  une  orga*  »  Moment  bienheureux  où  les  cor» 
nisation  eempléte  et  satisfaisante  de  tés  et  le  gouvernement  trouvent  Toc* 
celte  partie  H  vitale  de  ^administration 
de  l'Etat.  Avec  le  budget  qui  sera  sou* 
mis  à   votre  considération  on    voos 


ceaion  glorieuse  (que  leur  patriotisme 

ne  laissera  pas  échspper]  de  faire  ce 

que  la  nation  désire  et  ce  que  nous  de- 

présentera  d'autres  projets  de  loi  dont    vont  à  l'auguste  et  jeune  princesse  que 

1 .-s-  -I — * — .  A» i*^  *^     jjQ^j  voyons  assise  ici  sur  le  trône  de 

ses  ancêtres.  Des  lois  consolidant  l'Etat 
sur  ses  bsses,  de&Iois  propres  à  ouvrir 
les  sources  de  II  prospérité  publique, 
voilà,  messieurs  les  sénateurs  et  dépu- 
tés, ce  que  désire  le  pays,  voilà  ce  qui 
est  digne  et  ce  qui  confient  à  ia  patrie 
et  à  la  reine  Isabelle  1 1.  Lorsque  S.  M. , 
à  l'époque  fortunée  qui  approche» 
prendra  en  main  les  rênes  du  gouver- 


les  cortéa  classeront  d'une  manière  op- 
portune la  convenance  et  l'utilité.  Les 
certes  comprennent  trop  bien  l'impor> 
tanee  du  crédit  pour  ne  pas  donner  leur 
puissant  appui  aux  naesuies  qui  leur 
seront  également  proposées  dans  le  but 
d'amélorer  ce  crédit. 

»*  Au  miHen  de  larareté  des  reasour* 
ces,  la  marine  a  été  Tobjet  du  sèle  qui 
se  remarque  dans  Facti  vite  de  nos  arse- 
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Demem  de  aaa  pêapl««  qu'elle  ne  ren- 
contre  eacan  obstacle  ea  bien  qne 
leur  prépare  son  cœur  généreux,  et 
poisse-t-elle,  dans  les  bénédictions  et 
les  applaudissements  qu'elle  entendra 
autour  d'elle,  recueillir  le  fruit  le  plue 
piédeuz  de  nos  soins  et  de  nos  sacri» 
licesl  » 


DicuT  eonesnumf  Ui  financés. 

Altesse,  depuis  qne  J'ai  pris  en  anis 
le  ministère  des  finances,  jai  principa- 
lement porté  ma  solUeitnde,  ainsi  qne 
Je  k  devais  faire,  aor  le  paiement  des 
intérêts  de  la  nouvelle  rente  de  8  p. 
cent/  attendu  que  cette  rente,  à  raison 
de  son  origine  et  de  la  situation  dn  pays, 
doit  élre  regardée  comme  la  base  île 
la  régénération  du  crédit  espagnol.  Le 
paiement  a  eu  lien  avec  tonte  la  régu- 
larité, an  mUien  de  la  pénurie  du  tré- 
sor ;  et  bien  que  les  effets  en  aient  été 
ressentis  à  la  bourse  de  Madrid  comme 
dans  lea  bourses  étrangères,  celte  rente 
A'a  pas  encore  atteint  la  valeur  qnl 
doit  la  mettre  en  équilibre  avec  celles 
des  autres  pejs.  La  principale  cause  de 
cette  inégsiité  tient,  suivant  mot,  à  ce 
que  les  créanciers  ne  regardent  pas 

Somme  assuré  le  naiement  successif 
es  intérêts.  11  est  clone  besoin  de  leur 
donner  une  garantie  de  nature  à  leur 
inspirer  de  la  confiance,  à  démonter 
la  bonne  foi  dn  gonveraement  et  à  Uia* 
ser  celui-ci  libre  de  tout  engagement  à 
l'écbéance  des  semestres  respectifs. 
Doter  la  caisse  d'amortissement  dee 
fonds  nécessaires,  et  veiller  à  ce  qne 
ces  fonds  ne  soient  pas  afTectés  à  d'an- 
tres obligations,  telle  est,  Altesse,  mo& 
projet.  Demeureront  donc  afTectés  k 
cette  obligation  les  prodoits  du  vif-ar- 
gent, à  partir  dn  moment  où  le  nou- 
veau contrat  commencera  d'étn  en  vi- 
gueur, à  mesure  qu'ils  devront  entrer 
dans  ladite  caisse  ;  on  devra  compléter 
ce  qui  manquera  à  l'aide  d'autres  assi- 
gnations dont  le  recouvrement  ne  sera 
pas  douteux.  ^ 

Dans  ces  principes,  J'ai  rédigé  et  Je 
ioumets  à  Votre  Altesse  le  présent  dé- 


cret, eÉBqna  vu»  daigalee  le  teiêdt 
de  TO  Ira  slgnatura,  a'il  von  paitlt  di- 
gne de  votra  approbation» 

Rmofl-liAiiu  GâLAnAVA. 

Madrid,  8  avril  184Î.  (SvU  U  éi- 
eret» 


Prenanten  considération  ee  qnevoni 
m'avezexposé  pour  assurer  lepaicmeat 
régulier  des  intéréu  de  b  nouvelle 
rante  de  3  p.  cent,  et  l'avis  dn  conseil 
des  ministres,  en  ma  qualité  de  régent 
dn  royaume  et  au  nom  de  la  reine  Isa- 
belle II,  J'ai  décrété  ce  qui  suit  s 

AancLB  i*^  Sont  consignés  à  la  esis* 
ae  d'amortissement  pour  ètra  exelui- 
vement  afTectés  à  égal  paieaaent  : 

i*  Le  produit  intégral  dn  Tif-«rg«et 
des  mines  d'Almaden  et  Almadencios, 
sons  l'unique  déduction  des  frais  dcs« 
dites  mines,  à  partir  do  moment  oè 
commencera  à  ètra  en  vigueur  le  non- 
veao  eonurat  adjugé  le  S3  mars  denier; 

S*  20  millions  de  réanx  sur  les  cais* 
ses  de  Cuba,  qui  seront  peyés  snr  les 
fonds  d'assignations  transféréesàla  Pé* 
ninsnle,  en  vertu  du  déerat  de  la  ré* 
gence  provisoira  du  à  novembra  iU9, 
et  qui  sont  demeurés  à  la  dispesitlen 
dn  gouvernement; 

8*  4  millions  de  réanz  aurlabn^ 
cbe  de  la  Grauda. 

Art.  >•  Le  gouvenemenl  coaspcanc 
sur  les  moyens  nécessaires  pour  payer 
les  intérêts  de  ladite  rante,  de  la  pié- 
aente  année,  la  reasise  dee  consigna- 
tions snr  l'ile  de  Goba  et  la  Gnssda 
cosnmencera  an  mois  de  septeflywe 
procbain,  afin  que  la  caisse  mit  à  sa  dis- 
poeilion  les  fends  elleetift  néctwairsi 
à  partir  du  i*'  janvier  1844.  A  cet  ef- 
fet, la  diraction  du  trésor  lui  délivrera 
d'avance,  en  temps  vonlo,  des  bons  ser 
ces  prodoits  par  cotes  mensuelle^ 
dans  le  bot  de  faciliter  le  receene- 
ment  et  lea  remises 

Art.  8.  Les  directeurs  de  b  csisw 
d'amortissement,  sons  leur  rasponsafaî- 
lité,  ne  pourront  affecter  à  encan  an- 
tre objet,  sons  aucun  prétexte,  ni  peur 
quelque  raison  que  ce  soit,  les  fond» 
qui  seront  consignés  à  ladite  caisse. 

Art.  è.  La  caisN  d'amorti»emcBt 
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ayant  été  pourvue  des  coMignations 
m-énoocéei  pour  faire  les  paieaients 
aozqoels  elles  devront  élre  applhiiiéet, 
à  partir  de  iSkh,  avec  toute  la  régula- 
rité  voulue,  le  fouveruement  aura 
soîD  de  lui  augai^DterleescoDsignations, 
si  les  eortés  approuvent  la  espiulisa- 
tion  desintèréu  de  la  dette  4  et  &  P* 
cent  qui  leur  a  été  proposée* 

Vous  l'aores  pour  entendu  et  voua 
▼eilleresà  l'exéeaUon  du  présent  dé- 
cret. 

Madrid,  le  8  avril  1848. 

Le  duc  ni  la  Y icroin. 
A  don  Bamon-Maria  Cutairma, 


DIcBR  qui  nommé  D.  Lapêz  prétUont 
dH€an$til* 


•  Attendu  les  dreonstances  partiçu* 
Uéns  qui  se  trouvent  réunies  en  la  per- 
sonne de  D.  Joaquin-liaria  Lopei, 
député  de  la  province  de  Barcelone, 
en  ma  qualité  de  régent  du  royaume 
pendant  la  minorité  de  la  reine  Im- 
belle II,  Je  le  nomme  minisire  da 
grftee  et  de  Justice  et  président  du 
conseil  des  minitsres,  par  suite  de  la 
démission  de  ces  deux  emplois,  donnée 
par  Mlf.  Miqael  Zurnalacairegoi  et 
Jose-Bamon  BodiL  Vous  Taures  |pour 
entendu  et  le  communiqueres  à  qui  de 
droit. 

»  Fait  à  Madrid,  le  9  mai  1843. 
La  DUC  M  LA  TicToiaa» 


Atm,  hù,  pour  18!}  8.  App. 


Dican  éê  dUsotwiUm  de  la  ekambre^ 
axtc  Fêxpûsé  dê$  motift^  adreêsé  M 
fégemt  par  le  nouveam  eabinet» 


«  Sérénissime  Seigneur,  depuis  que 
Y.  A.  dirige  les  destinées  de  la  patrie, 
de  graves  événements  ont  eu  lien,  pln« 
tôt  par  la  force  des  choses  que  par  la 
faute  des  hommes  chargés  de  gouver- 
ner la  nation.  Une  guerre  civile  longue 
et  sanglante  devait  nécesBairament 
laisser  les  passions  vivaces  et  les  hom- 
mes divisés,  les  uns  par  la  lutte  elle- 
même,  les  autres  par  leurs  opinions 
politiques.  De  grandes  et  importantes 
réformes  ont  en  lieu  ;  des  troubles  la- 
mentables sont  survenus,  quelques  ci- 
toyens en  ont  soulTert;  consèguenee 
universelle  et  nécessaire  des  ttange- 
mento  politiques»  qu'ils  partent  dea 
monarques  ou  dea  délégués  de  la  na- 
tion. D'autre  part,  les  minorités  des 
rois  ont  toujours  été  turbulentes  t  là» 
la  crainte,  respérance,  Fambition  font 

S le  plusieurs  se  préoccupent  beaucoup 
.  os  de  l'avenir  que  des  nécessités 
présentes.  Le  tenone  de  la  minorité  de 
notre  reine  approche,  et  c'ett^le  con- 
stant désir  de  V.  A.  de  remettre  à 
S.  M.,  le  iO  octobre  1844«  les  rênes 
d'une  monarchie  tranquille,  r^e  par 
la  constitution  de  1887,^  an  sein  de 
laquelle  se  sont  réalisés  tous  les  biens 
possibles  dans  une  époque  si  pleine  de 
hamrds.  Déplus,  V.  A.  désire  ardem- 
ment réunir  autour  du  trône  de  l'au- 
guste Isabelle  II  tons  les  Es|Mignols,  et 
faire  oublier  les  dissensions  passées. 
Mais  ces  vues  si  élevées  ne  peuvent  se 
résliser,  si  le  calme  et  la  modération 
n'y  président  pas  ;  et  ces  deux  condi- 
tions, il  est  difficile,  sinon  Impossible, 
de  les  trouver  pour  lemoment,  au  sein 
de  l'agiution  des  esprits.  Quelle  que 
soit  la  cause  qui  ait  produit  cette  agi 
tation,  il  est  hors  de  doute  que  la  ré- 
pétition des  événements  survenus  le  20 
de  ce  mois  serait  trés-funeste  à  la  cause 
publique. 

«  LÎes  ministres  soussignés  désirent 
que  les  grandes  questions  à  discoter 
dans  les  chambres  ne  soient  soulevées 
que  lorsque  les  esprita  plus  tranquilles 
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pourront  mieai  seirir  les  intérétolda 
pays ,  et,  ayant  égard  à  l'article  26  de 
la  eoDStitntîon,  proposent  à  Tapproba- 
tlon  de  V.  A.  le  pnjM  de  décret  sat- 
tant  t 

«  AniGUi  («v^  Le*  ehambre  det  dé- 

patés  est  dissoate. 

«  Art.  S.  Le  tiers  des  sénateors  sera 
renouvelé,  conformément  à  l'art.  19 
êê  la  eott^tetioD. 

éAfU  8.  Dé  ttûfUftfllei  Mrtéft  tfrdl* 
iHnf^s  seront  tbùfôtfotés  et  fe  remn* 
font  t  Madrfd  le  36  «oût  de  lit  présenta 
flBAéé. 

mUiiAi,  96  mai.»  (Saifent  let 
âguaforea  des  minislrei,^ 


aiiÉiÉ 


IhmttÊtffifM  H  âégHiufhM. 


Pf èKdentfé  âu  cônseif  dét  ihid Utf éâ. 
È,  ttr.  lâ  reine  Isaberié  11,  et,  éA  sotf 
Aom,  te  gouvernement  de  la  nation,  i 
biéoiroala  détider  qae  Tofre  Excil^ 
lénee  M  éhafgefa  de  nouvéatf  da  tbi-^ 
nisfère  de  l'intériedr  de  ta  Féàiusàle» 
eomiqé  etle  en  était  e&ai^ée  àtttériéa- 
retirënt,  en  téria  du  décret  dû  9  maf 
demie».  Et  ]f  le  commdniq^é  i  tùité 
fitcéltenee  podr'  sa  i^ouverne,  et  teb 
éffeU  ffae  de  raison. 

Die»  gavé*  Voité  BMeUeno» 
eeS 


tfàdrfd»2ijuiaetlâ45. 
J  M-  Ftfnhm  CaMîûtB 


S.U.Ù  lelne  laabe&e  II,  et,  ei» 
son  non,  le  goovemement  de  la  na- 
tion, a  bien  vouJo  décider  qne  Votre 
Excellence  se  chargera  de  nouveau  da 
ministère  des  finances,  oomme  elle  en 
était  chargée  antériearement,  eu  vertu 
du  décret  du  9  mai  dernier»  il  je  le 
communique  à  Votre  Excelleoce  pour 


ta  gouvcmes  et  tels  cffeta  que  de  val- 
lon* 

Dkni  garde  Velte  ExeeUeM»  1m- 
gues  anuéetl 

Madrid,  U  Jttfilet  I84S. 

A  JU.  û.  Uateo  Mi§uêl  AiUan. 

MinUiére  de  U  gutm, 

S.  M.  la  reine  Isabelle  II ,  Ml  tu 
ton  nom,  lé  iftfovenièttêiit  de  Iv da- 
tion, a  bien  voulu  décider  que  Voue 
ExcelleMe  eétsera  de  lempur  b  char- 
ge de  général  commandant  du  eoips 
royal  des  hallebardiera.  Je  le  commi- 
nique  à  Vôtra  feiedlttice  pottt  tSk  é- 
fets  qne  de  raison* 

Dieu  garde  Votre  ExcelleMe  lon- 
gues années! 

Madrid,  îéJuinetlSftS. 

SBUtâlfO* 


A  M.  le  eapkéiM  générai 
ée  RodU,  général  eommaaâoMiéa  corpt 
royal  dtrkatUkarékrê. 


Aof  DMii  oë  8. M.  la  ^dnRft  nBMH 
II,  te  Nouvellement  de  la  Aatfoo,  t» 
sîdérent  le  mérite  trés^distûi^é  el  lo 
Services  de  Votre  Bxcefletice,  lefseoe* 
féré  la  charge  de  général  coflamndlil 
du  corps  royal  d^es  hallebardienL  ^ 
éante  par  la  déstxtntJonf  du  cspraHt 
général  marqua  dé  Rodff. 

D'ordre  du  goàvehiemëtft  dte  lasa- 
flOD,  Je  le  fais  sav(>hr  à  Votre  Eiéelki* 
é6  pour  sa  gooteAie,  et  fefai  effetf^if 
de  ratsoiL 

Dieu  garde  Votre  ExcellcMe  ka- 
guesanulesl 

Madrid,  â4jallletlâi8. 

SuiBAHO. 

A  M.  iâ  ctqMOM  général  éméi 
Baglen, 

Au  nom  de  S.  M.  la  reioe  Inhsllt 
II,  le  gouTernemeatde  la  BaUos#  Ma- 
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riiénntle  nérii«TecoiiiiMndable,  les 
MrTicei  et  les  qaalUés  de  Votre  Sel» 
Ipenrie,  a  bien  tOulo  la  nommer  sout* 
sécréuîre  du  minlAtére  de  Tintériettr 
de  la  Pétiiiisale. 

0'ordre  da  goa?ernement ,  je  U 
coBUDonlque  à  Votre  Seigneorie,  etc. 

MêiM,  U  JiifllM  iW. 

♦ 

ji  M.  Di  imm  ÊhitiHà  Attmto. 


FflôcUiATiOff  éu  gmhfemiiihint  d  ta 
nation  (S7  jtUtlit). 


tiè  gfonTememeBt,  après  avoir  adop- 
té lespremièrea  et  les  pins  urgentes 
mesnies  pour  assurer  et  consolider  l'œu- 
vre des  populations,  croit  que  le  mo- 
ment est  arrivé  de  justifier  son  origine, 
iè  ééitfir  m  véritable  natare ,  et  de 


rement,  conformément  à  la  constitu- 
tion ;  mais  il  exerce  une  autorité  dont 
il  a  été  revêtu  par  les  populations,  et 
sa  mission  est  la  plus  élevée,  paiaqat 
le  peuple  est  Torigioe  et  la  source  de 
toute  autorité  constituée.  Les  provin- 
ees  engagées  dans  nne  noUe  lutte  bot 
▼oaln  centraliser  l'action;  eUet  Mt 
parlé,  le  gouvemeiAent  leur  a  obéi,  et 
personDC  ne  pont  leur  réeiMtr  saoa  Hn 
rebelle* 

Cette  Tétilé  de  fait,  qol  dénsMtrt 
la  légitimité  du  goavenement  qui  ré« 
gît  aujourd'hui  les  destinées  de  la  ne* 
tiott,  loi  indique  aussi  la  régie  de  «»■ 
doite  de  laquelle  ni  son  bannenr  ni  set 
prineiMs  ne  loi  permettent  de  se  sépe* 
rer.Nédanadea  momenle  d'agitatim 
et  de  dangen,  appelé  à  accepter  M  sM 
tnatiott  actuelle*  défendre  cène  siMÉ* 
tion,  les  iostitotlona  et  k  tréne  est  le 
mandat  exclusif  qu'il  a  #eç«  i  teutèi 
ses  démarches  tendront  tera  ee  but 
Important. 

Les  principes  poUtiqttea  dee  nrinii* 
très  actuels  furent  explicitement  ei« 
primés  lorsqu'ils  formaient  le  cabhiet 
du  9  mai.  Ce  programme  sera  eiaete* 
mf  ttt  accompli,  en  le  conciliant  aataot 
que  possible  avec  l'instinct  de  nlut  qui 


tracer  la  marche  qu'il  ie  propose  de 

suivre.  Les  grands  événements  doivent    adonné  l'impulsion  lu  Aooléveméni 

être  bien  expliqués  pomr  que  i'impos*     des  populations.  La  justice  et  la  con 


tare  ne  tente  jamais  de  défigurer  leur 
nature,  et  la  méchanceté  d'éluder 
leurs  conséquences. 

Les  provinces  de  la  monarchie  s*é- 
tant  la  plupart  soulevées  contre  le  pou- 
voir qui  existait,  les  juntes  de  salut  de 
Barcelone  et  de  Valence  appelèrent  à 
régir  i^Etat  les  personnes  qui  formaient 
le  cabinet  du  9  mai  dernier,  et  les  au- 
tres juntes  s'empressèrent  de  ratifier 
c^tte  décision  dès  qu'elle  purent  en 


cordé  entre  tous  les  bons  Espagnols 
assureront  ta  confiance  et  resserreront 
le  lien  qo)  nous  unit  heureusement.  Il 
n'y  sors  de  réactions  d'aucune  espèce  ; 
le  gouvernement  ordontiera ,  et  avec 
une  inflexible  énergie,  comptant  sur  la 
force  que  loi  donne  le  vœu  public,  il 
fera  exécuter  promptement  ses  déci- 
sions. Ses  membres  seront  aatisfaita 
dans  leur  conscience  si,  à  la  réunion 
des  eortés,  qui  seront  convoquées  saut 


avoir  connaissance.    Cet  assentiment  retard  et  dans  le  plus  court  délai  pos- 

générai  est  ie  titre  le  plus  décisif  quW  sibie,  ils  peuvent  leur  dire,  en  leur 

gouvernement  poisse  avoir  en  sa  fa-  présentant  leurs  actes  :  «  Nous  avons 

veur,  et  il  importerait  peu  de  dire  au-  reçu  an  mandat  épîutfni  ;  mêla  toutes 

jourd'hoi  que  le  pouvoir  qu'exerce  le  les  difficultés  sont  vaincues  { la  voiontè 


ministère  actuel  ne  dérive  pas  de  la 
nomination  de  l'ex-régent,  lorsqu'il 
n'est  que  le  fait  delà  volonté  générale, 
principal  élément  sur  lequel,  dans  les 
pays  libres,  repose  toute  autorité  et 
toute  obéissance^  Ainsi,  la  position  du 
cabinet  actuel  pourrait  être  anormale, 
puisqu'il  n'avait  pas  ce  caractère  lors- 
que la  régence  demeura  vacante ,  au- 
quel cas  M  Saurait  remplacée  provisoi- 


nationale  est  accomplie;  la  constitoiios 
et  la  reine  sont  ttuvées  des  daugera  qui 
nous  faisaient  trembler  pour  de  si  cbeiu 
objets,  et  l'Gspagne,  par  cette  nobig 
conduite,  a  accquis  de  nouveaux  titres 
k  la  considération  des  nations  civili* 
sées. 

(Suivent  lea  signatures  de  tous  le 
ministres). 
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APraiNDIGB. 


DtfciBT  pour  la  convocation  dû%  cortéi. 


Le  goa?«niement  d«  la  nation  dési- 
nnt  qae,  dans  le  plas  bref  délai  possi- 
ble, se  rénniaaent  letcortét  dn  royan- 
me,  expression  Traie  de  la  Tolonté  des 
popaUtions  et  le  meillenr  inteprète  de 
leurs  croyanees  et  de  leurs  intérêts; 
péaéiré  de  la  diflBcnlté  de  sarmonter 
par  d'antres  moyens  les  obstacles  qai 
s'opposent  à  l'accord  des  provinces 
éneifiquement  prononcées  poarsao* 
▼er  le  pays  et  la  reine ,  et  conTsinco 
qne  la  situation  erèée  ne  peut  prodoîre 
les  fruits  que  l'Espagne  désire  avec  les 
éléiMuts  préparés  par  l'ordre  de  cho- 
ses antérieur,  a  décrété,  au  nom  de  S. 
H.  la  reine  Isabelle  II,  ce  qui  suit  : 

Aancu  i«^  Les  cortés  générales  du 
royaume  se  réuniront  dons  la  capitale 
delà  monarchie  le  15  octobre  pro- 
chain. 

Art  2.  Le  sénat  sera  renouvelé  en 
lolalité«[cfaaque  province  proposant  le 
nombre  de  sénateurs  que  détermine 
l'état  annexé  4  la  loi  électorale. 

Donné  à  Madrid,  le  SO  juillet  1843. 

LOPBU 
GABAlLBaO. 


En  d'antree  oecaiioni,  ]*ai  vu  ëM, 
Pempire  des  lois,  et  J'espérais,  aa  jonr 
indiqué  par  la  constitution,  remetirt 
à  la  reine  une  monarchie  trainquilk  aa 
dedanset  respectée  an  dehors.  Lanatiou 
me  prouvait  qu'elle  savait  apprécier 
toute  ma  vigilance,  et,  une  ovatk», 
continuée  même  dans  les  villes  oà  Fia* 
surrection  avait  levé  la  tête,  me  binit 
connaître  sa  volonté,  malgré  l'état  iTa- 
giution  de  certaines  capitales,  dam 
l'enceinte  desquelles  était  limitée  l'a- 
narchie. Une  insurrection  mititaiit, 
qui  manque  même  de  prétexte,  a  ter- 
miné l'œuvre  commencée  par  une 
trés-faible  minorité,  et,  abandonné  ptf 
ceux-là  mêmes  que  {'avais  tant  de  Ub 
conduits  à  la  victoire,  je  me  vois  dias 
la  nécessité  de  passer  sur  la  terre  étia» 
gère  en  faisant  les  vœux  les  plus  ax^ 
dents  pour  la  félicité  de  ma  chère  pa- 
trie. Je  recommande  à  «  jnaiice  les  fi- 
dèles qui  ne  m'ont  pas  abandonné  et 
qui  sont  restés  dévoués  k  la  casse  lé^ 
gitime  même  dans  les  moments  les 
plus  critiques;  l'Btat  aura  en  eux  do 
serviteurs  toujours  dévoués. 

A  bord  dn  bateau  à  Tipeiv  AMi,  le 
M  juillet  1843. 

Le  dnc  na  la  Vicroias. 


MAiiinnB  iCB$pari€ro  à  ta  nation. 


J'acceptai  les  fonctions  de  régent  dn 
royanme  pour  consolider  la  constitu- 
tion et  le  trêne  de  la  reine,  après  quo 
la  providence,  couronnant  les  nobles 
efforts  des  populations,  les  nvait  sau- 
vées du  despotisme. 

Gomme  premier  magbtrat,  Je  prêtai 
aermentàla  loi  foodanentale;  jamais 
je  ne  la  violai,  fût-ce  même  pour  la 
sauver  de  ses  ennemis  :  ces  derniers 
ont  du  leur  triomphe  à  ce  respect  aveu- 
gle ;  mais  je  ne  saurais  être  paijure. 


DiseocBS  adre$$é  à  5.  J£  ta  reine  /m- 
beUe  //,  par  le  président  du  con$âi 
des  ministres,  en  prêgenee  dn  corft 
diplomatiqua  espagnol  et  étranger, 
de  la  députation  et  de  Ca^funtOÊÔen- 
to  de  Madrid^  de  ta  grandesse,  dif 
tribunaux  et  des  autres  fonctionwA^ 
res  de  la  cour. 


Madaaae, 

Le  gouvernement  de  la  nitîea, 
dont  nous  sommes  chargés  depuis  quel- 
ques jours,  au  nom  de  Votre  Msjesté, 
était  certain  qne  la  dernière  régence 
ne  pourrait  prolonger  que  peu  de  iem|H 
encore  son  pouvoir  de  fait,  qui  est  ter- 
miné de  droit  par  ses  propres  etgn- 


_    j 
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T0S  faotes  et  par  la  Tobnté  du  peaple.    eara  le  régne  de  Tait  de  Votre  Majes- 


Mais  il  était  à  croire,  et  noos  aviona 
des  motifs  particuliers  pour  l'espérer, 
qoe  ce  pouvoir*  s'achevant  d'ane  fa- 
çon si  déplorable  aax  coofiDs  de  l'Es- 
paj^ne,  laisserait  sur  ses  bords  sa  res* 


té  i  L'annonce  aeule  de  la  proiinûtè 
de  cette  ère  nouvelle  commença  la  ré- 
conciliation des  Espagnols,  offerte 
aussi  généreusement  par  les  uns  qu'ac- 
ceptée noblement  et  aTantageosement 


pectable  investiture,  puisqu'il  ne  l'avait  par  les  autres.  Ainsi,  Votre  Majesté 
pas  fait  en  temps  opportun.  Cependant  pourra  accepter  le  service  de  tous;  et 
Il  n'en  a  pas  agi  ainsi,  soit  parce  qu'Ut  la  nation  comptant  un  si  grand  nom- 
est  sourd  encore  dans  ce  dernier  in-  bre  de  fils  illustres  par  leur  savoir, 
atant  à  Ja  voix  unanime  de  la  nation*  ce-  leur  courage  et  leurs  vertus,  le  régne 
lui  qui  se  refusa  si  obstinément  à  de  Voire  Majesté  pourra  atteindre  a 
écouter  la  voix  du  congrès des'députés,  la  prospérité  où  il  est  appelé,  et  occu- 
soit  que  le  soin  excessif  et  incroyable  per  dignement  la  place  qui  lui  convient 
qn*ll  a  mis  à  éviter  des  risques  person-  parmi  les  puissances  de  l'Europe.  La 
nels  rempèchàt  de  penser  à  de  plus  question  politique  est  terminée  par  la 
grandes  choses,  et  à  la  situation  et  à  la  constitution  de  1887  ;  la  question  de 
dignité  du  gouvernement.  Néanmoins  légitimité  est  terminée  avec  la  guerre; 


le  gouvernement  actuel  n'a  pas  besoin, 
pour  compléter  son  existence  légale, 
d'aucun  acte  du  passé.  La  manière  de 
suppléer  provisoirement  au  pouvoir 
royal,  et  par  conséquent  à  tons  les  pou- 
voirs qui  s'exercent  en  son  nom,  est 
prévue  par  la  constitution;  et  le  mi- 
nistère appelé  par  toutes  les  provinces 
et  reconnu  par  elles  se  trouvait  de 


avec  la  régence  passée  cesse  l'occasion 
ou  le  motif  des  ambitions  turbulentes 
et  méchantes.  Puisse  se  terminer  ausai 
pour  toujours,  par  Je  mouvement  gé- 
néral et  spontané  de  tonte  la  nation, 
la  suite  de  semblables  événements  !  et 
puisse  Votre  Mijealé,  prenant  pour 
aeule  régie  de  son  régne  les  principes 
du  gouvernement  parlementaire,  évi- 


nouveau  réuni  dans  ce  but  Le  moment  ter  ou  réprimer  par  là  les  erreurs  et  les 

est  donc  arrivé  d'annoncer  à  l'Espagne  abus  du  pouvoir,  ainsi  que  les  comme- 

et  à  toutes  les  nations  étrangères  qui  tiens  populaires,  et  régner  de  longs 

ont  reconnu  le  gouvernement  de  Vo-  jours,  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de 

tre  Majesté,  le  mode  dont  celui-ci  se«  l'Espagne  1 


rait  exercé  provisoirement.  Mais  il  y 
a  pour  noua  un  devoir  sacré  que  nous 
nous  empressons  de  remplir  dans  ce 
moment  solennel.  L'opinion  nationale 
qui«  en  aoutenant  l'œuvre  grandiose 
du  congrès  dissons,  a  repoussé  les  ob* 
stades  qui  s'opposaient  à  sa  consolida- 
tion, n'espère  pas,  de  la  part  de  pou- 
voirs transitoires  et  par  conséquent 
faibles,  la  réparation  des  maux  si 
grands  que  le  pays  a  soufferts,  et  l'ad- 
ministration sage  et  forte  qui  pourra 
réaliser  les  avantages  que  le  peuple  se 
promet  avec  raison  du  gouvernement 
représentatif.  La  nation  vent  donc ,  et 
la  nation  a  besoin  que  Votre  Majesté 
elle-même  la  gouverne;  mais  Votre 
Majesté  désire  entendre  le  vmn  natio- 
nal dans  le  sein  des  certes  qui  doivent 
réunir  sous  peu,  et  prêter  devant  elle 


Madrid,  8  août  1843. 

(Suivent  les  signatures  de  tous  les 
ministres).  ^ 


DécBR  du  ndniiirê  de  Viniirieur.  Z 


La  dernière  preuve  d'aveuglement 
et  d'ambition  qu'a  donnée  Espartero , 
en  quittant  le  territoire  espagnol,  obli- 
ge le  gonverncment  provisoire  à  mar- 
quer le  nouveau  prétendant  du  sceau 
le  serment  quVexige  la  coiistilution,  et  de  l'exécralion  publique,  que  le  vœu 
que  personne  anue  que  les  cortés  ne     du  pays  avait  déjà  imprimé  sur  lui.  Le 


peuvent  recevoir  d'un  monarque  con- 
stitutionnel. 

Heureux  jourque  celui  où,  lescorpa 
législatifs  éta^l  constitués,  commen- 


bombardement  des  riches  citée,  la  sous- 
traction du  trésor  public,  et  le  dessein 
patent  de  laisser  parmi  noaft  des  ger-> 
mes  de  subrerrion  et  de  désordre»  ne 


3i& 


APPBNDIGE. 


MfilMAt  pas  4  Tei-réf  Mt;  il  a  lerminé 
sa  booteofe  carrière  |Mr  «na  protesta- 
tioD  qui.  Mes  qoa  saM  effet  et  digne 
de  mèpria  aui  yeux  d'un  peuple  hé- 
roïque «  prouve  le  barbare  projet  de 
Maintenir  quelques  Espagnols  dans  Fil- 
Insion  et  l'égarement.  Jaloux  de  m 
propfe  dignité  et  de  la  pais  de  la  na- 
tion qu'il  a  proelamée,  le  geutenit- 
ment  a  décrété  ce  qui  suit  i 

JrtieU  unique,  Uon  Baldomero  Sa- 
partero  et  tous  ceui  qui  ont  signé  la 
protestation  d9  SO  juillet  dernier,  sont 
ééelaréa  prîTés  de  leurs  titres,  grades» 
Miplois,  Donneurs  et  décorations. 

Donné  à  Madrid,  le  46  août  ia4S. 


ProtM§tfi$iQ»  cftéê  dan$  U  préUiftti 
fUeretf 

Don  Pedro  Goanesde  la  Sema,  nd- 
niatre  de  l'intérieur  (la  la  Féninsulo, 
cbargé  du  miniatére  de  grâce  et  Justi- 
ce, et  en  cette  qualité  prenrier  notaire 
du  roYanaae»  certifie  que  cejourd'bni, 
à  dix  beores  du  matin,  il  a  été  fait,  par 
le  tréa*Béréni8tfme  seigneur  don  Bal- 
domero Bspartero,  comte  de  Lucbana, 
due  de  la  Victoire  et  de  Morella,  ré- 
gent du  royanmg,  un<p  protestation  qoi 
est  conçue  comme  soit  : 

•  Le  ao  Juillet  1843,  à  dix  heures 
dn  matin,  S.A.  S.  doii  Baldomero  Ba- 
pertero,  comte  de  Lucbana,  doc  de  la 
Victoire  et  de  Morella ,  régent  du 
royaume,  se  trouTant  à  bord  du  Tais- 
seau  a  ?speur  le  Béiiê,  en  rade  de  Ga* 
dix,eten  présence  du  nâaréchal  de  camp 
D.À.  Nogneras,  ministre  de  la  guerre; 
don  P.  G.  de  la  Serna,  ministre  de 
l'ii^téiter;  le  liemenaat  général  Va»* 
Halen,  comte  de  Peracamp  ;  les  mare  - 
chaux  de  camp  Linege,  Iniante  et  Oso- 
rio;  le  brigadier  Lacarte;  don  Sah. 
Valdes,  employé  eu  ministère  de  la 
guerre;  don  Montenuo,  emploTé  an 
ministère  de  l'intérieur  ;  et  les  colonels 
Gnrrea,  don  Faleon  et  Ventura  Bar- 
caestpffny,  dit  t  que  l'état  d'insurrec- 
tion ou  se  irooTSient  plusieurs  popala- 
tions  de  la  monarchie ,  et  la  défection 
de  l'armée ,  l'obligeaient  à  sortir  sans 
permiision  des  cortés   dn   territoire 
efpa|no],  arant  aoe  le  moment  /ntar- 
rif  é  on»  d'après  la  constitution,  il  de- 


vait cewer  d'être  régent  da  teymM; 
que,  considérant  qn*tl  ne  pouvait  réd* 
gner  le  dépét  de  l'autorité  royale  qal 
lui  fut  confié,  autrement  qoe  dans  la 
forme  permise  par  la  constitution,  et 
non  à  ceux,  qui  se  sont  emparés  incan- 
stitntionnellement  du  gouvemeaaeBil, 
il  protestait  de  la  manière  la  plus  sa- 
lennelle  contre  tout  ce  qui  sPâiit  Isit 
ou  ae  ferait  de  contraire  à  la  tomtiti- 
tion  delà  monarchie.  8.  A.  erdenaa 
ensuite  qu'il  fût  dressé  acte  de  celti 
protestation  par  le  ministre  de  Piniè* 
rieur  chargé  du  minbtére  de  la  Justice, 
et,  comme  tel,  premier  notaire  4a 
royaume,  et  qu^elle  fût  par  le  néaa 
eertiflée,  et  que  des  copies  seraisal 
envoyées  en  même  temps  aux  cortés  « 
aans  préjudice  d'une  prompte  publici- 
té^ et  en  foi  de  quoi  8.  A.  a  signent 
acte  original,  aTOC  lestémolnapréiali 
ans^nentionnés,  sur  papier  ocdinaiiai 
n'ayant  pas  de  papier  tbnbv^ 

La  d«o  n  U  VidBiM* 


«itles 


). 


Terra  de  la  eomm^inicaiiom  MU  \ 
tanémêni  auténitt  9i  d  U  tkâmèrt 
dê$  député$  itEtpagnêj  dam  le  «te* 
ee  du  26  octobre^  mr  U  dieUfetàm 
de  mpjoriié  de  la  reine. 


AUX  COBTi^ 


Lorsque  le  yonieiMmail . 
prit  en  mains  les  rénee  de  l'Biat«tf»- 
|M^  le  ▼<•«  explicite  et  loai  f*  ' 
de  la  nation,  son  devoir  fut  do 
tre  et  d'eppréder  le  sentimeot 
me  des  provinces.  L'Espagne  nvaU  dé- 
truit nn  pouvoir  dont  les  Joniaélaiaat 
comptés,  et  vonlait  le  rtai^lacer  avan- 
tageusement poor  la  aocieté  par  ae 
antre  ponvoir  reapectable,  pr  ""^^ 
et  fort  dans  les  limitée  de  la 
tien.  JC'est  ainsi  q«e  le  cpoH 
les  bons  et  aagea  poiriol»»  em  tm 
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qne  k  (langer  d'âne  sltoatlon  éphieiiie     eofln  arrlré.  Le  fon? ênement  prevl 


le  eoBseilliit;  c'est  ee  aai  éult  Indto 
pennble  pour  donner  le  leeaa  del^ 
légalité  è  un  pooToir  anormal»  cÉuvre 
de  la  Déceanté  et  de  b  révolntioa. 
Dana  dea  circonstances  ai  difficiles,  les 
élémenls  d'opposition  et  de  dlaeorde 
ne  manquaient  pas;  et  le  gon?eme- 
ment,  qui  reconnaisnit  comme  nnlqae 
moyen  de  salut,  d'après  le  cri  oniver- 
sel  de  la  convenance  pnbHqne,  la  dé- 
claration de  la  majorité  de  notre  reine, 
s'abstint  cependant  de  i^arroger  le  droit 
de  faire  pur  lui*  même  cette  déclara- 
tion, soit  parce  qu'il  toyah  s^appro- 
eber  le  moment  de  soumettre  cet  acte 

I  la  décision  de  l'antorité  législative, 
soit  dans  le  but  de  revêtir  cette  décla- 
mation de  tonte  la  solennité  et  de  toutes 
les  sûretés  qu'exigent  sa  grarité,  si 
baute  importance  et  ses  suites  d'un  In- 
térêt ri  majeur. 

Le  gouvernement  a  Jugé  eonvena* 
ble  de  célébrer  dans  le  palais  la  solen- 
nelle cérémonie  du  8  août  dernier, 
dont  il  a  été  dressé  un  procès- verbal 
certifié,  mesure  qni,dansn  conscience, 
exprimait  la  pensée  gouvernementale, 
ainsi  que  la  volonté  publique,  telle 
qu'il  la  comprenait,  donnait  l'espoir 
consolant  de  ne  pas  exposer  le  pays  aux 
hasarda  de  pouveanx  pouvolra  transi- 
toires nns  force,  et  réservait  en  même 
temps  aux  cortés  la  vraie  représenta- 
tion et  la  suprématie  nationale,  Tune 
de  leurs  plus  précieuses  prérogatives. 

II  eut  été  dangereux  et  illégal  d'inter- 
préter antrement  la  volonté  du  peuple  : 
en  en  soumettant  la  solution  aux  pères 
de  la  patrie,  aucun  parti  ne  pouvait  p'y 
opposeir  raisonnablement  et  avec  dea 
cnancea  de  succès.  Déclarer  la  majorl* 
té,  et  commencer  à  exercer  le  pouvoir 
royal  sous  le  serment  que  la  constitu- 
tion prescrit  dans  le  sein  du  sénat,  au- 
rait été  donner  l'exemple  funeste  d'une 
interprétation  équivoque  et  sujette  à 
des  conséquences  déplorables  en  tont 
temps,  mais  plus  encore  an  moment 
oé  les  passions,  les  exigences,  l'ambi- 
tion et  les  méfiances  inquiétaient  tons 
les  esprits  et  exposaient  l'Etat  è  dea 
convulsions  violentes. 

L'haoreux  jour  de  la  convocation, 
que  le  gouvernement  appelait  avec  une 
sollicitude  patriotique ,  et  que  dési- 
taient  tous  les  bons  citoyens^  le  Jour 
de  la  rénnion  des  certes  de  18^8  est 


soire  s'empresse  de  leur  rendre  compte 
non-senlement  de  ce  qu'il  a  Mt  à  ce 
aujet,  mais  encore  de  ce  qui I  désire 
fidre  pour  le  bien  de  la  eaqae  piri>li- 
qoe. 

Dea  prevTta  irréfragablea  aont  Te- 
nues se  joindre  aux  convictions  que  le 
gouvernement  avait  le  8  août.  La  ma- 
nière dent  les  previnœa  ont  accueilli 
l'exprearien  dea  intenUena  du  gouver- 
nement eataurtent  à  remerquer.  Il  ne 
s'est  pas  élevé  nne  aenle  voix  contre  la 
déclaration  annoncée,  même  an  milieu 
de  la  frénérie  de  ceux  qui  se  sont  ré- 
voltés }  tel  est  le  respect  qu'emporte 
avec  aoi  le  sentiment  général  d'un  peu- 
ple qui  regarde  son  innocente  reine 
comme  l.a  meilleure  garantie  du  bon- 
heur national,  et  comme  le  gage  le 
plus  sûr  de  la  naix  qu'il  i|  conquise, 
dans  une  cmelie  guerre,  sous  l'éten- 
dard de  la  .liberté.  Ces  innombrablea 
eandidatorea  électoralea  qni  ont  adop- 
té cette  devise,  comme  une  condition 
imposée  ans  neoveanx  dépotée  et  sé- 
nateors,  sont  une  preuve  non  éqnivo- 
oue  de  l'adhésion  à  la  déçlaretioo  de 
la  majorité  de  la  reine» 

Le  bon  sens  espagnol  ne  permettait 
pas  de  auivre  une  anlre  nMirebei  car 
noua  avions  sous  lea  yenx  lea  fruit» 
amera  que  donnent  lea  pouvoirs  éphé» 
mères,  et  les  conséquences  ^t%  ub^i 
^ons  immodérées  uni  s^élèvent  à  l'om- 
bre des  minorités.  Serait-il  prudent  au- 
jourd'hui de  a'enpger  dans  de  nou- 
velles lottes  peraonnelles  touienrs  pies 
dangereuses,  et  dans  lesquelles  le»  re- 
présentants dn  pava  déploient  inutile- 
ment leur  patriotisme,  qiiand  le  paya 
loi-e&éme  leof  demande  inatamneni 
pn  gouvernement  Cor(,  c'est-à-dire 
Itrictement  légal  et  impartialement 
Juste?  Iriona-noua  encore  nous  enfon» 
car  dana  le»  diicassions  numèriqeea 
de  un,  de  trois  ou  de  einq,  dans  1» 
dispute  d'attribntiona  complètes  on 
restreintes,  sur  la  question  de  respon- 
sabilité ou  d'irresponsabilité,  et  enfin 
dans  la  lutte  de  candidats  que  penonne 
ne  désigne,  et  tout  cela  pour  nne  pé- 
riode de  quelques  moisf  Que  la  Pro- 
vidence et  m»tre  bon  sens  délivrent 
l'Espagne  de  semblables  calamités  i 

Le  gouvernement,  pénétré  de  ce» 
sentiments,  et  persuadé  qu'ila  sont 
partagés  par  les  fénateors  et  le»  dèpu- 
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tés,  fidèles  interprètes  du  vcen  pnlihc,  ▼ememeiit  provisoire ,  né  âa  nilien  de 

regarde  comme  un  devoir  pour  lui  de  ces  malheureuses  circonstances,  eluni- 

déclarer  officiellement  aux  cortés  qu'il  que  planche  de  salut  dans  ccue  affreoie 

croit  que  le  moment  est  Tenu  de  dé-  tourmente,  crut  de  son  devoir  d'ae> 

clarer  la  majorité  de  S.  M*  la  reine  complir  l'acte  solennel  qui  eut  lieu  au 

Isabelle  II.  palais  le  8  du  mois  d'août  demier.Une 

pareille  manifestation  était  déjà 


Madrid,  26  octobre  ftSâS*  espèce  d'initiatlTe  prise  par  le  gouver- 

nement sur  un  sujet  si  important;  et 
cv«4 .  f««.«Ni»»  Ha  17 .«a«  Mm      •*>'  n'a  pas  vottlu  aller  plus  loin,  afin 

■AiiUio.  ^,^^  empressé  de  leur  soumettre  la  dé- 

cision d'un  point  d'une  telle  impor- 
tance ,  que  l'on  peut  affirmer  moi 
crainte  que  nul  autre  ne  lui  est  supé- 
'■"■~~"""~"'~*~*  rieur  et  même  ne  l'égale.  Elus  par  des 

votes  libres,  paisibles  et  nombreux, 

venant  de  receveur  leur  mandat, voyast 

et  touchani  par  eux-mêmes  les  besoins 

Rapport  de  in  eommistion  sur  la  ma'    du  peuple,  c'est  aux  dépotés  et  au 

joriié  de  la  reine,  lu  d  la  chambre     sénateurs  qu*U  appartient  de  dédanr 

des  députes,  par  M.  Martinet  de  U     solennellement  quel  est  le  vceo  de  la 

Rosa,  dans  la  séance  du  30  octobre»      nation,  déclaration  qui  désarmera  lis 

partis  et  6tera  tout  prétexte  aux  mé^ 
contents,  et  tout  motif  de  nom eaax 
troubles  et  de  nouvelles  calamités. 
La  commission  nommée  par  la  La  déclaietion  de  la  majorité  de 
chambre  des  députés  pour  faire  son  S.  M.  est,  suivant  la  commission,  la 
rapport  snr  l'importante  communica-  seule  solution  que  présente  la  situation 
tion  présentée  par  le  gouvernement  actuelle.  On  ne  peut  revenir  sur  m 
provisoire  l'a  examinée  avecTatteo-  pas  sans; exposer  r£ut  à  deeréactioes 
tion  que  réclament  sa  gravité  et  son  et  à  des  périls  sans  nombre;  on  ne  peat 
imporUDCe;maiBelIe  est  d'une  nature  marcher  en  avant,  au  hasard  et  ea 
qui  ne  permet  ni  doute  ni  incertitude  aveugle ,  sans  aventurer  la  paix  H 
sur  la  résolution  qui  y  est  proposée,  royaume ,  sans  s'exposer  à  mille  ha- 
Los  graves  événements  qui  ont  ame*  sards  et  sans  donner  naissance,  peut- 
né  la  situation  actuelle  sont  si  publics,  être,  à  une  nonveUe  guerre  drile.  U 
sinotoiresetsi récents,  q^ils n'auraient  déclaration  de  la  majorité  de  la  leias 
pus'efl'acer  sisément  de  la  mémoire  délie  fseUementle  nœud  qui  semblait  in- 
du peuple  ;  il  est  ù  remarquer  que,  dés  dissoluble;  cette  dédaraUon  détroitltf 
le  premier  moment  où  la  nation  se  prétentions  sans  fondement  d'mprioes 
souleva  contre  le  pouvoir  provisoire  qui  a  osé  disputer  le  sceptre;  elle 
qui  la  gouvernail,  ne  croyant  pas  que  coupe  dans  leur  racine  les  espérancis 
Je  dépôt  de  l'autorité  royale  fût  sûr  que  pourrait  conserver,  peut-être,  sw 
dans  ses  mains,  ni  que  les  droits  de  la  une  terre  étrangère,  celui  qui  exeifs 
naiion  fussent  aswz  respectés,  elle  in*  provisoirement  le  pouvoir  suprême  al 
voqua  par  acclamations  le  nom  de  no-  qui  ne  sut  pas  se  conduire  avec  sages» 
tre  auguste  reine,  comme  pour  oppo-  ni  se  défendre  avec  dignité  ;  par  ce 
sera  une  autorité  transitoire,  exposée  moyen,  enfin,  on  étouffe  Jesclameais 
par  sa  propre  nature  à  inspirer  des  soup.  des  parUs  UlégiUmes,  on  fait  tomber 
cons  et  des  crainies.  un  pouvoir  siable,  les  armes  des  mains  des  hommes  svea- 
protecteur  et  uni  psr  des  liens  indis*  gléd,  et  l'on  entre  dans  la  voie  légal« 
solubies  au  corps  même  de  l'Etat.  tracée  par  la  coosUtution*  à  l'euibre 

La  volonté  delà  nation  se  Manifesta  tulélaire  du  trône.  Le  moyen  que  le 
si  clairement  dans  tant  d'occasions  et  gouvernement  provisoire  indique  et 
avec  tant  de  spontanéité,  que  le  gou-     que  la  commission  propose  a«a 
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Les  corlés  déclarent  qae  S.  H.  la 
reine  Isabelle  11  est  majeure. 


bres  n'est  pas  un  moyen  nouTean  ni 
Inusité.  Dans  tous  les  temps  et  *cbez 
toutes  les  nations  on  y  a  eu  recours 
pour  éviter  les  maui  inhérents  aux  mi* 
norités  des  souTerains;  il  n'y  a  qne 
quelques  années  que  dans  deux  mo- 
narcbies.on  s'est  servi  de  ce  moyen, 
dans  un  cas  semblable  à  celui  où  nous 
nous  trouvons,  et  il  a  réussi  dans  ces 
deux  occasions. 

Sans  sortir  d'Espagne,  il  ne  manque 
pas  d'exemples  nonâ>renx  de  princes 
qui  ont  pris  les  rênes  de  l'Etat  sans 
avoir  atteint  l'âge  désigné  par  la  loi  ; 
Ht  l'ont  fait  avec  le  consentement  des 
cortès,  et  la  nation  l'a  approuvé  par 
des  marques  de  joie  non  équivoques. 
Que  le  congrès  actuel  suive  la  même 
vole,  et  qu'il  soit  assuré  qu'il  sera  sa- 
lué par  les  bénédictions  unanimes  du 
peuple.  Jamais  ce  people  n'a  senti  plus 
qu'aujourd'hui  le  besoin  du  repos  :  dix 
ans  se  sont  écoulés  depuis  la  mort  du 
dernier  monarque,  et  e'fst  I  peine  si, 
depuis  lors,  l'Espagne  |a  joui  d'un  seul 
Jour  de  paix  et  de  bonbenr*  Une 
Ipserre  dynastique,  acharnée  et^  san- 
glante ,  une  révolution  politique  à 
peine  terminée,  de  fréquentes  révoltes 
et  des  bouleversements  que  l'on  ne 
doit  rappeler  que  pour  en  effacer  tonte 
trace,  ont  fiiit  tourner  les  yeux  de  la 
nation  vers  le  trône  et  lui  font  dérirer 
ardemment  l'heureux  moment  où  elle 
le  verra  occupé  par  l'auguste  fille  de 
nos  rois.  Ufttons  cet  heureux  moment» 
puisque  celui  que  désigne  la  loi  fonda- 
mentale de  la  monarehie  est  déjà  ri 
prés  de  nous;  nous  éviterons  einsi  de 
nous  égarer  dans  un  labyrinthe  dont 
Pissue  serait  difficile,  si  nous  n'avions 
pris  à  fiche  de  constituer  un  gouverne- 
ment provisoire  qui  ne  devait  compter 
qae  peu  de  jours  d'une  existence  dé- 
bile t  c'est  ainsi  que  l'on  peut  espérer 
•  de  voir  cesser  l'elTasion  du  sang  qtrf 
malheureusement  coule  encore  dans 
quelques  viJles  du  royaume,  et  que 
nous  répondrons  au  vœu  manifeste  de 
la  nation  en  inaugurant,  avec  le  non- 
veao  régne,  nne  ère  de  prospérité  et  de 
gloire. 

En  conséquence ,  la  commission  est 
d'avis  que  le  congrès  doit  approuver  la 
résolution  suivante,  qui  est  conforme 
à  la  proposition  du  gouvernement  : 


Palais  de  la  chambre' des  dépotés,  le 
90  octobre  1848. 


FaARdsGo   M Aanirn  ni  la 
BosA,  préstdent;  Xavier 

Dl  ISTUmin,  FeBM ARDO  Ma- 

noz,  Xavieb  de  Quirto, 
AuxARMo  OLnàn,  Jcsi 
ne  PosADA  T  HaaRBEA,  Lon 

60MZAI.BE  BbAVO. 


FoBHUiB  du  urmeni  prêté  par  Sa  Ma- 
jesté ta  reins  habette  II  (iO  novem- 
bre). 

Je  jure  devant  Dieu  et  sur  les  minta 
Evangiles  que  je  respecterai  et  ferai 
respecter  la  consiitutien  de  la  monar- 
chie espagnole,  pronanlgaèe  à  Madrid, 
le  S8  juin  1887,  que  je  respecieni  et 
ferai  respecter  les  lois  sans  avoir  d'an- 
tre but  que  le  bien  national. 

Si  je  faisais,  en  toat  ou  en  partie,  le 
contraire  de  ce  que  j'ai  Juré,  je  ne  de- 
vrais pas  être  obéie  ;  an  contraire ,  ee 
que  je  femis  serait  nul  et  de  nul  effet  ; 
qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  sinon 
que  f  en  sois  vespensable  devant  Ini. 


DdnnMON  ndnuéê  par  têt  miniiireg  â 
ta  Hiitie. 


Madame, 

Les  Soussignés,  membres  du  gou- 
vernement provisoire  par  le  vœu  du 
people,  viennent  de  couronner  leur 
pénible  mission  par  l'heureux  événe- 
ment de  la  majorité  de  Votre  Majesté, 
dont  la  déclaration  a  été  faite  par  les 
cortés  do  royaume,  sur  l'invitation  du 
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ministère  ;  en  félicitant  leur  reine 
d*aD  si  beareux  événement  •  ils  ont 
)*honneor  de  soumettre  h  l'examen 
de  Votre  Majesté  ces  simples  ré- 
flexions : 

i*  Que  les  fonctions  des  ministres 
otki  ^saé  de  droit,  et  que  personne  ne 
peut  les  remplir,  tapt  que  Sa  Majesté 
n'usert  pas  librement  de  sa  prérogatîTe 
royale* 

a*  Que  la  bonna  opinion  et  le  pres- 
tige qui  doivent  entourer  le  pouvoir  se 
iont  plus  affaiblis  pepdant  Its  trois 
mois  de  durée  du  ministère  actuel,  à 
cause  des  malheureuses  circonstances 
qu'il  a  traTcrsées,  qu'ils  ne  s'affaiblis- 
sent  pendant  plusieurs  années  pour  les 
honmef  du  pouvoir. 
'  8*  Que,  placés,  comme  ils  l'ont  été 
malgré  eux^  dans  la  nécessité  d'agir 
coDséanemmem  à  la  révolution  qui 
les  a  élevés  au  pouvoir,  les  ministres  ac- 
tuels sont  moins  propres  que  pecsQpne 
à  inaugurer  la  nouvelle  ère  de  stabilité 
et  de  stricte  légalité  dans  laquelle  Yo- 
tn  Mijeaié  prend  le  aceptre  de  ses 
aïeux,  aox  applaudissements  universels 
de  la  nation,  qui  en  conçoit  les  espé- 
nneeales  ploa  consolantes. 

Bt  é^  qne,  toujours  disposés  |  se  sa- 
eriier  penr  leur  patrie  et  leur  reine, 
et  à  contribuer  par  leurs  censellsi  al 
Voire  Majesté  daigne  les  consulter,  à 
l'organisatioa  d'un  ministère  parle* 
«entalre  capable  de  eommencer  digne- 
ment le  régne  désiré  d'Isabelle  II, 
ffeine  eonstikutionnelle  des  Espagues, 
les  Souaaignés  deosandent  à  Votre  Ma- 
jesté une  seule  grâce,  en  récompense 
des  services  qulls  ont  pu  rendre  t  c'est 
de  leur  permettre  de  rentrer  dans  la 
vie  privée,  d'où  ils  feront  des  vœux 
fervents  pour  que  le  régne  de  Votre 
Majesté  soit  aussi  durable  et  aussi 
prospère  que  les  Espagnols  le  méiiteut, 
en  récompense  des  sacrifices  incesssnts 
qu'ils  ont  fsits  pour  le  tr^oe  constitu- 
tionnel. 

Madrid,  iO  novembre  i848. 

(finivent  tea  signatures  de  tous  les 
ministres). 


P4c^Ç7  ^0T4t  confinHont  {par  uâora) 

Usant  de  la  fienité  que  m'aceirèe 
l'art.  47  de  la  consdtutiMi  de  la  monar- 
chie, J'ai  Jugé  convenable  de  dédder 
que  D.  Joaquin-Maria  Lopex,  dépelé 
aux  cortés  par  la  province  de  Tolède, 
rebtera  chargé  pour  le  moment  do  aid> 
nistére  de  grftce  et  de  justice  et  dab 
présidence  du  conseil  dîiî^  miniitrcsL 

Donné  au 
bre  i84S. 


palaia,  te  iO 


Sigfié  4b  (a  jmaUk  roysie  M 
Sa  MqiêUi. 

^oaqtizw  Dp  Fius. 
pdOMHr. 

« 

Usant  de  k  laculté  q«e  Je  Hanse» 
l'art  47  de  la  eonstitutien  de  k  ■#• 
aarcbie,  j'ai  ordonné  que  D.  tanaisis 
Bcrraoo,  député  aux  curtéa  par  k  psa- 
vlnee  de  Bialaga,  i«slam  ebargé,  pesi 
le  moment,  dir  asiniaiére  de  k  guena; 
D.  Joaquin  Mas»  sénateur  nnsHié 
par  les  ttea  Baléares,  da  aakiiiéieèi 
ta  marine  et  da  celui  dea  aftirua  ému- 
gères;  D.  Mater  Miguel  iillen,  dé^ 
de  Queoça,  du  aainistére  due  iksasM; 
•t  D.  FernimCaballero,  d^otédab 
méuM  province,  du  nsinisténderklé- 
Heur. 

Donné  an  pakk ,  )fi  ip  p^fi^- 
lire  1841Si 

Signé  éê  U  main  rpgiki^ 
Sa  Majesté. 

Le  minUtre  de  grâce  ei  it 
Juitiee^  prévient  da  tee- 
•fil  de»  miuislrsf. 

loAQBix-Maau  Leni' 
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We$n  Mïïàt  (fui  rêU9$  dom  Sibat^ 
itfM  de  Ohta§m  été  fanêtUmê  es 
pMdmt4n$o»MâiL 


Uaaot  ée  la  prércigalîT»  que  im 
4loiiiie  l'aru  47  dt  li  conititutioB,  je 
Rtlève  dMi  Sébastiano  de  Oloiaga  dea 
fpociiou  de  préâdent  do  CQiueil  dea 
■leialre  et  de  loiiûBtre  d'£tat« 


Fait   fm 


Là,  RiniB. 
,    le   7^  Beveia* 


'  Le  tfumitre  de  la  tfutrin$  et 
des  colonùt. 


Madame, 

Par  lea  nMtifr  que  j'ai  eu  rhenBeaf 
de  soumettre  respeetaeosement  ce  Mir, 
à  Votre  Majetté  avant  de  voea  pré- 
teater  le  poriefeailie  de  la  nuirine,  qee 
je  devais  quitter  ce  Jeer,  ayaot  révé« 
MDtieosemeDt  réripié  entre  vos  maina 
lea  fonctions  de  minisire,  qne  vooa, 
aviea  dai|pé  me  confier.  Je  vons  prie 
de  noevean  de  daigner  recevoir  la 
démission  aoeje  mets  de  nouveau  anx 
pieds  de  Votre  Hsjesté,  priant  Bien 
qn'il  vons  donne  de  iongnes  et  heorea* 
ses  années, 

Madrid,  le  20  npvemMf 

JoAQuiH  na  FuAa. 


T«tT9  d$$  dimUêions  offertpê  par  lu 
auires  m^nUtre^f 


Madame, 

('exonération  de  M.  S.  de  Oloiaga 
des  fonctions  de  président'  da  cooseil 
4es  ministres,  qae  vous  avea  daigné 
décréter  aujourd'iiai,  nous  oblige  à 
présenter  respectueusement  la  .dcmis- 
iion  dp  nos  fonctions  respeciives  de 
ministre  de  grâce  et  justice,  des  finan- 
ces et  de  l'intérieur ,  comme  étant 
complètement  solidaires  et  responsa- 
bles de  tous  les  actes  de  l'administra- 
tion présidée  par  le  ministre,  et  nous 
prions  Vçtre  Majest^é  de  daigner  rece- 
voir nos  déi}[)issioo9.  Dieu  conserve 
pendant  longue?  années  la  vie  impor- 
Unte  de  Totre  Majesté  I 

Madrid ,  le  29  novembre. 

Gtaonio  Aarouxo  LoaeaucA , 
Mahobi.  CAVTaao ,  Jaginto 
Fil»  DoHavacB. 


I^icmd'aeeejiftatian  et  dénomination. 

Par  suite  dea  motib  qne  m'ont  ei- 
posés  Franctoco  S^rrano  et  Joaquin  de 
Frias,  pour  se  retirer  des  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine  et  da 
commerce  et  des  colonies,  j*ai  admia 
leur  démission,  demeurant  très* satis- 
faite du  jtéle,  du  dévouement  et  d|| 
patriotisme  dont  lis  ont  donné  tous 
deux  des  preuves  signalées  dans  Texer- 
dce  de  leurs  fonctions. 

Madrid»  le  i*'  décembre* 

Anf  omo  Gallioo. 


Un  antre  décret  est  ainsi  conçu  : 

Usant  de  la  prérogative  que  me 
donne  l'art,  hl  de  la  coDsiiloiion,  j'ai 
nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  titre,  et  premier  notaire  par 
intérim  du  royaume,  Luis  Goniales 
Bravo,  dépoté  aux  cortès  pour  la  pro- 
vince de  Jaen,  et  vice  président  du 
congrès. 

Donné  au  palais,  le  i*'  décembre. 

ÀuToaio  GàUMO^ 
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Une  autre  ordonnance  fait  eonnai- 
Ire  la  qualité  de  M,  Antonio  Gallego, 
qui  a  contretigné  les  décrets  : 

Gomme  il  est  néoeiBaire,  poor  J'n- 
tilité  da  serrice,  qae  les  affaires  par- 
ticulières du  ministère  de  la  guerre 
ne  soient  pas  paralysées,  j'ai  confié  Ja 
signature  dudit  ministère  au  sons-se- 
crétaire d'Etat  dudit  département,  le 
maréchal  de  camp  Antonio  Galiego. 

Madrid,  le  i*'  décembre. 


Enfin  un  dernier  décret  porte  : 

Attendu  ce  qui  m'a  été  représenté 
par  Claudio  Antonio  de  Luzuriaga, 
ministre  de  grâce  et  justice  ;  Jacinto 
Félix  Domenech,  ministre  de  i'inté* 
rieur,  et  Maoujel  Cantero,  ministre 
des  finances,  J'ai  admis  la  démission 
quMls  m'ont  donnée  de  leurs  fonctions 
respectîTei. 

Madrid,  le  i«'  décembre. 


DécLAKlTiOH  faite  par  don  LuU  Gon- 
zalez Bravo, 


Mol,  don  Luis  Gontales  Bravo,  en 
ma  qualité  de  premier  notaire  du 
royaume  et  de  ministre  des  affaires 
étrangères  en  exercice,  certifie  que 
J'ai  été  appelé,  d'ordre  de  S.   M., 

Cour  me  rendre  aujourd'hui ,  à  onze 
eures  et  demie  du  malin,  dans  son 
appartement  roval,  où  se  sont  présen- 
tés avec  moi  MM.  les  présidents,  vice* 
{présidents  et  secrétaires  des  deux  corps 
égislatifs,  ainsi  que  MM.  don  Maria 
Ramon  Lleopart,  président  du  tribu- 
nal suprême  de  justice  ;  don  Francisco 
Ferraz,  président  du  tribunal  de  la 
guerre  et  de  la  marine;  le  duc  de 
Frias,  président  de  la  Jnnie  consulta- 
tive d'Etat  ;  le  duc  de  Caslro-Terreno, 
président  de  la  dépntation  de  la  gran- 
desse  d'Espagne  ;  don  Franc»co  Ser- 


rano,  lieatenant  général  des  amèci 
nationales;  don  Ramon  Maria  Nar- 
▼aez,  capitaine  générai  de  cette  pro- 
vince ;  don  José  Maria  Nocedal,  pré- 
sident de  la  dépntation  proviadala; 
don  Manuel  Larraîn,  premier  alcada 
constitutionnel;  le  duc  de  Bijart 
grand  chambellan;  le  marquis  de 
Santa  Colonne»  gruid  maître  de  la 
maison  de  S.  M.  ;  le  marquis  de  Mal* 
pica,  grand  écuyer;  le  marquis  de  Sia 
Adriano,  gentilhomme  des  gardes; 
le  duc  de  Saragosse,  capitale  des 
hallebardiera;  le  marquis  de  Paiados, 
majordome  de  séminaires  ;  don  Do- 
mingo Oulce,  gentilhomme  de  garde; 
la  marquise  de  Santa  Crus,  preaiért 
dame  d'honneur  de  S.  M.  ;  [don  Juas 
José  Bonelly  Orbe,  patriarche  ées 
Indes.  En  présence  du  susdit  premier 
notaire  du  royaums  et  de  toutes  les 

f»ersonnes  sus-nommées,  S.  M.  a  fait 
a  solennelle  déelaiation  qui  est  litté- 
ralement reproduite  ci-dessoos. 

Dans  la  soirée  du  S8  do  mois  der- 
nier, Olosaga  se  présenta  à  moi  et  ma 
proposa  de  signer  le  décret  de  la  dis- 
solution des  certes.  Je  répondis  f|« 
Je  ne  voulais  pas  le  signer,  par  la  nl- 
Bon,  entre  antres,  que  ces  eortés  mV 
valent  déclarée  majenre.  Ohmga  \^ 
sbta;  je  me  refusai  de  nonvena  à 
signer  le  susdit  décret  ;  je  me  levai  et 
me  dirigeai  vers  la  porte  qai  est  à  la 
ganche  de  mon  bnrean  ;  Olozega  ae 
devança  et  mit  le  verroa  à  cette  poife 
(  à  ce  passage  le  public  pami  indigaé); 
Je  me  dirigeai  à  celle  qui  est  en  iaea, 
et  Olozaga  me  devança  encore  et  mil 
le  verrou  à  cette  porte.  Il  me  saint 
par  ma  robe  et  m'obligea  à  m'asscein 
il  me  prit  la  main  et  m'obligea  à  si- 
gner. (Ici  le  public  témoigne  son  iedi- 
gnation  d'une  manière  qui  émeut 
toute  l'assemblée,  et  qui  ténaoignepar 
la  spontanéité  de  ces  démonstrariom 
solennelles  de  l'amour  et  du  respect 
des  Espagnols  pour  leur  reine.)  Olo- 
saga s'en  alla  ensuite  et  je  me  retim 
dans  ma  chambre. 

Lecture  faite  par  moi  soussigné,  de 
la  précédente  déclaration,  S.  II.  dai- 
gna ajouter  ce  qui  suit  :  Avant  de  ser- 
tir, Olozaga  me  deraaiHin  si  je  loi 
donnais  ma  parole  de  ne  dire  à  per* 
sonne  ce  qui  venait  de  se  passer;  je 
lui  répondis  que  je  ne  le  lui  promettais 
point. 
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8.  M.  îDTÎta  ensuite  tontet  les  per* 
tonnes  présentes  à  entrer  dans  son  ca- 
binet et  à  examiner  le  lien  oà  la  scène 
qu'elle  venait  de  leur  raconter  s'était 
passée  ;  c'est  ce  qu'elles  firent  en  en* 
trant  tontes  dans  le  cabinet  royal.  Je 
fliis  ensuite  la  déclaration  entre  les 
mains  de  la  reine,  et  S.  M.,  assurant 
que  cette  déclaration  était  téritabte  et 
volontaire ,  la  signa  et  la  parapba  en 
présence  des  témoins  sas- mentionnés, 
après  qae  j'eus  demandé  aux  personnes 
présentes  ai  elles  avaient  bien  compris 
son  contenu  et  qn*eiles  m'eussent  ré- 
pondu que  oui. 

Après  que  cet  acte  fut  terminé, 
S.  M.  ordonna  que  toutes  les  personnes 
présentes  se  retirassent  et  que  la  décla- 
tkm  royale  fut  déposée  aux  arcbit es  du 
ministère  des  affaires  étrangères;  et 
ponr  faire  foi  en  tout  et  produire  tous 
effets  que  de  raison,  Je  délivre  le  pré- 
sent témoignage. 

A  Madrid,  le  1"  décembre  iSilS. 
Luis  Gorialex  Bbavo. 


bons  résultats  qu'eUe  aura  eus  pour  le 
peuple. 

Art.  8.  Le  ministre  de  rintérienr 
est  chargé  de  rexéeution  du  préaent 
décret,  et  il  me  proposera  les  mesurée 
nécessaires  à  cet  effet. 

Donné  an  palais,  le  80  décem" 
bre  1848* 


LaRuhi. 

Contrô'iigné  i  uarquif  01  Pfi* 

MAFLOUDA. 


Void  la  loi  sur  Toiigfanisalion  et  le» 
attributions  des  ayuntamientoM ,  sanc* 
tivnnée  k  Barcelone,  le  14  juillet  1840, 
et  dont  la  publication  a  été  ordonnée 
par  S.  M.,  le  80  déconbre  i848,  evec 
les  modifications  contenues  dans  le  dé-- 
cret  royal  de  même  date  : 


DiciBT. 

Gonaidénint  les  raisons  puissantes 
qae  n'a  exposées  mon  conseil  des  mi« 
niitres,  touchant  la  nécessité  d'organi- 
ser promptement  l'administration  dn 
royaume,. de  manière  à  la  mettre  en 
wmonie  avec  la  Constitutibn  ;  et  les 
corporations  municipales  réclamant 
avec  urgence  une  réforme  si  désirée  ; 
considérant,  en  outre,  que  la  loi  du 
44  jnillet  1840,  pour  avoir  été  suspen- 
doedans  son  exécution,  n'a  pas  perdu 
sa  vigueur  ;  qu'elle  renferme  les  élé- 
ments d'un  bon  gouvernement  que  re« 
qaiert  Téut  dn  pays,  avec  quelquea 
modifications,  j'ai  déerélé  ce  qui  soit  : 

AaticLB  1".  Sera  mise  immédiate* 
i&ent  à  exécution  dans  tout  le  royaume 
la  loi  sur  Torganisalion  et  les  attribu- 
tions des  ayuntamientoSf  sanctionnée  à 
Barcelone  le  14  juillet  1840,  avec  les 
modifications  proposées  par  mon  con* 
ieil  des  minisires,  pour  que  la  nomina* 
tion  des  autorités  municipales  soit  due 
entièrement  &  l'élection  populaire. 

Art  S.  Le  gouvernement  rendra 
compte  aux  eortès,  dans  leur  première 
i^ce,  de  ma  résolution  royale  et  des 


TITRE  !•'. 
De  la  formation  de»  aptntamientoê^ 

Abtiglb  !•'.  Les  ayuniamientoM  ae» 
tnellement  existant  dans  toute  la  Pé^ 
ninsule  et  les  lies  adjacentes  seront 
conservés  en  conformant  leur  organisa- 
tion A  la  présente  loi.  v 

Art.  2*  Les  ayuntamientot  se  com- 
poseront d'un  alcade,  d'un  ou  de  plu- 
sieurs suppléants  d'alcade,  d'un  nombre 
déterminé  de  régidores  proportionné  à 
la  population,  et  d'un  ou  plusieurs  pro- 
cureurs syndics. 

Art.  8.  Les  charges  d'ayuntamien- 
ios  sont  gratuites,  honorifiques  et  obli- 
gatoires; celles  d'alcade  et  de  sup- 
pléant sont  gratuites,  comme  le  prescri- 
vent les  lois. 

Art.  6.  Les  charges  d'alcade  et  de 
suppléant  d'alcade  dureront  un  an  ;  cel- 
les de  régîdore  et  de  procureur  syndic, 
deux  ans.  Les  régidores  seront  renou- 
velés par  moitié.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  villes  qui  auront  plus  d'un 
syndic.  Les  membres  de  Vayunta- 
tnienio  ne  pourront  être  réélus  qu'au 
bout  d'an  an  après  lenr  sortie. 
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APPKfDIQB* 


t^TITRE  IL 

De  ia  nomination  des  membru  éfayun- 
iamitniiK 


Art.  0.  TovBiMiMiiibreBd'aylmto* 
ndtnio  anont  obmmés  d'après  le  mode 
d'élection  directe. 

Art.  iO.  Sont  éleetears  tons  les  ht- 
bitàniè  flè  tà^ille  on  do  district  muni- 
dptl  &ffés  deplos  de  TiDgt-dn<;[  ani,  qal 
paient  les  plos  fortes  contribotions,  jos- 
qn'aa  nombre  de  personnes  déterminé 
par  le  tableau  soÎTant  :  Dans  les  localités 
qal  ne  comptent  pas  sa-delà  de  60  babi- 
tthitf,  Il  seront  tims  éleetevfs,  à  l'excep 
tiottdes  iDdigedts  reconnus;  dans  les 
localités  qnl  n'ont  pas  plos  de  800  haU- 
iinti»  11  j  anm  00  électenrs^  lUos  11 
noHié  dn  nombre  des  haMtents  exeè* 
dant  00  $  dans  les  localités  qnl  n*ont  pas 
pins  de  1,000  babltittts ,  11  j  anri 
â88  électeurs  (maiimom  da  cas  précé- 
dent], plos  le  tiers  des  habitants  excé- 
dant 800  ;  dans  les  localités  qni  n'ont 
pas  plos  de  5)000  habitants,  U  y  aora 
418  électeurs  (mazimnm  da  cas  précé- 
dent), plos  le  tiers  des  habitante  excé- 
dant 4,000  ;  dans  les  localités  qoi  n'ont 
pas  plos  de  S0,000  habitants,  il  y  aura 
d,4l8  électeurs  (maximum  dn  cas  pré- 
cédent), plos  le  sixième  des  hsbitanls 
excédant  S0,000.  Sont  considérés 
comme  habitants  aux  fins  de  cette  loi, 
tous  ceux  qnl ,  étant  chefs  de  famille 
ayec  maison  onrerte,  auront,  en  outre^ 
un  an  et  un  jour  de  résidence,  ou  Mcn 
qui  auront  obtenu  droit  de  bourgeoi- 
sie de  l'ayuttlomisnla,  conformément 
aux  lois. 

Art.  £i.  Seront  aaisl  électeurs  tous 
les  contribuables  payant  une  cote  éfnale 
à  la  plus  faible  nt*cesiaire  pour  com- 
pléter le  nombre  correspondant  an  dis- 
trict municipal,  suivant  le  tableau  pré- 
cédent 

Art.  15.  Auront  aussi  droit  de  vo« 
ter,  lorsqu'ils  seront  ftgés  de  plus  de 
Yiugt  cinq  ans,  et  habitants  de  la  loca- 
lité ou  du  district  municipal  :  4*  les 
membres  des  Académies  espagnoles,  de 
l'histoire  et  des  besux-erts;  S*  les  doc- 
teurs et  Hceociés;  8*  les  membres  des 
chapitres  ecclésiastiques ,  les  curés  de 


paroisses  et  leurs  irteairaa;  4®  las  mn- 
gistrsta  et  les  avocats  exerçant  depuis 
deux  années  ;  5*  les  oflideis  de  l'année 
retraités  et  les  officiers-généraux  en 
garnison  ;  6*  les  médedns»  dinngicns 
et  pbamaeiens  exerçant  depuis  deuii 
années;  7*  les  architectes,  peintres  et 
sculpteurs  qui  ont  le  titre  d'aeadéaii- 
eiens  dans  l'tuie  des  Académies  des 
beaux  arts;  S*  les  profesaeurs  ou  msl 
très  dans  les  coUéfBs  sobveationnés  éa 
gouyememen)*  Les  personnes  comprip 
aes  dans  ées  elasaas  qui  paierôMle  tnrfi 
prescrit  pour  elfe  au  raiy  «es  plnl 
forts  contribuables  seront  oompiési 
dans  ee  nombre  et  voteront  oomaié 
tels. 

Art  16.  Ne  pourront,  être  éieo- 
teurst  lo  ceux  qui,  à  l'époque  dai 
élections,  se  trouveront  poursuivis  cri- 
minellement, lorsqu'un  mandat  dTanll 
aura  été  lancé  contre  eux  \  S*  ceux  «ri 
auront  été  condamnés,  parsenisnceju' 
diclaire,  à  des  peines  corporelles,  aÉii^ 
tivei  ou  Infamantes,  et  qui  a^Msai 
pas  obtenu  leur  réhabilliation  ;  8*  ceax 
qui  se  trouvent  frappés  d'interdfeliaB 
pour  cause  dlncspadié  pbyskrae  et 
moitié  ;  A*  ceux  qui  sont  en  faulite  ea 
en  suspenrion  de  pefements,  on  dsot 
les  biens  sont  engagés;  5«  lesdéMieais 
du  fisc  ou  du  fonds  dee  comauMs, 
comme  contriboebles  ;  f  eenx  quli  m 
vertu  d^in  Jugement,  se  trouvent  ssm 
la  surveillance  des  autorités  pour  na 
îaps  de  temps  quelconque,».. 

Art  18.  Dans  les  localités  qni  coflp 
tent  plus  de  60  habitants,  il  est  Mi- 
penttble ,  pour  être  alcade  o«  a^ibl 
d'alcade ,  de  mvoir  Hre  et  écrire.  0^ 
pendant,  le  ^f  politlqavMntdhien- 
ser  de  celte  obiigniloB  »  lon|nV  k 
croira  utile. 

An.  10.  Ne  peuvent  être  «osaméi 
membres  des  aymlomieufos  les  Wh 
mièfs  des  fournitures  publiques^ 

Art.  10.  Ne  peuvent  non  plus  rHh 
plir  les  fonctions  munidpaJes  :  leiee- 
clériasiiqoesj  les  employés  pubHe^  IM 
percepteurs  des  fonds  munkipatti  ea 
des  provinces,  les  sénateuis,  dépetH 
aux  certes  et  députés  provlnckotâ 

Art.  SI.  Pourront  êoredispensésdi 
ces  mêmes  fonctions  t  les  pcjsosms 
âgées  de  plus  de  soixante-daq  ana,  la 
sénateurs,  députés  aux  cortés  et  dîpa- 
tés  des  provinces,  même  un  anspéi 
que  leurs  fouettons  auront  cessé.  (Lsi 
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Mlrvilitrii  M  préitDtm  ^m  dm  dit»    qailibre  eotre  lei  recettes  et  les  dépen 
peiltioDe  d'où  intérêt  local).  ses  de  l'Etit.  Mes  mioistres  toqs  rea* 

droDt  compie  des  mesures  qae  j*ii  jagé 
à  propos  d'adopter  pendant  ratuence 
da  corps  législatif.  Ils  foos  soamet- 
'■  Iront  les  propositions  commandées  par 

l'expérience  relati?ement  aux  diTenei 
branches  des  services  publics. 

POBTVOAIi.  I^  ^^^^  oïdinaire  d«  l'aiméo  i84ft 

«loaverto. 

wHoovna  pf9tÊOMcé  pttr  s.  êê*  m  ntM^ 
à  Ppàmiture  de  le  Msiitm  êrélHairi 
detfvrrie(9jttrTier>  '  "       ■      " 


bignes  ^alfî  dà  rojaàme  et  met- 
tieurt  lét  dépatés  de  là  nation  porta- 

gaise,  «'est  toajoort  an  grand  plaisir  PaocL^ATiOM  adnàêie  am»  habitante 
peor  moi  de  tout  lea  représenUnu  de  ^Oporto,  9Mr  (a  §QU9ermênr  (  6  fê- 
la nation  poriagaise  réonit  dans  ce  pa-  vrier)* 
lais.  Je  me  félicite  avec  vont  de  cet 
acte  solennel,  et  f  espère  qn'animéa  da 

désir  le  pins  loyal  de  consacrer  TOtre  OpMionÉit ,  c«  ifoi  a^êal  paaaê  eea 
sollieitade  à  la  consolidation  da  goo-  jovrs  demien  dans  colle  hêrolqve  et 
vemement  représentatif,  toos  adopte-  loyale  cité  a  pnmvé  d'ane  manière  ê'Tl- 
res,  dans  ce  bat,  tontes  les  mesures  et  dente  avec  qnelle  facilité  les  hommea 
précaations  qae  votre  sagesse  voas  sag-  tombent  dans  l'errear,  qaand  ils  se 
gérera.  Los  ambassadeurs  d'Aatriche  laisseitt  euCratner  par  leurs  ptemléret 
et  de  Prusse  étant  arrivés  dans  la  capi-  impressions  sans  se  donner  la  peine  de 
laie,eiramba8BadeardeS.  M.  Tempe-  réfléchir.  C'est  à  tort  que  beanconp 
reor  de  Russie  étant  incesmmment  et-  d'entre  vous  ont  considéré  comme  an 
tendu,  f  ai  le  plaisir  de  rons  annoncer  déerf  t  irréf  œable  la  lIMê  de  la  coatrl- 
qoe  mes  relations  diplomatiques  avec  buUon  du -droit  de  dixième;  la  loi  or- 
les  puissances  du  nord  se  trouvent  donne  la  publication  afin  que  chaque 
complètement  rétablies.  Je  continue  à  citoyen  paisse  savoir  quelle  somme  il 
rèèèvnir  dés  puissances  alliées  è1  amiéS  de?ra  payer,  et  réclamer  daos  les  for- 
iez asBurânees  les  plus  posltivei  de  leur  mes  légales,  dans  le  cm  oâ  il  te  croirait 
bienveillance  et  de  leurs  bonnes  dispo-  trop  imposé. 

sitioos.  Mon  gouvernement  s'efTorcera  11  ne  m'appartient  pas  d'émettre  une 

de  cultiver  ces  relations  et  d§  donner  opinion  aor  la  jastice  des  plaintes  qiii 

les  pins  grandes  facilités  an  commerce  se  sont  élevées,  msis  il  est  de  mon  de- 

par  des  traités  do  commerce  ,et  de  na-  voir  de  déclarer  que  la  seule  msrcbe 

vigation,  qoi  seront  pria  immêditte^  légale  à  suivre  par  les  parties  qui  se 

SMnt  en  considération.  croiraient  lésées,  c'est  d'adresser  des 

.  J'espèie  qoe  l'occasion  te  présentera  pétitions  gui  autorités  compétentes; 

bienièt  de  vous  £ùre  connaltrn  le  rè-  ,  ce  moyen  n'ayant  pas  été  employé  , 

sultat  des  négodalions  entamées  eotre  personne  n'a  le  droit  de  ae  plaindre 

BMm  gouvernement  et  k  saint-siége.  d'une  injustice,  et,  par  conséquent, 

Pa  vous  dy-a  comment  il  sera  possible  les  clameurs  qui  se  sont  élevées  doi- 

4s  garantir  les  îmérêta  de  l'Bglise  dn  vent  être  attribuées,  soit  à  l'ignorance 

Portugal,  sans  porter  atteinte  ans  pré-  dé  la  loi ,  soit  aux  manceavres  des  en- 

rogatives  do  la  couronne.  Le  budget  nemis  de  la  charte  coostltutionnene. 

de  l'année  financière  vont  sera  pré-  Gitt^ena , soyex  calmes!  les  listes  Ont 

sente.  J 'airelle  spédalemeni  votre  été   retirées  ponr  être   soumises  avt 

attention  s«r  la  nèoesâitè  d'èteMir  l'é-  gooteroement ,  et  11  est  de  votre  de< 


nu 
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voir  d'itttndre  tranqoiUement  sa  rèso* 
latloD. 

Signé  t  Antonio  Loiz  d'Abbeu. 


Ordonranci  royai«  cimcernaniV  affaire 


Mtendo  que  1«  chambre  municipale 
cl'ETora,  mal  éclairée  sorlea  vérita- 
bles intérêts  de  ses  administrés»  s'est 
occupée  d'aflhires  politiques  qoi  ne 
sont  pas  de  sa  compétence  et  a  dépassé 
ses  attrîbutionBi  en  nsnrpant  celles  dee 
chambres  législatives  et  en  se  monirani 
iffnorante  de  ses  devoirs  et  incapable 
de  les  remplir,  fordonne,  en  vertn  des 
art.  i06  et  107  da  Gode  admininratif» 

2 ne  la  chambre  susdite  soit  dissoQte* 
^n  procédera  immédiatement  à  l'élee- 
tion  d'one  nouvelle  chambre  mimici* 
pale. 


Palais  d'Evora,  i5  octobre  1843. 

LaJUoii. 
Anton.  Bannaydo  da  Costa  Cabbai» 


gouvernement  de  S.  M.  et  le  doc  la 
Palmella,  an  sojefda  règlemeM  des 
droits  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Portugal,  et  vous  ezprimex  Fopiaioa 
que,  si  le  gouvernement  de  S.  M.  a 
■  perdu  tout  espoir  de  s'entendra  avec 
le  Portugal,  une  note  publiée  à  eetef« 
fet  serait  hautement  avantageotepov 
les  deux  nations. 

«  J'ai  reçu  l'ordrede  voos  i 
qn'en  conséquence  des 
tions  qoi  ont  été  échangées 
entre  le  ministère  du  comaaeroe  et  ce- 
Ini  des  alTaires  étrangères,  lord  AJb» 
deen  ne  voit  aucun  moyen  d'atriver  à 
on  airangement  avec  le  gonveraesasat 
portugais,  et  que  Sa  Seigneurie  eoan* 
dére  les  discussions  an  aojet  d'une  ré- 
duction mutuelle  de  droits  comme  ter 
minées.  • 

H.-y.  AnniNcxoa. 


eRANDE-BBEtAGHB* 


INTERIEUR. 


Discouas  é^omfcHure  du  ptHmi^ 
pranonci  au  nom  de  S»  U»  4a 


Lbrbb  adre$$ée  omx  négoeianU  en  vins 
4C  Angleterre  qui  ont  de$  relatione 
avec  U  PortugaU 


Foreiog-Office»  39  noveasbre. 

Messieurs, 

«  J'ai  reçu  l'ordre  du  comte  d'A- 
berdeen  de  vous  accuser  réception  de 
votre  lettre  d'hier.  Vous  y  parles  de 
la  récente  communication  qui  vous  a 
été  faite  par  le  ministère  du  commerce 
relativement  auj^  discussions  qui  se 
sont  élevées  dernièrement  entre  le 


MUordaet 


nous  sommes  ctogés  par  S.  H.  di 
vous  annoncer  que  S.  If.  reçeit  4a 
tons  les  seervenlns  et  Etats  iWaiaice 
d'une  disposWoa  bienveiUanto  envco 
ce  peya»  et  d'on  ardent  désir  de  coopé- 
rer avec  B*  If.  an  maintien  de  la  pak 

Par  le  traité  que  S.  M*  a  oonde  avec 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  part» 
arrangements  dei  dUércnds  ^  par 
leur  prolongation,  avaient  nais  en  dan- 
ger la  conservaaon  de  la  paix,  9.  K. 
espère  q«e  les  relations  amieales  do 
deux  pays  ont  été  consoMéea. 

Les  efforts  redoiMéa  qnt  la  tfhért- 
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ttté  do  ptrlement  a  mis  S.  M.  en  état 
de  faire,  pour  mettre  od  terme  ioz 
hoAilit^  «Tec  la  Chine,  ont  obtenu  le 
saecés  le  plus  complet.  L'habileté,  la 
valenr  et  la  discipline  des  forces  naTa- 
las  et  militaires  employées  dans  cette 
eipédition  ont  brillé  du  plus  Tiféclat, 
et  ont  amené  la  conclusion  de  la  paix 
aux  conditions  proposées  par  S.  M. 

8.  H.  se  réjouit  de  la  perspectif  e 
que  le  libre  accès  des  marcnés  de  cet 
empire  vaste  et  populeux  encourage- 
ra les  entreprises  commerciales  de  son 
peuple. 

Aussit6t  que  les  ratiflcalloQs  du  trai- 
té auront  été  échangées,  il  TOUS  sera 
présenté. 

S.  M.  est  panrenue,  d'accord  avec 
ses  alliés,  à  obtenir  pour  les  popula- 
tions chrétiennes  de  la  Syrie  l'établis- 
sement d'un  système  d'administration 
qu'elles  «raient  droit  d'attendre  des 
engagements  du  sultan  et  de  la  bonne 
foi  de  la  Orande-Bretagne. 

Les  difTérends  existant  entre  les 
gouvernements  turc  et  persan  avaient 
amené' récemment  des  actes  d*hostilité; 
mais,  chacun  de  ces  Etats  ayant  accep- 
té la  médiation  commune  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  de  la  Russie,  S.  M.  a 
le.ferme  espoir  que  leur  relations  ré- 
ciproques seront  promptement  et 
amiablement  réglées. 

S.  H.  a  conclu  avec  l'empereur  de 
Rastie  un  traité  de  commerce  et  de 
BaTigation,qiii  sera  soumis  i  votre  exa- 
lanu  G'ett  avec  le  pinl  grand  plaisir 
que  8.  M.  eonsidère  le  traité  comme 
la  base  de  refations  commerciales  plus 
étendues  entre  les  sujets  de  S.  M.  et 
Ciui  de  l'empereur. 

S.  M.  est  heurense  de  pouvoir  vons 
ttinoncer  que  le  succès  le  plus  complet 


S.  M,  nous  a  ordonné  de  vons  in- 
former qu'on  n'a  pas  jugé  convenable 
de  continuer  l'occupation  militaire  des 
contrées  i  l'ouest  de  l'Indus. 

Messieurs  de  la  chambre  dea  eona- 
mnnes» 

S.  M.  a  ordonné  que  le  budget  de 
l'année  prochaine  fût  soumis  à  votre 
examen.  On  a  opéré  dans  l'eflTiQCtiîr 
des  forces  navales  et  militaires  les  ré- 
ductions Jugées  compatibles  dans  les 
circonstances  actuelles  avec  les  néces- 
sités du  sertice  publie  dans  le  vaite 
empire  de  S.  U. 

Uilorda  et  messieors, 

S.  M.  regrette  que  les  recettes  pro- 
venant de  quelques  unes  des  soureea 
ordinairea  du  revenu  aient  diminué. 

S.  M.  craint  qu'il  ne  faille  attribuer 
en  partie  ce  résultat  à  la  diminution 
arrivée  dans  la  consommation  de 
plusieurs  articles,  par  suite  de  la  réprea- 
sion  de  l'industrie  manufacturière  du 
pays,  qui  a  si  longtemps  prévalu,  et  que 
S.  M.  a  si  vivement  déplorée.  Toute- 
fois, en  considérant  l'état  actuel  du 
revenu.  S.  M.  est  convaincue  que  vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  qu'il  a  été  ma- 
tériellentent  aifecté  par  les  rédoctiona 
considérables  aur  les  droits  d*importa«^ 
tion,  qui  ont  reçu  votre  sanction.  pen« 
dant  la  dernière  session  du  parlement, 
et  que  Jusqu'à  ce  jour  on  n'a  guère  fait 
de  progrés  dans  la  perception  des  im- 
pôts, établie  pour  combler  le  dé0cit 
provenant  de  cette  cause  ainsi  que 
d'autres. 

S.  M,  a  le  ferme  espoir  que  le  pro- 
duit futur   dea  recettes  suffira  pour 


a  couronné  les  opéiationa  milUaires  faire  face  à  toutes  les  nécessités  du  ser- 

récentes  dans  l'Afghanistan.  vice  public. 

C'est  avec  la  plus  vive  aatisfIictiOB        S.  M.  nous  ordonne  de  vous  annon- 

qne  S.  M.  ae  plaît  à  rendre  boomiage  crr  qu'elle  a  éprouvé  la  Joie  la  plus, 

an  talent  avec  lequel  ces  opérations  ont  vive  à  la  vue  dea  sentiments  de  loyauté 

été  dirigéea,  ainsi  qu'à  la  constance  et  et  de  dévouement  qui  ont  éclaté  à 

k  la  bravoure  déploy.ées  par  les  troupes  l'occasion  de  son  voyage  en  Ecosse* 
nropéennes  et  indigènes.  S.  M.  regrette  que  dan^  le  cours  de 

^  La  supériorité  des  armes  de  S.  M.  l'année  dernière  la  tranquillité  publi- 

t*ett  établie  par  des  victoires  signalées  que  ait  été  troublée  gravement  dans 

ior  le  théâtre  de  précédents  désastres,  quelques  districts  manufadibriers,  et 


et  les  sujets  de  S.  M.  ,qni  étaient  rete- 
Bas  en  captivité,  et  au  sort  desquels 
8.  If.  s'intéressait  vivement,  ont  été 
^  en  liberté. 

Ann.  hUt.  pow  18ft3.  App. 


que  la  vie  et  la  propriété  des  sujets  de 
S.  M.  aient  couru  des  dangers  par 
suite  d'attroupements  sérieux  et  d'ac- 
tes de  violence. 
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m 

tem'ébi  obt  sDflSTfi  répréâiion'èffiç^çe 
jliï  ces  déiLodre^t-  ^-  M.  compte  sur 
l^efiicacitè  des  Mi»  çn  iriguepr,  et  t\ir  ^ 
coopération  zélée  de  ses  sujets  loyaux 
et  paisibles  pour  le  maintien  de  la 
UftilqailUté. 

S.  M.  Doas  ordonne  de  TonsMvon* 
cer  qaedesqpiesare^aui  se  ratmchent 
l'raAiéHo.raUon  de  A  fégislaUoi;!  et  ^ 
^Tçrs^9  aaçstipns  de  politique  inié- 
rieurç  seront  sonnas  i  f  otré  ei{- 
n^en. 

S.  M.  compte  fermement  tar  i ^ 
eforis  ^élés  pour  foVoriser  Ta  prospé- 
rité publique.  Bile  adrf{ise  de  fci-ven^ 
tes  prières  au  ciel  pour  que  la  divine 
Providence  daigne  diriger  vos  délibé- 
rations, et  le«  lilro  tonraer'  ta  bon- 

^  «f  |^4j^S9^s(«icU<U)4»  W  I*»»^*- 


/<  préndeni  fe  la  Çfftmbre-Jiautéi^ 
dah$  là  iéancû  dii'dôiùxi  'dù  Parle* 
mfnt  (ii  aoutj, 

Trés-mdeuse  spuyef  aipç,  nous,  tm 
Ijdéles  pomoîiinès  (lu  'royantaeui^i  ojf 
h  Crinde-Çretagne  *e|  'de  l*lrranaé. 
présentons' à  V.  htl  ^n  bill  quf  Û^  lé 
CbifTrè  dé  l'impj^t  pour  la  p^'ésenfi 
année.  En  v'o'iant  (es  iippits.  nou0 
•vons  concilié  la  plus  stricte  écmW^ 
avec  ce  gu'eiiraig^t  ies  étflSnfse- 
ments  maritime  et  i|i!)iiairç^  •  ffjf, 
tout  en  désirant  dinainqer  les  impdt^  | 
une  époque  de  détresse  qui,'  p9H|l'cir 
pérons,  ne  sera  qnp  ^emporairf ,  npus 
tommes  conTÎjlpâis  que  npqà  véOlpns 


nécessaire^  pouf  les  eûepces  ^u  ler- 
Vice  publip;  èf|  4ân'sTè  cofir^dç  U^ 
session,  nous  àvoi^a  esaminé  diverses 
mesures  ^portantes  pour  1  aqiéliore- 
iion  de  nos  instiiuiions  et  pqt^a)avi»pi 
de  l'administration  de  jf  justiqi. 

Nôqs  avons  vu  avec  peinf  lei  lUTi- 
iSoua  Hcfaêiises'  qui  oi|i  fic)|té  upA 


poi^^tenti  el  «TfiCm€f|lk9<»V\^ 
F^Wfc  ,^e  ceW  cq  mWf^^  ^9 


fppi^es  qu  M^\  WWrf«V.  W* 
soins  spirituels  de  leors  v<Me*HJ§P 

strucluin   religiense  aohde  im  W 

89rM^  çfltwdéniWte  «  iof^i^  * 

W  ^^  «WWW  W,"**ï#  ww* 


p0ii|ile. 


Vfîe4u 


HHordi  et  M« 

%\  <lt  vw  rat w  4(^  '^•l JWB 
l>fiflei|iQi)(i^»%.  7n  Wf  «PfWji 
inçsarefi  que  TOm  at^  adopi^M 
i^e  mettre  çi^  éUtI  iM|«qiftlKfipF 
temeni  les  diT«0  U«k^  VM^Irfi^ 
di»  eiec  }m  puivanM  éMMW>> 

royale  aançlion  au  «Ml  m^  fo^4"V^ 
Uréseat^  ppur  augai«»|ir4(M  ffl^ 
^'instruction  ipirfiueUa  i/mm^t 
VQisses  popnlait^^  *f  ^B^V^S 
partie  des  refenni  de  ffiflliel  W 
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de  wmmnt.  mlab-    dNmpwfhiIiié.  et  â%  coopérer  «tw  le 

pertemeot  k  h^rt  dent  its  lob  en  vt- 
goear  dei  ch^nfemenii  de  nature  | 
•méKoicr  le  poiTrien  lodele,  et'  déve- 
lopper  les  resaoareei  naturelles  de  l'ir* 
lande.  Profondément  containcne  qne 
l^Inion  législative  n*est  pas  ^oins  es- 
sentielle à  la  f  éalisation  de  ce^  objets 
qn^  la  puissance  et  à  Ip  stabilité  de 
l'empii'e,  ma  ferme  détermination  est, 
avec  votre  appni  et  la  bénédiction  de 
la  divine  Providence,  de  maintenir 
inviolilble  ce  grand  lien  d'unlpn  entre 
les  deux  pays.  Je  me  suis  abstenue  de 
requérir   dès    pouvoirs  additionnels 
pour  neutraliser  des  projets  hostiles  à 
h  eoneorde  et  an  bien  être  de  mes 
Btats,  entant  parce  ^oe  je  ne  voolala 
pes  me  défier  de  l*eflScacité  des  voies 
légales  ordinaires,  que  par  ma  con- 
fiance dans  le  bon  lena  et  le  |ifttrietfame 
dn  peuple,  et  dans  les  déclarations 
solennelles  do  parlement  en  faveur  de 
l'union  légiilative.  Je  suis  convaincue 
oue  ceux  de  mes  fidèles  sujets  qui  ont 
de  rinfloenee  et  de  Tautorité  en  Ir- 


MO» 

MsdncaKe. 

J'espère  fermement  qne  les  sages  et 
MsnvellleÉtes  Inientions  de  la  législn- 
tase  sapent  appuyées  per  le  léle  et  hi 
libéialMéde  laeasojéla»  ei  qa^inslll 
v  aen  dee  fonds  plus  abondants  pour 
le  euHe  elpour  le  virveUlenee  pasto- 
iitodans  plueienr»  dis^ieti  du  peys. 
Je  veh  aeee  plateir  l'adoption  de  MU 
qel  écarte  les  doule»  sue  le  juridiction 
de  l'IgUse  d!>Beesse,  pour  Pedmisslon 
des  pasteuta,  et  pour  gaieoiir  au  peu- 
ple et  aux  tribunaux  ecelésiestiques 
hweeeteepleto  et  entier  de  leurs  droitt 
respectHa,  liîan  espoir  le  phis  ardent 
est  qne  [cette  mesure  rétabllaie  la  paix 
religieuse  en  Beosse^  et  détourne  les 
dangers  qui  ont  menacé  une  ^Institution 
sicrée  qui  exerce  la  plus  grande  in- 
deence  sur  le  bonheur  et  le  bien-être 
de  cette  partie  de  mes  Btats. 

.  Jegemtnni  à  reeuieîr  dn  toutes  iea 
poiissnces  'étren^drei  éH  assurances 
de  leurs  dispositions  amicales  et  de 
Iter  ardent  désir  de  maintenir  la  paix. 
luM  de  la  ébaosbve  dea  coai 


lande  feront  tons   les  efforts  en  leur 

je  veus  teaMrde  de  l^l^pres«  pouvoir  pour  siTsiblir  un  système  d'a- 

etdulellbérallléevuclesqoela  gitstion  pernicieuse  qql  trouble  Tin- 

vooa  aves  wté  les  subsides  pour  i%n-  dustrie  et  retarde  les   améliorations 

Bée  couventi.  Je  m^ffnreeral  cou-  de  ce  pays,  et  fait  naître  des  sentlmenu 

stsmment  de  concilier  Itéconomle  le  de  défiance  et  d'animo&ité  réciproques 

ploa  ligeuieuse  evuc  ee  qui  est  com-  entre  les  différentes  classes  de  met 

■sndé  per  les  esigenees  dn  service  sujets* 
pahiiti, 

Milerdael  Messleuis,  le  trenquIlUté  . 

fuWlque  a  ^té  tFOubtèe  den^  quelques 
dbirieis  du  comté  dé  Galles  par  dea 
ssiodations  coupables  et  des  désordres 
éliengeie  à  la  politique.  J'ai  edopté 
las  mesures  qui  mVmt  peru  le  plus 
peoprea  à  réprimer  ces  d6ordres  et  à 
•narer  tPerMatsUeu  et  le  pimitlon  des 
maliaiteoas.  En  même  temps  j'ai  or- 
donné de  faire  une  enquête  aur  Iea 
causes  qui  ont  pu  amener  de  perella 
démrdres  dena  une  pertie  du  pays  qui 
sa  dkttngue  ordinairement  pat  l'a- 
nMu»  de  l'ordre  et  l'obéissance  à  la 


PaoCLASATiON  pd  proroge  U  Parte' 
ment. 


Vletorisi  reine, 


Attendu  que  notre  Parlement  est  et 

demeure    prorogé  au  dix  neuTième 

jour  du  mois  courant  de  décembre,  de 

lei,  i^  snhriavee  la  plua  vive  enxiété    Wvis  de  notre  conseil  privé,  nous  pu- 

les  efforts  persévétê nts  que  l'on  fsit    bUons  et  déclarons  par  les  présenter 


peur  exciter  lu  mécontentement  et  le 
déssffection  parmi  mes  sujets  d*Ir- 
lende ,  et  les  eugeger  à  demander  le 
Reppel  de  l'union  législetfve.  Mon  dé- 
tir  a  toujours  été  et  sera  toujours  d^ad* 
flilnislrer  le  gouvernement  de  ee  jMrya 


que  ledit  Parlementisera  de  nouvesu 
prorogé  le  dix-neuTiéme  jour  de  dé- 
cembre courant  au  jeudi,  prcpaier  jour 
de  février  prochain.  Noos  avons  doonè 
l'ordre  à  notre  chancelier  de  cette 
pertie  de  notre  royaume-uni  de  la 


daes  un  esprit   de  stricte  justloe  «i    Grande  •  Bretagne  de   préparer  une 
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commission  poar  ladite  prorogation, 
et,  en  conséquence,  de  i*avis  de  notre 
conseil  précité,  nous  dédirons  qne 
c'est  notre  volonté'  royale  et  bon  plai- 
sir, que  ledit  parlement,  le  premier 
jour  de  février  prochain,  l'aKemble 
et  soit  tenu  pour  l'expédition  de  di- 
verses affaires  urgentes  et  d'impor- 
tance. Les  lords  spirituels  et  tempo- 
rels, les  chevaliers,  citoyens  et  bour- 
geois, et  les  commissaires  de  .comtés 
et  de  bourgs  de  la  chambre  des  com- 
munes sont  requis  par  les  présentes, 
avec  ordre  de  se  présenter  i  West- 
minster ledit  jeudi,  premier  ]onr  de 
février  prochain. 

Donné  en  notre  palais  de  Windsor,* 
ce  treizième  jour  de  décembre  de 
l'année  de  Notre-Seigneor  1843,  dans 
la  septième  année  de  notre  règne. 

Diea  garde  U  reine  I 


à  un  traitement  si  doni»  eééé  à  l'in- 
fluence de  la  civilisation  et  casé  mit 
lutte. 

il  a  été  convenn,  par  vn  traUé  frit 
avec  l'Angleterre,  qvii  Paienlr  ki 
Anglais  n'insolterait  et  n*attaqMvnt 
plus  notre  pevple.  B'on  antre  eéié, 
aussi  long  temps  que  les  Anglsis  va» 
qneront  tranquillement  à  lents  aflsl- 
res,  notre  peuple  ne  devra  ni  Ica  in- 
quiéter, ni  les  molester. 

Les  deux  partb  joniront  alnsî  ta 
avantages  de  la  paii. 


Taonkwang,  SS*  année,  il* 

2&«  jour  (29  janvier  ig^Q*  .  • 


•^m* 


PsocLAKATiON  aux  gtnê  ^ui 
êërPeom* 


BXTJÉRIEUR. 


(Pour  la  France  et  la  Eus&ic ,  roy. 
France  et  Russie). 


AFFAIRES  DE  CHINE. 


PaocLAXATioar. 

Elepoo,  haut  commissaire  impérial, 
général  de  la  garnison  de  Canton,  ex- 
ministre : 

Deux  années  s'étant  écoulées  de- 
puis qne' les  Anglais  ont  pris  les  armes 
pour  la  première  fois,  notre  auguste 
souverain  a  bien  voulu,  avec  nne  libé- 
ralité grande  comme  celle  du  ciel  et 
nne  bienveillance  universelle  ,  les 
traiter  avec  doncenr  et  leur  accorder 
un  renouvellement  des  relations  com- 
merciales, et  cela  pour  faire  cesser  les 
maux  et  les  souffrances  auxquels  son 
peuple  s'est  trouvé  en  proie. 

Les  Anglais,  de  leur  côté ,  ont  dé- 
posé les  armes  $  ils  ont  rendu  hommage 


Son  excellence  Pottiofer, 
plénipotentiaire  par  antorilé  royak, 
et  Gaine,  magbtrat  de  Hoiig*kong  si 
de  ses  dépendances,  pnblie&t  le  pré- 
sent commandement  pour  qu'il  lait 
connu  de  tons. 

Il  paraît  que  dans  cette  région  il  a 
surgi  récemment  un  grand  noinsbre  4ê 
brigands  qui  se  précipitent  dans  lis 
maisons  la  torche  à  la  main,  et  doat 
les  bandes  commettent  d'odieux  pil- 
lages, en  répandant  de  toaiea  pam 
l'horreur  et  l'éponvanle. 

Renseignementi  pris,  noos  avoo» 

.  reconnu  que  ces  bandes  venaient  ds 

contrées  éloignées,  mais  ils  ae  rèeiri^ 

sent  ici  dans  des  bateaux  pour  ac* 

complir  leurs  inAmes  projets. 

En  conséquence,  ancnn  bateau  ae 
pourra  se  mettre  en  mouvement  paai 
neuf  heures  du  aoir.  Si,  en  cas  de  dés- 
obéissance à  notre  ordre ,  les  baicaax 
de  garde  de  nos  bAtiments  de  goeirs 
faisaient  feu  snr  les  déUnqnantt  et 
leur  infligeaient  '  de  mortella  bles- 
sures, il  n'y  aurait  pas  matière  à  re- 
gret. 

Cette  proclamation  est  donc  ftils 
pour  l'avertissement  de  Ioosh  et  dé- 
sormais il  est  ordonné  que  tons  les  ba* 
teanx  restent  paisîblefflent  à  Fane» 
et  ne  pnisMnt  mettra  à  le  voile,  soit 


pour  eiitfer  dans  le  port»  soit  pour  en 
fortir,  depuis  neuf  heures  da  soir  jos* 
ipi'ta  crépuscnle  dn  matiD,  seul  bio- 
■lenl  où  il  ieor  est  permis  de  se  moa- 
▼oir. 
Tons  cens  qui  désobéiront  à  notre 
^  ordre  aeront  arrêtés  sor- le  champ,  et 
'  U  ne  leur  seva  fait  aacone  grflce. 
Que  chacun  obMae  en  tremblant  î 
qne  nal  ne  s'y  opposa  1  c'est  un  édit 
apécial.  ■ 

Taonkwang ,  S8*  année,  4*  laae,  12* 
joar(UsaiiS43). 

POTTINGEB,   G  AIME. 
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Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  espère 
que'  les  dispositions  du  traité  commer- 
cial seront  trouvées,  dana  la  pratique, 
également  avantageuses,  équitables  et 
profitables  en  ce  qui  touche  les  inté- 
rêts, l'honneur  et  l'accroissement  futur  ^ 
de  la  prospérité  des  gouvernements 
des  deux  puissants  empires  contrac- 
tants et  de  leurs  sujets;  et  S.  Exe,  de 
la  manière  la  pins  solennelle  et  la 
pins  urgente,  recommande  i  tous  les 
sujets  de  la  couronne  britannique,  in- 
dividuellement et  collectivement,  au 
nom  de  leur  fidélité  à  leur  souveraine, 
de  leur  devoir  envers  leur  pajs,  de 
leur  respect,  de  leur  considération  «et 
de  leur  bonne  renommée,  au  nom  de 
leur  intégrité  et  de  leur  probité,  et  du 
respect  qu'ils  doivent  comme  hommes 
aax  droits  impériaux  de  l'empereur  de 
Ghinr,  non-seulement  de  se  conformer 
strictement,  dans  tous  leurs  actes,  aux 
dispositions  dhdit  traité  de  commerce, 
mais  de  repousser  avec  dégoût*  et  de 
dénoncer  an  monde  toute  ouverture 
vile ,  immorale  et  perfide  qu'eux  on 
leurs  agents  pourraient  recevoir,  on 
qui  poarrait  leur  être  faite,  sous  Quel- 
que forme  que  ce  soit,  par  quelque 
sujet  chinois,  ayant  ou  n'ayant  pas  des 
rapports  officiels  avec  le  gouverne- 
ment, afin  de  se  prêter  à  une  collosion 
on  à  un  projet  quelconque,  dans  le  but 
d'éluder  les  dispositions  do  traité  de 
commerce,  ou  d'agir  en  contravention 
des  dispositions  dudit  traité  de  com- 
merce. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  IML  bri- 
tannique ne  Vf  ut  pas  snppover  un  ins- 
tant que  l'appel  qu'il  fait  aujourd'hui 
à  tons  les  sujets  de  S.  M.  ne  sera  pas 
écouté»  même  par  on  seul  individu  ; 
mais,  en  même  temps,  il  regarde 
comme  son  devoir,  d^ns  la  situation 
responsable  et  sans  précédent  dans  la- 
quelle les  événements  l'ont  placé,  de 
déclarer  de  la  manière  la  plus  formelle 
qu'il  est  décidé,  par  ious  les  moyens 
en  son  pouvoir,  à  faire  exécuter  les 
dispositions  du  traité  de  commerce 
par  tous  ceux  qui  déairenl  à  l'avenir 
engager  des   rapports    commerciaux 
avec  la  Chine  ;  et,  dana  le  cas  où  U 
recevra  des'Consnls  de  S«  M.  britan- 
nique  ou    des   autorités     chinobes 
des  réelamalions  fondées,  établissant 
qu'nne  disposition  du  traité  de  com- 
merce ft  été  éludée,  «u  mênoe  <^u'an 


PaocLAMATiOR  anglo-ekinoise  coneer- 
nant  le  tarif  dei  droits. 


Hôtel  du  gonveroemeni,  k  Vie- 
toria-Hoog-koog ,  ce  23  juillet 
1843. 

Sir  H.  Pottinger»  plénipotentiaire 
de  S.  M.  britannique  en  Chine,  a  la 
satisfaction  d'annoncer,  pour  rinstruc- 
tioo  et  la  direction  de  tons  les  sujets 
de  S.  M.,  qu'il  a  conclu  et  signé  avec 
le  haut  commlssab'e  nommé  par  S.  Jif . 
I.  l'empereur  de  Chine  nn  traité  de 
commerce  stipulé  dans  le  traité  de 
paix  définitif  signé  à  I^ankin  le  22  août 
i84^.  Les  ratifications  de  ce  traité  de 
paix  définitif  ont  été  dernièrement 
échangées  sons  le  seing  et  la  signature 
de  S.  M.  la  reine  de  là  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  de  S»  M.  l'em- 
pereur de  Chine. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  publie 
aujourd'hui  le  ^tarif  des  droits  pour 
^exportation  et  Timportation  et  le 
règlement  de  police  commerciale  qui, 
après  l'examen  le  plus  attentif  et  le 
plus  minutieux,  ont  été  ar>^tés  d'un 
commun  accord.  Ce  tarif  A  ce  règle- 
ment doivent  être  promulgués  en  chi- 
nî^s,  en  même  temps  que  cette  pro- 
clamation, et  accompagnés  d'une  pro- 
clamation de  la  part  du  commissaire 
impérial. 


SM 


APPSNOiCB. 


a  eanyé  de  l'éluder,  il  prendra  les 
meèure»  les  plus  éuerfî^es  contre  le 
partie  délinquante.  Et  lors  méose  que 
le  t>o«voir  dont  il  est  investi  ne  Tau* 
toriserait  pas  suffisamment  à  prendre 
les  mesures  qu'il'  peut  juger  néces- 
saires, il  ose  respectueusement  espénr 
que  la  législature  de  la  Grande-Bra- 
tagne  lui  donnera  un  bill  d'indemnité 
pour  les  ayoir  adoptées»  dans  une  cir- 
constance qui  pourrait  oompromêitre 
directement  l'honneur^  la  dignité  et 
la  bonne  foi  de  la  nation  anclaiise  dans 
Testime  do  gouTemement  diinois  ei  à 
la  face  de  tontea  les  anirea  nations. 
Dieu  sente  la  reine  ! 

H.  PomMen  (l). 


1 


ké-ing,  haut  commissaire  impérial; 
KéUnig»  gontemeur  général,  et  Cbing, 
goutemeur.  publient  cette  proclama- 
tion, afin  de  donner  des  robseignt- 
ments  et  des  ordres  précis. 

Considérant  que,  lorsque  les  kotàti» 
ont  cessé  leurs  hostilités  tannée  der- 
nière, notre  auguste  souteinin  leur  a 
aecordè  la  faculté  de  commercer  à 
Canton  et  dans  quatre  autres  ports  >  et 


des  |^|s  étriBgt»*  A  partir  de  ce  ]ea% 
tout  le  monde  ddt  s'efieaÉUr  dm 
préjugés  et  dee  eonpçens,  chÉlM 
poursuivant  sa  proprn  veartien»  et 
toujours  soigneux  d'éviter  de  gsrlir 
aucune  rancune  des  hostflIléB  qel  oM 
eu  lieu  s  car  de  tels  seolimenit,  de  tek 
souvenirs  ne  peuvent  avoir  d'entre  êf^ 
fet  aue  de  nuire  au  progrès  de  le  bsnae 
intelligente  entre  1ns  deu  penpiek 

Â  l'égard  de  quatre  ports,  ils  M» 
ront  ouverts  au  commerce  que  Isn- 

u'on  aura  re^  les  ré^oBseadh  fcmew 

u  revenu;  Bttais  Cttu»  n  été  tm  1^- 
ehé  ouvert  au  commerce  anglaii 
puis  |dos  de  deux  siédes,  et  les  i 
veaux  rèfe:Yements  qid  viennent  d'elfe 
adop^  peuvent  y  être  asls  sor4s- 
cbamlp  en  pratique,  aJEtai  oue  les  néfo- 
ciants'qul  viennent  de  d  loinnesoiot 
pas  retenus  plus  longteaaps  damka 
mers  extérieures  et  déçus  de  leuis  es- 
pérancea.  Le  beat  oommlsHairei  legii* 
verneur  général  et  le  gonveneer  eit 
donc,  de  concert  avec  le  suriatcndsnt 
des  douanes ,  pris  la  résolution,  pear 
se  rendre  au  gracieux  désir  de  leur 
auguste  8i»tkvertftt  ^  dk  càèrir  tendis 
meut  lis  boinméat|di  «leMMil  Alain, 
et  de  commencer  cette  noit'ille  csr* 
riére  en  ouvrant  le  port  de  Canton  le 
If  d«  aeptième  meta. 

LUe  dé  Hong4»nf  Mit  élé•tti^ 
dée  entame  lien  ée  résfieMi  à  la  m- 


a  bien  voulu  sanctionner  le  traité  911  a  tion  anglaise  »  Ito  nifoeUti  de  ei«t 
été  conclu  ;  que  les  ratifications  de  ce  notion,  ^ui  ae  tCBifercnlt  de  là  iais  lei 
traité  ont  maintenant  été  échangées  ;  tutrea  porta,  aeront  nomhieni ,  et  N 
que  des  réglementa  commerciaux  ont  bàtioscnts  dont  Ua  ae  serviroMt  ne  sa- 
été  convenus;  qu^un  tarir  de  droits,  ront aoumii à anenne  wsU lelinn ^ 
qui  abolit  toutes  les  redevances  et  tons 
les  présenta ,  a  été  arrêté  ;  en  consé- 
quence ,  déa  que  le  banl  commlsnlre, 
le  ^uverneur  générsl  et  le  gouver- 
neur auront  reçu  les  réponses  du  bu- 
reau du  revenu,  ces  documenta  seront 
promulgués  et  deviendront  le  régie  à 
observer  dans  lès  dÙTérenta  ports. 

te  urif  des  dipita  sera  alors  appli- 
cable au  commerôe  de  la  Chine  avec 
toutes  les  autres  nations ,  anmi  Aien 
qu'avec  l'Angleterre* 

Ainsi  donc,  les  butrumenta  de  la 
guerre  soront  pour  jamais  jetés  de 
cété ,  le  me  et  le  nrofit  seront  le  lot 
perpétuel  de  tous,  m  légers  ni  peu 

nombreux  seront  les  avantages  refeneil-        Quant  aux  avjtta  cUania  «il  «  dw 
lis  par  les  négocianta  et  de  la  Chine  H    les  |o«is  passés ,  ntnvnot  avAr  flHoi 

Icofl 


senlement  à  demander  misiiatie|a<r 
¥t  équitable  fMmr  ce  aer^iee.  9i  aipia- 
dent  des  passagers  portaient  éea  aw- 
chendbes  dana  cea  bàtfcnanta,  dins  le 
but  de  fratider  \H  droits  du  faufM» 
■ement,  ils  aèrent  fNMèb  deanmndta 

portées  par  la  loi»  Si  lea  négeelNii 
eWnois  désiient  ae  ttndn  4  Meeç* 
kong  i^nnè  7  coniaBereeri  tt  M  sHcat 

tenus  qn'è  en  relidre  à  la  innsoe  b 
plus  voisine,  è  paVer  Ina  dMili  m 
leurs  mtrcbandises  d'epida  II  naniss 
tarif,  et  à  obtenir  nnc  pMse  ««ani  * 
quitter  le  port.  Tbntn  Infttedsn  à 
cette  dispiMition  aeiÉ  pnalt  sévèie- 
nwnt. 


ri;  Faj.  Cfcmv,  fo0  It  util. 


des  secourt  qoelcooqnes 
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âbglai^él  t\  peuVehl  %Vo{r  é^è  appré-  qu^  fe  suis  àans  U  perplexité  par  dêé 

hendés  à  cause  de  ce  fait,  le  haut  com*  difficultés  bùj'aiétéjetésâru  cause ;c*e8t 

Aîisairé  a  obtetau  de  la  clémence  de  pourquoi  j'ai  abandonné  la  çrpprièlé 

ion  àa^à^Vè  touTerain,  Vaàte  et  sans  de  vos  terres,  éni'en^ezVonsr  Maisja 

borne  comMë  celle  da  ctel  même ,  là     conlkoerâi  de.  tous  diriger,  mon  peu* 
^-  -t-»i _L-,_^  ^.  • _i-  -. IX — seront  maintenus: 

possession  des  iJei 
quand  ma  conduite  âera 
vida  dana  ce  cas  poarra  dèf  lors  se     Inaliiiée. 


rendre  tiràtf^ltettieU  à  ses  trivéuz^ 
ne  B*bccàpant  plu^  âa'e  (Te  ce  qni  est 
hdn  et  Juste,  et  téfivré  dé  toute  ftp- 
p^ébettsloiu 

«Quant  kni  bottTebtîôns  taités  pd^ 
)èé  droià  J>ér  fe  bànt  commis^irë  0t 
^8  cétTégnes,  kdnt  'a  été  m  dans  lé 
but  aniqoé  d^ubft  imp^rtfi^  conà- 
foréke;  et  toua  teà  négociants  f  \aii  de 
l^binè  'd«k  à  es  pa^s  étrangers.  Sont  In- 
vités à  considérer  les  peines  nombréu- 
iM  ^oé  se  sont  données  h  blat  com- 
bUsalre  et  séa  collègues  pour  leulr 
assurer  la  poursuite  paiMbtê  de  leurs 
âfTairés  respectives,  ainsi  que  ions  Im 
ISruits  d*ànë  paii  si  sérieu^. 

A  partir  dé  ce  jonr ,  iWitlé  et  Tè 
non  vouloir  cotatinoeront  sans  Intef- 
Hiptloh ,  et  eeui  ()Qi  Tiennent  dé  ioin 
et  cetiz  dùl  sont  prés  se  r^ëufront 
ènâétnbrè  a  perpétuiié.l^B!  eât  lé  liérmé 
èlôbil>  d^  bant  comblss^lré  éî  dé  sél 
blléibèi,  et,  dans  cet  eàpoir.  Ui  or- 
doimeat  qki*^  6béSsàlb  dé  là  UUÀUVè 
M  pâ\ftiS>liDé  i  èe  qui  èéi  â&)ouia%ai 
^Clàleiiient  bibnlulgué. 

ttràâueUon  HdéleO 

hoBtkir  titôklàissoà, 


AFfÀIRK  D£S  U.BS  ftAm)WIGH; 


l^iOGialiATiôit  hjriiiilé  jvor  U  rA  (^ 
iUê  SandwUm.  aux  naiwrkU  été  VÀr* 
ehipUi 


Où  êies-voos;  t:b«n  et  )»é^ple  d^ 
mes  ancêtres,  et  vous,  penple  des  terres 
éloitài^illccftettt  !  )l  Wk  hh  siivoir 


raH  I  frôbc^m,  fé  n  ré^èr  iéli; 


PMclXmatiôn  Éè  toM  Gê€^  FéM^i 
qui  a  itnvi  Vacit  deiféni&n  êtt  rtet  : 


Une  cession  provisoire  m'ayant  été 
faite  sb]ou^d*b6l  'p)li^  té  roi  Kameba- 
meha  et  son  premier  ministre,  des  Iles 
Haivdlan  ou  Sandwich ,  moi,  George 
Faulet,  comman()ant  Je  brick  te  Caryt^ 
ford,  je  Tais  savoir  :  1*  que  le  pavillon 
britannique  flottera  sur  toutes  les  lies 
de  TArcbipel,  et  que  les  naturels  joui- 
ront de  la  j^rotection  et  des  privilèges 
vl^s  ^^]ëté  britanniques;  !•  'que  le  àôè- 
tétàèttt^i&t  dé  ^a  tie»,  jbsqU'à  la  H- 
c(ïi>tit)ik  m  tté]^écbb's  M  loiiyërbe- 
ment  britannique,  appartiendra  ad  ^oi 
Kamehameha ,  aux  chefs  et  aux  offi- 
ciers qu'ils  emploient ,  quant  &  ce  qui  ' 
regiraa  la  populauon  âidrijène ,  et  à 
une  commission  composée  du  roi.Ka- 
mé^bnefift  6tt  tt^bti  d^légul  du  tk'ës- 
faon'otiblié  91r  George  Paurét,  dft 
Mr.  Dddcàh  P4H>éé  MacU^  et  du  lieu:- 
téhadt  FrérI,  p^odr  cb  ddl  Itègiirdb  l^i 
«trangfers  dltbs  VA  ilës;  8»  qde  les  lôli 
tnàltttetiatat  bxlstanties ,  ou  qui  séfoîà 
tîkitë»  i>ar  \k  rbl  et  lès  cbèft  (enrifts  iht* 
tefois  avoir  été  .communiquées  à  là 
'éommissioft)  ;  sêfoilt  en  vigu'éor  pour 
l^s  iiatorels  et  fbi-mèront  Ik  bm  de 
l'Àdminiâtralitïn  de  la  justice  ^our  )ék 
étrange^^  réifdani  ^ansrtie;  4*  qoe^ 
oùand  à  èé  qui  a  trait  ft  la  perception 
nés  réf  enuî.  l'ëi  oi&cieVs  'sont  mainte' 
nus  dans  WU  linplol,  Kelon  h  boib 


\ 


2d2 


ÂPP£^DIC£. 


plaisir  do  roi  et  des  chefs  de  Tile  ;  que 
leurs  émolamenis  pour  l'année  pré- 
sente seront  déterminés  aussi  par  le 
roi  et  son  conseil ,  qui  conserrera,  en 
outre ,  les  arcbives  du  goavernement* 
Toutefois,  les  comptes  seront  vérifiés 
par  la  comnlission  d-dessus.  Les  vais- 
seaux du  gouvernement  seront  suscep- 
tibles d'être  employés  par  le  gouver- 
nement anglais,  si  le  besoin  du  service 
l'exige;  5*  qu'aucunes  ventea,  ces- 
lions  ni  transports  ne  pourront  être  faits 
ni  par  la  commission  ni  par  les  natu- 
rels, pendant  la  période  qui  s'écoulera 
du  2A  février  nrésent  mois  jusqu'à  la 
réception  des  dépêches  du  gouverne- 
ment britannique  ;  que  ces  actes  ne  se- 
ront point  valables  et  qu'ils  ne  pour- 
ront recevoir  la  signature  do  roi  et  du 
premier  ministre  ;  6*  que  tous  les  en- 
gagements de  bonne  foi ,  pris  précé- 
demment par  le  roi  et  son  minisire, 
seront  exécutés  comme  si  la  cession 
n'eût  pas  eu  lieu» 

Donné  &  Honolulu ,  le  35  février 
1848. 

Signé  :  6.  Paitlbt. 


NoTB  adreuée  par  h  gotutememeiki 
anglmê  au  gauwemement  àe$  Etatê- 
UnÎM,  concernant  Poccapation  du. 
tlu  SandvDieh* 


Washington»  25  juin  1848. 

Monsieur,  le  gouvernement  de  S.  M./ 
avant  le  départ  d'Angleterre  du  der- 
nier paquebot  à  vapeur,  avait  déjà 
reçu  la  nouvelle  (quoique  non  offi- 
cielle) de  l'occupation  des  ties  Sand- 
wich, au  nom  de  la  Grand ePBretagtie , 
par  l'officier  commandant  le  navire  de 
â.  M.  /«  Carysford* 

Je  suis  requis  par  le  due  d'Aberdeen 
de  vous  affirmer,  pour  l'information 
du  gouvernement  à^i  Etats  Unis,  que 
l'occupation  à.^^  fies  Sandwich  était 
un  acte  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
n'avait  nullement  autorisé,  et  que, 
dans  le  plus  bref  déhi  possible,  il  sera 


fait  une  enquête  Jégale  sur  lesprocédb 
qui  ont  amené  roccopalion. 

Le  gouvernement  anglais  a  déjà 
annoncé  à  cerlains  coDunitsaireiTeoas 
en  Angleterre  en  mars  denier,  de  le 
part  des  lies  Sandwich,  que  S.  M. 
était  prête  à  reconnaître  llodépen- 
dance  de  ces  lies  sous  leur  chef  se* 
tuel. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  i'ia- 
tention  d'adhérer  à  cette  déteimim- 
tion.  En  même  temps,  toutefois,  tt  îA 
Juste  que  le  gouvernement  angUia  ea- 
gage,  et,  s'il  estjiécea8aJre,contiiigM 
le  chef  des  lies  Sandwich  à  réparer  les 
actes  d'injustice  que  loi ,  ses  nûnistns 
ou  agents,  sous  l'arbitraire  ou  ftiix 
semblants  de  procédure  légales,  poar> 
raient  avoir  commis  contre  dq^  sajets 
anglais. 

L'année  dernière ,  le  gouvememsnt 
de  S.  M.  adressa  des  instmclions  au 
consul  anglais  résidant  aux  lies  Ssnd* 
wich,  et  aux  officiers  de  marioe  iciw 
vaut  dans  la  station  de  la  ner  Fa* 
ficique ,  enjoignant  &  ces  officiers  de 
traiter,  en  tontes  occasions ,  les  cheir 
naturels  de  ces  fies  avec  politesse  et 
courtoisie  ;  et ,  tout  en  accordant  eue 

Ïvotection  efficace  aux  sujets  aa^ais 
ésés,  d'éviter  toute  intervention  dure 
et  menaçante  dans  les  lois  et  coutnascs 
du  gouvernement  indigène. 

Le  désir  du  gouvernement  anglais, 
en  réglant  la  marche  à  suivre  par  les 
officiers  publics  envers  les  autorités 
indigènes  des  Iles  Sandvrich,  a  plaiAt 
été  de  ralTermir  ces  autorités,  de  leur 
donner  une  idée  de  leur  indépendance, 
en  laissant  entre  leurs  mains  l'admi- 
niitration  de  la  justice,  que  de  lear 
faire  sentir  leur  dépendance  des  pou- 
voirs étrangers,  en  exerçant  une  hi« 
tervention  inutile.  Ce  n'a  Jamais  été 
l'iniention  du  gouvernement  de  S.  M. 
de  chercher  à  faire  prédoaùner  sir 
ces  tlei  l'influence  de  l'Angleterre  aax 
dépens  de  celle  dont  Jouissent  d'autres 
nattons.  Tout  ce  que  le  gouvememfai 
anglais  a  demandé,  c'est  que  d'autres 
puissances  n'exerçassent  pas  .dans  ces 
lies  une  influence  supérieure  à  celle 
que  possède  l'Angleterre. 

Je  me  félicite  de  cette  oeeadM  peer 
vous  renouveler  rassoraneede  aaa  con- 
sidération distinguée, 

A  C honorable  AMP*  Vfêktir. 
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Permettei-moi  «  OMuSenn  des  deaz 
cbambres  da  congrès ,  d'échaDger  des 
fétidutiona  atee  vous,  aar  cea  hev- 
reosea  cirtonalaDcea,  et  de  TOttsaBrarer 
d*avance  de  ma  volonté  d*adopter  tou- 
tes les  mesures  oui  auraient  pour  but 
d*aogmenier  le  bonheur  de  nos  corn- 
mettante  et  la  gloire  de  la  patrie. 

Depuis  rajoomftment  du  congrès,  le 
pouvoir  exécutif  a  travaillé  sans  relâ- 
che pour  rendre  indestructibles  les  re- 
lations d*amiUé  qui  existent  entre  les 
j^osénaieiàlacbambredesre-    Etats-Unis  et  les  autres  nations.  Le 


iTATShUNIS. 


MiflSAQB  àu  préfident  deê  Biaiê^UnU^ 
lu  au  çongréi,  d  ff'^Mhinffion  ^  U  b 
détemêre. 


présentants. 

Si  jamais  peuple  eut  de  justes  motifs 
pour  remercier  l'èUre  suprême  de  sa 
protection  et  de  «a  sollicitude  dans  les 
diverses  diûicullés  et  les  épreuves  pé- 
nibles qu'il  a  dû  subir  de  temps  en 
temps  »  nous  sommes  assurément  ce 
peuple.  La  protection  de  la  Providence 
s*esi  manifestée  depuis  rétablissement 
de  nos  ancêtres  sur  le  continent,  à  tra- 
vers les  dangers  de  l'occupation  de 
terres  désertes  et  en  friche,  i  travers 
une  longue  période  de  dépendance  co« 
loniale,  à  travers  la  guerre  de  la  révo- 
lution, ainrî  que  dans  la  sagesse  qui  n 
conduit  à  Tadoption  des  formes  exis- 
tantes du  gouvernement  républicain, 
dans  les  hasards  d'une  guerre  soutenue 
dans  la  suite  contre  une  des  nations 
les  plus  puissantes  du  monde,  dans 
Taugmentatian  de  notre  population  » 
dans  le  développement  des  arte  et  des 
sciences,  la  force  et  la  durée  des  Insti- 
tutions politiques  émanées  du  peuple 
et  soutenues  par  sa  volonté.  Nous  de- 
vons donc,  avant  d'entrer  de  nouveau 
dans  l'exercice  de  nos  fouciions  légis- 
latives, reconnaître  humblement  que 
nous  dépendons  de  Dieu  qui  est  notre 
guide  et  notre  prolecieor,  et  le  prier 
de  continuer  sa  vigilance  paternelle  à 
notre  patrie  cbéric;  nous  devons,  en 
outre,  témoigner  notre  reconnaissance 


traité  conclu  dernièrement  avec  Fa 
Grande-Bretagne  a  fortifié  la  bonne 
intelligence  que  la  réciprocité  des  In- 
térêts cimentera,  et  il  faut  faire  des 
vœux. ardents  pour  qu'il  ne  survienne 
rien  qui  soit  de  nature  à  troubler  les 
relations  d'amitié  que  la  politique  des 
deux  nations  doit  les  engager  à  enlti- 
ver. 

Cependant,  il  retse  encore  à  régler 
nne  importante  question  :  les  limi- 
tes du  territoire  d'Oregon  ne  sont 
pas  encore  fixées.  Les  Etats-Unis  re** 
gretteraient  de  s'agrandir  aux  dépens 
de  tonte  autre  nation  ;  mais,  si  les 
principes  de  l'honneur,  qui  doivent  di- 
riger aussi  bien  les  nations  qne  les 
particuliers,  les  empêchent  de  récla- 
mer un  territoire  qui  ne  leur  appartient 
pas,  ils  ne  consentiront  pas,  d'un  autre 
côté,  à  faire  l'abandon  de  leurs  droits. 
Après  un  examen  approfondi,  les  Etats- 
Unis  ont  tonjours  soutenu  qu'ils  ont 
droit  à  toute  la  région  située  sur  les 
bords  de  la  mer  Pacifique  et  comprise 
entre  les  42*  et  44*  degrés  40  minutes 
de  latitude  nord. 

Cette  réclamation  ayant  été  contes- 
tée par  la  Grande  Bretagne,  ceux  qui 
ont  précédé  le  pouvoir  exécutif  actuel 
dea  Etais-Unis,  animés  du  4désir  de  ré- 
gler l'aflaire  dans  des  termes  amiables, 
ont  fait  faire  au  gouvernement  britan- 
nique des  propositions  d'arrangement 
que,  toutefois,  ce  gouvernement  n'a  pas 


à  Dieu  pour  la  conservation  de  la  santé  -  jugé  à  propos  d'accepter 


de  nos  concitoyens,  qui  s'est  maintenue 
pendant  la  dernière  saison,  à  quelques 
exceptions  prés,  pour  l'abondance  des 
fruits  de  la  terre ,  l'activité  renaissante 
du  commerce,  les  profils  plus  abon- 
dants qu'a  donnés  l'exercice  des  arts 
mécaniques,  l'accroissement  continu  de 
notre  population  et  la  prospérité  crois- 
note  de  tout  ee  pays. 


Notre  ambassadeur  à  Londres,  a  de 
nouveau  soumis  l'afiaire  au  gouverne- 
ment britannique ,  en.  vertn  d'instruc- 
tions qu'il  a  reçues;  et,  tout  en  veillant 
sur  rhonneur  et  les  droits  des  EtaU- 
Unis ,  on  fera  tous  les  efforislmagina- 
blés  pour  ramener  la  négociation  qui 
va  être  reprise  à  une  prompte  et  aaUs» 
faisante  issue.  Remarques,  d'ailleurs 


«ai batiKAV^  d«  «M  tfMdtèV^Bte Vont  nement  britannique,  ntif  U  n'ftpaseft- 

iRifà  étahlB  sur  le  territoire  d^Oregon,  core  répondu. 

«C  qiie  d'aitres  toM  sur  te  point  dé  s'y  0*adtres  objets  moins  importants , 

étabKr  ;  et,  à  cette  be'eaaion,  Je  rappel-  nais  qai ,  n^^iboifts ,  faè  flenfent  être 

hiral  ee  qo^  f  ai  ééjft  retommandé ,  à  laissés  à  Fécart.  restent  encore  à  ré^kr 

savoir  t  rétablissement  de  jpostes  mlli-  entre   les   deux  pajs.  Le  tnité  dn 

tthes  sur  des  peints  de  la  route  k  par-  i5  jalllet  i8i5,  coadn  entre  Vka^ 

eonrirp  qnl  donneront  sécante  et  pro-  tek-re  ti  fes  Etatk-DIdl,  yorte  ^  Ib 

lacoon  à  nos  bsivls  a^ntuners  contre  natVBandMBS  des  deox  pÊtf%  itefNtttés 

les  tkibiB  bostftas  des  Indiens  qui  babi»  chez  l'un  d'eux,  ne  paierMn  |las  ds 

tfent  ces  régions;  droib  pins  élevés  que  les  méoftes  anr- 

Nnsl^is  doivent,  par  eonséqnent,  les  cbandises  importées  en  d'aatrea  lien. 

«alTié^H  fes  modifiant  solvant  toutcfk  Bn  âBM»  le  faafciiittA  oénaA  le  ris 

lès  Mfgendss  des  circonstaneés.  Sons  venant  de  la  côte  d'AMfat  à  nn  droit 

fUMnenee  tfe  notre  %^feiéme  libre  ^  d'un  penny  par  qnarter,  et  le  mêai 

fonvemèment,  de  noOTelles  répnbll-  article  venant  d'antres  paya,  y  cosaprii 

i|tKs  sdOt  destinées  à  m  former,  i  nne  les  Ctat-TTins,  a  été  âoma  |  mi  droit 

CfiOqne  qdi  n'Iest  paft  éloijsttée,  snr  les  de  2t>  scbeUings  par  quartier,  itocie  stf^ 

voitlk  de  la  m^  Pidftqne,  séinMablée,  bistre  à  Londres  a  reçn  l'oaîfre  dié  i^ 

)^t  la  piotliique  et  les  sentiments,  1  Aonvereir  tèk  lemotolFanees.  Il  y  a  qnél- 

«eues  qui  eitfetent  de  ce  cOtift  dH  ikion-  ques  années,  des  négodanta  auèràlÉ 

tagnes  Kocbeoses ,  et  ces  républiques  ont  réélamé  an  gonvemethent  bifHÉ- 

denneront  pins  d'eitension  ant  prind-  nique  le  ren^onrsement  dé  droits  ittÉ^ 

G  de  la  liberté  dvUe  etreltglènse.  le  porratî^n  payés  par  enz  W  d^  iilr- 

Ifenienx  de  ponvdir  votis  annoncer  cbandises  de  laine  'exporter  tinx  Bkaii»- 

^e  tés  WfBéùUft  qui  se  soOt  élevées  4  v^is,  bten  qne  ces  droits  'ensiènt  lAè 

ratta^on  âè  11  capture  de  navires  Supprimés  à  l'égard  des  antlespaÂisa 

«ÉiéHcahks  par  des  ^croiseurs  britanktl-  ^i  ét^t  Vmè  céntk'aVetttion  ati  Wmt  À 

nées  a'nr  la  Wié  d'Afrique,  sons  pté-  commerce  qai  nodl  asanreit  VhfM 

fttf^  Ué  Iràltb ,  ont  Aé  artungéi^  ilans  c«  ^Is.  Le  gOVkVemedièil  nm 

PTélhie  satiMttlto  di'aitté  donnée  pomr  ttiqoe  a  yéèénfk\i  vlitdélféàiM  K  Mb- 

l'ttnMdnmaMisètdnFyafMfs.  «b  cMe  de  la  ^^ttiSUtfon,  i^tis  0  cA  iitf- 

«b  qui  eonciftie  le  Tf§rêb  «t  Ib  SMfi^  min  de  teidpè  b  autre  lés  dl^feMb 

ntaiTi  le  gonyeiîttétafttat  àn^lafe*  lecon-  ^b  sorte  qu'une  Torté  jiMuUe  éé  % 

Wàî  qu'une  rèbairatioli  ^  dub.  Kd  ée  iK^mme  dne  restb  encore  à  paVUr,  !^ 

^  coneernte  n  Son^j  h  «odime  pro*  trè  ministre  est  cbar^  de  deasablRr  Jk 

%enanl  êè  H  vente  du  nitire  et  tie  h  jpbiement  de  la  somme  èicore  dnb,  ék 

tbtfalsob  Mrapéyéé  àvk  proprtéiblrtib,  fai  le  t^rme  espoir  Mjê  gdtlMI- 

et  jte  die  flatte  mémo  tq(b*nna  fndedi-  ment  britlnAiqb%  tte  dMtei«tt  ^bm  h 

nité  leur  sera  payée  pour  le  dommage  payeV. 

XfBtè  leur  à  causé  la  eaptnre  de  ce  faa-  Les  relatMs  '«Tâfainiê  tfû  ttbMl 
vfre.  A  l'égard  du  Daiifflù$,  tt  ffutntt-  Cntrb  lés  iBlàts-tJnis.  te  hattâ^  PH- 
nement  britanidqne  a  proiisis  bde  M-  trtèbb  et  là  Roiile,  ma  qjàe  Ws  adtM 
demidté  ;  ainsi ,  lions  ponviAis  espéi^  pntmanées  de  l'Bnrope,  |i'on\  sill  il- 
•tec  teltota  que  la  plupart,  sinon  tontek  enne  ahératlott  llèpuis  riJonnlÎÉlil 
les  dilBcnlt^  seront  réglées  d'nlie  nb-  dn  congrès,  et  je  me  féMIè  ill  Wbi 
nlère  amiable  et  pitmi|»fe.  IHpnIs  h  f annoncel-.  L'ifeipagne  a  %tl  HjÈt 
ralMcation  Ha  traité  de  Wasblngtoo,  il  pendant  |^lbsienrt  attnébs  pa^  dfel  Ai- 
ne s'est  présenté  ancbn  cafe  nouveM^  rations  hktêtibbres  ;  ésOMnl  dRlII 
et  il  elt  permis  d'espérer  que,  en  vertu  ponvrb  M  Itlever  bléAtôt  dl  m  M- 
èè  l'art.  6  dn  traité,  la  traite  d«s  tooln  notions.  Si  %lle  adoUe  dA  MsMtfb 
sera  Insenriblément  snpprilnée.  Lin-  j^olitique  commerciale  plniAétéili^ 
termliktion  momentanée  que  noa  conc)-  tre  Commerce  avec  elfe  t^borraramiK 
toyens  engagés  dans  lés  pécbeHes  snr  dre  son  ^^tivitè^  et  Ib  bien^tre  «iiiik 
H  cAte  voisine  de  Ib  Nouvelle- Bcosds  pays  y  ragnert.  L'bhfeb  dbt  %Mk 
«nt  éprottvée  n'a  pft^  ttoabqoè  d'àttlHsV*  alfemahdés  compfe  actnbUthttlbl  À» 
rattbntion  dn  gonvemettiènt  t  des  re-  de  vingt-denx  ttata  et  bd^Hèt  m 
rMtofettoÉ»  bot  été  IWtbs  iti  fOftvet*  popolaUon  de  37  ttttMbb  VWk  ^ 
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fMT  te  fiaïuffi  telérfwr  èltst^    «tb6in^«ètMfe»iailwlrMtpiitn<- 

Tîemv  et  ettte  popolatio»  offltt  ll'é-    «ir  di&t  Itnri  éélibératloflib  ptr  lu 

inager  des  édMÎBgiwwu  voe  biM  pk»    erainte  des  eoniéquenees  fntnrei  fl^ 

Jibéittlt  qtt«  Itt  aotrti  Bttti  euopéM»    cIimms  f^iTUlei  pomttf eat  entraîner  ; 

•dont  le  iqritëBMett  pies  IInbI.  hm    deeentoté,  le  poùvefr  exéeeilf  De 

EtiftpUDîe.  D*oiit  jaauii  perde  de  v«e    ouoiqwlrh  pe»  dé  reeiplâr^  en  pareille 

riflip^fteiite  de  TaiiiM  de  doiMMB  el-    oecaient  ten  detreir  ettTer»  lli  paysiLi 

lemiuBde.  Nées  e^oes  toof oeit  apprè-    foerre,  ^ol  a  eilité  il  lengtempa  elitrte 

dé  coflfMafl  U  fallait  rindealrie,  la  «lo-    le  llesiqae  et  le  Teue»  B*eM  bernée, 

«elUé  et  lek  eetieaqMlilét  estimables    depuis  la  balaille  de  Hee^Jadeio  »  en 

qai  distlngnent  la  eatlee  eUeewntfe.    fraede  paHie  à  des  eatiMobs  eecèn^ 

voos  lerres,  par  le  rappert  du  sacré-    paf^nées  de  pillage  et  de  bi%aiidageB 

lalié  d*Sui9i|«*apréa  avoir  admis  bus    qel,  en  eaeMmt  dés  ttaak  côMdéri- 

ceteoa  eaiis  payer  de  droits,  et  diiaiiitfé    blés  anx  pHUeeKen,  ont  lemi  Hs 

les  droits  anr  le  rie,  oa  qoie  Bagmeiité    freetlères  des  deez  pays  dans  an  étit 

ieoMidérableaieiit  le  eoDSM&aMdOB,    eobSUnt  d^giiatiott  et  d'ahMM»  siu 

TeAioto  de  deeeees  alleaBande  est  di^    atieiÉdre  aiieini  rèHillit  déMdf. 

peeie^  en  ce  mmhm,  è  rédoiie  les        te  If  eilqee  a  ftiit  i^  armeménfs 

dn^ts  sar  le  tabac  bods  certaiDes  coedl-    considérables  ior  terre  et  sar  mer  pour 

dons.  C'est  le  premier  exemple  d'une    eabfofuer  le  Tens.  Heitarniée*  se 

eoMesaion  fMte  irer  ce  point  pernae    sont  gelées  depuis  que  le  Tèxàs  • 

bnisseneeenrepenvet  Cest  poerqnol  le    déclaré  ton  Hidépendente ,  M  depuis 

•  le  «alMidère  oomase  devent  écarter  le    loit  il  a  été  réconnà  comme  Etat  fn- 

tonl  ohainele  qid  aempécbéi  jnsqvl  ée    dépendant  per  rtnsKttufsdes  priauripanx 

|ewr ,  des  rapports  eommerdenx  plès    fltalseitlHiée.  héeèmoink*  le  Métiqne 

laiipm des'étaMit entrei'OnlDncinoaa.    persisie  danfe  son  ptioiet  d»  t^coo^nè- 

Ifotre  ministre  à  Berlin  a  rtçe,  en    rir  le  Tetas«  et  rafiite  dé  recennatire 

cetaaé^nettceii  des  Insnmetlons  qui  Ini    km  indépemlliMB.   Dans  pins  d'one 

enjoigiiént  d'entamer  des  néyoeieitons    nrewaiinc^  leo  MJrieéite  OM,  dans 

poM*  eMvcr  é  la  coneinsien  d'en  tmllé    leeie  lneanionl>  ettété  d<i»  injéls  bt 

de  eommcrce  (p>li  je  l'espéra^  'ovwlra    les  ont  emmiHiéè  Mmdie  esdatitt. 

li'hnmanlté  di>ltdéplofrnr^tte|;ikèrre, 
qnl  centinne  depuis  ^^nUewe  aiméie 
entre  les  denx  Stati  :  hbstkeetion  Ibile 
deimalbéors  partfcnHers  qn'entralnê 
la  ^nerre  >  elle  canse  des  manx  Héné* 
îMn,  DIen  ayant  dobné  à  lliomme  la 
teiipe  poarr  a  demeere  et  lea  fraits 
qn'eUe  pitMlnit  pou»  ta  ^abslslancé, 
toat  ce  qui  ett  de  nntnre  à  y  semer  la 
détobtion  pr^ndide  à  ton  béritafe 
et  pent  éti«  refirdé  comme  nne  ciln* 
mitétébérale. 

Les  gnerres  penretit  être  qoetqne- 
fois  nécasttirés;  néanàioins,  toitteëlbs 
ttétions  ont  nh  intérêt  commnti  A  ce 
qa*eliés  se  t«rmiBèÉt  nrotnptement; 
\9»  Etau-Ubis  sonf  immédiatement 
Intéressés  à  ce  que  les  bostilités  entre 
le  Texas  et  le  Mexique  se  terminent. 
Ils  sont  nos  TOisins  ;  nous  f  onloni  bon- 
seulement  enttttenir  etéi  eux  det  re- 
laiioos  d'amitié,  mais  aussi  Ibite  «tec 
eus  le  commerce  lé  plbsétendoi  Nos 
Intéfêts  sont  rorttment  êhgagél  dans 
ceue  slTaire  ;  cépîendam,  tout  en  een'> 
servent*  notrb  p^iUqne  le  carÉCtéirn 
dn  k  ncttnttéi  Moi  bb  fbUMtts  «ti- 


de  nonmanx  déboaebéa  aux  prodnits 
egHeolea  de  rUninn»  dnnBera  un  non- 
vel  éhm  en  eommereé,  Mnsbieamr 
nncnn  des  intéréu  de  l'Unton  eméri- 
eamev 

le  tons  commmiiqne  certaines  dé- 
pêdiéa  que  nous  avons  re^M  de  nottn 
ambnmldenr  en  filéxiqne,  nt  nne  cér- 
réépnndAnce  qui  a  en  lieu  récemment 
«nbrb  le  aecrétaiin  d'Etat  et  l'envoyé 
de  cetlerépnbUqne  t  les  JoomMxayttat 
annoncé  que  le  centrés  s'oecnpereit  de 
la  question  de  mvoir  s'il  contiendinit 
d'annexer  le  Texm  an  territoire  de 
rUninni  le  foovemement  meticabi  a 
déclaré  immédnteasent  que,  dans  nn 
telcas,ildéelereraltlagoeiTe  à  TU- 
niou  ;  c'est  là  nne  démarche  extraor- 
dbmire.  fii  le  fonveraenient  s'est  Sma» 
fine  pouvoir,  per  cetm  dédaintlon, 
empêcher  le  congrès  d'exeasbier  atbe 
ealne  cette  affiib«>  et  dé  pmndre  une 
■étoluUon  déinHif  Oi  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  doute  pas  un  butant  que  le 
icuvetnement  taeélnain  n'ait  jBomplé- 
lement  manqué  son  but. 

Ités  i^préMimii  d'mipabpie  bmte 
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ter  d'inapirer  ïes  sentiments  de  Jalon* 
•ie  à  l'une  et  l'autre  des  parties  belli- 
^rantea. 

11  faut,  d'ailleurs, faire  attention  i  un 
point  important.  Cette  gnerre,  en  se 
prolongeant  et  en  afEiibUaiant  les  deux , 
parties  belligérantes,  pourrait  amener 
ttoe  .intervention  de  nations  plus  puis- 
santes qui,  n'ayant  en  tue  que  leurs 
intérêts  pécuniaires,  pourraient  dicter 
aux  deux  parties  des  conditions  aussi 
désafaotageusesà  la  nation  qui  les  su* 
iiirait  qu'aux  BtatsUnis.  Nous  ne  pour- 
rions tolérer  une  inlenrention  qui  se- 
rait i  notre  désavantage.   Le  Texu, 
n'est  séparé  des  Biats  Unis  que  par 
nne  ligne  géograplùque.  Le  Texu, 
suÏTant  l'opinion  de  plusieurs  person- 
nes, faisait  partie  intégrante  du  terri- 
toire de  l'Union  ;  sa  population  est  ho- 
mogène, son  commerce  est  le  même 
que  celui  des  Btsts  limitrophes;  la 
plupait  des  citoyens  de  ce  pays  ont  ap- 
partenu i  l'Union,  et  les  institutions 
.  politiques  y  sont  les  mêmes.   C'est 
pourquoi  le  gouTcrnement  de  l'Union 
doit,  par  intérêt  aussi  bien  que  par 
sympathie,  désirer  que  le  Texas  reste 
libre  d'agir  comme  il  Toudra  dans  les 
afiàires  intérieures,  sans  se  laisser  inti- 
mider par  la  force  ou  par  les  préten- 
tions d'autres  pays;  en  conséquence, 
le  gonremement  n'a  pas  balancé  à  dé- 
clarer au  gouvernement  mexicain  com- 
bien il  désirait  ardemment  voir  arriver 
le  terme  de  cette  guerre.   L'Union, 
qui  est  la  plus  ancienne  des  républi- 
ques de  l'Amérique,  devrait  tenir  sur 
cet  objet  un  langage  non  équivoqi}e  an 
gouvernement  mexicain. 

11  est  temps  que  la  guerre  finisse. 
Voilà  huit  années  qu'elle  dure;  et, 
puisque  la  métropole  n'a  pu  faire  ren- 
trer dans  le  devoir  sa  colonie  révoltée, 
qui  a  proclame  et  fait  reconnaître  son 
indépendance,  il  ne  fant  pas  qae  le 
gouvernement  mexirain  s'imagine  que 
d'autres  nations  souffriront  qu'à  leur 
détriment  les  hostilités  se  prolob- 
gent. 

Le  gouvernement  britannique, après 
avoir  longtemps  combattu  les  Etats- 
Unis,  qui  aspiraient  à  l'indépendance, 
a  fini  par  reconnaître  cette  indi^pen- 
dance  et  par  les  admettre  dans  la  gran- 
de famille  des  nations.  Le  Mexique 
peut,  sans  se  compromettre  •  suivre 
l'exemple  d'une  anssi  puissante  nation 


que  1*  Angletore.  Ainsi,  le  ponveir  exé- 
cutif, tout  en  déclarant  quis  la  raptare 
des  relations  amicales  entre  les  deas 
pays  leur  causerait  no  grand  déplaisir» 
ajoute  qu'il  ne  souffrira  point  que  le 
gouvernement  mexicain  contrAle  a 
politique,  quelle  qu'elle  seit,  à  regard 
du  Texas,  et  qu'en  ce  qui  coooeine  la 
reconnaissance  de  rindépendance  du 
Texas,  il  agira  aans  consôlter  le  gnn- 
vemement  mexicain. 

Les  devoirs  politiques  poarroBt  con- 
trsindre  les  autorités  des  Stats-Umsi 
adopter  une  politique  déterminée  par 
l'obstination  du  gouvernement  mexi- 
cain. Dans  ce  cas«  le  pouvoir  exécutif 
fera  un  appel  an  patriotisme  du  peu- 
ple pour  qu'il  soutienne  le  gouvcnie- 
ment. 

Des  mesures  d'un  caractère  insolite 
out  été  récemment  adoptées  par  le 
gouvernement  mexicain  ;  elles  sent  de 
nature  à  affecter  le  consnierce  des  as* 
très  nationa  avec  le  Mexique  et  à  pré- 
judider  aux  Eus- Unis.  Tons  les  étisa- 
gers,  en  vertu  d'un  décret  dn  iS  sep- 
tembre, et  dans  les  six  moîs»à  partir  ds 
•a  promulgation,  ne  pounoiitpiasCBlre 
des  affaires  en  vendant  an  détail  des 
marchandises  daiîs  les  liaaitesda  1^- 
que.  Notre  minbtre  a  présntè  dmc- 
montrances  contre  ce  décreL 

Le  commerce  de  nos  eondioycM 
avec  Santa-Fé,  jusqu'ici,  coamierte 
qui  employait  beaucoup  de  capilan, 
et  qui  prenait  chaque  jour  plus  d'ioi* 
portance,  a  été  brusquement  anéié 
par  un  décret  de  prohibition  virtaeBe 
du  gouvernement  mexicain.  Quel  qas 
puisse  être  le  droit  du  Mexique  d'ia- 
terdire  aux  citoyens  on  sujets  ds  l'é- 
trsnger  un  commerce  quelconque,  ce 
dernier  acte  a  été,  pour  le  moins,  ass 
mesure ,  du  reste,  peu  amicale.  Lni 
compte  sur  les  arrérages  réceouacst 
réglés  par  la  convention  avec  le  Nen- 
que  ont  été  régulièrement  pay^sai 
échéances,  et  notre  ministre  rédsae 
instamment  l'organisation  d'une  aea* 
.  velle  commission,  ans  termes  de  li 
convention,  pour  liquider  les  récUiM- 
tions  non  encore  régléesi 

Vis-*-vis  des  autres  Euts  d'Asiéri* 
que,  nos  relations  d'amitié  a'oat  pu 
été  interrompues  :  notre  ministre  pHs 
la  république  de  la  NoQvelle*Gr(Bidt 
est  parvenu  à  arranger  aveccegasver* 
nement  PaSaire  du  schooner/^y  Charte, 
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«d  était  en  IHiga  depuis  des  aimées. 
La  réelamatioD  relative  au  brick  Jfor- 
ri$,  qui  avait  commencé  alors  que  la 
répabliqae  de  Colombie  existait,  et 
pour  laoaelle  des  indemnités  n'ont  pas 
cessé,  depais  la  dissolution  de  cette 
répabliqae,  d'être  demandées  à  ses  di- 
vers menabrea,  cette  réclaraatiott  sera 
renoavelée  avec  sèle.  Je  suis  charmé 
d'avoir  à  vous  dire  qae  le  gouverne- 
ment  iNrésilien  a  réglé  l'affaire  du 
•ehooner  Jokm-Bryan ,  et  il  y  a  lieu 
d^espéier  que  le  même  esprit  de  jus- 
tice présidera  à  Parrangement  des  an- 
tres alGUres  en  litige,  qui  fera  dispa* 
raitre  tonte  cause  de  dissentiment  en* 
Ire  les  deui  puittanees  dont  lesintéréts 
le  tiennent  et  se  lient  Jusqu'à  un  cer- 
tain point. 

Motrv  mioiatre  an  Chili  est  par* 
venn  à  faire  reconoattre  par  le  gouver- 
nement l'arrangement  opéré  par  son 
prédécesseur,  des  premières  réclama- 
tions dans  l'albire  des  Macédoniens 
Le  premier  à-compte  a  été  reçu  par 
iM  parties  intéressées  dans  les  Etats- 
Unis. 

Nous  n'avons  pas  encore  reçu  la 
ROQveHe  de  l'échange  des  ratifications 
do  traité  avec  le  Pérou,  qui  doit  svoir 
lieu  à  Lima  ;  on  la  recevra  bientôt,  et 
nns  doute  alors  seront  liquidées  et 
payées  les  réclamations  contre  cette 
lépubtîque. 

Par  suite  d'une  mésintelligence  en- 
tre ce  gouvernement  et  celui  de  Qne- 
nas-AyrM ,  survenue  il  y  a  quelques 
années,  le  goavememeni  n'a  pas  été 
repréienté  prés  cette  cour,  tandia 
qu'un  ministre  de  Buenos- Ayres  est 
constamment  resté  id.  La  cause  de 
l'irritation  est  passée  en  grande  partie, 
et  l'on  songe,  en  vue  des  intérêts  im- 
portants qui  se  sont  développés  dans 
ce  pays  au  commencement  de  la  pré- 
wnte  session  do  congrès,  avec  le  con- 
conrs  du  sénat,  à  rétablir  les  relations 
diplomatiques  entre  les  deux*  pays. 

Aux  termes  d'an  acte  du  congrès  de 
la  dernière  session,  on  ministre  a  été 
citvoyé  des  Etats-Unis  en  Chine  an 
mois  d'août  de  fcette  année.  D'après 
les  dernières  nouvelles  reçues  de  loi, 
Il  était  à  Suef,  en  Egypte,  le  25  sep- 
Inibre  dernier,  se  dirigeant  vers  la 
Chine. 

,  Quant  aux  tribus  indiennes  qui  re- 
ndent dans  les  limites  de  ootre  foridic- 


tion,  la  plus  grande  vigilance  do  gon« 
vemement  a  été  employée  à  les  main- 
tenir en  |ftix  entre  elles  et  à  lear  ins- 
pirer des  sentiments  de  confiance  dans 
la  justice  de  ce  gouvernement,  et  à 
cultiver  l'amitié  avec  les  habitants  des 
pays  limitrophes.  On  a  réussi  en  grande 
partie,  mats  il  est  à  regretter  que  ces 
tribus  se  laiaaenl  quelquefois  égarer 
par  des  hommesartiodeux  et  méchants, 
malgré  tous  les  eflbrts  du  gouverne* 
ment  pour  l'empêcher. 

Les  recettes  du  trésor  pendant  l'an* 
née  4848,  sans  compter  les  emprunts, 
ont  été  d'un  peu  plus  de  48  millions 
de  dollars.  Les  dépenses,  sans  compter 
les  paiements  de  la  dette  publique* 
auront  été  d'environ  28  millions  de 
dollars.  Par  l'acte  de  4842,  il  a  été  Uiî 
un  nouvel  arrangement  de  l'année  fi- 
nancière qui  devra  commencer  le 
4*' juillet  de  chaque  année.  Le  budget 
de  l'année  flnandère  courante  prou* 
vera  que  les  emprunts  et  bons  du  tré- 
sor, faits  et  émis  avant  la  dêture  du 
dernier  congrès  pour  Aire  face  au  dé- 
lldt  présumé*  n'ont  pas  été  entière- 
ment soffisaols.  Bien  que  le  4*'  octo- 
bre dernier  il  y  eût  au  trésor  une 
balance,  par  suite  de  ralloeation  faite 
de  8,944,082  dollars,  cependant  les 
appropriations  faites  par  le  congrès 
absorberont  celle  balance  et  laisseront 
un  déficit  probable  de  9  millions  de 
dollars  à  la  clôture  de  la  présente  an* 
née  financière.  Il  y  a  des  bons  du  tré- 
sor encore  à  rembourser  pour  4 ,600, 000 
dollars;  s'ils  étaient  représentés  au 
trésor  cette  annnée  •  il  faudrait  des 
prévisions  pour  les  racheter.  Je  ne 
regarde  pu  cette  éventualité  comme 
probable ,  car  ces  bons  sont  entrés 
dans  le  système  monétaire  du  pays, 
dont  ils  continoeront  à  faire  pertie,  si 
l'on  continue  ce  système.  L'emprunt 
de  4841,  s'élevant  a  5,672,976  dollars, 
doit  échoir  le  4«'  janvier  4845;  il  faut 
y  faire  lace  ou  faire  on  nouvel  emprunt. 
Si  vous  n'augmentes  pss  matérielle- 
ment les  ressources  des  revenus,  il  y 
aura  un  défidt  probable,  pour  le  aer- 
vice  de  l'année  financière  qui  expire 
au  80  juin  4845,  de  plna  de  4  miUiona 
de  dollars. 

La  déception  qui  se  rattache  à  nne 
circulation  énormément  exoemive  da 
papier  donnant  -nne  valeur  factice  à 
toat,  et  stimulant  l'esprit  hasardeux 
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inoina  de  vaJeor queeelai  de  rjBarop^,  d*ipiieai«a  ft  di  difllfôlldi  «mé 

ifiaia  pù&vaat  a^rvu^i  à  Tackal  de  à  geUM  q«e  nona  ttàffu^ps  ?  lit 

nqa  prôduiu  agviCQ)ea,  leaia  hénéficea.  taUrt^  pAce  ann  ««gMiil  dm  Mil  fpâii 

s*augiQefitaiit   çomidénbleineni   p^n^  pH^ei  aveo  l«  plM  pnurat  Mitaaa 

rfkpéiiilM^n,  tel  eaawqq«\Difn(s  on|  dans  le  remboanemeal  ifftijtif.  §1^ 

é^  coiuiidéii|^lf%  f4  (f»  feianua  du  qnai  qne^rna  infane  dîvi.  |^  inn  épi- 

BÔQv«raem<wt  aon^  dfvenm  B|ura)»oii«  qqede  plq»  g^i^dt  pwpWi  ~ 

dama.  Mais  le  duipift^a^nl  du  çera^.  déce  qoe  ceUn  dm  ffluéti  q«l 

tère  de  U  ci^cnlation  a  amen^  h  dimli  re«t  I9&I.  Je  f<lf«Kifi|â^  eMi 

nation  dea  ioapcvrM^ioaa  et  le  déficit  acte  de  aidcidn»  ^  nnaépaqa»  4^%mïm 

te  re?enns.  Aimiif  ^agrâs,  en  1337»  r^  finaneicf*  d^iièfM  lea  Umm  n^ 

fat-il  foE^  de  recomir  I  Teipédienli  nnus  ens-mtena  m  kl  pmeuMm 

d'^etue  dea  bons  on  tr^ov  e|  d^  de  leors  ventes.  Le  premier  de  %Qm 

leacoaiolid«rp9nir  faire  face  i|ax  dé-  le^  dnvnira  dea  hoamna  înn^iyaéi 

ficiti.  Toutefois,  Je  ne  t^urais  m'em-  rfidniniaUntiondeaipiiMa  peMiMn 

pécb?B  de  feire  observer  qa*il  n'est  pat  c*-est  de  eonaarv«p  lé  oédît  pwbHei.  14> 

compatible  i|vf  c  la  dignité  dq  gonves*  tablir  la  crédâl  dn  gonveantmeni  ea»> 

nemeqt  qn*une  df  tte  pnbliqno  aqit  tml,  o'oat  le  aonl  moyen  de  nalaaMa 

cr^^^  en  tempa  dn'paix  pour  faire  face  le  crédit  dca  Ehm^  Im  wtrimiléB «i 

êxu^  dépenses  coorantea  do  gonveine-  peuvent  étre^  seines  et  sanii[|  qnrii 

ment,  on  qn*il  ne  f«nt  emplqyar  anoun  prodnlmnt  nne  «eiinn  aalniaiw  ma  la 

e;apédient  temporaire  qne.inateletenipa  gonTomemiot.  central.  Ublaieife  dn 

0^  Ton  ne  p«nt  a'en  pasior.  !<•  pon?  nos  Jonia  dtaoniM  qnn  k 

voir  ej^écoiif  ne  pont  qn'e^nployer  It^  la  vente  des  foMa  dn  gnn 

inoyapa  qnn  >•  congréa  lui  met  anx  sera,  le  pUvmrt  du  leinpa, 

maina  pour  l*«ppni  dn  gon^emCQwnt.  gn4e  ner  nn  aoavolawment  dn  k  în> 

Ueureuvement  pour  le  bien  du  paya  et  leqr  dea  fonda  dfa.Binik  On  aiciii  «ft* 

pnm  la  coniarvation  de  ses  Ubartéi,  il  ttért  k  fiélâcitat^  génér|k»fn%n  wkr 

n'o  paa  le  pouvoir  dn  faice  »v|bicaiî  linn  dn  ions  ka  tmberraib  néa  du 

peopk  des  exaciiopSt  ni  de  k  forcer*  circnnstanoea,  k  crédit  dn  jiimn 

sons  quelque  forme   que  on  puitae  mentent  été  aawn anlidemeM  céiiW 

être,  d«  yetser  dealribntsan^irefenni  pour  qn'il  pit  effectimc  nn  oniMal 

publics»  dn  7  nailions  de^  dolkrai  ponr  msMW 

11  peut  aenlementMCommander  ka  nne  soaunn  dn  bons  dn  toéana  k  dea 

mesnfea  qui,  dans  son  opinion,  peu*  cnnditiona  plua  fevonldna  qnn  mnns 

vent  <iim  miles  an  servi^o  public;  ei  celka pffopaaéaa  depnk  eembin  itm% 

le  eongréa,  à  qui  il  ks  soumet,  a  lenl  nées* 

k  droit  d'émettre  et  toucber  des  taxes.        Le  ^  p.  cent  orée  nn  idéS  n  «enH 

droiu,  i^pAu  ei  aocisei.  Ge  droit  a  entreleanu^desportencnè  ptéada 

déjà  été  mis  en  vigueur  dans  plnskum  20  p.  cent  autdesaua  du  pok  ;  ninn  iM 

occasions.  L^tat  actuel  des  cooses  fait  manUéaténd'nne  maniécn  ik^kn  k 

eiipérer  que  k  commerce  et  l'indoatrin  confiance  dn  peuple  dans  rktéfcilè  dl 

revivront  rapidement  et  beoffenaemenl  son  gonvememcnU  Ai  k  cnngida  Jme 

po«»kpa|9;  ka  aonmes  dn  revenn  nécttaaimkréikiendiikrifdMari^ 
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«kMifviPvHkikiAiik  éerwontiio 
tUff^  ||f«  priiffipct  et  «Mi.  YCNtt  déjà 
flinkii^  à  ce  witl  »*om  pM  iwii&; 

l'intérêt  de  iqmI*  affilie  keporUiHi 
(klVlkik  4fmiyid«  R«m  k  «aceéi  la 
RUPliMWiceetkitaUliià  daklégk- 

Onu»  peMi  ttttkdne  oa^al  fate 
IINiHiBl  peaf  tae  4'aeltaa  k  moéki^ 

iMff  MMCiv  Taeik»  kurmoviMM  d^ 
midMe  |M9lil«ViQ  v^a  de  iiyatAne  aoi» 
«|al  de  noko  eçgaekràoo  politlqae. 
^eçoof  MicAftOp^  de  yajf  ne  doil  déa^ 
mi  Cakak  iMidvaloir  aaa  ^ticdu  a«  te* 
criik%d«  aeesd»  ânim«acikBi.L'» 
Bkn  dUNM  k  paed  ielMl  é«akMent 
|ff^ifQkl|z  pper  Uwai  d#U  Aira  feneelée 
H  «wleMe  per  da»  ooeccariDiis  mw* 
mtkK  ei,  ae  ceklivwt  aei  aipiit  de 
Ipeiaeiiee  4>«  k  cooMitiiikn.  elk« 
niv^ea  éaMaé»  loaa  afnpBendaai,  pai 
hniMMiffl  del^  Kétarark^  k  »a»aaa 
MaBldeae«i  l'empire  de  Paaie  de  k 
daiekre  leiBkB.  inti^fimii  k  idémi^ 
Il4ia  deal^eeedii  Iréaac  aa  Ike  da  aces 
fipi  i«io|  aecesa  à  laeJioenar.  le  lye* 
lÎM  adepdbé  aewtortèewel  aez  kk 


éPHfv#r  aa  paya  «e  akflre  deerme 
d'ieikék»  ee  deeoaet  daa  finUiiéB  et 
t^  kiWAl  diipafakw  k  daeier  et  ka 
finira  de  ktnm^iBiiikB  daa  foedeàda^ 
lil»\a  ^  ^i^ooreant.  ie  louiraevoie 
iiakMAl  an  lappost  wv  ka  moymm 
jaopeiéa  par  k  aaarékin  pou  ang» 
aMMr  ka  rew aftas  al  «urloet  à  k  pae* 
^  «et  e  IraUae  ^sitee  d'eatmagiÉU 
KKe,  païf  naoi  araipi»  au  aengrèa  af  ae 

JiMaeiae  dan»  k  daiaîéce  seaûMi,  el 
aet  je  aMilkna  lai^enie  ITtsapaataiioe. 
Ba  f  ea  de  FâUft  de  déserdrf  de  tyalè* 
flia  moeéiaHre  à  eeite  ^qsc,  et  ée 
ke4  ékvi  dea  «bargei  eetfa  laa  dit  a»* 
Ma  paaiks  de  p^ja»  j'ai  ae  de  apen 
d«Y^  d'#ppel^  A'eueeike  de  mea 
prédéfifaseiue.  vu  née  prei^Htioe  e^ 
harnioaie  a? aa  k  oee^ulieB  ^a  avee 
ka  dmMi  daa  Euts  ai  saactioeeéa,  ai- 
eoA  ae  d«j^  de  flu>tns  ea  priaaipe, 
W  qm^Hnas  boa^mias  émuaBia,  wm 
Mddceiaaera  au  panie»  axéceii^ 

^tk  proporiAkaaf ait  peer  kit  d^dn 
WIr  fue  rdaaWteda  boDa  du  taéser* 


■hélait  paa  metea  4e  ft  ni  d^  pina  de 
éOê  doHnka,  ^afait  empl^éa  à  pa^Mr 
ka  oUigatlenade  goevememret,  ae 
Ikn  d^ir  ai  d'ergant,  aa  akdrn  daa 
créanciers  pnUica  et  peer  u^fi  wbm 
Kkaaédantpe»  1»  miikioei  da  deàkrk 
Qe  propoiilt  4|ee  eaa  baee  ieiiaet 
fafoa  pavtdel^  ai  qe*ii  fà*  étahJlaar 
dif an  poiqu  dcs^dépdk  dW  et  d%iN 
geet  pduK-  k  reclMt'  de  caa  kom,  di 
eiaekiM  à  aaiurar  ker  cemanibililé 


aaet  maktana  ena  «akea  %ak  à  t'ef 
et  à  Ikrgaety  faereinaiit  akat  ee  pe* 
pie»  ■qnéklre  d'eee  éfak  «akar 
dana  teole  TUnka,  et  aedaTaiMet  à  k 
fek  ae  ▼aae  d^  peupk  et  ae  dcTeir 
d^«e  bon  geeivernamaet. 

Une  teik  coaibkaiaen,  deel  k  aae* 
gréa  aet  réglé  laaacoaaMkaa  et  ka  déi 
tai|i,  aérait  ce,  aeke  mai»  laa  pka 
heomni  réaellali,  ek  toet  k  ajfaléaae 
aaonékire  aa  serait  einai  troeré  pkad 
aeealeaenifék  tmmidkt  do  ceegtéa» 
aekantkTCDe  de  k  conatitntks.  ' 

L^aatfoB  da  goevereeieaet  aeaaitété 
kdépaedante  de  teete  eorpemtkn^ 
Cette  aombinaiioa  ent  offert  dea  evan* 
tagea  pka  réels  et  aortout  pka  aipé« 
dhik qœ  oaez  réanimât  dak  hanqae* 
tt  1H>B  foga  par  k  paaaé  daa  aaooofa 
qne  peerrait  dennar  k  ban^ea,  a» 
pem  évakar  qn*il  faudmlt  qekae  aea 
penr  qoe  l'émiiiioB  da  i9  millkna  de 
dellaaa  an  bilkm  de  k  baeqee  daa 
Etau-Unia  pàt  prodnire  da  )'afl)il« 
tandkqoNine  annéa  aoralt  foflî»  ai» 
leite  de  k  combinaison  nenTalia^peer 
qaet^BlBiioa  de  iS  aaillkna  de  del- 
kra  an  JMna  de  trésor  ptodoiall  k 
méoae  féanHat. 

L*éomomkpoer  k  gomrareemdel 
eàt  égak  tout  Htntérét  qaV  y  a  ae  à 
p^er  ittr  laa  bon*  du  trésor  an  énidi« 
aka«  tant  antéiianrs  qua  paatérlaora, 
et  k  gonfernament  et  k  peupla  y 
aeaicnt  pgné.  flons  k  reapoembiKté 
qni  a^ttacbe  à  mon  posM,  et  pour  ta* 
air  k  promassa  kiie  au  .dernier  aoe- 
gréf ,  à  k  clétnre  da  k  première  aes« 
afon,  i*al,  dana  deux  sasaiona  conséco* 
tkaa,  appelé  l'eitenttoa  da  congrès  sor 
cette  combinaison.  La  recommanda- 
tkn  n*a  pas  en  da  anecés.  Tout  en 
Boconneismnt  qna  ks  besolos  dn  tempa 
aa  sont  modifiés  et  qoe  k  poaitioa  a*eat 
améliorée,  et  qu^il  y  a  en  lien  d'eapérer 
voir  k  paya  eortir  dea  ' 
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bornes  qui  Tassiégeaieiit  en  îHi  •  je 
ne  pois  m'enipéeher  de  penier  que  ton 
retour  à  nne  condition  laine  et.  hea- 
rense  serait  bien  facilité  par  l'adoption 
de  cet  eipédieot  modifié. 

Les  opérations  da  trésor  reposent 
Maintenant  sor  l'acte  de  1789  et  la  ré- 
solution de  ldt6  »  et  ces  lois  oot  été 
•dmiDîstrées  de  manière  à  produire  le 
pins  de  bien  pomible  an  pays.  Si  onel* 
qae  opinion  distincte  aiait  cberebé  à 
démontrer  que  le  sentiment  pablic  re- 
pousse le  plan ,  soit  sons  la  forme  re« 
commandée  déje  au  congrès,  on  sous 
nne  forme  modifiée,  tandis  que  mon 
opinion  sur  ce  plan  fût  restée  invaria- 
ble.  Je  ne  Tenrais  pas  présenté  de  non- 
fcan  à  votre  considération.  Le  gon* 
Temementestné  des  Etats  et  du  peuple 
pour  leur  bien-être  et  leur  avantage; 
il  ferait  donc  contraire  aui  principes 
fondamenuus  de  tout  l'édifice  politi* 
qno  qu'ils  ont  élevé,  de  persévérer/ 
dans  une  mesure  que  -dans  lenr  Juge"*  ' 
ment  ib  auraient  répudiée  on  condam* 
née.  Le  vaan  de  nos  constituantes» 
clairement  eiprimé,  doit  être  regardé 
comme  la  lumière  qui  guidera  noe  pas. 
La  véritable  dilférence  qui  eiiste  en- 
tre un  gouTemement  monarcbiquè  ou 
aristocralique  et  un  républicain,  c'est 
que,  dans  le  premier,  la  volonté  de 
quelques  uns  prévaut  sur  la  volonté  do 
tous,  tandis  que,  dans  ie  second,  la  vo- 
lonté de  tons  doit  seule  être  oonsni- 
tée. 

Le  rapport  du  secrétaire  de  la  guerre 
vous  fera  connaître  l'eut  de  cette  im* 
portante  brancte  du  service  public 
L'armée  peut  être  considérée,  à  raison 
du  petit  nombre  d'hommea  et  de  com- 
pagnies de  .  chaque  gouvernement , 
comme  un  ncsod  aa;our  duquel  se 
rallierait  la  force  militaire  du  pays  en 
cas  de  guerre ,  et  cependant  ses  ser- 
vices pour  la  conservation  de  la  paix 
aux  frontières  sont  de  la  plus  bante  im- 
portance. Dsns  Turgence,  la  réserve 
du  pays  est  plseée  dans  la  milice  des 
divers  Stato;  et  il  méritera  d'être  pria 
en  considération  par  le  congrès  si  l'on 
ne  pourrait  pa«  introduire  noe  nou- 
velle et  plus  parfaite  organisation  de 
l'armée,  relitlvement  aux  volontaires 
actuels,  et  d'une  application  aisée  an 
gnnct  corps  de  k  nulice  en  temps  de 
guerre. 

Les  dépcQies  du  dépirtementdele 


guerre  ont  été  eontidétableiMnl  rt- 
dnites  dans  tes  deux  dénierai  annéei; 
il  pourrait  se  présenter  des  cas,  cepen- 
dant, oà  il  faudrait  remplir  le  cadre 
des  régiments  par  des  suppliuwm 
d'bommei,  et  remonter  le  cetps  de 
dragons,  qui  avait  été  dlsMus  par  «a 
acte  du  dernier  congrès. 

Je  BM  réfère  au  rapport  du  seoé- 
taire  du  gouvernement  pour  tout  ce  fà 
a  trait  à  la  marine  des  Elat»-UniBiTia» 
dis  que  noi*s  ferons  tons  nos  eiorts 
pour  retrancher  tontes  les  snpeillaiié» 
de  dépenses,  cependant  il  est  sage  tl 
prudent  de  ne  recommander  aaeaa 
changement  matériel  dans  les  alleea- 
tions.  Les  intérêts  qui  concernent  k 
marine  aont  d'iue  importance  trop 
grande  pour  que  je  recommande  au- 
tre chose  qu'une  politique  illiérale. 

Des  allocations  sont  égaleaaem  né- 
cessaires pour  permettre  an  pouvoir 
exécutif  de  terminer  les  vaisseaux  ac- 
tuellement sur  le  chantier,  et  de  faire 
les  réparations  requises  pour  le  service 
actif  dans  l'espace  de  temps  le  pins 
court  possible,  afin  de  prévenir  le  cas 
d'urgence.  Une  marine  convenable, 
en  même  tenqw  qu'elle  est  le  moyen 
de  défense  le  moins  coûteux,  donne  à 
la  nation  des  idées  dlofgneil  et  de 
c<mfiance,  que  dea  faits  brUfanls  et  une 
valeur  héroïque  ontaouteiraes  jusqu'IcL 
Je  me  réfère  lont  perUcuMèrement  à 
celte  partie  do  rapport  qui  a  trait  eux 
récentes  expériences  faites  dans  Pap- 
pUcalion  de  la  vapenr ,  et  dans  lacon- 
stfvction  dos  sleamen  de  guerre,  aous 
k  surveillance  d'officiers  disikgués  de 
k  marine.  Outre  ces  amélioralioos  pa- 
tentes dans  k  oonstmcHon  des  nncfai- 
nes  à  Viipenr  et  l'appHeation  de  la 
pnisMuce  motrice  qui  les  appropriai 
aoi  besoins  des  vaisseaux  oe  guerre, 
un  de  œs  oflicien  a  mk  en  usage  nne 
nooveUe  puismnce  qui  rend  les  vais- 
seaux à  vapeur  fbrmidebks  dans  Tat- 
taque  et  dans  k  défense.  Je  ne  peiB 
trop  hautement  recoeamaiider  ce  sujet 
à  votre  conaldèntioo,  et  je  n"bésiie 
pas  à  expriaaer  ma  conviction  qn*il  eM 
d'nne  ^nde  Importanee. 

J'apoelleni  encore  votre  atteMkn 
parUcnliére  sur  cette  parlte  dn  rap- 
port du  secrétaire,  qui  a  trtft  h  rade 
de  la  dernière  cession  du  congrèa  qui 
prohiba  k  transport  de  toute  balance 
d'elloeatlon  4'Mtrei  chapitret  è  ceni 
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de  ooDstraction ,  d*éqaip«meDt  et  de 
réparation.  Le  rappel  de  celle  prohi— 
biiioD  permettra  aa  département  de 
donner  de  non? eaa  de  l'emploi  à  an 
grand  nombre  d*oavriers  qoi  oint  été 
BécesMîremontlicenciéa,  faute  de  fonds 
pour  les  pajer,  circonstance  saitie, 
sortoot  k  Mtte  saison  de  l'année ,  de 
glandes  privations  et  de  souffrances. 

C'est  avec  une  grande  douleur  que 
je  vous  annonce  la  perte  du  vaisseau  à 
rapeur  U  Biwauri^  dévoré  par  un  in- 
cendie dans  la  baie  de  Gibraltar.  Il  ; 
s'était  arrêté  là  pour  renouveler  son 
charbon,  dans  son  voyage  à  Alesan- 
drie,  ayant  à  son  bord  M.  Cosbing, 
l'ambassadeur  américain  en  Chine.  De 
bsutes  recommandations  ont  été  méri- 
tées par  les  offiders  et  les  marins  pour 
leur  sang-froid ,  leur  intrépidité ,  leur 
parfaite  soumission  à  la  discipline  dans 
cette  malhenreuse  drconstance.  En- 
toarés  d'un  torrent  de  flammes  qu'au- 
cun effort  ne  pouvait  arrêter,  et  qui 
menaçait  de  faire  sauter  la  soute  aux 
poudres,  les  officiers  ne  montrèrent 
>ss  le  moindre  Higne  de  crainte ,  et 
les  marins  obéirent  avec  empressement 
à  tous  les  ordres  qui  furent  donnés. 
Le  vaisseau  ne  fut  abandonné  que 
lorsqu'on  eut  perdu  tout  espoir  de  le 
sauver.  Il  serait  digne  d'être  pris  en 
considération  si  les  pertes  éprouvées 
par  les  ofl&ciers  et  l'équipage  ne  de- 
vaient pas  leur  être  remboursées.  Je 
ne  quitterai  point  ce  triste  sujet  sans 
parler  de  l'aide  donnée  en  cette  occa- 
sion par  les  autorités  de  Gibraltar,  le 
commandant,  les  officiers  et  l'équipage 
du  vaisseau  anglais  U  Malabar,  qui 
se  trouvait  Justement  à  ce  moment 
dans  la  baie.  Tout  ce  que  la  générosité 
et  l'humanité  dictent  en  pareil  cas  a 
été  fait  C'est  par  de  semblables  actes 
de  bienveillance  des  uns  pour  les  an- 
tres qu'on  nourrit  des  pensées  de  fra- 
ternité dans  la  grande  famille  des  na- 
tions, et  que  Ton  assure  les  heureux 
fruits  d'une  paix  permanente* 

Le  rapport  du  maître  général  des 
postes  vous  mettra  au  courant  des  opé- 
rations de  ce  département  pendant 
toute  l'année  qui  vient  de  s'écouler, 
et  U  vous  suggérera  les  modifications 
aux  lois,  existantes  que  dans  votre  opi- 
nion nécessiteront  les  exigences  du 
Krriee  public.  Les  changemeuts  ap- 
portés dans  ces  dernières  années  dans 
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le  mode  de  transmission  des  malles, 
sans  parler  des  malles  régulières ,  ont 
été  si  grands,  qu'il  fsudra  beaucoup  de 
vigilance  et  de  circonspection,  afin 
que  les  dépenses  égalent  les  revenus. 
Il  y  a  beaucoup  de  raisons  de  penser 
que  la  faculté  d'affranchir  a  conduit  à 
un  grand  abus.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce 
département  a  été  conduit  avec  une 
grande  vigueur,  et  il  atteint ,  avec  le 
moins  de  dépenses  possible,  le  but 
pour  lequel  II  avait  été  créé. 

Dans  tous  les  départements,  rien 
n'a  éié  fait  qu'avec  la  plus  stricte  éco- 
nomie. La  prenve  de  ceci ,  c'est  que 
le  gouvernement  n'a  eu  à  subir  aucune 
perte  par  la  faute  de  ses  agents.  11  est 
glorieux .  pour  notre  système  de  gou- 
vernement, que  même  aucun  agent  le 
plus  éloigné  n'ait  failli  à  sa  mission. 

En  même  temps,  le  pays  a  fait  de 
grands  progrès  en  tout  ce  qui  contri- 
bue à  faire  une  grande  nation.  Le 
trop  plein  de  la  population  continue  à 
refluer  dans  les  Etats ,  où  non-seule- 
ment un  refuge  est  assuré  à  nos  com- 
patriotes ,  mais  aussi  à  tous  les  émi- 
grants  du  monde  cirilisé  qui  viennent 
au  milieu  de  nous  Jouir  de  nos  insti- 
tutions libres,  et  aider  par  leur  travail 
à  augmenter  notre  richesse 'et  notre 
puiamnce. 

U  serait  bon  de  prendre  en  consl« 
dération  les  lacs  et  les  rivières  de 
l'ouest  Des  travaux,  dans  certaines  si- 
tuations aux  bords  des  lacs,  seront 
trouvés  aussi  nécessaires  pour  un  cas 
de  guerre  que  le  seraient  des  fortifi- 
cations sur  le  bord  de  la  mer  Atlanti- 
que* L'allocation  faite  par  le  dernier 
congrès  pour  l'amélioration  de  la  na« 
vigation  de  la  rivière  du  Mississipi  a 
été  appliquée  convenablement  et  dili- 
gemment. 

Je  ne  puis  clore  cette  communica- 
tion, mesrieurs ,  sans  recommander  à 
votre  examen  favorable  les  Intérêts  de 
ce  district.  Nommés  par  la  constitution 
ses  législateurs  excludfs,  et  formant 
en  ceci  l'unique  anomalie  dans  notre 
système  gouvernemental,  de  l'exclu- 
sion du  corps  législatif  par  d'autres 
que  ceux  dans  l'intérêt  de  qui  ils  doi- 
vent faire  des  lois,  c'est  pour  vous  un 
devoir  plus  sacre  encore  de  veiller  à 
leur  bienéire,  et  de  ne  laisser  aucune 
cause-  de  plainte  ni  de  rigueur.  Le 
siégé  du  goavemement  de  nos  répu- 
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4PP««W<*. 


bU<}i9n  VSQcli^i^  n^  peut  être  çqi^h    U^it^r  h  Prpviéfn^t  de  e#  «m. gi^H 

4éré  que  comme  diç»^  de  >^aire  »uIU-»    à  $e  jiviae  grai^eM^ ,  W  pnU  ei^  ^té 


Ciiude  paterpçUe^ 

ÇoDjoiniemeQt  avec  sçs  autre»  |até<» 
r^lH  e^  ceu:^  de  tout  le  pays ,  je  voqa 
reç(unmapd«i  dans  la  préseule  ce^sioçt 
d'adopter  Içs  uiesurea  les  mieex  calcu- 
las souvçut  poui?  exécuter  Ie«  iuleun 
tiups  liUéraies  au^ox^cées  am  lugfs  4e 

iorsque»  par  la  volpulé  de  U  Pro-< 
\idence,  je  fus  cliargé  dç  VufAci^  4t 
prô^deplf  r^tsl  de.<(  alT^ires  publ^yes 
éiaii  êu>barre3saut  et  critique.  A  ^^ir-i 
ritatiUQ  résuliaut  d'une  lougue  dîs6U«^ 
sioD  avec  l'une  des  plus  puissantes  nan 
tiona  des  temps  modernes,  di«cu$6joD 
qui  comprenait  des  questions  de  terrir 
toife,  toujours  embarrassantes,  même 
àans  les  circonstances  les  plus  favorai 
lilest  se  joigniieol  d'importants  et 
hauts  principes  de  lois  maniimes  d<( 
bord,  eptre  les  citoyens  et  les  «ujeif 
des  deui  pays ,  ce  qui  avait  engendré 
des  idées  et  des  actes,  menaçant  des 


m9iut(^ue  lyna  ioeno  neiifce  éi 
i'i^t^nfur  uatioQih  I4  paix  dam  ils 
Fluiides  a  été  pr<¥iipi9a»ftil  lermlaée, 
U  plus  grwde  pfifUe  dfle  réelHMt 
tious  adresa^ee  au  nttuvan^emeai  ihi>> 
eain  %  M  li(mi4é«.  P'etliea  uêm 
noua  aiii\r«iidu  juat««e  4ae«  4>miiii 
afl&^ire«»  U  cMianee  1»^  ki  pmî- 
ouliera  est  en  graiide  pwiio  rétehK 
i^»  crédit  du  fuufeanamtDt  eai  «pi 
compléiemant  rétebll.  I^a  comntcni 
prend  une  uueoaieii  da  plw  ta  pin 
grAftfle*  L'iMueirieQiéeAiiiqueAiMt 
pufaciuriére  reouetUent  Ite  fsaiii 
aliPQdauU  ée  jeura  tre?a«ui«  l<ea  opéf 
ratiens  du  «ouunerce  •'eppnifAt  «vu 
sjF^weiMPéieiei  h9»  m  l«  mx  Ii 
pki  baa»  Dana  pet  dut,4*  cImms,  jfà 
eau  qu'il  élaii  de  mon  dtt oir  àê  sta* 
mettre  à  votre  atti»tiiui  en  eftiro 
iesportantea  dans  leun  léantlAU  psir 
septs  et  futurs ,  et  mou  aeul  ûéùt  nia 
livement  à  l'avenir  est  «le  leisKrli 


CQpséquei^ces  palamileuses.  lies  périls    pays  pj:oipùr«  el  lea  inaMtuUau  ter 
iu^éreutsi  pe(  éUl  de  çbpsçs  4taien|    taciea. 


encore  augtnept^f  par  Tarrestetiou  et 
remprispnnemèut  d'un  sujet  de  la 
Graud^t^rf  tMpe,  qui,  agiss^pt,  comme 
i)  a  Mé  a':léguè,  comme  memi^re  d'une 
force  militaire,  avait  aidé  à  la  perpé* 
tratiou  4'uA  «M  qHÎ  violfit  |#  Juridic- 
tion territprMe  ^c^  Çtats-Uuia  e| 
cpmpreu^Ui»  Wfutt^ad'uu  PHojreu  de 

l'Etat  de  Kuw-Ypr^, 

|Ju  grau4  uomlire  de  réclemaliAna 
cuAife  le  Mexique  étaient  demeurées 
in  «tofv  <iM4Ç!«Ql  upe  guerre  de  pluiùeura 
annéaa  a^?ac  les  tribus  ssurages  de  la 
Floride  u'éuicql  poiul  te|-mioée, 

Pouc  augmenter  les  embarr^  in 
9Mivefne«eotA  le  crédit  public  et  le 
crédit  particulier  avait  disparu,  et  )a 

cenfiance  dans  le  gi)uverneu)cot  avait 
icUemeut  dJmii^u^  9  que  l'on  ue  pout 
vait  ae  prqcurer  de  l'argent  gu'en  fai- 
saut  de  granits  s^criQc^s.  Tar  SHite  de 
eette  fttaguatjqja  d»  commerce  e(  de 

l'industrie  $  les  uayjres  n'étaient  plus 
amployés  el  les  opérations  du  com- 
iMiiie  étalent  iré$-Kmit<^es<  l'ar  suite 
du  pyslème  moBéiaire  ,  ks  épUanges 
étaieal  deveuua  très  coûte qx  entre  les 
diveraea  parties  de  l'Upion,  et  le  com- 
marée  était  pbHgé  de  compter  pi^r 
ses  opérations  sur  un  papier  monnaie 
discrédité.  Qu'il  me  soit  permis  de  fé* 


Washingloi^,  5  décembre  ft843> 
JOHN  TYliEB. 


BléxIQVB. 


iUr^t  du  $ta{p*V^{t, 


Hmistéift  dea  lÎMAm 

Sqn  eieen^Rcç  le  président  mgfii 
«ilfre  de  le  république  a  ^du  W  ik 
cret  soivaut  : 

Antonio  Lopes  4®  SenieTA|na,ile- 

Sput  fermées  saua  reslrictioue  #  |ei| 

eommerce  extérieur  les  4fi^>99^  ^SW 

tiècea  û»  Taos,  daua  le  i|é|M««>*i* 

du  Nouveau  Mexiat^  ^«U»  FesoiU 

Norte,  ainsi  que  do  presloîftdel  BIlkM 
dvis  celui  de  Cbibuebwi» 

Art.  2.  Cette  dé^raUe»<icemeiei- 
eera  à  avoir  son  effet  yartaie  ciae 
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Joan  tprés  n  publication  dans  la  ca-    aBhëra  sn^rie^r^  9jk\  passions  p^rii* 
pi  taie.  jBd  conséquence,  etc.  civières, 

A^ant  ce  jour,  l'attention  àts  MeM* 

Palais  nationil  d»  Tacabaja,  le  8    calns.  s*^li<in9U  *  Tétude  et  ^  |V 

août  1848.  doptîon  ae  que^ves  tii^orlea  poHiî- 

-         ,    ,  ^  qa?s:pendvatçetcmp*,  Q»  n^ait  né.^ 

Antonio  Lopb  db  Santa- Aifw*.    ^I^é  les  richesse  mal^ielles  que  li^ 

pratique  de  ces  théories  si^ppofe^  ei 
Le  minitlre  des  finances ,  I*Oj>  ne  pensait  point  à  dopner  du  nai(\ 

i«.An>i%  T».«.T..«.         ■"  penpja  lisant  de  sQnff^r  4  sop  édu- 
iGKACio  Tajcumos.        cauWLa  pautrçté, Te  manque  de 

ressources  avaient  désolé   le&  Mej^i- 
cains,  ^i  je  fiis  obligé  de  méditer  prç- 
•'         «-^.«.— —  fcïDdémcnt  sur  i*Qri([ine  de  cette  situa- 

tion anormale,  pQur  chercher  lea 
moyens  j^roores  i  rendre  l'activité  k 
tout^  les  branches  de  prodaction^ 
O'est  par  ces  motifs  que  j'u  étendu  le 

PaociAM4Tio«  de  Smta-Jnna  en  quU^  'J*^^  f^^'^H  ■'*^'**^.  ^^'^^  L^T^ 

tant  te  pouvoir.  ^°t?  *"'*/*'  nations  après  afqt*  «lé 

'^  Tictimes  des  préi^d»^  axiomes  de 

S lelaues  économistes.  Les  bienfaits  de 
ndépendance  liront  plus  été  au'une 

Con»patH«tes  \  )^tat  (anfaisaant  de  chimère,  dés  (|ue  le  Mexicain  n^i  plus 

ma  santé,  çaii^é  par  une  (oiigae  car-  trouvé  d'appui  dans  sa  propre  législa- 

i^^fftelir^Kea  p^MiVi  les  Irs^aiiL  tîoa,  et  quand  il  a  reconnu  qu'il  lui 

assidos  et  pénibles  de  l'adminiatratk]^  fallait  endure^  tous  les  sacrifices  sans 

4wi4eftlMPPA4Ul^ikBft  ^  U*  Mes-  rencontrer  lei  avantages  qu'il   s'était 

Wf^  9*0  iNÂ  n/VW  9P«f  til  Wenfi  promis  de  sa  nouvelle  existence  poli- 

VI  W  iiuijtf&  caQs%  4ft  la  pMnt  m'oi^  tique. 

^Mcfm  à  QM  séHViyr  des  «iiire*;  ter  '  J'ai  dû  établir  an  Mexique  une  vé- 

MMÎai^  fw¥^  «owliMé  mwk  steri^  rhé  ;  c'est  qu'il  est  aussi  honorable 

tcc»%n  tWtmat  *  te  1^4»  •«»▼««»•  qu'utile  de  porter  le  nom  de  Mexi* 

MAik  iî  de  grands  objets  d'intérèl  cain,  et  que  les  faveurs  accordées  aux 

^^»^ém^V(^9*HVMmAmw  kae4l«a  étrangers  ne  peuvent  s'étendre  Jus- 

fe  1%  noMT  4^  lt4ê(i^  ^  fuii  lqn]Mfi  qu'au  point  de  nuire  aux  fils  du  pays 

MCMm  Mff t#«l  M  te  pinte  %  exig4  et  de  les  ruiner.  Cependant,  conciliant 

f«l  J»  kl  ewiMstM  mm  tSirta»  tous  les  intérêts,  j'ai  ouvert  aux  étran- 

4qi»  qn^j^étida  sèr  qwa  je  d»vaie  m*  gers  des  portes  qui  leur  étaient  fer- 

4éirQui(|r  M  l»«lifn.  ée  tes  4ioHl»  et  méesijeleur  ai  donné  le  droit  d'ac* 

9k  Wàmmàê  M  ékm$imw^  i%  fe«di  quérir  des  propriétés  et  j'ai  multiplié 

iliiae  à  te  4îwa  Pf«v|d#nc0  4e  oe  autour  d'eux  les  garanties  dont  cm 

«u'eii  fvàMim  V^amdm^é'Hm  pMtiete  iouit  dans  le  monde  civilisé.  Dans  les 

Mtoilé,  je  te  tete  Mec  ia»e  eenutenee  questiona  poliUques  avec  les  nations 

TniijniVn  ai  avet  te  sgtisfMflie»  ée  amies,  mon  devoir  m'a  servi  de  régie  ; 

%^«ielr  poiet  ot«i4  le  tel^  4bb  temiW  et^  de  même  que  je  A*a{  Jamais  sacri- 

te«»de&%ielrff«tetteiifé9«i4re  tea  fié  an  droit  qtpartenant  à  la  nation, 

tevnia  AeeeitepeBe»  ei  4b  ne  posnt  ainsi  je  n'ai  point  violé  hi  fustice  fran* 

«Hèf  liU  fMtf  «NT  tea  pepatetioei  ee  cb^ «ivîère •t.drQUe. quis^  doU à  tous 


4im>thimaf^emeee|wfietimifc1  mes    Tes  peuples.  Les  relations  que  nous 
Wte^eleent  toute^w  emdanMié.  Je     conservons  avec  plusieurs  nations  sont 


me  Mrie  eel  exempte  de  me^  avantageuses,  très-avantageuses  ;  mais 
4*ieiten  el  deTrespeet  à  ce  f  ne  méei*  ce  qui  est  ignomtnteux  n'est  jamais 
teet  lea  Tnitntf  et  tes  iteoyeei  ^  les  profitable,  et  jamais  je  n'ai  consenti  ni 
eem|MMe4  lie  i^teeipe  ihoiannt  ^  ne  consentirai  i  la  honte  de  ma  pa- 
na peUtiqee  e  évdk  de  eveenseiire  Vw-  trie 


de  f^veir  da^a  We  kuaUfa  A        Les  germes  de  discorde  qui   agf- 
hten  pebiic»  et  4e te  ptecer  dans  une    talent  et  tourmentaient  la  nation  ont 
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disparu,  et  ce  résultat  est  dû  aatant 
aux  mesures  actives  de  mon  gouver* 
nement  qu'à  la  douceur  du  caractère 
mexicain.  La  paix,  cette  base  pré- 
cieuse de  toutes  îes  espérances  so- 
ciales, s'est  fixée  au  sein  des  popula- 
tions ;  dans  le  Yucatan  seul,  la  déma- 
gogie produit,  comme  en  tout  lieu  et 
en  tous  temps,  les  plus  terribles  cala- 
mités. Le  Yucatan  a  rejeté  les  conces« 
sions  les  plus  (généreuses  et  les  plus 
bienveillantes,  et  forcera  le  gouverne- 
ment de  la  nation  h  employer  toute  la 
force  de  ses  moyens  pour  appuyer  la 
justice  de  ses  droits.  En  ce  qui  re« 
garde  le  Texas,  cet  autre  pays  de 
scandale,  il  a  éprouvé  plus  d'une  fois, 
dans  le 'cours  de  mon  administration, 
ce  que  peuvent  la  valeur  et  le  bouil- 
lant courage  de  nos  soldats  :  un  armis- 
tice lui  a  été  accordé  pour  faire  en- 
tendre ses  propositions  :  et  si  elles 
n*attaquent  point  les  droits  du  pays, 
Fintégrité  de  son  territoire  et  l'hon- 
neur national,  elle  seront  examinées 
avec  la  bienveillance  que  les  gouver- 
nements éclairés  accordent  à  leurs 
sujets  quand  ils  se  repentent  de  leurs 
égarements. 

Concitoyens  !  je  pars  ,  enfin ,  en 
laissant  à  la  tête  du  gouvernement  un 
citoyen  digne  de  la  confiance  nalio-  ' 
nale  par  les  services  qu'il  a  rendus  à 
l'indépendance,  par  la  douceur  de  son 
caractère  et  par  son  respect  pour  les 
lois.  Je  pars  pénétré  de  la  plus  vive 
reconnaissance  pour  vos  continuelles^ 
et  généreuses  faveurs  ;  Je  tous 
proteste  que ,  partout  où  je  serai , 
j'adresserai  des  vœux  à  l'Éternel 
pour  Totre  félicité  la  plus  com- 
plète, et  que  je  suis  prêt  à  consacrer 
mon  existence  à  la  patrie  qui  nous  a 
donné  le  Jour,  qui  est  tout  notre  bien 
et  toute  notre  gloire. 

Tacubaya,  5  octobre  1848. 

Antonio  Lopsa  db  Santa-Arha. 


HAÏTI. 


AcTB  de  dipositian  du  président  Bopr, 


La  LiBBBTi  on  ci  von  1 

R^DBLIQITB  DB  HaIH. 


Au  nom  du  peuple  êouvereàn,  Ck,  Bi» 
rardVatnè^chef exécutif de$  wCoaléi 
et  de»  résolution»  de  ce  peuple. 


En  vertu  des  pouvoirs  qui  loi  ont 
été  conférés  au  nom  du  peuple  par 
l'acte  du  21  novembre  1842,  en  exé- 
cution du  manifeste  contenant  les 
plaintes  de  la  nation  et  la  déclaralion 
de  ses  droits  ;  ' 

Attendu  que  le  général  Jean-Pierrt 
Boyer  a  violé  la  constitution  en  vota 
de  laquelle  le  poste  de  président  de 
Haïti  lui  avait  été  confiS^  pour  exercer 
le  pouvoir  exécutif:  1<»  Perses  noai- 
breux  attentats  à  l'inTiolabilité  de  la 
représentation  nationale,  en  décimant 
ses  membres  dans  les  sessions  de  1832, 
1838, 1838, 1839  et  4842,  dans  le  bit 
de  les  priver  de  leur  indépendance,  et 
les  amener  à  violer  leurs  serments  et  à 
trahir  les  intérêts  qui  leur  étaient  con- 
fiés; 2°  par  l'abus  du  pouvoir  qui  lai 
était  conféré  de  proposer  des  candldati 
&u  sénat,  soit  en  altérant  les  listes, 
soit  en  proposant  des  membres  de  flt 
familles  on  d^s  favoris  qui  n'avatot 
aucun  droit  à  cette  dignité,  dans  k 
but  de  changer  ce  corps  en  un  inslim* 
ment  docile  à  ses  volontés  ;  8*  par  Pn- 
surpation  de  certains  pouvoirs,  spécia- 
lement ceux  de  faire  grAce  etd'éueuie 
du  papier  monnaie  ;  4*  ptr  It  délrga- 
tion  qu'il  avait  obtenue  d'une  l^gida* 
ture  illégfle  et  corrompue  ^  de  or- 
tains  |>ouvoirs  que  loi  avait  rcftiéi 
impérativement  la  constitution,  teb 
que  celui  de  former  et  d'olfaniaer  Pa^ 
^ée,  de  changer  et  de  modifier  k 
système  monétaire,  de  susMdre  Vu> 
tion  des  lois  ctTilÀ  ptr  des  i 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Étranger.  Part,  offie.)  245 


et  des  créations  de 
commiaaîoiif  dans  chaque  ville,  sous 
prétexte  de  consolider  Tordre  public  ; 
5*  par  des  innovations  introduites  dans 
les  lois  sur  les  taxes  publiques  ;  6'  par 
des  aliérations  dans  lé  texte  des  lois  et 
par  soD  refus  de  promulguer  les  lois 
décrétées  par  la  législature  ;  7»  par 
des  actes  qui  prit  aient  les  citoyens  de 
leurs  jugea  naturels  et  les  soumettaient 
à  la  sentence  arblti*aire  de  commis- 
aiotas  cÎTiles  et  militairea ,  composées 
de  ses  eréatures  et  d'agenta  à  ses  or- 
dres ;  8*  par  le  renvoi  des  juges  lé- 
gaux auxquels  il  avait  substitué  une 
réunion  d'hommes  corrompus»  sou- 
mis à  ses  caprices;  9*  par  ses  injustices 
envers  d'honorables  fooctioimaires  et 
ofliders  en  les  privant  de  leurs  em- 
plois, droit  qui  ne  leur  appartenait 

pas; 

Considérant  que,  par  les  faits  ci-des- 
sus f  il  est  démontré  qu'il  a  tenté  de 
renverser  tous  les  principes,  de  violer 
et  de  détruire  nos  droits,  spécialement 
le  jury  et  la  liberté  de  la  presse ,  et 
d'annihiler  les  lois  et  les  formes  pro- 
tectrices de  la  justice,  à  tel  point  qu'il 
n^y  avait  plus  de  sécurité  pour  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ;  qu'en  accar 
blant  le  peuple,  d'impôts  odieux,  il  a 
encore  jeté  la  confusion  et  l'anarchie 
dans  le  département  des  finances  afin 


s'est  trouvé  dans  la  néceasité  de  prea* 
dre  les  armes  pour  remplir  le  mandat 
qu'ils  avaient  eux*mémes  délivré  et 
pour  ressaisir  la  souveraineté  ; 

Considérant  que  tous  ceux  qui  ont 
coopéré  aux  actes  d'usurpation  et  de 
tyrannie  du  président  Boyer  on  qui, 
par  des  actions  déloyales  on  de  per- 
fides conseils,  l'ont  aidé  et  appuyé 
dans  ses  mesures  perfides,  soit  comme 
ofliciers,  soit  comme  exécuteurs  de  ses 
volontés^  doivent  être  considérés  com- 
me ses  complices; 

Nous  déclarons  et  ordonnons  ce  qui 
Mit: 

'  AaiicLB  i".  Le  général  Jean- Pierre 
Boyer  est  privé  de  l'emploi  de  prési- 
dent de  Haïti  pour  crime  de  trahison. 
ArU  2.  Les  indiyidus  suivanta  se- 
ront mis  en  jugement  comme  com- 
Î^ices  du  président  Boyer  et  traîtres  à 
eurpays:  J.-B.  loginac,  général  de 
division  et  secrétaire  de  P.  Boyer  ; 
A.  Beaobrun-Ardouin ,  ex-sénateur; 
Ch.  Goligai  Ardouin,  administrateur 
du  district  des  Cayes  ;  J.-J.  Saint-Vic- 
tor Poil ,  général  de  brigade  et  com- 
maodantdu  district  de  Port-au-Prince  ; 
J.-M.  Borgella,  général  de  division, 
commandant  du  district  des  Cayes  et 
des  dépvtements  du  sud  ;  J.  -B.  Biche, 
générai  de  brigade  ;  L.  Mermier  Sa* 


de  cacher  le  désordre  du  trésor  ;  qu'a-  gay  Villevaleix,  sénateur  et  exprinci- 

fin  d'établir  son  pouvoir  et  de  réduire  pal  dans  les  bureaux  de  Haïti, 

le  peuple  à  un  état  de  servitude,  il  Art.  8.  Tous  les  individus  compris 

avait  éteint  tonte  dignité  nationale  par  dans  les  deux  articles  qui  précédent 

ses  attentats  à  la  liberté  du  pays  ;  que  pourront  se  présenter  pour  être  jugés 


par  on  système  combiné  de  fausseté  et 
d'espionnage,  il  avait  perverti  ropinion 
publique ,  détruit  la  morale,  jeté  la 
dirision  et  la  discorde  dans  la  nation 
et  mis  la  terreur  au  sein  des  familles  ; 
qu'étant  une  fois  entré,  dans  cette  voie 


devant  un  jury  national  et  selou  les 
formes  qui  seront  déterminées  ulté- 
rieurement. 

Art*  4-  Comme  la  volonté  du  peuple 
est  au  dessus  de  toute  autre  autorité, 
des  mesures  seront  prises  pour  rem- 


d'iniquité,  il  s'est  abandonné  à  la  ty-     plir  les  aflaires  publiques  ,  dont  Tnii- 
rannie  la  plus  haineuse,  en  s'installent    Jité  sera  clairement  établie ,  selon  les 


le  seul  arbitre  du  pays  :  que  ,  demie 
rement  encore,  par  son  ignorance  et 
sa  mauvaise  foi  dans  nos  relations  in- 
ternationales, il  a  compromis  l'hon- 
neur de  Uaiii  et  notre  indépendance 
nationale  ; 

Considérant  que  la  ré^blique  a  été 
mise  en  péril  par  cet  horrible  état  de 
choses,  et  que  le  peuple,  qui  avait 
perdu  tout  espoir  d'obtenir  les  ré- 
formes qu'il  avait  si  long-temps  ré- 
clamées par  ses   organes  légitimes. 


formes  qui  seront  décrites  dans  la 
nouvelle  constitution. 

Art.  5.  Provisoirement  les  citoyens 
revêtus  d'emplois  publics,  civils  on 
militaires  continueront  à  exercer  leurs 
fonctions  sous  Tautorité  du  gouverne- 
ment po);)ulaire  jusqu'à  ce  que  leurs 
pouvoirs  soient  révoqués  ou  reconnus. 

Art.  6.  Le  présent  acte  sera  im- 
primé, lu  et  affiché  dans  toute  l'é» 
tendue  du  territoire  de  la  république. 

Donné  à  noire  quartier-général,  aux 


Sff9 


APFfflflOrCE. 


inn^lépelidâiite  lié  Hittt  ftl  iè  te»  de  sa 

SÉRàfiD  ewior, 

Par  le  ehef  cNi  povTSir  «Kéetttff»  ie 
ehef  de  rétetHiiejir  de  Unnét  poipû- 
tÊÊnf 

HlE&kù-DoicksLB. 


Itmt  prétexté  à  ta  mklt èHlMeft.  Ikltà 
q^^on  désir»  (*««  Âè  %<fr1IlUMI| 
btweax  que  tton  ettU*  ntooitehlt. 
sifé. 

fiom. 


PAOCLAMâTIOir  IMD*  éBMenftérfrMfCMr. 


Acre 


itt 


CitoyeuBséiiateiirs! 

TtDgt-dn<|  au  se  soot  èeoulé»  de- 

imts  One  Je  fus  appelé  à,  saccéder  à 
lllâm  ^DOdateilt  de  la  Mpubliqitito 
i^aé  h  ûkùti  «àl^va  va  paya.  DèiMifi 
dfttte  période  ttièltoerable>  bien  dtsa 
éV«nemems  ae  Mtit  panés,  et  Jlif  toa- 
1(ran  «a  eh  TQte  d«  k mpnt  les  desseins 
de  l'i«kiiiort%l  Péttfm,  ijtte,  laâeat  xr<» 
ttfat  antte,  ]lil  tmtnttipMiMiM.  VkiM 

àfStet  lÊtnttûx  poàr  vuir  la  gaAit  eK 
Yiift  iMhït  dé  MMfto  M^s,  %l  d&paHit- 
tre  ces  divisions  tmtorialel  qtd  pti- 
%a{efit1IfiItidepcdasatice%td*iiiiioii.  J'ai 
va  depais  ftèonaaîtfe  %OlHiiielleitfeiit 
la  aoatei^Iiieté  natiotiale  garantie  par 
dès  tralUs  dbnt  la  fol  pabKque  prescrit 
l^atftcniinn.  Les  éffcnrti  da  mon  g ooTer- 

nement  obt  (oajours  tendaà  l^étonômle, 

at  h  pô^inn  da  trésor  en  u  moment 

est  là  preavè  de  ma  sollititade  svt  të 

pôital.  BùTiron  i  atkiltjoa  dé  ttlastres 

sntit  en  reserre  an  trésor,  at  J'aiAr^a 

fond»  sbnt  dépoM  l  FaHs,  à  )a  cafosa 

des   dép5ts  et  comîgns lions ,  poiar 

compte  du  goaramaanant  baltfen.  t>n 

récêiits  éVékiemenUr  dont  il  n'est  pas 

besoin  de  pâvtfet  lei,  m^tmt  ïppavié  m 

dét:^tions  atitqci%t)e^}a  ne  m'attendaîa 

guéra.  yé  s^lns  tpxiè  ma  dignité  et  mon 

devoir  «nv^Ts  le  pays  damandênt  qna 

}é  lis^Êt  brl<nf«  d^abnègàtinn  an  t^<fi- 

qtilnt  tolennflltrment  le  poatofr  dont 

yh\  èit  ttxm  ;  tu  me  cnndadihabt 
aieM  mniikièm^  1  nstratftmè,  f%h- 
léfb  tonte  «tobcb  i  fe  j^ttte  rivîie. 


Le  8aeréiait«.d'BiM  fNr«?iidiialUt 
aavoir  ofiMallaoaebi  a«  ptMt  qaa  Is 
Préiidaât  éi  Hàfll  a  Mvnyé  aa  SCalt 
l'acte  de  a^n  ab^eatlaii.  ^HiMsai, 
dans  las  circnnstaneca  prtHotiB  il 
DOQs  convient  de  montrer  da  cafaieit 
de  la  modénitfon.  Rasjpeetnns  In  pc^ 
aonneset  les  propriétés.  Lesfaaedsa- 
Mires  de  ia  eapiaiie  aeMM  âttHAIcs* 
PbonMur  d'Mft  «pptf ék  I  «abte«ir 
avec  le  goaveMemant  an  rnsfalieftéc 
l*ordra  pabllt.  Par  ces  atoyaos,  taatts 
garaaiiea  seroitt  données  n«z  dlMn 
«t  a«%  tlke6  milfial^a  aMd  cmdaÉi. 
éèM  la  tapitaltt^ 

Ao  palais  nationaL  la  14  mata  i«tt» 
Paaiô  da  llndépeManee. 

'  9^ë:Pitia. 


DMlt  ^iii  ihMuê  la  miniitm. 

Gh.  BéttHI  alné^  dièr  d%ké«allfei 
daa  fnlotrtéstltt  pnefia  snaMam  itdi 
sas  résolatinns. 

Camidétnnt  y**  -est  Wfnut  dVift- 
Msttr  {M^visoiranasni'ladfcf^toa  dai^T' 
méfe  *papnlaire  poar  «onnar  plHi  d%^ 
titité  nnt  npératitins  rt^éntlawteis, 

Nous  avons  arrêté  et  arrélMi  éti|li 
Sttit: 

Avftcta  «V».  L*adlliMMtMi  «M 
divisée  en  tM^  déptôrtèmaiis  t  Mf- 
ràuts  guêtre  et  Jînahees. 

Att.  ^.  Le  dépaHeauat  da  PW- 
ffHkr  «  confié  à  la  dlièctîott  da  d- 
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tofen  David  Sslnt-Preux,  rei^rtsen-  '   Art.  S.  ToQtbâthnmtétfatiger  quî, 

tant  d\i  peuple  BOiiTteraîD;  fe  déinrte-  ttn  tertu  d6  Tart.  8  da  décret  du 

lÊteûidt  le  guerre,  tvL^iXiyétiLtiiû\ïA^  ih  àtril  deroiêr,  relèvera  d'un  port  1 

représetitaiit  da  people-soiiTeraîi],  et  un  antre  ,  paiera  un  droit  par  chïqnb 

M  dépane«a«nt  des  finahcn,  «ft  ci-  échelle,  savoir  : 
tDytfi  Bédonèt.  i*  Dé  lOO  gourdes  d^ttatti  pour  l«h 

Art.  S.  Le  présent  or^ne  dû  Jottr  bâtiments  de  150  tonuéAnk  M  àù-des- 

iêra  imprimé,  publié  et  aftché  partout  sous  ; 
Oà  5#oin  tètÈ.  t*  D%  450  goardes  d^Halti  pour  les 

Donné    M    ^artlIr-géDéral    dès  bâiimenu  de  450  et  200  tonuèauk  \ 
Cayes^  le  i4  mars  48/^8,  an  ^0  de  Tin-        3*  De  200  gourdes  d'Halli  pour  les 

dépendance,  et  le  i***  de  la  régénéra-  b&timents  au-dessus  de  200  tonneaux  ; 

tion.  ,    Art,  8.  Le  droit  de  tonnage,  fixé  à 

Cn.  HiBASD  a)né.  1  gourde  forte  on  d'Espagne,  par  ton- 

_  neau.  sera  porté  à  2  gourdes  par  ton- 

Par  le  chef  d'exécution  :  neau. 

Le  tonnage  des  bftliments  étrangère 

le  représentant  du  peuple,  chef  sera  calculé  selon  la  forme  établie  pour 

é^état-major  de  Varmée,  les  bâlimenls  haïtiens. 

Art.  4*  Les  droits  de  wharfage  et 

HiBiBV^DumsLi.  de  peaage,  à  Timporution,  seront  éle- 
vés au  double  de  ceux  fixés  par  les  ta- 

_  rifs  ^e  ces  droits. 
'  Art.  5.  Le  présent  décret  sera  exécu- 

toire à  partir  du  10  septembre  pro* 
ehafn. 
En  conséquence,  les  dispositions  des 

Dictta  rendus  à  Port-au-Prince  irt.!,  2.  3  et  4  ci-dessus,  ne  sont  point 

(28  aontL  applicables  aux  bâtiments  qui ,  avant 

*  '*  •     •  éètte  époque,  auraient  été  expédiés  bu 

aUrMént' fait  leur  entrée  en  doaane. 
I.    Le  gouvernement  provisoire*,        Art.  6.  Dins  les tingt-quatre  heures 

eoDsidérant  que  les  droits  d'e'xporia-  «^  1»  publication  du  présent  décret, 

tion  sont  des  linpôu  qui  ne  frappent  ï^»  fcdminlstraieuri  des  finances  seront 

qu'une  classe  de  citoyens,  notamment  têhus,  dans  leur  arrondissement  rés- 

les  cttlavauun  dont  les  produits  sont  P«ctif;  dé  Wre  constater  la  quanUté 

exportés*  •  «^  ll^  tfenrées  destinées  ft  l'exportation 

Considérant  que  le  but  de  la  révolu-  <pJ«  chaque    béèoclànt  consigoaiairé 

Uon  ayant  été  de  protéger  également  ptftsédérli^lors ,  jK)il  dsn»  ses  maga- 

toutes  les  industries,  et  spéaaiement  »*"«.  *<^  dèttS  le§  ïieiit  de  dépOt  à  son 

l'agriculture,  cette  source  inépuisable  w«^p»        .       .^  .      .  ^       . 

de  le  richesse  netiouale,  U  est  Juste  de        ^^  frôCés. têfbsl  qui  en  sera  dressé 

Paffranchir  d'an  impôt  qui  rémpéclui  »*"  «ï^«*  P^  ^«  toégodanf  consigna- 

de  se  développer  cl  de  prospérer  ;  ««Té,  ou  ïontiwdrâ  la  mention  de  son 

Conaidérant,  néanmoins,  que  la  sup-  rtiji*  de  signer. 

pression  des  droits  d'exportation  de-  J,  A\i  Ib  Senlembrè  prochain  H  sera 

?ant  priver  le  trésor  public  d'un  re-  ^^^  hn  étst  des  denrées  ;in«  éousU- 

tenu  indispensable,  en  ce  moment,  téés,  qfiî h'auront  pas  pasàé  en  dboahfc. 

pour  faire  face  à  ses  dépenses,  il  est  *««  ^^  'es  droits  d'exportation  sur  ces 

nécessaire  d'y  pourvoir  par  l'éublissc-  d^hrées  soieht  pferçiSs  eu  fur  et  &  ttè- 

ment     ou     l'augmentation     d'autres  »*^«  ««  ]^^l  expédition. 
droits  de  àouane,  plus  Justement  ré-        Art.  1,  Le  présent  déû'èt  sera  1m- 

pitrtis  P^^^  •  Publié  et  affiché  dans  toute 

-^*  l'étendue  du  territoire  de  la  républi- 


détréie 


c 


que. 


ÀBiicui  i***.  Les  droits  d'exporta- 
tion sur  les  produite  dti  toi  et  de  iMn-       II.  Le  gt)tttêrnement protisoire  ctm- 
dUslri%  soiil  supprimés.  sidérant  que,  pour  faciliter  Tèxpotta- 
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lion  des  hoïs  de  ampéche,  et  notioi-  Décrète  : 
ment  le  chargeaient  des  bâtiments  qui  Aktigli  !*'•  L*imporitioB  ternie- 
apportent  des  bois  de  construction ,  riale  sur  les  bois  de  campèche  est  rè- 
dont  i*entré  est  déjà  déclarée  franche  duite  à  S  gourdes  par  milUer  pesant 
de  droits,  il  convient  de  diminuer  Tini-  Art.  S.  Le  présent  décret  lert  in- 
position  territoriale  qui  pèse  sur  les  primé,  publié  et  affiché  dans  toute  Té- 
bois  de  campèche  ;  tendue  du  territoire  de  la  répnbliiiae. 

(Extrait  des  Doemments  star  U  con- 

Aprés  aYoir  pris  Taris  du  conseil  nurce  extérieur,  publiés  par  laflûoii- 

facttltatif  I  1ère  de  l'afrioiltare  et  dn  commerce.) 


CHINE. 


Tkur  de  douane»  adopté  par  U  goueemement  chinois  et  appUcabU  à, ton»  (es 
peuples  qui  voudront  venir  faire  le  commerce  en  Chine, 


DROITS  A  L'EXPORTATION. 

tr.    f. 

i..  Alun le  picul  de  6S  kilog.  0    71 

2.  Anisétoilé S    ^3 

Essence  d'anis 36   99 

3.  Arsenic • 5   hk 

4.  Bangles • S    7S 

5.  Nattes  de  bambou  et  onvnges  de  bambou  de  toutes  sortes 1   49 

6.  Cuivres  en  feuilles. Il    19 

7.  Matériaux  de  construction francs  de  drét 

8.  Ouvrages  d*os  et  de  corne 7   41 

9.  Camphre • H    19 

10.  Joncs  de  toute  espèce., •• ie  mille  8   7) 

li.  Gapoor  cutchery lepicul  t    ii 

12.  Cassialignea 5    ik 

id     graines • 7   tfi 

id     essence 86   99 

d8.  Racine  de  la  Chine i   49 

ih»  Porcelaines  de  toute  espèce.. >  8   73 

45 .  Habits  confectionnés S   73 

i6 .  Vases  de  cuivre  et  d'éiaio S   "TS 

il.  Corail  (faui) 3    73 

48.  Pièces  d'artifice , 5   ai 

49.  Cubébe 41    19 

20.  Ecransftels qu'en plamesy  etc.). ••• v 7    Ifi 


révaluatioD  d«f  luounatrt,  dei  ^idi  cl  meMirc<  on  a  pria  p*ur  baat  d«i  cakwl»  1» 

publiés  piriodiquvmrnt  par  1«  miiiiaUre  du  eommeree  et   d«  ragrictillure.  hf  étHm. 

ma  te  coounerca  de  la  CbinCf  et  dont  Ica  autoriteaunglaîses  aa  aoat  aervîaa  pour  •**«'» 


(1)  Pour 
docunaeiita 
Ml  uasfa  dafia 

l«  motilani  dea  droita  d'rxporUlioti  ou  d*iniporttoii,  raut  5fr.  ^  o.  de  uotra  monnaie;  la  pkml^ 
rliiooia,  c*t  fgal  à  62  kilnuracune»  f>t  demi,  rt  a«  ditîac  eu  100  raHja,  qui  «aient  par  eoni 
rbMfuu  625  Kramiucr:  tl  ruiiii  l«.  fhang^  ntaaure  de  longueur,  équîraul  •  9  mêtrca  (58  aittwàlir*- 
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SI.  Meables  de  toatt  espèces. ..  • i  49 

2S    6alaDgal( racine).. 0  74 

38.  Gamboge • 45  81 

24«  Verre  et  ouvrages  eiiirerre. 9  "^s 

55.  Grains  de  verroterie .«. 8  78 

26.  Colle  (telle  qae  colle  de  poisson,  etc.) 8  78 

27.  Tissas  Tégélaox  de  t^nte  sortes 7  46 

28.  HarUll .^...  8  78. 

29.  Onvrages  en  ivoire  de  tontes  sortes 86  99 

80.  KiUysols  on  parasols  en  papier 8  78 

81.  Ouvrages  laqnés  de  tonte  sortes; 7  Â6 

82 .  PloMb  (  Manc) 1  85 

33.       id     (ronge ) 8  78 

84.  Marlire  débité  en  ptaqnes 1  49 

95.   Nattes;  paille,  rattao,  bambous,  etc 1  49 

36.  Ouvrages  en  nacre  de  perle 7  &6 

37.  Musc le  catty  de  625  ^mmes  5  73 

38.  Nankins  et  tissus  de  coton  de  tontes  sortes le  picnl  7  4^ 

89.  Peintures  (  grandes) la  pièce  0  74 

id       sar  papier  de  riz le  cent  0  74 

40.  Eventaib en  papier le  pical  8  78 

4i.  Papiers  de  toutes  sortes 8  78 

42.  Perles  (fausses) 8  78 

43.  Conserves  et  confitures  de  toutes  sortes 8  78 

4  K  Ouvrages  en  rat  tans  de  toutes  sortes ^ 1  49 

45.  Rhubarbe 7  46 

46.  Soie  brute  de  Ghekiang,  de  Canton  ou  de  toute  autre  provenance  78  8 

id  de  qualité  inférieure  ou  de  rebut ^..•....  18  49 

Organsins  de  tontes  sortes 73  8 

Rubans,  fils,  etc.,  de  soie 78  2 

Tissus  de  soie  de  toutes  sortes,  telles  que  soieries  et  satins  unis  et 

brochés,  velours,  crêpes,  passementeries,  etc 88  85 

iV.  B,  —  Le  droit  additionnel  de  tant  par  pièce,  qui  était  perçu 

jusqu'Ici,  est  désormais  aboli. 

47.  Tissus  de  soie  et  coton,  de  soie  et  laine  mêlées,  et  antres  sembla- 

bles  , 22  22 

48.  SouKers  et  bottes  en  cuir,  en  satin  et  autres. j 1  49 

49    Ouvrages  en  bois  de  santal.. 7  46 

50.  Soy  (épice) 2  98 

5 i.  Ouvrages  d'or  et  d'argent 73  8 

52.  Sucre  blanc  et  brun i  86 

53 .  Sncres  candis  de  tontes  sortes 2  60 

54.  llefnsd'éUin 3  73 

55  •  Thés  de  toutes  sortes. 18  49 

56.  Tabacs  de  tontes  sortesL i  49 

57.  Gurcuma 1  49 

58.  Ouvrages  en  écaille 73  8 

59.  Malles  (de  cuir) .., 1-  40 

60.  Espèces  d'or,  d'argent  et  autres, .  • francs  de  droit 

61.  Vermillon , 22  22 

Les  articles  non  dénommés  dans  ce  tarif  paieront  un  droit  ad  va- 
lorem de  5' pour  100. 
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DROITS    A    Ii'IHPORTATIOIf. 


* 


1.  Assaniêtidâ lèpîcul  7  46 

Jr  Cire \  .;: 1  46 

«.  Noixdebètél ,. 1  il 

4.  Bichti  âè  met,  1»<  qaalfië  oa  noire 5  96 

ifl          S*  qualité  op  blanche »••••  1  &9 

5.  Nidéd'ôîttâdt^lMquamé :.....:.:..: â6  09 

id           3«       id 16  49 

W           3*       ta    3  73 

6 .  Gamphfé  ( Hâtais),  i^  qualité  on  parifié,  le  cattT  de  éfô  gràmm.  7  4e 

id               V      id 3^3 

7.  Girofle  l'tiïuamétdou») '..•...• * lepièol  II  49 

id     2*       îd     (éôssèa) » 8  13 

8 .  Montrés,  pettdàlés,  liinétlèè,  liéceMafires  de  toilette»  de  bQreau,  de 

côatelleri^,  phrrditterié,  élc,  etc.,  5  pour  100  de  la  valeur. 

9.  Toiles  de  di&ntr«  de  80  à  &0  yârds  de  lonà;  sur  ik  à  ^1  ponces 

deltrte lap^éce  5  * 

10.  Gochtenllle le^cnl  l«  b 

il.  GortMlIfiê. , lecent  3  P 

.             id       éit grains oÙTilés • lepicul  Is  3 

«.  Coton  en làînè ,... ».  3  98 

19.  Tissus  de  coton,  blancs,  de  30  à  40  yards  de  long  sur  dO  à  36  pon* 

ces  de  làf^c... lapiéce  1  11 

Batistes  et  ttidusÉellnes  de  SO  &  Ij  yards  de  long  aor  ki  à  46  pon* 

cesdelâfge ;.,.. .  lapièce  4  li 

Tissus  simples  et  croisés  de  eotte  écm  de  ÎOà  4Ô  yards  de  leng 

sur  28  à  4D  IMuées  de  large .^•..»m«.4 v.a.  .i  0  74 

Indietmfe»  et  toiles  peintes  de  tontes  sortes,  de  ïk  à^O  yards  de 

lonff  sur  26  à  81  ponces  de  large , i  ^ 

MouchoilS  de  I  yard  carré chaque  0  II 

id       ko-dessoùs  de  1  yârd  carré «  7 

GniiAgàttï»,  t>a1fcates,  cotons  teints,  velours»  tiwus  ae  soie  et  coton, 

de  lAtné  et  coton  mêlés,  et  toutes  étoffes  de  fantaisie  qui  ne  sont 
.  pas  dank  la  consommation  ordinaire,  5  pour  100  aà  vaUrem, 

44.  Fils  de  cbtôn  de  toutes  sortes , 7  Ifi 

15.  Besoard.. ,.,.; lecatty  7  ^ 

16.  Cutch Upicui  2  13 

17.  Denl9d'élèphènU,l"  qualité  (enUèresi •  29  ^ 

.      _          W             !•  '    id'    Yen  morceaux). .•«•«.••  ..»«k.««  13  •* 

ta.  FanoMlîe baleiné.  ; ..; Ai  49 

40.  Cristal 0  37 

20.  Ôuvngés  en  terre  et  en  cAstai  de  toutes  sortes,  5  pour  100  ëd 

vàtùteM. 

îl.  Gambîér. '......... ....             .                     ...  4  41 

22.   GinSeng(Hd^ne),l'*quamé.V.'....*!.!.!.\.\.'.!.'.Ï.V:\..V.  280  iS 

id              9"     id     •nrêbuu...w^..»««.» 93  99 

28.  Fils  d*or  et  d'argent,  1«  qualité  ou  purs 4...i«4;  4  ItoMly  0  95 

id              2*      id     ou  imitation 0  21 

24.  Résines  de  Benjoin le  picnl  7  46 

id        Oliban 3  73 

Id        Myrriie 3  78 

Les  gommes  non  dénommées,  10  pour  109  ad  valorem. 

25.  Corne  de  bœuf  et  de  buffle.. 13  81 
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96.  GoiM^tRUoMértM» S2  S2 

37.  TlMos  de  Un  Uns,  tels  qM  «oiles  d'IiUnde  et  d'Ëcosw,  de  )0 1  50 

yardsdeloDgwr29  à  S7poacet  de  large l'a  pièce  Z  78 

Aotr«atislBde  llm»  de  Jte  etiBieailét,  de  lin  ekcoàon»  etc.»  5  p. 
100  <u<  valorem. 

S8.  Maeeottfleardemiueade lepicnl  7  40 

29.  If  acre  de  perle 1  49 

'GaiTre  en  Baamoiif 7  40 

En  feuille, en barret et  onvrè 11  19 

Fonte  en  gueuse '. ..  0  74 

Fer  en  barres,  étiré  et  outré 1  11 

90.  Métinx,  <  Plomb  en  saumon  et  ou? ré. 2  98 

Mercure 22  22 

AeiérfeM ...^^.^ ». 2  98 

Etain : 7  44 

^Vaisselle  d'étain 2  98 

Les  métaux  non  dénommés,  10  pour  100  <u<  valorem. 

81.  Muscade  1»  qualité •«.••..^. .,  .«^ 18  81 

id       2«      id    « 7  46 

M.  Poivre 2  98 

83.  Ptttcbuck  (costiM  oraH^tts) «....•..  5  54 

84.  Ratuns. 1  49 

8^  Ws  dtifiyiAa  de  toutes  «orles francs  de  droits 

H*  Rose«aio«s.» «...  ?  46 

87.  Salpéirc  (  ne  peut  élre  venda  qu'aux  a^éns  dd  ^uteiHémettt),. .  /)  18 

88.  iilêniM  de  requin»,  1^»  qualité  on  b)àncs *}  46 

H              2«      id      ounoUs * B  75 

8è«  Fcaiiz  «tfourruret  de  bœuf  ou  de  vacbè,  Uoné'es  bunoù  tabnéek 

cbaque  8  78 

Id              ^e loutre  marine. 11  49 

id              de  l'enard,  grandet» «•.•.»....«..•••  •«..  1  H 

id                      ià       petites. 0  58 

id              detigre,  de  léopard,  de aaarlrewf.w...  *•  l  11 

id              deloutrede  terra,  de  requin...  ««.^  lacent  13  61 

Id               decastor «•..»...» 86  99 

Id              de  lièvre,  àe  lifii^  d'iMmine >...«  8  73 

40.  Émaux • v..».  lepicul  A9  58 

4i.  3a?«i..> .•..%...* 8  78 

48.  Moni«,  etc. .»..»». ,>..«.. «%.« •%...  2  98 

41.  I^^ d'hippopotame.. «... «,.,.h.....«  18  81 

44»  SspéeesdVi  d'argent,  etc. ., .> .*..., • francbesde  droits 

45%  Vins,  bière»  aleeMs^  elCM  en  bootcillei  de  1/4  dega)lea  (1  litre 

18  centilitres)...^ ..••  le  cent  7  46 

id             id           en  bouteilles  d'une  peinte 8  73 

id               id           €« fûts  (56  centilitres) v  lepicul  8  78 

46.  Baisd*éMAnv...i« * ;  ••  J  U 

Id  *de  sattial.  »  • ..»« » %.«..%  8  73 

id  desipsn.«««.%»>«.....>^ , 0  74 

^  boisfMn  dénommét^  1  pour  100  «tf  valMWn. 
49«  Tl8sasdelaine,diraps  de  toutes  eorlea  et  de  56  à  64  ponces  4e 

letye^k.^  .«,.»««%^»«.«.«.v  ]e<:banglongde  8m.  656  milU  1  11 

CioheminenAeSk  flanelles  «t  autres  tissas  étroits  des  asémes  sortes  0  51 

G«i?enM«ft^e  toutes  sottes*  •«-. ••.%.».%»..  ^  chaque  0  74 

Ga«ielotadeeollandew».*.......*.w...%«.»^%..  aecbang  1  11 

GaMelets.  .%«.•..**..,%.. ^. .% ..,..*....  0  «l 

imitadesi  de  camelois,  b««ibeesins «  .% » ..  »•  0  21 

{étroite) • lo  ^ft 


252  APPENDICE. 

Les  tissai  de  laine  non  dénommés,  on  de  soie  «et  laine,  de  eoUm 
et  laine  mêlés,  etc.,  5  pour  100  ad  valorem. 

48.  Fils  de  laine.; •••• ^  ^ 

Les  articles  non  dénommés  dans  ce  tarif,  5  pour  1,00  ad  valorem. 


PARTIE  NON-OFFiaELLE. 


FRANCE. 


Erqdêtb  iLBCTORiLS.  Lcttte  adréû$it 
par  M.  Pascalht  '  pfétident  de  la 
tommUtion  d*enquêfe,  au  ministre 
de  Vintériéur ,  pour  lui  demander 
le  concourt  dies  àutoritéê  'adminis- 
tratives. 


Paris,  3  décembre  184S. 

La  commisrion  d'enquête  a  pris, 
dans  la  séance  du  26  août  dernier,  des 
résolutions  doDi«lle  a  chargé  son-  pré- 
sident de  vous  douoer  connaissance, 
pensant  qu'annoncer  seulement  le  ré- 
sultat de  ses  délibérations,  ce  n'était 
pas  oublier  ce  qui  a  été  convenu  dans 
la  séance  de  clôture,  c*€st-à*dire,  con- 
tinuer ses  travaux,  qui  doivent  demeu- 
rer suspendus  pendant  toute  la  durée 
de  la  proro^ilon  des  chambres. 
Voici  en  quoi  consistent  ces  résolu- 
tions ! 

La  commission,  ayant  reconnu  que 
les  renseignements  qui  lui  ont  été 
fournis  Jusqu'à  ce  Jour  n'étaient  pas 
suffisants  pour  la  mettre  en  mesure  de 
faire  un  rapport' éclairé  sur  les  trois 
élections  ajournées,  a  décidé  qu'elle 
en  provoquerait  de  plus  complets. 
Puisqu'elle  doit  surtout  espérer  les  rc* 
cueillir  aux  lieux  mêmes  où  les  élec- 
tions se  sont  faites,  ellea arrêté  qu'elle 
s'y  tiansporterait ,  et  afin  que  l'opéra- 
tion s'accomplisse  avec  le  pins  de  cé- 
lérité possible,  elle  a  délibéré,  en  ou- 


tre, qu'elle  se  diviserait  en 
missions,  composées  cbacnne  de  Irsis 
«nombres;  que  chaque  sous-coaMb* 
sion  se  trouverait  au  dwf-llea  i  elk 
assigné  dans  les  preeaiers  jours  de  h 
réouverture  de  la  seesCoo,  Hiéepsr 
l'ordonnance  du  roi  an  9  janvier  |rs- 
chain  ;  que  là  seraient  reçus  lestéaei- 
gnages  et  les  informations  propres  i 
fournir  les  éléments  da  rapport,  fu 
devra  ensuite  être  délibéré  lorsqae  h 
commission  sera  de  nouveau  réeaie. 
Ainsi  la  même  sons-oommissioB,  dw 
chaque  arrondissement  «  rédigera  le 
procès- verbal  sor  les  lîenx  ;  se  fainst 
simultanément  à  Langres,  Bmbr«iet 
Garpentras;  l'absenec  de  quelques  ssi 
des  membres  de  la  Chambre  sera  d'à» 
courte  durée,  et  le  moment  a«q«l  il 
deviendra  possible  qu'elle  rends  si 
décision  sur  les  trois  élections  se  lies- 
verait  peu  retardée. 

Faire  raconnattre  par  les  aatorilês 
locales  placées  sons  tos  ordres  ki 
membres  des  diverses  sou»caisiii 
sions  :  leur  assurer  le  eoncoon  de  (0 
autorités  pour  l'indication  des  rêvai- 
gnements  qu'il  importe  d'eMerir, 
dans  dn  intérêt  dans  lequel  le  goevtr- 
nement  s'associOi  la  découverte  dt  h 
vérité;  faciliter  les  appels  des  lésai», 
ce  sont  Ik  autant  de  points  poor  le»- 
quels  la  commission .  a  espéré  «pi^ 
pourrait  compter,  de  voire  part,  f 
une  utile  assistance,  et  qae  vous  < 
tiriez  à  le  seconder. 
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Moniicar  le  mi- 


•  Veuillez  agr^r» 
nistre,  eic 


Président  de  la  Commission 
d*enquéle* 

■  Pascaus*  • 


RtfPonsB  du  ministre, 

Paris,  le  16  décembre  1842. 

MoDsiear  et  cher  collègue» 

J'ai  reçu  la  lettre  qae  tous  m'aves 
fait  rhonnear  de  m'écrire ,  à  la  date 
da  9  décembre. dernier»  et  par  la- 
quelle TOUS  m'informez  des  résolutions 
prises  avant  la  prorogation  des  cham- 
bres ,  par  la  commission  chargée  de 
procéder  à  une  enquête  sur  les  élec- 
tions d'Embrun,  de  Garpentras  et  de 
Langres.  Vous  m'annoncez  que  la 
commission  a  décidé  que  des  sous- 
commissions,  composées  chacune  de 
trois,  me mbres,  se  rendraient  sur  les 
lieux  pour  vérifier  les  faits,  et  que 
lears  travaux  commenceraient  dans 
les  premiers  jours  de  ia  réouverture 
de  la  session,  fixée  au  9  janvier  pro- 
chain, Vous  demandez,  pour  ces  opé- 
rations  d'ane  nature  nouvelle,  le  con- 
cours de  l'administration. 

Permettez  moi  d'abord  de  vous  dire 
combien  je  sois  surpris  et  combien  je 
regrette  que  la  commission  n'ait  pas 
jugé  convenable  de  faire  cette  com- 
munication au  gouvernement  pendant 
que  les  chambres  étaient  encore  as- 
seaiblées.Vou8  semez,  eoelTet,  comme 
moi ,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  en  ce 
moment  de  rapports  réguliers  entre  le 
gouvernement  et  la  commission.  Les 
travaux  de  la  commission  sont  suspen- 
dus comme  ceux  de  la  chambre  elle- 
même. 

La  résolution  de  la  commission  sou- 
lève une  question  très  grave.  C'est  on 
principe  incontesté  aue  les  commis- 
sions nommées  par  les  chambres  ne 
sauraient  posséder  d'autres  pouvoirs 

que  ceux  qui  appartiennent  aux  cham- 


bres elles-mêmes.  En  vertu  de  ce  prin- 
cipe, les  travaux  des  commissions  ces- 
sent au  moment  de  ia  clôture  des 
sessions,  et  sont  suspendus  pendant  les 
prorogations;  or,  les  chambres  ne  .peu- 
vent se  réunir  que  dans  le  lieu  on  elles 
sont  convoquées  par  le  roi  ;  elles  ne 
pourraient  pas  légalement  s'assembler 
sur  un  autre  point  du  territoire.  Gom- 
ment donc  une  commission,  pouvoir 
délégué  par  la  chambre,  pourrait- elle 
faire  acte  d'autorité  et  de  juridiction 
dans  un  lieu  où  la  chambre  elle-même  - 
ne  pourrait  se  réunir  sans  violer  les 
principes  de  notre  ordre  constitution- 
nel ? 

Si  le  roi  a  le  droit  de  convoquer  les 
ciiambres,  de  déterminer  le  lieu  et 
Tépoque  de  leur  réunion ,  la  Charte 
lui  donne  égalftment  le  droit  de  clore 
les  sessions,  de  proroger,  de  dissoudre. 
Le  caractère  de  ce  droit,  c'est  que  son 
effet  est  immédiat  et  absolu.  Aussitôt 
qu'une  ordonnance  portant  clôture  de 
U  session,  prorogation  ou  dissolution 
est  rendue ,  les  chambres  se  séparent 
à  l'instant  ;  à  dater  de  ce  moment,  au- 
cun acte  parlementaire  ne  peut  avoir 
lieu  sans  forfaiture.  Gomment  conci- 
lier l'observation  de  cette  règle  fonda- 
mentale avec  les  travaux  de  commis- 
sions qui  iraient  dans  les  départements 
exercer  les  pouvoirs  des  chambres? 

B^ucoop  d'autres  objections  ponr- 
raieut  encore  être  opposées  à  Tinoo- 
vatioA  que  la  commission  veut  intro- 
duire dans  nos  procédés  parlemen- 
taires; mais  je  ne  crois  pas  utile 
d'entrer  en  ce  moment  plus  avant 
dans  ia  discussion  •  et  je  me  borne  à 
vous  exposer  le  motif  principal  qui  ne 
permet  pas  au  gouvernement  de  prêter 
à  la  commission  l'assistance  qu'elle  ré- 
clame. Le  gouvernement  désire  ,  au- 
tant que  personne .  que  tous  les  faits 
•oient  édaircis  et  que  la  vérité  toute 
entière  soit  connue.  En  suivant  cette 
ligne  de  conduite ,  il  obéit  à  la  fois  et 
à  son  devoir  et  à  son  intérêt.  Mais  il 
pense  que  la  difficulté  constitutionnelle 
soulevée  par  la  résolution  de  la  com- 
mission est  trop  grave  pour  être  tran< 
chée  parla  commission  seule,  qui  s'est 
décidée  sans  entendre  le  gouverne- 
ment et  sans  consulter  la  chambre,  et 
qui  n&  communique  sa  détermination 
au  gouvernement  que  lorsque  toute 
discussion  est  impossible ,  soit  devant 
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coBMiiwnte>tii  9ii«  wipifMmMi  kl 
forces  vitales  d'an  pays,  appommà  II 
dvilisatiOD  une  puissance  noateUa,  et, 
dépota  lougttei  amiéei^  ft«?t  élé  ton 
compte  ni  de  ses  benâio»  lide  set 
droits.  Puisse  vo^e  présence  derceir 
pour  nous  m»  gcye-de  réparation  i 

Vous  entrez  dans  la  ville  qui  est  le 
centre  du  mouyement  commercisl  cl 
indusuiel  d«r  dépurtease»!;  et  vooi 
savez.  Prince,  que  rintelligenee  dn 
intérêt!  matériels  n'exdnt  pas  chci 
elle  les  pensées  d'un  ordre  plus  éleiè. 
Signalée  par  la  cewmiie>  éa  aes  eftc- 
tiens  politiques»  dévouée  an  priecipe 
de  la  souveraineté  nationale  prôdaiaée 
paitkrémilBlte  <lnî«ftlM»fUec8a- 
sidére  les  réformes  progressives  et  pa- 


'»»'    U'I"."» 


la  fiAif^i9ÂB^Q|]i,  soit  ^evanU^  cUipbre, 

$i  U  CQmm^^icAtio^  qvie  xo^8  vqii- 
lea  Ûien  m^  f^r<i  in'i^vaH  été  ac^ressée 
av^t  U  p(QrQg«UonJ*a.urais  demandé 
à  Ui  ccMB^misaion,  au  oom  du  gouverne- 
ment* tf  ^tre  eo\endu  par  elle^et  %i  elle 
aff^llpecMsté  4%n^  w  Première  opinion, 
noi^  aiirUnf  jprt.à  U  avesticun  devant 
1%  çWiS^re.  T#Uç  Wi  la  v^^rçbe  que 
las  devoirs  du  gQu\er«k.ement  l^i  près- 
cri««nl  i^  suivrez,  et  Û  ^pére  ave  Içs 
mMbrea  de  }^  çpmtPi98îQD>que\U  ^o« 
s«4t  iftur  opM^on  sur  le  (ond  vik^^  de 
la  fw^OJQi,  com^i[e.9<h9nt  covfsnifi  lot 
la  nécessité  d'un  débat  contradictoire 

Ilecevia,  momiear  et  eber  eelléfuo^ 

issurance  ( 
distinguée , 


l^ssurance  d^  ma  censidéralloA  la  plue    ci6ques  roipma  la  aonni^nBfiia  de  ce 
^. . . .      .  principe  ;  car  elle  ne  croî\  pas  que  Vé- 

lan  d'un  gr*D<)  peuple  puiBsé  avoir  p«K 
résultat  t'Immobilné. 

Maia  si  notre  cité  «e  ^aeotre  }a|Mae 
gardienne  de  conquêtes  popubirt^ 
elle  oublie  volontiers  lesr^ssentisBça^ 
politiques.  Les  andennes  hitiei  «I 
divisèrent  si  longtemps  les  piQma 
de  l'Ouest  ent  cessé  dans  nos  nun* 
De  toutes  nos  quereHeé  Inférieure^  i 
lie  reste  plus  rien  que  le  (iésir  aiWl 
d'en  effacer  le  souvenir  par  un  ri^r»* 
chôment  durable,  oui  unisse  tous  kl 
esprits  dans  un  seul  sentiment»  le  mjf 
tl ment  national,  l^a  meilletire  gaieill 
de  i*ordre  esjt  le  eoncouca  detou»M 
bommes  honnèlea  et  éclairés  à  la  ié|- 
Ifsation  du  gouvernement  représeiEll* 
tff. 

Je  me  félicite,  Prince,  d^lre  a«fvé> 
d$  vous  Pinter^réte  de  ee^tééçs  da 
conditation.  Je  me  flêlicite  die  pouvoir, 
au  nom  de  la  cltéi  Ton?  eiprimer  ai* 
CQre  aes  e^jpérances. 

Notre  population  s'empresse  itotoit 
d*up  jeune  prince;  ^st  qu'elle  eslba* 
qu*il  doit^  par  ses  tendances  cowM 
par  son  âge»  appartenir  à  la  faune  |é* 
nération.  elle  ifoubKe  pas,  i*M9m, 
ijue  les  cbambrcs  tous  ont  âèàpk 
pour  présider  au  gouveniemca*  d* 
PBtat^  durant  les  dtffidiea  épicutes 
d'une  minorité.  Sil'aveniicvousréB^^ 
ces  hautes  et  péniblea  fenettoBSi^  q$ 
irous  verra,  nous  en  avons  la  coalaM 
donner  à  la  liberté  toutea  les  ^ni^^ 
désirables,  accepter  avec  atecèrité  lis 
institutions  represeiitativca,  msAatiak 
au  dehors  la  dignité  da  la  Fmce^  t9» 


AFFALE  m  MANS. 


Aulfpirdrhat  «nand  les  princes  se 
présentent  aux  populationa ,  ce  n*eat 
plu9i  compie  autrefois,  pour  leur  de- 
mander des  hommages,'  c*est  pour  con- 
naître lea^  besoins ,  pour  çntend^e 
If  nrs  vœux. 

Qes  rêpports  nouveaux  entre  les  d* 
toyena  et  les  premiers  de  l'Etat,  en 
témoignant  plus  d'indépendance  chet 
les  ui)9,  ne  retranchent  rien  à  l'autot- 
rite  des  autres.  Car,  h  tpesure  que  sf 
développe  chei  les  peuples  le  sentiment 
de  leor  uignité,  s'accroît  la  considéra* 
tioA  de  ceux  qui  aont  placés  à  leur 
tète. 

Prince,  la  contrée  qne  vous  traver- 
ses attend  encore  hs  améliorations 
matérielles  qui  lui  ont  été  promises, 
qui  lui  sont  dues.  Elle  avait  espéré  ob* 
tenir,  à  son  tour,  ces  grandes  voles  de 
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irieille   poUMqpft  fr^i^Çftia»,  9X 
pcOfurer  ime  lu  réTQTatioiw  n«  ^oi? ent 

fmiprM  (2e  U  l'rance,  ils  m  dem«odMt 

le  montrer  dignf«  4'<)Uoi*  M  QtU<U| 
Tunt  è|f i(  libre  «t  t«(iir  Qéf «mint  ^ 


▼(iMi  «Tç»  9|ia  «naljt^  «péffail«,  H  »•« 
rai  heureux,  pour  mon  C(UBptf,  4* 
TOHs  prpQv^  vaale  fin  |»QRfie  volQiUé, 
en  in^isocvant  9  Tpos  pITorti,  ilaiMi  1(|- 
miwire  ^e  mon  înOuonfl*  «t  de  mm 

TOm  (e  c«aiprtiie«  «^di  peinf,  tqH» 
antQrUéit*§s(qiie  ceU»  de  (ont  QiloyMt 
et  CoppûftttnU^  d9  l^si  Irriter  ioi  d'iiM 
mKQiére  trop  •xpUcitu  pem#é«i«  hvm 
WEkWA^  (Yiv^  inlarniptio»,  Qt 
nonOtr^ia  ctm49  VmU^ml  »e  fo«t 


pllf^  4^P.l  ïe  mQp4».  Que  sç»  çliefik  eAt^odre).  Um  dd«t«.  loat  FrMiGftiA 
B^iospirent  da  sentiment  pablic,  Q^'U».  *  \^  d'^'U  de  Pttbiltr  i|es  opini<»ni,inaia 
acceptent  mjp  glorieuie  commanauté  vons  n'ignorez  pas  par  quelles  ^ifiir 
de  principes,  et  Taffeciion  des  peuples  ^ea  ?U9l  d(||TM|  piptr  pour  mâriter 
leur  facilitera  les  moyens  de  devenir  le  titi't  d#  vQlq«(^  nationale*  Vont  ii*i> 
grands  en  assurant  la  grandeur   dn    gnorv»  PM  tn'il  y  «  de»  «bMuhrifi  qnft 

le  pays  noinm»  ses  yeprêaeoteiiu,  ei 
que  Uur  asa^giMéf  fait  enUiidrt,  pet 
sa  uMUQ^îté,  une  vois  qui  n'a  iamnie  été 
méconnue,  (^tva  /«  ^ot/  oive  éêëMtdé 
Nenumnl)  U  Kinit  iwitile  de  déYB- 
lopper  ici  dee  idées  qui  n'auraient 
poii>t  de  solutions,  et  de[perdre  en  dis- 
cussions sans  objet  le  temps  trop 
court  deslSoé  à  une  entrevue  bienveil- 
lante. 

Monsieur  le  maire,  je  ne  sais  point 
venu  chercher  ici  des  hommages^  mais 
des  syaipathies.  (Vive  adbérion  de  la 
foule  :  Five  le  Roi,  vive  le  Roi  !  )  Je 
serai  heureux  de  les  rencontrer  parmi 
nMisdans  l'enaour  de  nés  institiAloBs, 
dans  le  dévouement  au  rei,  qui  né  se 
sépare  pas  du  dévouement  an  pays, 
(Marques  nombreuses  de  sympaUiie). 
Sans  doute,  j'appartiens  à  1^  jeune 
génération,  mais  Je  ne  désire  point  dé- 
pouiller d'ny^nce  çell»  ^  laquelif  Je 
dois  appartenir  un  jour.  Dans  ce  vaste 
etbenreax  développement  des  sndlé- 
téi  que  je  sonbaitn  avee  vous,  o*oa» 
blions  pas  de  laisser  une  place  bcinom* 
bleaux  ae veines  dJatinguét,  anx  mén* 
tes  éniinenta,  aux  esprit»  exercés  par 
l'efpériente,  ^1a  cmu»  éprouvée  pa» 
Ina  bittea  arec  le  sort.  Ne  nous  faisnpe 
pae  nn  trop  grand  mérite  d»  n'av<dr 
poJAi  vécu,  e*eBi-à-dire,  de  n*avoir  ni 
vu,  ni  cnnparéfUi  jugé.  Ce  n*ea  peint 
&  en  titre  que  l'avenir  nous  apperâenit 
si  je  suif  ^er  d'avoir  été  élevé  avee  le 
jeunesse  4'attJQard'hai,  e'est  parée  que 
je  me  sens  la  force  de  rendre  des  ser* 
viees  à  mon  paya,  4e  désir  de  le  glori* 
fier,  In  volonté  de  le  défendre,  s'il  sn 
sentait  jamais  véritablement  offeoié. 


pays. 

9im  V<HMt  9ffl^(«i  nNlUPché  dn 
nng  suprême  par  un  de  ces  événe* 
menb  qui  brisent  tout  à  coup  les  plus 

h^n^M  dn^^^f  TOUS  nie;  pu  déjà 

mi^  ip  gnv^  ^nseign^mi^nts  daqi 
lei^éprenvpft  pri^eU^Ad^  yotre  ftimille, 
«tj^  \(m  qv9  4Aps  le  iPtfvQnjr  des  vi; 

çimi^^dps  r^iyates.  Ih  toh«  inspîrerpni 
^  PfttrÛHlgqfi^  i^mim,  et  |»  repQi)- 
naissance  du  pays  nu  vpu^  ip^n(^uer4 
p^  Qn^^Qi^niiç  lit  conscience  popu. 
^^  loj»qu*op  l'apcn^e  d'Ipgraiitud^; 
m  n*à  «oblié  me^  poms,.  ^\  les  actf» 
w»prin/pg$e(  de»  |r|iRds  çjtoyçps  qu^ 
fQiUisiè  d'QfldM^  téq^ojgqagea  4« 
^Rf  (|év0uen>ept  à  }a  gloire;  et  ^  U 
prospérité  de  ||  Frjuicet 


ri^  V 


T*" 


Bieevsei^e^.  A,R.  if,  Itiue  éâ  Nêf 
mours. 


Noii»i«un  \e  miirn, 

Dans  le  discours  pplitiQ.a9  ç[Up  ypq? 
venex  de  me  faire  entendre ,  je  distîn* 
guerai  des  idéea«  voisines  sans  doute, 
mais  cependant  de  deux  natures  diffé- 
rentes. 

Voosavex  discuté  les  intérêts  parti < 
ciiliers  de  la  ville  et  les  intérêts  gêné- 
nnx  dn  pays.  Popr  produire,  défen- 
^^  et  faire  triompher  les  premiers, 
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G'eit  sur  ce  terrain  qae  j'accepterai  ' 
▼08  présages. 

Appelé,  par  BQîte  d'an  malheur  de 
famille  qui  a  été  ressenti  en  France 
comme  un  malhear  public  (de  nom- 
brenz  cris  de  :  Oui!  ouH  éclatent  de 
tontes  parts),  fc  ane  position  qu'éloi- 
gnent i  Jamais  mes  tœux  et  mes  espé- 
rances, je  saurais,  a^il  en  était  besoiD, 
conserter  purs  et  intacts  tons  les  dépôts 
qui  me  seraient  confiés  et  me  vouer 
entièrement  à  la  défense  de  nos  insli- 
tntions  comme  an  maintien  de  la  digni-  ' 
té  de  U  France  (Acclamations  redou- 
blées). 

Je  sais  encore  heureux  de  me  ren- 
contrer a? ec  TOUS,  Monsieur  le  maire, 
dans  les  sentiments  de  conciliation  qui 
TOUS  font  oublier  les  luttes  dont  ce 
pays  a  été  le  théâtre,  et  j'appelle, 
comme  vous,  de  mes  vœux,  cette  union 
des  sentiments  et  des  Tolontés  qui  fait 
la  force  et  le  bonheur  des  nations. 


confiance  et  de  fermeté  difls  la  toit 
que  je  me  suis  tracée. 

Plus  heureot^qne  moi,Ta«  allci 
bientôt  revoir  notre  chère  patrie.  Dites 
à  la  France  tout  ce  qu'il  y  a  dam  aaen 
cœur  d'amour  pour  elle.  J'aime  à 
prendre  pour  mon  *  interprète  cette 
voix  chère  à  la  France  et  qui  a  si  |lo> 
rieusement  défendu ,  dans  tous  les 
temps,  les  principes  monarchiqvea et 
les  libertés  nationales. 

Je  vous  renouvelle ,  Monsiev  la 
vicomte,  l'aasnrance  de  mi 
«amitié. 

Hraai. 


AFFAIRE  DE  BELGBAYB  -  SQUABE. 


LiTTii  du  duc  de  Bordeaux  au  vi* 
eomtê  de  Chateaubriand,  et  ré" 
ponu, 

Londres,  le  4  décembre  1848. 

lî.  le  vicomte  de  GhAteaobiiand, 

Au  moment  oà  je  vais  avoir  le  cha- 
grin de  me  séparer  de  tons,  je  veux 
vous  parler  encore  de  toute  ma  recon- 
naissance pour  la  visite  que  vous  êtes 
venu  me  faire  sur  la  terre  étrangère , 
et  vous  dire  tout  le  plaisir  que  j'd 
éprouvé  à  vous  revoir  et  à  vous  entre* 
tenir  des  grands  intérêts  de  l'avenir. 
En  me  trouvant  avec  vous  en  parfaite 
communauté  d'opinions  et  de  senti- 
ments ,  je  suis  heureux  de  voir  qoe  la 
ligne  de  conduite  que  f  ai  adoptée  dans 
l'exU  et  la  position  que  j'ai  prise  sont 
en  tout  point  conformes  aux  conseils 
que  j'ai  vonlu  demander  à  votre  lon- 
gue eipérience  et  à  vos  lumières.  Je 
marcherai  donc  avec  entore  plus  de 


Londres,  5  décembre  i8éSw 
Monseigneur, 

Les  marques  de  votre  estime 
consoleraient  de  toutes  les  diagricess 
mais,  exprimées  comme  elles  le  sont, 
c'est  plus  que  de  la  bienveillance  pov 
moi,  c'est  un  autre  monde  qa'ellcf 
découvrent,  c'est  un  autre  univers  qni 
apparatt  i  la  France* 

Je  salue  avec  des  larmes  de  joie  Pa- 
tenir  que  vous  annonces.  Voos,  inno- 
cent de  tout,  ft  qui  l'on  ne  peut  licn 
opposer  que  d'être  descendu  de  la  race 
de  saint  Louis,  seriex-voos  donc  le  seul 
malheureux  parmi  la  jeunesse  qui 
tourne  les  yeux  vers  voos  ^ 

Tous  me  dites  que,  plus  benrcnx 
que  vous,  je  vais  revoir  la  Fmaca. 
Plus  heureux  fue  vouil  C'est. le  sed 
reproche  que  vous  tronviex  à  adreaser 
à  votre  patrie  ! 

Non,  prince,  je  ne  puis  jamais  être 
heureux  tant  que  le  b«nhenr  veas 
manque.  J'ai  peu  de  tempe  à  vifre»  et 
c'est  ma  consolation.  J'ose  vons  de- 


mander, après  mol,  on  aen^ 
votre  vieux  serviteur. 

Je  suis  avec  le  pins  pcefiond  les* 
pect,  Menseigneur,  votre  UU  ' 
et  obéissant  aervitenr, 

GÉATBAirVBURD. 
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DjacoDBS  adrê$té  à  M,  U  wUomte  </# 
ChAteaubriandr  par  U  duc  éê  FUt» 


If OMtew  k  Yi^oale, 

Jpréé  amoir  r0néu  kommage  ma  roi 
éê  France  (  to  tba  Kinf  of  France),  il 
nous  retlrit  oaeor»  os  aatre  devoir  à 
renflir,  «t  imms  dom  bobim»  préten- 
téft  aoprée  de  tous  peur  rendre  hom" 
«nge  à  la  royauié  de  l'intelligence» 
Vena  avei  necapé  Tetre  place  dam  les 
fcnaeila  4a  nos  rois  &  MIaaJ  voas  leur 
ives  donné  des  avis  opportona  aux 
Jean  de  la  prospérité ,  et  ▼ous  Tenes 
aojOQrd'kiii  donner  Fappot  de  votre 
•résenee  an  descendant  de  LowsXIV. 
lans.aTaa  donné  an  nondc  nn  grand 


{Étranger.  Part,  non-offlc.)  867 

spectacle  :  il  France  qui ,  malgré  tout 
ce  qai  est  arrivé ,  est  toujours  notre 
pays^  regarde  votre  conduite  atec  ad- 
miration ;  elle  vous  a  laissé  qaltter  ses 
rives»  suivi  des  sympathies  da  peuple , 
parce  qu'elle  mit  que  vous  aviei  un 
grand  devoir  à  remplir.  Sar  vous  sont 
concentrées  nos  pins  chérm  espérances. 
Vans  avez  vécu  dans  les  temps  paiaés, 
et  vous  saurez  nous  apprendre  à  éviter 
Us  roebefs  et  les  écneils  qnf sont  se* 
mes  sar  notre  pamage ,  car  votre  génie 
peut  percer  le  voile  de  revenir.  Ac- 
eeptet  Tbommage  de  ces  Français  qol 
sont  restés,  dans  la  bonne  comme  dana 
la  mauvaise  fortune,  fidèles  à  leur  roi 
et  à  leur  patHe  ;  et  mol,  monsieur,  le 
ils  de  votre  ancien  ami ,  penaettei- 
moi  de  vous  exprimer  le  plaisir  sincère 
que  J'éprouve  d'avoir  été  cboisi  par 
cas  messieurs  pour   vous    exprime^ 
leara  sentimcnu  dana  cette  tenchanie 
occasion* 


ÉTRANGER. 


ITJJLIB. 

Ihscoirts  prononcé  à  t ouverture  to- 
tenneUe  de  t^ Académie  de  ta,  reUgîon 
eathotique^  à  Bome^  par  te  doyen 
du  eaeri  eottégê,  5.  E,  h  cardinal 
Paeca  «  ivêque  et  légat  de  f^ette- 
tri,ete,{l), 

G'asi  avee  nn  véiilable  plaisir,  iila». 
Irm  aoadémieiens  y  que  ie*me  sais 
cbaigé  d'oaviir  eette  année  le  cours 
4e  vos  savantes  diaserlalieos.  Je  sois 
bsnraex  4e  venir  vous  féliciter  des 
tsivanx  litiésaires  que  voos  avez  entre- 
Hii  pour  la  défense  de  notre  sainte 

(1)  C«dia0ouit  pMMttra  oowtWéré  comme  fex* 
Sm4  des  id^e*  de  1*  cour  do  Ronir  lur  IVtatdu  ca- 
(■^ttdiiBe  dani  lat  difvnes  contré»  de  rCurope 
it«M»i#  «Q  «éMtlari  d«  M»  v«M  0t  de  *«•  c*p«< 


Ann.  But.  pour  1843.  App. 


religion  catholique*  Vous  avei  sn  nnàr 
la  /orce  do  raisonnement  à  la  richeme 
de  l'érudition  penr  comlrattre  et  dé* 
traire  les  accusationB  mensongères  et 
odieuses  que  l'héréde  et  le  schisme 
ont  mnltipliées  contre  les  sonveraina 
ponUfes ,  en  représentant  comme  lee 
tyrans  et  les  oppresseurs  des  nationa 
ceux  qui  ont  été  les  bienfaiteurs  de 
l'homsnité ,  les  véritables  auteurs  de 
tant  de  bienfaisantes  initituiions  chré- 
tiennes et  civiles,  dont  des  étrangère 
ont  osé  s'attribuer  injustement  i'hon* 
nenr,  comme  si  c'était  leur  propre  oa- 
vrage.  Paisse  je  iaspîrer  en  même 
temps  à  votre  cuurage  une  nouvelle 
ardeur  dans  cette  glorieose  el  ntile 
entreprise  1 

On  ne  peut  se  le  dissimuler  :  dans 
les  diverses  parties  de  l'Europe,  la  re- 
ligion catholique  est  attaquée  on  à 
force  ouverte»  on  par  une  perfidie  aa- 

17 
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crête  et  d'obscures  machlnatioDs;  mais 
da  seia  de  ce  ténébreux  et  effrayant 
horizon  s'échappent  quelques  rayons 
lumineux,  présage  consolant  d'un  ave- 
nir meilleur  et  plus  heureux. 

J'essaierai  donc,  pour  vous  indiquer 
le  but  où  doivent  tendre  voa  travaux, 
de  vous  retracer  lea  principales  vicis- 
situdes de  l'Eglise  catholique  dans  ce 
siècle,  de  vous  dépeindre,  avec  la  si- 
tuation actuelle  de  cette  même  Eglise, 
celle  des  sectes  dissidentes,  et  de  voua 
proposer  les  conjectures  que  l'on  peut 
former  sur  l'avenir,  conjectures  que 
m'inspirent  et  le  long  séjour  que  j'ai 
fait  en  différentes  contrées  de  TÊu- 
rope«  et  les  noaabreox  rapports  que  j*ai 
eus  avec  des  hommes,  aes  savants,  des 
ministres  même  attachés  aux  diverses 
erreurs  opposées  à  la  foi  catholique,  et, 
enfin,  l'expérience  recueillie  dans  on 
temps  aussi  fécond  que  le  nétre  en 
grands  événements  :  ils  se  sont  succédé 
si  rapidement,  qu'en  peu  d'années  nous 
pouvons  nous  flatter  d'avoir  vécu  plus 
d'un  siècle. 

Vous  ne  donneras  à  ces  conjectures 
que  le  degré  d'importance  et  de  pro- 
habilité que  vous  jugerex  convenable  ; 
pour  moi,  je  m'appliquerai  ces  paroles 
du  prophète  Joél  :  Seniores  veiiri 
somnia  êomniabuHt^  vos  vieillards  au- 
ront des  songes  (ch.  u,  ii). 

Quand  j'arrivai  en  Allemagne ,  en 
1766,  on  pouvait  dire  que  les  églises 
et  le  clergé  de  ce  pa/s  était  au  comble 
des  grandeurs  humaines.  Deux  sièges 
archiépiscopaux  étaient  oocnpés  par  un 
frère  de  l'empereur,  alors  régnant,  et 
par  le  fils  d'un  roi  de  Pologne,  élec- 
teur de  Saxe.  A  la  tète  de  tontes  les 
églises  archiépiscopales  on  épiseopales 
étaient  placés  des  prélats  issus  des  plus 
anciennes  et  des  plus  illustres  familles. 
De  vastes  portions  du  sol  de  l'Allema- 
gne, les  plus  belles  et  les  plus  fertiles, 
appartenaient  au  clergé  avec  un  droit 
de  sonieraineté  temporelle  qui  i^éten- 
dait  sur  plusieurs  millions  de  sujets. 
Grandes  éuient  aussi,  dans  l'Empire, 
l'autorité  et  l'Influence  du  clergé. 
Bans  le  collège  électoral ,  sur  huit 
membres  électeurs  trois  étaient  ecclé- 
siastiques, les  archevêques  de  Mayence, 
de  Trêves  et  de  Cologne;  le  collège 
des  princes  était  présidé  par  l'archcTè- 
que  de  Sahboorg,  et  tous  les  èvèques, 
qu'un  grand  nombre  d'abbés,  ap- 


portaient leur  vote,  à  la  Diète.  Tant 
d'opulence,  de  splendeur  et  de 
sance  ont  disparu  devant  la 
injuste  et  la  rapacité  sacrilège  do  dix- 
huitième  et  dix-neuvième  siècle,  et  le 
clergé  d'Allemagne  est  an joord'hni  ré- 
duit i  l'état  de  dépendance  et  de  mé- 
diocrité on  se  trouve  placé 
tout  le  reste  du  clergé  catholique. 

Or,  faut-ll  voir  ici  un  malheur  pear 
l'Eglise  r  Je  n'ose  le  dire.  Je 
que  lea  èvèques,  privés  d'un 
temporel  qui  pouvait  étv«  très-utile  m 
soutien  de  l'autorité  eedésiastlqueipi- 
rituelle,  quand  il  était  appliqué  à  cit 
objet,  et  dépouillés  d'une  partie  de 
leurs  richesses  et  de  leur  puisisao, 
seront  plus  dodles  à  U  voix  on  Poallfi 
suprême,  et  qu'on  n'to  v«m  aoosB 
marcher  sur  les  traces  des  superiws  et 
ambitieux  patriarches  de 
ple«  ni  prétendre  à  une  ini 
schismatiqoe.  Blaintenant  ausai  les  po- 
pulations catholiques  de  tous  ces  àm- 
cèses  pourront  contempler  dans  les  vi- 
sites pestorales  le  visage  de  leur  props 
évêque,  et  les  brebis  entendront  m 
moins  quelquefois  la  voix  de  leur  pas- 
teur. Dans  la  nomination  des  chinainfs 
et  des  dignités  des  chapitres  de  cathé- 
drales, on  aura  peut-être  plus  d'èga^ 
an  mérite  qu'à  rlllustration  de  la  nsii- 
sance  ;  il  ne  sera  plus  nécessaire  é»  se- 
couer la  poussière  des  archives  powèli' 
blir^  entre  antres  qualités  des  candidM, 
seite  quartiers  de  noblesse  ;  et  les  titrss 
ecclésiastiques  n'étant  pKu,  coaaaae  ib 
l'étaient,  environnés  d'opotence,  en  as 
verra  plus  ce  qui  s'est  vu  plus  d'ans 
fois,  lorsque  quelque  haute  dignité  oa 
un  riche  bénéfice  était  vacant,  des  ao- 
bles,  qui  jusqu'alors  n'avaient  eu  ds 
poste  que  dans  l'armée,  déposer  toute 
coup  l'uniforme  et  les  décorations  an- 
litaires  pour  se  revêtir  des  insignef  dt 
chanoines,  et  orner  d'une  riche  et 
brillante  mitre  èpiseopale  une  tèltfai 
peu  d'années  auparavant,  avait  perte 
le  casque.  Les  graves  idées  du  sse^ 
tosire  ne  dominaient  pas  toujouis  cdlt 
de  la  milice.  On  peut  donc  capèrer  dt 
voir  désormais  un  clergé  moins  richt. 
il  est  vrai,  maia  plus  instruit  «t  plas 
édifiant. 

Quant  aux  différentes  sectes  qui  ss 
trouvent  en  Allemagne,  les  obstsdtf 
qui  s'oppossient  au  retour  de  leai 
membres  au  catholicisme  sont 
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ment  diminaés.  il  y  «  de«  Etats ,  des  grand  nombre  de  protestants,  prte  heu- 
gouveroemeots  qui  se  nomment  encore  rease  facilité  poar  rentrer  dans  le  sein 
protestants,  mais  où  le  protestantisme  de  l'Eglise  catholique.  Le  cœur  de 
n'existe  plus.  Ce  qu'avaient  prédit,  au  l'homme  ne  saurait  se  passer  de  rell- 
seizième  siècle,  les  apologistes  de  la  glon,  et  quand  son  intelligence  secoue 
religion  catholique,s'est  pleinement  ac-  le  joug  des  erreurs  qu'elle  avait  reçues 
compli.  Le  principe  du  jugement  privé  dés  TenAmee,  et  puisées  dans  les  prin- 
triomphant,  et  chaque  piotesunt  pou-  cipes  d'ane  fausse  éducation,  il  lui  de- 
vant s^ttribuer  le  droit  d'expliquer  le  vient  facile  de  découvrir  la  lumière  de 
sens  des  Ecritures,  peu  à  peu  dispara-  la  vérité.  Les  nombreuses  conversions 
rent  tous  les  dogmes  qu'avait  conservés  qui  se  font  aujourd'hui  de  l'hérésie  au 
d'abord  la  prétendue  réforme,  et  il  catholicisme  viennent  à  l'appui  démon 
fallut  tomber  dans\in  pur  déisme.  opinion. 

Au  commencement  de  mon  séjour  à        Mais  si  l'on  voit,  en  Allemagne,  sor- 
Cologne,  on  jour  que  je  m'entretenais    tir  du  sein  même  des  ténébreuses  doc- 
avec  un  diplomate  protestant^  homme    trines  de  l'erreur  desrayons  de  lumière 
ioslroit  et  écrivain  distingué,  la  couver-    et  d'espérance  pour  P Eglise  catholique, 
sation  tomba  sur  les  journaux  scientifi-    la  Ftance  nous  oin«  dans  l'avenir  un 
qaes  qui  se  publiaient  alors  en  AUema-    horisoo  plus  consolant  encore.  Dés  les 
gne.  Ce  diplomate  m'apprit  que  depuis    premiers  siècles  du  christianisme,  les' 
quelques  années  paraissait  à  Berlin  un     Eglises  des  Gaules  se   distinguèrent 
livre  intitulé  BiUioihèqiu  aUenumét    par  leur  attachement  et  leur  dévoue- 
univeneUe^  et  qu'on  y  proposait  diver-    Baent  filial  à  la  chaire  de  Pierre  ;  dès 
ses  réformes  en  matières  religieuses,  ce    lors  elles  combattirent  avec  un  zèle 
qu'il  entendait  du  protestantisme.  Je    ardent  toutes  les  hérésies  naissantes, 
voulus  avoir  les  premiers  volumes  de     Pendant  de  longs  siècles  on  vit  se  per- 
ce journal  et  me  mis  aies  lire.  Or,    péluer  cette  mûon  étroite  avec  rEglise- 
voici  en  peu  de  mots  quelles  étaient    mère  de  Rome  ;  et  ces  églises ,  sea 
ces  réformes  théologiques  :  l'inspira-    filles  déronées  par  leur  Bdélité,  méri-  , 
,UoD  des  livres  saints,  des  divines  Ecri-    tèrent  une  glorieuse  illustration, 
tares  était  rejetée  ;  on  ne  disait  pas  on        Aux  jours  aaalheureuz  du  seizième 
mot  des  mystères,  bien  entendu  parce    siècle,  où  a'échappèrent  des  portes  de 
qu'on  ne  les  admettait  plus;  il  n'était    Venfer,  pour  inonder.  l'Europe ,  les 
pas  question  de  ministère  et  de  hiéiiM--    seclea  de  Luther,  de  Zwiogle  et  de 
chie  ecclésiastiques  ;  en  un  mot,  dans    Calvin*  la  Sorboane,  à  la  tète  de  toutes 
leur  prétendue  religion  évangéliqne,  il  .  les  autres  nnivenités^  se  leva  tout  à 
n'y  avait  plus  aucune  trace  de  FEvan-    coup  poer  défendre  les  pures  et  antl- 
gile.  Dés  ce  temps  une  partie  des  nû-    ques  doctrines  de  l'Eglise  avec  toute  la 
nistres  protestants,  c'est-&  dire  la  partie    vivacité  et  l'ardeur  qui  caractérisent 
enseignante  de   la  secte  ,  était  déjà    la  nation  française. 
tombée  dans  des  erreurs  semblablesj  et        Tout  le  asonde  sait  les  généreux  ef- 
plnsieurs  des  ministres  portaient  l'in-    forts  du  clergé  des  Eglises  de  France, 
crédulité  jusqu'à  se  railler  ouvertenient    nu  siècle  oui  vent,  pour  combattre  et 
des  choses  les  plus  saintes.  renverser  l'hydre  du  jansénisme  ;  mais 

Après  la  mort  de  Frédéric  11,  roi    dans  ce  aiéele  aussi,   et  précisément 
de  Prusse,  plusieurs  ministres  protes-     dans  l'année  i689,  de  tristes  nuages 
taoïs  n'eurent  pas  honte,  en  adminis-     vinrent  éellp»er   en  partie  l'antique 
trsnt  le  baptême  aux  enfants,  de  sub-     splendeor  et  la  gloire  de  ces  Eglises. 
|t      stituer  an  nom  adorable  de  la  Trinité     Cependant  cette  obscurité  ne  fut  pas 
j|      le  nom  de  ce  monarque  incrédule  qui     longue  et  se  dissipa  bientôt;  une  révo- 
À      venaitde  mourir.  Depuis  cette  époque,     lution    terrible  vint  éclater  dsns  ce 
^      les  sociétés  secrètes  et  les  révolutions     royaume,  apportant  ses  affreuses  con- 
j      politiques  portèrent  les  derniers  coups     séquences,  et,eotre autres,  ceHe  qui  ne 
aux  idées  religieuses,  en  sorte,  comme     manque  jsmais.  la  persécution  contre 
A      je  l'ai  déjà  dit,  que  le  protestantisme     l'Eglise.  Alors  l'illustre  clergé  fran- 
j      ne  vit  plus  que  de  nom.  Mais  cet  abime     çais  comprit  ce  que  celui  des  autres 
S      aflreux    où  sont  tombées   les   sectes     paysnecomprendpu  toujours,  que  le 
^      hétérodoxes  offre,  à  mon  avis,  à  un     corps  épiscopal  et  le  clergé  d'une  na- 
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iioD,  étroUement  liés  et  atiaehés  à  la        Toutefois,  ce  qui  aurait  peat-ètre 

chaire  lie  laint  Pierre,  forment  «m  époinraMté  to«t  aaire  tiergé  o'eftaîe 

phalange  impènélrabie  à  tootea  lei  at«  pif  to  clergé  de  France.  It  m  cherche 

taques  de  la  faoïae  politique  et  de  pae  à  se  toaitraire  i  la  Intie  ;  Il  ep- 

l'impiété  philoiopbiqae  liguées  contre  pote  à  toaa  see  advemiree  nne  réib- 

elle  ;  il  reprit  son  mtiqae  conrage  et  Unce  et  nn  coorage  hérolqoes.  Aoariy 

aon  dévouement  filial  povr  le  fteint-  malgré  les  violentée  «ttaquci  Mtea  à 

Siège,  et,  depuis  cette  époque,  il  s'eei  la  religion,  l'Bgiise,  dans  ce  ropume, 

montré  de  nooTeeu^  par  ses  (Bovresi  gagne  tonjouré  do  terrain,  et  tes  pen- 

par  ses  écriis  et  par  son  aèie  pour  pro«  plee  y  menifeaient  d'heurenses  ten- 

pager  la  foi,  le  fils  le  plus  affeetueut  dineesà  reprendra  la  foi  antique  de 

et  le  plus  soumis  do  la  aainte  Bgllsn  lenin  pères.  C'est  done  eree  rilsnn 

romaine.  Il  est  vrai  qné  ee  royaume  qno  noos  espérone  de   cet  IBnBira 

compte  encora  de  nombreux  ennemie  clergé,  neil-senlement  qnV  persévé^ 

de  la  religion;  et  que  sm  églises  no  rera  dans  one  enttepifce  si  glorfeve- 

joaîBsent  pas  assurément  d'une  iren-  ment  commencée ,  mels  que  oob  sAi 

qniUité  parfaite;  mais  ponvete-il  en  pdur  le  ^éisnse  de  le  reH|loB  ina  eam 

être  antrement?  eesse  eraismnt 

Lorsque  la  mer  e  été  soulevée  v)»>       Pour  mol,  Il  me  semble  g—  le  grt* 

lemment,  l'eglutioB  dee  flots  no  oeese  nnenr ,  «nta  epeieé ,  desUno  a^jour- 

pas  tont  i  coup  avec  la  tempête,  et  ee  d'haï  la  France  à  ém  FinsirmaMatt  de 

n'est  que  lentement  et  par  degrésquelee  oes-dliflnes  miséricordes.  11  Tont  qu*eBe 

«aux  raprennent  leur  premier  celam^  repéra  elle-aaéese  les  maux  nonabient 

Leraligion  et  ITBgliae  m  voient  enceei  qv^oHon  censés  au  monde,  dans  It 

attaquées  de  tons  cétés  per  une  foule  sléele  pessé  et  eu  cotamenecment  il 

d'ennemis;  et,  tandis  que  les  peiUmns  ob1uI-«I,  per  tant  #écrlis  Iid|^  il 

des  doctrines  irréligleosee  de  valieiM  per  cette  propegende  phUoeophiqne 

et  des  aoues  phlloaopbm  dn  dli«4n|»  dont  les  epoife»  elléreftt  eemer  en  ml* 

tiéme  siècle  s^efforeent  sans  essse-dn  lien  des  peuples  les  prtodpm  de  le  lé* 

séduire  toutes  les  daaaee,  en  répendem  toUo  contre  tons  les  gonvememeni 

à  vil  prix  dm  ttvrae  Infectés  d^nn  aussi  Men  qne  eontre  rBfHsn.  Bl»« 

déisme  sans nndenr,  on  voit  ainsi  les  tfet,  c'est  k  Prence  qui  e  eon^nel 

sociétés  Ubliqoes  semer  avec  pmtû'  enÉécnté  la  prtmléra  le  mainlflf 

sloQ  des  textes  qu'elles  ont  altérée  et  projet-d'mie  association  poorle  m- 

felaifiés,  et  iesprotestentis'aroserd'mm  negetionde  la  Fol,  destinée  h  srreni» 

nouvelle  andece.  Pnor  efonmr  eneora  FédmlrAle  insUtnilon  de  in  ftipn 

I  la  concision  et  est  démrdra,  ée  amsii  gando  do  Rome  ;  c'est  In  France  ml 

veaux  ennemisont  pem  deneeecesB^s  «  raplAité  sur  les  cdies  d*Aflrlqne  Wê^ 


ge  sont  les  filsears  deviUglena  «•«•  teiidstrt  triomphent  de  le  eraix .  el 

f  elles,  avec  leun  systénms  oxlnve-  innnénelimnee  à  une  nouvelle  Bgfti 

Cnts  etsaeriléges,  leemimB  slmoniene,  eMcalne  ;  cfest  le  France,  enfin»  frf^ 

I  sodalisles  ei  le  umlliemenrOhètel»  sons  tes  auspices  et  11  dtrccthm  de 

prodameteur  d'nnn  nnnuell#  IgMee  fiislnt^liége,  travcillnft  dissiper  les  t^ 

françalM.  A  ces etteqnéont  i»  eee  «fi  fiébres  dn  PidoUtrie  pararil  leeaeeim 

forts  de  PenfertinreM  i^nolr  dn  eMi«i  snuvenes  dn  l*Oeéenin,  et  è  soi    ^ 

pebles  écrivains ,  evee  lenra  tomnne  dans  le  Cochfaicfalne  et  le  Ton- 

Impiw  et  Kcencieuxj  et  }nsqn^x  ped-  le  ««Uginn  peméentén  de  l< 

tm  dramatiques  enx-mèmee,  qnl' eeè«  avèenii  ndnsiteMe  xéln  epueieligMb 

rent    mettra  en   eeéne  dee  istlhHi  êm  Mgnee  incetenlafilee,  et  Iv  fp| 

atroces  qui  endurnssent  in  esme  de  gloflvux  des  "MIsiAaMmlrm   MtoMg 

l'homme,  perler  en  triempèn  les  «tcee  q«i  eont  wrtis  fie  son  riein, 

ks  plus  honienx,  etreprodnira  impn»  «nis  le-  eerar  dee  bons 


demmint  sur  le  théitra  las  e^mde    èai  éenlauréaaemeut  attrtssé  è  II  rai 
mystéreset  les  pins  engnsias  eéi^Énsn-    de  ee  qui  se  pesée  aux  deux  ei^éhsMi 


nies  de  l'EgKse.  Enfin ,  I  ceHe  aanlil**  «r  l'Butnpe. 

tnde  d'ennenrieeeharnée  aon^nlni^  le  Fonr  d^èindrt  FéiBl  ia  laf«l|iai 

clergé  voit  m  Joindra  l'Université  «  cathoUque  dens  In  Nofrd,  et  Mftaaim 

qui  devrait  être  son  alliéelapluaflddle.  Rnsilont  dafin  l^fèMnét  MNfan 
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Ît  ne  trouTe  iMicaiiu  paroles  qnt  ttU  forcéreDi  d«  fermar  rentrée  de  ees 

es  des  ton? ereins  Pootifei,  quand  Ua  royaumea  à  tout  livre  siocérenent  ea- 

précoDîaent  en  consistoire  lea  siégea  thoiiquev   tandia  qu'ils  laisiaieut  nn 

^scoj[>aax  des  pays  infidèles  t  Status  librefpaaaage  aux  ouvrages  oà  étaient 

plorandu$nandescrib6ndu$tétMiqn*on  attaqvéaleadroitaaacréa  et  raotorité 

ne  peut  exprimer  que  par  dea  Inrnea  J  da  Souveiain-Pontife,  et  aux  prodac- 

Je  n'ose  jeter  nn  regard  scraiatewr  tiona  Bèmea  d«  rimpiété    philoao- 

dans  Ta? enir  ineertaia  réseiTé  à  ces  phiqM.  Sous  lea  anceesaeara  de  cea 

peuples.  Je  sais  seulenaent,  comn»  déni  niniatrea,  gn  couttama  ce  cou- 

l'enseignent  et  les  divines  Beritnrea  ai  paUe  ayatèan  t  al  nain  tenant  tous 

riiistoire  du  genre  humain,  que,  lora.  cea  nctea  d'kostilité  contre  le  ttaint- 

qna  l'Eglise  a  épuisé  tontes  ses  rea-  Siégo  ont  produit  leurs  déplorables 

XMurces,  le  Seigneur  so  lève  pour  juger  iffoto.  Ce  qui  se  passe  dana  cea  royao- 

la  cause,  et  qn'on  entend  alorsgnmder  koes  n'est  que  la  douloureuse  consé- 

la  bruit  a vant-courour  de  cea  lerribloa  qo^nae  do  cette  orovre  de  schUne. 

cbAUnenta  dont  le  ciel  frappe  les  m-  Qnaad  je  partis  de  Lisbonne,  rame 

lions  tout  entiéree,  sana  épargner  lea  pleine  de  tristes  pensées  et  de  funestes 

tètes  couronnées.    Certes»  nous   en  pressentisMnu ,  au    moment  on   !• 

STOua  bien  vu  de  nos  Jours  quelque»  vaissesu  s'éloîgnait  do  rivage.  Je  joui 

exemples  i  un  dernier  regard  sur  cette  ville,  et  /a 

À  l'extrémité  opposée  de  l'Europa  pUurmi  tur  aÛs.  Maia  ma  douleur  fut 

M  présentent  à  nos  regarda  l'Espagno  encore  plu  amére  en  Bq^agne.  Etant 

et  le  Portugal.  Ces  dans  royaumea,  monté  an  sommet  élevé    do   mont 

n  remarquables  et  si  célèbres  pondant  Galpe,   aujourd'faui  Gibraltar,    d'où 

«isn  des  siècles  par  leur  piété,   leur  l'mil  wiait  une  pertie  considérable  dea 

OévouemeDt  aincère   et  leur   nbéia-  cdies  d'Âlriqae,  je  comparai  la  dé-> 

sance  filiale  no  Saint-Siège,  eurent  le  plorable  situation  de  cea   contrées, 

Bulbeur,  au  milieu  du  dernier  siécU»  aaservies  aux  infidèles  et  aux  pirates^ 

de  voir  monter  sur  le  tr6ne  des  princes  avec  l'état  dee  babitants  qui  y  vivaient 

estiniMbles  par  lenia  qualités  persoiv*  daas  lea  premiem  alèclea  de  l'Eglise , 

i^las,  mais  d'un  ceractére  tel  qn«  kHvqne  sut  ces  rsvsges  on  voyait  les 

IMMivaient  le  désirer  aujourd'hui   cee  TertolUen  «  les  Gyprien  et  les  An- 

hammea  qu'on  appelle  libéreni»  lie  gestin,  et  qn'on  y  célébrait  lea  con- 

Ngnùenty  ils  no  genvemète»!  pes«  eUesismeM  de  l' Afrique. 

Ils  abandonnèrent  les  rèoe»  de  lence  Sn  ce  moment  je  ne  saia  comment 

Euu  à  deeministreaambitieusetink»  ment  eapsit  se  troova  saisi  de  cette 

vin  1  l'on  des  plus  tesriblea  chfttimenta  tvislc  peswée  qnoi,  parmi  tant  de  viciai 

fte  Dieu ,  dana  se  juste  colère»  iai*  sitadcs  des  choses  humaines  ici-bas^ 

«ge  anx  nationt  cenpablea^qwand  lemi  de  même  q«e  je  déploraia  alora  lé 

crimea,  aelon  Texpresde»  do  peèie  t  < .  sec*  de  eea  meàhenreox  Africains  e»» 

i)«M  nûg4ci««i4*  mt  ftaiioMi«»iMiM.     .  leveli»  dnBO  kl  téeèbrm  d'nn  absurde 

En  efEst,  le  ceesle  4'Araaidn,  «a  £a«  maheitiéiêmsa,  peut-être  anssi  un  jour^ 

Mne ,  et  Sébesties  GavYaglie  •  plea  lecbfMsmsroe  roBoissant  en  Alriquei 

Mnu  so«e  le  nom  de  meoqnîe  de  qeelqne  leyegenr  eeropèen  iraH  con* 

Pambal,  en  Portugal  «  excitée ,  l'n»  ismpWr  do  semaset  opposé  du  mont 

PMlee philosophe»  de  Fr«c»»  eà  il  Abile  lea  eèic»  de  l'Espagne  et  da 

Mail  été  embaflsndewr,  ilwBtfe  par  kn  Fertugai,  et  sentiieit  dum  son  cceor 

j«nséomteai  ethnfiyés  to«s  demi  pat  mie  eempessien  semblable  à  1»  mienne 

*O0  haine  psofende  eentae  Rooms  e|  peu»  l'infidèhié  el  l'apostasie  de  ces 

'«Siège  apealelique,  ne  nèglicèrent  d«Mx    voyanmci  aoperavant  cathoM* 

Menn  moyen  de  eerrempM  MMei-  qnefc  Je  ne  voulue  voir  dans  cette 

Mment  pqhHc  «  w^lmm,  -èleigpat  penaée  qo'un  riw  poétique,  et  non 

oM  chaires  et.dee  écolea  lea  préfet  mi  laie)  peessentiment  de  l'avenir, 

Murs  attachés  ans  Mioen  deetrine%  cotsme  .je  Pal  d^h  dit  dans  la  relation 

|NMp  les  remplMer  pee  dea  hammes  de  me»  eeyege  de  Lisbonne  en  Italie,- 


Mms  des  errewe  dee  D«pi%  de»  Fe*    pnbKéeil  t  ê  feelqoes  années, 
hioplee»  de»  Peieyie  et  dee  dàvemen»        Mais»  faéia»  i  htentèt  l'état  déple» 
teors  animés  du  même  esprit.  Us  s'ef-    rable  des  afiaires  en  Portugal  et  en 
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une  MMrMM  complète  deTattsclie- 
ment  de  la  dynasiie  nouvelle  peur  te 
religion  catholique,  il  %onlut  que  sea 
enfanta  foasent  baptiséa  et  élevés  dans 
notre  sainte  et  auguste  religion. 

Mab  ponrrais-je  oublier  notre  cbèrt 
Italie  t  qui  devait  sans  doute  se  pré- 
senter la  première  à  ma  pensée  i  Cette 
belle  et  ricbe  «outrée  de  l'Europe» 
Tune  des  plus  privilégiées,  l'une  des 
plus  liavorisées  des  dons  de  la  nature  » 
a  reçu  un  doux  et  bienfaisant  climat  » 
un  ciel  presque  toujours  serein,  un 
sol  fertile  qui  aait  récompenser  géué- 
ftueement  les  smursdu  cultivateur  ]a« 
berieux  i  elle  a  produit  des  peuples 
intelligente  ut  capables  de-  grandes 
cboses,  comme  le  prouvent  asseï,  dans 
les  temps  anciens ,  les  oélébees  Bo>* 
mains,  et,  dans  lesaièeles  modemeftf 
les  t&oovetains  Pontifes»  sertis  pour  lé 
plupari  de  notre  nation.  Et  les  papes 
ont  liit  de  bien  grandes  cbeeebv  nun^ 
eenlenMnl  dans  le  gouveninment  de 
l^Eglise ,  maiseuasî  en  ftweur  des  ils- 
lérèta  temporels  du  monde  et  de  la 
aocMté  civile,  par  leerMenfeiseota  in» 
flaenco  et  leur  sage  anteri4é.  C'est  ce 
que  TOUS  avex  pruMvé  d'une  aaaaiéra 
savante^  illastreaaeadémidett%  dans  le 
«aurs  dm  anaéas  préeédetttts<  Biais 
fua  sont  ces  fineurs  du  cial-en  oamipa- 
fiison  d'un  bienfait  beanedup:  plae 
^grand ,  celui  d'aveir  reçu  éê  ràfient 
au  acin  de  ritaiie^dans  notre  baotenae 
ville  de  HnnaB«  la  elmire  de  vérité,»  Je 
•tftbanal'  suprême  de  iVglise ,  en  un 
toot<»  le  sié||:e  de  Piene  et  de  aeseae- 
ceaseuraf  C'est  rfiglise  de  Reeee, 
eatie  bonne  et  tendre  mère»  qui  e  tosi- 
ioms  nourn  et  ne  eeesede.nonrnbrdu 
lait  le  plus  pur  des  decirtnes  oéiestes 
"temes  les  églises  de  l'Italie^  c^cët  dUe 
qui  e  oombattn  et  ceuribat  «Motecha- 
queiour  pour  éloigner  ée/aon  sein  le 
venin  infernal  de  rèérésie  et  «lu  aatta- 
Bse.  Depuis  ces  siéelea  aoeÉena  »  leù 
l'on  vh  d'abord  lea  empcipeiim  de 
Censtantineple  »  ensnite  ks-rals^es 
Cotba,  protéger  et  sontcnirIWisnIsBse, 
l'Eglise  roasaine  a  ton joars  su- empê- 
cher les  sectes  hérétiques  de  s^étaldir 
dans  ce  pays;  ei  au  scia iéme  siècle  en 
particulier,  quand  du  fond  des  enfvs 
tant  d'bèréaiea  fondirent  sur  !«  Biord 
et  s'afforeérent  de  pénétrer  en  Italie 
et  d'y  peendre racine-,  ce  fat  Bmne 
qui  éleignaée  nous  k  ffldaia  taniUe 


de  ces  guerres  de  religion  »  qui  inon* 
dérent  de  sang  l'Allemagne  pendant 
trente  années  et  pendant  prés  de  qun- 
rante  la  France  d'abord,  et  eandm 
l'Angleterre ,  la  Bohème  et  la  Hen* 
grie.    Cependant    nous    avons    en 
aussi  le  malheur  de  voir  pénétrer  cft 
Italie,   dans  le  dix-septième  siéde, 
une  secte  hypocrite,  née  en  naudre» 
qui ,  pour  cacher  plas  sèrement  sa 
marche  et  ses  ténébreux  projets,  dé* 
savohe  m  propre  existence.  Quotqae 
proscrite  et  frappée  des  anatbèmes  dn 
Saint  Siège ,  elle  trouva  an  facfle  a^ 
ces,  un  accueil  bienveillant  dans  qud* 
quescloUres,  dont  elle  méfiait  défi 
perfidement  la  destrucdon,  et  dam  les 
universités,  oà  des  enfants  dénstméa 
de  l'Italie,  indignes  d'en  porter  la 
nom ,  et  ingrats  envers  le  ciel  et  sas 
nombreux  bienfaits ,  embrassèrent  la 
erreurs  de  celte  secte  et  osèrent  Ick 
défendre.  De  cette  double  source  dH» 
atrnetiou  pubUqué  se  répandireiit  cl 
se  propagèrent  rapidement,  parmi  Im 
hommes  politiques,  les  magistrats,  HI, 
au  sein  des  tribuaaax  civils ,  ces  prin- 
cipes de  défiance ,  de  jalousie  et  de 
haine  pour  le  Saint-Siège,  qui,  aesn 
le  régne  même  de  princes  dont  la 
duite  privée  et  publique  est 
tienne ,  et  dont  les  Intentions  sont  pa- 
res et  religieuses ,  réduit  l'BgHee  i  k 
triste  servitude  d'Agar,  elle  qui ,  dans 
les  choses  mcrèes,  devrait  être  Hbre  et 
relue  indépendante. 

Un  des  plus  illustres  èvéqnes 
septième  siècle,  dans  an  diseoars 
nonce  devaat  an  des  ^oa  put 
monarques ,  Plmmortel  Boasoet , 
lant  i  LoeiaOll V,  disaU  i 

«Sainte  aatortté  de  rBgIbe,  fréta 
Décesmire  de  la  Koenoe  et  unlfue  ap- 
pui de  la  discipline ,  qu*es-tu  mainte- 
.  nant  deirtaudl  -Abandennèe  per  tes 
uns  et  usurpée  par  Itfr  autres,  oueOa 
est  entièrement  abolie^  ou  elle  est  dam 
des  mains  étrangères.  Mais  11  feudrslt 
un  trop  long  discours  pour  exposer  id 
tooiea  cm  plaiey.  'Sire,  le  teasps  ai 
édaircira  Votre  Majesté.  •  (8*  sermen 
pour  le  dhnancbe  des  Rameaux,  f* 
partie.) 

Ainsi  parlait  Bossuet  ;  mais,  dmii 

'  son  temps  jaa^n'asi  nétre»  les  pMs 

fiidea  à/rigitoe  dMS 

arie^  «nmft  bien  «qu'en 

•treepa^a»siqeel«  fffer<( 
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'^ttlgnent  encore,  «lies  saJg^Dent  abon- 
dammeqt.  Mais  etpérons,  d^rai-je  avec 

""  lUtiistre  Boasuet,  qoe  le  temps  pourra 

éeûîrer  lea  bons  priocea,  et  à  la  fin  les 

'  déiabaser.  Peatâtre  le  ciel  a-t-U  ré- 

aerré  ceuc  ère  de  consolation  et  de 

bonbear  aa  glorieux  pontife  qui  goa* 

*  Tcrne  auJoard*hai  TEgliae ,  pour  ré* 
compenser  cette  fermeté  sacerdotale» 
ee  courage  apostolique  atec  lequel  il 

^  a  su  faire  retentir  des  hauteurs  du  Va- 
""■  tican ,  en  présence  des  grandes  puif- 
>^  aancea  de  l'Europe ,  la  ?oiz  solennelle 

V  de  Pierre,  cette  voix  que  les  ennemis 
■■  de  la  religion  feignent  de  ne  pas  crain- 

*  dre,  et  qu'ils  redoutent  pourtant,  cette 
^  voix  qui  ébranle  encore  ao{eard*kai  le 

r  moçde,  et  qui  peut  toujours,  ainon 
e  arrêter  on  on  instant  tous  les  maux  ; 
m   du  moins  consoler  et  fortifier  les  justea» 

^  et  préparer  aux  hommes  égarés  la  vole 
r  qui  les  ramènera  dans  le  sein  compe* 
^  tisnnt  de  leur  mère  ! 

*  Ne  Boyes  point  étonnés ,  mes  bien- 
^  abnés  coUégues.  et  vous  tous,  itlustret 
^  auditeurs,  ai  j'ai  parlé  avec  liberté  et 

Y  franchise.  Pensex  qu'un  homme  courbé 
tous  le  poids  de  ouatre-vingt-sept  an- 

^  Béesi  et  déjÀ  procne  du  tombeau  où  U 

m  ▼«  Ûent&t  descendre,  est  oïdinaire- 

w  ment  sourd  aux  conseils  puaiUanimae 

m  4e  la  prudence  humaine. 


AKOiKTBRBB. 


•PaHa,  léfSjitnItt: 


Monsieur, 

^  • 

le  vleof  de  Kre,  ^ans  le  Joamaï  ta 
tftHion^ le Aacoori oà Vons  atesblen 
Tonla.meQtionner,  en  ptésenee  de  l'aa- 
^oeiatei  réode-Ai  Rappel,  -hr  mtoi- 
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festation  faite  à  Paris  par  mes  amia  et 
par  moi.  "S  ous  a? ex  parfaitement  com- 
pris notre  intention.  Monsieur,  qui 
était  d^exprimer  un  témoignage  publie 
de  sympathie  pour  fa  lutte  glorieuse 
d'un  peuple  entier  pour  son  indépen- 
dance, la  foi  de  ses  pères  et  sa  nationa- 
lité. Notre  réunion  a  été  spontanée,  et 
lea  démocrates  français  n'avaient  pat 
besoin  de  stimulants  pour  se  rappe> 
1er  ee  qu'ils  devaient  à  ces  braves  ir* 
landais,  dont  lea  légions  combattbrenl 
côte  à  c6te  avec  tes  nôtres* 

•  L'histoire  a  vu  plus  d'une  fois  lea 
forces  de  Plrlende  nniea  à  cellea  de  la 
Pmiee,  et  permettes- moi  de  voua  dire 
que  les  circonstances  politiques  actuel- 
lea  rapprechem  pins  qne  jamais  cet 
denx  peuplée.  Une  question  de  forme 
noua  sépare  ;  vont  lies  monavcbiqMai 
et  neos  ne  le  sommes  pes.  Mais  noua 
n'avon»  jamais  en  la  prétenlio»  de 
■ona  iaorniacer  dans  vœ  vue»  ni  de  ré- 
vequer  en  dente  votre  loyauté,  Mailt 
l'Irlande  vent  a'èmanciper  du  îoug 
que  sept  stèclea  d'oppression  ont  fait 
peser  sur  sa  tète  a  eUe  rédane  l'égar 
lliè  des  droits  pour  ses  citoyens,  la  li- 
berté pour  son  culte,  le  privilège  de  se 
gouverner  eileméme ;  elle  veut  faire 
une  réaction  contre  une  odieuse  con- 
qnétc,  et  réformer  le  mode  de  ooosii- 
tntion  de  la  propriété,  fruit  de  la  spo* 
liation.  Kn  un  mot,  ton  ennemi  est 
aussi  le  nôtre,  l'ennemi  de  régalité 
etde  la  liberté  dans  le  monde  entier, 
Pariatocfatie  inglaise.  Voilà,  Monsieur, 
tout  ce  qui  noua  vaasembU  ^  voili  la 
eanae  qui  fait  battre  not  cmun  à  l'nnia- 
eon  avec  leevôtreai  voilà  la  raison  qui 
nons  a  fait  répondre  à  la  veix  puissante 
de  nea  frères  d'Amérique»  qui  ae  sent 
lA  chandeaaent  tellièe  an  menveaaent 
«nanime  du  peuple  irlandaîa.  Dananoa 
\neft  dénaturées  par  la  vile  presse  de 
Paris  et  de  Londres,  il  n'y  a  rien  en 
de  secret.  Noua  avons  offert  nn  ténaoi- 
^nage  deeynpatàie  sineère  et  profon- 
de peur  une  lutte  pacillqne  et  légale  ; 
eaaîsy  dans  le  cas  on  le  gouvcmemeiit 
tory  profanerait  le  sanctuaire  de  la  loi 
qui  voua  sert  de  refuge,  nous  crc^ona 
que  la  France  vous  donneru  une  antre 
assistance  contre  cette  aggravation  de 
périls.  Telle  est  la  substance  des  vmax 
et  de»  aentlmenu  cxpriaaéa  par  me» 
émit  et  par  moi,  i'ai  vwdn  vona  en 
réitéi^r  l'expreseion  dais  cette  lettre, 
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et,  8î  je  poia  réaliser  mon  projet  de  raie*.  Vous  faites,  il  est  irai,  alliuîoii 

TOyage  en  Irlande,  mon  voyage  sera  i  une  antre  éTentaalilé«  dana  laqneUe 

Mos  antre  bnt.  Je  suis  con? aîncn,  sans  tous  pourrez  être  disposé  à  BMMrtrer 

«foir  été  personnellement  témoin  du  plus  d'activité  dana  notre  intérêt.  C'est 

merveilleux  spectacle    présenté    au  une  éventualité  que  doos  ne  voulens 

monde  par  l'Irlande,  que  voa  sjmpa«  pas  discuter,  parce  que  nons  en  regar^ 

thies  s'accordent  avec  les  nôtrea.:  elles  dons  la  réalisation  comme  impoBsihie. 

découlent  des  mêmes  principes  :  li-  Le  gouvernement  anflab  a  léineté 

berié  et  dévouement  àla  patrie.  Agréez,  toute  menace  de  force  illégale  et  d'is- 

Monsieur,  Texpression  des  sentiments  jnste  violence ,  et  il  vent  circonscrire 

de  profonde  considération  avec  lesquels  toute  sa  résutanoe  à  nos 


]'ai  rhonneur  d'être  votre  trés-hnmble     (s'il  continue  toutefois  à  y  réairtcr) 
et  1res- obéissant  senrilenr.  dans  les  bornes  ordinaires  de  l'admi- 

nistration légale.  Rien  d'étonnant  qne 

Lsntu-Roixia.  ^°'  ^^^  Journaux  de  Londres  et  de 

Paris,  qui  sont  ennemto  de  la  liberté 

civile  et  religieuse,  reprtentent  sons 

D   ç  i«  m^tm  »u.^i.  «-»  u i-  jk      '*'*  ^"o*  jottr  nos   intentions  et  nos 

rriUmlnUw7r«ITi!\'*''  "^^^"^    ^cs  motifs  et  CCS  tatcnUons  sont  pMU 
Je  recevrai  de  vous.  Je  m'estimerai     3«  «^  ^i^Jl«:..  *«  1^^ \l  — ^ 


pour  eux.  VOICI  mon  adresse  :  M.  U-    f«i-.  j.„,  ^  _,,,   ^  ->a 

A,rued0  Toarnon.  Paru.  pr.Uquerf««rnlnlt  maliér.  *  de  mom- 

Tellet  calomnies  et  i  des  iMinaatta.. 

malTeillaniet,  qooiqae  fauasca  detov 

pofots.  Soas  ce  rapport,  nonsesiioioM 

R<poma  tCyConHeU.  qne  votre  projet  de  borate  en  Iitod.. 

en  tant  qu'il  anrail  on  cueciére  poli- 
'    ..     .  tiqae  qoeleonque,   «erait  an  aaoôa 

Memon  sqoare.  Dublin;,  le  4  aoât.    vrimatitré. 

Permettea-moi  d'ajoaterrwpeelue»- 

Monteur,  aement  que,  ai  i  ane  époque  pbu  ap- 

im  «ii>..  ....  _i.i  1  portant,  TOUS  a»iex  eu  le  loisir  et  l'in- 

J^lM.rnf!r!il     •.!!"•  '""  "  •'"  «roulerais  0er  d'avoir  l'honneW  et  la 

«m«Z^J    m'adresKr   et  f ou.  f„enr d'exercer  tIs-ItIs de toaa.p«|. 

remercer  per^mnellement  de   cette  dant »otre séjour,  les dcToir, delW 

I.  I-i.  .i.._x  .     1  M  pltalité.  Pour  finir,  permettes-moi  de 

ir™..-  î-^*  •«««  ^r<^  *  '««»  Vous  a.«irer  que  le^uple  d'IrUnde 

î«.n«  ~V^JLt-'*r*"'*l  "*»  '•  '*^'-  "t  Irts-sensifte  i  li  sympathie  qw 

do  n«n-??«'  T"*  ""^  '^•"<»î»'.'«»"  »ous  et  vos  nobles  amb.  profil  p2«r 

tf  «  eiT  liL^i.^/  «•miment,  de  jus-  „,  «ouITrances.  Vous  noua  rendez  jw- 

t^ûl,^  ir^.^  i*  "P"."*:  "•'"  "*•  «"  «»  appréciant  nos  principes  Ce 

ft?timl«    v^f  .  ""'  *'"•"<'»»»  P"-  sont  les  principes  de  la  liberté  déon». 

.„.î?.rl;  •  «neoursgcment  ac  cratique,  milices  et  assurés  par  1.  sto- 

toel  et  votre  sympathie  wntdomiés  i  bilité  d'une  monarchie  reslninte;  le* 

3!  i.iî!l'ï*'1'"'.'"i*""'.*"* '""■""«*  principes  de  U  liberté  civile  et  r«H- 

f  *  •    "','**•'•  ••  ^*»  Pnnnpw  consii-  gieuse  assurant  la  justice  pratique  pour 

tutionnelsponr  les  droit,  et  le.  liber-  le  gouvernement  du  grand  oJmb!«  et 

tes  de  la  patrie,  à  des  homme*  qui  ne  la  parfaite  liberté  de  eoosdenec  :  corn- 

veulent  user  que  de  moyens  pMHBques,  binant  ainsi  la  liberté  de  la  relicioit.  k 

^ITrUHL'ilT  '""'•  '•"•"•    '"»*"*  •>•  »>»»«i|«ement. laliteitf  de 
«aeite  *  u  force  et  à  la  puissance  mo-    la  presse  et  Ja  liberté  de  toute*  !•■  ta. 
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BtitutioDs  popQlaJres  «fee  la  perma- 
nenee  de  Tautorité  monarchique. 
Cette  pare  liberté  ne  peut  être  main- 
teoae  et  consolidée  que  snr  la  baie  da 
respect  pour  le  lentiment  religieux  et 
de  la  sincérité  désintéressée  dans  la 
pratique  des  devoirs  rellgieaz* 

Veuillez,  Monsieur,  recevoir  l'ex- 
pression bien  sincère  des  sentiments 
et  respect  et  d'estime  avec  lesquels 
f  ai  l'honneur  d'être  Totre  dévoué  et 
obéissant  serviteur , 


BAfllBL  0*GOMNBLL. 


ÉTATS-UNIS. 


BiIpousb  faite  par  M,  Everett,  minii- 
ire  pUnipoisnliaire  de$  Biata-Unii 
près  la  Grandô-Bretagnû,  aux  dé- 
jmté*  porteurs  d'un  Mémoire  signé 
par  plus  de  neuf  cents  détenteurs 
de  fonds  publies  de  V Amérique  (<). 


Monsienr  Scbotefield  et  Messieurs, 
Conformément  i  la  demande  con- 
tenue dans  le  mémoire  que  vous  venez 
de  me  présenter,  je  profiterai  de  la 
première  occasion  pour  le  transmettre 
au  président  des  Etats-Unis.  Afin  d'é- 
viter une  fauiae  interprétation,  il  con- 
irlent  de  vous  faire  observer  que  le 
gouverneur-général  n'étant  pas  partie 
dans  les  contrats  des  Etats  séparés,  le 
sujet  dont  traite  le  mémoire  n'est  pas 
directement  du  ressort  du  président, 
et,  en  conséquence,  mon  intervention, 
en  le  lui  faisant  passer,  n'est  nulle- 
ment officielle.  Je  le  lui  transmets  re- 
pendant avec  empressement,  et  je  le 
fais  par  é^ard  pour  les  membres  de 
cette  députation  distinguée. 

Je  n'ai  pas  moins  de  sympathies 
pour  cette  clause  nombreuse  que  rous 
représentez.  Je  sais  qu'elle  a  beau- 
coup  souflert  et  que  quelques  person- 
nes mêmes  ont  été  ruinées  par  la  sus- 


[1)  Te  discourf  renftrrnK*  d'inler«Mnnt»  détail* 
sur  la  situation  finaocicrv  dctdWer*  étal»  da  rO» 


wmn. 


pension  (temporaire,  je  l'espère.)  da 
paiement  de  Tintérêt  de  la  dette  pu- 
blique, par  une  partie  des  Etais  amé* 
ricains.  Le  président,  j'en  suis  sûr, 
partagera  ces  sentiments. 

De  concert  avec  vous,  je  proleite 
contre  la  doctrine  qa'nn  Etat  qui  a 
engagé  ea  foi  et  ses  ressources  peut  se 
libérer  de  son  obligation,  quelque  oné- 
reuse qu'elle  soii,  autrement  que  par 
le  mojen  d'un  paiement  honorable.  De 
fatales  erreurs,  dans  des  temps  de 
grande  détresse»  s'emparent  quelque- 
fois des  esprits  des  masses  aussi  bien 
que  des  individus  ;  mais  j'aime  à  croire 
infiniment  petit  le  nombre  de  ceux  qui, 
sous  une  forme  quelconque,  ont  avan- 
cé l'idée  de  ce  qu'on  a  appelé  ré' 
pudiation.  Je  suis  convaincu  que  lés 
Etats  qui  ont  malheureusement  né* 
gligé  de  faire  les  fonds  des  intérêts 
échus  de  leurs  bons ,  l'ont  fait 
sous  Je  pressant  empire  de  circon- 
stances ficheusei,  et  non  dans  le  but 
de  sanctionner  législativement  une 
doctrine  si  pernicieuse,  si  indigne,  si 
immorale. 

Les  signataires  du  mémoire  veulent 
bien  me  remercier  de  l'expression  de 
mes  sympathies  pour  leurs  souffrances» 
Il  n'est  pent'être  personne,  même 
parmi  les  parties  aonffirantea  directe- 
ment^ qui  ait  autant  de  raisons  que 
J'en  ai  de  ressentir  tous  les  f&cheux  ef- 
fets de  cette  négligeoee  désastreuse, 
moins  encore  sous  le  rapport  du  sacri* 
fice  de  la  prospérité  matérielle  que 
sous  le  rapport  infiniment  plus  grave 
du  sacrifice  de  ^honneur  *public.  Le 
blflme  qui  en  est  résulté  pour  le  nom 
américain  a  été  l'unique  circonstance 
qui  ait  empêché  ma  résidence  dans  la 
patrie  de  mes  pères  d'être  pour  moi 
nne  source  de  bonheur  sans  mélange. 
Dès  lors,  vous  pouvez  bien  penser  que 
si  mon  opinion  devait  exercer,  comme 
vous  le  suppqsez,  de  l'influence  sur 
une  partie  de  mes  concitoyens,  dans 
un  sens  favorable  au  grand  objet  que 
TOUS  proposez,  cette  opinion  sera  dans 
toutes  les  occasions  propices,  comme 
elle  l'a  été,  exprimée  delà  manière  la 
plus  positive. 

Messieurs,  la  position  de  qnelquea 
nos  du  moins  des  Etats  endettés  est 
aussi  étrange  que  déplorable.  Ces  Etats 
se  sont  très-étourdiment  lancés  dans 
des  engagements  qai  seraient  onéreux 
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Même  pour  des  ewimro>utéff  pitn 
tMte»  et  plos  licbes,  et  iti  possèdent 
Béaoïnolnf,  aa  milieu  de  leur  mbnfrav 
actuel  presqae  désevpfrè,  des  moyens 
certains  de  se  tirer  #aflMre.  Je  dteral, 
par  exemple,  l'Stat  de  riHliiois,et  ce 
^ae  }e  dirai  de  cet  Btat  ifappUqnera  à 
dPaatres,  en  fsisani  la  part  des  diflértn* 
cas  toutes  locales.  L'Etat  de  1*1  tNnois 
a  entrepris,  il  y  a  quelques  années,  la 
eoDSQFuctioB  d'un  canal  de  narigaiioii 
d*0DU  centaine  de  arillês  de  longueur 
powfémiir  les  essrz  du  lac  MieRigan 
*  colles  de  la  rlfiére  dUlKuois;  et  plus 
récauiflieBil  il  a  projeté  et  cooiuieBCé 
To^cuttou  de  iM>  milles  de  chomlns 
do  far* 

PourcestraTa«z«il  a  emprunté  et 
drfpuusé  plus  do  S  urilHoBs  de  livres. 
Los  traTaox  sont  Inoomplets  et  impro- 
ductifs. Lo  popolatlou  do  TEtat  esl 
coMe   d'un  comté   d'Angleterre    do 
deusièmo  classe,  moins   d*nn  demt- 
■illion.  (S'est  es  qu'e»  de  bons  temps 
ùm  ponnaAt  considérer  conrnie  une  po- 
pul«tl4M  éminemment  prospère.  Mais 
Je  suis  porté  à  croire  que,  si  la  taxe 
iuflaisc  du  roreno  de  rannéo  dernière 
•sait  él*  laaposéo  par  la  tégislatore  do 
rUimois  s«r  est  Etat,  plus  do  la  moi- 
tM  do  1»  population  pomédant  en  masse 
lo  propwtlou  do  la  propriété  fanposa- 
blo,  dons  la  période  actuello  do  dë- 
tresBOgéaéiale,  tomfecratt  au-dessous 
AutBostsépourreaemptiou»  et  qno 
sor  l'auiro  moiâé  nu  petit  nombre 
aoulimaut  sf élèverait  au-dessus  de  te 
tamu  Cepcwtaut  les  ressources  nos 
développées  do  l'Illinols  sont  presque 
iIMmitées.  L'Etat  est  plus  eousidéra- 
blo  fm  f  Angleterre  et  le  pays  de 
GsUos.  Par  le  MluMpi,  ffsoratucbe 
au  goHé  du  Meiique,  par  le  lac  M\M* 
gwau  Saint-Lauf  eut ,  et  par  les  eaux 
de  phnlemrs  beaux  fleures ,  il  jouit  de 
la  uavigstiou  Inlétleure  la  plus  éten- 
due. Lo  eKmat  de  l'Etat  est  doux.  Il 
coutionl,  à  ceque}e  crois,  un  vaste 
territoire  qui  non-seulement  se  prête  à 
la  eoKure,  amis  qui  est  même  d*une 
gronde  fertHiié;  c'est  lo  plus  grand 
territoire  de  cette  nature  qui  paisse  se 
troorer  de  plain-pied  dans  les  Etats- 
Unis.  Il  est  riche  en  diverses  espèces 
de  substsnces  minérales.   I!  est  situé 
▼er»  le  centre  d'une  coocbe  horizon- 
tolo   et    charbon    Mtumeux ,    dont 
M.  Lyeif  dMt  deruiéremeut  qu'elle 


était  aussi  rastelm  II  llnode-Eieit- 
goe.  Il  est  hsbité  par  une  popolatiou 
industrieuse,  sobre,  iotelligenie  et  dont 
le  chiiBro  numérique  sfaecrolt  rspMo- 
aaeut.  Je  ne  puis  croire  qu'où  tel  peu- 
ple consente  longteaaps  i  rcMer  som 
le  poids  du  blâme  et  à  ODeouflf  Itf 
pertes  attachées  à  uue  coaapléle  pro- 
strstion  du  crédit  pubRe. 

Memieursi  je  dis  perte  austf  bien 
que  blâme  f  quelque  considérables  et 
quelque  améres  qu'aienl  été  les  souf- 
frances en  Angleterre  à  la  suite  de  es 
défaut  de  paiement  de  certains  Euis; 
je  ne  doute  pas  que  nos  pertes  publi- 
ques et  particulières  aient  été  plus  sé- 
rieuses. Les  Etsts  eux-mêmes,  comau 
gouvernements,    ont  subi    les  plos 
grands  embarras  par  suite  delà  brusqfne 
ruine  du  crédit  (Le  mol.  teasarques-le 
bien^  s'étendait  aux  Etats  qui  avaient 
honorablement  et   promptement  fiùt 
face  â  leurs  obligations,  comme  â  ceux 
qui  ne  l'avaient  pas  fait).  De  ce  crédit 
seul  ils  devaient  quelquefris  attendre 
les  ressources  nécessaire  pour  complé- 
ter et  rendre  productilii  leurs  travaux 
puMics.   Le  gouverneur  général  des 
Biats-Uuls,  après  avoir  remboursé  une 
dette  publique  de  plos  de  200  mil- 
lions de  dollars,  s'mt  trouvé  hors  d'é- 
tat de  jiégocler  mi  mlace  empruM  dons 
cette  grande  aoétropolo  du  moado  i- 
naufier,  doui  le»  capittux 
dinA%  sana  la  aÉspeiulo»  de 
do  cortatea  Etal»/  eumaul 
d'être  pour  eus  Etats  eux-mêmes  et 
pour  les  pattleaiien  imu  rkbo  et  laê- 
pnisaUe  mène  dTor.  Joigaes  â  ees  CHh 
bonus  pubttcs  que  des  fortunes  portl- 
euUèreapieaque  sana  nombre  ont  «té 
empeatéeo  dans  le  nauufuge  gteénrii 
dont  la  négligoDee  des  Biaes,  aoft 
ooBBBae  cause,  sok  comme  eVBt,  or  uft 
des  prineipaox  élèmantsi  Je  doute  q«e, 
dans  Uhialoire  du  monde,  c»  ai  peu 
de  temps,  il  se  soit  Jmnais  ru  paielila 
tnnailioAd'uoémt  de  hante  piospétHI 
à  un  état  dedétrcssejéuéraie,  eomma 
cela  est  arrivé  aux  Etats-Unis  depub 
sis  ans.  Cependant,  messieurs»  Téls^ 
tidté  et  les  ressources  intrinsèques  di 
pays  sont  grandes  an-delâ  de  tout  m 
que  peut  iaaagitter  l'homme  qnl  ne 

coonaitrait  pas   les    choses  pour  les 
avoir  Tuea  de  ses  yeux»  PondmH  cette 

désastreuse  période  ^e-même,  ans 

dette  commerciale  particulière  vis4- 
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tIs  de  l'Angletem,  de  rimportance  de  lonlfrancefl  de  vos  eommettanis,  et  de 

95  mîlIioDs  de  livres  sterling,  a  été  ma  vive  sollicitude  poar  lear  soulage- 

payée  par  les  négodants  américains,  ment  eflicace,  et  si  je  tous  ai  prouvé 

eteele  a  eoAlé  aux  créanciers  aussi  peu  qu'au  milieu  de  toutes  les  tneertku* 

qu'il  en  coûterait  ici  on  ailleurs  pour  des  et  lenteurs  qui  pourront  entourer 

percevoir  une  égale  somme  de  dette  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à 

publique.  ce  but,  j*ai  Tintime  persuasion  que  le 

Messieurs,  je  n'abuserai  pas  de  vos  jour  viendra  où  tous  les  Etats  de  l'U- 

moments  en  insistant  sur  ces  matières;  nion  rempliront  leurs  engagements. 
c'est  id  an  sujet  dont  je  ne  dois  parler 


qa'avec  réserve,  j'ai  k  peine  besoin  de 
TOUS  le  dire.  Je  penserai  avoir  fait  mon 
deiroir^  si  je  vous  ai  convaincus  de  la 
part  bien  sincère  que  je  prends  aux 
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46,  Ortavenor- Place* 
31  mars  1848. 
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PETITE  CHRONIQUE. 


Russ».  iS  janvier.  '-^Eledianê  om- 
éimiquei,  —  M.  Eo^féne  Burnoof, 
profeaiear  de  langue  aanscrite»  et 
M.  Reinaad ,  prosateur  de  kngae 
arabe»  ont  été  oommés,  à  Taiiaiiimité, 
eorrespondants  de  l'Académie  impé- 
riale de  St-Pétersbourg. 

AMGLSnBBB.SO  Janvier. — Àutsêinat 
de  M.  Drumtnand» — Anjoard*liai  unes- 
aaaain  a  attenté  aux  jours  de  M.  Dmm- 
mond,  secrétaire  particulier  de  sir  Ro- 
bert Pee).  Voici  les  renseignements 
que  nous  avons  pu  recueillir.  A  quatre 
benresde  l'après-midi,  M.  Drummond 
se  rendait  de  la  trésorerie  à  la  directioo 
de  Gharing'Cross  ;  vis  à -vis  du  café  Sa- 
lopian,  un  misérable  assassin  lui  a  tiré 
deux  coups  de  pistolet  ;  une  balle  a  pé- 
nétré dans  la  partie  inférieure  du  doa 
de  M.  Drummond,  qui  a  sur-]e-cham(^ 
appelé  au  secours  ;  il  a  été  bientôt  en* 
tooré,  et  l'assassin  a  été  arrêté  et  con- 
duit au  dépôt  de  Gardner's-Lane  pour 
y  subir  un  interroga  toire. 


L'aasaasiii  est  un  jevae  bomm*  é*mm 
taille  Boyetme  ;  il  -  refqse ,  ffmr 
le  moment,  de  dira  son  nom  o«  de  « 
faire  connaître  ;  mats  à  son  extérieur 
on  le  prend  généralement  pour  ob  do- 
mestique sans  place.  M.  Drumamarf, 
blessé,  a  été  transporté  dans  la  maisen 
de  banque  de  son  frère,  A  Gbariqg- 
Cross  ;  l'examen  de  la  blesaun  a 
prouvé  qu'elle  n'était  pas  aaaa»  dange- 
reuse pour  empêcher  le  transport  du 
bleue  dans  son  hôtel.  La  baUe,  logée 
dans  la  partie  inférieura  do  doa»  n^a 
pas  encore  été  extraite.  Sir  Robert 
Peel ,  informé  à  l'instant  méaae  de  ce 
qui  Tenait' de  se  passer,  s'est  rendu  im- 
médiatement au  bureau  de  rintéfieur, 
où  il  a  eu  une  conférence  avec  air 
J.  Graham.  Depuis  quelque  teona  en 
-voyait  l'assassin  rôder  autour  de  uov* 
ning- Street  et  dans  !e  voinnage  du  m»- 
iiistére. 

Aujourd'hui  même  il  avait  paaié 
quatre  fois  devant  l'hôtel  du 
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minblte .  nn*  que  personne  «upçon-  q««ie  préilable  devant  M.  le  meire  on 

M.  Breosby,  célèbre»  ehirurgieni,  ont  .  L'assissm  étrit  ewei  bien  ^n  j  « 

«té  «ppeu;  ib  ont  décoateît  que  I.  rie»  d.n.  «.  "»'*'«»'*!»•  ««•«i- 

iMlle,^!  être  entrée  par  le  bu  du  tade  nindique  une  aliénation  menul^ 

roJr«it  Uateraé  li  cïte.  à  gauche  To«l  V?J»^f«'  •'"»"""'•»•  ^^ 

et  i'était  logée  dam  l'abdomen.  U  parlJeinfénearedoStrandetdoWhit*- 

baUe  a  «té  extraite  immédiatement  ;  il  Hall  sont  en  emoi. 

r^  ?«St  lieu  de  croire  qu'eUe  n'a  lésé  On  fait  •»«>•  ««"^«"^"ir  ^• 

Mcune  partie  essenUelle .  et  nous  ap-  Uf  qui  a  pu  armer  le  bras  de  1  asnisin. 

Îre^ons  atec  infiniment  de  plaisir  que  U»  uns  "«f  «"y»"»»»'»  »«  ^^ 

M.  DrummoDd  ta  bien.  Sir  Robert  geance  particulière,  «d  autres  ce  qui 

Peel  auendait  atee  anxiété,  k  l'hôtel  ««  moins  P"*»"».  »  jî^''^2'5'  Jl 

de  M.  Orummond.  le  résulut  de  l'ex-  la  POsiUon  «ffid»»»  ^« 'J"?"»"'^  •* 

tracUon  de  la  bsUe.  Un  très  grand  police  refwe  *•  ^«»»".'«  »«"'*,"» 

nombre  de  personnes  de  la  gentry  et  «««pable.  On    '«">•«"*"  '•  ^^ 

de  l'arisioeiiUe  se  sont  fait  inscrire  k  »?    de   l'interrogatoire  que  doit  In 

tower-Grosnor-Street  ^t  t^LÎ^^T/été  interrogé  .« 

Jutre  verskm  («•  édition  du  Son).  |,a,gja  ^e  police.  Il  déclare  te  nom- 

—  A  quttrebeares  moins  un  quart,  aa  mer  Daniel  M'Naaghton  ;  il  refusé 
moment  où  M.  Edoaard  Drummond,  d'expliquer  les  rsisons  qui  l'ont  poussé 
secrétaire  intime  de  sir  Hobert  Peel,  se  ^  commettre  ce  crime.  La  balle  n'a  pas 
rendait  de  Gbaring-Cross  à  la  trésoro-  encore  pu  être  extraite,  et  l'on  endnt 
rie,  ane  personne  d'un  extérieur  res-  ^^  ^^  blessure  ne  soit  dsngereuse* 
peeUble,  dont  le  nom  n'est  pas  encore  ^'assassin  parait  avoir  Tingt  trois  ans; 
connu,  lui  a  tiré  on  coup  de  pistolet.  ^^  extérieur  est  assez  distingué;  dl^ 
A  Mûrement  il  n'y  a  qu'an  fou  qui  ^^^  bruits  circulent  :  on  prétend  que 
poisse  avoir  commis  un  acte  sembla-  ^^  Drummond  a  été  pris  pour  sir  Ro- 
ble.  Noo-aeulement  M.  Drummond  est  y^^^^  p^^j .  <|'autre$  disent  que  <esl  où 
généralenaent  respecté,  il  Jouit,  en  oo*  commis  destitué  qui  a  touIo  se  venger» 
tre,  d'une  haute  estime.  Des  personnes  j|  ^.y  ,  jusqu'ici  rien  d'authentique 
qui  ont  eo  avec  lui  des  relations  offi-  ^q,  ç^,  détails. 

cielies  ODt  pu  apprécier  ton  aimable  Après  avoir  assisté  sir  Robert  Peel, 

urbanité.  Comme  il  a  été  transporté  à  ^^  qaslité  de  aecrétaire  intime  su  con- 

son  hôtel  immédiatement  après  i'aiten-  ^eil  privé,  M.  Edouard  Drummond 

tat,  nous  eapérooB  que  ses  bicmureme  ^^i^jf  f^Q^a  chez  son  frère  le  ban- 

seront  pas  dangerensese  quier,  Georges  Drummond.  de  Cba- 

Jutre  version  (»•  édition  du  Sun).  ringCross.  Il  venait  de  quilter  la  mai- 

—  Vis-à-vis  du  papetier  Mitchells.  à  son  de  banque  et  se  rendait  dans  Dcr 
Charing-Cross,  uù  attentat  à  été  com-  ving  -  8trect ,  en  compagnie  d  un 
mis  sur  la  personne  de  M.  Drum-  honorable  baronnet,  lorsque  ,vis^à-vU 
mond.  L'assassin,  que  Ton  pouvait  de  la  bouUqae  de  Miicheris^le  pape- 
prendre  à  sa  tournure  pour  un  dômes-  tler,  un  jeune  homme,  d  un  extérieur 
tique  de  bonne  maison ,  a  tiré  un  coup  décent,  paraissant  avoir  ^ingl-cmq  ans. 

it  un  s 

:  de  p( 

Kce  lui  saisit  le  bras.  Le  coup  partit  ei  peic  i  aucnuon.  ci  i.  .«m^«  «*  '"/jrr 

la    balle    alla     frapper     le    pavé,  dre  n'était  pas  encore  entièrement  dli- 

M.  Drummond  n'est  pai" dangereuse-  sîpée,  que  l'assassin  prenait  un  second 

ment  blessé  pistolet   et  faisait  fc\i    de    nouveau. 

Notre  rédacteur  s'est  rendu  au  bu-  Deux  commis  de  maison  de  commerce 

reau   de  police  de   Gardner's-Lane,  ont  parfaitement  vu  ce  double  mou ve- 

où  l'assassin  avait  été  conduit.  Le  con-  ment.  Le  coi.stablc  de  la  police,  Sil- 

stable  de  service  lui  a  dit  qu'aucun  vcs.  courut  su  ri  e- champ  4  ce  miséra- 

renseignement  ne  serait  donné  avant  ble,  dont  il  se  saisit.  Il  avait  voulu 

que  l'affaire  n»eût  été  soumise  à  une  en .  fMre  quelque  résistance^  mais  force  lui 
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fol  de  M  rendrt;  on  lui  enleva  ses  pis-  de  bure?ax  et  concierges  de  pluieut 

tolets.  Le  premier  coup  parait  ne  pas  ministères  ont  déclaré  le  recwnaint 

Avoir  atteint  M.  Drummond,  la  balle  a  pour  ravoir  vu  se  promener  de  long  et 

Malemeni  déchiré  son  habit.  L'assassin  large  plosieurs  fob  devant  les  minbtè- 

n  ajusté  la  seconde  fois  d'une  main  res,  comme  nn  homme  qni  dérireiiit 

ferme  ei  sûre,  mais  le  pistolet  a  baissé»  avoir  occasion  de  voir  les  miniflircs. 

.et  la  balle  a  frappé  M.  Drummond  à  Les  pistolets  qu'on  lui  a  enlevés  saol 

la  partie  charnue  de  la  cuisse  droite,  très-beaux,  lis  ne  peuvent  qo'spptftt* 

M-  Drummond  a  chancelé,  et  il  serait  nir  à  quelqu'un  de  distingué.  Hier,  I 

tombé  y  s'il  n'avait  été  soutenu  par  la  une  heure  fort  avancée ,  Pessaarin  i 

personne  qui  raccompagnait.  Il  se  di-  Consenti  k  se  nommer.  La  poiiee  ni 

rigea  aussitôt,  marchant  avec  beaucoup  veut  pas  faire  connaître  les  renseigne* 

de  difficulté,  vers  la  maison  de  son  ments.  M»  Drummond  pecrt  avoir  ds* 

frère.  Les  hommes  de  l'art  furent  ans-  quante  ans* 

sitôt  mandés;  ils  conseillèrent  de  trans-        Le  bulletin  publié  par  les  driror* 

porter  sur-le-champ  le  blessé  à  son  hÂ-  giens  porte  que  la  bsHe  a  été  exiraiie, 

teL  Les  ciUrurgiens  arrivèrent  bientôlf  qu'aucune  partie  vitale  n*a  aoofert»  et 

et,  après  examen  attentif  delà  blessure»  ^ue  l'on  a  tout  lien  de  croire  m 

leur  avis  fut  que  la  balle,  qui  avait  fait  M.  Drunmiond  est  très-bien.  M.  HaB 

des  circuits  étonnants  dans  la  partie  aontertses  aadienœs  à  Bow-Sinet, 

chamae,  n'avait  rien  lésé  d'essentiel,  ee  matin,  à  âixbenreaetdenùe.  Danial 

lis  parvinrent  à  extraire  la  balle,  et  M'Ifangbton  a  été  amené  devant  lai« 

l'on  a  tout  lien  d'espérer  le  rétablisse-  L'assassin  a  promené  ses  regards  •■• 

ment  de  M.  Pmmmond.  tenr  de  kd  avee  insoneiiiice*  et  tt  nte 

L'assassin  était  conduit,  pendant  ce  pea  para  dn  tont  afeelé  c»  enlraM 

temps  y   à   Gardner's-Lane.  Pendant  dans  la  aalle  d'aadienee }  dép«eé  pi^ 


qn'on  Vf  conduisait,  il  a  déclaré  se 
Aommer  M'Naughton.  Bien  (|u'ii  ne 
veuille  pas  Indiquer  son  domicile,  on 
cioit  au'il  est  Ecossais  ou  natif  dn 
nord  ae  l'Irlande,  et  qu'il  ,a  habité 
.Glasgow*  On  a  trouvé  sur  lui  deux  bil- 
lets de  5  livres  sterling,  4  livres  ster- 
ling en  or,  et  nn  reçu  dn  dépôt  de  la 
banque  de  Glasgow  d'une  somme  de 
750  livres  au  nom  de  Daniel  M'Naug^- 
too.  Il  était  assez  bien  vètn»  quoique 
sans  élégance.  Froid  et  réservé,  il  n  y  a 
pas  lieu  de  croire  qu'il  soit  atteint  d'a- 
liénation mentale.  L'agent  de  po- 
lice qui  l'a  arrêté  l'a  entendu  dire  : 
«  11  (ou  elle)  ne  m'ennniera  pas  plus 
longtemps.  »  On  l'avait  vu  rôder  au» 
tonr  du  ministère  denois  quelque 
temps,  et  il  avait  dit  à  des  personnes 
que  sa  présence  inquiétait  s  <  Soyes 
tranquille  »  je  suis  de  la  police.  • 
Sir  Kobert  Peel  a  appris  avec  sang- 
froid  qu'il  Y  avait  tout  lieu  de  croire 
que  l'assasnn  en  voulait  à  ses  jours, 
mais  il  n'a  pu  se  défendre  d'une  grande 
émotion  chez  H.  Drummond,  où  il  a 
été  sur-le-champ  s'informer  de  l'état 
du  blessé.  11  a  été  mandé  à  Gard- 
per's-Lane  plusieurs  employés  supé- 
rieurs des  divers  ministères,  pour  les 
confronter  avec  l'assassin ,  afin  de  voir 
^*il  pooftaii  être  reconnu.  Des  garçons 


visoirement  dans  nae  aalle  d'^nanai, 
il  s'était  dhauffé  les  pledaaanaproftm 
imaanlmoi*  Osi  Isû  donne  trame aaT; 
ann  amérienr  est  aasea  agréable  ;  il  ail 
véM  d'un  habit  noir  bamoMié  jnsfafaa 
menton»  Il  a  dit aeA  nom  awteaBa»' 
cantéeosaaia  tiéa-prenancé.  La  ean* 
alahlaAUaea,  qni  Ta  anélé,  a  été  k 
premier  témoin  entendn.  U  pÀûané 
qne,lorsqn'il  la  condaiaait  an  d^^AtJI 
l«i a aniendtt dim I  AlkmalUanaBa 
ne  tourmentem  plaa  aston  amril. 
FoniUè,  il  avait  sur  lui  deux  ^Ucls 
de  la  banque  d'Angleterre,  de  S  Bv, 
sterLj  4  souverains,  4  demi-eonroonés 
un  sûtling.  Une  pièce  de  4  doublai 
sous,  et  S  souS,  un  reçu  de  750  Ilv.  éi 
la  banque  de  Glasgow,  on  couteau  si 
une  clef.  Les  pistoTeta  de  poebe  que  la 
coostable  a  exhibés  sont  trés-besax. 
L'assassin  avait  dix  capsules  en  cuivra 
pour  pistolet.  A  son  domicile  ,  en  a 
trouvé  deux  autres  capsules. 

A/.  HaiL  Avex-vous  quelqne  chose  ft 
demander  an  constabler  L'asmssiat 
d'une  voix  ferme  et  résolue  :  If  on  2 

Un  charpentier  qui  a  vn  rasasria 
faire  feu  n'a  rien  appris  de  nonveaa, 
et  l'assassina  déclaré  qu'il  n'avait  dm 
i  lui  demander» 

D'autres  témoins  ont  dit  avoir  vt 
l'assassin,  plosieura  loun  avant  l'te* 
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tepUt,  faire  fftclion  devant  les  minift-  Mintô  florissunte  :  aia|oard'hai  jo  sain 

téres{    les  qoesiions    qa'iU  lui   ont  tombé  dans  ia  consomption ,  et  voua 

adressées  i  ce  moment    paraissaient  nemereconnattriez  plus.  J'aiété  pla- 

l'ennuyer.  Pour  ne  pas  quitter  sa  fac-  sieurs  fois  accusé  de  cWmes  que  je  n*a- 

lion,  il  mangeait  du  pain  qu*il  avait  vais  jamais  commis.  J'ai  été  poursuivi 

dans  sa  poche.  comme  si  j*étais  coupable;  oui,  les  to* 

M.  BroQsby  Cooper,    chirurgien,  ries  m'assassinent;  voilà  tout  ce  que  j'ai 

rend  compte  de  la  visite  qu'il  a  faite  à  à  dire,  et  je  pais  donner  met  preuves. 

JU.  Drummond.  C'est  à  la  partie  exté-  M.  Drummond  éuit  tout-à-fait  de 

rieore  du  corps  que  les  deui  chirur-  ia  même  taille  et  avait  la  même  cor- 

giens  ont  trouvé  la  balle ,  après  l'a-  pulence  que  sir  Robert  Peel  ;  seule* 


voir  vainement  cherchée  do  côté  de 
l'ouverture.  Une  légère  incision  avec 
la  lancette  a  amené  la  facile  et  heu- 
reuse extraction  de  la  balle.  La  balle 
a  tourné  autour  du  côté  gauche  du 
corps  du  blessé.  M.  Drummond  n'est 

Ïias  en  danger,  mais  il  est  alité  pour 
ongtemps. 

Après  quelques  autres  dépositions, 
M.  Hall  dit  à  l'assassin  :  Je  vous  ferai 
rappeler  dans  quinze  jours  ;  vous  n'a- 
vez pas  besoin  de  rien  dire,  a  moins 
que  vous  ne  soyez  disposé  à  faire  un 
aveu.  Vous  n'êtes  tenu  de  me  faire 
aucune  déclaration  ;  mais  tout  ce  que 
vous  direz  sera  écrit  et  pourra  être 
invoqué  contre  vous  devant  le  jury. 

V assassin.  Monsieur,  je  vous  re- 
mercie. 

Le  greffier.  Avez -vous  quelque 
chose  à  dire  l 

Vassassin.  Bien',  quant  à  présent. 

On  emmène  l'assassin.  L'auditoire 
était  nombreux. 

Quelques  minutes  après  que  Tassas. 


ment,  it  y  avait  dans  toute  sa  tournure 
plus  d'activité  et  d'élasticité.  11  ne  se- 
rait pas  étonnant  que  le  sccréiaire  eût 
été  pris  pour  le  premier  ministre,  sur* 
tout  lorsqu'il  sortait  de  sa  résidence  of- 
iicielle.  Lorsque  la  mort  de  M.  Drum- 
mond a  été  annoncée  à  M'Naoghton, 
sa  physionomie  n'a  exprimé  aucune 
émotion  ;  seulement,  il  a  semblé  dé- 
sireux d'éviter  de  parler  de  cela.  Il  a 
écrit  hier  à  madame  Dutton»  pour  la 
prier  de  lui  envoyer  du  linge  blanc  à 
ia  prison  de  TotbiU-Fields.  11  a  re- 
iinsé  de  recevoir  Beau ,  l'ouvrier  qui 
demandait  à  être  confronté,  parce 
qu'il  l'avait,  à  diverses  reprisest  va 
avec  le  nommé  Gordon  :  du  reste , 
son  authenticité  est  certaine.  Il  faisait 
venir  ses  repas  de  chez  on  traiteur 
voisin.  Hier,  malin,  on  lui  avait  ap- 
porté son  déjeuner^  qui  se  composait 
a'ceufs,  de  rôti  et  de  café  :  il  demanda 
Oe  que  cela  lui  coûterait  ;  on  lui  ré- 
pondit que  la  carte  était  de  26  sous  ; 
U  se  récria  beaucoup  sur  ce  prix  ,  et 


sin  a  été  emmené,  M.  Hall  déclare    i\dîi  qu'il  .pouvait  se  contenter  d'un 
qu'il  vient  d'apprendre  j^ue  cet  homme    déjeûner  401  lui  reviendrait  à 40  cent*; 


désire  dire  quelques  mots.  II. ordonne 
qu^n  soit  ramené  à  la  barre.  Quand  ^  se 
représente,  il  ne  paraît  pas  aussi  impair- 
sible  que  pendant  son  interrogatoire. 

M.  Hall*  On  vient  de  fne  dire  que 
vous  désirez  présenter  ^uelque^i  ob- 
servations. , 

Vaèeusé.'  Oui ,    les    tories    m'ont 


il  ajouta  qu'il  ue  ferait  plus  rien  pren< 
dre  chez  ce  traiteur,  qui  était  trop 
cher^  En  effet ,  il  a  commandé  pour 
sonidiner  un  menu  fort  ordinaire. 

lié  le  30  m4rs  1792,  M.  Drummond 
appartemyit  à  une  famille  dont  le  dé* 
vouement'à  ia  famille  des  Stuarts  était 
historique.  Le  banquier  Charles  Drum* 


chassé  de  ma  ville  natale..  Les  tories  mond  est  né  en  1790. 

m'ont  chassé  de  place  en  place  ; , ils.  Un  des  amis  de  M'Naughton  a  £alt 

sont  décidés  à  me  perdre  ;  mon  âme  des  i^émarches  auprès  de  M.  Flower, 

est  brisée  ;  je  ne  puis  avoir  la  paix,  ni  solliciteur,  Mur  le  décider  à  prendre 

le  jour  ni  la  nuit  ;    les  tories  m'oaî  la  défense  de  l'accusé  :  un  des  dercs 

suivi  en  France  et  chez  d'autres  peu-'  dis  M.  Flower  s'es^  rendu  à  la  prison  ,* 

ple%  et  dans  tous  les  pays  ;  ils  m^ont.  il  a  trouvé  fil'Naugbton.  occupé  à  lire 

poursuivi  dans  ma  patrie.  Non,  je  ue  la  Bible,  qui  a  été  mise  à  sa  disposition 

puis  plus  retrouver  de  sommeil,  par  avec  d'autres  livres  de  religion.  Le 


suite  du  système  que  les  tories  ont 
adopté  vis-à-vis  de  mol.  Je  me  meurs 
de  conscAnplion,  Autrefois  J'avais  une 

Am.  hist,  pottr  18^3,  Apjh 


clerc  a  trouvé,  d'après  ses  réponses , 
que  cet  homme  ne  manquait  pas  d'In- 
tel ligencft^  Il    a  déclaré  qu'il  avait 
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été  tourMNrr  à  Oktsgow^  et  ^e  )s 
iomin«  de  750  litres,  déposée  par  lai 
à  la  banqaa  de  Qie^gow,  éUit  le  pro' 
duU  de  son  travail.  11  n'a  pas  voulu 
dire  ponr  qaelles  ratons  il  avait  réalisé 
eette  Bomme.  Au  moment  Où  il  t  été 
préfetta  de  la  mort  de  M.  Dmmmond, 
sa  figfnre  s'est  fortement  colorée ,  et  il 
s'est  livré  aux  déclamatioM  et  excla- 
mations les  plus  extravaglÉntefr  et  inco- 
hérentes sor  les  persécutions  des  to- 
ries, qû\  lai  avalent  fait  perdre  la  tête. 
II  s'est  surtout  accusé  d^avoir  commis 
une.  grande  faute  en  volant  contre  ««a 
conscience  dans  les  dernières  élections 
de  «Glasgow.  Tous  les  agents  de  là 
prison  déclarent  que  cet  homme  si- 
mule  ratiénalion  mentale. 

M.  Drummond  expira  quelques 
jours  après  'des  suites  de  sa  blessure  et, 
le  à  mars,  M'ITaughton  fut  traduit  de- 
vant la  cour  criminelle  anglaise,  sous 
Taccosation  d'homicide  volontaire. 

M.  Godcbum,  avocat  de  M'Naugh- 
ton,  prit  la  parole  et  le  défendit  ainsi  t 
le  n'ai  point  è  contester  les  faits  de 
la  cause.  Je  me  bornerai  à  discuter  la 
question  de  savoir  dans  quel  état  men- 
tal  se  trouvait   l'accusé  lorsqu'il   a 
frappé  M.  Drummond.  La  loi  anglaise» 
d'accord  avec  les  Godes  de  tous  les 
peuples  civilisés,  dégage  de  toute  res- 
ponsabilité rhomme  qui ,  an  '.moment 
où  il  commet  un  crime,  ne  ]oait  potvt 
de  ses  facultés  intellectuelles.  Mea 
preuves  à  cet  égard  seront  nettes,  pré- 
cises et  concluantes  ;  elles  seront  pui- 
sées dans  les  dépositions  des  parents, 
des  amis  de  l'accusé,  des  personnes 
qui,  l'avant  connn  depuis  son  enftinee, 
ont  toujours  pu  juger  les  tendances  de 
son  esprit.  XjO  témoignage  des  auto- 
rités du  pays  oà  est  né  l'accusé  sera 
d'un  grand  poids  à  vos  yeux;  elles 
TOUS  diront  que  le  malheur  dont  tl  a 
plu  k  la  Providence  de  frapper  l'accusé 
n'était  ignoré  de  personne,  et  que  l'ac- 
cusé s'est  plus  d'une  fois  adressé  k 
elles  pour  réclamer  leur  appui  ;  enfin, 
les  déclarations  des  médecins,  qui  ont 
spécialement  étudié  les  maladies,  achè- 
veront de  porter  la  co'nviction   dans 
vos  esprits.  La  question  de  la  folie  est 
assurément  la  plus  difficile  que  puis- 
sent avoir  k  décider  des  hommes  qui 
n'ont  point  fait  des  éludes  particulières 
sur  l'allcnatlon  mentale  et  les  résultats 
qu'elle  produit. 


Id  l'atoeit  etpoae  me  théorie  dt  U 
folie, tet  soutient  qu'il  B*est  pas  néee»- 
aaire  qu'un  homme  soCi  dansoae  impos- 
sibilité absolue  de  .distinguer  entre  le 
joste  et  l'injuste  pour  n'êtn  pdml  né- 
ponsable  de  ses  actes.  A  l'appui  de 
cette  assertion,  il  donne  lectnre  d'un 
passage  du  plaidoyer  de  lord  Brsklnt, 
en  faveur  de  Uatfield ,  duquel  il  fé- 
•ûlte  que  la  folie  peut  ae  porier  i«r  m 
seul  point,  et  que  la  moDomanie  dé- 
gage un  homme  de  toute  tesponaiH 
lité  du  crime  commis  aoos  son  lolucMe. 
Il  met  en  lumière  cette  assertie»  par 
divers  exemples.  Il  cottliiHie  âluit  : 

Maintenant  je  vaia  produire  m« 
preuves.  L'accusé  est  né  è  QlaMO». 
Dés  son  enfance,  ses  faeulfée  imeUei^ 
tuelles  ont  manifesté  une  tenteee 
marquée  vers  la  folle.  Il  était  «a  es- 
prit sombre  et  peu  aodable  ;  il  aimaii  à 
s'occuper  de  préférence  de  mitîéres 
difficiles  et  compliquées.  Mab  il  avaii 
un  caractère  doux  et  humain.  Il  i^ 
téressait  même  aux  animànx.  Alnl, 
une  fois,  en  sortant  de  la  aaalsQfD  de 
son  père,  il  emporta  dea  miettes  de 
pain  pour  les  distribuer  aux  oiaeavK. 
En  18BA,  il  fut  atteint  d'nne  fièvre  ty- 
phoïde. A  cette  époque,  il  fit  oobmII- 
aance  avec  un  nommé  Gikhrlst  qui  aé- 
ra entendu  devant  vous.  Dé^  aiotfi 
s'étalent  manlfestés^  chex  lui  les  ayaap- 
témes  d'une  folie  dont  le  détteloppe- 
ment  a  aboutira  la  catastrophe  qui 
amène  l'accusé  devant  Toua.  D«  ce 
moment,  ses  nuits  furent  sansaoniBielL 
Plus  tard,  il  alla  demeurer  dans  d'aa- 
tres  maison,  mais  le  bnrit  qu'il  tUtak 
pendant  la  nuit  força  les  propriètâifcs 
de  lui  donner  congé. 

De  1837  *  184i,  li  folie  de  PMené 
augmenta.  Il  iPImaginail  que  ceriaioca 
personnea  eonsplraieBt  contre  hri  ;  Il 
était  sujet  à  de  violents  maux  de  t^|e. 
Dans  ces  mpmenta,  il  sortait  de  sa 
maison  et  allait  rafraîchir  sa  léie  ftrt- 
lante  dans  feau  de  la  Glyde.  il  tvaii 
établi  alors  une  petite  industrie  i|aî 
prospérait  dans  set  mains;  il  y  teaoe{a 
en  déclarant  que  les  persécutions  n«x- 
quelles  il  était  en  butte  ne  loi  peranei- 
taient  pas  de  continuer.  Les  médecns 
vous  déclareront  que  les  illuriona  de 
l'accusé,  après  avoir  eu  longtemps  une 
forme  vague  et  indéterminée.  Me- 
naient finalement  l'aspect  de  la  réemé. 
et  que,  de  ce  moment,  il  était  «Mnhé 
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pu  VLf»  force  iirésistible.  En  proie  k 
cette  lOfiibre  agiutioo,  il  tTaSt  pri»  la 
résolotion  de  retourner  dans  sa  Tille 
natale,  espérant  qn'an  changement  de 
aèjpttr  chaneraik  lea  idéea  noUes  qni 
l'obsédaient;  anabellea  ne  le  quittè- 
rent point«  Il  implora  la  protection 
des  intorités  et  de  son  père  contre  ses 
perfèeateiirB.  11  se  rendit  nUérlenre- 
inent  en  Angleterre ,  pois  en  France, 
pour  échapper  à  ses  persécnteors,  tJn 
fémofti  tons  dira  que  pendant  diz- 
hoit  mdls  l'accusè  fest  plaint  k  In)  de 
ce  que  les  catholiques  et  les  Jésuiles 
ètAÎent  acharnés  à  sa  perte.  Arrivé  en 
Prsoce,  Il  crut  s'apercevoir  aae  des 
espfonir  le  sarvelllatent  et  il  revint  aus- 
sitôt, disant  que  TBgllse  de  Rome ,  la 
police  et  le  monde  entier  étaient  con- 
tre lut  ;  enfin,  Il  déclara  à  M.  Wilson 
que  les  toriea  s'étaient  Joints  à  ses  pef- 
kécutenrs  par  suite  d'un  vote  qu'il 
avait  donné  à  quelqu'un  aui  élections. 
L'avocat  cite  encore  une  foule  de  par- 
tienlaritéa  qui  démontrent  la  folle  de 
l'accolé,  if  terihine  son  discours,  qui 
a  duré  pins  de  quatre  heures,  en  re- 
merciant la  Cour  et  les  Jurés  de  l'at- 
tention qu'ils  ont  bien  voulu  lui  accor- 
der, et  en  flkisani  un  appel  k  leurs 
lumières  et  surtout  à  leur  Impartia- 
lité. 

Le  président  de  la  cour  fait  un  résu- 
mé des  débats.  II  déclare  que  sa  con- 
viction est  que  l'accusé  était  atteint  de 
folie,  au  moiiSent  où  il  a  tiré  un  coup 
de  pistolet  sur  M.  Drummond  ,  et 
qu'ainsi,  il  ne  saurait  être  considéré 
comme  responsable  de  cet  acte»  11 
propose  aux  Jurés  de  leur  donner  lec- 
ture des  rapports  des  médecins. 

Levri$iiUntduJwy.  Montievr  le 
préMOBt,  les  Jurés,  mes  coUèf  nea^me 
chargeai  de  voss  dire  qu'ils  ne  dési- 
rent point  que  les  rapporta  des  méde- 
aina  soient  Ins. 

Le  frréÊêâênU  91  Tons  penseï  qtfe 
l'atcasé  n'est  point  coupable  ,  par  la 
laisoB  qi^il  était  auelnt  de  foHe  au 
noiMBi  de  l'acte,  toos  racquiiterez 
fttr  cette  raison ,  et  dans  ce  oes  l'auto- 
lilé  adailnistrative  se  chargera  de 
laL 

Les  Jurés  se  retirent  dans  la  cham- 
bre  ^e  leurs  délibérations.  Un  Instant 
après,  ils  nviennent  avec  leur  ver- 
dict. 


Af.  Cténiy  greflief.  Measieiiia,  tattx- 
tout  rendta  totre  tèrdict  ? 

Le  préHdeni.  Oui. 

M,  Ctark.  Que  déclddz-vonsf  L*ae- 
cnsé  esMI  coupable  ou  noti  coupable 
dn  crime  qui  loi; est  imputée 

Le  président.  Nous  l'avons  tronté 
non  coupable,  pour  cause  d'aliénation 
mentale. 

Après  cette  déclaration, le  président 
ordonne  que  l'accusé  sera  mis  en  sur- 
veillance jusqu'à  ce  que  S.  M.  ait 
prononcé  sur  son  sort. 

M'Naugbtoft  ne  témoigne  aucune 
Joie  de  ce  résultat,  bien  qu'il  ne  soit 
point  possible  de  supposer^  eu  égard  à 
rétat  de  ses  facultés  intellectuelles , 
qu'il  n'ait  pas  eu  conscience  du  dan- 
ger qu'il  avait  couru  avant  le  verdict 
d'acquittement. 


FaAfrcB.  Fiftis ,  7  février.—  M.  An- 
dral  a  été  nommé  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  dans  la  section  de 
médiftine ,  en  remplacement  de 
M.  Double.  II  a  réuni  42  suffrages  sur 
55  votants;  H.  Polseuille  a  obtenu  4 
voii,  M.  GruveilhierA^oh,  etM.Gué- 
rln,  5. 


Italie.  Rom.  7  février.  ~*  L'anni- 
versaire du  couronnement  de  S.  9.  le 
pape  Grégoire  XVl  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui. Dés  le  matin  du  6  de  ce  mois, 
l'artillerie  du  château  Saint-Ange  en 
annonça  la  solennité.  9.  S. ,  roTétue 
de  ses  omemeifts  pontificaux  et  le 
front  ceint  de  la  tiare,  se  rendit  à  la 
chapelle  SlxUne  du  Vatican,  où  elle 
assista  à  la  mes^e,  célébrée  par  le  car- 
dinal Lambruschini,  évéque  de  Sabine 
et  secrétaire  d'Etat.  Ensuite  le  9aint-' 
^ére  reçut,  dans  la  chambre  des  ome- 
menis,  les  cordiales  et   affectueuses 
félicitations  du  sacré  collège,  dont  le 
cardinal  Pedicini,  sous -doyen  de  cet 
auguste  corps,  s'était  fait  l'organe,  en 
l'absence  du  doyen,  S.  B.  Mgr  Pacca. 
Le  soir  du  dimanche  et  du  lundi  a  eu 
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lieu  rUlumiDaUonaoeotttomée»  «t  cha- 
cun adressait  à  Dieu  des  priérea  fer-  ^^^^^^  ^  ^^  ^,  gauverniÊr  it  tel 
ventes  pour  qu'il  nons  conserve  long-  GuùMoupe. 
temps  un  si  bon  prince,  un  si  tendre  '^ 
père.  A  l'occasion  de  cet  heureux  an-  Basse«Tenre.  le  8  février  1843. 
niversaire,  Mgr  Tevoli ,  archevêque  à  trolsheares  dm  soir. 
d'Athènes  et  aumônier  de  Sa  Sainteté^  «^           , .                          ^      t. 
avait  distribué  le  samedi  des  aumdnes  ,  Un  tremblement  de  terre,  dont  h 
aux  pauvres  de  tout  ftge.  durée  a  été  de  soixante-dix  seconda, 

vient  de  Jeter  la  Guadelonpe  dans  om 
consternation  profonde. 

Cet  événement  a  en  lieu  ce  malta, 
à  dix  heures  et  demie  environ. 

GoâDBLOUPB.  PoiMTB-A-PiTaB,  8  fé-  A  la  Basse-Terre,  pUisienrs  pignov 

vrier.  —  La  pubHeation  suivante  ut  aont  tombés  ;  plusieurs  maisons,  feite- 

venue  apprendre  d  Parie  le  cruel  dé-  ment  ébranlées,  sont  inhabitiUes et 

tattre  qui  avait  frappé  une  ds  nos  eo-  devront  être  dénioliea;  heuremeacnt, 

lonies.  —  Un  nouveau  et  cruel  désas-  personne  n'a  péri. 

Ire  vient  de  frapper  une  de  nos  prin*  Aux   Saintes,    toutes  les  nsimoi 

cipales  colonies.  Le  tremblement  de  construites  en  maçonnerie  ontétércn- 

terre  dop8  février,  qui  n'a  prodoit  que  versées. 

des  malheurs  partiels  dans  plusieurs  Les  quartiers  sons  le  Vent  ont  bcM- 

tles  des  Antilles,  a  couvert  de  deuil  coup  souOert  ;  il  7  a  en  là  des  morts  et 

la  Grande-Terre  à  la  Guadelonpe,  et  des  blessés. 

l'importante  ville  de  la  Pointe-à-PItre  

n'existe  plus.  Nons  mettons  textuelle-  An  moment  od  Je  vous  écris,  fap- 

ment  sont  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  prends  que  la  Fointe-à- Pitre  n'exim 

rapport  que  M.  le  gouverneur  Gour-  plus....  Je  monte  k  cheval;  je  vais  M 

beyre  vient  d'adresser  au  ministre  de  transporter  sur  le  lieu  du  désastre, 

la  marine,  du  lieu  même  du  désastre.  ^^  5    ^  ^^  ^^^^  ^^  h 

A  la  première  nouvelle  de  la  caïaa-  Polntre-à-PUre). 

trophe,  les  sympathies  des  autonlés  ' 

et  de  la  population  de  la  Martinique,  La  Pointe-à- Pitre  est  détruite  di 

qui,  il  y  a  quatre  ansi  peine,  en  éprou-  fond  en  comble.  Ce  qui  a  été  èpaipé 

vait  une  à  peu  près  semblable,  ont  par  le  tremblement  de  terre  a  été  dé- 

unanimement  éclaté.  Des  seconrs  de  voré  par  l'incendie ,  qui  a  éckté  pca 

toute  espèce,  organisés  par  M.  le  gou-  de  moments  après  celui  oà  les 


vemeur  Doval-d'Ailly  9   et  conduits  se  sont  écroulées. 

sur  les  lieux  par  M.  le  contre-amiral  Je  vous  écris  sur  les  mines  de  cède 

de  Moges,  comouindant  notre  station  malheureuse  cité ,  en  présence  d'eae 

des  Antilles,  ont  été  sur-le-champ  ex-  population  sans  pain  et  sans  asyle,  ae 

pédiés  à  la  Guadelonpe.  milieu  des  blessés,  dont  le  nombre  «t 

Le  gouvernement  dn  roi,  en  pré-  considérable  (on  dit  15  à  1,8001),  et 

sence  d'un  malheur  qui  frappe  une  de  des  morts  (encore  sona  les  déeomhics). 

nos  plus  belles  colonies,  sait  qu'il  a  qu'on  porte  à  plusieurs  nûlllen.  Lia- 

des  devoirs  à  remplir;  en  conséquence,  eendie  dore  encore, 

des   ordres  viennent  d'être  donnés,  Tous  les  quartiers  de  la  colonie  e« 

parle  télégraphe,  à  Brest,  à  Toulon  souffert  comme  les  dépendaaces.  La 

et  Rocbefort,  pour  que  de  l'argent,  ville  du  iioule,  détruite,  déplorais 

des  médicaments  et  un  million  de  ra-  mort  de  trente  habitants.  Les  csaips- 

lions  partent  immédiatement  pour  la  gnes  ont  en  leur  part  de  cette  afireise 

Guadeloupe.  Un  projet  de  loi  pour  calamité.  Ijos  bourgs  de  Saint-Pkas- 

l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  çois.  Sainte- Anne,   le  Port'Losîi* 

en  faveur  de  notre  malhenreusé  colo-  l'anse  Bertrand,  Sainte-Rose,  ont  été 

nie  sera  présenté  par  M.  le  ministre  renversés;  presque  partout  des  morO 

de  la  marine  aux  chambres  législati-  et  des  blessés, 

▼es,  dans  une  de  leurs  plus  prochaines  J'implore  en  faveur  des  habiisau 

léances.  de  la  Guadeloupe  cette  bonté  inépni- 
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nble  qui  fait  descendre  da  ir6ne  tant 
de  bienfaits  I  J'implore  aussi  la  France, 
dont  la  générosité  tendit  naguère  nne 
main  secoarable  à  nos  frères  de  la 
Martinique  :  elle  n'abandonnera  pas 
une  popolation  tonte  française  ;  elle  oe 
délaissera  pas  les  Teures  et  Icn  orphe- 
lins qne  ce  grand  désastre  tient  de 
plonger  dans  la  pins  grande  misère. 

Incessamment  j*anrai  l'honneur  de 
TOUS  adresser  les  détails  que  je  n'ai  pu 
réunir. 

Je  crains  qne  la  récolte  ne  soit  per- 
due, car  la  plupart  des  usines  sont  dé- 
truites, et  l'on  ne  pourra  pas  passer  les 
cannes  au  moulin. 

La  famine  nous  menace;  il  nous 
faut  de  prompts  secours. 

JoinvUle  a  beaucoup  souffert;  le 
Petit- Bourg  est  détruit. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

SipU  t  GOVBBBTaB. 

Par  une  heureuse  dreonstance ,  les 
mîlitairea  de  la  garnison  de  la  Pointe- 
à-Pttre  ont  en  le  teihps  d'évacuer  leur 
quartier,  et  l'on  n'a  à  déplorer  que  la 
perle  de  trois  d'entre  eui. 

La  Martinique  n'a  que  faiblement 
ressenti  le  tremblement  de  terre,  dont 
les  effets  ont  été  si  funestes  à  la  Gua- 
deloupe I  on  n'y  dte  ni  'victimes  ni 
dommages  importants. 

A  ces  renseignements  communiqués 
par  le  gouvernement  s'ajoutèrent 
d'autres  détails  arrivant  de  la  Marti- 
nique t 

Fort-Royal  (Martinique),  14  février. 

La  lettre  ci-Jointe  était  écrite  de- 
puis plusieurs  jours,  et  non  datée  ;  f  at- 
tendais le  départ  d'un  navire  pour  la 
faire  partir,  lorsqu'un  événement  af- 
freux est  venu  nous  remplir  d'effroi  et 
nous  plonger  dans  la  douleur. 

Le  8  février  courant,  le  jour  même 
de  la  catastrophe  qui  a  réduit  la  viHe 
de  la  Pointe-è- Pitre  en  un  monceau 
de  ruines  et  de  cendres ,  i  dix  heures 
vifigt  minutes ,  je  me  dirigeais  vers  la 
Savane  «  pour  me  rendre  de  là  au  pa- 
lais, lorsque  j'entendis  des  cris  qui 
partaient  de  divers  points  ;  on  soruit 
précipitamment  des  maisons,  les  fem- 
mes portaient  des  enfants  dans  leurs 
bras,  et  tous  couraient  vers  cette  spa- 


279 

cieuse  premenade.  Je  sentis  la  terre 
se  mouvoir  violemment  sous  mes  pieds. 
Je  précipitai  mes  pas.  Tout  le  monde 
accourait ,  les  femmes  et  les  enfants 
tombaient  à  genoux ,  faisaient  des  si- 
gnes de  croix  et  poussaient  des  cris  de 
frayeur.  Les  secousses  continuaient , 
plusieurs  furent  fort  violentes,  et  cela 
dura  plus  de  deux  minutes;  heureuse- 
ment il  n'y  eut  pas  de  mouvement  ver- 
tical ,  ce,  qui  aurait  immanquablement 
fait  écrouler  nos  maisons,  comme  en 
1839.  Nous  sûmes  bientôt  qu'il  n'était 
arrivé  aucun  sinistre  dans  la  ville  ; 
mais  les  anciens  de  la  ville  disaient 
hautement  que  ce  tremblement  de 
terre,  qui  s'était  prolongé  si  fort,  de- 
vait élre  ce  qu'ils  appelaient  une 
queue,  et  que  nous  apprendrions  bien- 
tôt quelque  grand  désastre  qui  serait 
immanquablement  arrivé  dans  quelque 
fie  voisine. 

Ce  funeste  pressentiment,  monsieur, 
s'est  malheureusement  bientôt  réalisé, 
et  le  lendemain,  9  du  mois  courant, 
quelques  lignes  arrivées  de  la  Basse- 
Terre  sont  venues  nous  frapper  de  stu- 
peur, en  nous  informant  de  l'affreuse 
catastrophe  qui  venait  de  détruire  la 
plus  belle  ville  des  Antilles.  M.  le 
gouverneur  de  la  Martinique  et  M.  le 
contre-amiral  comte  de  Moges  prirent 
des  mesures  et  firent  chacun  des  dis* 
positions  poiir  apporter  de  prompts  se- 
cours aux  malheureux  habitants  de  la 
Pointe-à-Pitre.  Le  contre-amiral  de 
Moges  appareilla  le  jour  même  pour 
la  Guadeloupe  ;  la  frégate  à  vapeur  le 
Gomer  reçut  du  gouverneur  la  même 
destination.  Du  1lnge,de8  médicaments» 
des  chirurgiens,et  une  grande  quantité 
de  vivres  et  des  secours  de  tonte  sorte 
furent  embarqués.  Les  habitants  de 
Saint -Pierre,  à  la  première  nouvelle 
de  l'événement,  se  cotisèrent  et  firent 
partir  sur-le-champ  une  goGlette  char- 
gée ds  rivres,  de  linge  et  de  secours 
de  toute  espèce,  avec  une  forte  som- 
me d'argent,  qui  furent  ramassés  en 
quelques  instants.  Les  habitants  du 
Tort-Boyal  ont  rivalisé  de  sèle  et 
d'empressement  pour  secourir  leurs 
malheureux  frères;  ils  ont  aussi  en- 
voyé une  goélette  chargée  de  vivres, 
de  secours  de  toute  espèce,  avec  une 
somme  considérable,  fruit  de  sonscrip- 
tiens  auxquelles  tout  le  monde  s'est 
empressé  de  concourir. 


280 


APPJBNJUGE. 


Depuis  le  départ  de  Bft«  de  Hoges  et 
du  goa?ernettr,  nous  ayons  été  plu- 
sieurs jours  à  Fort-ÛoyaJ  sans  autres 
nouvelles,  et  nous  ne  connaissons  ni 
toute  l'étendue,  ni  les  détails  de  l'ef* 
(royale  catastrophe.  La  première 
pe^nne  qui  nous  est  venue  de  ce 
vaineurenx  pays  k  Fort-Royal  est  un 
paufre  capiiaine  retraité,  ftgé  de  plus 
de s(^xante-douze  ans;  ce  n'ett  que 
par  miracle  qu'il  a  échappé  au  désas- 
tre. Enseveli  sous  les  décombres  de  la 
maison  qu'il  habitait,  ce  n'est  qu'après 
plus  d'une  heure  d'efforts  qu'il  est 
parvenu  à  s'en  retirer  lui-même  etaans 
autre  secours.  11  nous  a  appris  que  le 
feu  s'est  manifesté  sur  plusieurs  pointa, 
presque  à  l'instant  du  renverKmeni 
des  maisons;  qu'on  ne  pouvait  l'étein- 
droy  et  qu'il  consumait  tout  ce  que  le 
tremblomeot  de  terre  avait  épargné  ; 
que  l'hôpital  avait  été  dévoré  par  l'iii- 
eendie»  et  que  les  maladea  a'éteient 
vos  forcée  de  l'évacuer  avec  précipite* 
tien  ;  qu'une  foule  de  malheureux  en- 
core vivants  avaient  été  brûlés  sons  les 
mines. 

Le  nombre  des  morts  était  incalca- 
lable;  on  l»porUit  au  tiers  de  le  po* 
patation  ;  celui  des  1>lesaéa  déjà  connu 
allait  environ  i  deux  mille.  Parmi  les 
morte  se  trouvaient  deux  avocats  die- 
tinguéa,  M.  Borne  de  Grand-Pré,  e| 
H«  Gardose;  M.  Geffrier,  avonift; 
deux  notaires,  la  femme  et  sept  en- 
fanu  de  M.  Nadau  des  Ilela,  cepitaioe 
4e  eapeara,  eheif  é  du  service  dee 
ypnis  et  chaussées  de  l'arrondissenent 
4e  le  Poinu*àPtlf«  ;  M,  Foigael» 
proeerenr  de  rol>  récemment  neauné, 
a  en  une  Jambe  cassée  ;  M.  Faiinole  » 
eonaeiJler  à  la  cour  royale,  qui  ee 
trouvait  A  la  Peinte-à-Pitre  «  e  e«  nne 
forte  contitsioA  à  la  cuisse  ;  on  craint 
qu'elle  ne  soit  eaasée,  oe  qui  me  fereit 
désespérer,  à  eeuse  desonAge  et  de  m 
laiMe  cempleziiNi.  On  assom  que  la 
«neglslratnre  de  ie  Guadeloupe  n'a  à 
déplorer  Je  perte  d'aucun  de  tes  mena* 
brea,  et  qae  M.  Folgnet  et  Perinole 
sent  lei  seuls  qui  aient  été  grièvement 
blessés. 

La  quartier  le  mlem  bâti>  et  per 
eenséquent  le  pl«s  riche  et  le  mieux 
bebité,  a  éténwersé  deflindaa  nom* 
ble,  d'o^  i'on  assuré  que  l'éHta  de  le 
^(mlatiM  a  péri.  On  eMrme  qu^u 
moment  du  désastre  em  tirait  la  loterie 


d'un  petit  navire  dana  le  been  G#- 
^mmsaûi,  où  s'étaient  réunis  plasée 
deux  cents  persoonesi  dont  sicoBe 
n'est  échappée.  Pans  ce  fatal  éTéne» 
ment,  les  militaires  du  i"  réaimeai 
d'infanterie  de  la  marinet  ou  étaient 
en  garnison  à  la  Pointe4-Pltre,  ont 
été  sauvés;  on  ne  compte  parnd  eux 
que  quatre  morts  et  un  de  leais  oyi- 
taines  légèrement  blessé. 

Enfin,  quelques  misérables  ont  VM< 
lu  profiter,  de  ce  terrible  désastre  peer 
piller.  On  avait  d'abord  avaneé  que 
c'étaient  quelques  nègres,  et  qu'il  y 
avait  parmi  eux  un  homme  de  cooleiE. 
11  parait  qu'il  y  a  eu  erreur  sur  ce  poial; 
les  pillards  étaient  tous  des  maiim 
étrangers;  on  les  dit  Améncains.  On 
ajoute  que  leur  capitaine  était  h  leur 
tête,  et  qu'ils  ont  été  arrêtés  et  dépe» 
ses  à  fond  de  cale  de  je  ne  sais  plusqeel 
bâtiment. 

Le  senvcaSr  dn  déseatre  dost  Fort- 
Royal  avait  été  victime  le  ii  janvier 
4889  etail  rend»  eMore  pins  ef- 
frayante la  seco«iae  qee  MMM 
reasemie  Je  8  février;  on  était 
dent  on  ptn  revenu  de  Je 
qu'elle  avait  eausée»  lonqeo  la 
▼elle  de  l'berrible  désesm  anAvé 
praeqn'au  niAme  instant  A  la  faadelen 
pe  est  venue  nrai  frapper  de  i 
Je  ne  paie  vons  peindre  la 
tien  dans  laquelle  ie«t  le 
ici  plongé.  La  Guadeloupe  et  la  Mar- 
tinique sont  sœurs,  lem  relatioM  seel 
nombreuses  et  presque  jouveliéRi; 
beaucoup  de  familles  des  deux  eole- 
nies.  sont  unies  par  les  liens  dn  sang  ea 
de  l'afBnité;  chacune  des  deox.  cela- 
nies  a  dans  l'antre  des  perenis  et  dm 
amis;  auaai,  la  tristesse  et  la  deeleorls 
plus  profeode  sont-ellee  kk  mu  mm  1m 
visegea. 

Uenaee  «aomenl  eaéme,  fepprwdi 
l'arrivée  du  Gemer^que  léguai  ei  peur 
général  de  la  Gaedelei^  feit  peB* 
pour  Fiance.  A  eenarrivée  m  la  Poia- 
ie4-Pttre,  eette  frégeia  a  liosté  h 
TiUepffuaqueévaende,  etd'aberipe^ 
Mmne  à  qui  Voie  put  domur e«^  pit 
recevoir  les  secourt  en  v<»ioa  et  m- 
geot  que  Pon  epporteil  de  le  Meelisl- 
qae.  La  rille  «"éiait  plut  fi^mi  mm- 
ceau  de  eendret  et  de  ruinée  qfe  le  §m 
eohtinuait  à  consueaer.  Oetle 
e  vapeur  e  traMporté  mm 
Ueaséede  la  Pobita^-Plh*  A  le 
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Tein,  •«  îk  Ml  trouvé  \m  Nooiira 
qcB  le«r  eut  t lifcait.  Parmi  cm  mat 
heQraaK  était  nna  j«ane  dama  qui  avait 
les  deax  jambas  amputéas,  et  aai  tup- 
parlait  Mm  malhaw  avec  noa  fermeté 
Melqoa,  au  plotél  avec  tovta  la  ré^^ 
giaiioD  da  ▼»!  chrétien. 

Aa  moment  da  départ  de  la  fréyata 
le  fea  contiiiMil  de  réduire  en  cea^ 
dres  lesdébrli  de  laaMlheweaae  ville; 
an  avait  retiré  un  nrind  nombre  da 
cadavres  de  detMMii  lesmines;  «ne  goé* 
lelte  an  avait  été  charfée  et  avait  été 
lai  jeter  dana  le  canal  desSainlea  ;  en* 
An,  l'infection  était  extrême  anx  liai» 
aàfatlaPointe-à-Pttra,etd'oùl^  reste 
deslttbitanu  avaient  presque  toua  foi» 

Toid  le  récit  du  Courrier  de  ta 
Martinique» 

Le  9,  vora  danx  henrea  de  l'apréa- 
n^di,  an  bateau  qui  était  vena  mowi» 
lar  pseique  ineparçu  apporta  «ne  let* 
tre,  une  saule  lettre  de  la  Basse-Terre, 
qui  annonçeit  que  la  Pointe-à*Pltre 
n'existait  plus !.•• 

•  ^e  renonce  à  dépeindre  la  terrible 
impreasioa  de  cette  aBreusa  nouvelle* 
La  cataatiDpbe  paraissait  tellement 
épouvantable,  que  Ton  en  doutait. 
Pourtant  la  lettre  était  Ui...  tout  la 
monde  pouvait  la  lire,  pouvait  lira 
oaite  poraae  t  «  Noua  avions  les  pki 
vives  crain^aa  sur  la  sort  de  la  Poinle, 
quand  une  foélatte ,  arrivée  ce  soir, 
nous  confirma  la  nouvelle  de  Penliéra 
destruction  de  la  ville»  •  Cependant 
rien  d'officiel  n'était  arrivé,  etlecapî- 
taine,  se  conformanl  aux  inatructions 
qa'il  avait  reçues,  ne  donnait  aucun 
détail  I  il  ne  mvait  rien,  il  n'avait  rien 
entendu  dire.  Le  bateau  avait  été  ex- 
.  pédié  dans  nn  but  de  spéculatioa* 
Cjomprene»-vouè  un  homme  qui,  daua 
un  pareil  moment,  an  présence  d'un 
pareil  événement ,  soumet  toutes  laa 
laeultéa  da  son  aq>rit  aux  combinai* 
sons  d'une  opération  commerciale  dont 
la  réussite  se  trouve  basée  sur  la  ruine 
d'uM  vttle  1  Ah ,  c'est  affreux,  il  n'y  a 
pas  de  mot  pour  fleurir  une  pareille 
enduite! 

Vrata  ou  fausse,  on  n'attend  pas  la 
coafifmntion  de  la  nouvelle,  on  aa  mai 
an  mesure  d'expédier  da  suite  des  se* 
cours.  •• 

•«LanooveUe  n'avait  été  con« 

une  qo^  tioii  henrat,  et  à  cinq  heu- 


rea  un  preoaiar  convoi  de  ouatra  ba< 
teaux  mettait  à  la  voile  pour  la  Pointe- 
àPître,  chargé  de  vivres  de  toute  es* 
péoe,  da  linges  et  de  médicaments. Un 
jeune  médecin,  M.  Booliny  aussi  dis* 
tingué  par  son  savoir  que  par  son  hu« 
msinité,  n'écoutant  que  la  voix  de  son 
cour,  abandonna  aa  dientalle»  sa  fa- 
mille et  aeaamia^  et  s'embarque  pour 
la  Pointe-à-Pttre,  où  il  pense  que  ses 
aecoursaeront  ausaiutiles  qne  les  vivres. 
La  journée  de  vendredi  se  passe  dana 
un  doute  alTreux.  Bien  n'avait  paru. 
Les  offraodea  abondaient  toujours; 
mémo  empresaement,  même  généro- 
sité; le  xéle  redoublait  an  raison  da 
l'inquiétude.  Le  gouvernement  n'a- 
vait reçu  anenn  rapport  officiel.  Tout 
se  faisait  d'après  la  lettre  reçue  de  la 
Basse-Terre.  ËnGa,  mmedi  matin,  lai 
Innattes  sifnflérent  la  Mouche;  son 
pavillon  était  en  berne.  Plus  de  dontOi 
le  désMtre  devait  être  grand.  La  no- 

gulation  entière  se  porta  à  la  pUce 
ertin.On  comptait  les  coups  d'avirona 
des  canota  qui  revenaient  du  bord«Las 
débsrqués  forent  assaillis,  on  s'étoof- 
faU  pour  entendre  lea  détails.  La  ca- 
tasuophe  était  horrible,  («a  ville  de  la 
Pointe  n'était. qu'on  monceau  da  rui<* 
nés,  et,  pour  comble  damalheuc»le  feu, 
le  feu,  jaloux  de  voir  l'csavre  de  des« 
tructien  s'accomplir  sans  son  aida,était 
venu  se  joindre  anx  maisons  qn\  s'é- 
croulaient, aux  pierres  qui  écrasaient 
lea  blessés.  Tout  ce  que  l'inugination 
pouvait  rêver  :de  plus  terrible  n'appro- 
chait pea  de  la  réalité.  Les  lettres  re« 
çues  contenaient  des  récits  afirettx.  La 
Pointe  n'est  plus  qu'un  immense  cifl»e- 
tièra  d'où  s'exhalent  des  gémisseasents 
qui  partent  de  dessous  les  décombres* 
Tout  était  reni araé,  tout  était  écrasé, 
anéanti* 

il  n'y  eut  dans  SaintrPlerre  qu'on 
cri  de  désolation;  la  terreur  et  la  con- 
stemation  étaient  peiniea  sur  tous  les 
visages. 

Aussitôt  le  zèle  redouble,  des  per- 
sonnes courent  de  porte  en  porte  de- 
mander des  vêtement»;  les  Uavaox 
journaliers  sont  abandotonés,  las  ar- 
moires du  riche,  les  malles  du  pauvre 
sont  vidéea  ^M  diacun  s'empresse  de 
donner  le  plus  de  linge  possible  ;  ce 
n'est  pas  tout  :  dans  toutes  les  maisons 
on  ne  voit  que  des  femmes,  dea  enfants 
occupés  à  faire  delà  charpie.  La  Uourse 
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en   ttD    moment   présente  le  même  Cette  phrase ,  b'étes-tovi  pss  épM« 

spectacle  i  partout  le  travail  et  Tacli-  vanté  en  la  lisant  :  DepwU  hier  au  «oîr 

vite.  nous  ne  pouvons  pins  enlever  nos  eaéa» 

Cependant  la  Mouche  n'avait  fait  vres^  il  y  en  a  trop  T 

que  confirmer  la  noavélle  :  les  princi-  En  e$et,  d'après  les  dernières  noa- 

paux  détails  manquaient.  Sa  mission  velles,  on  les  retirait  par  centaines  des 

l'appelait  à  Fort-Royal.  Mais  des  bâti-  décombres,  et  il  y  avait  encore  des  rocs 

ments  arrivés  anjourd'hoi  de  ces  lieux  entières  que  l'on  n'onit  pas  déblayer, 

de  désolation  ont  tout  appris,  on  n'en  tant  on  craignait  d'en  trouver! 

sait  que  trop.  Trois  choses  seoles  dominent  les 

La  plùme  se  refaae  à  retracer  le  la-  mines  de  cette  vaste  nécropole.  La- 

bleaa  de  cette  destraclion  d'une  ville,  façade  de  Tégiise  écroulée  est  li  de- 

dont  pas  une  maison  n'est  debout,  l'as  bout  avec  son  cadran  qui  marqoe  dix 

une et  que  Tincendie  continuée  heures  trente-cinq  minutes,  heure  a  li* 

ravafrer.    Le  peu  de  maisons  en  bois  quelle  s'est  accomplie  la  mloe  d'uK 

que  le  fléau  avait  épargnées  est  la  proie  ville ,  l'anéantiaseroent  d'une  popali- 

des  flammes,   qni  ont  fait  autant  et  lation.  L'heure  de  l'éternité  venait  de 

plus  de  victimes  que  le  tremblement  sonner,  et  en  moins  de  temps  qoll  m 

de  terre  loi-même.   Des  malheureux  fallait  peut-éire  an  marteau  pour  se  le- 

qui  se  trouvaient  ensevelis  dans  les  dé-  ver  et  s'abaisser,  l'œuvre  de  desirac- 

eombres,  ne  pouvant  se  dégager  de  tion  était  accomplie,  le  ailenceda  la 

dessous  ces  montagnes  de  ruines,  at-  mort  avait  succédé  aux  brvits  tuanl* 

teints  par  le  feo,  voyaient  s'évanouir  taeux  de  la  vie.  Le  pauvre  et  le  riche, 

toute  chance  desalnt;  des  jeunes  filles,  le  libre  et  l'esclave  étaient  eonchéi 

des  vieillards ,  des  femmes,  a  moitié  <lans  le  mê^ie  linceul  de  pierre,  et  kl 

enterrés  entre  des  blocs  de  murailles,  reflets  rougeâtres  de  rinoeiidle  édai- 

demandaient  des  secours  impossibles;  raient  les  funérailles   de  ce   pe^ 

car  le  feu  qui  s'avançait,  comme  une  anéanti.  Gomme  pendant  à  ce  trirti 

mer  en  fkirie,  finissait  par  les  engloutir,  spectale  ,  sur  ce  pan  de  mnr  d'aae 

La  violence  de  l'incendie   éloignait  maison  écroulée,  un  tableau  ceuservé 

ceux  que  leur  courage  et  leur  dévoue-  par  miracle ,  un  tableau  représeaUBt 

ment  pouvaient  hasarder  à  tout  braver  les  ruines  de  Babylone  i  Bl  plus  loia, 

pour  arracher  ces  malheureux  à  cette  isolé,  planant  sur  cette  scène  dedésa- 

mort  horrible.  lation,  le  portrait  du  roi,  auul,  pfésené 

Samedi  soir  la  ville  n'était  encore  par  nne  étrange  fatalité»  aenblait  pra* 

qu'une  immente  fournaise  i Enfin,  mettre  protection  et  aecoura  à  ceux  a  si 

pour  terminer  ce  lugubre  récit,  voici  ont  en  le  bonheur  d'échapper  au  oé> 

nne  lettre  écrite  sur  les  ruines  de  la  aastre. 

Fointe-à-Pitre,  à  M.  Brafin,  négociant  Id  je  m'arrête,  et  il  y  aurait  cscore 
de  notre  ville.  Elle  dit  plus  que  toutes  tant  de  choses  à  dire  1  Faut-il  parler  et 
les  phrases,  que  tontes  les  narrationa  l'admirable  conduite  de  M.  de  Bar- 
possibles  :  mont,  au  milieu  de  toute  cette  popub* 

«  J'ai  reçu  votre  lettre,  merci  de  ce  tion  sans  asile  et  mourant  de  Wm} 

aonvenir,  je  me  porte  bien.  Tout  est  faut-il  voua  faire  voir  les  malheareax 

ruiné  ou  perdu,  tout  !  tout  i  Ce  aoir  obligés  de  sucer  un  morceau  de  canae 

nous  employons  rariillerie  pour  ache«  afin  de  se  déultérer  !  Vous  reiraeeni* 

ver  de  jeter  les  murailles  a  bas,  afin  de  je  le  tableau  de  celte  députatieo  de  h 

sauver  les  travailleurs  des  éboulementa  Pointe*à- Pitre  venant  recevoir  celle  de 

probables.  Saint- Pierre,  le  maire  couvert  dHdN 

•  Depuis  hier  an  soir  nous  ne  pou-^  casaque  de  matelot,  et  au  milieade 

vons  plus  enlever  nos  cadavres,  il  y  en  tout  cela  le  gouverneur  en  larmes, 

a  trop.  Tout  à  vous»  cherchant  à  donner  à  tout  le  mande 

une  résignation  qu'il  n'avait  peut-ém 

•  BiRTBBKBT.  pas  lui-même,  tant  il  voyait  b  gravité 

.  41  février.  *<«  «?■»  ««  l'impossibilité  de  réfÊm^ 

aussi  grand  desastre:  Je  ne  dim née 

>  P.  S.  Ecrivez  a  ma  femme.  •  non  plus  do  M.  le  contre-amiral  de 

Mogcs,  dont  la  destiaét  MmUa  êlia 
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de  SMoarir  les  graDdet  înfortimes. 
Singaliére  fatalité!  ce  même  homme 
qui,  il  y  a  quatre  ans,  assistait  à  la 
ruioe  de  la  capitale  de  File,  qu'il  était 
chargé  de  gouverner,  anéantie  par  un 
tremblement  de  terre,  est  appelé  au- 
jourd'hui à  porter  secours  It  une  autre 
ville  également  renversée  par  le  même 
flcau. 

Nous  trouvons,  dans  le  même  jour- 
nal, les  lettres  suivantes  : 


Lettre  de  Af.  Amici  médecin  en  chef 
de  Saint'Pierre^  parti  pour  ta  Gua- 
deloupe à  la  première  nouvelle  du 
désastre* 

Ce  11... 

Mon  cher  Du  Prey, 

J'arrive  ,  et  à  la  place  d'une  Tîlle 
Je  ne  trouve  que  des  ruines  encore  fu- 
mantes, des  cadavres  et  desblessés'mou- 
ranls  par  les  flammes  qui  consument 
le  reste  des  maison».  Partout  on  ne 
rencontre  que  des  cadavres  qui  exha* 
lent  la  peste,  et  ce  spectacle  est  si  hor- 
rible, que  je  suis  obligé  de  m'éloigner 
de  ces  lieux!  J'ai  tout  perdu  :  fortune, 
parents  et  amis;  et  la  Pointe-è-Pttre, 
cette  belle  ville^  naguère  si  enviée  des 
étrangers,  n'est  pins  maintenani  qu'un 
vaste  tombeau  ! 

•  Tous  les  blessés  ont  été  transpor- 
tés à  la  Basse-Terre,  et  on  s'occupe  à 
enlever  de  dessous  les  décombres 
les  morts  qu'on  entasse  pour  les  jeter  à 
la  me.%  ne  pouvant  Us  enterrer,  tant  il 
y  en  a  !  La  perte  de  la  population  s'é- 
lève déjà  à  plus  de  quatre  mille  âmes, 
et  à  chaque  instant  on  retire  des  cada- 
vres carbonisés  de  dessons  les  débris 
des  maisons  en  bois. 

Adieu,  mon  ami,  allez  tout  de 
suite  chez  le  colonel  Rostoland ,  et 
commiiniqucz-Iui  ma  lettre  ;  je  ne  puis 
lui  écrire ,  n'ayant  pins  ni  papier,  ni 
encre. 


A  vous  de  cœur, 


Amic. 


Lettre  d  M,  te  maire  de  Sainf-Piôrre, 
écrite  par  tes  délégués  de  cette 
vilte» 

Monsieur , 

'  Désignés  spontanément  ,  jeudi 
dernier ,  sons  Timpression  de  la  nou-» 
velle  du  désastre  arrivé  à  la  Pointe-A- 
Pltie,  pour  aller  porter  i  nos  compa- 
triotes l'expression  de  nos  vives  sym- 
pathies ,  pour  savoir  en  quoi  nos 
secours  pourraient  leur  éire  leB  plus 
utiles,  nous  n'avons  pas  reculé  devant 
une  si  douloureuse  mission,  nous  l'a- 
vons remplie  et  pons  avons  l'honneur 
de  vous  en  rendre  compte. 

GrAces  au  zèle  et  à  l'aciivilé  de 
M.  de  fiarmont,  commandant  la  Do- 
rist  noua  arrivâmes  vendredi  dans  la 
nuit,  quelques  heures  apréa  le  steamer 
Corner ^  dans  les  passes  de  la  Pointe, 
l'incendie  qui  dévorait  la  ville  nous 
servant  de  phare.  Sitôt  que  le  jour 
nous  le  permit,  nous  nous  rendîmes  à 
terre,  accompagnés  de  MM.  de  Bar- 
mont  et  Desfontaines. 

Du  milieu  des  ruines  .jcmchées  de 
cadavres  s'avança  vers  nous  1* honora- 
ble M.  Ghampy.  maire  de  la  vA)e,  ao- 
•  compagne  de  M.  Léger,  son  adjoint» 
et  ce  fut  avec  des  paroles  qui  partent 
du  cœur,  sous  l'impression  d'une  forte 
et  profonde  douleur,  qu'il  nous  char- 
gea, en  son  nom  et  au  nom  de  tous  s/ts 
administrés,  de  témoigner  à  vous, 
monsieur  le  maire,  et  aux  habitants 
de  la  Martinique,  la  bienfaisante  émo- 
tion que  Ini  faisait  éprouver  notre  dé- 
marche et  les  secours  que  nous  appor» 
tions. 

Ici  la  plume  s'arrête  ;  jamais, 
monsieur  le  maire,  nous  ne  pourrons 
faire  passer  dans  votre  esprit  l'idée 
exacte  de  l'horrible  destruction  qui  est 
venue  en  un  instant  anéantir  cette 
belle  cité.  Nous  ne  poirvoos  que  vous 
dire  qu'il  ne  reste  plus  pierre  sur 
pierre,  que  tout  ce  que  le  terrible 
fléau  avait  laissé  debout  avait  été  ren- 
versé .  détruit  par  un  autre  fléau  : 
le  feu!  Sous  ces  ruines  qui  fu- 
maient encore,  sous  ces  amas  de  pier- 
res noircies  par  le  feu ,  tachées  par  le 
sang,  le  tiers  de  la  population  a  été  en- 
seveli. A  peine  deux  cents  personnes 
blessées»  mutilées,  ont  pu  être  arra- 
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chées  à  la  mort  et  «OToyées  à  la  Bane- 
Tari;e  et  iUss  les  eampagnea  environ* 
Hantes.  Nou^  tenons  ces  horribles  dé- 
tails {de  M.  le  maire,  et,  quoique 
aucun  document  ne  puisse  en  certifier 
l'exactitude,  nous  ne  {mhktods  les 
croire  exagérés. 

ATant  notre  arrivée ,  les  tniTail- 
leurs  manquaient,  et,  quefque  grande 
que  fut  l'activité  déployée  par  les  per- 
sonnes courageuses  qui  s'étaient  dé- 
vouées an  déblaiement ,  six  cents 
morts  à.  peine  avaient  été  retirés  dea 
ruines.  Plusieurs  rues,  et  les  plus  po- 
puleuses, n'avaient  pu  être  fouillées; 
celles  de  la  Martinique  9  des  Abymes^ 
une  grande  partie  des  qusis  étaient 
telles  que  le  fléau  les  avaient  faites. 
Mais,  grâce  aux  cinq  cents  bemmes 
des  bâtiments  de  guerre  que  M.  le 
contre-amiral  de  Moges  venait  de 
mettre  à  la  disposition  de  la  municipa- 
lité,  on  espérait  retirer  des  ruines  les 
nombreuses  victimes  qui  y  étaient  en- 
sevelies. 

Parmi  les  divers  ném?  que  noua 
avons  pu  recueillir  se  trouvent 
MM.  Qrandpré,  Gardoie,  la  famille 
Goitin,  la  fiiiatlle  Garda*  les  onze  per- 
aonnes^eomposant  la  famille  Madau 
des  Imts,  dont  10  chef  seul  a  sur- 
vécu, MM.  Maifand,  Jerraïae,  Oe- 
ville  père,  etc.,  ete. 

L'ordre  venait  d*étre  donné  à  l'ar- 
tillerie d'abattre  par  le  canon  les  murs 
encore  debout  ;  cette  mesure,  devenue 
néeesiafre  pour  assurer  la  vie  des  tra- 
vailleuni,  peut  donner  une  idée  des 
terribles  eflèts  de  ce  fléau. 

M.  le  gouverneur  Goorbeyre  arri- 
vait du  Moule.  Là  aussi ,  il  y  a  en  des 
victimes  à  pleurer;  sur  les  cent  et 
quelques  sucreries  qui  se  trouvent  dans 
le  quartier  du  Moule  et  dans  eeux  en<- 
vironnants ,  dix-sept  moulina  étaient 
restés  debout. 

La  ville  de  la  Pointe-à-PUre ,  Il  y 
a  quelques  heures  encore  si  riche,  ai 
belle,  si  pleine  de  vie,  n'est  plus  qu'un 
monceau  de  ruines.  Ceux  qui,  parmi- 
lade,  ont  pu  échapper  à  la  mort,  ont 
fui  d'un  lieu  qui  n'ofire  pins  d'asyle. 
C'est  cette  désolation  qui  a  fait  com- 
prendre à  M.  le  maire  que  les  secours 
envoyés  d'Id  solfisaient  pour  le  mo- 
ment, et  que  ceux  dont  \H  ont  le  plus 
pressant  besoin  sont  des  bois  de  char- 
pente. 


Toilk,  monsieur  la  naiie,  lesdâ- 
u&\s  affligeants  de  ce  que  nous  avoH 
vu  et  ce  que  nous  avons  entende.  Ja- 
mais désastre  plus  grand  n'est  veau 
terrifier  nos  matheureuses  populaisoBs. 
Puîssent-ellea  trouver  encore  dana 
les  sympathies  généreuses  de  la  mère* 
patrie  les  mêmes  secours,  le  mêaie 
encouragement  qu'a  trouvés,  il  y  a  d 
peu  d'annéea,  la  ville  du  Fort- 
Royal. 


Nous    avons    l'honneur , 
maire,  etc. 


M.   le 


N.  MoMTBB,  P.  Bon,  teraaacl'. 


Lettre  de  M*  LepeUetUr  da  CUrft 
président  du  eomeil  colamial  de  û 
Martinique, 

St-Picrre,  17  février. 

Je  vous   at  écrit  par  le  Asere-ef* 
Martinique  le  Jour  même  du  déplan- 
ble  désastre  auquel  la  Martinique  avait 
échappé  comme  par  minde  ;  }e  vem 
mandais  que  nous  n^vions  h  dépleiar 
aucune  victime;  il  y  a  eu  seulemeal 
quelques  maisona  léardées  dans  tas 
villes,  quelques  cheminées  de  skn- 
rles  renversées  dans  les  campagnes,  et 
quelques  dégau  analogues  qui  peuveal 
être  promptement  réparée.  Il  n'en  1 
pas  été  de  même  de  cette  pauvre  Gua- 
deloupe, qui  a  été  beaucoup  plus  mri- 
traitée  que  nous  ne  l'avions  été  ea 
1839.  Tonte  la  Grande-Tetre^a  ctuel- 
tement   souffert  ;  la    Pointe-à-PItit 
n'etiste  plus;  quoique  ptuvrea,  aou^ 
fVants  et  ruinés,  nous  nous  souunes  em> 
.  pressés  de  témoigner  toutes  nos  sym- 
pathies â  nos  frères  de  le  Guadeloupe. 
Trente  heures  après  l'événement  pim 
de  60,000  francs  en  vivres,  provîsiMi 
de  toute  espèce  et  en  argent  ataieal 
été  envoyés  par  nous.  Les  souscrip- 
tions se  continuent  ;  l'obole  de  la  ud- 
'  sére  sera  encore  assex  féconde.  Il  ftai 
espérer  qu'avant  peu  les  Américalai 
proGteront  de  l'ouverture  des  poils 
pour  ravitailler  la  Guaddoupe  de  bob 
de  constraction,  dont  la  ville  de  li 
Poiote-â-Pftre  a  le  plus  grand  beseia 
pour  se  reconstruire. 
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tttire  de  M.  le  11101^711(9  Tatmegttjg» 
Duekâtelt  membre  da  eomeU  eoUf^ 
niai  de  ta  MarHnUfue. 

ForuRoyal,  14  février  1848. 

.  •  • ,  Yow  favei  d^à  Taffreiu 
évéDemsftt  de  k  Guadeloupe.  ItfvUd 
per  M.  le  ptéûdenl  i  me  réooir  à  le 
cemniaiioo  de  correêpondance»  j'étaie 
•o  Fort-Royal  quand  de  TlolaBiea  io« 
coease  ébranlèrent  la  tilJe  (le  8  février, 
à  dix  hearea  du  matin).  La  maison  oî 
je  me  trouvait  fut  ébranléa.  J'entendia 
des  cria  épouvantable^  et  lea  Mcouatea 
eontiouant,  je  me  bâtai  de  sortir  ;  j*a* 
perçoa  dans  la  rue,  à  environ  SPO  paa, 
eut  pieds  d'une  grande  croix  en  boia, 
pesée  par  la  mission  de  dSSft,  une  fouie 
considérable.  La  croix  décrivait  dans 
tes  terribles  oscillations  des  angles  de 
45  degrés  d*un  côté  et  d'autre  ;  je  me 
Ûtai  de  m'y  rendre  et  d'engager  la 
feule  à  a'éloigoer,  dans  la  crainte  qon 
la  croix  ne  manquât  dans  sa  base  et  ne 
uUt  ceux  qui  l'entouraient.  —  «  Mon* 
lieur,  nous  sommes  aux  pieds  de 
Dieu,  f  me  répliqoa-i-on.  —  i^lals 
Dieu-  a  dit ,  leur  répliquai«je,  qui 
s'expose  au  danger,  périi  dans  le 
danger. 

Personne  ne  bougea,  tant  In  stupeur 
était  grande.  Heureusement,  Its  ae- 
cottsses  cessèrent. 

La  ville  a  pepi  aouOerti  pluaieura 
avisons  ont  été  endommagées ,  maie 
aocooe  n'a  été  renversée. 

Dans  la  campagne,  nous  avons  perdn 
en  grande  partie  les  cheminées  de  noa 
sucreries.  Mais  qn'est-ce  que  c'est  « 
tomperetivement  au  désastre  de  k 
Peiute^à-Pltre,  plus  aifreux  encore 
que  celui  de  Fort^Boyal  en  i899, 
parce  «le  Pincendie  est  venu  détruire 
ce  que  le  tremblement  de  terre  avait 
épargné.  Malbeureuses  colonies  l 

Nos  enneqnis  ne  seront»ils  pes  démr^ 
mes  par  nos  malheurs?  Ne  voudra-t^on 
pis  nous  rendre  jusike  i.«. 

f^^fre  de  M,  Brafpn^  membre  du  eott' 
eeil  eolonial  de  la  Martinigae^ 

flafait-Pierre,  le  17  février. 

.«•tVeus  savta  loua  nos  éponventa- 
Mes  dématrea;  nous  tf  om  failli  lire 
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«igtontla  dene'oD  testMt«  et  noe  peo- 
priélée  sont  teolie  fiart  endommagées  ; 
meialn  Onadekmpe,  laPolBtn^à.pltra 
aMrtoot,  ne  aesit  plua  que  de  veates  ca- 
toatee  les  uainea  de  ta 


I 

OnUlant  aoiin  propre  mlaére,  nova 
avoBs  volé  an  aeconn  dn  noa  frères  Uh 
fortunée  ;  mais»  héles  i  que  pondons-» 
nom?  La  métropole  nehètera-troUe 
enfin  tons  ses  toru  envers  noua  en  noM 
accordant  justice,  en  nous  laissant  res« 
pirer  un  peu ,  et  enfin  en  nous  aecou* 
nnt?  Dieu  le  veuille  1  Après  ce  terribk 
châtiment,  il  viendra  peut  être  en  eide 
à  ses  malheureux  enfants.  Bt  notre  loi 
des  sucres,  nous  la  disputera-t-oo  en- 
core au  milieu  de  tant  de  misères  et  da 
souffrances? 

Lettre  de  M,  Cabbé  Peyrol ,  enré  du 
Mont-Carmel  (  BaMêe-Terre) ,  qui  a 
été  témoin  du  drame  de  la  Pointe-d' 
PUre. 

Voua  allea  kre  dana  lea  joonMnx» 
eeajoufa*«i,lefèck  bieb  affligeant  da 
désastre  qui  vient  da  frapper  noira 
maiheofeuse  colome  ;  quelque  sombra 
q«Ml  poissa  être,  il  sera  ta^ann  an- 
detsoos  de  la  réalllè. 

La  6  février»  i  dix  beorea  trois 
quarte^  pendent  qne  naua  ètione  i  dé* 
jeûner  cbes  le  euré  de  k  Pokte«à* 
Pitre,  qon  j'éuis  aller  vair  poor  ma 
délasser  dee  nombiaasea  ktignesda 
mon  arinistére ,  nona  entendîmes 'an 
bruit  semblabk  au  ronkment  da  nom- 
kranx  tambours  an  de  charrettes  qui 
auraient  circulé  antaur  de  notre  mai- 
aon  t  c'était  l'action  souterraine  d'ma 
toemblemenc  de  terre  ;  l'un  de  nous  k 
dit ,  et  nous  eûmes  de  la  peine  à  k 
croire.  G'étsit  la  preasiére  aeeoosse  ; 
la  aeeande  ne  se  Ht  pas  attendra  t  elk 
ébrank  les  maisons  avec  une  teHa  vio- 
lence, que  lea  troia  quarts  de  celles  de 
la  villa  furent  renversées.  La  nôtre, 
qui  émit  an  bois,  et  nouvellement  ré- 
parée, ftiCdéeUrée  an  plnsiears  en- 
droiu,  mais  resta  néanmoina  debout. 
Le  clocher  fut  détruit,  Pautel  en  mer^ 
bre  ahatin  ;  le  tabemack  roula  â  terre , 
le  miot-ciboire ,  l'ostensoir  furent  bri- 
eés.  Bt  alors  quel  horribk  spactacle  I 
des  êtres  encore  vivante  nia  en  km* 
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beaux ,  poiuanit  des  crb  qatod  ils  le 
poaf aient ,  oa  demandant  le  coup  de 
giice  ;  des  milliers  de  Toix  implorant 
U  miséricorde  ;  la  ponsoiére  de  tontes 
ees  TDÎnes  empêchant  de  se  reoonnat* 
tre  ou  étonflant  nos  paroles.  Une  ville 
nag:uëre  charmante,  habitée  par  Tinyt 
mille  âmes ,  pleine  d'élégance  et  de 
richesse,  changée  en^  moins  de  deux 
minutes  en  nn  monceaa  de  ruines;  l'i- 
mage de  la  mort,  le  désespoir  se  mon- 
trant partout  1 

En  un  clin  d'œîl,  noas  Tolâmeit  tous 
an  milieu  de  ces  scènes  de  désolation , 
absolvant  les  monraots,  aidante  et* 
traire  les  morts,  consolant,  encoura- 
geant ceux  qui  réclamaient  leur  père, 
leur  mère,  leurs  enfants,  leurs  époux  ! 
Non,  Jamais  la  langue  humaine  ne  sera 
capable  de  peindre  de  semblables  ta- 
bleaux l  Vous  croyes  que  c'est  tout , 
mon  ami?  Nous  étions  réservés  à  de 
plus  grands  maux;  il  fallait  que  la 
coupe  de  la  fureur  du  Tout-Poissant 
vers&t  sur  qous  toute  son  amertume. 

Un  four  brûlait,  il  s'alTaisse;  mais 
le  bois  qu'il  contenait  enflamme  la 
charpente  de  la  maison,  et  voilà  le  fen 
qui  s'empare  de  tout  ce  qui  l'entoure. 
Je  roulais  le  tabernacle  de  la  chapelle 
de  l'hôpital ,  où  J'avais  pénétré  pat 
vingt  métrés  de  fulnea  qui  l'enton* 
nient.  Un  capitaine ,  que  je  connais- 
aais  bien,  vint  m'oflrir  ses  services.  Je 
lui  dis  à  mains  jointes  :  —  Capitaine/ 
▼oilà  le  grand  danger  qui  va  consom- 
mer notre  malheur;  conrex  an  fen 
avec  voire  compagnie  ;  aaerifiex  tout, 
maia  sanves*nous  ^u  fen.  Hélas  i  Je  ne 
disais  que  trop  juste.  Le  feu,  pooasé 
par  un  vent  sud- ouest ,  s'empare  de 
tontes  ces  charpentes  qui  a'offrent  à 
aon  activité  :  il  dévore  tout  ce  que  le 
tremblement  de  terre  avait  laissé  de 
vêtements  et  de  provisions  dans  cette 
malheureuse  ville.  En  deux  heures,  il 
avait  promené  partout  ses  ravages,  fait 
de. nouvellea  victimes,  empêché  de  se- 
courir les  premières,  et  changé  ces 
tristes  mines  en  nn  monceau  de  cen« 
dres.  Alors  il  fallut  ae  tordre  les  bras 
de  donlenr.  Je  dirai  presque  de  déses- 
poir. Noos  avions  des  pompes;  elles 
avaient  été  brisées  par  la  chnte  des  édi> 
Oces  qui  les  contenaient.  Et  tandis  que 
les  flots  de  POcéan  baignaient  nos 
pieds,  non»  n'avions  pas  le  moindre 


vase  pour  les  poiser  et  les  jeter  nr  cci 
flammes  dévorantes! 
.  Je  pensai  en  ce  moment  à  la  dtaa- 
tion  où  pouvait  être  ma  paroisie,»itBét 
à  dix-huit  lieues  de  la,  et  dans  la  éine> 
tlon  que  semblait  avoir  prise  le  fliaa 
de  Dieu.  Jusque-là  Je  n'avaii  pcmé 
qn'à  secourir  les  infortunés  qui  ai'm- 
touraient,  espérant  que  mes  parob- 
siens ,  déjà  ruinés  par  le  trembleoMM 
et  le  coup  de  veqt  de  1825,  avBîent  été 
épargnés.  Mais,  voyant  le  long  de  II 
côte  tous  les  édifices  et  toutes  les  hi- 
bitatioos  renversés,  je  craignis  posr 
eux  un  semblable  malheur.  Cette  ré- 
flexion me  consterna;  je  me  jetai  disi 
la  première  embarcation,  et  je  cearai 
la  rade,  suppliant  tous  les  cspttaises 
de  bateaux  ou  narires  de  m'emmcaer 
à  la  Basse-Terre,  lis  ne  le  poevaical 
on  ne  l'osaient ,  recueillant  les  tnns- 
foges  qui  fuyaient  la  terre  pour  de- 
mander asile  à  leur  bord...  EniB,fcB 
trouvai  nn  que  j'avais  aidé  à  ttofcr 
d*nn  naufrage  qnh\  avait  fait  anxcàics 
de  mon  ancienne  paroisse.  Je  sae  aii 
à  genoux,  le  suppliant,  au  nom  da  so^ 
▼ice  que  Je  lui  avais  rendu  et  sa  asa 
de  Dieu ,  de  me  mener  à  mes  parM- 
siens.  Ma  prière  fit  tant  dlmpremm 
aar  son  esprit ,  que  «  sans  pouvoir  m 
répondre ,  il  me  prit  à  bord ,  fit  Itnr 
Panere  et  partit  pour  la  BasseTetre. 
•  Je  n'oublierai  jamais  avec  qaelle 
douloureuse  inquiétude  j'observai,  ca 
descendant  la  côte,  ai  les  msisoBi 
éuient  debout,  si  naa  paroisse  sabas- 
tait  encore  :  il  était  dix  heures  da  ssir 
quand  j'y  arrivai.  Le  rivage  le  esa- 
vrit  de  monde;   j'avais  posé  psar 
mort  ;  on  pleurait  de  joie  et  l'on  ai^eai* 
brassait.  Quelle  émotion,  mon  psafif 
ami  !  Je  courus  cbex  l'ordonnatear,  eè 
je  trouvai  lé  femme  de  M.  le  gouver* 
neur,  qui  éuit  lui-même  déjà  parti  p« 
terre  pour  la  Poinie-à- Pitre,  avec  te 
directeur  de  l'administration  intéficaR 
et  le  procureur-général.  Je  fis  doiacr 
des  nouvelles  aux  familles  qui  avaieat 
conservé  leurs  parents  ;  je  cour»  cha 
celles  qui  en  avaient  perdu  poar  to 
consoler.  Ma  nuit  se  passa  profss 
ainsi.  J'étais  tout  tremblant  d'é»otisB 
ei  de  douleur,  je  dirai  presque  aaid 
de  joie  de  retrouver  mes  paroi»*» 
sans  malheur.  Toute  la  nuit  ma  aiaisoB 
fnt  pleine.  A  la  messe,  ce  lisrenidei 
sang  lots  ponr  les  désastres  de  b  PoîM*- 
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JsdbqiM  ftoû  les  pleorerions.pli»  g«MilMclnoMtaMW,t faicvolrtonta 

tard,  nais  qu'il  fallait  d'abord  les  wt*  la  boatéde  son  coeor  et  toute  sa  corn- 

coarir.  A  riBstant  on  apporta  de  tontes  plaisance:  je  veax  parler  de  M.  le 

les  maMont  d'éDonnes  paqoeta  d'elfeti  Uenteiiaiit  de  vaisseau  Bradai  du  Ter* 

coDfectionoés,  «t  1,468  fr.  d'argent;  tre»  capitaine  de  porta  Saint-Pierre, 

j'eus  50  draps  remplis  de  hardes  que  Par  ses  soins,  les  bateaui  s'expédiaient 

je  fis  eaabarquer  sur  une  goélette  de  chargés  de  mres  et  des  ol^ets  de  pro- 

rEiat,  avec  des  rations  que  le  gouver-  miére  nécessité.  Toujours  debout,  s* 

nenr  avait  ordonnées  et  une  masse  de  longue-Tue  cherchait  au  loin  une  voile 

pain  que  le  dkaire  avait  fait  cuire.  Je  qui  se  faisait  bien  attendre  dans  un 

partis  avec  toutes  ces  provisions.  Je  les  moment  de  cmelle  impatience  :  mais 

remis  à  l'administration  de  la  ville  ;  j'y  h  peine  paraissait-elle  à  la  Pointe-da- 

ajoutsi  1,000 r.  demapoebe.  Je  courus  Prêcheur,  de  suite  une  frêle  embarca- 

lous  les  tentes  et  daos  les  banques  con-  tion  s'éloignait  du  rivage  el  se  dirigeait 

sirui  les  pour  les  malheureux  survivants  courageusement  vers  la  haute  mer: 

ou  blessés,  et  je  consolai  et  soulageai  c'était  M.  Bradai  du  Tertre  qui  voulait 

tous  ceux  que  je  pas.  savoir  le  premier  les  détails,  afin  d'en 

Voilà  qui  est  bien  long,  mon  cher  faire  part  à  une  foule  inquiète  qui 

ami,  et  le  bateau  le  Gomcr  va  partir;  alationnait  cootinuellement  devant  la 

écrivez  à  mes  parents,  et  dite»leur  que  porte  de  son  bureau, 

je  sois  sain  et  sauf,  et  plus  disposé  que  C'est  lui  qui  alla  au  bord  du  Pocket 

jamais  à  consacrer  toute  ma  vie  au  chercher  la  confirmation  de  ce  qui 

bien  ;  tont  le  reste  m'est  iOdifférent.  n'était  qu'un  triste  doute,  et  qui  devint, 

à  son  retour,  une  affligeante  réalité, 

P.  5*  La  plus  grande  paHie  des  qu'Aû{igtie,Montsemt,  Nièvre  avaient 

églises  sont  écVasées  dans  toute  la  co-  korriblemeni  souffert  du  fléau  qui  avait 

£>ie.  Lessucreriesontbeaucoapsouf.  MWfêlaPomte.a.Pltre.  Jeveuxau» 

fert.  Il  y  a  plus  de  deux  mille  morts  f«««^coimaîi^elenomde  M.VidU  qui, 

et  un  nombre  infini  de  blessés.  Que  Pendant  tro^  jours,  abandonnanttoutea 

fera  pour  nous  la  métropole?  «^  occupation.,  venait  chaque  matm 

^                          ^  prendre  place  devant  Une  table  ou  n 

versaient  les  offrandes.  Mais  il  est  en- 
Voici  les  nouveaux  renseignements  eore  un  homme  dont  je  regrette  de  ne 
que  le  Courrier  de  la  diarti$iUfU0  don-  pas  Mvoir  le  nom«  c'est  le  capitaine 
Bsit  le  2i  février,  lorsque  déjà  on  avait  d'une  goélette  américaine,  qui^anasttAt 
pu  apprécier  tonte  l'étendue  des  dé-  la  nouvelle  connue,  pensant  que  les 
aasires.  malheureuses  victimes  pouvaient  m 

trouver  expoaés  4  tous  les  tourments 

Ce  que  je  n'ai  pas  dit,  c'est  l'em-  de  la  so^,  sostoutdans  une  ville  privée 

pressemeot  qu'a  mis  M.  le  contre-  d'eau,  et  ou  les  citernes  et  les  pniis 

amiral  de  Moges  à  se  diriger  avec  les  devaient  être  comblés  par  les  décom- 

bâtiments  de  la  station  vers  le  lieu  du  bres,  s'est  de  suite  empressé  d'en  char- 

désasue.  etlesordresdonnésparnoue  ger  son  b&iimeat»  et  de  faire  voile 

vénérable  gouverneur  pour  charger,  à  pour  la  Pointe-à-PItre,  où  sa  noblo 

bord  du  Gomery  pendant  toute  la  nuit  conduite  et  sa  précieuse  cargaison  ont 

qui  a  suivi  la  réception  de  la  nouvelle,  été  appréciées  comme  elles  le  méri- 

des  vivres  de  toute  espèce,  afin  de  ne  taieat  C'est  un  trait  que  je  suis  hen- 

pas  faire  attendre  ceux  qui  avaient  reux  de  signaler  ici  à  la  reconnaissance 

faim;  et  que  sa  sollicitude  va  jusqu'à  de  tous.-  Hélas  1  je  suis  forcé  d'aban- 

prévoir  les  besoins  à  venir  des  mal  heu-  donner  ces  souvenirs  sur  lesquels  la 

reux  qui  s'expatrient  de  la  Guadeloupe;  pensée  aime  à  se  reposer,  et  je  reviens 

que  ses  ordres  sont  donnés  pour  leur  ,  sur  un  sujet  beaucoup  plustriste,.bea«- 

assurer  ici,  pendant  quinze  jours,  une  -  coup  plus  lugubre. 

iiourrituresuiEsante,etqueM.lemaire  Ici  les  couleurs  s'assombrissent;  Je 

de  Saint- Pierre  est  chargé  de  l'exécn-  vais    vous  conduire  sur  un   théâtre 

tîoB  de  cette  mesure  pleine  d'humanité,  d'horreur;  je  vais  vous  montrer  une 

Mais  il  est  un  homme  que  je  n'ai  pas  ville  naguère  vivante  et  belle,  aujour- 

encore  nommé,  et  qui,  daits  ces  afili-  d'hui  brûlée,  brisée,  renversée,  dont 
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mie  ptttle  dei  ktbimit  a»  lopattil 
•DGore  desfaijguet  d*an  bal,  qomd  mit 
f  ena  p»«r  enx  ce  terrible  réveil  qni^ 
des  bm  de  toomeil,  les  a  pleogés  oaea 
leailence  de  l'éteraité  et  les  beniUes 
tortures  dé  la  plu»  erueUe  afoiilê» 
Maintenant  la  ?ne  ne  Vétend  qœ  mr 
nne  vaMe  étendae  de  hûoes  eieore 
famaatetf  où  l'on  n'entend  d'antfe 
bruit  que  le  bmit  sourd  et  monotone 
de  la  piode  qui  remne  dm  débriaain 
d'en  retirer ImmdaTres.  Parfoli,  entre 
«a  amm  de  déoombfti»  .le  trevéillear 
«perçoit  un  bru;  il  eberche  le  corpe» 
et  le  corps...  intronvablel...  Yoyes... 
quel  tpeetacie  1  une  jambe  qui  panri»- 
mit  appartenir  à  une  Jenne  personne; 
le  pîedt  d'une  petitesse  fabnleme,  était 
diaussé  d'un  Joli  soulier;  cette  ]ambe 
éudt  encore  couYorte  d'an  bas  bien  tiré 
etqn'aneone  souillure  ne  tacbait  ;  une 
pierre  était  fait  cette  borrible  ampnlâ- 
tionl...  Partout  ce  sont  les  mêmes 
borrenrs  qui  se  prémutent  ans  regards  : 
ici  cf est  un  cadavre  dont  le  tète  a  élé 
broyée  perla  ebute  d'une  soKtes'Ià 
c'est  un  corps  décapité  9  plus  foin  cfest 
an  tronc  privé  d'une  punie  de  ses 
membies. 

Snfin;,  on  n'a  que  In  vne  des  plus 
cruelles*  nmlilatioiie.  La  mort  sembla 
avoir  voulu  épuiser  sor  ces  cadavres 
les  plus  épouvantables  tortures*  St 
songer  que  plus  de  6^000  mallwurevx 
ont  einsi  perdu  la  vie  J.«.  Les  brss 
nlanquant  pour  leur  donner  la  sépul- 
ture, on  est  dans  la  nécessité  de  dm- 
ser  d'immenses  [bficbers  où  ils  sont 
brûlés,  afin  d'éviter  les  esbalaisons 
pestiletitielies  qui  cemmençiienl  déjà 
à  naître  de  ce  vaste  cbanier  bu- 
main.  *• 

Maintenant,  Je  vais  esmyer  de  vois 
fsire  le  récit  de  la  mort  doulooreuie 
d'un  Jenne  bomme  qui  s'est  tronfé 
victime  de  son  dévouement  flUalt  le 
omur  se  navre  et  m  remplit  d'une  tris- 
tesse indldbie  en  Kmnt  ces  lignes,  fikm 
père  gémit  sons  In  décombres  1  il  va 
pour  l'en  retirer  ;  en  renvermnt  des 
qnartien  de  murs,  des  poutres  de  mai- 
sons, son  pied  se  trouve  engagé.  Le 
feu  éclate  au  même  moment.  11  vent 
fui»,  une  pniisaaee  infernale  le  re- 
tient. La  flamme  evance,  avance  ton- 
fours.  Il  implore  du  secours.*,  il  mt 
sur  le  point  d'être  muvé  ;  nuds  la  mort 
ne  veut  point  Ifteber  sa  proie.  Le  feu 


éleigae  cens  qui  étëwi  nâantmb 
•m  erlêi  lisent  la  donleuriele  vnk 
diaperalire  dens  des  tombiBoee  de 
fumée  et  d'entendre  m  veix  qel  dn- 
mine  les  craquemeoB  et  Im  pêtti»> 
mente  de  l'nwendie  1  Une  ssêm  a  M 
beobeur  de  se  muver  avec  son  eaimt 
dansam  bm;  elle  anfve  snr  le  il- 
vege...  elle  tenait  «a  cadavre  !  «m 
pierre  1  avait   fracassé  la  téie  de  em 
enfmii  9  et  (dans  k  rapidité  de  m 
course  elle  ne  s'en  était  pM  apuçasl 
Mais  oe  qui  fait  du  bien .  ce  qai 
reaspUt  Pême  de  doaces  émetlei, 
c'est  le  couragenz  détoneasent  de 
quelques  boosmes  pendant  ce  moment 
de  confusion  et  d'abatlesBenL  On  slam 
à  entendre  raconter  le  eenduile  su* 
blime  d'un  brave  militaira,  d'im  de  nm 
vieui  débris  des  pbelsBges  imnêiielm, 
qui,  de  em  propres  moins  j  dmchiit 
les  morts  et  les  portait  Ini-mêaae  m 
lien  de  laaénuliore  ;  ses  épantessem- 
génaires  avaient  déjà  servi  de  civiérei 
à  pins  de  45  csdavres  1  II  est  enssi  ua 
bommè  que  toute  boucbe  se  plell  s 
louer,  c'est  celui  qui ,  premier  saaipi- 
trst  d'une  ville  benreuse  et  teteeaM, 
il  7  a  quelqam  jours ,  n'en  peai  ao» 
jourd'bui  que  considérer  1«  raiacs 
incendiées  ;  je  veux  parler  de  M.  Cbam- 
P7,  le  maire  de  la  Pointe-à-PItre  ;  il 
est  là  au  sailieu  de  ses  aaalbcvrenx 
«racitoyens,  dont  il  ebercbe  à  relcicr 
le  cenrage  abattu,  veillant  encore  aax 
besoiis  de  tons,  consolsnt  lea  um, 
donnant  [aux  ^autres  l'exemple  Ane 
sublime  résignation. 

Les  recherches  ne  produisent  qac 
des  otoements  calcinés,  des  déftcis  de 
eadafres,  des  fragments  de  bl|eeit, 
des  amaigsmet  d^r,  d'argent  et  de 
eultre,  du  verre  fondu,  du  nunnéraito 
qui  n'a  plus  de  valeur  oue  noor  las 
amateurs  de  curiosités,  des  doublem 
et  des  gourdes  que  la  ftation  a  rendm 
Inséparables.  La  violence  dePIttcendle 
était  telle  que  l'on  voyait  tomber  m 
larmes  le  fer  des  balcons ,  les  gonii 
des  portes,  enfin  tontes  les  fermes, 
comme  ces  cristalllmtlons  que  Peu 
toit  pendues ,  l'hiver,  aux  toics  des 
maisons. 

Oui,  tel  est  le  spectacle  que  pré- 
sente cette  tille  naguère  insoudan», 
riche,  belfe  et  populeuse,  aujourd'hai 
anéantie,  brûlée ,  déserte  ,  pina  dé- 
vastée qn'mie  tille  pi^  d'^nman  et 
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as» 


«nrlffu^  t^itl  apptMBtiie  lont»  ta 
Cfllére  d'an  TÙnqaear  implacable  ; 
r«ii  attmté  ne  voit  qae  des  pan»  d0 
varailles  noireiet  par  le  fea,  des  c»- 
datrf  s  eakiaéa,  des  cr&nes  séparés  dea 
troncs;  car  là  rien  n'4  été  épargné  : 
VhoD^ne  et  la  matière,  tout  a  été  dé- 
truii  ;  le  bois  n'y  existe  plos ,  Jiès  plaa 


pliea«igDtd»aea  raeeett 
eonnaiaable  ;  oe  B'eat  plia  qu'ene  eP 
CrayajMc  soliiode ,  d*oà  s*écb«ppeat 
touloiMTsdeseoloDBesd'enefMaée  li- 
vide, qui  s'évattoiiisseiii  comm*  ifeet 
évattoaie  cetto  malbcanaMeiléb 

Le»  babitaBls  ont  preaqne  tmw  dé- 
aeité  cesruiaeei  qui  ne  leur  offrent plte 


petits  morceaux  ont  éié  la  proie  dea    4'abri  ;  ils  ont  foi  ces  lieax  qnl  lew 


flammes»  Non,  jamais  désastre  qe  fnt 
plus  épouvantable,  jamais  rume  ne  fat 

5 las  complète*  L'imagination  d*ui 
*amerlan,  d'an  Attik  n'aurait  pe»  pa 
tè?er  nae  pins  entière  destruction  f  et 
songer  qu'en  moins  de  deax  minutée 
tont  s'est  acconupli  U.  que  les  plus 
grandes  fortunes  ont  été  englouties, 
que  les  fruiude  tant  d'am»éea  de  trn- 
vaox  sont  venus  mourir  là  ,  que  tant 
de  personnes  riches ,  il  y  a  quelques 
joan^  se  trouvent  maintenant  en  pré- 
sence de  la  nécessité,  de  l'borrible  nè- 
casûlé  au  front  d'airain  et  à  la  griffe 
dabronae  ;  qu'il  n'est  pas  un  ami  qui 
ne  pleure  nn  ami;  que  des  familles 
entières  ont  été  écrasées,  et  que  beau- 
caep  d'antres  ont  à  déplorer  la  perte 
d'un  grand  nombre  de  leurs  membres  ; 
que  sur  dix  sept  perseones  qui  liabi* 
talent  nae  même  maison  ,  Iqoator^e  ! 
qnitorse  1  entendez*le  bien  ,  ont  été 
écrasées  par  la  chute  d'un  mur  !«•• 

Ouî^  voalà  tont  ce  qui  reste  de  la 
Feintera  J'ttre,  des  débris  et  un  nom 
qui  doit  être  écrit  après  les  noms  de 
Garthage,  de  Palmyre  et  de  Minive, 
dont  on  veit  au  moina^les  ruines  or- 
goeilleueeo  qni  sont  autant  de  témoins 
de  la  fureur  humaine  ;  encore ,  dans 


ont  tout  enlevé ,  parents  et  fortnneu 
Aussi,  tons  leejonre  en  pettt[T0vev- 
river  sur  no»  rivages  hospitdiars  qnd- 
quea  débris  de  cette  population  qui 
ont  pu  snrvivre  à  ce  désanfre,  M  qui 
viennent  ici  chercher  un  arile  et  du 
pain.  Nous  avoiks  pn  le»  voir,  In  corps. 
Il  peine  couvert  d'en  vêtement  qu'ils 
4oivenl  aune  hAenlaimnte  généroeité; 
car  ils  n'ont  rien  seuvé  dans  cette  to- 
tale deairuotioB.  Sur  leurs  fgnref , 
que  le  malheur  a  aaarqaéee  ée  son 
aeeeu  ineffa^hle,  on  voit  enocre  la 
trace  des.larmes  abondâmes  qn'ilaofet 
répendoee;  leurs  yeux  ronges  ei  secs 
disent  assez  qu'ils  n'en  ont  que  trop 
versé  et  que  la  source  en  est  tariez 

On  sait  avec  quel  edmirtbie  emprce* 
«ement  tont  le  reste  de  la  Fhnice  et  le 
monde  entier,  on  peut  le  dire,  seco»- 
rment  cette  malhenseuae  colonie.  A 
l'onverture  de  la  seasien  du  conseil 
colonial,  le  âS  juin  iS^d,  M.  le  contre- 
analml  Croucbeyre,  gouverneur  de  la 
Ouadelooj^  prononça  le  discoar^  Md- 
vant: 

«  If  essîênrs , 


■  La  terre  tremble  encnrét  Nmb 
ces  vastes  soUtndes  que  le  voyageur    iMrchons  au  milieu  de  mtaes»  Dans 


pareourt,  les  rues,  les  place»  y  sont 
distinctes  ;  le  pied  solitaire  peut  y 
errer  librement  et  réveiller  on  écho 
endormi  ;  le  temps  eit  là  seul  qui 
poursuit  lentement  son  «ovre  de  dé- 
vutailon,  et  sa  bmùq  destructive  fait 
tomber  d'un  arc  -  de  •  triomphe ,  du 
fronton  d'un  temple  on  liu  sommet 


tout  ce  qni  nous  entoure,  dana  tant  ce 
qui  frappe  nos  regards,  nons  trouvons 
des  traces  du  double  fléan  qui,  le  8  fé- 
vrier» benleversa  votre  maitaenreuse 
colonie.' 

■  Pourquoi*  cependant,  tous  loiéfé- 
nemenls  qili  ont  signalé  cette  terrible 
journée  semblent-Us  déjà  appartenir  à 


d'une  colonne  une  pierre  dout  le  bruit    ndea  temps  recnlésf  Pourquoi  les  soni- 


rappelle    encore  le   souvenir  d'une 

Îfloire  qni  n'est  plus;  tandis  que  dans 
a  malheureuse  ville  de  la  Pointera- 
Pitre  tout  est  détruit,  anéanti,  boule- 
versé ;  C'est  un  épouvanUble  chaos  ; 
un  terrible  niveau  a  pissé  sur  ses  mai- 
sons et  lés  a  renversées  comme  l'épi 
100»  la  faux  du  moissonneur  ;  elles 
giient  broyées  dans  la  cendre  ;  l'em- 


bres  pensées  qui  s'y  rattachenioM-ellès 
déjà  pris  place  parmi  nos  plus  anciens 
souvenirs  ?  C'est  que,  il  faut  le  reeon- 
naitre,  rimagination  de  l'homme  ten- 
terait vainement  de  selslr  à  la  fois  tons 
ces  démsires  survenu»  dans  un  seul 
instant,  toutea  ces  émotions,  toutes  ces 
douleurs  aocumulées  dans  êoixànte-éko 
»eeand$êl  anssi  notre  IhlUeate^  poar 
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considérer  dans  son  ensemble  la  longue  proclamé  une  calamité  natSearie  ; 

série  de  nos  malheurs,  a-t-elle  besoin  toutes  les  églises  du  royaùaie  le  dcrgé 

de  croire  qu'ils  n*ont  pu  s'accomplir  a  appelé  sur  vous  la  compassion  «ks 

dans  un  seul  jour;  aussi a-t-elle  corn-  fidèles;  dans  tons  les  départeaaeM^ 

pris  que  c'était  seulement  d'un  point  dans  toutes  les  communes,  dans  tomes 

de  vue  éloigné,  pris  de  l'avenir,  qu'elle  nos  colonies,  et  même  parmi  les  Vkan- 

pouvait  contempler  cette  vaste  scène  çais  qui  vivent  sur  la  terre  étrangèfc, 

de  destruction.  Pour  nous,  Messieurs,  des  souscriptions  ont  été  ouvertes  ca 

le  tremblement  de  terre  du  8  février  faveur  des  victimes  de  la  eataalrophs 

a  donc  dnré  de  longues  années  ;  pour  du  8  février.  Déjà  les  secours  de  11 

nous  un  siècle  s'est  éconlé  entre  le  mo  métropole  ont  pu  satisfaire  aux  néecs- 

ment  où  je  vous  parle  et  cette  heure  sites  les  plus  urgentes  du 


fatale  qui  devait  être  pour  tous,  ce  bientôt  de  nouveau  secooia  nons  par- 

qu'elle  fut  pour  nos  amis,  Cheure  de  mettront  de  soulager  d'autres  soaf- 

Céiernité.  frances  ;  bieniôt  aussi,  j'espère,  d'aotm 

•  Messieurs,  un  siècle  s'est  donc  ressources  tous  aideront  à  relever,  a 

écoulé,  et  noQs  avons  vu  s'affaiblir  le  perfectionner  vos  usines,  et  viendroal 

souvenir  des  cruelles  épreuves  que  rendre  la  vie  à  la  malbenreose 


BOUS  avons  traversées  ;  mais  nous  n*a-  à* Pitre, 

vous  point  oublié,  nous  n'oublierons  ■  Tant  de  témoignages  de  ajnpaïUe 

jamais  le  toachant  dévouement  de  nos  ne  devaient  pas  rester  stériles  :  ilsoat 

frères  de  la  Martinique  et  de  l'escadre  fait  disparaître  les  plus  grandes  dîS- 

des  Antilles,  qui  nous  portèrent  les  cultes  do  présent  ;  ils  vous  ont  lenda 

premierssecoursetlespremièrescon-  quelque  confiance  dans  Favenlr,  qai 

solations.  -vous   pouvez    aujourd'hui    envingcr 

>  Nous  n'oublierons  jamais  ces  gé-  sans  effroi. 

néreux  étrangers  qui  disputèrent  aux  »  Dans  ces  longues  et  doolôareosiB 

braves  habitants  de  la  Martinique  ie  journéesdefévrier,laooiidnitedeBo(re 

bonheur  de  nous  secourir  dans  notre  population  a  été  digne  d'éloges.  Tenc 

détresse.  Honneur  aux  Danois  et  aux  le  monde  a  fait  son  devoir  :  Tbabilsat 

Suédois,  aax  Américains  du  Nord  et  des  villes  et  l'habitant  de  la  csmpsgae, 

aux  Allemands  qui,  depuis  Caracas  comn&e  le  magistrat  et  l'admittisifs- 

Jusqu'â  New- York,  ont  voulu  pfendre  leur;  le  soldat  comme  le  marin.  Mais 

Èart  à  ce  grand  acte  de  bienfaisance  1  nous  devons  surtout  un  tribut  d'adoi- 
[onneur  aux  colons  anglais  qui,  con-  ration  à  ces  hommes  d'élite  qui  dan- 
fondant  ce  que  le  desiin  s'était  plu  à  nèrent  à  tons  l'exemple  de  la  résigaa- 
confondre,  n'ont  su  faire  aucune  diffé-  tion  et  du  eourage  ,  à  ces  coMaJi 
rence  entre  un  Français  et  un  Anglais  municipaux  que  noua  auraient  enviéf 
frappés  par  le  même  fléau,  s'ont  voulu  tontes  les  communes  de  Franee;  à  cas 
voir  dans  les  victimes  d'un  même  dé-  deux  maires  si  rudement  éprouvés^  ce 
sastre  que  des  membres  de  la  grande  pourtant  si  grands ,  si  dérosés,  • 
famille  humaine,  que  des  enfants  d'un  héroïques  en  présence  do  désastre. 
même  Dieu  !  Messieurs,  sur  les  ruines  de  la  Palate- 
•  Noos  conserverons  surtout.  Mes-  à-Pitre  et  du  Moule,  MM.  Champj  et 
sieurSf  noos  conserverons  précieuse-  Monnerot  ont  acquis  dea  litres  impé* 
ment  le  souvenir  de  ces  consolations  rissables  à  la  recoonaissiace  du  pap, 
descendues  du  tréne  pour  faire  revivre  qui  les  entoure  sujoord'hui  de  sa  vé- 
l'espérance  dans  nos  cœurs,  le  souve-  néraiion  et  de  son  anaooi  :  l'iustoiic, 
nir  de  toutes  les  sympathies  qui  éda-  qui  leur  réserve  une  belle  page,  dîn  à 
tèrent  en  France  quand  on  y  apprit  t^is  arrière-neveux  comment  ▼ousavm 
tous  nos  malheurs.  su  honorer  les  grandes  verlos  et  ks 

>  Oui,  comme  le  Roi,  comme  la  grands  citoyens. 
Reine,  notre  Providence^  la   mère-  •   Messieurs»  dans  les 


patrie  s'est  vivement  émue  au  récit  de  difficiles  qui  se  sont  succédé 

tous  lesmaox  qui  ont  accablé  la  pauvre  le  8  février.  Je  n*ai  pas  cm  devair 

<iuadeloupe  V  Les  représentants  du  convoquer    le   conseil    colonie].  Je 

pays  ont  demandé  au  trésor  public  les  n'ai  pas  voulu  vous    retenir,  h 


prentiers  dons  offerts  à  votre  iofortane,    temp^,  peut-être,  loia  de  Toa  tarillei 
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Sdl 


t  loin  de  voi  tffalret  :  Je  n'ai  pas 
oala  TOUS  demander  vn  sacrifice  qne 
oasne  ponviei  faire  sans  préjodiee 
lour  vos  intéréls,  et  qui  ne  devait  a? oir 
lucnn  résultat  utile  pour  le  pays.  J'ai 
lonc  différé  josqa'à  ce  jour  i^outer- 
ore  de  ia  présente  session. 

■  En  Yoas  soumettant  le  bndget  de 
1844,  on  TOUS  présentera  de  noaTeau 
:elai  de  l'exercice  coorant,  que  tous 
l'a? ea  pas  voté  en  1843^  et  qui  a  dû 
Itre  établi  sur  de^  nouf  elles  iMsea 
iepuis  les  grands  événements  qui  sont 
renus  tarir  une  partie  des  sources  du 
revenu  public. 

>  Messieurs,  comme  les  vrais  amis 
des  colons,  je  n'ai  pu  voir  sans  regret 
la  position  que  vous  aves  prise  vis-a- 
vis de  la  métropole,  et  dans  laquelle 
vous  vous  maintenez  depuis  deux  an- 
nées. Gomme  tous  vos  amis,  comme 
la  pays  dont  vous  êtes  les  élus,  Je  vois 
sajourd'hul  avec  .  bonheur  arriver  le 
moment  où  la  reconnaissance  va  voua 
ramener  dsna  les  bras  de  la  France, 
qui  a  montré  tant  de  sympathie  pour 
vos  malheurs  ;  de  la  France,  qui  vient 
de  vous  combler  de  ses.  bienfaits. 

»  Messieurs  les  conseillers  coloniaux» 
la  session  de  1848  est  ouverte.  Five  te 
An!  . 


Bbloiqub.  Maunbs.  38  février.  — 
BénÙUction  de  la  ekapelh  de  la  colonie 
Ulge  de  Santo-Tkomat.  ~  Hier  ma- 
tin, à  onze  heures,  la  chapelle  destinée 
à  la  colonie  belge  de  Santo^Thomas, 
prés  de  l'isthme  de  Panama,  dans  l'A- 
mérique centrale,  a  été  bénite  par 
M.  le  cardinal  -  archevêque  de  Mt- 
lines. 

La  chapelle  est  construite  en  bois  d^ 
tapm  ;  elle  se  monte  et  se  démonte 
avec  facilité,  et  pour  la  cérémonie  on 
Tavait  dressée  dans  le  Jardin  de  l'hôtel 
de  Mérode,  rue  aux  Laines.  Bile  est 
^ns  large  que  profonde,  et  a  la  forme 
fnn  carré  long.  La  porte  d'entrée,  à 
laquelie  on  monte  par  un  escalier  de 
dix  marches,  est  percée  dans  l'un  des 
tnnds  côtés  du  carré,  et  en  face,  dans 
m  renfoncement  en  hémicycle,  se 
^OQve  l'autel,  qoi  est  en  marbre 
Mine.  Au-dessus  de  l'aatel  est  un 
beau  vitrail  en  verre  de  couleur,  dans 

Am.  his,  pour  18&S*  App» 


lequel  on  a  peint  le  Stiot-Bsprit.  La 
chapelle  est  percée  de  six  croisées;  sa 
hauteur  est  à  peu  prés  celle  d'un  pre- 
mier étage  d'une  grande  maison ,  et 
la  voûte  est  cintrée  dans  toute  sa  lon- 
gueur. 

Trcria  centa  personnes  environ  s'y 
trouvaient  réunies  pour  la  cérémonie. 
On  y  remarquait  tonte  la  famille  de 
Mérode ,  M.  le  comte  de  Laboêniére, 
les  ducs  d'Ursel  et  de  Beaufort,  le 
comte  d' Aerschot ,  le  comte  de  Hom- 
pesch,  le  comte  die  Baillet,  plusieurs 
membres  des  deux  chambres,  un  grand 
nombre  de  notabilités  de  Bruxelles  et 
de  personnes  qui  ont  fait  des  dons  pour 
le  service  du  culte  de  la  colonie ,  tous 
les  membres  de  la  Société  coloniale 
et  une  vingtaine  de*  colons,  dont  deux 
revêtus  du  costume  qui  sera  porté  par 
tons  à  Santo-Thomas ,  et  qui  parait 
aussi  commode  que  pittoresque. 

Â  dix  heures  et  demie,  S.  Em.  est 
arrivée,  suivie  de  deux  de  ses  grands  vi- 
caires, de  M.  Becq,  curé  des  Minimes, 
de  plusieurs  membres  du  clergé  de 
cette  paroisse  et  des  deux  eedériasti- 
qni  feront  partie  de  l'expédition. 

M.  le  cardinal  a  été  reçu  par 
MM.  le  comte  de  Mérode,  le  comte 
de  Hompesch  et  de  BInckum,  et  con- 
duit vers  la  chapelle,  qu'il  a  bénite  ex- 
térieurement avant  d'y  entrer.  S.  Em. 
l'a  ensuite  bénite  intérieurement. 

Après  une  allocution,  la  messe  a  été 
chantée  en  musique,  en  grande  céré- 
monie, avec  les  ornements  et  les  vases 
sacrés  appartenant  à  la  chapelle  colo» 
niaJe,  et  qui  sont  magnifiques.  C'est 
M.  le  cardinal  qui  a  dit  la  messe. 


Fhaucb.  Paais.  0  mars.  —  Élection 
académîque.'^Vne  élection  intéressante 
a  eu  lien  aujourd'hui  à  l'Académie  des 
Sciences;  il  s'agissait  de  remplacer 
M.  Puissant  dans  la  section  de  géomé- 
trie. Les  caodiuis  en  présence  étaient 
H.  Binet,  et  M.  Lamé,  professeur  de 

Ï physique  à  l'Ecole  Polytechnique,  et 
'un  des  ingénieurs  fondateurs  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  ; 
M.  Ghasles  et  M.  Blanchet.  Toutea 
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les  forces  été  àua  prindpMi  pirtis  et  Mr  l«  chtmlB  qol  CMiMt  n  ai- 
de r  Académie  te  sool  ooneentrées  ter  t€e«  de  Ghanblaa ,  el  ploa  Ma ,  a 
M.  Binet  el  M.  Lamé  ;  attcnoe  voix  apereevaat  la  ▼lUedaPay,  oètf  atiit 
ik'a  élé  perdae ,  et ,  ja9qu*av  damier  ^éo^  lengteaipa  et  oè  il  veaah  aaa- 
mement  »  le  résoliat  est  resté  incer-  ritr,  ses  forces  l'ont  abaBdeoBé,  et  fae 


tain  :  le  nombre  des  ▼otans  était  de  67« 
majorité,  S».  M.  Laméaoblemt  80 
Toix.  et  M*  Binet  «7. 


FiAxcB.  Le  FoT»  M  mara.  -«  JM- 
çution  de  Jacqmê  Aessoti.  -^  Aajow- 
d'hni  a  et  lie«  le  dénovement  du 
drame  da  chàteeo  de  Chamblas  ;  Jac- 
ques Basson»  oondamné  comme  Tas- 
sassin  de  M,  de  Marcellanfe,  a  été 
exécuté  ce  mattn  ?ers  midi  »  anr  une 
4ea  places  publiques  du  Puy,  en  pré- 
sence d'une  foule  immense  de  specia* 
teurs  accourus  des  points  lea  plua  éloi* 
gnés  du  département. 


lea  angoîases.  qu'il  éprouralt  la  smt 
trahies  par  des  pleiui  el  des  déU- 

Aprés  être  entré  à  la  GoMlaierii, 
Besson  manlfeata  le  désir  de  la  repa- 
ser  quelques  Instanta.  Bea  forces  élrint 
entièrement  affaiblies.  On  lui  préwan 
qudques  aliments,  dont  II  avait  #m- 
tant  plus  besoin ,  que  depub  qoanMa* 
huit  heures  il  a? ait  refuaé  toute  aa«- 
ritnre.  Il  reçut  ensuite  la  JbH»  et 
M.  le  préfet ,  du  maire ,  et  enia  il 
M.  le  procureur  du  roi ,  qui  Tosht 
l'enirenlr  en  particulier. 

Pendant  ee  téte-à-téte,  qui  ne  dm 
pm  moins  d'une  grande  heure,  le  cm- 
damné  déclara  qu'il  était  toal-à4tt 
réftiipié,  et  qnf  I  avait  bâte  d*en  tend- 


Depuis  plusieun  joura,  de  sourdes    ner  avec  la  cruelle  position  dam  b- 
rumeurs,  annonçant  que  le  recoure  en    quelle  il  se  trouvait. 


ffrâce  de  Jacques  lieason  avait  été  re- 
jeté •  et  qu*U  ne  Urderait  pas  à  éti e 
transféré  des  prisons  de  iyon,  odi  il 
était  reaté  depuis  sa  condamnation, 
dans  celle  du  Puy,  couraient  dans  le 
paya»  Qn  apprit  hier,  V^  à*timt  ma- 


«  Je  regrette  la  mort  de  M«  de  Ifar- 

eellange ,  ajonta-t-il.  J'jgnore  qnd  i 
été  son  meurtrier...  Je.Jie  loi  »wt 
pas  d'ennemis.  OnaDt  à  moi ,  ea  m^ 
poursuivi  avec unnien  grand adum- 
mentf  et  cependant  je  suis  lnnefm>... 


niére  certaine»  envoyant  des gendar-  Oui,  je  auis  victime  d'une  erraarjs- 

mes  s'échelonner  sut  la  route  de  Lyon,  diciaire. . .  Que  voulez-vous  ?  paiifM 

que  Besson  arriverait  dana  la  journée;  telle  est  ma  destinée,  puisqu'il  bit 

et,  conflue  c'était  le  jour  d'un  fort  mar-  une  tète ,  que  Ton  prenne  la  miimf 

çbé,  qui  avait  attiré  au  Puy  une  grande  Je  niii  aocone  révélation  à  llûre.  A  b 

Î partie  des  paymna  des  enrirona,  une  vérité ,  si  je  voulais ,  mon  npplei 

ouïe  nombreoae  se  porta  sur  le  cbe-  pourrait  bien  éire  reculé  de  qaiiisii 

min  de  Lyon  pour  voir  arriver  Jacques  jours,  de  quelques  aaois...  je  psanak 

Besson.  Il  arriva  à  trob  beurea  dn  soir,  bien  faire  «n  pa^tut  pour  emwiiMV 

escorté  d'une  brigade  de  gendarmerie,  la  justice;  nmfo  que  m'Iaapencfit 

dans  une  voiture  fermée,  qui  ne  par-  comprends  que  cela  ne  m'avaacailt 

venait  qu'avec  peine  à  fendre  les  flots  guère...  J'ai  esses  tenté  dTeflbrtsfmr 

épais  de  la  population  qui  se  pressait  sauver  ma  tète  ;  je  n'ai  pu  y  réa»r«. 

autour  d'elle.  Ainsi,  fen  ai  fini  avec  kà  ImmsMs,  tc 

S'il  faut  en  croire  les  bruits  que  je  ne  me  eonSe  plus  qu'en  k  hoaié  II 


nous  avons  recueillis,  la  fermeté  dont 
avait  fait  preuve  Jacques  Besson  pen- 
dant le  coura  de  l'instruction^  IHmpaa- 
aibilité  qu'il  avait  aaontrée  dans  les  dé- 
bats ,  •  soit  à  Riom ,  soit  à  Lyon ,  ce 
conrage  cabne  et  llroid  qui  ne  l'avait 
jaasais  quitté-,  pas  même  après  f^euz 
eondamnations  successives,  ne  se  sont 
point  déaaentis  pendant  ce  terrible 
voyage.  On  dit  seulement  qu'en  Ira- 
verunt  le  village  de  Saint-Hostien, 
altné  tout  prés  cm  Heu  de  m  naisiaiice 


Dieu,  qui  me  jegeii  avec  plméf^ 
quiié.  » 

La  nuit  suivante ,  deus  reOgkMS 
de  la  Mère  Agnès  ont  censisiaiMsl 
oreille  prés  de  son  lit.  Pendmt  nk 
heures ,  il  a  dormi  dn  pins  prsM 
sommeil. 

Le  matin,  ^réa  avobr  amlMé  i  IV 
Ace  (Kvm,  qui  a  été  célébré  dmtb 
chapelle  y  en  présence  dmsatrcsfi^ 
sonniers ,  il  a  voulu  sVnCretenir  <vsc 
It  respectable  ecdéiimtiqneqoln** 


j 


VARIÉTÉS.  (Petùe  Chranùpie.)  MS 

élé  Ml  eiMipapum  ût  ravie  tl  toa  4»  l*itMliir q«î  M»Mt è tepliAi^f* 

CMiotitêiir.  me.  Tendis  ^>mi  IPeilecheit  mr  la 

-  Ver»  oiue  beerei,  le  boaneee  ett  iilaeche  iMele,  il  e  Mt  qwelquee  mea- 

arrlvé  pour  Mn  les  liDlstres  ^^rélii  céments»  eemme  poer  éelMftper  aex 

A  »  vue ,  Beason  e  Mnti  faillir  totale-  main»  qol  le  teealeei  ;  nali  aa  réalatae-» 

naat  le  peu  de  coerefe  qui  lai  rea-  «ea  été  Menlôl  cemprinaée.  Qaeli|ttea 

toit...  Il  eat  presque  tombé  en  ayn-  secondes  epiéa,  Il  avait  eeaaé  de  virre. 

eope.  Anasllét  on  loi  a  Aiit  prendre  Le  eorpa  de  la  vletime  e  été  mis 

qnelqaas  gonctea  de  liqueur  pour  le  dana  nne  corbeille  toute  diapoaée  peur 

nnlmer.   «Merci,  merci!  a-til  dit;  le  recevoir  ;  la  téta  a  été  transportée 

bieotét  Je  n'aotai  plus  besoin  de  rien.»  dana  le  dondcUe  d*an  médecin  de  la 

A  ente  heurea  et  demie ,  Jacquea  vlUe  pour  être  diaaéqnée  et  étudiée.-^ 

Beaaon  eat  aorti  de  la  priaon,  eondait  BOe  a  été  dagnenéotypée ,  peinte  A 

par  un  piqnet  de  ifendermea,  A  côté  Pbulle  et  moulée, 
de  lui  ae  tenait,  nn  cmeifii  à  la  main, 
le  prêtre  qui  l'avait  accompagné  de 
Lyon  au  Puy ,  et  n*avBlt  ceiaè  de  Ini 
prodiguer,  pendant  toute  la  rome,  lea 

aeconra  de  la  religion.  Deux  des  aceura  État9  Unis,    mara.  —  Le  dwl  à  ta 

attacbées  an  aervice  dea  prfaonniera  locomotive.  —  Le  Coarrier  des  Btotê- 

raccompagnaient  également.  Jacquea  Unis  rapporte  ainai,  d'apréa  une  lettre 

Benon  a  fait  à  pied  le  trajet  qui  sépare  de  T  Artanaee ,  un  défi  d*on  nouveau 

la  prison  de  le  place  du  Martonret  ;  sa  genre,  qui  s'est  terminé  par  une  cata- 

marehe  était  lente,  mala  ferme,  et  mna  atrophe  d'une  originalité  sauvage, 

la  pâleur  de  aes  treils,  pâleur  que  fai-  Deux  Compagnies  qui  deaaervent 

aait  encore  mieux  ressortir  la  longue  chacune  une  branche  ou  division  du 

barbe  noire  qu'il  avait  laiaaée  pousser  chemin  de  t^r  de  la  Rlviére-Rouge  et 

depuis  sa  condamnation,  rien  n'aurait  de  Liltle-Roek  étaient  en  lutte.  Le 

trahi  aor  son  visage  les  violentea  émo*  colonel  Stivers,  président  de  l'une  dea 

lions  qu'il  devait  éprouver.  Compagnies,  dit  au  juge  Ghapin,  pré- 

Aujourd'hui,  dés  six  heures  du  ma-  aident  de  Faotre,  que  la  locomotive 
Un,  se  dressait,  au  milieu  de  la  pface  avec  laquelle  il  deaservalt  m  portion 
du  Martouret,  en  face  de  rHôtel-de-  de  chemin  n'était  poimêiUeure  qu*un 
Ville,  l'échafand  sur  lequel,  il  y  a  SO  neux  wagon  tratné  par  des  rotuê 
Jours,  avait  expiré  le  parricide  Claude  indiennes.  Cette  eomparaiaon  fut  re- 
Armand  (8  mars).  La  place  do  Hartou-  gardée  par  la  Compagnie  comme  une 
ttX  était  couverte  d'une  foule  innom-  Insulte  si  grave,  qu'elle  fut  le  snlel 
brable.  De  tous  celés,  aoasi  loin  que  la  d'une  délibération  dana  laquelle  il  fut 
vue  pouvait  s'étendre,  aux  fenêtres  et  résolu  que,  al  le  colonel  Stivera  ne  re- 
Jusque  aur  les  toits,  on  n'apercevait  tirait  pas  son  outrageante  allusion,  on 
que  lea  têtes  pressées  des  spectateurs,  duel  devait  s'ensuivre.  Les  membres 
Le  plupart  dea  habitants  de  la  campa-  de  1^  Compagnie ,  présidés  par  le  co- 
gne, venns  hier  pour  le  marché,  a  valent  lonel,  refusèrent  d'abord  de  s'occuper 
prolongé  leur  séjour  pour  assister  à  de  ce  sujet  ;  maia  leura  adversaires  lea 
cette  exécution.  La  foule  était  égale-  ayant  menacés  de  les  prendre  Indlvi- 
raenttrès-nombrensedans  lea  rues  que  duellemenl  à  partie,  ils  répondirent 
devait  traverser  Jacques  Besson,  de  la  par  une  résolution  dana  laquelle  lia 

Sriaon  ft  la  place  du  Martonret  ;  elle  appuyèrent  le  dire  du  colonel  leur  pré- 

'était  que  difficilement  contenue  par  aident,  en  mettant  à  sa  disposition  la 

les  troupes  de  la  ffamlson,  qui  étaient  meilleure  de  leura  locomotlvea  pour 

éd^elonnées  aur  divers  points.  olTrlr  au  juge  Ghapin  et  à  ses  partners 

Parvenu  au  pied  de  l'échafand  à  un  défi  ou  duel  de  locomotive  contre 

midi  moina  dix  minutés,  Besson  a  paru,  locomotive. 

au  premier  moment,  s'affaisser  sur  lui-  Noos  n'oserions,  dit  le  Courrier  dei 

même;  pois,  après  avoir  baisé  le  cru-  Etats-Unis,  mentionner  ce  fait  mon« 

dfix  que  lui  a  présenté  le  prêtre  qui  atrueox,  qui  pourtant  n'est  pas  faicroya* 

l^btait,  il  s'est  Hvré  aux  exécuteurs,  ble  pour  qui  connaU  certaines,  mœuri 

et  a  gnvi,  aontenn  par  enx,  les  degrés  de  ceruines  contrées  de  l'onest,  s'il 


29ft 


APPENDICE. 


n'avait  pour  garant  le  Commercial 
Aéveriuer^  Tnn  dfs  plasiagesjoar- 
naai  de  New-York«  Le  jugeChapin  et 
sa  Compagnie  n'eurent  pas  plus  t6t 
connaissance  du  défi  de  leors  adver- 
saires,  qu'ils  Tacceptérent,  et  la  direc- 
tion mit  par  on  vote  unanime  à  la  dis- 
position de  son  président  tons  les 
moyens  dont  elle  pouvait  disposer  pour 
repousser  la  vile  charge  portée  contre 
son  honneur.  En  conséquence,  le  juge 
Chspin  invita  po/tm«nf  le  colonel  Sti- 
vers  à  une  rencontre  entre  les  locomo- 
tives, an  point  de  Jonction  qui  fait  la 
démsrcalion  des  comtés  Jackson  et 
Benton.  La  rencontre  mortelle  était 
fixée  au  mercredi  suivant.  Quelques 
uns  des  actionnaires  iindie»  et  des 
amis  des  parties  intéressées  essayèrent 
de  faire  intervenir  le  gouverneur  Yeil; 
mais  ce  fonctionnaire  répondit  à  leurs 
Instances  qu'il  portail  irop  de  respect 
et  iteêiime  personnelle  aux  deux  jou- 
teurs pour  les  contrarier,  et  il  s'infor- 
ma de  l'heure  précise  où  la  rencontre 
devait  avoir  lieu,  afin  d'assister  à  cet 
intéressant  npectacle  et  de  s'assurer 
par  ses  yeux  de  la  force  des  machines 
et  de  rhabileté  respective  des  conduc- 
teurs. 

Une  foule  immtnse  se  rendit  sur  le 
lieu  dn  combat.  Les  ingénieurs  des 
deux  Compagnies  sollicitèrent  instam- 
ment (il  faut  le  dire  à  leur  lionneur , 
ajoute  le  narrateur)  la  permission  de 
prendre  part  à  la  latte  ;  mais  leurs 
prières  furent  positivement  rejetées 
par  les  deux  présidents,  qui  résolurent 
de  diriger  eux-mêmes  les  locomotives. 
On  convint  que  chacun  d'eux  partirait 
de  sa  station,  et  que,lorsqu*ils  seraient 
arrivés  à  un  point  marqué  par  un  dra- 
peau et  éloigné  de  cinq  milles  dn 
point  de  jonction,  ils  pourraient  pren- 
dre telle  rapidité  que  bon  leur  semble* 
rait.  Un  coup  de  canon  devait  être  tiré 
pour  marquer  l'arrivée  des  deux  loco- 
motives au  point  marqué  par  le  dra- 
peau, et  leur  course  fut  si  égale  jus- 
que-là, que  les  deux  coups  de  canon 
partirent  presque  en  même  temps» 
L'anxiété  devint  alors  extrême,  mais« 
dit  le  narrateur,  comme  citoyen  de  l'Ar* 
kansas,  je  dois  constater  que  peu  de 
paris  furent  offerts  et  acceptés.  Dix  mi- 
notes  après,  les  deux  locomotives  ap- 
Sirurent,  marchant  avec  nne  rapidité 
'environ  quarante  milles  par  heure. 


Le  celoMl  Stif  era  lâcha  n 
dit  que  ce  fut  par  aocidenl;  le  jaft 
Ghapin  dépassa  d'envicoB 
condei  le  point  de  jonetiMi. 

Les  denxiocomotivcevive 
tact  !  celle  dn  colonel  Stivera  fut  lé- 
dolie  en  pièces,  et  de  sa  persoBM  9 
fut  impossible  de  rien  trouver  que  dis 
os  broyés,  du  sang  et  une  botte.  Le  ji- 
ge  Chapin,  victorieux,  n'eat  ancane 
blessure,  et  continua  sa  rente  triom- 
phale trois  milles  ploa  loin.  Pois  il  le- 
vint  sur  ses  pas,  et  aea  amia  le  fèlidlè* 
rent.  Il  fa  se  présenter  coHune  cani- 
dat  au  congrès  aux  élections  prochalBeSi 
et  l'on  ne  doute  pas  de  son  snocés.  U 
narrateur  ajoute  que  la  locoaaotivem- 
fortunée  n'est  pas  encore  payée  à  las 
fabricants,  et  que  probablement  la  lé- 
gislature trouvera  dana  sa  dealmdiaa 
tttt  argument  assez  legiqnn  eontra  la 
sokdiié  pour  en  répudier  l«  Ipaiemeat 

Nous  répétons  encore  ,  ajoota  k 
Courrier,  en  teiminant,  que  nooàe» 
pmntons  ces  détails  à  un  Jonnal  sé- 
rieux, qui  espère  que  rBorope  ne  jo- 
géra  pas  la  sodétè  américaine  4s 
l'Ouest  sur  un  pareil  fait  qni«  dit-il, 
est  heureusement  rare. 


FaANGB,  Paiis,  8  avril.  —  ÉUetiem 
ncai^mi^fnes.-— L'Académie  des  Sdce- 
ces  a  procédé  aujourd'hui  à  l'èleetiia 
d'un  membre  dans  la  section  de  aiédS' 
cine  et  de  chimrgje,  en  remplaoemcal 
de  M.  Larrey;  cette  élection,  ijonnét 
depuis  plus  de  six  mois,  a  été  vivcmeat 
disputée.  Au  premier  tour  de  aontia, 
les  voix  se  sont  partagèea  de  la  im- 
nière  suivante  :  M.  Lallemand  (4s 
Montpellier),  que  la  section  avait  mii 
le  premier  sur  la  liste,  a  obtenu  ik  saf- 
f rages;  M.  Lisfranc,  placé  en  seosed 
rang,  0;  M.  Ribes,  2  ;  et  M.  Telpcaa, 
présenté  le  quatrième,  ex  espio  avec 
M.  Gerdy,  SO  ;  15  voix  ae  sont  portées 
sur  M.  Giviale,  qui  ne  figurait  pas  mr 
la  liste. 

Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Tel- 
peau  a  réuni  Sfi  snlfrages.  If.  Lalle- 
mand 2S,  et  M.  Giviale,  9.  Un  scretia 
de  ballotuge  ayant  en  lien  «aire 


VARIÉTÉS.  {Petite  Chronique.) 


MM.Lallemand  et  Velpeaii,cdai*dl'a 
emporté  de  7  iroiz  aar  son  compétiteur, 
et  a  été  proclaoBé  membre  de  l'Àcadé- 
mte.  Sa  nomination  sera  soipîsa  à 
Tapprobation  du  roi. 


.  PSAlfCB.     YALUlfCiailKES.   7  tf  lil.  — 

Eeronlemênt  du  beffroi,  —  Depuis  l'é- 
boulemetit  de  la  flèche  de  l'antique 
métropole  de  Cambrai,  qui  eut  lieu  en 
1809,  nufl  événement,  dit  YEcho  de  (a 
frontière^  aussi  épouvantable  que  l'é- 
croulement du  beffroi  de  Talenciennes 
n'avatl  été-consigne  dans  les  annales  dn 
paya*  G«  fait  restait  marqué  dans  le 
atravenir  de  tous  ceux  qui  en  ont  été 
témoitta;  comme  un  des  plus  tristes 
ipéetacflea  auquel  on  puisse  être  appelé 
6  assistai*. 

Le  coAieii  manidpal  avait  voté  la 
restauration  de  ce  vieux  monument; 
restauration  difficile ,  opération  déli- 
cate, dont  la  direction  fut  confiée  à 
l'architecte  de  la  ville,  et  dont  les  tra- 
vaux furent  adjugés  an  rabais  à  un  en- 
trepreneur. Les  ouvrsges  ont  été  com- 
mencés il  y  a  peu  de  mois,  et  l'on  s'a- 
perçut bientôt  de  toutes  les  difficultés 
qu'ils  présentaient.  11  y  a  quelques  se- 
maines^  les  ouvriers  firent  de  si  fortes 
tranchées  dans  la  vieille  maçonnerie, 

Î|tte  l'architecte  lui-même  en  fui  ef- 
rayé  ;  ces  entailles,  qui  n'auraient  dû 
être  ménagées  qu'avec  beaucoup  de 
discrétion  et  petit  à  petit,  avaient,  pa- 
ralt-il,  été  traitées  beancoup  trop  iar- 
f  ement  t  c'était  un  remède  trop  rude 
pour  on  corps  vieux  et  débile.  On 
croit  que  la  perte  de  la  tour  date  de 
cette  opération.  Quelques  jours  plus 
tard,  des  lézardes  se  montrent  le  long 
de  l'édifice  ;  une  terreur  vague  régne 
bientôt  ches  toua  les  habitants  de  la 
place  d'Armes  qui  occupent  les  envi- 
rons du  beffroi  ;  enfin,  vendredi,  dans 
la  matinée,  des  pierres  tombent  suc- 
cessivement du  faite ,  et ,  précurseurs 
de  la  chute  totale,  avertissent  les  inté- 
ressés de  l'épouvantable  catastrophe 
qui  va  aurvenir. 

En  effet,  le  même  jour,  à  quatre 
heures  vingt  minutes  du  soir,  la  tour 
tout,  entière  s'écroule  avec  un  fracas 
épouvantable  et  s'abat  à  pev  prés  sur 
elle-même  ;  le  côté  qui  fléchit  davan- 
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tage  fut  celai  tourné  vert  l'oecideni; 
les  pierres  y  étaient  plus  rongées  et 
plus  atténuées  que  partout  ailleurs.  Le 
poids  des  pierres  Menés  qui  couron- 
naient le  beffroi,  et  surtout  celui  des 
vingt-quatre  consoles  qui  supportaient 
le  balcon  et  ne  pesaient  pas  moins  de 
6  milliers  chacune ,  était  devenu  trop 
fort  pour  les  piëtements  affaiblis.  On 
conçoit  tout  ce  qu'a  pu  présenter 
d^hornble  la  chute  d'une  telle  masse, 
qui  comptait  70  mètres  de  hauteur  de 
la  base  au  paratonnerre ,  s'écroulant 
d'un  seul  coup,  et  tombant  sur  les  ha- 
bitations de  son  pourtour  et  sur  les 
maisons  voisines. 

Les  cloches,  dont  une  de  9,000  li- 
vres pesant,  enfonçant  tous  les  étagea 
Jusqu'aux  caves  comme  des  bombes  ; 
tout  l'échafaudage  entourant  la  tour,  se 
cassant  et  se  réduisant  en  éclats;  un 
nuage  de  poussière  de  briques  et  de 
moellons  enveloppant  la  place  d*Ar- 
mea  tout  à  coup,  et  la  couvrant  comme 
d'un  linceul  qui  se  dissipe  bientôt 
pour  montrer  une  scène  de  boulever- 
sement et  de  deuil ,  tel  était  le  spec- 
tacle qu'on  eut  devant  les  yeux.  Le 
dôme  de  la  tour  avait  roulé  jusqu'à  la 
place  du  Commerce  ;  les  maisons  for- 
mant le  coin  des  rues  Saint-Génois  et 
Derriére-la-Tour  sont  détruites  jus- 
qu'aux fondements.  Le  désastre  s'ar- 
rête de  ce  côté  an  magasin  de  modes 
de  M.  DoboiÉ-VanesUenword.  Der- 
rière la  tour,  les  ravagea  vont  jusqu'au 
café  de  M.  Démory.  Sur  le  devant  il 
ne  reste  que  le  balcon  de  la  société  du 
Commerce,  qu'on  vient  d'étayer ,  et 
quelques  pana  de  murailles  qui  me- 
nacent ruines.  Tout  le  reste  n'est 
qu'une  montagne  de  pierres,  de  pou- 
tres, de  fer,  de  cloches  et  de  plairas 
entassés  pêle-mêle  et  obstruant  les 
avenuea  de  l'entrée  de  la  rue  de  Fa- 
mars  et  de  la  place  du  Commerce* 

Le  nombre  des  victimes  n'est  pas 
encore  bien  connu.  La  première,  celle 
qui  devait  le  moins  échapper  à  cette 
catastrophe ,  est  le  gnetteur.  Ce  mal- 
heureux, monté  à  son  poste,  en  trem- 
blant«  vendredi  à  midi,  quand  déjà  le 
danger  étaittmminent  et  qu'on  aurait  dû 
le  lui  révéler,  s'est  vu  mourir  à  petit  feu, 
puisqu'il  entendait  tomber  une  i  une 
les  pierres  indicatrices  de  Tévéne- 
ment;  il  fut  relevé  respirant  encore, 
ayant  en  main  son  oavrage  de  cordon- 
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»iar  »  et  coodail  cJ&N  M.  Iianbart , 
pharmadeo:  il  eypira  peu  apréspar  suite 
de  i'aflrease  commoUoa  qa*il  avait  res- 
sentie, i  1  se  oomme  Ouboiaion,  et  laisse 
«oe  veuve  ftgée  de  aoixanle-dix  ans, 

Les  ouvriers  s'étaieot  rétif  es  de  l'ou- 
vrage quelques  instants  avant  la  chute* 
L'entrepreneur,  M.  Milot,  resté  sur 
l'échafaudage,  a  été  relevé  blessé  dan* 
gereusement  et  dans  un  état  désespéré. 
M.  Vemu,  serrurier.placéprés  de  lui» 
a  été  sauvé  miraculeusement. 

Dans  la  maison  de  M.  Gras,  chape- 
lier, abattue  par  la  tour,  logeait  un  of- 
ficier du  39*  de  ligne,  sa  femme  et  son 
enfant.  L'officier,  blessé  dangereuse- 
ment» a  été  relire  des  débris  et  trans- 
porté à  l'hôpital  miliuire.  Sa  femme 
est  morte  presque  immédiatement; 
l'enfant  est  blessé  à  la  ouiin. 

Cette  même  maison  du  chapelier, 
habitée  par  M.  Gras  et  sa  famille,  était 
été  évacuée  en  temps  utile  par  les  pro» 
priéttirea,  moins  une  jeune  servante 
de  dix-hult  ans  qui  y  était  restée,  et  se 
trouvait  ensevelie  sons  20  pieds  de  dé- 
combres. 11  ne  restait  de  moyens  de 
pénétrer  dans  l'ancien  rei-de-chauasée 
de  le  maison  détruite  que  par  le  con- 
duit dangereux  d'un  tuyau  de  chemi- 
■ée  resté  debont,  attaché  contre  le 
maison  de  M.  Dnbois-Yanestienword. 
Un  soldat  dn  89*  de  ligne,  nommé 
Noël,  élève  clairon  de  la  S*  compagnie 
du  a«  bataillon,  dont  on  ne  saurait  trop 
«dmirer  le  dévouement  et  le  courage, 
est  descendu  par  la  cheminée,  et  est 
parvenu  ainsi  à  pénétrer  jusque  sous  les 
débris  emoncelés. 

Le  hasard  voulnt  que,  en  fouillant 
•utant  qu'il  le  pouvait  dans  ce  réduit, 
il  sentit  une  main  humaine,  puis  plus 
rien,  car  le  rette  du  corps  se  trouvait 
engagé  dans  les  décombres.  C'en  fut 
esses  pour  le  brève  soldat  ;  il  sortit  par 
le  canal  périlleux  dans  lequel  il  s'était 
engagé,  et  revint  dire  aux  autorités  ce 
qu  il  evelt  découvert.  Sur  ses  indica- 
tions, des  mineurs  d'Anzin,  que  le  cora- 
pegnie  des  mines  venait  d'envoyer  sur 
le  terrain,  sous  la  direction  de  M.  Al- 
phonse Gastiau,  furent  attachés  à  la 
muimille  de  séperetion  de  chez  M.  Du- 
bois, et  y  firent  nne  trouée.  Ils  furent 
estes  heureux  pour  frapper  justement 
à  l'endroit  où  se  trouvait  la  tète  de  le 
jeone  servante  de  M.  Qra8.Qette  AUe» 


qui  est  d'ABiiOy  rerlntèla  vie.  Hb  M^ 
pirant  l'air  frais,  elle  rcconnnt  ses  frè- 
res dans  ses  libérateurs,  et  reçot  é*emx 
et  des  assistants  les  secouis  ^'on  cet 
d'usage  de  donner  aux  victiaaea  dce 
éboolements  dans  les  mines.  Jnsq;Qe- 
là  la  tête  seule  était  libre,  les  pnrtiei 
inférieures  du  corps  se  trouvaient  ^iri- 
ses dans  les  matériaux  accumulés  de 
plusieurs  étages;  nseis  les 
d'Aniin,  habitués  à  travailler 
pareilles  conditions ,  eurent 
formé  une  petite  galerie  et  ua 
pour  aoutenjirjes  |>terres  au-t 
corps.de  le  penvre' fille;  ils 
au-dessous»  et  ils  parvinrent  à  le  retl* 
rer  saine  et  sauve.  Bile  n'e  q«e  ém 
simples  contusions;  une  saigo^  ce 
quelquescenliaux  furent  leseeulft  rwé 
des  qu'on  lui  administra»  Cette  défi^ 
vrance  est  réellement  ■sirecnWweej 
c'est  une  conquête  humaine  qfae  !'•■ 
doit  au  dévoueaaentC  d'un  aeldat  é^  In 
ligne  et  à  l'intelligente  ceopéretÉair  dne 
mineurs  d'Anzin.  Geax  ^ni  seal  pev- 
venus  à  opérer  cette  délivrante  eootlne 
deux  François  Ledent  (le  viens  et  le 
jeune),  Henri  Trognon,  Slaaislan  De»> 
bresse. 

Un  épisode  esseï  seaablable  piMnr  It 
début,  mais  pins  malbearenx  posar  le 
dénouement,  se  paaseit  en  pied  de  la 
tour  à  l'entrée  de  la  aoçiété  du  Goen* 
merce.  Un  pen  avant  l'événemeat,  le 
oondeiige  Meiniel  était  ebsent  per  seiie 
des  mesures   que  preneii  le  noeiélé 
pour  trensporter  son  mobilier  ea 
Chinois;  mais  sa  fensme  éleit 
dans  se  loge  pour  avertir  les 
taires  de  ne  pins  monter  an  salen  dn 
beffroi,  et  pour  retirer  qnelqnee  eicfe 
qu'elle  possédait.  Elle  fut  eetenée 
sous  une  montagne  de  moellene,  0« 
prétendit  l'entendre  crier,  et  Toia  tte- 
vailla  à  faire  une  tnncbée  poor  per- 
venir  jusqu'à  elle.  MalhenrenseMcet, 
ainsi  que  cela  avait  en  lien  à  le  Gee- 
deloupe,  ie  feu  des  foyers  eveit  fngvd 
les  plencbers  et  les  plafeeds,  et  11  s'é- 
chappait du  taa  de  débris  mie  femée 
épeisse  qui  annonçait  qne  le  femae 
Meiniel  avait  dû  être  eaphyxiéet  ai 
tant  est  qu'elle  ait  pu  survivre  à  ce 
grend  désaatre.  Son  mari  et  une  |eele 
d'hommes  dévouée  ont  treveillé  à  re- 
tirer cette  femme  morte  on  vive»  et 
e'ont  pa  y  pervenir  jusqu'ici. 
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!«••  baveau  da  Toelroi,  placés  tout 
le  Mdon  de  la  société  du  Commerça, 
onl  servi  de  tombeau  à  plusieurs  vic- 
tîBAea*  M.  Thomas,  j-ece?eur,  M.  Boi- 
lerl»  n'ont  quitté  leur  poste  qu'an  der- 
nier nftdmeet^  et  presque  entraînés 
per  ferce  per  un  collègue.  M.  Barbet, 
employé  ,    n*a  pas  été  retrou?é.  Un 
gerçon  breflaenr  de  ches  M.  Trinquet- 
Gilliera»  qm  prenait  un  acqoit-à-cau« 
tlon  eo  boreau,  a  été  surpris  par  Té- 
boalemeoty  et  en  est  devenu  victime» 
Uoe  partie  des  archives  de  Toctroi  est 
br&lëe  ;  on  vient  de  aauver  les  regis- 
tres des  timbres  de  Tannée. 

Dena  les  habitations  du  pied  de  la 
toor,  du  c^^té  de  Fouest ,  la  femme 
d'ee  vMinier,  veuve  Baudry,  qui  tra« 
▼aillait*  ditw>D,  dans  une  cave,  y  est 
rmtée  ensevelie.  Un  cordonnier  foi« 
nn  n'a  pas  reparu  ;  on  le  présume  eU" 
seveli  aous  les  ruines  de  son  habitation* 
On  D'est  pas  sûr  qu'il  n'y  ait  pas  quel- 
que Ticlime  sous  les  immenses  débria 
qui  encombrent  la  petite  rue  derriéra 
la  tour.    Ce  passage    était  trés-fré- 
qnenté»  et,  quoique  devenu  dangereux 
fuelqaea  heures  avant  l'éboulement, 
en  Craint  qu'un  ou  deux  pasunts  ne 
s'y  aeiast  aventurés  aa  moment  de  l'é- 
Téneaieat.  Ce  n'est  qo'sprés  le  déblai, 
qui  sera  encore  long»  qu'on  connittra 
exactement  le  nombre  des  victimes  de 
celte  catastrophe  épouvenlable. 

l«*ardear  et  le  làe  des  travailleoi* 
a  été  et  eat  encore  au-dessus  de  tout 
éloge.  H.  de  Waranghien,  procnrenr 
da  reî,  a'esl  trouvé  un  des  premiers 
Mrlealiaax»  M.  Dires  «  maire,  n*a 
pas  qaitté  les  travaux.  M.  DebailUen- 
court,  adjolnl,  plusieurs  membres  dn 
conseil  et  une  foule  d'habitants  ont 
Ittété  l'appui  de  leurs  bras  et  de  leurs 
eonsetta.  M.  Cb.  Gellé,  capitaine  des 
sapears-pompiers^  et  ses  camarades,  à 
la  tète  dea  diverses  escouades  de  leur 
coupegnie,  se  sont  portés  partout  où 
il  y  avait  aide  et  secours  à  donner.  Les 
trooBcs  de  la  garnison ,  hifisnterie  et 
cavtMrie,  oat  rende  des  services  éni- 
tnanta.  Plusiears  membres  da  clergé 
et  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
•eat  arrivés  en  hâte  sur  le  liea  du  si- 
nistre et  ont  donné  l'exemple  do  tra- 
vsil  et  da  dévouement,  pUr  une  pluie 
baïuate  et  au  miliea  d'une  bouc  af- 
freuse. 
t  M^PImi  procorcar  féaèral,  la- 
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formé  de  ce  désastre  par  M.  le  procu- 
reur du  roif  est  parti  la  nuit  de  Douai, 
et  se  trouvait  saosedi  matin  sur  les 
lieux. 

M,  le  sona-préfet ,  M.  le  comman- 
dant de  place,  les  ingénieurs  des  ponta 
et  chaussées  ont  passé  le  nuit  sur  lea 
travaux.  La  place  d'Armes  était  éclairée 
psr  des  torches  ;  les  maisons  voisines 
du  beffroi  restées  entières  ont  illu- 
miné leur  façade  pour  faciliter  la  cir- 
culation et  la  main-d'ttuvre.  M.  le  co- 
lonel d'artillerie  Aubertin  a  mis  les 
trains  et  chars  de  l'arsenal  à  la  disposi- 
tion de  Tsutorité  civile.  M.  le  colonel 
du  génie  Million  commandait  les  m^ 
vaux.  M.  Kolb ,  ingéoieoE  des  ponts 
et  chso8sée%  dirigeait  ceux  de  Je  par- 
tie de  l'est  ;  M.  Maniel,  ingénieur  da 
chemin  de  fer,  dirigeait  les  déblais  de 
la  partie  de  l'ouest.  Les  troupes  étaient 
relevéea  de  troto  heures  en  trois  heu- 
res. Les  canonnière  de  la  gardé  natio- 
nale montent  la  garde  concuremment 
avec  la  ligne.  M.  le  commissaire  de 
police  et  ses  sgents ,  M.  le  lieutensnt 
de  geadannerie  et  la  brigade  de  Va- 
lenciennes  maintenaient  l'ordre  et 
veillaient  à  ce  que  rim  ne  fût  détourné 
des  propriétés  communales  ou  parti- 
culières. Au  reste,  il  faut  rendre  jus- 
tice à  la  population,  on  n'avait  d'autre 
soin  è  donner  dans  ce  grand  malheur 
que  de  maîtriser  le  zèle  des  habitants 
et  d^iger  leurs  efforts  dam  un  but 
utile. 

Une  masse  de  matériaux  a  été  im- 
médiatement tronsporlée  sur  l'Espla- 
nade ;  les  bois,  les  fers  et  d'autres  dé- 
bris sont  déposés  mr  la  place  d'Armes, 
en  face  de  la  grani'garde  ;  la  place  du 
du  Commerce  est  obstruée  par  les 
énormes  pierres  bleues  de  la  coupole 
et  les  vases  massifs  qui  la  couron- 
naient. 11  y  a  encore  pour  plusieurs 
jours  de  travail,  rien  que  pour  s'as- 
surer qu'on  a  retrouvé  les  cadavres 
de  tontes  les  victimes,  et  pour  rétablir 
la  circulation  sur  la  place  et  dans  les 
alentours. 

La  compagnie  d' Ansin,  qu'on  trouve 
partout  on  il  y  a  dea  secours  puissants 
à  porter,  après  avoir  en? oyé  des  tra- 
vailleurs intelligents  et  actifs,  a  mis  à 
la  disposition  de  la  ville  de  Valen- 
ciennes  des  chèvres,  grues  et  autres 
eogim  d'une  grande  force  pour  relever 
les  docbee ,  les  pierres  de  forte  di- 
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mension,  les  poutres,  etc.  Atec  ses 
mineurs ,  elle  avait  envoyé  soixante 
terrassiers  armés  de  leurs  outils. 

Un  arrêté  d'urgence  a  été  pris,  qui 
invite  M.  le  colonel  du  génie  à  pren- 
dre la  direction  supérieure  des  tra- 
vaux, MM.  les  ingénieurs  et  le  capi- 
taine Coffyn,  à  l'aider  de  leur  con- 
cours, MM.  les  architectes  Bernard  et 
Vitrant  à  suivre  sous  ses  ordres  la 
poursuite  des  fouilles»    et  MM.  les 
chefs  de  corps  à  continuer,  avec  les 
hommes  de  leur  troupe,  le  service  de 
dévouement  qu'ils  avaient  commencé 
avec  une  spontanéité  et  un  zélé  dignes 
de  toute  la  reconnaissance  publique. 
Les  nouvelles  mesures  concertées 
ont   eu  pour  but   d'étançonner  les 
constructions  qui  restent  debout  des 
bureaux  de  l'octroi  et  de  la  société  du 
Commerce,  et  de  percer,  avec  l'aide 
des  mineurs  d' Ansin,  des  galeries  dans 
les  décombres  pour  rechercher  les  ca- 
davres des  victimes. 

On  a  pris  aussi  des  mesures  pour 
faire  descendre  graduellement  la 
grosse  cloche  du  tas  de  décombres  où 
elle  se  trouve.  On  pouvait  craindre,  en 
enlevant  les  débris  de  la  base ,  qu'elle 
ne  vint  à  rouler  comme  une  avalanche 
en  enfonçant  le  bâtiment  du  café  de 
la  tour.  Cette  opération  a  été  heureu- 
sement terminée  vers  une  heure  après 
midi. 

Le  malheur  qui  vient  d'arriver  est 
immense  ;  mais,  si  l'on  considère  ce 
qu'il  pouvait  être,  il  faut  encore 
rendre  grftce  à  Dieu  de  ce  que  le 
nombre  des  victimes  a  été  restrehit  à 
-une  dixaine  de  personnes  an  plus. 
Une  ou  deux  heures  plus  tôt,  Téboa- 
lement  atteignait  une  cinquantaine 
d'individus;  ai  le  couronnement  de 
la  tour  s'inclinait  un  peu  plus  à  droite 
ou  à  gauche,  un  grand  nombre  d'ha- 
bitations étaient  écrasées.  Ainsi,  sous 
le  rapport  de  l'humanité  comme  aous 
celui  de  la  conservation  des  pro- 
priétés, ce  grand  malheur,  tout  grand 
qu'il  est ,  semble  avoir  été  restreint 
dans  les  plus  élroitesjimites. 

Voici  les  regrets  qu'inspire  à  un  au- 
tre journal  la  chute  de  la  tour  : 

Une  ville  d'origine  flamande  sans 
belTroi  est  comme  une  femme  sans  pa- 
rure, une  reine  sans  couronne,  un 
cbéne  sans  feuillage.  De  l'extérieur,  la 
cité  a  l'air  d'un  village  ;  comme  ville 


de  guerre,  elle  n'a  plos'ëe  vl|pi; 
comme  ancienne  commune,  elle  vieM 
de  perdre  son  plus  vieux  titre.  Tous 
les  habitants,  jeunes  ou  vieux, 
affectés  de  cet  événement;  11 
qu'ils  aient  perdu  un  aneieB 
gnon,  un  vieil  ami.  CroyoBs 
que  nos  édiles ,  d'accord  cette  fsis, 
trouveront  un  Jour  moyen  de  eoBsblcr 
la  lacune  qui  va  rester  dan*  nos  mem- 
menu  publics  I  11  n'y  a  plus  d'autn 
horloge  publique  dans  la  ville  que  celle 
du  collège. 

Le  beffroi  deTalencieniicftaétépla- 
sienrs  fois  gravé  et  lithographie.  Ûa 
le  trouve  aussi  dans  quelques  ouvrages 
d'art.  Sa  vue  était  pittoresque  etgn- 
cieuse,  et  sa  forme  avait  quelque  élé- 
gance. N'était  la  disparité  des  styki 
d'architecture  de  ses  trois  parties  pria- 
cipaies,  il  y  avait  peu  à  repceniia 
dans  son  aspect.  Sa  hauteur  nous  a  été 
conservée  par  le  capitaine  Co0te,qai 
la  prit  au  graphomètre,  le  4  2  mai  1825  : 
de  la  base  au  balcon,  99] mètres W 
centimètres;  du  balcon  an-dessnsda 
ddme ,  ih  mètres  50  centimètres;  ii 
dôme  au-dessus  de  la  lanterne,  soas  II 
boule,  7  mètres  50  centimètres,*  de  la 
lanterne  au  bout  du  parafonnenc, 
8  mètres  55  centimètres.  —  Total,  19 
mètres  5  centimètres  (SiS  pieds). 

La  sonnerie  du  beffroi  était  fort  a^ 
cienne  et  des  plus  complétée  ;  outit 
le  carillon,  il  reste  aujourd'hui  M 
cloches  gisant  sur  les  dèbria ,  ou  reti- 
rées déjà  dans  la  cour  de  l'Bôtal^ 
Ville  :  le  gros  bourdon  des  fêles  pi- 
bliaues,  d'un  poids  énorme,  sav 
millésime  apparent;  une  doehe  ar 
laquelle  on  croit  lire  la  date  de  ÏHfii 
une  légende  gotbtqoe,  dont  on  ne  voit 
que'  la  moitié,  est  gravée  sur  le  bord;  k 
reste  est  encore  sous  les  décomhns: 
on  lit  s  Nuii  et  iour  pemt  <nr  U  tttmf^ 
nauU  ;  deux  cloches  portant  la  date  et 
1588;  l'une  avec  ces  nota  :  Bijfi^ 
sont  in  eteurê  par  vrai»  aeeordi  ;  deax 
autres,  semblables,  datées  de  15^itf 
ayant  pour  marque  distinctive  le  Cy- 
eue  Valendennois  ;  une  doehe  au  a^ 
fésime  de  1626 ,  avec  un  eygae  ^ 
celte  inscription  :  Nous  avoua  éU  ftA 
pour  i*orUfge  de  Faiencieima  pv  «a 
Jean  Delecourt  ef  ses /!6<n  1636;  et 
enfin ,  la  dernière,  qui  ne  laisse  aper- 
cevoir aucune  date,  mais  qui  estcaïaa- 
rèe  d'ornements,  panni  Iciqucli  m 
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dittingne  4et  lltiiTs  de  ly»,  une  ma- 
done, un  Saint-Michel  à  cheval,  et  des 
OTiDoiries  flanqaées  de  deux  bâtons  en 
croix  de  Saint -André.  Ces  derniers 
aœesaoîres,  autant  qu'on  peot  les  dis- 
tinguer à  travers  la  pondre  et  les  plâ- 
tres, semblent  appartenir  aux  emblA- 
nes  adoptés  parfois  par  l'empercnr 
Charles  -  Quint.  Le  moindre  lavage 
dissiperait  tous  les  doutes  à  cet  égard. 

Ces  hait  cloches  n'ont  éprouvé  au- 
cune avarie  ;  ce  sont  les  seules  pièces 
qui  restent  intactes  du  vieux  beffroi, 
et  les  seules  qui  puisieot  servir  dans 
une  recoDstroclioo.  Puissent  nos  oreil- 
les entendre  encore  un  jour  à  venir 
leur  son  si  bien  connu  ! 

Voici  la  légende  gothique  qui  ceint 
h  téie  de  la  doehe  qui  sonnait  Thêure 
au  beiTroi,  et  qui  est  la  plus  pesante  et 
la  plus  curieuse  : 

Cbeste  noble  cloqve  d'onear 
Fu  (aile  l'an  nostre  signevr 
XlllcenslUxxel  VI; 
Faire  ta  flst  Jcbaus  Partis 
l}vi  estois  Prowos  à  ce  Uinps 
Avoecb  ses  douze  pen»  saotaos, 
£t  se  la  fisi  maislre  Robers 
De  Croisiiles  povrquoi  les  vers 
Dieiit  que  tape  saus  séjot  r 
Vint  qvatre  heures  nuitetjovr. 
Pour  olr  la  communauté. 
Qve  Diex  ait  en  savate. 


JU.  Du  Cardin. 


Amen. 


FnAKCE.  Paris.  25  avril.  —  Faculté 
de  droit.  Distribution  de*  prix,  — > 
Aujourd'hui  a  eu  lieu ,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorboone ,  sous  la 

{(résidence  de  M.  Blondeau,  doyen  de 
a  Faculté  de' droit  de  Paris,  la  séance 
annuelle  de  la  distribution  dea{  prix 
fondés  par  Tordoonance  du  17  mars 
iSâO.  On  remarquait  dans  l'assemblée 
l'élite  du  barreau  de  Paris,  et  plusieurs 
membres  de  la  magistrature,  qui 
étaient  venus  encourager  de  leur  pré- 
sence les  succès  des  jeunes  lauréats 
dans  les  rangs  desquels  ils  doivent  se 
recruter.  Après  le  discours  d'usage  du 


année  à  la  Facalté  de  droit  de  Paris. 
Voici  le  nom  des  lauréats  : 

Conccwê  du  docteurê. 

Médaille  d'or  :  i»  Démangeât  ;  2* 
Sapey. 
Mentions  :  Delaage  et  Laurent. 

Concours  des  lieeneiés. 

Droit  romain.  —  Prix  :  io  Nion  ; 
2«>  Deehegoni. 

Mentiona  :  Pierre  Henri  et  Caillau. 

Droit  français.  —  Prix  :  1*  Deehe- 
goni ;  2*  Desgoerrois. 

Mentions  :  Malezieux  et  Nion. 

Le  nom  de  M.  Deehegoni,  deux 
fois  couronné,  a  été  salué  par  les  sp- 
plaudiaaements  de  rassemblée.  Ce 
beau  succès,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
doit  faire  ajouter,  son  nom  à  la  liste 
d'honneur,  composée  de  MM.  Dela- 
noue,  Capmas  et  Dofrénoy,  dont  le 
dernier  avait  remporté  les  deux  pre- 
miers prix  dans  le  précèdent  con- 
cours. 


GrAITOB  -  BaBTAGRB.     LONDaBSi.    26 

avril.  —  Texte  de  la  prière  qui  sera 
adresMée  au  Tout- Puissant,  à  Coeca^ 
sioH  de  la  naissance  de  la  jeune  prin- 
cesse,  —  (Cette  prière  a  été  composée 
exprès  par  l'archevêque  de  Canter- 
bnry.) 

Dieu  miséricordieux ,  père  céleste, 
qui,  par  tes  gracieux  dons,  augmentes 
le  genre  humain ,  nous  t'oifirons  très- 
humblement  nos  actions  de  grâces 
pour  u  grande  bonté  envers  ton  peu- 
ple, en  délivrant  ta  servante  notre 
souveraine ,  dame  la  reine ,  des  périls 
deTeofantement,  et  en  lui  faisant  la 
grâce  d'une  fille.  Continue ,  nous  t*en 
prions,  à  lui  donner  tes  soins  pater- 
nels; soutiens-la  dans  ses  moments 
d'abattement,  et  renouvelle  chsque 
jour  ses  forces.  Préserve  la  jeune  prin- 
cesse de  ce  qui  peut  nuire  à  son  corps 
on  à  son  âme  ,  et  orne-la ,  à  mesure 


président,  M.  Bon  nier,  jeune  profes-  qu'elle  avancera  en  âge,  de  toutes  les 

seor  de  la  Faculté,  aussi  distingué  par  vertus  chrétiennes.   Considère   avec 

sasciencequeparsa  philosophie  pleine  nne  faveur  toute  spéciale  la  reine  et 

d'élévation,  a  lu  le  rapport  annuel  pur  son  royal  époux  ;  qu'ils  jou&uent  long- 

les  résultats  des  concours  ouverts  cette  temps  de  toutes  les  félicités  terrestres. 


âOO  APPENDICE. 

Mets  dtns  le  tmnr  de  ton  peuple  on    y  avait  plnaleiin  petieiim  i  tumm^ 
sentiment  profond  de  tes  nombreax     n'héntéreDtpaaàMpvécipitirdwsci 


bienfaits ,  et  fais-noas  la  grftce  de  te  gouffre  ;  c'était  lea  aoBiuéi  Baaifif, 

montrer  notre  reeonnaissance  par  une  Fabre  et  RoUe.  Pttdna  daaa  le  dèdiit 

loyale  affection  pour  la  reine ,  par  un  des  eouloirs  et  de  ia  seènet  ils  leviu* 

amour  fraternel  les  uns  pour  les  au-  rent  bientôt  lana  avoir  pu  airiTcri«* 

très,  et  par  une  obéissance  constante  qu'aux  parties  sapérieareo^PeDdaaiei 

à  tes  commandements,  de  sorte  que,  temps,  le  UtnteiuAt  et  lea  offidM 


passant  notre  vie  à  t'aimer  et  à  te  ser-  de  VEspéditwe  avaieM  Itfi 

Tir,  nous  puissions  être  reçus  dans  ton  une  écbelle  quianrlvait  jusqu'as  pfi* 

royaume  eéleste  par  le  nérfte  et  Tin-  nûer   étage  ;    maii  lea   deux  f»> 

tercession  de  ton  bien-aimé  fils  Jésua-  aonnes  qui  réclaaiaient  du 


Christ  notre  Seigneur,  Amen»  poussées  par  le  déaepolfw  n'attendirsat 

pas  qu'on  parvint  {usqu'à  eUea,  tauiv 
deux  ae  précipitèrent  par  la  feâètie  « 
vinrent  tomber  an  pied  de  récMsi 
L'une  d'elles  fut  tuée  sur  le  cau^  ft 
PaàRca,  99  avril.  —  Incendié  de  ta    l'autre  grièvement  Menée. 

sûUe  de  spectaeie  du  Havre.  ^  Un  af-         L'éveil  avait  été  douté  à  la  viDe; 

freux  incendie,  que  n'ont  pu  empéclier     les  autorités  s'étaient  empressées  €w 


les  secours  les  plus  prompts  et  les  plus  courir  dés  qu'ellea  avaient  été  péia» 

actifs,  vient  de  détruire  la  salle  de  tîpet»  nues  ;  chacun  rivalisait  de  zèle.  L'é- 

tacle  de  la  ville  du  Havre  dans  la  nuit  quipage  du  cutter  derBial»le  AMw, 

du  29  avril.  Cet  édiOce,  achevé  il  y  a  sVtait  également  présenté  ;  les  traapsi 

peu  d'années,  et  construit  avee  le  plus  arrivaient,  lesmatelola  des  bètiaicali 

grand  luxe,  présentait  ton  tea  les  condi-  de  commerce  venaient  aussi  apesnar 

tions  de  durée  que  l'on  pût  désirer.  11  des  secours.  A  ce  moment^  la  sukas 

Ï tarait  que  le  feu  a  été  communiqué  fk  préaentait  plus  que  l^aspeet  d'un  i» 

a  toiture  par  le  fanal  destiné  à  éclai-  mense  brasier,  que  le  Jeu  des  panpv 

rer  pendant  la  nuit  le  cadran  placé  au  amortissait  peu  à  peu. 

haut  de  la  façade.  Mais  un  autre  danger  venait  effrtytf 

Le  factionnaire  du  gaillard  d'avant  la  population  aeconraenur  laplace.Le 

de  la  gabarre  VBxpéditive,  mouillée  vent,  qui  commençait  à  a'élcver,  lOi* 

dans  le  bassin  du  Commerce  en  face  levait  des  tourbillons  dn  tendres  «• 

de  la  salle  de  spectacle,  fut  le  premier  flammées  qui  étaient  lancées  vers  la 

qui  s'aperçut  du  feu  t  il  était  deux  bâtiments  mouillés  dans  le  bassin.  Uas 

heures  et  demie  du  matin.  £n  un  in-  étincelle  portée  dana  les  agrès  poeiaM 

stant,  le  lieutenant  donna  Tordre  à  Té-  causer  des  dommages  intalculsbks. 

quipage  de  se  rendre  sur  le  lieu  du  si-  L'équipage  de  VSxpiditwe ,  ÏA- 

nistre.  Avant  même  que  les  pompes  sant  ses  pompes  entre  ^es  maias  dn 

du  bâtiment  fussent  arrivées,  des  ma-  travailleurs,  se  dirigea  ver»  le  bisdp 

telots,  commandés  par  un  officier ,  et  pour  faire  démarrer  la  gabarre  «ip* 

{>ortant  des  haches  et  des  cordages,  et-  aider  les  bâtiments  de  commereéik  is 

aient  pour  sauver  les  personnes  qui  hâler  en  retraite.  Cette  opératiaa,'4i 

habitaient  l'édifice.  la  dernière  importance,  mK  à  coavcrt 

Des  cris  de  détresse  poussés  du  haut  de  tout  danger  les  bâtiments  ^  * 

des  combles  appelèrent  leur  attention*  trouvaient    en  première  ligne^  D» 

C'étaient  le  directeur  et  une  femme  prèlarts  et  dea  voiles  moalllés  fareat 

qui,  cernés  par  la  fumée  et  les  flammes,  étendus  sur  les  haubans  des  hâtisseali 

ne  pouvaient  plus  se  uuver  que  par  les  plus  exposés.  On  frémit  en  soBgeaai 

l'extérieur.    *  à  la  catastrophe  oui  menaçait  la  vfll(« 

Les  efforts  des  marins  ne  parvinrent  si  un  seul  des  trois  cents  liâliaeolise* 

pas  à  forcer  la  porte  principale;  ils  fn-  cumulés  dans  ce  bassin  avait  pris  fea. 

rent  plus  heureux  dans  la  tentative  Tant  de  matières  grasaes,  d'hoiH 

2tt'i)s  firent  aux  portes  de  derrière,  d'esprits,  de  bois  et  de  cordages,  sa- 

estiuées  à  l'entrée  des  décorations,  raient  brûlé  en  un  clin*d'cBil,iam^*ii 

Une  fumée  épaisse  repoussa  les  pre-  eût  été  humainement  posrible  de  ps^ 

niers^maistroiBttatemB,aaefaaiit qu'il  ter  le  moindri  tecotnt.  La  aUe* 
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éttéi^  à  otiil  mètnt  tout  m  plut  des 
teriM.  Aimi)  ^udqae  cMplonibte  ipn 
loil  m  éTéoemeot,  oa  doH  m  féMdtw 
dès  prompts  Mcovrs  qui  ont  été  donnés 
el  fiii  oDt  ranforflié  to  «ialsm  dMs  set 
laiiM  lasplaBristreliiitt. 

Ce  n'en  pas  li  première  fols  que  les 
metélols  ds  la  marine  royale  «ni  Poe* 
caslon  40  montrer  lenr  saog-f^old  en 
prèscDce  dadsofOr;  mais,  dans  celle 
ehrcoBMNee,  il  fant  qn'on  sache  l'im- 
poitaHoe  dn  MnFioe  qu'ils  ont  rendn  à 
k  TtUn  da  Havre. 

A  sit  hent«s  dit  malin ,  la  toiture 
iféttitnfralside  dans  l'intéHeur  delà 
sallo  %  on  était  trinqnille  sur  le  sort  dos 
mmtons  onvironnantesî  quatre  heures 
avait  suffi  pour  détruire  on  monument 
quo  la  ville  ne  pounra  remplacer  que 
par  do  crnads  mcridces. 

Voi4Bi  enquoh  tennos  lo  J&mmal  du 
Havre  rond  compte  de  ce  tilito  évé* 


Cette  nuit»  vors  une  heure  et  demlo 
du  matin,  quelques  personnes  furent 
attiréos  sur  la  plaeo  ;du  spectacle  par 
des  erb  de  détresm  portant  des  corn* 
hiesduthéàtre.où  le  directeur, M. Por- 
tier, avait  sou  logement.  L'obscurité 
était  profonde,  la  place  étsit  déserte 
et  l'on  n'apereevait  extérieurement  au* 
cun  signe  de  danger.  Cependant 
M.  Portier  s'écriait  que  lo  feu  était 
au  théâtre,  et,  de  n  fenêtre, située  au- 
dessus  de  l'attiquo,  Il  appelait  de 
prompts  secours*  un  s  emprcMO  s  les 
um  courent  aux  pompes,  les  autres 
s'enquiérent  des  moyens  è  prendre,  et 
engsgent  M.  Portier  à  se  ssuver.Mais 
celui-ci,  redoublant  d'instances  :  •  Ce 
ne  sotttposlos  pompes,  mes  chers  amis, 
mais  une  échelle,  dont  le  besoin  est  le 
pluspresmnt;  j'étouffe  t  la  fumée  nous 
gsgne.  Au  magmin  des  décors,  vous 
trouvères  des  échelles;  vite,  de  grâce.» 
Ba  effet,  un  commencement  de  fumée 
aortsnt  des  toils  se  dessinait  sur  le  ciel 
nuageux.  On  courut  au  magasin  des 
décors,  attenant  au  théâtre,^t,  après 
plusieurs  allées  et  venues^  employées 
à  trouver  les  clés,  on  réussit  â  s'empa- 
rer des  écbdies  qui,  appliquées  sur  la 
façade,  atteignaient  à  peine  le  milieu 
des  arcades  du  foyer.  Pendant  ces  re* 
oherehes,  M.  Portier,  sorti  par  m  fe* 
nétre,  oA  U  était  immédiatement  rem* 
placé  par  n  servante  habitant  senio 


avec  lai  co  logement,  w  tenait  star  la 
sitiliede  l'attiquo,  et,  avec  un  calme 
qui  dissimulait  ses  souffrances,  atten- 
dait le  moyen  de  salut  et  répondait 
aux  conseils  qu'on  lui  donnait  d'ei| 
bas,  Eniln,  comme  on  se  demandait 
avec  inquiétude  comment  i)  sortirait 
de  cette  horrible  position,  il  s'écria 
tout  è  coup  t  «  Je  n'y  tiens  plus,  f  é- 
touffe.  C'est  inutile*,  mes  amis,  Je 
brûle,  Je  me  Jette...  >  Et  le  malheu- 
reux, se  précipitant  d'une  hauteur  do 
vingt  métrés,  vint  frapper  la  pavé,  les 
pieds  en  avant,  et  retomba  immédiate- 
ment étendu  sans  connaissance,  il  res- 
pirait encore,  toutefois,  et  peut-être 
eût-il  survécu  à  cette  affreuse  chute, 
quand,  par  une  fatalité  déplorable,  la 
servante,  voyant  son  mettre  accomplir 
cet  acte  désespéré,  perdit  la  tête,  suivit 
son  exemple,  et  vint  précisément  tom* 
ber  de  tout  son  poids  sûr  le  corps 
meiirtri  de  M.  Portier,  que  ce  coup 
acheva.  Quand  on  le  releva,  ce  n'était 
plus  qu'un  cadavre.  La  servante,  en- 
core vivante,  a  'été  transportée  à  l'hô- 
pital, où  les  soins  les  plus  assidus  n'ont 
pu,  jusqu'à  ce  moment,  lui  rendre  la 
connaissance.  Bile  a  une  jambe  frac- 
turée, et  les  désordres  causés  par  sa 
chute  ne  sont  pas  encore  déterminés. 
Pendsnt  que  cette  scène  tragique 
épouTantait  ses  rares  spectateurs  et 
les  habitants  des  maisons  voisines,  que 
le  bruit  avait  éveillés ,  le  feu  faisait 
des  progrés.  D'immenses  colonnes  do 
ftrniée  s'élevaient  dans  les  airs  et  an- 
nonçaient son  intensité.  La  générale 
battait,  le  tocsin  sonnait ,  «t  de  tontes 
parts  la  populatibn  affluait  sur  le  lieu 
du  sinistre,  où  les  marins  de  VExpédi' 
tive ,  favorisés  par  la  proximité,  s'é- 
taient d'abord  rendus.  Dés  qn'on 
put  organiser  les  secours ,  on  comprit 
aussilât  que  tout  espoir  de  maver  l'é- 
difice dOYait  être  abandonné  et  qu'il 
fsUait  concentrer  tous  les  efi'orts,  dans 
le  but  de  préserver  les  maisons  avoisi- 
nantes  et  ce  riche  quartier.  11  était 
alon  deux  heures  et  demie  s  le  feu 
commençait  â  »e  faire  joar,  et  les  tour- 
billons de  fumée ,  qui  s'échappaient 
dfès  ouvertures,  faisaient  place  aux 
flammes,  qui,  sortant  de  toutes  les  fe- 
nêtres, léchaient  ardemment  les  mun 
du  monument.  Le  vent  était  du  sud- 
ouest  et  les  portait  sur  Itlot  de  mai- 
sons, qui  n'est  séparé  du  théâtre  quo 


302 


APPENDICE. 


par  la  rne  Corneille.  C'est  sur  ce  point 
que  Tarent  dirigées  toutes  les  forces  de 
l'assistance,  et  les  pompes,  actif  ement 
servies  et  jouant  consumaient  de  ce 
c6ié,  parvinrent  en  effet  4  le  pré* 
server. 

A  trois  heures  et  demie ,  tout  l'in- 
térieur de  la  salle  était  en  feu  et  ne 
formait  qu'un  vaste  brasier.  Une  forte 
explosion  annonça  que  les  tuyaux  con- 
ducteurs do  gaz  était  atteints,  et  quel- 
ques parties  du  toit ,  ébranlées  par  la 
secousse^  commencèrent  à  s'écrouler* 
Les  flsmmes  alors,  trouvant  une  issue, 
s'élevèrent  en  un  immense  panache 
qui ,  couché  par  le  vent ,  embrassait 
une  étendue  de  plusieurs  centaines  de 
métrés,  et  lançait  des  brandons  em- 
brasés à  une  dislance  plus  grande  en- 
core, jusque  sur  les  maisons  du  quai 
d'Orléans.  Le  danger  devenait  immi- 
nent pour  les  navires  qui  étaient  amar- 
rés à  l'est  du  bassin  du  Roi.  On  leur 
donoa  en  bâte  l'ordre  de  s'éloigner. 

Vers  quatre  heures,  le  toit  qui  coa- 
vrait  la  salle  s'effondra  dans  un  fracaa 
horrible,  et,  en  tombant  dans  le  bra- 
sier, fit  jaillir  une  gerbe  de  feu ,  d'é- 
clats et  d'étincelles  oui,  pour  un  mo- 
ment, cacha  la  vue  du  ciel.  L'édifice 
craqua,  et  de  toutes  parts  se  déta- 
chaient des  parties  de  l'entablement. 
Les  frises  calcinées  éclatèrent  et  jon- 
chèrent les  rues  de  leurs  débris.  An 
jour,  on  était  maître  du  fléau ,  en  ce 
sens  que ,  concentré  dans  son  foyer, 
on  ne  redoutait  plus  ses  effets  pour 
les  maisons  d'alentour,  mais  il  conti- 
nuait ses  ravages  dans  l'intérienr  du 
théâtre. 

Au  moment  où  nous  écrivons ,  il 
brûle  encore  et  dévore  les  escaliers, 
planchers  et  charpente  des  parties  ex- 
trêmes, qui  n'étaient  pas  atteintes.  L'é- 
difice ne  présente  plus  que  ses  quatre 
murs,  et  une  épaisse  et  chaude  fumée 
s'exhale  de  ses  ruines.  La  façade  seule 
se  conserve  encore  debout,  supportsnt 
le  cadran  calciné  de  la  nouvelle  hor- 
loge ;  mais  le  feu  l'a  minée,  et  il  est  à 
craindre  qu'elle  ne  s*écroule  d'un  mo- 
ment à  l'autre. 

Des  mesures  sont  prises  pour  main- 
tenir Tordre  et  prévenir  les  accidents. 
La  foule  qu'attire  le  spectacle  de  ce 
grand  désastre  est  tenue  à  distance,  et 
les  pompes  en  permanence  stationnent 
prêtes  à  se  porter  partout  ao  besoin. 


On  ne  eonmlt  pes  eMoie  h 
première  de  l'ineeadie.  On 
que  le  fen  a  pris  dans  «n  des  isasom, 
où  la  représentation  de  Jloâcrt4s- 
DiabU  avait,  dans  la  soirée,  appelé  k 
service  de  la  scène.  La  première  akrte 
a  été  donnée  parnn  Jesne  homme  qri 
a  prévenu  le  portier.  Celal-ci  a  iai- 
mèdiatement  aTorti  l'inforimiè  F«^ 
tier,  qui  conserva  tout  son  sang-Md, 
éveilla  sa  servante,  et,  avant  deifeir, 
ne  prit  que  le  temps  de  [pasacr  un  vê- 
tement et  de  cberàher  quelques  fÊ- 
Siers.  Mais  déjà  il  n'èutt  plue  tâm^ 
i  flamme  et  la  fomèe  avaient  kmi 
toutes  les  issues,  et  il  dut  rentrer dM 
son  appartement  peur  chercher  eilè- 
rieuremeat  un  moyen  de  salut  Aitiris 
de  mérite,  homme  Intelligent,  caM- 
tère  généreux,  M.  Portier  est  rofaict 
d'un  regret  général,  que  rendent  ^ 
donlonreux  les  honibles  chrcensianai 
de  sa  mort* 

Le  théâtre  du  Havre  ,  aujeuriiwi 
consumé,  a  été  ouvert  pour  la  pft- 
mière  fois  le  22  août  1828  ;  il  a  taé 
vingt  ans.  Sa  construction  impaiftitt  • 
coûté  à  la  ville  une  dépense  que  Fm 
évalue  à  i  million  600^000  fir.  11  a'é- 
taii  pas  assuré. 

Le  surlendemain,  le  méoM  joand 
donnait  les  détails  suivants! 

Pendant  toute  la  journée  d'hier  it 
toute  la  nuit,  le  feu  a  continuée  déts- 
rer  tous  les  objets  combustibles  qoe  B- 
vraità  sa  fureur  rintèrienr  dudiéâiit. 
Les  escaliers,  les  planchers,  et  toeski 
compartiments  ménagés  aux  eslrésû- 
de  l'édifice  ont  tous  été  détruits.  CcM 
principalement  dans  les  eombles,  es 
les  charpentes  de  la  toiture  loi  of- 
fraient on  aliment,  qu'il  s'est  achsni» 
Les  solives  engagées  dans  les  meisll- 
les  ont  été  rongées  jusqu'à  lear  a* 
trémité  extérieure ,  et  en  nwsnt  n- 
droit,  présentaient  au  dehois  lem 
bouts  enflammés.  Sur  le  soir,  le  fca. 
qui  faisait  rage  dans  les  èls|Ci 
supérieurs,  réussit  à  percer  les  ptae* 
chers  carrelés  et  déversa  dans  le  foyer, 
jusque-là  préservé  par  la  solidité  è0 
massifs  qui  l'isolent  de  la  salle,  ass 
pluie  de  feu  qui  ne  tarda  pas  à  mkmr 
ser  les  parqueta.  Ce  spectacle,  désor- 
mais dénué  de  danger,  avait  attiré  sar 
la  place  une  foule  conridérablev  1* 
n'a  céaé  d'y  sutionaer  pendaal  ese 
partie  de  It  nuit» 


VARIÉTÉS.  {Petùe  Chronique.  ) 


Phefsdforftt  ont  été  tentés  dans  la 
Joarnée  pear  étouffer  le  feu,  mais  sanfe 
résnltats.  Un  éebafaodagc,  dressé  pour 
porteries  pompes  snr  le  fatle,  s*esl 
enlIanaBié  snr  le  soir  s  bref ,  ce  qae 
f  on  a  tenté  s'est  trouTé  inatile  ,  et  le 
fléan  a  continué  son  œoTre  presqae 
sans  obstacle.  Noos  ajournons  toutes 
les  observations  auxquelles  ont  donné 
lieu  les  mesures  prises  au  sujet  de  ce 
grave  éTénement.  An  moment  où  tant 
de  déronements  sont  encore  haletants 
des  périls  et  des  fatigues  auxquels  ils 
se  sont  exposés^  et  qaand  le  zélé  et  le 
courage  des  hommes  a  heureusement 
suppléé  à  l'insuffisance  des  instru- 
ments, le  seul  sentiment  qui  puisse 

trouver  place,  c'est  la  reconnaissance  tout  l'édifice  piît  feu.  Spectacle  à  lé 
envers  les  citoyens  géné^nx  dont  les  fois  effrayant  et  magnifique  ;  les  flam- 
servioes  ont  été  si  utiles ,  et  envers  la  mes,  agitées  par  un  vent  frais,  jaillis- 
Providence  qui  nous  a  préservés  de  aaient  par  les  combles  :  bientôt  on  eut 
plus  grands  malheurs.  dit  d'un  volcan  furieux  tout  à  coup  en^ 

A  cette  heure ,  les  décombres  fo-    »^oovert  aux  portes  du  Havre,  et  me'- 


30S 

de  Bruxelles,  de  Stockholm  et  de 
Washington. 

Au  commencement  de  iSlO,  l'an- 
donne  salle,  en  partie  en  bois  et  située 
au  sud,  avait  été  brûlée.  Un  officier  de 
service  sur  V Amazone  ,  la  dernière 
frégate  qui  ait  été  construite  au  Havre, 
a  décrit  ainsi  ce  désastre  : 

Le  specucle  avait  fini  fort  tard,  à 
onii  heures,  à  cause  de  la  représenta* 
tion  extraordinaire  donnée  psr  une 
cantatrice  de  Rouen.  De  retour  à 
bord,  je  m'aperçus  que  j'avais  oublié 
ma  lorgnette  dans  la  salle  ;  j'y  courus 
et  je  la  retrouvai  malgré  l'obscurité  la 
plus  profonde.  Vers  deux  heures  du 
matin,  quand  j'achevais  mon  quart. 


ment  encore  ;•  et,  quoique  les  quatre 
murailles  soient  restées  debout,  elles 
sont  dans  un  état  tel  que  Ton  peut  se 
demander  si  la  sûreté  publique  n'exige 
pas  immédiatement  on  leur  consolida- 
tion parfaite  ou  leur  destruction  to- 
Ule. 


naçant  la  ville  d'une  destruction  en* 
tiére.  Malgré  les  secours  les  plus 
prompts  et  les  efforts  des  marins  réu- 
nis à  ceux  des  habiunts,  tout  fut  bien- 
tôt consumé;  en  moins  d'une  heure, 
il  ne  resta  que  les  quatre  murailles. 
Ce  qu'il  y  eut  de  plus  affligeant,  ce  fut 
la  mort  de  madame  Bourdon ,  direc- 


Wous  avons  dit  que  la  servante  de  trice  du  théâtre,  et  de  sa  fille.  Agée  de 

M.Fortier,  relevée  après  sa  chute,  ^-huît  ans,  personne  charmante  et 

avaitété  transportée  à  l'hôpital.  C'est  très  bien  élevée.   Elles  furent  sans 

une  erreur.  Remise  aux  soins  de  ses  ^oute  surprises  an  fort  de  leur  som- 

pirenis,  cette  femme  est  rwtée  long.  meu.  l^s  recherches  que  l'on  fit  de 

temps  sans  connaissance.  Une  vuiie  |en„  restes  ne  rendirent  que  quelques 

attenuve    de   son  corps  a  démontré  lambeaux  d'un  bras  ,  que  l'on  supposa 

qu'aucun  désordre  grave  ne  mettait  ses  ^^.e  de  mademoiselle  Bourdon. 


jours  en  danger ,  et ,  chose  extraordi- 
naire, qu'aucune  blessure  ou  même 
contusion  n'avait  suivi  celte  horrible 
secousse.  EUe  a  été  saignée  denx  fois, 
et  son  état  est  satisfaisant* 

La  salle  de  spectacle  du  Havre,  d'nn 
ttpect  assez  monumental ,  mais  dont 
la  distribution  intérienre  était  défec- 
tueuse, avait  été  funeste  à  son  entre- 
preneur. Propriétaire  de  deux  terres 
considéinbles  danala  basse  Normandie, 
il  les  vendit  sans  parvenir  à  s'acquitter, 
M  il  se  suicida.  Les  dépenses  excé- 
dèrent de  la  moitié  les  devis,  dont  une 
des  clauses  exigeait  l'emploi  pour  la 
façade  de  la  pierre  de  QuiUy,  à  plus 
de  dix  lieues  do  Havre.  Ce  calcaire, 
la  plus  renommé  delà  phiine  de  Gaen, 
^  t  été  exporté  aussi  pour  les  palais 


La  personne  qui  a  tracé  ces  lignes 
est  M.  Dumont-d'Urville  ,  qui ,  par- 
courant l'Océanie  en  iSSfi ,  consignait 
en  ces  termes  dans  ses  mémoires  par- 
ticuliers le  souvenir  d'un  désastre  af- 
freux, mais  moins  horrible  pourtant 
a  ne  celui  dont  cet  amiral  a  été  victime 
y  a  un  an. 


Pabis.  —  Séance  académique*  — 
Dans  une  des  dernières  séances  de  l' A- 
cadéniie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, M.  Mignet,  secrétaire  perpé- 
tuel de  cette  académie,  lui  a  présenté 
les  six  premières  livraisons  de  la  Col- 
ieeiion  des  documents  inédits  relatifs  d 
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Martin  Fernaodes  Aa^arreie ,  don 
Mifuel  Salva,  d«a  PedrQ  Sains  de 
Barânda  •  tow  les  trois  membres  de 
1* Académie  d'bistoire  de  Madrid,  el  a 
fait  ressortir  rimporlance  de  cette  col- 
lection. Les  docKmenis  qo*elle  ren* 
ferme,  tirés  des  archives  générales  des 
Indes  à  SéviUe,  de  la  bibliothéq«e  de 
rSKOffial ,  des  avchites  de  Simaneaa, 
du  ricbe  dépdt  hydregrapbiqoe  «  de  la 
collection  dn  doc  d'Ossana»  eto.»  ap- 
partiennent presque  tous  m  seizIéflM 
aiéde ,  et  jetteni  beaaconp  de  jour  snr 
quelques  grands  personnages  et  sur 
des  éTénemenls  do  premier  ordre* 
Bans  les  numéros  Jesqu'id  publiés»  et 
qui  forment  déjà  un  voloiao,  se  trou* 
neot  un  grand  nombre  de  kttces  ori* 
ginaUs  de  Fernand  Cottes  à  l'empe- 
reur Gbarles-Quim,  et  de  Gbarlee* 
Quint  au  conquérant  du  Mexique,  de 
4522  à  i544  ;  des  documents  très  eu* 
rieuz sur  Juan-Sébastien  del  Gano, le 
premier  qui,  en  ii26;  fit  le^oyage 
autour  du  monde  sur  soo  fameux  ne* 
Tire  VwiQïia  ;  des  papiers  relatifs  aux 
mouvements  des  «ommuRtmie  ,•  de 
i511^  à  1522,  et  la  sentence  prououeée 
contre  Juan  de  Padilla  ;  les  avis  don* 
nés  par  les  divers  membres  du  conseil 
de  Castille  sur  le  défi  que  François  i<v 
adressa  %  en  i528,  à  Cbarles-Quint  ; 
des  rapports  fort  intéressanu  sur  la 
conquête  de  Tunis»  en  1555,  et  sur 
Texpédition  d*  Alger,  en  1541  ;  la  rela* 
tion  du  voyage  de  Pbilippe  II  en  An* 
gleterre,  lorsqu'il  y  alla  en  1554  pour 
épouser  la  reine  Marie,  etc.  Ce  re* 
coeil ,  destiné  à  compléter  les  impor- 
tants travaux  de  l'Académie  de  Ma- 
drid, et  à  mettre  à  la  portée  des  histo- 
riens les  riches  matériaux  que  posié- 
dent  les  archives  espagn(^es  sur  les 
siècles  précédents,  parait  à  M.  Miguet 
digne  des  hommes  savants  qui  l'ont 
entrepris,  et  notamment  de  M.  Na* 
varrete«  qui,  par  ses  belles  publica- 
tions, a  déjà  rendu  de  si  grands  ser- 
vices à  l'histoire,  et  que  l'Académie 
aime  à  compter  au  nombre  de  ses  cor- 
respondants. 


PHso  de  poésit  d»  Pjiûodimie  frwn" 
feiiae. —  Le  prix  de  poésie,  que  l'Aca- 
démie française  décerne  tous  les  deux 
ans,  ?icDt  d'être  remporté  par  nadane 


Loaisfr  Ooletw  Le  aujn  êi 
était  un  poème  sur  le 
Molière.  Lee  eoMum 
nombre  de  M.  La  pièee  de 
L.  Collet  a  oblewi  le  prix  fc  i 
majorité.  Elle  sera  lue  à  In  fia  de 
en  séanoo  publique,  à  FAcadèab 
française. 

M.  Bignan,  dèià 
par  l'Académie,  u  obi 


Fuahc».  Pams.  9  mai.  —  Étedhà 
ûCûdimUfMê.  —  M.  le  docteur  Mllhr 
u  été  élu  aujourd'hui  membre  de  PA- 
eadémie  royale  demédeetne. 


Faiflci.  Pasis.  2  mat.  —  Oe  vint 
de  placer  dans  Pune  dei  salles  du  dà- 
partement  des  manuscriu^  à  lu  Biblie- 
théqne  royale,  dans  une  belle  nsoatot 
vitrée  de  la  galerie  Goibert,  m  sm- 
nuscrit  Istin  sur  papyrus  de  plus  d^m 
métré  de  longueur.  Ce  manuscrit  te 
du  sixième  siècle  de  notre  èi>e.  JH  nb 
côté,  la  direction  du  département  du 
médailles  vient  de  faire  placer  dam  m 
des  casiers  de  ses  montres  l'épés  èi 
Chilpéric,  dont  le  fourreau  seul  al 
un  chef-d'œuTre  inimitable  d*eciefit- 
rie  dn  moyen  Age. 


Frarcb,  Pasis.  2  mai.r-5te«ifMi- 
biique  annwUe  du  cinq  A^adimt»*  " 
Nous  empruntons  à  V.  Philarète 
Qhasles  les  détalb  de  cette  solenuiié  : 

Cette  séanee  n'a  pas  masqué  d'il* 
térét;  elle  a  nséase  réuni 
péees  d*intéfèL  On  a  vu 
tour  à  tour,  sons  la  ceepole  du 
Masarin ,  Boudd'ba ,  Jeamm  d'Arc, 
Nicolas  Ponsshi,  le  eiveller  Maris, 
la  princesse  Lioubitsa  et  les 
d'Orient  »  avec  teot  leur 
M.  Bugtoe  Bomouf  afest  ebaifé  di 
Boudd'ba,  M.  Rao«l  RodheiM  di 
PoQsiiD,  etM.BIiBquiditaMli<> 


VARIÉTÉS.  {Pftik  Chronique.  )  ftO» 

ift  \Êmm  litllM  kabi«iDl6i«  Gotlt  d«r-  la  aei«  fniJble  od  «fipai  morali  «b  coh- 

aièra  partie  de  la  léaoea  B*éuil  pu  la  cours  da  Tolooléa  at  d'efforts,  «ne 

nmiiis  arauianta.  Las  chréUsMias  de  Jurmonia  de  peoséss  et  de  truTsiu 

Paria  préiaiant  une  arailla  sinffiiUàra^  que  les  races  asiatiqaas  n'ont  pas  aitea 

joeant  enriansa  at  attantiTa  an  récit  des  soupçonnés.  L'épouse  unique  apparaît 

Bans  nombreux  dont  la  pol/gumia  ac-  déjà  dans  lesiVi^/mifau  avec  une  «m* 

aable  ioun  scsars  orianlales,  jesté  terrible  et  presque  féroce*  l^9aM 

Sona  U  voila  quelquefois  trop  infé-  les  poésies  indiennes,  au  contraire,  le 

niaux  de  sa  parole,  voila  transparent  troupeau  pacifique  des  Jeunes  fiancéea 

al  d'une  modestie  pbilosopbique  »  qui  se  nontre^  avec  une  timidité  da  colom- 

pouvait  rassembler  à  de  la  coquetterie  bea  et  le  seul  cbarme  d'une  innocence 

eu  à  lie  lamalioa,  on  apercevait  des  virginale  et  d'une  faiblesse  qaiveut 

détaila  aaaax  scabreni  et  même  baser»  être  protégée.  Le  dieu  KrUluiat  l'À- 

déa  que  la  gravité  du  sujet  faisait  en*  poUon  indien*  s'environne  d'uneisaim 

cere  naieus  reaiertir*  Nous  sommes  de  njmphes  bocagéres  qui  constituant 

loet4*fait  de  l'avis  de  If.  Blanqui,  et  son  séffâil  i  il  aurait  été  fort  embar* 

noua  crojOBs  que  les  îastitntionspaly-  rassé,  ce  nous  semble ,  d'une  armée 

games  sont  nécessairement  Inférieures  qui  eût  eomplé  cent  béf oinos  da  genre 

à  celles  dont  la  monogan^a  est  la  basa,  de  Uriemhiiu  «nerveuses,  dit  le  vieux 

Meus  trouvons,  comme  lui  et  Molière»  poète  germain  t  aux  larges  épaules,  et 

que  la  polygamie  ut  va  mj  pêndabUm  capables  de  terrasser  un  bmof.  •  On 

Mais  n'y  a-til  pas  une  question  de  pourrait  doue  croiie  fue  les  lois  ne 


statistique cacbée  sous  ce  problème  de  sont  pas  tout  dana  cette  alEûre,  et  que 

politique  et  de  pbiloaophie  f  Plusieurs  la  nature  y  est  bien  aussi  pour  quelque 

peints,  dont  l'économiste  moderne  n'a  ebose.  La  liberté  de  la  femme  a  anivi, 

pas  approché^  semblent  mériler  d'être  on  ne  peut  en  douter,  le  progrès  de  la 

approfondis.  La  femme  européenne,  eivilimlion;  mais  cette  liberté  ne  peut 

dont  nos  romaooiers  ont  singalière*  naître  et  se  dèvalppper  que  perallèle- 

raent  prolongé  l'Age  fleurisunt,  n'est»  ment  à  la  liberté  morale  et  politique 

elle  pas,  en  effet,  douée  d'une  pnimance  du  sexe  fort.  En  Orient ,  l'autorité  pa« 

d'existence  plus  durable  et  d'une  fé«  triarobale  est  encore  la  aource  unique 

condité  incomparablement  plu^  Ion-  des  constitutions  et  le  type  de  l'état 

gue  que  la  femme  orientale?  Tous  les  social:  le  despoiisme  y  règne  $  com- 

voyageurs  prétendent  que,  dans  l'Inde  ment  l'émancipation  de  la  femme  pour- 

et  an  Japon ,    on   est   parfaitement  rait-elle  précéder  celle  du  mari  et  du 

vieille  et  décrépite  à  vingt-cinq  ans.  frère  f 

Cette  cbarmante  blatoire  de  la  Juliette        Pour  nous,  nous  ne  nvons  pas  trop 

indienne,  si  bien  racontée  par  le  voya<  comment  l'Orient,  ai^ourd'bui  cerné 

geur  bollandais  Hsafner,  et  que  per-  et  pénétré  de  tous  côtés  par  le  souffla 

sonne  n'a  révoquée  en  doute  comme  cbrètieo,  se  tranafarmera  sous  cette 

invraisemblable,  attribue  les  facultés  influence.  Nous  le  voyons  en  Orient, 

féminines  les  plus  bérolquement  dé-  à  travers  les  êges,  conserver  les  mê< 

veloppées  à  une  bayadére  de  onze  ans.  mes  mmura  et  les  mêmes  idées  avao 

Il  faudrait  peut-être,  poar  résoudre  la  une  effrayante  persévérance.  Les  colb* 

question  de  la  polygamie  d'une  ma-  nim  mêmes  qu'il  noua  aanvoyéeasont 

niére  saiisfbimnte ,  savoir  si  la  femme  restées  orientales  en  Surope.  Le  type 

d'Europe  ne  vaut  pas  à  elle  seule  deux  bébreu  a  résisté  à  toutea  les  calamités 

ou  trois  femmes  d'Asie,  et  si  les  coji-  iauginables.  On  a  retrouvé  récemment 

ditions  du  climat  n'ont  pas  exercé  la  dans  une  pauvre  née  étiolée  et  vaga- 

plus  grande ,  et,  nous  l'avouons  sans  bonde ,  chex  les  bofaémiens  d'Europe, 

peine,  la  plus  déplorable  influence  sur  les  babitudes ,  les  rîtes ,  et  jusqu'au 

la  multiplicité  des  femmes,  consacrée  langage  des  Psrisles  de  l'Hindonstan. 

d'abord  par  les  maun  et  ensuite  par  Cependant ,  cbose  singulière  et  qui 

la  législation.  Ce  ne  sont  le  que  des  semble  venir  à  l'sppui  des  doutes  que 

doutes  tiasidea  que  nous  soumettons  nous  avons  émis  tout  à  l'beure,  fiobé- 

au  savant  économiste.  11  est  certain  miens  et  Hébreux ,  en  a'accliomtant 

que  les  races  septentrionales  ont  ton-  dans  les  régions  occidentales,  ont  le- 


ioun  cbercbè  dans  leurs  rapports  avec    nonce  à  la  polygamie.  Leurs  femmes^ 
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de?eiraes  enropéeniies  par  l'activité, 
la  force  et  la  fécondité,  ont  reconquis 
tont  le  poaToir  qne  le  ménage  chrétien 
confère  à  lear  seie. 

L'essai  de  H.  Blanqnl  snr  la  polv- 
Ifamie  est  snrlont  intéressant  par  le 
grand  nombre  de  qoestions  qn'il  soa- 
léve.  Il  a  constamment  captîTé  l'atten- 
tion de  l'assemblée.  Avant  lai  on  avait 
entendu  le  discours  du  président , 
M.  le  comte  Beugnot,  un  trés-bon 
fragment  de  M.  Eugène  Bomouf  sur 
la  religion  bouddhique,  et  le  rapport 
étemel  sur  le  prix  Volney.  La  tâche 
du  président  n'est  pas  facile  dans  ces 
solennités  mélangées,  od  tontes  les 
académies  appsnîssent  par  procuration 
et  envoient  leurs  députés;  Cest  à  lui 
d'établir  une  sorte  de  lien  et  de  con* 
cordance,  an  moins  apparente,  entre 
les  fragnsents  qui  doivent  occuper  la 
séance.  M .  lé  comte  Beugnot  a  été 
précis  et  court,  ce  qni  était  de  bon 
goût.  Il  a  laissé  le  champ  libre  aax  di- 
verses académies. 

Le  rapport  sur  le  prix  Vohiey  of- 
frait, comme  à  l'ordinaire,  assez  peu 
d'intérêt.  En  fait  de  jdeoce^  les  ques- 
tions précises  sont  les  seules  utiles.  Au 
lieu  de  parler  vaguement  de  phifologie 
compariez  il  semble  qne  l'on  pourrait 
proposer  anx  concurrents  quelque 
problème  important,  leur  demander  : 
«  quel  r6le  a  Joué ,  dans  la  langue 
française,  l'élément  celtique  ;—  quelle 
a  été,  dans  la  langue  espagnole,  l'in- 
fluence des  idiomes  orientaux  ;  -—  en 
quoi  l'allemand  moderne  semble  se 
rapporter  anx  langues  primitives  de 
l'Asie,  etc.  • ,  et  mille  autres  questions 
donneraient  naissance  à  des  livres  cu- 
rieux, éveilleraient  la  pensée  et  donne* 
raient  courage  anx  recherches  et  à  l'é- 
rudition ;  c'est ,  nous  le  croyons  du 
moins,  le  devoir  et  la  très  honorable 
mission  des  académies. 

On  a  beaucoup  disenté  ponr  savoir 
an  juste  ce  que  sont  les  Académies,  ce 
qu'elles  valent,  ce  qu'elles  peuvent, 
d'où  elles  viennent,  où  elles  vont,  ce 
qu'elles  ont  accompli  déjà  et  ce  qu'elles 
doivent  accomplir.  Id,  comme  a  l'or- 
dinaire, les  questions  de  pa^sésont 
bien  plus  faciles  à  résoudre  que  celles 
d'avenir.  11  suffit  de  consulter  l'his- 
toire littéraire  ponr  reconnaître,  sans 
être  bien  émdit,  que  leur  origine  n'est 
pu  française,  qn'ellea  viennent  en 


droite  ligne  de  rittHe,  etqi'tfieiatt 
aervi  tout  simplenaent  à  propager  ea 
mouvement  de  cirilisation  qne  l'on  a 
nommé  la  ilenaissanee ,  faute  d'm  aaot 
meilleur  et  plus  complet.  Ce  mouve- 
ment datait  du  quinxiéaM  sléde  et 
partait  de  l'Italie;  il  remontait  a  h 
vieille  Grèce,  notre  mère  vénérable  et 
beUe.  Les  Grecs  ,  inventeurs  des  aen 
démies,  se  connaiasaient  en  plaisin  de 
Pespritet  en  voluptés  détentes  sortes; 
leurs  philosophes  et  leurs  poètes  se 
promenaient  sons  de  frais  beiteanx,  oa 
à  l'ombre  des  portiques,  «n  braisM^ 
ment  des  fontaines  qni  aecoapagnaicat 
de  lear  lointain  mnrmore  lea  disem> 
siona  des  beaux  esprits  d'aatrefois.Gcs 
réunions  d'écoles,  cea  groupes  de  prs- 
meneurs  émdits,  étaient  de  véritables 
académies  ambnlantes  ;    et  ce  nam 
même  en  signale  asses  l'origine.  Nam 
ne  prétendons  pas  forcer  noa  acadé- 
mies à  se  promener  en  plein  air,  et  II 
faut  bien  qne,  nous  antres  chrétiens  dn 
nord,  nous  renoncions  à  ces  vohipiéa 
antiques.  L'imprévu  et  le  spontané  ne 
se  retrouvent  guère  ;  on  n'institue  aas 
le  plaisir.  Les  siècles  s'éoonlant,  les 
Grecs  eux-mêmes  vonlorent  fixer,  per- 
pétuer et  constituer  ce  qui  leur  avait 
paru  agréable  et  utile.  On  inventa,  en 
^Sypi^*  one  organisation  très-compli- 
quée, une  espèce  de  vaate  couvent 
grammatical ,  dont   le  aiége   était  à 
Alexandrie.  Les  traces  que  ce  mona- 
stère des  diphthoogues  et  des  tropes 
nous  a  laissées  sont  étrangement  paé- 
rites:  s'il  faut  en  croire  lesanecdotien, 
il  y  avait  là  des  existences  conaaaées 
à  bâtir  des  poèmes  sans  S,  et  d'antras 
à  compter  les  accents  rades  qui  se 
trouvent  ches  IIomère.Leancrosticha, 
les  ven  rétrogrades ,  les  anagranmcs» 
les  rébus,  lesstrophesenlyre^enoaeVt 
en  flèches,  en  antel,  en  coupe,  en  ur- 
ne et  en  ailes,  nous  viennent  de  ce 
pays-là.  Les  biographes  et  les  schofias- 
tessontd'ailleunde  très-granda  aaen- 
teurs,  et  il  serait  bien  possible  qne  levs 
fameuses  histoirea  snr  Zoile  et  Ans- 
tarque,  et  sur  les  dlnen  de  Ptoléaaée, 
fussent  aussi  vraies  qne  ce  qni  se  dé- 
bite chaque  jour  dans  les  antlcbambrei^ 
sur  le  compte  de  monsieur  et  de  ma- 
dame ;  trop  souvent,  chex  les  anciens 
comme  chex  nous,  biographes,  com- 
mentateurs et  coUecteun  d'anecdota 
n'ont  été  que  des  valets  de  chambra 


VARIÉTÉS.  {Petite  Chronique.  ) 


baTards,  parlant  d'an  monde  dam  le- 
quel ils  n'enlraienl  pas. 

Lorsque  l'iialie  da  quinzième  [aîâ- 
cle  reprit  en  main  le  flambeau  de  la  ci- 
Tilisation  savante  qu'elle  secoua  si  puis- 
samment sur  l'Europe,  elle  se  hâta 
d'imiter  les  académies  grecques;  le 
grand  imprimeur  Âlde  Menace  réanit 
le  premier  tons  les  saTanis,  ses  amis» 
dans  sa  maison  de  Venise  ;  le  magnifi- 
que Laurent  eut  son  académie  à  Flo- 
rence; et  bientôt  toute  l'Italie  fut 
coQTerte  de  ces  groupes  poétiques  et 
érodits.  L'imitation  de  l'Italie  porta 
les  mêmes  institutions  littéraires  en 
Prance  et  en  Allemagne;  elles  fleuri^ 
rent  surtout  en  France,  où  l'école  de 
Ronsard  formait  ane  académie  Térita- 
ble.  Richelieu  ne  fit  que  recaeillir  et 
organiser  ces  traditions  de  la  Renais- 
sance.  Napoléon,  ce  Richelieu  à  che- 
Tal,  leur  donna,  deux  siècles  plus  tard, 
le  caractère  d'universalité  encyclopé- 
dique qui  appartenait  à  son  esprit  et  à 
son  temps;  il  voulut  arracher  les  aea* 
démies  à  cette  puérile  légèreté  des  in- 
tronatit  des  arcadi^  des  gelosi,  qui 
avaient  accepté  en  Italie  l'héritage  un 
peu  enfantin  de  l'Ecole  alexandrine. 
Pour  répondre  aux  exigences  d'une   .avant  la  clôture  du  concours.  —  N<*  8. 
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jamin  Lafaye,  anden  élève  de  l'Ecole 
normale;  Paris,  1841;  in-8",  avec  cette 
épigraphe  :  «  Qand  on  examine  de  prie 
tangnifieation  detlermeê^  on  remarque 
qu'il  n'y  en  a  presque  point  qui  soient 
entièrement  synonymes  entre  eux.  • 
(Fénélon).  ~  N^'S.  Essai  eur  Corigine 
et  la  formation  similaire  des  éeriturea 
figuratives  f  chinoise  et  égyptienne^ 
composé  prindpaiement  œaprés  les 
éerivains  indigènes^  traduits  pour  la 
première  fois  dans  une  langue  euro- 
péenncn  par  P.  -Pauthier  ;  avec  cette 
épigraphe  :  •  Ab  Joveprincipium»  Pa- 
ris, 1842  ;  in-8*.  —  N*  4.  Ueber  die 
sogennanten  unregebnasngen  zeUwor- 
ter  in  den  romanisehen  Spraehen,  von 
Angust  Fnchs ,  c'est-à-dire  :  eur  les 
verbes  nommés  irréguliers  dans  les 
langues  romanes-;  Berlin,  1840  ;  in-8<*. 
—  M"  5.  Essai  sur  le  nom  et  la  langue 
des  anciens  Celtes^  par  G.  Galli,  agré- 
gé de  l'Université  pour  les  langues 
étrangères  ;  Saint  -  Etienne  ,  1843  ; 
in-12.  —  N*  6.  La  Gagne-monapan' 
glotte  ou  la  langue  unique  et  univer^ 
selle,  ete»,  par  Paulin  Gagne  ;  Paris, 
1848,  brochure  in-8«.  —  N*"  7.  Ce 
Mémoire  a  été  retiré  par  son  auteur 


organisation  ai  vasle  et  si  haute,  il  nous 
semble  donc,  comme  nous  le  disions 
tout  à  l'heure,  que  les  questions  po- 
sées par  les  académies  doivent  être 
non-seulement  difficiles  et  neuves, 
mais  vastes,  précises,  fortes  et  élevées. 
Elles  seront  ainsi,  comme  elles  l'ont 
été  souvent,  marraines  et  protectrices 
d'excellents  livres  ;  et  pour  revenir  au 
point  d^où  nous  sommes  partis,  tous 
les  points  épineux  de  la  science  philo- 
logique, la  naissance  et  la  fusion  des 
idiomes,  Thistoire  des  langues,  le  dé- 
veloppement des  institutions  et  des 
idées,  fourniraient  une;nine  presque 
inépuisable  de  recherches  aussi  cu- 
rieuses qu'importantes.  Un  prix  vague 
de  linguistique  ne  sufiit  peut*étre  pas, 
en  ce  qu'il  livre  à  l'arbitraire  et  au 
caprice  le  choix  d'un  sujet  que  l'Aca- 
démie elle-même  pouvait  fixer  : 

Huit  mémoires,  dit  le  rapport,  tant 
imprimés  que  manuscrits,  avait  été  en- 
voyés au  concours  :  N°  1.  L'alphabet 
philosophique^  ou  Cart  de  Ure  par  les 
sons,  par  M.  A.  Grimaud  (d'Angers), 
docteur  médecin  ;  Paris,  1880  ;  in-8«. 
•^  N<*  2» Synonymes  fi'ançais^pn'Ben' 

Afin.  Aisi,  pottr  1863.  App. 


Sinopsi  etimologiea  e  glossogonica  , 
ovvero  concordanza  radicale  di  tuiti 
Unguagi ,  etc, ,  da  Lélio  Garfora  ; 
Napoli,  1842,  io-S''. 

La  commission  a  remarqué^  parmi 
les  ouvrages  soumis  à  son  examen,  le 
livre  portant  le  n<»  2  et  intulé  :  Syno^ 
nymesfronpaû.lL'objet  de  cet  ouvrage 
est  la  classification,  par  familles  gram- 
maiiealeSf  des  mots  de  la  langue  fran- 
çabe  généralement  considéra  comme 
synonymes.  Cette  idée  a  paru  neuve, 
et  les  développements  dans  lesquels 
est  entré  l'auteur,  guidé  par  une  ana- 
lyse ingénieuse,  quoique  parfois  sub- 
tile, ont  particulièrement  fixé  l'atten- 
tion delà  commission.  En  conséquence, 
le  prix  a  été  accordé  à  M.  Lafaye, 
auteur  d'un  très-bon  livre  sur  Jes  sy- 
nonymes français. 

Nous  parlerons  fort  peu  d'un  frag- 
ment de  Jeanne  û*Arc^  poème  épique 
par  M.  Alexandre  Soumet,  fragment 
dont  la  lecture  a  été  faite  par  M.  An- 
celot.  On  connaît  la  facture  brillante, 
le  vers  sonore  et  coloré,  le  rythme 
pompeux  et  énergique,  la  facilité  sou- 
vent majestueuse  de  l'auteur.  Mais  ce 
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hmbeaa  de  pourpre  flottant  «i  fatsard 
ne  pouTait  donner  qa*ane  idée  bien 
indécise  d'ane  aas&i  vaste  macbine.On 
a  pu  y  Vecoonaltre  les  qaalités  habi- 
tuelles du  poète.  Les  pages  biograpbi- 
.qaesque  M.  RaouURocbette  a  consa- 
crées a  Nicolas  Poassin  ont  présenté 
cetartista  admirable  et  sévère  sous  un 
jour  piquant  et  nonveao.  Rien  de  plus 
touchant' que  la  vie  morale  de  cet 
homme  supérieur.  M*  Raoul*Rochette 
Ta  suivi  dans  les  premières  époques 
de  son  talent^  au  milieu  des  rades 
.  épreuves  de  la  pauvreté  et  de  Taban- 
don.  il  a  fait  un  tableau  intéressant  des 
rapports  qui  le  lièrent  à  Marini,  poète 
alors  à  la  modOf  espèce  d'Ovide  man- 
qué, mais  protecteur  unique  de  ce 
grand  peintre,  né  pauvre,  sans  amis, 
aansappuiSi  sans  autre  ressource  que 
le  courage  d'un  génie  austère  luttant 
contre  une  époque  frivole  et  désor- 
donnée. 

Marini  avait  du  mérite  à  protéger 
Poussin  ;  personne  ne  faisait  attention 
à  ce  dernier,  ritalien  était  bien  en 
cour  ;  on  payait  au  poids  de  l'or  les 
vers  nombreux  dont  le  flot  intarissa- 
ble conlaitde  sa  veine  facile;  la  France 
raîmait  ;  il  servait  de  modèle  à  toute 
cette  génération  aujourd'hui  inconnne, 
des  Saint-Amant,  desSaint-Sorlin,  des 
Desmarela,  des  Desyvéiaux.  Il  leur 
apprenait  l'art  de  décrire,  de  détailler, 
de  n'en  finir  jamais;  il  prouvait  systé- 
matiquement que  la  poésie  est  une 
peinlure  qui  doit  frapper  les  sens  par 
des  couleurs  vives  et  dea  groupes  ani- 
més ;  Il  avait  sa  théorie ,  empruntée 
aux  défauts  d'Ovide,  à  ceux  de  l'Italie 
déjà  veillissante  et  de  l'Espagne  déjà 
gMée.  Le  porte^quene  de  ce  grand 
homme,  qui  se  prélassait  commodé- 
ment à  travers  la  longue  galerie  de  ses 
poèmes,  c'était  Chapelain.  Ce  dernier 
écrivait  une  préface  pour  prouver  la 
beauté  de  VAâonU^  poème  épique  sur 
une  pointe  d'aiguille,  qui  s'imprimait 
magnifiquement  à   Paris.  Un  certain 
gentilhomme,  qui  fa^^^  péniblement 
de  bons  vers  et  se  cb  nnaissait  en  prose, 
résistait  à  l'engouement  universel:  c'é- 
tait Malherbe.  Gomme  il  toussait  beau- 
coup, Mariai  l'extermina   d'un  bon 
mot  :  c  Jamais  Je  n*ai  vu  de  gtniiihtmi' 
me  plui  humide^  ni  de  poète  pins  see,  » 
Ce  qui  vaut  mieux  que  In  poèmes  et 
les  sallllea  du  Marini,  c'est  la  protec- 


tion magnanime  accordée  par  M  è 
notre  Poussin  ;  il  le  soodnt  dans  ta 
heures  de  détresse,  qui  durèrent  laeg- 
temps  ;  il  l'encouragea,  le  prèseati, 
lui  fit  faire  les  dessins  de  son  Àénât, 
le  recommanda  aux  cardinaux  et  ib 
Pape.  Marini  logea  Poussin  dttsa 
maison,  l'admit  è  son  intimité,  prit  h 
peine  de  traduire,  afin  de  rialtier  I 
l'antiquité  païenne ,  les  plus  benx 
morceaux  des  poètes  latins  et  grecs  ;! 
fil  plus  encore  ;  il  l'aima. 

En  faveur  de  cette  bonne  acdoa,  3 
flrat  oublier  ses  péchés  poétiques. 

C'est,  selon  noua,  nne  des  ^usidé- 
re^ntes  portions  de  Phlstobt  d 
l'une  des  plus  complètement  négUgiBi 
que  cette  lotte  du  talent  et  dueoon- 
ge  contre  les  mauvaises  chances  dt  h 
vie.  C'est  une  histoire  vraineat  M- 
roiqne  et  toujours  obacnredontlaince 
va  se  perdre  dans  la  gloire  des  hèrsi^ 
On  la  retrouve  dans  les  premières  aî- 
nées de  Napoléon  et  d*Arkwright,di 
Burke  et  de  Shakspeare,  dans  loatt 
l'existence  du  Ta!«se  et  de  Miitoa,  de 
Cervantes  et  de  Dante.  Cette  force  is- 
time  de  persévérance  morale  tiat 
bien,  selon  nous,  la  grandeur  et  fidtf 
des  exploits  guerriers  :  jamais  elle  se 
s*e8t  montrée  plus  modeste,  plsi  vh 
bre  de  plaintes,  plus  donleoreaseneit 
victorieuse  que  chez  Nicolas  Pon«ta; 
jamais  homme  n'a  plus  noblemeatie- 
cepté  le  combat  ;  M.  Raoul  Rocbede 
l'a  raconté  a? ec  une  simplicité  et  lae 
fermeté  tout-à-fait  dignes  do  héros, 


2  et  S  Mai.^/Mfl9«r«(îottd»  éh 
mins  de  fer  de  Roaen  ei  ^OrUma»  - 
Orléans,  le  S  mal,  Rouen,  le  t,  oat  Aé 
solennellement  relièea  è  Paris  par  IV 
naugtthition  des  deux  chemins  de  fer: 
ces  deux  villes  sont  anjounThai  èeis 
faubourgs  de  la  cai^iale  de  la  nwe. 
Nous  donnons  plus  bas,  à  la  Ckraidfsi 
dss  travaux  publies,  des  détaibir* 
claux  sur  la  eonstrnctioB  de  ces  «elii, 
et  nous  nous  bornons  à  repradafaf  id 
an  article  dont  lea  exoeatriciiés  ipid- 
tuellea  et  les  amasantcs  bévicstfali- 
raient  suflÉsammeni,  al  neos  ne  h 
nommions  d'ailieurs,  le  critlfBahd^ 
tnel  du  JummaidesJMe^,  t 

Cti  deux  jotimèti  dt  1   d  ^ 
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•  Mil  1143  MrMt  ft  JftflMii  eélé^es  lieitfetftf'mifepoghofiorableftiiiâtitfllts 

àMB  l1iiM«lre  de  rindastrid  et  dd  li  aipiretit  tontes  leé  Ameg  bien  Alités, 

prospérité  de  la  France.  En  dens  fois  après  les  rades  labéttrs,  eesdeof  rOatés 

vfDftpqoatre  bearas  (la  nte  da  Roi  fi-  da  iaxe  parisien  éUlent  eotnptées  pour 

Bissait  à  peine),  cette  >illé  de  Paris,  bien  pea  dans  les  destinées  a  tenir. 

que  Ton  disait  si  fort  en  retard  snr  les  Paris  n'a?ait  pas  encore  pris  an  sérieaz» 

Miions  voîsinesi  defaient  inauf orer  comme  11  Ta  fait  depuis  deal  fours, 

deai  grandes  lignes  de  cbemins  de  fer:  une  Institotion  commencée  sons  dea 

«nspices  si  frivoles;  il  ne  comprenait 
pas  qu'on  pût  dépenser  tant  d'argent» 
de  persévérance  et  do  génie,  unique- 
ment pour  se  promener  plus  a  Tstse  à 
certains  dimancbes  de  Panoée  et  pour 
toir  Jouer  ies  eaui  du  Jardin  du  roi 
Lottis  XI  y.  Paris  savait  a  peine  qu'il 
existait  en  France  plus  d'un  chemin  de 
fer  qui  déjà  travaille  la  nuit  et  le  Jour 
comme  un  mancravre  t  le  chemin  de 
Saint  Etienne  à  Lyon,  de  la  villa  dé 
Nîmes  A  la  grand'Gombe,  et  le  éhemiii 
de  l'Alsace,  et  celui  du  bassin  d'Ârca* 
chon.  Paris  en  éuit  resté  à  sas  dent 
chemins  oisifs  qui  le  menaient  a  Ver* 
sailles,  qui  lé  promenaient  I  Saint- 
Germain. 

Mais  cette  fols,  grftce  aux  plus  nobles 
efforts,-  grâce  à  l'alliance  la  plus  util« 
et  la  plus  durable  que  l'Angleterre  et 
la  France  aient  Jamais  pu  conclure, 
car  cette  ailicnce  est  fondée  sur  la 
paix,  sur  la  conflance,<Éur  l'estime  ré- 
ciproque des  deux  plus  grands  peuples 
du  monde,  la  France  entière  n'aura 
plus  aucun  doute  sur  revenir  et  sur  la 
toute.puisttnce  de  cette  révolution 
nouvelle.  L'œuvre  est  admirablement 
commencée.  Le  royaume  entier  a  com- 
pris qne  désormais  il  allslt  avoir  sa  part 
dans  ce  vaste  progrés.  Aussi  l'annonce 
aeule  de  ces  deux  entreprises  menées 
à  bonne  fin,  et  en  si  peu  de  temps, 
a-t-elle  produit  dans  le  public  cette 
sorte  d'émotion  admfrsble  qui  res- 
semble beaucoup  h  l'émotion  d'une 
bataille  gagnée,  mais  d'une  bataille  qui 
n'a  coûté  que  des  sueurs  et  pas  de  ]àr« 
mes,  do  travail  et  pas  de  sang.  Apréa 
la  victoire,  chaque  combattant  resté 
debout  interroge  du  regard  le  champ 
qu'il  a  conquis;  mais  aujourd'hui,  dans 
ces  conquêtes  de  l'industrie,  après  ces 
terribles  combats  qu'il  faut  livrer  con- 
tre tant  d'obstacles  infiais,  vous  éprou- 
ves une  émotion  sans  remords,  tant 
vous  êtes  sûr  que  la  cause  était  Juste, 
que  le  triomphe  est  mérité,  que  la 
victoire  sera  durable,  étemelle;  tant 
vous  êtes  charmé  d'entendre  les  cris 


l'une  qui  sParrête  à  la  cathédrale  d'Or- 
léans, l'antre  qui  déjà  traverse  la  ca« 
pilale  de  la  fformandie,  Jusqu'au  Jour 
très  rapproché  où  cette  ligne  formi- 
dable ne  s'arrêtera  pins  que  sur  les 
bords  de  la  mer»  pour  ajouter  un 
éionncmont  nouveau  à  tons  les  étonne- 
menu  de  rOcéao.  Double  et  illustre 
eonqnéie  de  la  France  sor  deux  pointa 
opposés  de  son  territoire,  immense 
progrès,  présage  certain  pour  l'avenir 
de  eetlé  révolniion  pacifique  qui  doit 
s'emparer  du  royaume  tout  entier  et 
ne  plus  faire  de  ses  diverses  parties 
qu'un  senl  et  même  corps  1  Durant  ies 
deux  Journées  de  ce  grand  triomphe, 
ies  populations  empressées  ont  applaudi 
avec  les  transports  d'une  Jolecomplète. 
Biles  se  disaient  que  cette  fob  le  grand 
réfe  de  l'industrie,  du  travail,  d'un 
immense  capilalajoutéà  la  vie  de  cha- 
cun et  de  tous,  se  réalisait  enfin  au  gré 
de  toutes  les  espérances.  En  effet, 
jusqu'à  ces  Journées  mémorables  du  2 
et  du  8  msl,  pour  ce  Paris  incrédule  qui 
veut  tout  voir  de  ses  yeux,  l'éublîsse- 
ment  des  chemins  de  fer  était  plutôt 
on  merveilleux  jouet  à  l'usage  des 
oisifs  et  des  riches^  qu'une  institution 
sérieuse  destinée  à  servir  les  intérêts 
les  plus  graves  des  travailleurs.  Ces 
deux  chemins,  qui  venaient  aboutir 
au  milieu  des  ruinei  splendide^  et 
dea  enchtntements  de  Versailles,  cet 
entre  sentier  de  la  fête  de  chaque 
Jour,  qui  Jetait  le  voyageur  tout  an 
pied  de  la  montagne  de  Salnt-Oer- 
asain  et  do  ses  admirables  hauteurs , 
•e  pottvaient  guère  contenter  les  vastes 
projets  et  les  légitimes  impatiences 
d'mi  si  grand  peuple.  Admirables  pro* 
metiades^  sans  aucun  doute,  nobles 
distractions,  riches  loisirs;  mais  pour 
le  plus  grand  bénéfice  de  la  vieordl- 
Mire,  ponria  rapidité  d'une  route  par 
laquelle  doit  passer  la  fortune  de  la 
France,  pour  servir  de  but  au  travail, 
*  la  spèenlation,  à  l'industrie,  au  com- 
merce, à  la  prospérité  publique,  comme 
ott  aM>yen  phia  rapide  d'arriver  d  ces 
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de  joie  non  pas  d'an  seul  peuple,  mais 
de  tous  les  peuples  de  l'Europe,  ceux 
'dont  TOUS  avez  suivi  Texemple  et  ceux 
qui  suivront TOlre  exemple  à  leur  tour. 
Aussi,  quand  ces  deux  grands  événe- 
ments des  deux  chemins  de  fer,  ac- 
complis à  travers  deux  provinces  im- 
portantes, eurent  été  proclamés,  ce 
fut  parmi  les  hommes  les  plus  impor- 
tants de  Paris  et  de  la  France  à  qui 
serait  admis  à  l'honneur  de  cette 
double  inauguration,  à  ce  premier 
passsge  à  travers  ces  nobles  contrées, 
à  cette  halte  d'une  heure  dans  la  ville 
de  Jeanne  d'Arc,  après  avoir  quitté  le 
matin  la  ville  dont  Geneviève  est  la 
patronne,  dsns  la  patrie  de  Corneille^ 
après  avoir  quitté  le  matin  même  la 
patrie  de  Molière. 

Eh  1  qui  ne  se  fût  fait  une  grande 
joie  de  marcher  à  la  suite  de  ces  deux 
Jeunes  princes,  l'honneur  de  la  Jeu- 
nesse française,  d'entendre  retentir  à 
son  oreille  les  acclamations  de  tant  de 
populations  empressées,  de  voir  accou- 
rir au-devant  du  glorieux  cortège  les 
Îirêtres,  les  magistrats,  les  laboureurs, 
es  citoyens,  les  enfants  qui  Teulent 
apprendre,  les  vieillards  qui  veulent 
tout  voir,  confondus  et  mèlés'dans  le 
triomphe  universel?  Aussi,  d'un  bouta 
l'autre,  celte  vaste  contrée,  oif  plutôt 
cette  immense  avenue  de  riches  viHa- 
ges,  de  cités  opulentes,  de  palais  et  de 
chaumières,  qui  conduit  de  Paris  à  Or- 
léans, de  Paris  à  Rouen,  devaient  être 
remplie  de  la  plus  noble  foule,  cu- 
rieuse, attentive,  triomphante.  Songez 
donc  à  cela,  trente-quatre  lieues  qui 
seront  franchies  en  moins  de  quatre 
heures!  Quatre  heures,  de  quoi  fati- 
guer un  aigle  qui  volerait  à  toute  volée  I 
Quatre  heures  pour  réunir  Notre- Dame 
de  Paris  h  l'église  de  Saint-Ouenl 
Quatre  heures  pour  se  trouver,  porté 
tout  d'un  coup,  dans  la  province  aux 
destinéesguerrières  et  pacifiques  ;  pour 
se  trouver,  du  milieu  de  Paris,  dans 
cet  amas  de  cathédrales,  d'abbayes,  de 
maisons  gothiques,  de  ruines  fSodales, 
au  milieu  de  tous  ces  paysages  char- 
mants que  tant  de  grands  poètes  ont 
préférés  même  aux  plus  divins  aspects 
de  l'Italie  !  Quatre  heures  pour  en- 
tendre tout  là -bas  la  mer  qui  gronde 
et  l'Angleterre  qui  appelle!  Quatre 
heures  pour  assister  à  l'accomplisse- 
ment d'un   miracle   que  l'empereur 


Napoléon  loi-même,  an  plus  fort  de  sa 
gloire  et  de  sa  toate-puianee,  n'am-, 
rait  pas  osé  rêver  ! 

Essayons  cependant  de  décrire  ce 
beau  voyage,  qui  ressemble  à  quelque 
conte  de  fée  bienfaisante.  Tons  avez 
déjà  lu,  ce  matin  même,  la  plupart  des 
noms  qui  composaient  encore  anjoiir- 
d'hui  la  liste  des  voyageurs  à  la  suite 
du  prince;  ces  noms-là,  vous  les  re- 
trouverez toujours  à  toutes  les  occa- 
sions glorieuses,  qu'il  s^agîsse  da 
princes' du  sang  ou  des  plus  hnmbks 
artistes,  despkis  illustres  orateurs  ea 
des  écrivains  les  plus  modestes.  Daas 
ce  cortège,  chacun  se  connaît  ;  on  i^ett 
déjà  vu  tant  de  fois  partout  où  il  s'acîs- 
sait  de  donner  un  utile  signal.  Aujour- 
d'hui donc,  à  huit  heures  da  matin, 
par  un  beau  soleil,  est  parti  le  premier 
convoi ,  comme  pour  faire  le  service 
d'éclaireur;  à  huit  heures  et  demie, 
M.  le  duc  de  fïemours  et  M.  Je  dac 
de  Montpensier,  son  digne  frère,  sont 
montés  dans  une  belle  voiture,  ou, 
pour  mieux  dire,  dans  un  riche  et 
vaste  salon ,  décoré  avec  la  simplicité 
la  plus  élégante  ;  la  foule  qat  assistait 
au  départ  criait  :  Five  U  Rail  A  Co- 
lombes, le  chemin  de  Boaen  aban- 
donne la  route  qui  conduit  à  Saiil- 
Germaio,  et  il  entre  dans  son  véritable 
dpmaioc.  La  Seine  est  fraudiie  leste- 
ment :  Colombes,  Bezons  disparu 
sent  en  un  clin-d'œil  ;  le  château  de 
Maisons,  riche  demeure  qui  se  soa- 
vient  de  Voltaire ,  montre  tout  d'a- 
bord aux  regards  charmés  sa  façade 
digne  de  Mansard ,  son  parc  quelque 

{»eu  divisé,  mais  encore  plein  de  sh 
ence  et  d'ombrage.  Arrive  ensuite  aa 
gros  bourg,  dont  le  chemin  de  fer 
doublera  la  fortune  :  Poisay.  Les  Iles, 
le  fleuve  bruyant,  les  beaux  ariwes,  le 
pont  tout  chargé  de  saints  et  de  nwùisi 
font  oublier  la  prison  dans  laquelle  ont 
été  traînés,  attachés  à  des  forçais,  tiet 
de  malheureux  écrivains  dignes  !d'an 
châtiment  moins  rude.  —  A  Menlaa 
commence  l'histoire  de  la  Normandie. 
Meulan  se  souvient  de  Philippe-Aa- 
guste,  qui  en  a  fait  une  ville  française. 
Mantes,  la  Jolie  et  la  bien  nommée, 
n*a  pas  oublié  que  dans  ses  mnis  en 
flamme  vint  tomber  et  mourir  Guil- 
laume-le -Bâtard,  ce  Guillaume-Je- 
Conquérant,  que  trois  royaumes  n'a- 
vaient pas  pu  arrêter  dans  ses  conque/ 
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tes.  Dans  ces  miinbenreiu,  et  paisibles    pins  be]  ornement.  Tristes  contrastes, 

dites-Tons,  ane  prison  an  miliea  d'an 
si  beau  domaioe  ;  ces  marailles  nues , 
au  miliea  de  tant  de  maisons  opulen- 
tes que  la  Seine  salae  en  passant;  mais 
quoi  !  le  paysage  comme  la  poésie  vit 
de  contrastes. 

A  Pont-de-l*Arcbe ,  la  Seine  se  sent 
déjà  entraînée  par  la  mer  ;  la  marée  so 
fait  sentir  déjk  sur  cette  rive  si  belle 
et  si  calme.  C'en  est  fait ,  la  noble  ri- 
vière comprend  qu*elle  Ta  quitter  la 
terre  de  France  et  ne  plus  s'appeler 
que  rOcéan.    " 

&f ais  nous  renonçons  à  décrire  ces 
douces  et  fugitives  images  qui  s'en- 
fuient dans  le  lointain*  Tous  ces  sou» 
Tenirs,  toutes  ces  descriptions ,  toutes 
ces  merTeillcs  de  l'histoire,  qui  est  va- 
riable et  changeante,  et  de  la  nature 
qui  ne  saurait  changer,  vous  les  re- 
trouvères  un  autre  jour,  quand  ce 
beau  voyage  à  travers  ces  prairies  ver- 
doyantes, CCS  forêts,  ces  Iles,  ces  mai- 
sons naissantes,*  ces  pommiers  en 
fleur,  à  travers  ces  villages  dont  le 
nom  seul  est  toute  une  histoire ,  sera 
devenu  pour  le  Parisien  un  voyage 
aussi  facile  que  le  voyage  de  Paris  à 
Saint  Gloud.  En  ce  moment,  une  seule 
chose  nous  occupa ,  un  seul  intérêt 
nous  pousse ,  c*esl  le  spectacle  mer- 
veilleux de  cetie  ville  entière  qui  at- 
tend les  premiers  voyageurs  du  chemin 
de  fer.  Certes,  celui  qui,  au  milieu  de 
la  Seine,  porté  sur  le  bateau  è  vapeur, 
a  salué  d*on  regard  encbsnté  la  vieille 
capitale  de  la  Normandie,  celui  qui , 


ont  passé,  les  armes  à  la  main,  les 
plus  grands  capitaines  :  Duguesclin, 

{lonr  la  reprendre  aux  Anglais,  PU- 
ippe- Auguste  pour  y  mourir,  Jeanne 
de  France  pour  y  fonder  one  église. 
—  Rosny  vous  rappelle  le  plus  digne 
ami  et  le  pins  fidèle  de  Henri-le- 
Grand.  —  A  RoUeboise,  en6n ,  vous 
trouvez  une  ruine  illustre,  cette  tour 
reprise  par  les  gens  de  Rouen,  des 
bourgeois  qui  étaient  des  soldats  tou- 
jours ,  et  des  héros  quand  Duguesclin 
marchait  à  leur  tète.  La  voûte  de  Roi- 
leboise ,  œuvre  immense ,  n'a  pas 
moins  de  deux  mille  six  cents  métrés. 
Dans  cet  ablmc,  le  convoi  plonge,  se 
précipite  tout  d'une  haleine  ;  en  moins 
de  quatre  minutes,  tontes  ces  ténèbres 
sont  franchies.  Alors  c'est  une  grande 
joie  de  retrouver  l'air  frais  et  pur,  la 
campagne  doucement  éclairée ,  le 
calme  soleil  normand,^ toute  cette 
vaste  et  riche  campagne,  dont  les  frais 
horizons  se  confondent  avec  le  ciel! 
Allons  encore,  allons  toujours!  Saluons 
qui  nous  salue ,  écoutons  qui  nous 
parle,  arrêtons-nous  quand  le  prince 
s'arrête ,  parlant  à  tous  ce  langage  af- 
fable et  bienveillant  qui  était  un  des 
grands  talents  de  son  frère  atné.  Après 
Bonnières  (là  doit  commencer  la  route 
de  Cherbourg),  après  Ponsvillez,  la 
limite  flenrie  du  déparlement  de  Seine- 
et- Oise ,  se  présente  Vemon  toute  pa- 
rée, toute  curieuse.  L'histoire  de  cette 
ville  heureuse  serait  une  grande  his- 
toire. Elle  a  été  long-temps  un  champ 


de  bataille  ;  interrogez  ses  souvenirs,     pour  la  première  fois ,  a  pu  admirer 
^11 1 —  j_  . ._,_  -.f»!»     •_     çg^jg  masse  imposante  des  plus  nobles 

et  des  plus  vieilles  pierres  de  la  France* 
celui  qui  s'est  rappelé  tout  d'un  coup 
cette  histoire ,  ce  poème  de  la  Nor- 
mandie, depuis  les  temps  fabuleux  du 
prince  Uoo  jusqu'aux  batailles  du  roi 
Louis  XI,  jusqu'aux. victoires  du  roi 
Henri  IV,  celui-là  seul  peut  dire  quel 
est  i'elTel  tout  puissant  de  cette  ville , 


elle  vous  parlera  de  Louis  YI 1 1 ,  de 
Richard  Cœur-de-Lion ,  de  Geoffroy 
Plantagenet;  la  vaste  forêt  qui  cou- 
ronne ces  riches  hauteurs ,  c'est  la  fo- 
rêt de  Bizy,  Bizy  au  modeste  château  ; 
mais  la  forêt  est  une  forêt  royale.  Un 
peu  plus  loin ,  mais  du  côté  opposé , 
a'éléve  le  château  de  Gaiilon.  Hélas! 
cet  admirable  point  de  vue ,  un  des 
plus  beaux  de  la  Normandie,  cette 
maison  aimée  de  François  I«',  le  roi 
du  seizième  siècle ,  ces  beaux  arbres    Mais  cependant  faites  que  la  ville  tout 


placée  là  pour  donner  la  vie,  le  mou- 
vement, l'unité  à  celte  noble  province. 


sous  lesquels  tant  de  savants  et  tant  de 
saints  évêques  promenaient  leurs  stu- 
dieux loisirs,  Gaiilon  n'est  plus  qu'une 
prison  formidable.  Vous  pouvez  admi- 
rer la  riche  façade  de  ce  château  si 
déshonoré,  dans  la  cour  de  l'Ecole  des 
Beaux- Arts,  dont  cette  façade  est  le 


entière  sorte  de  ces  murs  pour  voas 
mieux  recevoir;  attirez-la  dans  ce 
.vaste  emplacement,  qui  suffirait  à  con- 
tenir tous  ses  monuments ,  toutes  ses 
mes ,  tous  ses  marchés ,  et  même  sa 
cathédrale  et  les  tombeaux  de  ses  ducs; 
faites  que  cetie  garde  nationale  de 


^ 
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Rouen,  née eii  juillet,  couronne  ton» 
tel  ces  hauteurs  ;  eppelec  h  vous,  dani 
l'appareil  et  sous  les  bannières  de  leur 
noble  métier,  de  leur  industrie,  de 
leurs  beaux  arls ,  tous  les  citoyens  de 
celte  fille  intelligente  entre  toutes; 
faites  que  de  loin  le  grand  Corneille 
TOUS  apparaiase  debout  sur  son  piédes- 
tal ;  que  les  cloches  sonnent  à  toutes 
Tolées ,  que  le  canon  fasse  retentir  sa 
ytoix  puissante  ;  amenez  à  cette  fête  les 
magistrats  de  la  cité ,  dignes  héritiers 
de  ces  mogislrats  célèbres ,  dont  la  ja- 
r|sprttdence  a  été  51  longtemps  la  loi 
suprême  ;  que  cette  noble  Cour  ait  à^sa 
tète  un  homme  aimé ,  honoré,  bien- 
Teillantt  éloquent;  demandai,  pour 
toutea  ces  forces  réunies,  la  bénédic^ 
tlon  et  les  prières  de  ce  prince  de  TE* 
Iflise  et  de  cet  admirable  clergé  nor- 
mand, courageux  et  dévoué,  les  dignei 
successeurs  de  ces  nobles  prêtres  qui 
osèrent  résister  à  la  Sorbopne,   et 
même  4  la  cour  de  Rome ,  quand  la 
Sorbonne  et  la  cour  de  Rome  furent 
d*avis  que  Jeanne*d*Arc  était  héréti- 
que ;  appelez  à  vous  en  même  temps 
les  plus  belles  personnes  du  pays  de 
Caux  «  l'orgueil  des  fermes  de  la  Nor- 
mandie j  et  tous  les  laboureurs  norf 
manda,  le  bon  sens  et  la  prudence  en 
personne,  et  les  mtfrins  de  la  rivière  de 
8eioe,  dont  les  aleu^,  même  avant 
Christophe  Colomb,  ont  pressenti  le 
Nouveau-Monde;  oui,  certea,  attires 
dans  ces  vastes  prairies  cette  noble  et 
utile  foule  ;  ajoutez-y  les  plus  beaux 
cavaliers,  les  plus  fiers  soldats  de  Tar- 
mée ,  en  même  temps  que  le  maire  et 
les  magisuats  de  la  cité  olTrent  à  tous 
l'hospitalité  royale  delavil)e,et,  enfin, 
faites  oue  les  nouveaux  débarqués  de 
Paris,  Je  prince  qui  est  à  leur  tête,  les 
trois  ministres,  la  Chambre  des  dépu- 
tés ,  la  Chambre  des  pairs,  l'Institut , 
les  Belles  Lettres,   les  Beaux-Arts, 
fraternisent  avec  leurs  frères  de  la  Nor 
mandicj  que  les  Anglais  et  les  Français, 
dans  le  commun  élan  de  ce  patriotisme 
européen   qui  vient  d'enfanter  une 
œuvre  si  ffrande ,  rompent  le  ipéme 
pain  et  boivent  dans  le  môme  verre, 
et  vous  aurez  encore  une  faible  idée 
de  ce  grand  spectacle  $  du  lieu,  de  la 
fêie  et  ()cs  hommes,  auquel  nous  n'a- 
vons rien  à  comparer. 

Après  quelques  instants  d'un  repos 
nécessaire,  M.  (e  duc  de  Nemours,  «n 


nom  du  roi,  •  remis  à  11*  TUbaideau« 
le  secréuire  de  l'administratieu  éi 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Bouen,  et  fc 
M.  Loclce ,  l'ingénieur  en  chef,  la  ëé* 
corationde  la  Légion-d'Honnenr.  Ci- 
taient là  deux  récompenses  bien  laéri* 
tées  ;   seulement ,   on  regrettait  que 
M.  Charies  Laffiite  n'eût  paa  attendu, 
pour  mériter  aa  croix  d'homicur,  cette 
imposante  solennité.  Par  un  nouva* 
ment  de  très  bon  goût,  M.  Thibandaai 
s'est  écrié  en  montrant  m  eraiz  st 
M.  LoAt  :  C*eêt  à  lui  quêjô  U  M! 
ils  ont  été  applaudis  tous  les  den. 
L'ingénieur   anglais    panisaait  bia 
touché  de  ces  témoignages  upaniawi 
d'une  loyale  sympathie.  Maîa  n'était- 
il  pas  juste  qu'après  avoir  été  an  coaa^ 
bat,  il  fût  à  l'honneur  r  N'était  il  jm 
juste  qu'il  eût,  lui  aussi,  sa  lécam- 
pense,  pour  avoir  traité  le  sol  de  te 
Fraree  comme  un  pays  ai»,  oobbs 
une  terre  d'adoption?  D'elUeurs,  tant 
promis ,  tant  payé.  A  cbaque  naliaa 
son  jour  de  gloire  et  du  Justice,  Ae- 
jourd'hui  la  France  a  payé  à  Lecb 
l'Anglais  la  dette  que   l'Angletsm 
payait,  il  v  a  deux  mois  à  peine,  i 
Brunel  le  Normand.  A  nous  le  chtisia 
de  Paris  à  Bouen ,  aux  Anglais  le  tau- 
nel  sous  la  Tsmise.  Ltê  deux  ustioss 
ont  fait  là,  chacune  de  son  côté,  n 
beau,  glorieux  et  bon  marché. 

Aprèa  la  revue ,  qu'il  a  passée  dass 
le  plus  grand  détail,  M.  le  duc  de  Ne- 
mours a  fait  son  entrée  dans  la  ville 
qui  l'attendait ,  et  où  il  doit  coucher. 
Une  douce  pluie  du  printemps,  utils 
rosée  si  chère  à  la  Nonnandie,  avait 
interrompu  quelque  peu  cette  fête  aa- 
tionale.  Mais,  à  quatre  heures,  lorsqos 
notre  convoi  s'est  remis  en  route  poor 
Paris,  an  milieu  des  adieux  de  teat  sa 
peuple ,  le  soleil  a  reparu  plus  brillast 
que  Jamais.  X  dix  heures  moins  la 
quart,  nons  étions  de  retour  à  Paris, 
sans  un  accident,  sans  un  retard,  siaoa 
les  retards  volontaires  de  la  nuit,  laas 
un  instant  de  fatigue  ou  d'ennui. 

Voilù  comment  a'est  vérifiée  eem 
parole  prophétique  d'un  homme  ^ 
en  dit  pluaieurs  :  «  Paria ,  Boueu,  la 
Havre,  sont  une  mêmu  ville,  daut  te 
Seine  eat  U{grande  rue.»  Seulemcult 
la  grande  rue  eat  devuuue  un  aeulifr 
de  quelques  heures,  l^  même  voix 
Sfait  ait  aussi  1  L'Opium  tumlm 
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ffonçaU  I  Uo  lac  français  plaa  qaa  Ja-    besoin  la  colonne»  et  ooe  petke  garni- 


mais,  grâce  au  cliemin  de  for. 

Le  Tieax  Gaton,  dani  sa  liaine  ar- 
lente  contre  Garlbage,  apportait  an 
iénat  des  fruits  fraîchement  coeillia 
sur  les  figuiers  de  l'Afrique  ;  ainsi  il 
roulait  prouver  que  Garthige  était  aux 
portes  de  Rome.  Pour  nous,  dans  ce 
moment  de  joie  et  d'orgueil ,  d  noua 
voulions  prouver  cooàbien},  depuis  ce 
matin,  Rouen  est  devenu  un  faubourg 
de  Paris,  nous  n'en  voudrions  pour 
preuve  que  ce  chapitre  »  écrit  par  un 
boame  qui  a  parcouru  dans  sa  iournéo 
loiiante-huit  lieues,  et  qui  de  Rouan 
revenait  assez  &  temps  à  Paris  pour 
que  ces  lignes  fussent  imprimées  dans 
le  journal  du  lendemain. 

Joun  Jahiii, 


AraïQDB  FBARÇAm.  TAGcni»  40  mal* 
•— Prise  de  la  zemaiak  d'Abdei-Ktf 
der  par  S,  A*  R*  le  due  d*jtumaiè,  — 
Rapport  etdruié  par  le  prince  à 
M,  le  général  de  Ear^  acmmandant  su- 
périeurj  à  MgeTf  par  intérim. 


son  de  deui  cents  cinquante  hommes, 
commandée  par  le  capitaine  du  génie 
Mollet,  officier  plein  de  ressources  et 
d*intelljgence,  qui  devait  y  terminer 
quelques  travaux  indispensablea.  Le 
but  que  tous  m*avtes  indiqué  était  d'at- 
teindre la  lemalah  d'Aabd  el-Kader, 
soit  en  agissant  de  concert  avec  M.  de 
LamoriciérOi  soit  en  opérant  aaul,  si 
des  circonstances  politiqnea  retenaient 
cet  officier-général  dans  la  province  de 
Mascara. 

Des  renseignements  dignes  de  foi, 
fournis  par  l'aga  des  Ouled-Mad ,  pla- 
çaient la  xemalah  dans  les  environs  de 
Goodjilah,  sans  déternsioer  sa  posi« 
tion  d'une  façon  exacte.  Il  importait 
donc,  avant  tout  d'atteindre  ce  point  le 
plus  promptament  possible,  en  tâchant 
de  dissimuler  à  l'ennemi  la  direclion 
que  nous  suivions  ;  nous  ne  pouvions 
pas  espérer  qu'il  ignorerait  notre  sor- 
tie.  Grâce  â  d'excellents  guides ,  noua 
p&mes,  en  suivant  une  vallée  étroite  et 
parallèle  à  celle  de  Narh-Onassel,  ar- 
river h  Goudjilah ,  aans  qu'on  y  fût 
prévenu  de  notre  approche  ;  et  le 
àh  mai,  à  la  suite  d'une  marche  d« 


nuit,  ce  petit  village  fut  cerné. 

Goudjilah  est  peuplé  de  gens  de 
métiers,  que  leur  proFession  mettait  en 
Au  bivnnae  de   Chabonnias ,  snr    rapports  coniinueis  avec  la  semalah  ; 


rOocd-Ouerk,  le  20  mai  iSâS. 

Mon  généra], 

La  lemalah  d'Abd-el-Kader  rst 
prise,  son  trésor  pillé,  les  fantassins  ré- 
guliers  \né$  ou  dispersés.  Quatre  dra- 
peaux, un  canon,  deux  affûts,  un  butin 
immense,  des  populations  et  des  trou- 
peaux considérables  sont  tombés  en 
notre  pouvoir. 
Voici  le  résumé  de  nos  opérations  : 
J'avais,  d'après  vos  ordres,  rassem- 
blé â  Boghar,  dans  les  premiers  Jours 
du  mois,  des  grains,  des  vivres  et  des 
moyens  de  transport.  Le  iO  mai,  je 
quittai  ce  poste  avec  treise  cents 
balonBettea  des  M»  et  64*  de  ligne  et 


on  en  arrêta  quelques  uns.  Nous  sûmes 
par  eux  que  la  zemalah  était  à  Ouessek 
on-Rekrt,  â  environ  quatorze  lieues  au 
sud-GNiest. 

Dans  la  r  oit  dxkih  au  15,  la  colonne 
se  remit  en  roule  vers  ce  point.  Quel- 
ques individus  surpris  dans  les  bol- 
nous  apprirent  oue  l'ennemi  avait  levé 
son  camp  la  veille  au  soir,  et  s'était  di- 
rigé vers  Taguin,  pour  de  là  gagner  le 
Djebel- Amour.  Cette  montagne  ren- 
ferme des  grains  déjà  mûrs  dans  cette 
saison,  et  qui  devaient  nourrir  pendant 
quelque  temps  les  nombreuses  popula* 
lions  qu'Abd-elKader  traînait  à  la  suite 
de  son  douar. 

Je  fus  informé,  en  même  temps,  que 
le  général  de  Lampridére  était  à  quel- 


dea  sounves,  six  eenU  chevaux ,  tant  qoes  lieues  dans  le  sud-ouest,  et  que  sa 

spahis  que  chaaseurs  et  gendarmes,  une  présence  avait  décidé  ce  brusque  mon- 

NCtion  de  montagne  et  un  approvision-  vement.  L'émir  l'observait  avec  viogt- 

nement  de  vingt  jours  en  vivres  et  en  cinq  chevaux,  afin  de  pouvoir  mettre  sa 

orge,  porté  par  un  convoi  de  huit  cents  zemalah  â  couvert  «  mais  ne  craignait 

chaasaux  et  muleta.  Je  laissais  â  Bog-  rien  de  la  Colonne  de  l'est  qu'il  croyait 

bar  assez  de  vivres]  pour  ravitailler  an  rentrée  â  Boghar. 
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Cette  nouvelle  ne  me  laissait  qa*an 
parti  à  prendre  :  c'était  de  gagner  ans- 
sitôt  Taguin ,  soit  pour  y  atteindre  la 
zemalah,  si  elle  y  était  encore,  soit 
pour  loi  fermer  la  route  de  Test  et  la 
rejeter  forcément  sur  le  Djebel- 
Amour,  où,  prise  entre  les  deux  colon- 
nes de  Mascara  et  filédéah,  il  loi  était 
difficile  d'échapper;  car  dans  ces  vas- 
tes plaines  où  l'eau  est  rare,  les  routes 
sont  toutes  tracées  par  les  sources  pré- 
cieuses qu'on  y  rencontre. 

Ce  plan  était  simple ,  mais  il  fallait, 
pour  l'exécuter,  une  grande  confiance 
dans  le  dévouement  des  soldats  et  des 
officiers.  Il  fallait  franchir  d'une  seule 
traite  on  espace  de  plus  de  vingt  lieues, 
où  Ton  ne. devait  pas  reneoutrer  une 
goutte  d'eau.  Mais  je  comptais  sur  l'é- 
nergie des  troupes  ;  l'expérience  a  mon- 
tré que  je  ne  m'étais  pas  trompé. 

Je  subdivisai  la  colonne  en  deux  : 
Tune  essentiellement  mobile,  compo- 
aée  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  des 
zouaves  >  auxquels  j'avais  attaché  150 
mulets  pour  porter  les  sacs  et  les  hom- 
mes fatigués;  l'autre,  formée  de  deux 
bataillons  d'infanterie  et  de  50  che- 
vaux, devait  escorter  le  convoi  sous  les 
ordres  du  lieutenant  GhadeyMon. 

Après  une  balte  de  trois  heures,  les 
deux  colonnes  partirent  ensemble, 
conduites  chacune  par  des  guides  sûrs. 
Le  rendez-voot  était  &  Ra8-li-a!n>emtà* 
Taguin* 

Le  16 ,  à  la  pointe  da  jour,  nous 
avions  déjà  rencontré  quelques  traî- 
nards de  la  lemalah.  Sur  des  renseigne- 
ments inexacts  qu'ils  donnèrent,  je 
fis,  avec  la  cavalerie,  une  reconnais- 
sance de  quatre  lieues,  droit  au  sud, 
qui  n'aboutit  à  rien.  Craignant  de  fa- 
tiguer inutilement  les  chevaux,  je  per- 
sistai dans  mon  premier  projet,  et  je 
repris  la  direction  de  Taguin,  où  toute 
la  colonne  devait  se  réunir. 

Nous  n'espérions  plus  rencontrer 
l'ennemi  de  cette  journée,  lorsque^ 
vers  onze  heures^  l'aga  des  Ouled- 
Aida,  envoyé  en  avant  pour  recon- 
naître l'emplacement  de  l'eau ,  revint 
au  galop  me  prévenir  que  la  zemalah 
tout  entière  (environ  900  douars)  était 
établie  sur  la  source  même  de  Ta- 
guin. 

Nous  en  étions  tout  an  plus  à  mille 
mètres;  c'est  à  peine  «i  elle  s'était 
déjà  aperçue  de  notre  opproche*  11  n'y 


avait  pas  à  hésiter  :  les  zouave*,  qae 
le  lieutenant-colonel  Chasseloup 


nait  rapidement  avec  l'ambulance  dt 
docteur  Beurec  et  l'artillerie  du  capi- 
taine Aubac,  ne  pouvaient  pas,  maSgré 
toute  leur  énergie,  arriver  avant  deoz 
heures  ;  et  une  demî-bemre  de  plus , 
les  femmes  et  les  troupeaux  étiieat 
hors  de  notre  portée  ;  les  nombreax 
combattants  de  cette  ville  de  teats 
auraient  eu  le  temps  de  se  rallier  et  de 
s'entendre  ;  le  succès  devenait  impro- 
bable, et  notre  situation  trés-critiqae. 
Aussi,  malgré  les  prières  des  Arabe, 
qui,  frappés  de  notre  petit  nombre  et 
de  la  grande  quantité  de  nos  enoeoiis,- 
me  suppliaient  d'attendre  l'infanterie, 
je  me  décidai  à  attaquer  immédiate- 
ment. 

La  cavalerie  se  déploie  et  se  lance  à 
la  charge  avec  cette  impétuosité  qai 
est  le  trait  distinctif  de  notre  carsc- 
tère  national,  et  qui  ne  permit  pas  aa 
instant  de  douter  du  snccès. 

A  gauche,  les  spahis,  entraînés  par 
leurs  braves  officiers  ,  attaquent  le 
douar  d'Abd-el-Kader,  et  culbaieDi 
l'infanterie  régulière ,  qui  se  dêfeaë 
avec  le  courage  du  désespoir.  Sor  la 
droite,  les  chanseurs  tnf ersent  toeta 
les  tentes  sous  une  vive  fusillade,  im- 
versent  tout  ce  qu'ils  rencontrent,  cl 
vont  arrêter  la  tète  des  fuyards  que  de 
braves  et  nombreux  cairaiiers  cher- 
chent Tainement  à  dégager.  Ici,  ava 
général,  ma  tâche  devient  plus  difi- 
ctle.  Il  faudrait  vous  raconter  mille 
traits  de  courage,  mille  épisodes  bril- 
lants de  ce  combat  individuel  qui  daia 
plus  d'une  heure.  Officiers  et  soMst 
rivalisèrent  et  se  multiplièrent  poar 
dissiper  un  ennemi  ai  supérieur  ta 
nombre.  Nous  n'étions  que  500  hon- 
mes,  et  il  y  avait  5,000  fusila  dans  la  »• 
malah.  On  ne  tua  que  des  combattaais, 
et  il  resta  SOT)  cadavres  sur  le  teiraiB. 

Quant  les  populations  prisoonijrcs 
virent  nos  escadrons  qui  avaient  poar* 
suivi  au  loin  les  cavaliers  enneadi, 
elles  demandaient  à  voir  leurs  vaia- 
quenrs,  et  ne  poavaieni  croiie  qie 
cette  poignée  d'hommes  est  dinipé 
celte  force  immense  dont  le  prestige 
moral  et  céel  était  ai  grand  panai  les 
tribus. 

Nous  avons  eu  9  hoauaes  tués  et 
12  blessés,  *  10  chevaux  tnèi  cl  12 
blesiés. 
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Voas  coDDÛasev ,  mon  géoéul ,  le 
coloDel Jussuf  et  le  lieatenantcolonel 
Morris  ;  tous  connaissez  leur  brillact 
courage  et  leur  intelligence  militaire  ; 
mais  je  n^faésiterai  pas  à  Toas  dire 
qu'ils  se  sont  montrés  en  ce  jour  au* 
dessus  de  lear  réputation.  Après  eux, 
je  TOUB  citerai ,  dan9  l'état-major  ,  le 
commandant  Jamin,  mon  aide  de 
caiçp,  les  capitaines  de  Beaafort,  Dur* 
rienx  et  de  Margaenst;  l'interprète 
de  première  classe  Urbain.  Dans  le 
33*,  le  capitaine  Dupin,  de  l*état  ma- 
jor ;  dans  la  gendarmerie,  MM.  Gros- 
Jean,  lieutenant,  le  maréchal  des  logis 
Chambert  ;  le  brigadier  Murel;  le  gen- 
darme Formeau,  blessé  ;  dans  le  i" 
de  chasseurs,  le  lieutenant  Litchelin,  ^ 
blessé  ;  les  maréchaux  des  logis  d'Or-* 
TÎosy  et  Pobéguin  ;  dans  le  A*  de  chas- 
seurs, les  capitaines  d'Espinay,  Grand- 
vallet  et  Cadic,  \fi  lieoteuant  Paulze 
d'ivoy,  les  sous-lieutenants  Marchai^l, 
Drain,  Gandaux  et  de  Lage  ;  les  ma- 
réchaux des  logis  Dreux,  Garrel ,  La- 
roche, Gambriel,  Mouphoax  ;  les  bri- 
gadiers Masson,  Bertrand,  Boissenay, 
Brioul  ;  les  chasseurs  Magnin,  Morel, 
Delacoor,  Perray,  Lemoine  et  Des- 
pr08;le  trompette  Ardouin. 

Dans  Iles  spÀhis,  le  chef  d'eseadron 
'  d'AUonville  ;  les  capitaines  Oflroy  et 
Fiat  ;  les  lieutenants  Fleury,  Jacquet, 
Frontville  et  Legrand  ;  les  sous-lieute- 
nants Dubarail,  Gautrot,  Bréauté,  de 
Bretenil,  Fiat,  et  Safd,  blessé  grièTe- 
ment;  l'adjudant  Olifier,  les  mare- 
cbaux-des-logis  Mesmer,  de  Chamilz, 
Jussuf-bcn-Mouelli ,  Abderrahmann- 
ben-Sidi- Ali ,  Kadda-el  •  Aboudi  ;  les 
brigadiers  Garnier ,  Ben  -  Kasnadji , 
Hussein-ben-Bechir ,  Elmedani;  les 
ca^liers  Bouricho',  Ooali  -  Hassan , 
Ben-Aissa,  Bett-Cassen8,Oalid-el-Bey, 
Abderrahmann-bou-Noua ,  Monrad- 
bel-Habji,  Moustapba  etBen-Cassem* 
ben-Omar. 

Vers  quatre  heures,  'après  une  mar- 
che admirable,  trente  lieues  en  trente- 
six  heures,  l'infanterie  arriva,  fatiguée, 
mais  en  bon  ordre,  sans  avoir  iaiss^  en 
arriére  ni  un  homme  ni  un  mulet. 
Grâce  à  quelques  oatres  que  j'avais 
fait  remplir  d'eau,  on  avait  pu  en  faire 
une  distribution  le  malin,  afin  d'étan- 
cher  un  peu  la  soif  des  soldats.  Le  lieu- 
tenant-colonel Gbadesson  a  conduit  sa 
colonne  avec  une  énergie  qu'il  sut 
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communiquer  à  tout  le  monde  et  qui 
mérite  de  grands  éloges. 

Le  17,  je  fis  séjour  ;  on  rassembla 
les  troupeaux  ;  on  mit  le  feu  aux  tentes 
et  à  tout  le  butin  qu'on  n'avait  pu  em- 
porter. 

ift  lendemain,  je  me  remis  en  route. 
Notre  marche  est  lente  et  difficile  ; 
nos  étapes,  marquées  par  l'eau  ,  sont 
longues;  noos  ne  sommes  que  1,800 
combattants ,  et  il  nous  faut  ramener 
nos  troupeaux  et  garder  une  force  dis- 
ponible pour  repousser  une  attaque 
que  l'on  doit  prévoir,  et  qui  devient 
chaque  jour  moins  probable ,  car  de- 
puis le  combat  du  46 ,  nous  n'avons 
pas  brûlé  une  amorce. 

Enfin,  il  faat  escorter  une  popula- 
tion considérable,  qui  est  tombée  en 
notre  pouvoir,  et  que  je  conduis  dans 
la  Mitidjà  ,  où  vous  pourrez  en  dis- 
poser; elle  se  compose  en  grande 
partie  de  la  tribu  des  Uachema,  où 
Abd-el-Kader  a  reçu  le  jour,  et  qu'il 
avait  récemment  enlevée  de  la  plaine 
d'Egaris;  elle  vint  me  demander  Ta- 
man  deux  heures  après  le  combat  ; 
mais  on  découvre  chaque  jour  des 
personnages  plus  ou  moins  importants 
étrangers  à  cette  tribu. 

Je  vous  envoie  la  liste  de  ceux  que 
nous  avons  déjà  reconnus;  vous  y  re- 
marquerez, entre  autres,  la  famille 
toute  entière^  hommes  et  femmes,  du 
kalifa  Sidi-Embarek;  celle  de  Laroubi, 
premier  ministre  d'Abd-el-Kader^  de 
Bel- An ,  son  conseiller  intime,  etc.  ; 
un  neveu  de  l'émir  ;  la  fille  de  Ben- 
Aratch  ;  plusieurs  membres  de  l'ad- 
ministration ;  des  ofliciers  et  des  sol- 
dats des  troupes  régulières.  La  mère 
et  ta  femme  d'Abd-el-Kader  se  sont 
sauvées  sur  un  mulet  avec  une  escorte 
de  cavaliers  que  nos  chevaux  épuisés 
n'ont  pu  joindre. 

L'heureuse  issue  de  cette  opération, 
dont  les  Arabes  croyaient  le  succès 
impossible,  a  déjà  fait  une  grande 
sensation;  déjà  Djedid  des  Ouled- 
Ghaîd  ,  DJebool-den-Ferath  et  Ben- 
Apuda-el-Moktari,  qui,  tous  trois, 
étaient  dans  le  camp  de  l'émir,  et  qui 
sont,  comme  vous  le  savez ,  les  chefs 
des  plus  grandes  familles  du  pays ,  au 
sud  de  Thaza  et  Boghar  jusqu'au  Beni- 
Masad,  m'ont  envoyé  leurs  parents  et 
fait  demander  l'aman  en  protestant 
deleursoumisrion. 
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Je  TOI»  enroid  la  lettre  de  Djedid, 
dont  la  forme  est  IntéressaDte. 

Après  demain  nous  serons  à  Bogbar, 
et  si  Je  ne  reçois  pas  de  noaveaax  or* 
dres ,  notre  petite  colonne  mènera  sa 
prise  dans  la  Mitidja,  où  f  anrai  l'hon- 
neur de  TOUS  remettre  les  drapeau  et 
les  trophées  enlevés  par  nos  bravM 
soldats. 

Yeaîiles  agréer»  etc. 

Lé  maréchal  de  camp 
cammandant  lu  province  de  TU- 
tery. 

Hbrbt  d'Obl^hs. 


Prineipalei  familiet  suivant  la  ze- 
malali  d^Ei'Hadjiel  Hader,  ifui  ont 
été  fnises  le  16  mai, 

La  mère  da  kalifa  Ben-Allal  (Sldi- 
Embareck] ,  ses  deux  femmes ,  son 
Jeune  fils  et  sa  fille ,  mariée  avec  son 
neveu  ;  —  les  deux  tils  d'El-Hadji- 
Kaddonr,  dont  l'un  est  msrié  à  la  fiile 
de  Ben-Allal  ;  —  la  femme  et  le  frère 
de  Kaddour-Bel-  Aadji-  Segbeir  ;  — 
une  femme  de  Si- Aly-OaldSi-Lakkal 
(notre  kalifa  de  la  province  de  Mi- 
liana},  avec  un  enfant  du  premier  ma- 
riage ;  —  la  femme  d'El-Uadji-Se* 
gbier  et bey  de  Miliana pour  Ahdel- 
Kader; 

Si*  Mohamed-Bel  Ilabehi,  marabout 
vénéré  de  la  Métidjah ,  avec  sa  jeune 
fille;  la  femme  de  El-Hadji  cbérif, 
qui  est  en  ce  moment  à  la  tôte  d'une 
petite  colonne  d'infanterie  dans  l'Oua- 
reneris;  c'est  un  kadja  de  Bea-AUal  ; 
son  fils,  la  femme  de  son  fils  et  son 
petit-fils.  —  Toutes  ces  familles  sont 
des  parents  ou  alliés  de  Ben-Allal. 

La  femme  et  le  fils  de  Kaddoor- 
Bou-Rouitha,  premier  secrétaire  de 
Ben-Allal  ;  —  la  famille  du  Cbarouch 
de  Ben-Allal  ;  —  la  famille  du  Bach* 
Chaouch  de  BenAllal  ;  —  la  famille 
du  caïd  Eddar  de  Ben-Allal  ;  ^  l'ou- 
kil  du  Beitel-Mal,  avec  ses  deux  fils; 
—  le  kbasnadar  (trésorier)  ;  —  l'in- 
tendant des  troupes  avec  sa  famille  ; — 
un  officier  régulier,  préposé  à  la  garde 
de  la  famille  de  Ben- Allai;  —  le  ûb 
et  la  mère  de  Bel-Aserz ,  conseiller 
intime  d'AbdelKader  :•— la  famille 
de  Mohamed-Bel- Ilarouby,  premier 
ministre  d'Abdel-Kader;—  la  femme 


de  Hohamed-Oald*tl*Hâ4l,  a|ha 
d' Abd-el-Kader  ;  —  la  tante  de  0«M- 
elMolh ,  ancien  conaii d'Abd>el-Ka* 
der  à  Oran  ;  —  la  femme  de  l'ex-caié 
de  Mascara  ;  —  la  femme  de  Poekil- 
bih-ei-mal  d'Abd- el-Kader;  —  la 
femme  de  l'ex-eadi  de  Tadgdcmpt; 

—  le  monnezein  d'Abd-el-Kadcf  et  a 
faniille  ;  —  la  famille  du  second  sa- 
crétaire  d'Abd-ei-Kader;  —  le  fils  èi 
la  tante  ti*Ab4- el-Kader  et  sa  ftni«i; 

—  la  fille  de  Ben-Arrach  ;  —  Sidi  é- 
Aradji,  un  des  plus  graads  marabotti 
des  Hachems  ;  plusieurs  familles  in- 
portantes  de  la  tribu  des  Hacbens; 

—  le  Bach-Tobji  (chef  de  l'artillerie) 
et  quelques  canonniers  d' Abd-el-Ka- 
der, —  un  khodjah  de  l'infanterie  ;  — 
vingt-deux  (anlassioarégalieft. 


Faarcb,  Pabis»  14  JoiB*  —  Prix  et 
VAeaéémiê  françmea.  —  L'Aeadéni 
française  a  terminé  aojoQrd'hiilsadJi- 
tribntion  annuelle  des  prix  et  des  ré> 
compenses  qu'elle  accorde  a«x  ouvri' 
ges  qui  lui  paraissent  pooToir  exerctf 
quelque  salutaire  inflaeDce  s«r  ki 
mœurs.  La  distribution  a  été  f^ile  dans 
l'ordre  suivant  i  Un  prix  de  S»000  fr. 
h  M.  Willm,  de  l'Académie  de  Stias- 
bourg»,  auteur  d'oB  oavrageietitBlé: 
Eseai  sur  VEdmcaiion  du  Pem^e\  aa 
prix  de  2,500  fr.  à  M.  Salmoo,  prees- 
reur  du  roi  à  Tool,  poar  le  livre  da 
Conférences  sur  les  devotrt  des  iati^ 
tuteurs  primaires  ;  et  «a  prix  de  lOM 
fr.à  Mlle  Louise  Bertin,  poar  ses  li- 
vre de  poésies  ayant  pour  titre  t  Gi^ 
nés  ;  un  encourageoieat  da  1.500  fr.  I 
Madame  Félicie  d'Aysae,  poar  «a  re- 
cueil de  poésies  intitulé  t  Sompirsim 
encouragement  de  1,1(00  fr.  I  M.Ubit 
Lafon,  auteur  d'noe  Histoire  du  Um 
de  la  France;  un  encoorageiBaBi  de 
1,000  fr.  à  M.  Emeat  Fooiaet.  poer 
une  UiitQire  do  GersoH;  ai  aa  caese- 
ragemeat  de  1,000  fr.  à  Mlle  Aa* 
Martin,  pour  an  ouvrage  qui  a  poar  t^ 
tre  :  VAmi  des   Jeûnas  personusi' 
L'Académie  a  aussi  déeeméane  mè^ 
daille  d'or  à  Madame  Agéaor  de  Gaipa* 
rin,  comme  une  preave  d'estlaae  pear 
son  ouvrage  Intitulé  i  Le  Maria§e  ckté^ 
tiok.  Cet  ouvrage  n'était  pas  eaiié  dm 
le  concours  pour  le»  prit  Meatl^iBi 


VARIÉTÉS    (Petite  Chronique.  ) 
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A7  Juin.  —  BlêcHim  aeadénitquê,^^ 
VAcadémle  royale  des  Beaux- Arts  t 
procédé  aajoard'hui  à  l'élection  d*oii 
acadénUden  libre,  en  remplacemeot 
de  M,  le  comte  de  Cbabrol  VoWic, 
décédé.  Le  nombre  dea.  votants  était 
de4i,  la  majorité  de  21.  M.  de  Call- 
leox  s'eit  retiré.  M.  le  comte  de  Bam- 
bateau  a  obtenu  S9  voix  i  M.  Isabey» 
It  billet  blanc,  i.  M.  le  comte  de 
Rambuteaa  a  été  élu. 


Srtoi  BT  NoBWifGB,  21  Juin.  —  /n-- 
eendiê  de  Copenhague.  — Hier  au  soir, 
le  quartier  le  plus  riche  et  le  plus  po- 
puleui  de  la  capitale,  celui  de  Gbria- 
tiansha^n,  a  été  le  tUéàlre  d'un  incen* 
die  terrible  et  qui,  bien  que  circon* 
scrït  dans  un  espace  pins  étroit,  a  en 
one  intensité  égale  4  celle  de  Tépou- 
vaotable  embrasement  causé  par  le 
bombardement  de  Copenhague,  en 
1807,  par  les  troupes  anglaises. 

A  neuf  heures  et  demie,  le  fenae 
déclara  dans  le  grenier  rempli  d'ogrôa 
d*un  des  vastes  magasins  du  cnantier  de 
construction  appartenant  à  la  maison 
Jacques  Holm  et  fils,  de  notre  tille, 
et  de  là  il  se  propagea  à  Tinstant  même 
*qji  magasins^  et  aux  bangara  voisinst 
qui  contenaient  une  très- grande  quan- 
tité de  matières  inflaminables,  toiles 
qoe  bois,  cordages,  chanvre,  lin,  gou- 
dron, brai ,  huile ,  etc.  Les  étincelles 
qui  jaillissaient  de  ce  foyer  forent  pof« 
tées  par  un  fort  vent  qui  soufflait  de 
nord*ooest  sur  une  quantité  d'environ 
deux  mille  tonneaux  de  bouille  qui  ae 
trouvaient  au  centre  d'un  chantier,  et 
aabout  d'un  quart  d'heure  le  vaste 
chantier  et  tons  les  biitimenta  qui  Ten- 
tourent  des  trois  c6tés  ressemblaient 
à  une  mer  de  feu  dont  lea  vagues  s'éle- 
vaient jusqu'aux  nues.  L'embrasement 
De  tarda  pas  à  atteindre  les  rex-de- 
cbauaséea  et  lea  étages  inférieurs  des 
magaswa,  qui  étaient  remplit  de  fu- 
UUlea  de  rhum  arrivées  par  la  dernière 
flotille  marchande  de  Sainte  Croix  et 
<le  SiOAt-ThnsMi  (Amérique).  Ce  li< 


qoide  enflammé  if  élança  aveè  une  vio- 
Anee  extrême  dans  le  canal  qui  bordé 
le  chantier  du  cêté  nord,  et  Uentêt  ce 
canal  ressemblait,  dans  tonte  la  force 
du  terme,  à  un  torrent  de  lave  vomi 

Kar  un  volcan.  Ce  grandiose  et  terri- 
le  q>ectacle  avait  attiré  une  foule  im- 
mense qui  se  pressait  sur  le  pont  de 
Knippel  et  sur  Je  Long- Pont. 

Aussitôt  que  le  rhum  allumé  se  fût 
répandu  dans  le  canal,  les  navires  qui 
s'y  trouvaient  à  l'ancre  se  réfugièrent 
dans  le  port  proprement  dit;  mais 
dans  leur  fuite  précipitée,  deux  d'en« 
tre  eux  échouèrent  et  furent  atteints 
par  le  feu,  qui  se  communiqua  au 
quai  de  bois,  dont  une  ^ande  partie 
rembrasa. 

Les  ponipiers,  les  sapeurs,  les  artil- 
leurs et  une  grande  partie  de  notre 
garnison  accoururent  an  premier 
signa]  ;  mais,  comme  l'eau  était 
impaissante  contre  les  matières  en 
combustion,  ils  réunirent  tous  leurs 
efforts  pour  préserver  de  l'embrase- 
ment deux  édifices  importants  qui  a  voi- 
sinent le  chantier  de  MM.  Holm.  sa- 
voir :  réglise  réformée  de  Saint-Fré- 
déric et  Je  laboratoire  de  l'artillerie, 
lequel  renfermait,  au  moment  du  dé- 
sastre, environ  cent  quintaux  de  pou- 
dre, dont  l'explosion auraitpu détruire 
la  majeure  partie  du  quartier  du  Chris- 
tiansbavn.  Cette  entreprise  a  été  cou- 
ronnée d'un  plein  succès. 

Ce  matin,  h  dix  heures ,  les  cloches 
ont  annoncé  qoe  l'on  était  maître  du 
feu,  qui  brûle  encore  aous  les  débris 
desbàtiroeota. 

Tous  les  nombreux  magasins  du 
chantier,  et  dont  la  plupart  étaient 
remplis  du  haut  en  bas  de  denrées  co- 
Iqpiales,  de  thés,  de  cotonnades  dea 
Indes  orientales,  d'épiceries,  de  bois 
d'acajou,  onttété  dévorés  parles  flam- 
mes. De  fortes  quantités  de  sucre 
fondu  inondent  une  partie  du  chantier, 
et  l'on  voit  des  pauTres  en  recueillir 
dans  des  pots. 

Les  deux  navires  atteints  par  le  feu 
ont  été  consumés  en  grande  partie,  et 
le  quai  en  boif,  dans  toute  l'étendue 
du  chantier,  est  tellement  endomma- 
gé qu'il  faudra  le  refaire. 

On  ne  saurait  évaluer  le  dommage. 
Les  magasins  elles  autres  bfttiments 
détroits  sont  assurés  ê  eux  seuls,  à  Je 
Compagnie  générale  des  esaorancei 
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d'immiibles,  pour  400,007  rixbankdft- 
1ers,  ou  environ  un  million  de  francs. 

La  perte  totale  doit  s'élever  aa 
moins  à  2  millions  de  rixbandalers,  oa 
5  millions  de  francs. 

Trente-deux  hommes»  tant  pom- 
piers que  militaires,  ont  été  blessés 
plus  ou  moins  grièvement  ;  sept  pom- 
piers, quatre  sapeurs  et  un  lieutenant 
d'arUlIerie  ont  été  tués. 


Fbance.  Pabis,  30  juin.  —  Prix  de 
V Académie  des  Inseripliom  et  DeUeM" 
Lettres,  —  L'Académie  des  lnscrip« 
tions  et  Belles- Lettres  avait  proposé 
pour  sujet  de  prix  la  question  suivante  : 
r  Hechercher  quelles  forent,  chez  les 
Romains^  depuis  les  Grecques  jusqu'à 
Adrien,  l'organisation  des  tribunaux 
publics  et  les  formes  de  procédures 
usitées  pour  la  répression  des  crimes  et 
délits  commbpar  les  magistrats  de  tout 
ordre? 

Dans  la  séance  du  80  juin,  l'Acadé- 
mie a  déceméle  prix  à  M.  EdouardLa- 
boulaye.  C'est  pour  la  troisième  fois 
qu'à  des  époques  trés-rapprochées 
M.  Laboulaye  est  couronné  à  l'Insti- 
tat. 


Fbahce.  Todlousi,  4  juillet.  —  Jw 
gement  de  la  dmr  royale  de  Toulouse 
dans  Cttffaire  du  procès  entre  le  dor 
moine  de  l'Etat  et  les  héritiers  de 
PierrC'Paul  Riqvet,  propriétaire  du 
canal  du  Midi.  Lettres  de  Riquet, 
—  Cette  grande  affaire,  qui  depuis 
prés  de  six  mois  était  l'objet  de  toutes 
les  préoccupations  dans  la  ville  de  Tou- 
louse et  dans  une  partie  du  midi,  vient 
de  recevoir  une  solution. 

Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
la  demande  formée  au  nom  de  l'Etat, 
en  vertu  de  la  loi  du  i*'  ventôse  de 
l'an  VII,  du  quart  de  la  valeur  actuelle 
du  canal  du  Langnedoc,  propriété  des 
héritiers  ou  ayants-cause <£;  Pierre- Paul 
Biquet,  que  le  domaine  prétendait 
n'être  que  simple  engagiste  et  non 
pi-opriétaire  incommntable,  se  fondant 
en  cela  sur  Tédit  de  création  du  canal, 


donné  par  Lonii  XIV,  le  !•*  oci»- 
bre  1666. 

La  première  chambre  de  triboiial  ie 
Toulouse,  appelée  à  statuer  sv  In 
grandes  difficoltéa  de  cette  causa,  j 
consacra  de  nombreuses  audiences,  ei 
le  20  août  4841*  conformément  au 
conclusions  de  U.  le  proonreordurai 
Delquié,  il  déclara,  après  partage  vidé 
par  un  jugement  suppléant,  que  Pidil 
de  création  du  canal,  du  î*'  octobn 
1666,  coosiitoait  une  aliénation  dad»* 
maine  de  l'Etat,  et  qne,  parsBÎtt,l( 
canal  était  soumis  an  paiement  datent 
de  sa  valeur,  comme  tous  les  domaiMs 
engagés. 

Les  héritiers  Biquet,  tant  ceux  de 
la  branche  de  Garaman  que  ceax  de  h 
branche  cadette  des  JBonrepas,  liad 
qoeles  co-portionnaires  à  titres  divcn, 
interîetérent  appel  derant  la  Csv 
royale  de  Toulouse,  où  la  cause  fîsi 
commencée  le  16  janvier  denier,  et 
continuée,  pour  les  plaidoîeries,  pen- 
dant quatone  audiences,  renvoyées  et 
tenues  à  des  intervalles  plus  oa  bmibb 
éloignés,  jusqu'au  lundi  26  juin,  joar 
fixé  pour  entendre  les  oonelosioos  de 
M.  le  procureur-général  Nicias  Giit* 
lard* 

Du  premier  ]oor  des  plaidoleriei» 
jour  de  l'arrêt,  de  graves  changemesli 
ont  eo  Ifeu,  soit  dans  la  personne  dem- 
gistrats  appelés  à  Juger,  soit  dans  celle 
des  propriétaires  du  canal.  Le  vdaè- 
rsble  premier  président  Bocquartaoï- 
•mt  à  l'Age  de  quatre  vingt- trobaai, 
emportant  les  plus  Tifs  regrets  de  h 
compagnie  dont  il  avait  été  si  longteafs 
le  chef.  Le  prince  de  Qiimay,  qui,  de 
Belgique,  s'était  rendu  à  Tootoa» 
pour  assister  aux  débats  de  cette  af- 
faire, où  il  était  un  des  priadpin 
Intéressés,  le  devançait  de  deux  voia 
dans  la  tomhe>  emportant  aussi  les  re- 
grets affectueux  de  tous  ceux  qui  rs- 
valent  connu.  Ces  devx  vieilMi 
avaient  la  même  douceur  de  caraetèrr, 
la  même  aménité  de  miears,  ei.  ptf* 
dessus  tout,  cette  exquise  poUtcM* 
tradition  do  dernier  siècle. 

M«  Ferait  avocat  des  héritien  Bi- 
quet, dans  ses  plaidoieries,  et  sortoil 
dans  sa  réplique,  s^est  élevé  à  la  pisi 
grande  hauteur.  Il  a  rappelé  digneaMSt 
les  beaux  jours  du  barreau  andea  et 
moderne  de  Toulovse. 
MM«*  Fourtanier  frères,  àétmmn 
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de  l'Etat,  n'ont  pas  été  aa^dettons  de  mai  1668»  Il  écri?ait  an  mém«  ministre, 
leur  t&che^  et  se  sont  montrés  lesdignes  qvMl  savait  digne  de  le  comprendre, 
èmales  de  lenr  éloquent  adversaire*  les  lignes  saivantes  :  •  S'il  faut  que  f  en 
Dans  les  plaidoieries  animées  de  croie  un  bruit  commun,  Je  dois  être 
eeite  grande  cause,  on  a  rappelé  de  persuadé  qu'on  veut  que  d'autresper- 
|»art  et  d'antre  la  gloire  de  Biquet,  cou-  sonnes  que  moi  fassent  le  port  de  Cfette 
teslée  par  le  général  d'artiUerie  An«  et  la  continuation  du  canaL  S'il  en  est 
dréossy,  qui  afait,  sous  l'Empire,  re<-  ainsi,  Monseigneur,  Je  n'en  réclame 
tendiqué  pour  son  aienl  l'honneur  de  pas,  et  fous  me  trouvères  toujours  un 
cette  grande  œuvre.  L^Etat  s'appuyait  esprit  de  soomission  et  d'obéissance  ; 
rarcetinddent  historique  pour  prouver  même  j'ai  donné  et  donnerai  encore 
qne  Riqoet  n'avait  été  qu'on  simple  tontes  les  lumières  et  tous  les  éclair- 
entrepreneur,  adjudicataire  à  la  moins  cissements  que  je  puis  avoir  acquis  de 
dite  des  travaux  du  canal,  sons  la  di-  mes  applicationsà  étudier  jMiuteii/  dix* 
reciion  des  géomètres  et  des  ingénieurs  huit  ans  cet  objet.  • 
désignés  à  cetelTet  parle  grsod  foi.  Les  Colbert  conserva  à  Louis  XIV  un 
héritiers  repoussaient  vivement  celte  homme  si  précieux,  et  qui  a  marqué 
atteinte  portée  à  l'illustration  du  chef  son  régne  par  l'un  des  plus  beaux  mo- 
de leur  famille.  Us  ont  mis  an  jour  de  numents  dont  le  génie  de  l'homme 
nombreuses  lettres  de  Ulqoet  à  Colbert,  puisse  se  glorifier.  Mais  les  guerres 
et  de  ce  grand  ministre  à  Riquet,  oà,  étaient  survenues,  les  finances  du 
bien  avant  la  publication  de  l'édit  de  royaume  avaient  été  employées  à  les 
i666«  et  depuis  l'année  1662,  date  de  soutenir.  Riquet  fut  abandonné  à  ses 
la  première  lettre  à  Colbert,  jusqu'à-  ressoorcespersonneiies;  il  ne  désespéra 
lors  Riquet  loi  exposait  ses  plans,  ses  point,  et  contracta,  pour  mener  à  fin 

Î projets,  et  inî  parlait  de  ce  qu'il  appe«  sa  grande  œuvre,  des  emprunts  rui- 

ait  le  plus  cher  de  ses  enfants.  Plu-  neux.  «  MM.  de  Bezons  et  Penauiier, 

sieors  denses  lettres  ont  été  publiées  mandait-il  an  ministre  son  ami,  me 

dans  le  tempe,  mais  il  en  est  qui  n'ont  disent  que  je  suis  bien  malheureux 

été  connues  qu'à  cette  occasion  ;  elles  d'avoir  trouvé  l'art  de  détourner  les 

prouvent  À  elles senlesqueRiqoetétait  rivières,  et  de  n'avoir  pas  su  trouver 

an  homme  de  génie.  lea  moyens  d'arracher  tout  l'argent  né- 

«  Mon  entreprise*  écrivait'il,  est  le  cessaire  pour  on  grand  et  important 

plus  cher  de  mes  enfants  ;  je  regarde  la  succès.  • 

gloire,  votre  satisfaction,  et  non  pas  le        «  Je  regarde,  répétait-il  dans  une 

profit.  Je  souhaite  de  laisser  de  l'hon-  autre  lettre,  mon  ouvrage  comme  le 

near  k  mes  enfants,  et  je  n'afiecte  point  pias  cher  de  mes  enfants  ;  ce  qui  est  si 

de  leurlaisser  de  grands  biens.  •  yrai.  qu'ayant  deux  filles  à  éublir, 

11  avait  foi  dans  son  œuvre.  J'aide  mieux  les  garder  encore  chez 

«  J'apprends,  lui  écrivait-il  encore,  moi  quelque  temps,  et  employer  aux 

que  M.  deClerville  (c'était  le  nom  de  frais  de  mes  travaux  ce  que  je  leur 

ringénieurenchefdes  fortifications  du  avais  destiné  pont  dot  • 

royaume)  est  à  Paris  ;  s'il  n'était  pas        ,»    j,  i  v  ^  j       j 

«0  Languedoc,  pour  y  toit  d«  pré*  «•"«••»^"«">  "«"'  ■"»•  •■■re""""»  •■•  ■• 

Peut  de  nos  mÔyeiM  nouveaux,  que  je  P^T^»»*  "».  ï*»«««doc.  11  lui  *cri«  t 

loi  oommuniquerato  TolonUer*  :  eir  P'»"!,"", '^î"  P""'..*,«  P>«^*«.  d*  •• 

»e»  oumgesMDt  de  manière  qu'il.  P*1"ri«  de  fond,  qu'il  ne  recevait  p.^ 

désirent  êtîï  vus  par  les  lisbUes,  et  ne  "^?'*  toute,  les  p«jmes«s  qu'on  loi 

««ignent  que  le*  ignorinu.  Chaque  '•.'"iLi.'P'PT".-  ÎI?.''^-i*-T-i' 

jour"  il  me  tombe  en  pensée  des  mu-  •J?»«W«'1.  q»«  .1  •/"'»■•  «"«l  P»"' 

beauté.,  et,  griee  à  Dieu  1  jusqu'ici  "»  '  »»?«'  •^*«  """«  "«  '«""•'«•  ' 
toutes  mes  intentions  se  sont  trouvée.        OnsepMt  dans  la  lecture  de  ce* 

excellentes  dans  la  pratique.  >  écritseonfidentiels  où  se  retrouve  tonte 

Cette  noble  confiance  en  lui-même  la  pensée  de  Riquetl  Voici,  du  reste,  le 

n'excluait  pas  la  modestie,  et  Mirtoat  Jugement  qu'en  portait  l'illustre  chan- 

>n  beau  dévouement  aux  intérils  du  eelier  d'Aguessean,  qui  tenait  de  son 

i^  et  du  pays.  C'est  ainsi  que,  le  39  père  les  détail,  qu'il  pouvait  connaître 
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sur  Vbomme  dont  11  MqalNall  il  por- 
Uah: 

t  M.  Rlqnet  était  an  de  ces  bommei 
en  qai  le  génie  tient  la  place  de  l*art« 
Blefé  poar  la  finance,  sans  avoir  jamais 
en  la  moindre  teinture  des  matbéma» 
tiques,  il  n'avait  pour  tout  instrument» 
comme  je  Tai  entendu  dire  plusieurs 
lois  par  mon  père,  qu'un  méchant 
compas  de  fer  ;  et  ce  fut  avec  aft  peo 
d'instruction  et  de  secours  que,  con* 
dttit  seulement  par  un  instinct  naturel 

ani  rénasitson  ventmieaxquela  sdence, 
osa  former  le  vaste  projet  d'unir 
l'Océan  à  la  Méditerranée  par  un  ca« 
Bal  de  plus  de  quarante  lieues  quf  en 
talent  au  moins  quatre-vingts  de  ce 
payS'Ci  ;  projet  dont  l'exécution  était 
encore  plus  difficile  par  la  sécheresse 
et  rirrégularité  du  terrain  par  lequel 
U  fallait  faire  passer  ce  canalf  que  par 
sa  longueur;  tout  autre  qu'un  génie 
de  ce  caractère  aurait  été  effrayé  d'une 
entreprise  si  hasardeuse;  tout  autre 
ministre  que  M.  de  Golbert  en  aurait 
été  rebuté*...  • 

Ce  portrait  est,  du  reste,  conforme  à 
ce  que  Riquet  disait  lui-même  dans 
la  première  ou?ertttre  qu'il  fit  à  Gol- 
bert de  ses  projets,  en  lui  en  envoyant 
ce  qu'il  appelle  la  relation  de  la  posai- 
bilité  d'exécution  du  canal  des  Deux* 
Merfl. 

■  Elle  est  ici  incluse,  dit-il,  mats  en 
assez  mauvais  ordre  ;  car  n'entendant 
ni  grec  ni  latin,  et  à  peine  sachant  par* 
1er  français,  il  n'est  pas  possible  que  je 
m'eiplique  sansbégaycr..*  • 

Les  audiences  des  26  et  27  juin  ont 
été  remplies  par  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur-général  Nicias  Gail* 
lard.  Ses  conclusions  ont  été  de  tout 
point  favorables  aux  propriétaires  du 
canal.  La  forme  chfz  lui  n'a  pas  été 
moinsbelle  que  le  fond  delà  discussion. 
G 'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple, que,  lorsqu'il  a  blâmé  les^ttaqueff 
acerbes  qui  avaient  été  dirigées  contre 
le  jugement  de  première  instance.  Il  a 
rappelé  cette  maxime  de  Bacon,  que 
lorsqu'on  réforme  une  décision  ju- 
diciaire, par  respect  pour  les  magis- 
trats, U  faut  lui  faire  de  beUeefané* 
raUÙâ, 

A  l'audience  du  4  juillet,  la  Cour, 
par  l'orsiane  de  M.  le  président  Pech, 
a  rendu  son  arrêt,  conforme  à  l'opinion 
de  li,  le  procureur»généra]«  La  lecture 


de  oet  arrêt  remtrqnald»  et  Mgaeêi 
i'imporUBce  de  eette  cause  aTa  fn 
teév  moins  de  trois  qsans  dTheeic,  at 
l'on  peut  dire  sens  crainte  que  estte 
décbion  est  nn  vérHeble  noMmen 
judiciaire.  Les  héritiers  de  PSeire^M 
Biquet  ont  triomphé  •  nm-seuietat 
sous  le  rapport  des  intérêts  pécuuMiiii 
mais  encore  en  ce  qui  tonehe  U  gUn 
et  l'honneur  de  leur  lUnstre  aleuL 

L'un  des  considérants  de  Vanêt  eii> 
aacre  noblement  les  droits  exefaniliie 
fiiquet  fc  la  création  et  inveniien  éi 
canaL  Jnsqu'ld  11  n'existtHicct  égni 
que  la  renommée  pobMqoe,  coamoéi 
par  le  mouTement  bmsqne  de  Fca* 
pereur  Napoléon,  qui  avait  inaniéii 
dos  an  général  Andréoaiy,  len^ 
oelul^d  loi  avait  présenté  le  MêaMirt 
où  il  revendiquait  cetia  gleira  pMr 
aon  aïeul.  A  cet  égards  nMlateuat  V 
y  s,  de  pins»  chose  jng^  par  les  td* 
bunanx. 


FAA9CB.  PAâtf.  20  Joillet  —  5tatf 
publique  annuelle  dé  CAeadkidt  frmr 
çaise,  —  L'Académie  française  a  fcm 
aojourd'hui  sa  séance  pobliqne  sa- 
nuelle,  sous  la  présidence  de  M.  Fbi* 
rens ,  directeur  ,  ayant  prés  de  W 
MM.  Viliemain,  secrétaire  perpétad, 
et  Patin,  chancelier. 

L'Académie  avait  h  déeener  fk* 
aleuvB  prix  :  le  prix  de  poésie,  foeié 
par  Péilsson  en  iÔêO  ;  les  prix  Hoe- 
tbyon,  desilnèi  h  récompenser  la  s^ 
tes  de  vertu  ;  les  prix  accordés  tu 
ouvrages  les  phis  mOes  aux  méaa; 
et  enlln  le  prix  extraordinaire  (beéé 
par  If.  le  baron  Gobert,  pour  le  met' 
ceau  le  plus  éloquent  d'histoire  di 
France. 

M.  TUlemain  a  prononcé  le  dàieoan 
suivant: 


Messieurs, 

Les  prix  fondés  par  nn  phllo«rM 
bienfaisant  dn  dernier  aiédepear  fit» 
eovragement  des  bans  Hvrea,  des  li* 
vres  utiles  an  progréa  moral,  éeftkà 
recevoir  de  nos  joars  ima  appMestiin 
de  plus  an  plas  iaiaédleta,  al  se  Iff  â 
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tOM  léi  efforts  qae  fait  maintenaiit  même  enceinte,  que  «  la  raison  éttn« 
rStat  poar  l'instnictioii  et  le  bien-  dant  incessamment  son  empire  avait 
être  da  grand  nombre.  De  même  que  enfin  relevé  l'instruction  primaire  de 
cette  académie,  uniquement  destinée  l'abaissement  où  elle  lanfiruissait  ou- 
dans  l'origine  à  rebausser  l'éclat  des  bliée,  et  qu'un  jour  il  serait  donné  à 
arts  et  de  Tespril,  se  platt  aussi  à  la  tous  de  lire  la  parole  de  Dieu  et  la 
mission  nouvelle  de  recbercber  et  loi  du  pays.  >  Bien  des  obstacles  alors 
d'honorer  publiquement  les  plus  hum«  rendaiant  douteuse  et  lointaine  l'exé- 
bles  vertus;  ainsi,  et  dans  la  même  cution  d'un  tel  vœu.  Celui  qui  le  for- 
vue,  elle  décerne  volontiers  les  récom-  mait  cependant,  et  qui  avait  à  le  pro- 
penses du  talent  aux  ouvrages  solides  téger  de  son  intégre  et  puissante  élo- 
etpnn  qni  peuvent  le  mieux  préparer 
de  zélés  instituteurs  et  de  salutaires  le* 
çona  dour  les  écoles  do  peuple.  Et  en 
eeit,  sans  doute,  elle  ne  croit  pas  dé- 
roger. 11  lui  semble,  an  contraire, 
qu'elle  embrasse  un  des  soins  les  plus 
graves  de  l'avenir,  et  qu'elle  contri- 
bue pour  sa  part  à  un  des  plus  nobles 
résultats  du  règne  et  da  temps  ac- 
tuels. 

En  effet,  lorsque,  dans  cette  France 
où  les  premiers  rangs  de  la  société  po- 
lie avaient  longtemps  jeté  tant  d'éclat, 
et  où  le  génie  des  lettres  brillait  sans 
cesse  à  l'horizon,  deux  hommes  d'une 
infatigable  et  modeste  vertu,  l'abbé  de 
la  Salie  et  le  chevalier  Paulet,  furent 
touchés  profondément,  de  l'ignorance 
misérable  des  enfants    du   peuple  , 
et  qu'alors  l'un  d'eux  fonda  les  écoleê 
de*  frérest  et  que  l'autre  après  lui  mul- 
tiplia par  Venseignement  mutiul   la 
bienfait  des  écoles  laïques,  ils  étaient 
loin  d'espérer  que  cette  œuvre  tardive 
s'accroîtrait  si  rapidement ,   et  que 
dans  le  siècle  suivant  chaque  commu- 
ne de  France  aurait  son  école  h  côté 
de  son  église.   L'opinion  même  du 
monde  savant  était  partagée  sur  cette 
question.  Le  paradoxe  anti-social  van- 
tait la  rude  ignorance  des  classes  les 
plus  pauvres;  le   préjugé   politique 
Croyait  cette  ignorance  nécessaire,  et 
ne  concevait  pas  qu'elle  fût  jamais 
remplacée  par  une  instruction  élémen- 
taire universellement  répandue. 

Celte  transformation,  jugée  suspec- 
te, inutile,  impossible,  s'est  réalisée 


quence,  le  voit  maintenant  presque 
accompli.  Dix  années  seulement^  les 
dix  deruiéres  où  cette  grande  œuvre  t 
été  suivie  sans  entraves  et  sans  relAche, 
ont  suffi  pour  la  mener  si  loin,  et  pour 
créer  ou  viviGer  tant  d'asyles  de  l'en» 
fance,  tant  d'écoles  diversement  élé- 
mentaires, ouvertes  au  premier  Age,  à 
l'adolescence  des  jeunes  apprentis  et 
même  au  zèle  laborieux  des  adultes. 
Mais  le  mofbent  où  cette  tâche  parait 
si  avancée  est  celui-U  même  où  il  Ikat 
redoubler  d'attention  et  d'effort,  non 
pas  seulement  pour  bâter  le  terme  de 
l'entreprise  entière,  mais  pour  en  affer- 
mir, pour  en  épurer  tous  les  effets,  et 
j  asti  fier  pleinement  la  belle  prédic- 
tion que  vous  avez  applaudie  tout  à 
l'heure. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  dicté  1* ou- 
vrage que  l'Académie  place  le  pre- 
mier  dans  le  concours  actuel  t  ÏÉMmd 
de  M,  Wilm  sur  Cèducaiion  du  peuple. 
Le  tilre  indique  l'intention  da  livre. 
Ce  qui  préoccupe  M.  Wilm,  ce  n'est 
pas  l'instruction  matérielle,  techni- 
oue,  qui  n'est  qu'un  instrument  ;  c'est 
l'éducation  morale  telle  que  toute 
créature  humaine  la  mérite  et  pent  la 
recevoir  dans  toute  condition.  L'école 
n'est  pas  un  atelier  de  lecture  et  d'é- 
criture ;  c'est  le  lieu  où  ces  premiers 
procédés  du  savoir  doiTent  servir  à 
fixer  l'intelligence,  à  la  rendre  atten- 
tive, docile,  pour  qu'elle  soit  plus  fa- 
cilement religieuse  et  morale,  et  par 
là  capable  de  tout  bien.  A  ce  point  de 
vue,  sans  négliger  aucun  détail  pratU 


cependant  ;  et,  ce  qui  doit  augmenter»    que  et  sans  sortir  du  sujet  qu'il  agran- 
l'étonnement  et  l'espérance  ,  elle  a     dit,  l'auteur  a  dû  naturellement  élever 


cheminé  vite,  quoique  souvent  inter* 
rompue ,  traversée,  ralentie  par  les 
événements  et  les  passions.  L'homme 
vénérable  assis  aujourd'hui  parmi 
nous,  qui  a  tant  honoré  la  tribune  na- 
tionale et  l'enseignement  public,  di- 
sait, il  y  a  plus  de  vingt  ans,  dans  cette 


son  langage.  Pour  lui,  l'école  primaire 
contient  plusieurs  degrés  d'éducation 
également  essentiels,  depuis  les  exer- 
cices qui  fortifient  et  domptent  le 
corps,  jusqu'à  cette  culture  délicate 

a  ni  développe  dans  l'âme  le  sentiment 
u  beau.  Peut-être  ses  distinctions  à 
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cet  égard  ne  sont-elles  pu  assez  sim-  Doguet  avait  essayée  dans  le  dix-ai^ 
pies,  ni  ses  expressions  assez  fami-  tiéme  siècle,  qa'un  savant  ecclésbs- 
lière^  ;  mais  qa'importe,  si  «a  tliéorie  tique  du  siècle  suivant  reproduisit  avec 
en  elle-même  n*est  pss  moins  appli-  étendue  dans  ses  dialogues  sur  le 
cable  que  généreuse  ?  Dans  cette  édu-  Spectacle  de  la  nature^  et  que ,  bien- 
cation  tour  à  tour  logique ,  religieuse,  tôt  après  ,  sons  le  titre  &Étudn  ei 
morale,intellectuelle,  sociale  et  même  d'/iarmonietUlanature^  one  îasagi- 
eâthétiquê,  comme  la  nomme  ranteur,.  nation  paradoxale  et  charmante  vin 
ce  que  verront  les  appréciateurs  équi-  rajeunir  avec  tant  d'éclat  pour  les  re- 
tables, c'est  la  grande  part  faite  aux  veurs  et  les  gens  du  monde. 


devoirs  moraux,  c'est  la  gravité  pas-        C'est  un  ouvrage  analogae  , 

sionnée   de   Thomme  de  bien,   qui  pins  vraiment  instructif  et  pins  cowt, 

craindrait  de  rabaisser  par  l'humilité  que  M.  Wilm  demande ,   non  pies 

des  paroles  ce  iqui  lui  parait  grand,  pour  distraire  la  mélancolie  des  oisifii 

même  dans  nne  école  de  village  ,  et  et  des  heureux ,  mais  ponr  éclaiier 

ce  qu'il  perfeètionne  avec  nne  saga*  l'activité  du  pauvre,  en  élevant  son 

dté  pleine  d'ardeur,  précisément  parce  ftme,  et  pour  lui  rendre  sa  vielabo- 

qu'il  le  croit  grand.  rieuse  plus  douce  et  plus  digne»  toot  à 

Auflsi ,  chaque  point  du  cadre  que  la  fois  par  la  résignation  et  l'inteUi- 

l'autenr  parcourt,  il   l'e   remplit  de  gence.  Cet  ouvrage ,  qui  manque  aax 

notions  précises,   d'idées  utiles,  de  écoles  et  pour  ainsi  dire  à  la  civilisa- 

purs  et  religieux  conseils.  Sous  des  tion  du  peuple,  est  difficile  i  faire  dans 

termes  nouveaux ,  et  avec  une  inévi-  une  juste  proportion  de  savoir  et  de 

table  infériorité,  c'est  au  fond  la  mé-  simplicité.  Celui  qui  en  a  si  bienseatt 

tbode  de  Saint- Augustin ,  de  Gerson  le  besoin  et  indiqi]^  le  plan  devrait 

et  de  Fénélon,  celle  qu'ils  proposaient  oser  l'entreprendre, 
d'employer  avec  les  esprits  les  plus        A  la  partie  dogmatiqae  et  morale 

simples,  pour  les  conduire  à  Dieu  par  du  livre  de  M.  Wilm  succèdent  de» 

la  contemplation  de  la  nature ,  et  à  la  conùdérations  non  moins  imponaate» 

vertu  par  la  pensée  de  Dieu.  Ce  que  sur  ce  qui  reste  à  faire  ponr  améliorer 

leur  génie  faisait  avec  tant  de  grftce,  le  sort  des  instituteurs,  et  les  Vendfe 

l'auteur  le  prescrit  avec  raison  pour  deplnsenplusdignesdelear  miMiM. 

les  écoles  populaires;  non  qu'il  veuille  11  y  a  là  des  vues  utiles ,  déjà  présen- 

porter  trop  haut  l'enseignement  de  ces  tées  par  d'autres.',  et  qui  devront  être 

écoles ,  et  nourrir  la  vanité  des  élèves  bientôt  discutées*  ailleurs  ;  il  y  a  su- 

par  un  savoir  superficiel  :  «  Gela  est  tout  ce  zèle  éclairé  du  bien,  cette  sôl- 

loin  de  notre  pensée,  dit-il  ;  nous  von-  licitude  ingénieuse  que  l'Académie  se 

Ions  que  l'on  cultive  leur  raison,  dans  platt  à  honorer,  et  qui  touche  id  I 

l'intérêt  même  de  leur  foi  et  de  leur  tant  d'intérêts  et  de  questions  délicates 

bonheur.  •  C'est  vers  ce  but  qu'il  tend  renfermées  dans  ce  vaste  sajet  de  Té* 

et  qu'il  dirige  les  autres.  A  ses  yeux,  ducation  populaire.    ' 
les  notions  que  l'enseignement  élé-        Une  seule  de  ces  questions,  prise  à- 

mentaire  peut  emprunter  au  progrès  partetbabilement  étudiée,  a  fait  naiire 

des  sciences  naturelles  doivent  surtout  un  autre  travail  que  l'Académie  cou- 

servir  a  la  démonstration  de  la  divine  ronne  après  celui  de  M.  Wilm ,  etqai* 

Providence,  en  même  temps  qu'elles  n'est  pas  inspil>é  par  des    intentioBSr 

préparent  pour  les  enfants  du  peuple  moins  pures.  C'est  une  suite  de  ssges 

de  nouveaux  moyens  de  travail .  et  conseils  aux  instituteurs,  et  comme  o» 

d'industrie.  Dans  cette  pensée,  l'an*  texte  préparé  pour  les  conférences  sn- 

teur  indique  et  appelle  de  ses  vœux  la  nuelles  qu'ils  sont  invités  a  foraur 

composition  bien  désirable,  en  effet,  entre  eux.  L'auteur  s'occupe  sortoot 

d'un  livre  de  lecture,  consacré  i  cette  du  progrès  moral  des  écoles  ;  et  pour 

philosophie  sensible  et  populaire  dont  cela,  ce  qui  lui  importe,  c'est  de  fin- 

parlait  Fénélon,  et  où  les  merveilles  tifier  dans  les  mattres  ce  point  dfhoa- 

dn  monde  physique ,  exposées  avec  neur  de  profession,  cette  solidadlé  des 

l'exactitude    de  la  science ,  seraient  consciences,  qui  fait  d'un  devoir  psr- 

partout  liées  aux  vérités  religieuses  et  tagé   et  surveillé  par  plosleois  um 

morales.  C'est  l'œuvre  que  le  vertueux  obligation  plus  forte  pour  chacun.  De 
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imprefaionsde  la  famille  et  de  la  patrie, 
de  la  retraite  et  de  gloire,  ne  pon  valent 
être  entendues  si  longtemps  prés  de 
noQs,  sans  éveiller  la  poésie  dans  qnel« 
ques  Ames,  sans  avertir  quelques  ta- 
lents, sans  exciter  et  sans  tromper 
beaucoup  d'espérances.  Le$  Glanes  ne 
leront  point  placées  parmi  ces  illusions 
que  Tenthoosiasme  d'une  école  se  fait 
à  lui-même;  une  verve  durable  les 
anime,  parce  qu'une  réflexion  profonde 
et  personnelle  les  a  fait  naître  ;  le  lan- 
gage en  est  énergique,  élevé,  rapide, 
parce  qu'il  vient  de  l'âme;  et  l'imitation 
a  disparu  dans  la  vérité  de  l'émotion 
et  du  talent. 

Arec  moins  de  force  et  de  pensées» 
tes  poésies  de  madame  Félicie  d'Ayzae, 
dame  de  la  maison  royale  de  Saint- 
Denis,  ont  vivement  intéressé  juir  la 
pieuse  candeur  et  la  mélodie  du  lan- 
gage. Dans  ces  vers  constamment  na- 
turels, d'une  expression  touchante  et 
réservée,  rirréprochable  délicatesse  du 
goût  est  donnée  par  l'anstére  pureté  dés 
impressions  et  des  images  ;  et  l'auteur. 
Un  autre  essai,  écrit  avec  jugement    justifiant  le  titre  qu'elle  a  dû  prendre 


touchants  lonvehlrs,  retracés  avec 
naturel ,  une  morale  sévère  et  affec- 
tueuse, un  accent  sincère  de  religion 
et  de  charité,  rendront  cette  lecture 
non  moins  attachante  qu'ibstractive. 
L'auteur,  M.  Salmon ,  est  un  magis- 
trat* L'esprit  élevé  de  ses  fonctions  se 
marque. dans  le  choix  même  de  la 
question  qu'il  examine  et  le  vif  et 
scrupuleux  intérêt  qu'il  y  porte.  La 
magistrature  est  la  protectrice  et  l'amie 
de  renseignement  public  ;  dans  l'étude 
qu'elle  fait  de  la  société ,  elle  voit  les 
secours  et  les  remèdes  qu'on  doit  at- 
tendre du  progrès  de  Tiastruction,  et 
l'encouragement  éclairé  dont  cette 
Instruction  aura  longtemps  besoin. 

Au-dessous  de  ces  deux  prix ,  mais 
dans  le  même  ordre  d'application  mo- 
rale, l'Académie  a  remarqué  et  honoré 
d'une  récompense  une  histoire  de 
Genon,  écaiie  par  un  homme  de  sa- 
voir et  de  goût,  qui  seulement  a  eu  le 
tort  de  croire  que  des  ornements  ro- 
manesques pouvaient  embellir  la  réa- 
lité d'une  semblable  vie. 


.el  naturel  par  mademoiselle  Anais 
Hartia^  pour  l'instruction  des  Jeunes 
I  personnes,  a  paru  mériter  une  récom* 
pense  égale.  Mais ,  pendant  que  j'é- 
puise ahisi  cette  série  d'ouvrages  di- 
rigés vers  un  but  d'enseignement, 
l'Académie  plaçait,  avec  justice,  beau- 
coup plus  haut  dans  son  suffrage  quel* 
ques  essais  où^  la  pureté  du  sentiment 
moral  reçoit  la  vive  empreinte  du  ta- 
lent poétique.  A  ce  titre ,  elle  a  ré- 
servé pour  un  prix  ies  Glanes  de  ma- 


en  tête  de  son  livre,  n'a  pas  un  senti- 
ment, pas  une  parole  qui  n'y  réponde, 
et  qui  ne  semble  inspiré  par  cetasyle 
de  la  religion,  de  la  pudeur  et  de  It 
gloire,  dont  elle  est  une  gardienne. 

L'Académie,  en  décernant  à  ce  re- 
cueil une  première  médaille,  se  plaît 
surtout  à  honorer  la  vocation  si  pure 
d'un  talent  heureux.  Elle  regrette  de 
n'avoir  pu  couronner,  dans  une  autre 
femme,  l'éclat  et  l'élévation  de  l'es- 
prit employés,  non  plus  sous  la  forme 


demoiselle  Louise  Bertin ,  touchantes  poétique,  mais  avec  toute  la  gravité  de 
rêveries  d'une  âme  née  pour  ies  arts,  la  dialectique  oratoire.  On  lui  avait 
et  ^i  en  recueille  les  consolations  présenté  un  ouvrage  étendu  sur  un 
jolitàires,  comme  elle  en  peut  quel-  grave  sujet,  sur  le  perfectionnement 
quefoi»  déployer  l'éclat  et  la  puis-  principa^  de  la  société  civile  dans  les 
sanGe.  ^9^  modernes,  le  Mariage  au  point  de 
L'eutear,  le  titre  de  ses  vers  l'indi-  vue  chrétien.  Une  éloquence  réelle, 
qae  assez,  croit  venir  après  d'autres,  beaucoup  d'idées  et  une  grande  no- 
aprés  de  riches  et  hardis  moissonneurs,  blesse  d'âme,  voilà  ce  qui  ne  pouvait 
éàMiA  le  champ  de  l'imagination  mo-  être  méconnu  dans  cet  ouvrage.  Mais, 
deme.  Oui,  sans  doute,  ce  que  nous  d'autre  part,  il  était  facile  d'y  relever, 
saltt&aiea  avec  transport  il  y  a  vingt  ans,  dans  la  méthode  et -dans  le  style,  des 
cette  élégie  de  la  religion  et  de  l'a-  fautes  de  précipitation  et  d'inexpé- 
moar,  qui»  dans  noire  siècle  d'ftpreté  rience  ;  la  sincérité  à  la  fois  sévère  et 
politique,  trouvait  des  accents  d'une 
élévation  si  calme  et  d'une  si  ravissante 
doueeor,  et  plus  tard  cette  voix  écla- 
taote  de  l'ode  qui,  si  jeune,  a  fait  vi- 
brer  sur  ses  tons  sonores  tontes  les  plume  à  l'exposition  des  principes  gé- 
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naïve,  qui  ^partout  anime  l'auteur, 
donnait  prise  à  plus  d'une  objection 
contre  sa  prudence  ;  enfin  le  caractère 
de  controverse,  qui  se  mêle  sous  sa 
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néraax  de  la  morale  chrétieime»  aeaa- 
blaii  en  altérer  parfois,  non  {m»  la 
pureté,  mais  la  douceur*  L* Académie; 
tout  en  hoQorani  l'auteur  d'une  mé* 
daiUe  à  part,  a  pensé  que  l'ouvrage  ne 
devait  pas  être  maintenu  dans  ie  con- 
cours, et  lui  a  refusé  le  succès  qu'avec 
nue  modération  plus  persuasivo  on  ta- 
lent si  rare  n'aurait  pu  manquer  d'ob- 
tenir. 

Malgré  cette  restriction  qu'elle  s'est 
imposée  elle-même»  l'Académie  a  con- 
tinué d'étendre  l'appel  généreux  de 
M.  de  Montyon  à  des  oavragea  de 
formes  et  de  destination  très-diverses, 
et  rapprochés  seulement  par  ce  ca- 
ractère d'utilité  qui  vient  souvent 
plutôt  de  i*anteur  que  du  sujet.  A  ût 
titre,  un  livre  d'histoire  lui  a  paru  di- 

tfue  d'un  encouragement  spécial  :  c'est 
e  Tableau  poUtique^  rtligiewB  et  litté- 
raire du  midi  de  la  Franee^  depuis  les 
temps  les  plus  reculés.  De  belles  cita- 
tions et  d'heureux  souvenirs,  emprun- 
tés à  l'archéologie  chrétienne  et  à  cette 
poésie  provençale,  court  et  brillant 
prélude  de  la  civilisation  moderne, 
jettent  un  intérêt  particulier  sur  cet. 
ouvrage.  L'auteur,  M.  Mary-Lafon,  se 
sert  avec  goût  du  moyen-Âge  ;  il  n'en 
abuse  pas  ;  et  lorsqu'il  approche  de  la 
lumière  des  temps  modernes,  il  peint 
avec  chaleur  et  vérité  le  progièa  de  ces 
belles  provinces  du  midi,  et  leur  ra- 
pide et  complète  union  à  la  patrie 
française.  L'Académie,  sans  prétendre 
déterminer  le  rang  de  ce  livre  parmi 
les  travaux  historiques  de  notre  temps, 
décerne  une  récompense  aux  senti- 
ments généreux  et  nationanx  qui  l'ont 
dicté. 

Cette  dernière  pensée  noua  conduit 
naturellement,  Messienra^  au  prix  spé- 
cial et  depuis  longtemps  inamovible 
doDt  unnobiefondateor  a  fait  l'Acadé- 
mie dépositaire.  Ce  prix,  destiné  à 
l'auteur  du  morceau  le  plus  éloquent 
flur  notre  histoiie,  lui  est  maiotena 
chaque  année«  tant  qu'on  nouvel  oa- 
vrage  jugé  supérieur  ne  vient  pas  le 
déposséder  de  sa  première  coaronne. 
L'Académie,  après  un  mûr  examen, 
n'a  pas  trouvé  matière  a  changer  la 
décision  qu'elle  a  déjà  trois  fois  re- 
nouvelée. Elle  ne  saurait  encore  trans- 
férer ailleurs  la  récompense  attribuée, 
après  vingt-cinq  ans  de  travaux  et 
qoinse  ans  d'approbation  publique,  an 


peintre  éloquent  éê  la  CmfiêètM 
V  Angleterre  pof  les  /VsnMouCt,  à  Pai. 
teur  savant  et  profond  des  ConàéiM 
fions  sur  VHiêtoitt  de  A^mer;  etti 
soahaiie  senlemeat  q«e  cet  esprit  Isa* 
Jours  brillant  et  laborieux,  qoe  ce  iriMC 
toujours  plus  fort  q«e  lessoelhaHi 
du  corps  achève  ce  grand  travail  qal 
a  déjà  poussé  si  loin  anr  VBieteèt  et 
eommmnpe  et  du  tiete  itaifrênféi,  « 
que  M.  Aognstin  Tbiory  ceaipilli 
ainsi  aea  droits,  noD-seaicment  I  F» 
time,  mais  à  la  reconnaisBance  de  paji. 
L'Académie  n'a  pas  pensé  non  fis 
que  les  ingèniensea  recberehes,  lu 
narrations  préeiaes  et  piqaaaui  éi 
M.  Basin  sur  l'époque  de  LoaisXUl 
aient  mérilé  décéder  la  place  à  ia 
travaux  pins  réœnls  ;  et  elle  BMlaliMt 
cette  seconde  conronne  cobum  la  fn- 
mière. 

Aprèe  cea  mentîonaai  divcncsttMi 
prix  d'importance  inégale«  neei  ani- 
vons  enfin,  Measiears,  à  fanciCBBi 
institution,  au  prix  originel  de  fàth 
demie,  è  ce  prix  de  poésie,  qui,  faatt 
vers  1660  par  Peliaoon,  travena  lae 
bruit  le  grand  aiéole  de  la  poésie  fr» 
çaise,  qui  pins  tard  tenta  l'èaNlaiiv 
de  Voltaire  an  eommeocemeet  d  *  h 
fin  de  se  longue  vie  poèiiqee,  et  ^ 
de  noa  jours  ont  disputé  paifob  avat 
éclat  qnelqnes  nns  dès  jugea  qei  leé^ 
cernent  eajoard'bui. 

L'Acadénaie  avait  propoaé  prarsa^ 
le  monument  que  la  vll|ede  msilMt 
d'élever  à  Molière  avec  une  saga  ■>* 
Bificence  qui  fait  de  cet  koMaa|i 
nne  œuvre  d'mtiltté  pnbUqoe  etpapa- 
laire.  Ce  sujet,  anus  la  main  dildial, 
c'était  Molière  toot  entier,  dam  sa  lie 
et  danaaon  art,  le  grand  poèiei  la  gna' 
philosophe»  |e  dirai  presque  la  fiaai 
honnête  homme,  pnisqa'il  s'est  lepi^ 
sente  lui-même  dans  le  MUtmlènfti 
c'était  cet  incomperable  MelièrCi  aoa 
naoina  infaillible  dana  aea  JeftMBif 
qne  vrai  dana  aea  peintares,  nacsba- 
niant  pM  la  vertu  comme  Ariilofèffi. 
nuis  sachant,  comme  Platon  et  aaa*e 
Pascal,  poursuivre  d'une  iiuMrtav 
raillerie  lea  aophiates  conupteai^ 
oaant  donner,  an  dix^eptiènie  M^ 
dans  une  comédie  profonde,  I*  "^ 
et  comme  le  dnqnième.  acte  da  or> 
f  tas  on  des  ProHneiaÊH^ 

L'admiration  d'un  tel  géaiOt  It^^ 
traite  de  lea  MMafhineea  et  de  IB  |loir»i 
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n  iMti  avec  les  vi««i  dt  mm  tiéele,  d^tAeMmUdêâlMOfipi^HêëtÊêttëê* 
•on  litolligtiiet  a?ee  Lovii  XIY,  taat  L^treâ,  —  L*Acaééml«  des  iMCiip* 
de  grandeurs  et  d'idées  qne  ce  roi  et  tlons  «t  Belles-Lettres,  dent  sa  séance 
ee  siècle  lions  rappellent,  c*ètalt-là  de  d'anjoard'hui,  a  décerné  le  prli  de 
qeol,  sans  doole»  attirer  et  Inspirer  le  I2,0Q0  fr.  de  rente  fondé  par  feu  M.  le 
talent.  Anasi  ce  coneoni's  a*t-il  o0ert  baron  Gobert,  dont  les  neuf  dixièmes 
plusieurs  essais  remarquables  par  le  en  favenr  de  l'ouvrage  moderne  sur 
tour  beoreni  des  vers,  la  fermeté  du  notre  bistoire,  qui  surpasserait  en  ërn* 
goût  et  do  style,  les  vues  ingénieuses,  dltfaui  les  ouvrages  pirécé^nts,  pchir 
et  même  l'intérêt  animé,  le  pathétique  conserver  cette  rente  Jusqu'à  la  péllU* 
des  sentiments  et  des  images.  cation  d'an  ouvrage  plus  parfait,  et 

A  ce  dernier  titre  surtout,  -l'Acadé-  l'antre  dixième  à  l'ouvrage  dn  même 
mie  a  Jugé  digne  du  prix  un  poème  genre  dont  le  mérite  approcherait  le 
qui  porte  pour  épigraphe  quelques  plus  du  prender.  M.  Ampère,  devenu 
mots  de  Le  Fontaine,  et  qui,  dès  Pe*  membrederAeedémie,  nepoovattpkia 
bord,  nous  plai^  près  du  lit  de  Molière  garder  lio  prix  une  quatrième  année, 
espinnt,  pont  reprendre  eaaoite  à  Ce  prix  a  été  doonè  au  «avant  M.  Flo^ 
traits  rapides  son  hnaable  naissance*  se  quet,  ancien  élève  de  l'Ecole  royale 
Jeunesse  agitée,  lesépreares  de  èon  des  Charles,  greffier  en  chef  de  la  Cour 
lase  et  les  créations  de  son  génie,  rovale  de  Bonen  et  correspondant  de 
L'auteur  est  nudame  Lonise  Colei.  l'InsiiUit,  pour  son  ffUtoirê  eu  Parte" 
]>attscèt.eaTffage,  où  la  forme  des  vers  mêht  dé  Kormanâiê.  L'aceessll  a  été 
change  plnaienrs  fois  selon  le  moave-  maiolenn  I  M.  Monteil,  aoteer  de 
ment  du  xécit,  nœ  expression  vivo  et  VHtêtoirûdes FrûnçaUdei  diven  EUU, 
naturelle  et  de  nobles  pensées  rendnes 
senvent  avec  àme  ou  t  décidé  le  suflrage 
deaieges. 

Deuzetttres  pièces,  par  une  excep* 
tkm  fort  rnre,  ont  para  à  rAcadénsie 
mériter,  non  pas  seulement  des  mon« 
UoDs,  mais  des  médailles.  L'one,  de 
M.  Alfred  des  Bssarts,  portant  la  de- 
vise poétique  d'IIoraèe  :  Monumênium 
œre  perenniuty  exprime  dans  un  style 
nerveux  une  vive  et  spirituelle  admi- 
ration pour  Molière,  et  semble  vou- 
loir lai  emprunter  pins  d'un  trait  de 
Mtire,  malignement  détourné  sur  notre 
siècle.  C'est  aussi,  à  quelques  égards, 
Tartlfloe  d'nne  SpUre  à  Molière,  oà 


Pnussi.  BiRUn.  2d  Juiliol.  ^  Aeà^ 
démia  de»  Seieneee»  —  L'Aeadéqpsid 
royale  des  Sdenoes  de  Berlin  a  reçu 
du  Clief  de  noire  expédition  sdettiifiqiie 
en  Egypte,  M.  k  professeur  Lepstas, 
une  sériede  rapports  qui  attestent  que 
les.  recherches  de  cette  expédition  <ent 
déjà  obtenu  des  résaltats  importants. 
Cent-six  tombeaux,  tous  situés  son 
environs  de  la  pyramide  de  Oiseh,  et 
dont  seulement  trois  on  quatre  avaient 
été  examinés  auperaveot,  l'ont  été  par 
Btgnan ,  couronné  tant  de  fois  par  les  membres  de  l'eipédition ,  qui  y  enC 
l'Académie  »  résume  dans  des  vers  découvert  nn  très  grand  nombre  d'ifr* 
énergiques  et  purs  les  titres  de  gloire  seriptions  et  de  représentations  hlèro* 
du  grand  poète  comique,  et  le  fait  glyphiqnes  renfermant  des  renseigne* 
parier  lui-même  sans  uopd'lovraisem-     menu  précieux  relatifs  à  .l'histoire  » 


hiance. 

I>eux  pièces  encore,  les  n«»  58  et 
M,  ont  obtenu  de  l'Académie  denx 
nientions  publiques,  et  pourraient  offrir 
à  la  critique  quelques  détails  intéres- 
sants 00  d'éloge  on  de  blâme;  mais  il 
•st  tempe  de  laisser  parler  la  poésie,  et 
de  vous  occuper  seulement  de  Molière. 


FiANct.  PâU8,  Si  Juillet.  *-  Frùs 


aux  mœurs  et  &  la  langue  des  anciens 
Egyptiens.  Les  fouilles  que  l'expédi- 
tion a  fait  exécuter  sur  une  ligne  d'en- 
viron quatre  lieues  et  demie  géogra- 
phiques, entre  Rosasdc  (situé  à  trois 
lieues  de  chenin  de  la  pyramide  de 
ûiseh)  et  Dahsehonr,  ont  mis  au  Jour 
une  qoantité  de  monuments  qui  for* 
maient  trente  chargea  de  chamean,  el 

2 ni  venaient   d'être    transportés   en 
laire.    . 

Les  cahiers  contenant  les  fac^imUê 
des  inscriptions  et  des  représentttie  na 
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UérogiypUqaes  découvertas  par  l'ex-       Peiaouie  n'a  péri  ;  m  a  mb? é  li 
pèdition  ta  eompoaaiant  déjà  de  huit    masiqae;  le  ratfê  dn  matérid  a  été  la 
caDl-cinqaante  fauiUesdo  plus  trand    proie  dei  flanuMB. 
fonnaU  hà  salle  aTaiC  quatre  itaséai  da  la- 

ges,  on  parquet,  on  partarra  «  etpaa- 
▼aitoontenlr  à  pensés  S,MOapicli- 
tcun. 

Francis  Paru,  il  août.  —  Séance 
anmiêUe  de  VAeméàmàê  du  Jnatrîp» 
Honê  et  MleM'UitrM.  —  L'Académie 
des  Inscriptions  et  BeUes*i«ettres  a 
tena  aQJoord'hui  ta  séance  annuelle^ 
A  rouTertiire  de  h  séaaee,  M.  le 
comte  Peagnot,  président^  a  proclamé 
les  sojeti  de  prit  des  concoors  pour 
cette  année*  et  les  non^  dm  candidats 
qoi  ont  obtenu  cas  prix. 

L'Académie  a  décerné  an  prix  nni« 
qne  à  M.  Mas-Latrie,  et  un  deuxième  à 
MM.  Théophile  Rouoel  ei  Eugène  de 
Rosière  gpur  leurs  Mémoires  sur 
VSiêioirê  de  Ckjfpte  ;  «ne  première 
médaille  à  M.  Teulet,  une  deuxième 
à  M.  Gsmier,  et  une  troisième  à 
MM.  Martin  et  Gabier,  pour  leurs  ou- 
vrages sur  des  antiquités  de  France. 
Les  prix  extraordinaires ,  fondés  par 
M.  le  baron  Gobert«  ont  été  décernés  : 
le  premier  à  M.  Floquet.  pour  son 
HUtoWe  du  Pariement  de  Normandie^ 
et  le  deuxième  à  M.  Monteil,  qui  l't» 
Tait  mérité  dèfà  Tannée  précédente. 

MM.  Deloye,  Aubineau,  Janin,Dtt- 
ehalais,  Dsreate  et  Demanta,  èlèTes 
de  l*£cole  des  Chartes,  ont  obtenu  le 
litre  d'arehiristes  paléographes. 

Ces  différentes  disUnctions  ont  été 
conférées  d'après  les  conclusions  des 
rapports  qui  ont  été  lus  par  M.  Lenor- 
mand,  sur  les  antiquités  de  France»  et 
par  M.  Vitet,  sur  las  travaux  histori- 
ques. M.  le  baron  Walkenaér,  secré- 
taire perpétuel,  a  lu  une  notice  sur  la 
fie  et  les  ouTnges  de  Louis  Dopuy. 


1«AUB.  Rom.  Si  MftL— ORvrsfei 
mû  d  l'index,  —  S.  S.  a  approuvé,  b 
S6  juin,  U  mise  à  l'index  des  ouvngsi 
intitulés  :  La  RêUghn  eomHaUe  wà- 
verâetlementf  4  faOte  dee  jneaseï  tf 
de  VéruàUton  moderne,  par  M...  es 
la  Marne  ;*£  pUeioi  dono^  ma  U  f^* 
fre  U  euore,  ou  Btrennes  pow  le  caa- 
mencement  de  l'année. 

Elle  a  approuvé,  le  SI  août,  la  Bbi 
à  l'index  des  ouvrages  suivanls  :  Amtf 
ekaepands  et  Darmands^  par  F.  la 
Mennais;  Estai  sur  Âa  fomuUnée 
dogme  eathoUgue  ;  PaetoraldeieHef» 
de  Astarça  al  ciero  y  puebio  detuék- 
eetûf  qui  coounence  ainsi  :  Hâte  nom 
umiM,  mUamadoê  dioee  aatuu^  qmt  fd 
eUfidoy  etc.;  Jutera  emlta  dîrestsai 
degli  stmii  di  F^aneeeeo  ForH. 


'  PnussB.  Baauir.  19  août.  —  Ineen» 
dkdeCOpira.  ^  La  salle  de  l'Opéra 
de  Berlin  a  été  détruite  par  un  incen- 
die dans  la  nuit  du  18  an  19  août.  On 
a  pu  écarter  les  flammes  des  bâtiments 
voisins,  an  nombre  desquels  se  trou- 
vent la  bibliothèque  royale,  le  palais 
de  l'ex-roi  de  Hollande  et  celui  du 
prince  de  Prvsse. 


Frarcb.  Paris.  SS  août.  <-  Utirt 
adresêie  par  la  reine  CkHetine  d  sm* 
dmne  Torémo.  —Chère  Piler,  ce  a'firt 
pas  seulement  un  compliment  de  em- 
doiéance  ni  un  simple  devoir  qui  as 
dictent  ces  lignes  ;  c'est  un  cour  qri 
t'affectionne  vivement»  et  qui,  déialé 
de  l'irréparable  malheur  que  tu  visai 
d'éprouver  en  perdant  ton  excaUaat 
mari,  vient  unir  ses  larmes  aux  tieeacs. 
Oui,  tu  SS  perdu  en  lui  un  tendra 
époux,  tes  enfants  un  père  chéri,  et 
l'Espagne,  ma  fiUe  et  asoi  un  loyal  st 
fidèle  défenseur. 

Je  te  plidns  beaucoup,  chère  FSIsr, 
et  je  partage  ta  profonde  douleur.  La 
seiûe  consolation  qui  puisse  t'étra  «f- 
ferte  est  celle  de  la  religion  et  Is  fenM 
espérance  que  celui  que  nous  plearom 
jouit  de  la  prtence  du  Seigneur,  et  qas 
là  il  lui  demandera  le  baume  pour  t» 
douleun,  le  bonheor  pour  oms  flki 


VARIÉTÉS.  {Petite  Chranitiue.) 


et  la  paix  pour  notra  malheoreiiee  Es- 
pagne. 

Je  comprends  qn'il  ne  te  reste  point 
de  meillenres  consolations  qne  celles 
qne  présente  notre  snblime  reli^on  ; 
maissita  pouvais  recevoir  encore  quel- 
qoe  soulagement  en  acqoérant  la  cer- 
titude qa'il  y  a  une  personne  de  plas 
qai  partage  tes  regrets  amers,  aois 
persuadée  que  tnle  trouveras  en 

Ton  affectionnée 
Habib  Chbistihb. 


FBAifCB.  Eu.  98  août.  —  Danger 
eowru  parle  roi  et  /a  famUle  royale,"^ 
Le  roi,  la  reine  et  la  reine  des  Belges 
sont  sortis  ft  trois  heures,  dans  un  cliar- 
à-foancs  attelé  de  six  chevaux^  pour  al- 
ler se  promener  au  Tréport  par  la  route 
nouvelle  dite  de  Mert. 

Airivés  au  pont  de  Técluse  d'Assas, 
à  la  naissance  du  canal  qui  descend 
vers  la  mer,  quatre  des  chevaux  étant 
déjà  sur  le  pont  ont  été  eiTrayés  par  la 
détonation  des  pièces  de  canon  do  fort 
do  Tréport,  et  peut-être  aussi  par  le 
bruit  de  Tean  qui  sPéchappait  violem- 
ment de  recluse.  Le  premier  cheval 
de  main  aéjeta  &ur  les  deux  faibles 
chaînes  qui  servent  de  garde-fou,  en 
brisa  une  par  le  milieu  et  fit  détacher 
la  seconde,  puis,  aucun  obstacle  ne  le 
retenant  plus,  il  tomba  dans  le  canal 
et  entraîna  dans  sa  chute  les  deux  che- 
nux  du  milieu  dont  le  poids  a  heureu- 
sement fait  rompre  les  harnais  qui  les 
retenaient.  Le  postillon  conduisant  les 
chevaux  de  derrière,  avec  beaueovp 
de  présence  d'esprit  et  une  (^nde 
forcef physique,  a  détourné  ses  chevaux 
de  manière  à  faire  porter  le  timon 
contre  Pun  des  poteaux  qui  sont  à  l'en- 
trée du  pont,  en  sorte  que  la  voiture  a 
été  ftrrélée  par  cette  e4>éee  d*are-b«a- 
fant. 

Le  roi,  la  reine  et  les  personnes  qui 
les  accompagnaient  sont  descendus  de 
voiture.  S.  M.,  après  s'être  assurée  qie 
personne  n'était  blessé,  a  eontintésa 
proBMnade  à  pied  jusqu'au  Tréport, 
accompagnée  de  toutes  lespopulatiMs 
voisines  accourant  aux  cris  de  t  fTve  te 
RiÀ  l  Après  s'être  promenées  lur  la 
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Jetée  pendant  environ  ime  heure,  LL. 
MM.  sont  remontées  en  voiture  etsoat 
retournées  à  la  ville  d'En,  où  eÂes 
étaient  rentrées  à  dnq  heures  nn 
quart. 

Le  ilf<yniifip-£r^rff/i/ contient  les  dé- 
tails suivants  au  sujet  de  l'accident  ar- 
rivé à  En  à  la  famiUe  royale  de 
France  : 

Il  est  remarquable  combien  de  fols 
la  Providence  a  sauvé  du  danger  le  roi 
Louis-Philippe.  Lundi,  après  midi,  lo 
roi  et  la  reine,  accompagnés  de  la  du- 
chesse d'Orléans  et  du  comte  de  Paris, 
se  promenaient  en  voiture,  loraqu'en 
passant  sur  le  pont  du  canal  de  Tré- 
port, les  deux  chevaux  de  devant  sau- 
tèrent au-dessus  du  garde-fou  en  bois. 
Les  autres  chevaux  les  auraient  suivis, 
sans  la  force  musculaire  et  la  présence 
d'esprit  du  postillon,  qui  tint  ferme  les 
rênes,  et  les  deux  chevaux  de  devant 
restèrent  suspendus  par  les  traits.  Les 
gardes  qui  suivaient  la  voilure  coupè- 
rent ces  traits  avec  leurs  sabres  et  les 
chevaut  furent  délivrés.  Si  la  voiture 
royale  était  tombée,  on  ne  peut  pré- 
voir quels  en  auraient  été  lesrésolats; 
le  canal  a  vingt-cinq  pieds  de  profon- 
deur et  an  moins  dix  pieds  d'eau.  Le 
roi,  avec  cette  présence  d'esprit  qui  ne 
l'abandonne  jamais,  saisit  le  petit 
comte  de  Paris,  pendant  que  le  postil- 
lon luttait  pour  retenir  les  chevaux,  et 
le  jeta  dans  les  bras  d'une  paysanne 
qui  se  trouvait  là.  La  reine  s'évanouit^ 
et  la  duchesse  d'Orléans,  qui  se  rap- 
pela la  malheureuse  catastrophé  de 
l'année  dernière,  fht  vivement  affectée. 
Ce  matin,  la  famille  royale  et  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  se  sont  ren- 
dues à  l'église  d'Eu  pour  remercier 
Dieu  d'avoir  préservé  les  jours  de 
leurs  majestés. 


FfiANCB.  Qo.  9  septembre.—  Entre- 
vue du  roi  des  FronçëtM  et  de  la  reine 
Ficioria. — Nous  empruntons  au  jour- 
nal des  Débats  quelouea  détails  de 
cet  événement  mémorable  i 

Le  cb&tean  d'En,  cette  magnifique 
et  paisible  maison  de  plaisance  où  le 
nrt  vient  se  reposer  tous  les  ans  des  fa- 
tigues et  des  soods  da  trône,  a  été  an- 
jtrard'htti  lèmA»  On  èTéneoieiit  dont 
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l*iai{K>rUnc«  ne  p«ot  toc  Bcneasemeit  4a  toieil  incliné  nr  nMriKNk  L«i  hl- 
contesiée.  Les  deux  plot  paissantes  timentsde  gra^rre»  ornésde  tootlevBs 
royaoïés  d«  l'Europe  se  sont  reocoa- .  ptvois,  se  dreasaient  iéffeaeBt 
Irées  dans  ce  cb&teaa.  La  jeune  reine  surface.  La  barqae  royale, 
de  la  Grande-Bretagne  est  venoe,  ac-  vingt-qoatre  raneors,  glissait 
oompagnée  de  son  oinislre  des  affai-  ment  sur  la  mer  dont  eUe  aoolevaii  k 
res  étrangères,  rendre  visite  an  roi  dea  blanche  écorne,  tandis  qim  le  alennsm' 
Français.  anglais  s'approchait,  jetant  à  la  brim 
C'est  aujourd'hai,  vers  six  heures  du  soir  les  noirs  toarbiUoBs  do  aa  vn- 
dn  soir,  qu'on  a  signalé,  en  Tue  de  peur.  A  droite  et  à  gancbe  de  In  ntage, 
ïréport,  le  yacht  royal  qui  porUit  8.  l'immense  falaise  étincelait  soos  le  del 
M.  britannique.  La  reine  était  partie  embrasé  des  rayons  do  coocbnnt. 
le  matin  de  Cherbourg.  Elie  avait  ren-  A  l'extrémité  de  la  jetée  da  Sud,  k 
contré  en  mer  M,  le  prince  de  Join-  reine  des  Français,  la  reine  des  M- 
ville,  oavoyé  par  le  roi  au  devant  de  ges,  Madame  la  duchesse  d'Orléans, 
8.  M.;  et  s'éiant  aossitét  séparée  de  Madame  la  princesse  Adélaïde,  Me- 
lon escorte,  elle  avait  profité  de  la  dame  la  princesse  Auguste  de  Saxe- 
puissinee  et  de  la  vitesse  du  beau  ht-  Cobourg  ,  Madame  la  princesse  de 
timent  qui  )b  conduisait  poor  arriver  Joinville^  accompegnéee  de  LU  AA. 
en  rade  dn  Tréporl  bien  avant  son  es-  ItR.  le  comte  de  Péris  et  ô»  fmtn 
cadre.  A  cinq  heures  et  demie,  pin«  Philippe  de  Wurtembeiy ,  suivaient 
aieurs  coups  de  canon  tirés  par  les  bft-  desjeax  la  marche  da  canot  ro^ 
timenta  de  guerre  en  station  devant  le  Sur  un  des  tertres  qni  donainel  l'en* 

Esrt  ont  annoncé  l'approche  de  S.  M.  trée  du  port,  une  batterie  d'nriiUerie, 

ientét  après,  lo  roi,  qui  était  au  ;chft-  mèche  allumée,  devait  faim  iea  salnb 

teau  d'Eu,  est  monté  en  voiture',  ac-  d'honnenr.  A  quelqnea  pas  ^oa  loin, 

compegné  de  le  reine  et  de  toute  la  fa-  on  escadron  du  i»'  de  cambinien  et  ai 

mille  royale,  suivi  par  M.  Goizot,  ml-  bauillon  d'Infanterie    ganlnient  Im 

niaire  des  sfiàires  étrangères,  M.  l'a-  abords  de  la  tente  royale,,  et  «n  kdn, 

mirai  ministre  de  la  marine,  M.  le  sur  la  plage,  mr  la  jetée  dn  Roid»  das 

ministre  des  finances,  M.  l'ambassa-  toute  l'étendue  des  quais,  aw  k  k- 

deur  d'Angleterre,  M.  le  comte  de  Uise  et  sur  les  degrés  de  I' 

Sainte- Aolaire,ambas8adeur  de  France  pittoresque  qui  oouronne 

en  Angleterre,  M.  le  maréchal  8é-  Je  coteau,  une  foule  prodigi 

bastiani,  par  ses  aides  de  camp  et  ses  aeulemeoi  les  pécbcnra  et  les 

officiers  d'ordonnance.  Lady  Gowley,  dn  Trépert,  endimanchée,  ndîenx,  ec 

ambassadrice  d'Angleterre,  et  sa  fiUe  témoignant  par   leur  attitude  et  par 

misa  Geergioa  Wellealey,  les  dames  de  leurs  gestes  le  plaisir  et  k  Joie  ^ihk 

la  rehse  et  des  princesses  accompa-  éprouvaient,  mais  un  nombre  caesidé 

gnaient  égakment  LL,  MM.  Le  roi  vablede  curieux,  accouma  de  tons  la 

élait  en  uniforme  de  lieutenant  gêné-  Uenx  veiiina«  quelques  ons  de  Renan, 

rai  ;  toua  iea  hommes  en  costume.  de  Dkppe  et  même  de  Peck,  et  qai 

Arrivé  au  Tré^ort,  le  roi  a  mia  pkd  avaient  centuplé  ponr  quelques  Jonn 

à  terre,  en  avant  d'une  tente  riche-  la  popnktion  de  cette  petite 

ment  décorée  qui  avait  été  dressée  sur  destinée  déaoraaak  à  unecéMhrilé 

le  quai  du  midi,  à  quelques  pas  du  dé-  torique.  Au  fond  do  payaage,  et 

barcadére  disposé  pour  la  reine  Victo-  le  dernier  plan  decetteac 


ria.  Le  canot  du  roi  l'attendait.  S.  M.     hle,  le  vieux  ch&leau  des  Gniae  éuWt 
y  est  eufiéiét  deeeemioe,  aecompognée    Iea  ^nnéea  lignes  de  sos  nrchiteetnn 


dea  princes  ses  fils,  de  M.  l'ambaflia-    simple  et  imposante,  les  richesses  de 
denr  d'Angleterre  et  de  ses aûnistn^s,  ..nanpere  et  l'antique  mi#iifieeMeds 


et  le  cinet  e  kit  force  de  lames  ^rs  aee  ombrages.  Un  ckl  d^nne  pereié  et 

le  yacht  royel  qn^  de  «on  céié,  co«U-  -  tfnne  transparence  merveiHensea  fsé- 

nnait  «n  ronie  à  tonte  vapeer*  -lâkaoa  éclat  I  tout  cet  eneemUt  d'âne 

Le  Tréportpré^eocnitencemonMnt  .bofoié,  d'nne  grandenr  et  d'une  har- 

nn  spectncie  véritablement  mi^ai  ftyee.  monioeaUnordîMirea» 

La  mer,  «ok  et  briUanle.  comaM^nn  ,  Gt|»nMlant,  le  canot  ^ 

itam  nriroir  d*iWnik  ncAkiirlBelflttx  JeteidiiFiwiçekfeDiit  4*1 
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ya^t  foyal  yietaria  and  Jlkeri^  Je-  de  prés.  Aa  moment  où  hh,  MM.  te 

qael  s'était  mis  en  panne  depuis  quel-  sont  embarquées,  une  nouvelle  saWe 

Î[aes  instants,  et  avait  arboré  le  pavil«  d'artillerie,  partie  des  bâtiments  de  la 
on  de  France  à  son  m&t  de  misaine,  rade,  a  annoncé  leur  départ.  Le  reine 
Le  roi  est  monté  à  bord.  La  reine  Tat-  des  Français,  la  reine  des  hélgts  et  les 
tendait  sur  le  pont,  et  est  venue  reee-  princesses  ont  quitté  la  Jclée  et  ,se 
foir  S.  M.  en  baut  de  TescaUer.  Le  sont  dirigées  vers  la  tente  royale,  où 
roi  l'a  embrassée  avec  effusion,  et  a  le  pavillon  d'Angleterre  a  été  bissé  en 
serré  la  main  do  prince  AlbêrL  A  ce  regard  de  celui  de  la  Fraeee.  Un  grand 
moment  les  bâtiments  de  la  rade  ont  mouvement  s'est  fait  alors  sur  le  plage 
salué  de  toutes  leurs  bordées,  et  l'ef-  où  les  troupes  se  sont  rangées  sons  le 
fet  de  cette  grande  scène ,  à  la  fois  m  eommandement  supérieur  du  colonel 
simple  et  si  toucbaote,  s'est  en  quelque  de  Ghabaqnes ,  aide  de  camp  du  roi, 
sorte    communiqué   aux  spectateurs  chargé  de  la  surveillance  de  tout  le 
restés  sur  la  plage.  Une  émotion  gé»  service  relatifà  la  réception  de  freine 
nérale  agitait  tous  les  cours.  Sur  le  d'Angleterre, 
yacht  royal,  le  prince  de  Joinvilie,  le        £t  enfin,  an  moment  où  le  canot 
duc  d'Aumale ,  le  duc  de  Montpen-  royal  a  passé  sous  les  batteries  du  port, 
Mer,  le  prince  de  Saze«Gobourg,  ll.le  une  salve  brillante  a  annoncé  que  S. 
ministre  des  affaires  étrangères,  lord  M.  britannique  entrait  dans  un  port 
AberdeeD,rambassadenrd' Angleterre,  de  France;  une  inmiense  et  unanime 
le  comte  de  Sainte-Aolaire^  le  mare*  acclamation  de  :  Fivë  le  Roi  !  vive  la 
cbal  Sébaaliani,  les  aides  de  camp  dn  Aeine  d'AngUUrrei  a  éclaté  sur  les 
roi  assistaient  à  cette  première  entre-  deux  rives  et  s'est  répétée  sur  toute  la 
vue  entre  S.  M.  et  S.  M.  britannique,  longueur  des  quais  avec  un  retentisse- 
dans  laquelle  le  roi,  avec  cette  bonté  ment  solennel.  Les  iaBd)ours  battaient 
qui  est  toojoersle  premier  mouvement  eux  champs,  les  troupes  présentaient 
de  son  cœur,  n'a  paru  se  montrer  d'à-  les  armes,  les  cavaliers  agitaient  leurs 
bordqne  comme  le  vieil  ami  du  due  sabres;  des  fanfares  de  fête  retentis* 
de  Kent,  dont  il  embrassait  la  fille  cbé*  saient  an  loin,  et  auprès  de  la  tente 
rie,  et  d^ns  laquelle  la  reine  a  témoi*  royale  la  musique  du  i*'  de  carabi- 
gné,  par  la  vivacité  toute  cordiale  de  nlers  Jouait  l'air  national  s  God  savê 
son  acc|teil,  le  prix  qu'elle  attache  >  tke  Queeni  G 'est  au  milieu  de  ce  mou- 
ces  souvenirs  d'une  si  ancienne  et.  ai  irement,  <de  cette  foie  et  de  ces  bon* 
loyale  affection.  neurs  rendus  à  sa  royale  personne,  que 
Fendant  l'entrevoe  sur  le  pont  d«  la  reine  d'Angleterre  a  mis  le  pied  sur 
bateau  à  vapeur,  la  reine  d'Angleterre  le  sol  français.  Le  roi,  qui  l'avait  pré- 
ayant aperçu  M.  Guixot,  ministre  des  cédée,  lui  donnait  la- main;   et  c'est 
eftaires  étrangères,  s'est  approchée  de  appuyée  sur  son  bras  que  fa  reine  a 
lui,  et  loi  a  dit  :  «  Monsieur,  je  sois  franchi  les  degrés  du  débarcadère.  La 
charmée  de  vous  revoir  ici.  •  iL  11.  a  reine  des  Français  l'attendait  sur  le 
fait  aussi  aux  personnages  qui  accom-  qoai,  en  haut  de  l'escalier,  dans  une 
pagnaient  le  roi  le  plus  aimable  ac-  attitude  à  la  fois  pleine  de  noblesse,  de 
cueil.  bonté  et  d'émotion.  La  reine  Victoria 
Le  roi  ayant  ensuite  offert  à  la  reine    s'est  avancée  rapidement  vers  elle,  et 
Victoria  de  la  conduire  à  terre  dans  le     les  deux  reines  se  sont  embrassées  evec 
canot  qui  l'avait  an»ené.  et  S.  M. ayant    effusion,  Ensuite  S.  M.  a  successive- 
accepté  cet  offre  avec  le  plus  gracieux     ment  embrassé  la  reine  des  Belges,  la 
empressement,  le  roi  lui  a  donné  la     duchesse  d'Orléans,  la  prineesie  Adé^ 
main,et  elle  a  quitté  le  yacht  royal.  Le     laide ,  la  princesse  de  Joinvilie  et  la 
canot  a  immédiatement  artMM'é  le /i02f a  (    princesse  de  Saxe.<}obourg-Gotha,  et 
Stanthrd  anglais.  Le  roi,  la  reine,  le    elle  a  présenté  à  la  fsmille  royale  le 
prinee  Albert  et  les  pinces  étaient    prince  Albert,  son  auguste  époux, 
seula  dans  le  canot,  où  cependant  M. le        8.   M.    britannique    ayant  aperça 
ministre  de  la  marine  avait  dû  prendre    M.  le  comte  de  G  nabot ,  previierse- 
place.  Les  ministre^,  les  ambassadeurs,     crétairede  l'ambassade,  et  en  ce  mo- 
ainsi  que  les  personnes  qui  avaient  ac-     ment  chargé  d'afiisires   de  France  à 
compagnes.  M,  britannique,  suivaient    Londres,  lui  a  adresié  quelques  pt- 
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rôles  de  biettveiUâiit  soavettir.  Quel- 
qu'un remarquait,  à  cette  occasion, 
qu'à  Tépoque  de  la  fameuse  entrevue 
du  camp  du  Drap  d'Or,  le  roi  d'An- 
gleterre présenta  au  roi  de  France , 
comme  les  deux  seigneurs  qu'il  distin- 
guait le  pins,  les  ducs  de  SufTolk  et  de 
Morfolk,  et  qu'à  son  tour  François  !•' 
désigna  principalement  au  roi  Henri 
Vil  1  le  connétable  de  Montmorency 
et  l'amiral  de  Chabot.  Ce  dernier  ac- 
compagna ensuite  le  roi  d'Angleterre 
comme  ambassadeur*  Il  est  assez  cu- 
rieux qu'un  descendant  de  l'amiral 
remplis^  aujourd'hui  les  fonctions  de 
chargé  d'affaires  de  France  &  Londres, 
au  moment  d'une  nouvelle  et  mémo- 
rable entrevue  entre  les  souverains  des 
deux  pays. 

Le  Tréport,  qui  reçoit  aujourd'hui 
l'insigne  honneur  d'une  royale  visite, 
éla\lVuUerior  portuê,  le  port  le  plus 
avancé  des  Romains.  Sa  population 
a'est  toujours  composée  de  marins  in- 
trépides. Quant  au  château  d'Eu,  l'o- 
rigine en  est  antérieure  au  dixième 
siècle.  11  appartint  aux  Lusignan  biep 
longtemps  avant  d'appartenir  aux 
Guise.  Il  entra  en  leur  possession  en 
1570,  par  le  mariage  de  Catherine  de 
Glévesavec  Henri  de  Guise  le  Bafafré. 
«C'est  pendant  les  dix-huit  années  du 
mariage  de  cette  princesse  et  pendant 
les  quarante-cinq  ans  de  son  long 
veuvage  que  le  château  actuel  a  été 
bâti.» 

Ces  travaux  commencèrent  en  1578. 
La  mort  d'Henri  de  Guise  et  noi 
guerres  religieuses  en  suspendirent 
l'exécution.  L'entrée  d'Henri  IV  dans 
Paris  mit  on  terme  à  nos  troubles,  et 
la  venve  du  prince  assassiné  vint  de 
nouveau  résider  dans  le  ch&tean  d'Eu 
qu'elle  acheva.  Il  resta  dans  la  sue- 
cession  des  Guise  jusqu'en  1662.  Ma- 
demoiselle de  Montpensier,  U  grands 
MademùuelUj  acquit  alors  le  comté 
d'Eu  pour  la  somme  de  deux  millions 
500,000  francs,  qui  vaudraient  le  dou- 
ble aujourd'hui. 

De  ses  mains  il  passa ,  comme  cha- 
cun sait,  par  une  vente  forcée  et  si- 
mulée, dans  les  mains  du  duc  du  Maine. 
Ses  fils  y  furent  exilés  sons  la  régence, 
après  la  conspiration  de  Cellamare, 
Puis,  par  bériiage  ,  ce  beau  domaine 
revint  au  bienfaisant  duc  de  Peu- 
Ihièvre ,  qui  l'habiU  jusqu'en  17{i9. 


Déclaré  à  sa  mort  propriété  nationale,* 
la  Restauration  le  rendit  en  1818  a 
madame  la  duchesse  d'Orléans ,  vén 
du  roi  Louis- Philippe ,  et  seule  héri- 
tière du  duc  de  Penthiévre. 

Après  la  mort  de  sa  mère ,  le  roi 
vint  visiter  cette  résidence  qu'il  tn*a- 
vait  pts  revue  depuis  91 ,  et  donna 
des  ordres  pour  que  le  château  d'Eu, 
la  demeure  des  ducs  de  Guise,  1* habi- 
tation   chérie   de   mademofeielle    de 
Montpensier,  conservât   le  caractère 
de  son  temps,  et  fut  approprié  aux 
usages  du  nôtre.  On  y  plaça  tous  les 
portraits  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  et  de  la  maison  de  Lorraine. 
La  reine  Victoria  pourra   distnifrver, 
dans  le  nombre  de  ces  derniers  ,  ceux 
contre  lesquels  lutta  d'haUleié,  de 
croyances  et  de  courage,  une  princesse 
illustre  qui!  la  précéda  sur  le  trftne , 
Elisabeth.  Là  se  trouvent  François  de 
G  aise,  qui  est  représenté  avec  un  chien 
à  ses  pieds,  le  cardinal  de  Lorraine,  ai 
puissant  dans  les  affaires  de  l'But  et 
surtout  de  l'Eglise,  qu'on  rappelait,  en 
Italie,  le  petit  pape,  et  Marie  de   Lor- 
rnine,  leursœnr,  qui  épousa  Jacqoes  V, 
roi  d'Ecosse,  et  fut  la  mère  de  Marie 
Stuart. 

■  A  ces  portraits  des  princea  loi 
on  joignit  ceux  qu'avaient 
mademoiselle  de  Montpensier,  en 
choisiasant  panni  les  personnages  les 
pins  célèbres  de  son  temps.  Cette  col- 
lection, rangée  par  ordre  chroisologi- 
que,  est  pour  ainsi  dire  la  pins  Tîche 
décoration  du  château. 

Il  en  a  d'antres  encore  qs»*il  doit  à 
son  heureuse  situation.  Presque  ée 
tous  cAtés  la  forêt  d'Eu  Pentoore  d'ar- 
bres séculaires.  La  rivière  de  Brede, 
qui  coule  au  bas  du  parc,  lai  fonrait 
ses  eaux.  D'un  des  pavillons  de  ce 
parc,  pavillon  bâti  par  M^àemoUeiU. 
on  découvre  la  mer.  On  ne  désespère 
point  de  l'amener  un  Jour,  par  des 
travaux  bien  dirigés,  au  pied  dn  eliâ- 
teau.  HaMtuelleiBent  on  y  eoaspte  6t 
appartements  de  maîtres ,  950  lo^- 
ments  de  suite ,  des  écuries  pour  tM 
chevaux,  des  remises  pour  00  voilures. 
Qu'on  juge  de  tout  ce  quHI  aura  faHa 
y  improviser  de  dépendances  ponr  i^ 
cevoir  des  hAtes  illustres  et  leor  gra- 
cieuse souveraine  ! 
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Fbjlncb  :  Eir,  7  septembre,  ~  Dé- 
pari  éc  la  rtint  d'Angleterre,  —  La 
reme  d'Angleterre  a  qaitté  aujour- 
d'hui le  chftte^  d'Eu  et  la  France 
pour  retourner  dana  son  royaume. 

Le  roi  avait  voulu  que  le  cérémo- 
nial qui  avait  élé  réglé  pour  la  récep- 
tion de  S.  M.  britannique  fût  répété 
pour  son  départ ,  et  en  conséquence 
des  dispositions  avaient  été  prises,  soit 
an  cbftteau  d*Eu,  toit  au  Tréport, 
pour  que  les  plus  grands  honneurs  fus- 
sent rendus  à  S.  M.  au  moment  où 
elle  quitterait  le  sol  de  la  France. 

Dans  la  cour  du  château  les  troifpes 
étaient  sous  les  armes,  en  grande  te- 
nue, sous  le  conuiandement  du  lieu- 
tenant-général Teste,  la  cavalerie  en 
face,  l'infanterie  de  ligne  sur  les  deux 
c6iés,  la  garde  nationale  à  droite  et  à 
gauche  du  perron  principal,  tous  ces 
corps .  avec  leurs  musiques  et  leurs 
états-majors. 

Il  était  sept  heures  du  matin  ;  les 
équipages  venaient  d'avancer.  Le  roi 
a  paru  dans  le  vestibule  di|chftteau, 
donnant  le  bras  à  la  reine  Victoria. 
Les  autorités  de  la  ville  et  du  Trépan^ 
M.  le  préfet  de  la  Seine- Inférieure  et 
M.  le  sous-préfet  de  Dieppe  à  leur 
tête,  étaient  rangées  sur  le  passage  de 
S.  Ni.,  qui  les  a  saluées  avec  une 
bonté  toute  gracieuse. 

Ensuite  la  reine  est  montée  en  voi- 
ture. Les  tambours  ont  battu  andiamp, 
et  la  musique  du  24*  léger  a  entonné 
une  dernière  fois  le  God  Moue  thê 
Queen  ! 

Le  cortège  royal  est  parti  pour  le 
Trépori  dans  le  même  ordre  qu'il  avait 
suivi  pour  en  revenir  le  jour  de  l'ar- 
rivée de  la  reine.  La  voiture  du  roi 
était  à  huit  chevaux,  couverts  de  har- 
nais magnifiques  en  maroquin  rouge  , 
et  les  crins  entrelacés  de  palatines 
d'or.  Le  cocher  et  les  gens  de  suite 
portaient  la  grande  livrée  de  S.  M. 
Celte  voiture  conduisait  toute  la  fa- 
mille royale,  moins  le  prince  de  Jom- 
vilie,  commandant  supérieur  de  l'es- 
cadre française  mouillée  au  Tréport, 
et  qui  avait  pris  les  devants.  Le  duc 
d'Âomale ,  le  duc  de  Montpensier  et 
le  duc  de  Saxe  -  Gobourg  étaient  à 
cheval,  aux  portières,  en  grand  uni- 
forme. Le  prince  Albert  portait  le 
irnnd  cordon  de  la  Légion-d'Honneur, , 
dont  le  roi  l'avait  décoré  la  veille. 
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Les  aides  de  camps  et  officiers  d'or- 
donnance du  roi  formaient  l'escorte 
d'honneur. 

Un  double  piquet  de  cavalerie  mar- 
chait en  avant  et  en  arriére  de  la  voi- 
ture royale. 

Dans  les  voitures  de  suite  on  re- 
marquait les  ministres  de  France  et 
d'Angleterre,  le  maréchal  comte  Sé- 
'  bastiani,  les  ambassadeurs,  les  grands 
officiers  de  S.  M.  Britannique  et  du 
prince  Albert,-  les  dames  et  les  cheva- 
liers d'honneur  de  LL.  MM.  et  de  LL. 
AA.  RR.,  les  écuyers  du  roi,  les  prin- 
cipaux personnages  de  la  maison  ci- 
vile du  roi  et  des  princes,  et  plusieurs 
artistes  invités  par  ordre  de  S.  M . 

Sur  la  route,  un  escadron  du  !•'  de 
carabiniers  avait  été  rangé  en  bataille 
à  la  hauteur  de  la  Ferme,  d'où  il  s'est 
i^eplié  sur  l'escorte  aussitôt  après  le 
passage  des  Toitures. 

Arrivé  au  Vréport,  où  les  acclama- 
lionsi  de  la  fouie  ont  accueilli  le  noble 
cortège,  le  roi  a  immédiatement  con- 
duit la  reine  Victoria  à  l'embarcadère 
qui  avait  été  préparé  pour  LL.  MM. 
Une  barque  magnifiquement  décorée 
et  conduite  par  vingt^quatre  rameurs 
attendait  i  l'entrée  du  port.  La  reine 
Victoria  s'y  est  placée ,  et  ensuite  le 
prince  Albert,  le  roi,  les  deux  reines, 
la  duchesse  d'Oriéans,  la  princesse 
Adélaïde,  la  princesse  de  JoinviMe  et 
la  duchesse  de  Saxe-Gobourg- Gotha  ; 
le  duc  d'Aumale ,  le  duc  de  Montpen- 
sier et  le  duc  Auguste  de  Saxe-Go- 
beurg  suivaient  dans  une  yole.  M.  le 
ministre  de  la  marine  avait  été  admis 
dans  le  canot  royal. 

Dans  les  canots  qui  suivaient  ont  pris 
place  :  MM.  les  minfaitres  des  afiaires 
étrangères  et  des  finances,  le  maréchal 
Sébastiani,  lord  Aberdeen,  lord  Liver- 
pool,  lord  Gowley,  le  colonel  Wylde, 
le  colonel  Anson,  le  eomie  de  Sainte- 
Aulaire,  le  marquis  du  Hoore,  le  gé- 
néral Athalin,  le  comte  de  Ghabannes, 
le  général  comte  d'Houdetot ,  le  gé- 
néral Gourgaud,  le  colonel  Dumas,  les 
lieutenants-colonels  Jamin  et  Tierry  ; 
la  marquise  du  RoureV  lady  Ganning, 
miss  Liddell. 

Avant  de  descendre  dans  le  canot 
ro3ral,  la  (reine  d'Angleterre  avait  dai- 
gné prendre  congé  des  dames  qui  n'é- 
taient pas  désignées  pour  l'accompagner 
jusqu'à  son  yacht.  Elle  leur  a  adressé 
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Uê  pirslM  ]êt  pkM  obligeante!.  Aper- 
cefBDt  lady  Gowley,  femme  de  son 
ambassadeur  :■  Je  sais  charmée»  chère 
tedy»  a  dit  5.  Ht ,  de  f  oas  a? otrtrourée 
kl  pendant  cette  délicienae  viaite  (m 
ihatdelightfultvUii).» 

Au  moment  où  la  reine  s^esteariMr- 
qnée,  Fartillerie  de  la  Jetée  a  salué  son 
départ.  Les  bâtiments  firaoçais  et  ani^aii 
de  Ja  rade  ont  répondu  au  mlnt  de  la 
terre  atec  tontea  leurs  bordées.  Le  cri 
de  vive  lé  roiX  vive  ia  nhu  WAngU- 
ttrrt!  retentissait  afoc  force  aor  tonte 
k  plage. 

Lady  XI  owley ,  la  oomtcme  de  Salnte- 
Aukire,  la  comtesse  Vilain  XiV,  les 
dames  de  k.  reine  et  des  princesses, 
tons  ki  oifiders  de  k  maison  dvile  ou 
militaire  du  roi  et  des  princes ,  qui 
n'avaient  pas  auivi  le  canot  royal,  a^é» 
talent  plscés  à  l'extrémité  de  la  jetée 
d'où  se  déroulait,  vivant  et  animé,  sons 
les  yeux  des  apeetateurs^  nn  dea  plus 
beaux  tabkaox  de  marine  que  l'ima- 
gination puisse  se  figurer.  Le  soleil  qui 
«anaedi  dernier  avait  éclairé  l'entrée 
en  rade  de  S.  M.  britenni^ae  d«i  pins 
beaux  rayona  de  son  couchant,  le  aoiell 
montait  alors  sur  l'horizon  dana  on 
del  sans  nuages,  jetant  sur  la  dme  des 
hantes  falaiaea  que  ses  premkrs  feux 
Venaient  d'atteindre  une  couronne  d'or 
étincelante,  et  répandant  sur  les  flots 
tranquilka  k  douce  darté  du  nutin. 
A  tréa  pen  de  dlstonce  dn  port,  les 
deux  escadres,  rangées  sur  la  même 
ligne,  et  composéea  presque  exclusive- 
ment de  bâtiments  de  guerre  à  vapeur, 
{étaient  an  vent  la  blanche  fmmée  de 
leurs  machines  frémisMnles.  Leur  mâ- 
ture légère,  leur  noire  cheminée,  leur 
eoqne  hardie  etaloogée  se  dessinaient 
anr  un  cid  d'une  transparence  admi- 
nble.  On  voyait  briller ,  suspendu  â 
knr  mâture,  l'arc-en-del  de  leurs  pa- 
vois aux  raMk  eonleors  ;  et  les  mate* 
lots,  debout  snr  lea  vergues,  sdiiaient 
de  vhat  répétée  et  reteniissanta  l'appro- 
che de  la  barqne  royale.  An  milieu  de 
l'escadre  rénnie,  on  remarquait  le  yacht 
de  la  rdne ,  U  Fietoria  and  Albert , 
avec  aes  blanches  roues,  sonparillon 
rouge,  sa  coque  noire  qui  sembkit  cou- 
chée sur  la  mer  Immobile.  Tout  prés 
de  M,  le  Plnion^vm  kquelle  prince  de 
Joinville  avait  arboré  aon  pavillon 
amiral  ;  enaaltek7^K«r«,  le  CvelcpHet 
le  iVe|io<^on,et,  hdreélado  yacbtfoy«J« 


le  Promit kéê  ot  CArtidmèéâ.  %m  m 
plan  pfau  rapprodié,  U  âerne-Améêk^ 
k  beau  brick  de  pkiaaiiee  du  roi,  aaa- 
gnifiquement  pnvoiaé  ;  et  enfin,  endc^ 
de  la  ligne  dea  bateaux  h  vapeur,  pk- 
aienra  cutterade  gnencyd'nne  éMfMce 
et  d'nne  finease  leaaar^qpiableav  et  qé^ 
kunobiles  snr  Jeat*  ancrea,  aemUakBt 
assister  an  apeetade  que  doonait  en  ea 
moment  cette  brillante  et  kapetkaia 
élite  de  k  navigalionà  vapenr  dea  deas 
pays,  fions  ne  poriooa  pas  d'nnniomhra 
infini  de  barqnea  qni  ailionnnfent  k 
surkee  de  k  mer,  et  qni  fosmakal 
comme  une  hak  monvnme  anr  le  pas- 
aage  du  canot  royaL  Anenne  dcsà^ 
tion  ne  peut  rendra  ce  monsiminl 
infini  qni  agitdt,  en  eet  inatant,  k 
aurfaee  dea  eeux  que  k  doneenr  du 
ciel  faiadt  si  peisibles.  Ceux  qui,  de  k 
plage ,  regardaient  k  nnar,  et  devant 
qni  se  déronlait  te  grand  et  séiinai 
spectade  que  nous  avons  essayé  de 
décrire,  lonqu'enanite  îk  jetaient  ks 
yeux  sur  ka  difiérenta  pointa  d*eaiber* 
qnement  que  les  curieux  «vnkiit  cbal- 
atosnrle  rivage,  éuient  téaaoina  de 
scènes  moins  imposantea.  Id  des  marins 
vigoureux,  luttant  contre  k  aaarée  qni 
montait  rapidement,  chnigeaknt  a 
grand  renfort  ^'épeulea,  aor  kan 
barqnes  soulevées  per  k  reflux ,  ks 
curieux  Inondés.  Plus  loin,  k  Irnnpe  da 
Vauderilte  s'coabarquait ,  Arael  ea 
tète,  anr  un  bateau  pécheur,  et  Hviait 
gakment  n  voile  et  ufortune  à  kkim 
inconstante  du  matin. 

Tel  éuit  le  specude  que 
k  jetée  i  ceux  qui  regardaieni  k 
et  parmi  les  spedalenrs  on  ponveit  va* 
marquer,  au  milieu  dek  fouk«  ks 
noms  les  plus  honorés  et  lea  plua  IHaa- 
tres,  lord  Wellealey,  k  prinea  de 
Graon,  le  comte  de  Hontesqnîou,  k 
comte  d'Arschott,  k  marqu»  de  Cbas- 
sdoup-Lanbat,  ete.«  ks  unsqninfaieBt 
accompagné  k  kmiUe  royok*  ka  an- 
irea  qui  étalent  venue  de  Dieppe  ea 
dea  environs.  De  k  rade,  k  eoaip#«0 
éuit  différent.  Un  escadron  de  cam- 
biniers,  rangés  sur  k  pkgo,  kacmfnu 
elles  coiraases  reflétant  lea  rayons  da 
soleil,  formaient  de  loin  nomma  une 
ligne  de  feu  d'un  aapea  étrange  et 
fanustiqne.  A»desaona  d'eux*  et  bka- 
chisMut  de  son  écume  lea  pinte  di 
knrs  dievanx,  k  oaerqui  naentaiti  «a* 
desaos,  la  fanée  dea  comm  dn 
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ft'éievtnt  enléfent^arltiUiMit  ;  le  iMmit  à  l'heor*.  La  r«oe  4*ADfl«itt»  «'«it 

et  le  monvemeolde  le  foule,  accoodée  approchée  du  groupe  qa'Ûs  formaiest 

anr  les  jeléea^  où  le  flot  veMit  douce-  i  l'arriére  du  Mcimant ,  et  les  a  gra- 

moDi  ukoorir*  Au  fond,  la  ville  aiec  cieusemeotrcinercifts  pour  la  part  qa'Ua 

SCS  toitures  d'ardoise  qui  étincelaient,  avaieiu  prise ,  par  leur  empressement 


SCS  coteaux  verdoyanb,  ses  falaises  co- 
lossales, sa  population  de  marins  éner- 
giones,  sa  forêt  de  m&ts  noircis  par  le 
nâfe  des  mers,  et  le  hardi  clocher  de 
l'église,  qui  jetait  son  ombre  austère 
sur  le  fond  do  tableau.  Tel  était  l'aspect 
qui,  delà  mer,  venait  frapper  les  yeux 
un  instant  détournés  du  spectacle  q«e 
présentait  le  bâtiment  où  la  famiUe 
rovalè  de  France  Tenaii  d'aborder. 
Il  était  huit  heures.  Une  saUe  d'ar* 


personnel»  ^  la  somptueuse  hospitalité 
du  roi.  M.  le  général  Athalin,  premier 
aide  de  camp  du  roi«  M.  le  marquis  da 
Boure*  qui  avait  rempli  auprès  de  le 
reine  les  fonctions  de  chevalier  d'iioo- 
neur,  et  M.  le  comte  de  Ghabannei, 
qui  avait  accompagné  le  prince  Albert, 
avaient  reçu  la  veille,  de  S.  M.  et  de 
S.  A.  R^cbacun  un  noble  et  magnifique 
témoignage  de  leur  lûenveillant souve- 
nir. La  veille  aussi  la  reine  avait  r e- 


lillerie  avait  annoncé  au  rivage  que  .fa  mercié,  delà  manière  la  plus  gracteose, 
reine  Victoria  venait  de  toucher  son  M,  Vatoot  »  premier  bibliothécaire  du 
bord.  C'était  à  S.  M.  qu'il  appartenait  roi,  qui  avait  fait  relier  royalement 
maintenant  de  recevoir  à  son  tour  les  ponr  elle,  ei  déposer  sur  sa  table  de 
augustes  habitants  du  cbâiean  d'Eu,  travail,  piosieurs  exemplaires  de  son 
lia  reine  d'Angleterre  y  e  mis  tout  Histoire  da  ehàtcau  d*Éu»  •  G*eat  mi 
son  empressement  et  toute  sa  bonne  »  cb&teau  bien  riche  en  souvenirs  et  une 
grâce.  bien  intéressante  histoire  !  lui  avait  dit 
Le  famille  royale»  conduite  par  la  la  reine.  —  Votre  majesté ,  avait  ré- 
reine» a  d'abord  visité  le  yacht  dans  le  pondu  M.  Vatoot,  vientd'y  sjoater  sa 
plus  grand  détail.  Rien  ne  peut  don-  plus  belle  page!»  Quelques  instants 
ner  une  idée  de  Pèiégance  et  de  la  re-  après,   la  reine  a  daigné  envoyer  à 


cherche  du  fiomfort  qui  ont  présidé  à 
l'arrangement  intérieur  de  ce  t>eau  na- 
vire, non  plus  que  de  l'habile  et  ingé- 
nieuse distribution  de  cet  immense 
espace.  Un  corridor  règne  au  milieu  dn 
bâtiment  et  donne  accès  à  toutes  les 
chambres»  dont  aucune  ne  commande 
l'autre.  Un  merveilleux  système:  de 
TetttSllal1o.n  préserve  de  tonte  odenr 
nuisible  ou  désagréable.  La  machioe 
qui  sert  de  moteur  au  royal  steamer  est 
de  la  force  de  (20  chevaux  ;  et  comme 
sa  construction  est  des  plus  légères,  et 
qu'il  n'est  chargé  d'aucune  matière  en- 
cbmbrante,  pas  même  de  charbon, 
n'ayam  jamais  que  la  provision  do  jour, 
il  est  d'une  agileié  et  d'une  vitesse  qui 
ne  permet  à  aucun  autre  bâtiment  â 
vapevr  de  lotteraveclwi.  Le  Napoléon 
Ittiaaème,  dont  la  belle  marche  est 


M.  Vaiout  «ne  magnifique  bague  en 
diamants. 

Cependant  l'heure  avançait*  11  im- 
portait beaucoup  que  la  reine  partît 
assez  tôt  de  la  rade  dn  Tréport  ponr 
qu'elle  pût  arriver  à  Brighton  avant  la 
nuit.  Le  roi,  voyant  la  nécessité  d'in- 
terrompre cet  échange  de  bienveil- 
lantes paroles  et  de  sentiments  affec- 
tueux qui  retardait  ai  doucement  le 
départ  de  $.  M.  Britannique,  a  donné 
le  signal  du  retour  en  adressant  ses 
adieux  à  la  reine.  Le  roi  l'a  cordiale- 
ment embrassée,  et  il  a  aerré  la  nudn 
du  prince-  Albert;  ensuite  la  reine 
Marie-Amélie^  la  reine  Louise  de  Bel- 
gique, la  duchesse  d'Orléans  et  les 
princesses  ont  à  lenr  tour  embrassé  la 
reine.  Les  jprinces  l'ont  saluée,  et  la 
famille  royale  s'est  retirée,  conduite 


connuei»  av^  |été  distwâé  en  très  peu    jusqu'à  l'escaiier  du  bord  par  S.  M.  et 


ée  temps  parle  yacht  de  le  reine  d'An- 
gleterre, 

.  La  reine,  LL»  MM»  et  la  famijtfe 
Foyate»- api>ès  avoir  «oQsaQcé  près  d'une 
éemi^iienre  à  oeAte  vSsîtn^  sont  remon- 
tées eui^  le  pont,  où  étaient  réunis  tous 
H»  hants  'persoéangea  et  les  officiers 
(ini^y^sient  aeeompagoéen  mer  le  canot 
ffiSf^ê  ^  ^^  1^^918  #voB%  nomOLés  tout 


le  prince  Albert,  dont  Témotion  était 
visible.  A  ce  moment,  un  bateau  â 
vapeurs  de  Tescadre,  le  Cauri-wr  de 
Dieppe,  était  venu  rallier  le  yacht  de 
la  reine  :  le  roi  et  la  famille  royale  a'y 
sont  immédiatement  transportés,  pen- 
dant que  le  f^ietotia  and  Mberi  com- 
mençait son  mouveosent.  Quelques 
minutes  après,  le  yacht  royal  marchait 
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à  toute  vapenr,  jetant  au  loin  Péeume   -    Wobtuokbt.  KaacAucn,  80  icp- 
de  la  mer  qui  jaillissait  de  ses  roues    tembre. — Swédenbor^mu. — Dep^ 


rapides,  le  royal  standard  brillant  à  quelque  temps,  il  s^est  fomé 

son  ^rand  mât,  son  cap  tourné  Ters  notre  Tille  une  secte  swédenborgiense 

r  Angleterre.  Le  roi  a  voulu  le  suivre  qui  fait  tous  les  jours  de  nouveaux  pn^ 

un  instant  dans  le  sillage  profond  qu'il  aéliles.  Tant  que  les  membres  de  cetia 

traçait,  comme  pour  accomplir  envers  secte  se  sont  bornés  à  observer  les  cé> 

S.  M.  britannique  un  dernier  acte  de  rémonies  prescrites  par  leur  défunt 

royale  courtoisie  ;  et  à  cette  intention  chef,  notre  gouvernement,  qui,  comme 

la  reine  a  répondu  en  faisant  arrêter  on  sait,  a  adopté  le  principe  d'une  par* 

son  bateau.  Elle  a  adressé  alors  avec  la  faite  tolérance  en  matière  de  religioB, 

main  un  dernier  adieu  à  son  auguste  leur  a  laissé  la  plus  grande  liberté; 

allié  de  France,  et  elle  est  repartie,  mais  maintenant  qu'il  est  avéré  que 

Puis  le  Courrier  a  viré  de  bord,  et  plusieurs  swédenboiigiens  se  sont  ren- 

quelques  instants  après,  le  navire  qui  dus  coupables  de  divers  délits,  tortout 

portait  la  reine  Victoria  avait  disparu  envers  leurs  co-sectaires,  la  mnniôpa- 

dans  la  brume  de  l'ouest,  suivi  de  11  té  de  Kreglingen  a  chargé  la  police 

toute  son  escorte.  Le  prince  de  loin-  d^exercer  sur  tous  une  stricte  torveil- 

ville  était  resté  avec  la  R^ine.  ayant  lance  ;  par  suite  de  cette  mesure,  on  a 

la  mission  de  l'accompagner  jusqu'à  arrêté  ces  jours-ci  une  dizaine  de  své- 

Brighton.  Arrivée  en  vue  de  ce  port,  denborgiens,  ou  soi-disant  tels,  parmi 

l'escadre  française  saluera  S.  M.  de  lesquels  se  trouvent  les  trob  personnes 

toutes  ses  bordées,  et  ira  mouiller  à  suivantes  : 
•Portsmooth,  sons  le  commandement 

de    M.  Uemoux,  aide  de  camp  du  !•  Un  serrurier noauné  Pierre-Tbo- 


prince  et  chef  d'état-majorde  la  flotllle.  mas  Schmidt,  qui  se  faisait  passer  pour 
Cependant  le  Courrier^  après  avoir  la  personnification  de  saint  Pierre,  et 
parcouru  rapidement  une  partie  de  la  qui,  ft  ce  titre,  exerçait  une  domina- 
rade  et  reçu  à  bout  portant  les  saluts  tion  absolue  sur  nn  grand  nombre  des 
des  bâtiments  qui  gagnaient  le  large,  swédenborgiens,  lesquels,  en  vertu  de 
s'est  dirigé  vers  le  port  où  8.  M.  est  ses  ordres,  refusaient  de  payer  les  im- 
entrée  à  neuf  heures  et  où  les  accla-  pAta  et  insultaient  publiquement  les 
mations  de  la  foule  Font  de  nouveau  prêtres  des  confessions  chrétlenna 
accueillie.  Le  roi  et  la  famille  royale  reconnues,  en  les  qualifiant  d'escrocs, 
sont  aussitôt  remontés  en  voiture  et  sont  d'imposteurs  et  de  faussaires  ; 
arrivés  au  château  d'Eu  à  neuf  heures  j.  jj^^  «ge-femme  nommée  Oaiie 
et  demie.  Wegnili,  qui,  se  disant  insptiée  de 
Ainsi  s'est  terminée,  par  une  sépa-  dj^J  ewiit  les  femmeTSceisUs 
païauon  pleine  de  regreu  affectueux  pa„^;e.7s;  faire  avorter  par  elle,  et 
et  touchants,  cette  mémorable  entre-  ^^  ^^  j^^  persuadant  qnrmeltie  an 
vue  entre  les  deux  plus  puissants  son-  ^^.„^  ^^  „^„de  dans  le  siéde  de  cor- 
verainsdumonde  constitutionnel.  Oui,  ,.„piio«ioù  nous  vivons,  c'est  préparer 
nous  croyons  que  le  souvenir  en  res-  ^/,,  ^^^  ^^  diablTciaife  Wepili 

t'%^^LT^  !"  rr  *!  f  *  ^"2*  «i  acSsée  d'avoir  procuré  neuf  am- 
par  rmtention  qui  l'a  inspirée  ;  grande  temants' 
aussi  par  l'éclat  tout  monarchique  qui  **■*■"  ». 
l'a  signalée  ;  grande  enfin  par  les  sen-  '*  U"  noipmé  Boidfiafg,  mtifie 
timents  qu'elle  a  révélés,  par  les  ga-  Kronoberg,en9nède,qul,  sonalepié- 
ranties  qu'elle  donne  â  ta  paix  gêné-  texte  d'avoir  des  commnnicatlowsavK 
raie,  par  Tappui  qu'elle  promet  à  l'Ame  du  famenzStredenborg,  et  d'âne 
l'esprit  de  conciliation  et  de  bon  ac-  chargé  par  lai  de  propager  seadociri- 
cord  entre  deux  nations  que  leurs  nés,  s'est  ftk  remetue  par  divers  swé- 
intérêls  matériels  séparent  quelquefois,  denborgienT  d'esses  I^Ntea  sommes» 
que  le  soin  de  leur  prospérité  morale  q»**»  •  proaato  d'employer  à  Paoeom' 
et  de  leur  influence  dans  le  monde  plissement  de  cette  missiem  milsqa^ 
réunira  toujours,  quand  elles  seront  «dissipées  éù  débenehes  et  en  er^es. 
bien  conseillées.  Ces  trois  Indivfdos  et  quelques  m- 

tres>  qui  sont  prèfemB  de  dohs  i 
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grttef,  MfoÉI  Jogéi  très  proeliaiAe- 
ment. 


BuiBiK,  sa  octobre.  —  Bapiêm$  du 
grand-dae  NicoUu  AUxandrmgiUck.'^ 
S.  M.  I.  M.  lo  grand -duc  Nieolai 
Alftiandrowiteh  a  été  Boleniielisnetit 
btpUsé  aojoaord'hai  aa  palais  Tsars 
Koë-SéJo. 


Aiaiau.  OiriD-MACAi.Tt  ti  nù^ 
vembre*— Aforf  de  Sidi-Emb^eek.-- 

Le  général  Tenpowt,  arrivé  le  9  à 
Aoi-el- Karma  après  trois  Jours  do 
marcbo,  apprend  qae  Bon-AUal  est 
parti  le  8  au  matin  de  Tamaert,  prés  de 
D]erf-e|-Gaabll  »  se  dirigeant  Ters 
l'ooeic;  pour  faire  sa  jonction  avee 
l'émir  qoi  défait  l'attendre  à  El-Gorr» 
«a  sad-onest  de  Tlemcen.  Le  général 
se  trouvait  donc  le  9  au  soir  à  trois 
marches  de  l'ennemi  ;  il  s'agissait  de  le 
gagner  de  vitesse,  et,  quelles  que  fus* 
sent  les  difficultés  d'une  pareille  en- 
treprise, il  résolut  de  la  tenter. 

Après  avoir  allégé  autant  que  possi- 
ble sa  colonne,  le  général  part  à  mi« 
nuit  d'Assi*el-Kerma,  avec  800  hom- 
mes d'infanterie,  9  pièces  d'artillerie, 
SOO  chevaux  régoliers  des  deuxième 
et  quatrième  ré^menls  de  chasseurs  et 
des  spahis  d'Oran,  plus  une  trentaine 
de  cavaliers  indigènes»  et  arrive  le  10  à 
neuf  heures  du  matin,  à  Tamsert.  Les 
restes  d'un  bivouac  récemment  aban- 
donné confirment  les  renseignements 
qu'il  é  reçus  à  Assi*el-Kerma  ;  les  tra- 
ces d'une  nombreuse  colonne  d'infan- 
terie, de  cavalerie,  de  bestiaux  elbétes 
de  somme,  ne  lui  laissent  ancun  doute 
sur  la  dir^tion  qu'elle  a  prise.  La 
ploie  qui  tombait  à  torrents  ne  peut  ar- 
rêter nos  braves  soldats,  qui  rencon- 
trent à  chaque  pas  quelques  débris  de 
cenz  qu'ils  poursuivent  ;  ils  se  remet- 
tent en  marche  à  onse  heures  du  ma- 
tin, et  arrivent  le  soir  à  ASn-9ouchega- 
ra,  on  ils  couchent  sur  un  nouveau  bi- 
voaac  de  l'ennemi,  jonché  de  déponil* 
les  d'animaux  encore  fraîches. 

Deux  misérables  habitants  de  la 
tribu  db  DJafira,  remenés  par  nos  ca- 
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valiers  arabes ,  Infomeikt  le  cénéral 
que  Ben-Ailal  a  couché  la  veille  non 
loin  de  là  sur  l'Oned-el-Khacheba,  à 
cinq  lieues  d'AIn-Bouchegara,  et  qu'il 
s'y  trouvait  encore  le  iO  à  neuf  heures 
du  matin. 

La  pluie  continuait  de  tomber  avec 
la  même  violence,  et  le  terriin  dé- 
trempé était  déclaré  presque  îasprati- 
cable  par  les  deux  prisonniers  de 
DjaiTra  ;  le  général  persuade  à  ses  sol- 
dats que  le  ciel  favorise  leur  dessein 
en  retardant  les  mouvements  de  l'en- 
nemi ;  il  quitte  à  minuit  son  bivouac 
d*AIn-Bouchegara,  et  marche  de  nou- 
veau sur  les  traces  de  Ben- Allai,  qui 
ignorait  sans  doute  encore  notre  appa- 
rition dans  le  pays. 

D'horribles  diflicultés  avaient  épuisé 
les  forces  de  notre  troupe,  ms<s  surtout 
de  notre  vaillante  infanterie;  ce 
qu'elle  a  éprouvé  de  peines  dans  cette 
marche  est  impossible  à  décrire.  A  la 
pointe  du  jour  (il  novembre)  on  ar- 
rive sur  rOned-Khacheba,  où  l'on  ne 
tarde  pas  i  reconnaître  le  bivouac  de 
l'ennemi;  cette  fois,  ses  feux  n'étaient 
pas  encore  complètement  éteints. 
Cette  vue  fait  oublier  à  nos  soldats 
tontes  leurs  souffrances;  la  presque 
certitude  de  joindre  l'infanterie  régu- 
lière de  l'émir  les  remplit  d'ei^thou- 
siasme,  et  après  un  repos  de  quelques 
instants,  ils  se  remettent  en  ro^te.  Ni 
les  torrents  grossis  psr  les  ploies,  ni 
les  ravins  inextricables,  ni  les  forêts 
presque  infranchissables  de  ces  con- 
trées ne  peuvent  ralentir  leur  ardeur  : 
ils  traversent  courageusement  tous  ces 
obstacles.  Une  forte  fumée  sortant 
d'un  bois  à  l'origine  de  la  vallée  de 
l'Oued- Malah  leur  apparaît,  enfin,  et 
fait  tressaillir  tous  les  cœurs.  L'ennemi 
éuit  là  ! 

A  notre  aspect  il  fut  ferme  et  atten- 
dit bravement  l'orage  qui  allait  fondre 
sur  sa  tète.  Mais  la  fusillade  à  bout 
portant  n'arrêta  pas  la  charge  de  notre 
cavalerie,  qui  se  fit  dans  un  ordre  admi- 
rable et  irrésistible.  Tout  fut  culbuté 
et  le  carnage  devint  terrible,  l'arrivée 
seule  de  notre  infanterie  permit  de 
le  fsire  cesser  et  de  recueillir  çà  et  là 
les  débris  vivants  de  ce  tire  troupe  écra- 
sée. Ce  fut  surtout  ven  la  tête  de  la 
colonne  que  s'étaient  précipités  nos 
braves  chssseurs  et  spahis,  c'était  là 
qu'étaient  les  drapeaux  ;  leurs  défen- 
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Étan  Ftfrtiit  sabré*  et  cm  gf ôrieax  tro« 
phées  tombèrent  en  notre  pooroir. 

Témoin  de  là  lAort  de  tes  porte- 
diapeenz  et  de  ^horrible  matsacre  qui 
venait  d'atoir  lieu  atitoar  de  lui,  le 
kalifa  Ben- Alla),  accompagné  de  quel» 
iiuea  eavallen,  cherchait  %'fair.  et 
déjà  il  avait  gagné  les  penteft  riMbensea 
des  coflfoes  appelées  Kefs.  Mais  M.  le 
eapitaine  Gasîttignoles,  des  spahis,  sana 
le  Connaître  et  coftduit  par  un  henrenx 
Instinct,  a*était  acharné  à  le  pooraolvre 
au  travers  d'afirVeoses  dKficaliés.  Den 
brigadiers  du  f  chasseurs  et  un  maré« 
chai  des  logis  de  spahis,  accourus  à  léf 
toix  de  M.Gassaîgnioles,  vinrent  le  se« 
couder  dané  son  entreprise;  Ben-AUal, 
entouré  par  ses  quatre  ennemis,  sem^ 
Mait  ne  deroir  plus  songer  à  se  défen- 
dre, et  «éià  le  brigadier  Labôssa^  se 
préparait  A  recevoir  de  ses  mains  le 
fasil  que  ce  chef  lui  présentait  la  crosse 
en  avant,  lorsque, par  un  mouvement 
rapide  comme  Péclair,  il  en  dirigea  le 
canon  sur  la  poitrine  du  br^dier 
qu'il  étendit  raide  mort.  M.  le  capi* 
taine  Cassaignoles»  le  sabre  àa  poing, 
allait  venger  la  mort  de  Labossay, 
quand  un  coup  de  pistolet  renversa  le 
cheval  de  cet  officier;  un  second  coup 
de  Ben-Alial  blessa  légèrement  le  ma-^ 
réchal  des  logis  de  spahis  Sicot,  qui 
venait  de  loi  asséner  un  coup  de  sabra 
sur  la  tète.  Ben- Altaï  n'ayant  plus  de 
feu  contre  ses  assaillants  se  défendait 
de  son  arme  déchargée,  lorsque  le  bri* 
gadier  Gérard  mit  fin  à  cette  lutte  dé- 
sespérée en  lui  tirant  un  coup  de 
pistolet  dans  h  poitrine  à  brfilepoor* 
point, 

M.  le  capitaine  Gassaignoles  ne  sa- 
vait pas  encore  à  quel  ennemi  il 
ovait  eu  è  faire  ;  il  n'avait  pu  qoe  re* 
marquer  son  courage,  son  sang-froid 
et  son  habileté  à  manier  ses  armes. 
tJn  signe  bien  connu  de  tous  dissipa 
ses  doutes;  un  ceil  manquait  à  la  figure 
de  son  ennemi  terrassé  ;  ce  ne  pouvait 
être  que  Ben-AllalOnld-Sidi-Emba- 
reck^  le  borgne,  comme  l'avaient  sur- 
nommé les  Arabes.  8a  tète  fut  appor- 
tée aut  pieds  du  général. 

Les  résultats  de  ce  brillant  combat 
sont  :  404  fantassins  et  cavalien  régu- 
liers, dont  2  commandants  de  bataillon 
et  18  scia(s(capitaines),restès  sur  le  ter- 
rain; 804  prisonniers,  dont  iSsdafs;  8 
drapeaiiv,celai  de  l*éinir  et  cent  des  ba- 


talMoM  di  BttfttBl  «t  d§  SahAUal; 
600  fusils,  des  sabres  et  des  pistolet  «• 
grand  nombre  ;  50  chevaux  enhama- 
chés  et  beaucoup  de  bètes  de  somme. 

Les  renseignements  les  plus  précis 
portent  que  Ben- Allai  avait  là  sons  ses 
ordres  les  restes  des  batallloBs  de  Ve- 
deah  et  Milianah,  forraaai  envIraB 
700  hommes,  40  oa  80  hommes,  dé- 
bris da  batillon  de  Maaearai  156  ea* 
valiers  démontés^  et  envIroB  90  cava- 
liers montés,  plus  une  vingtaine  de 
sciars  sans  troupes.  Parmi  les  prison- 
niers, 104  sont  grièvement  blessés. 

rions  n'avons  eu  à  regretter  que  h 
mort  du  brigadier  tué  par  SIdi-Bnba- 
reck,  et  hntt  chasseurs  on  spahis  blaaià 
grièvement.  Gette  perte  légère  s'a- 
plîqoe  par  l'iBapèiuoaitô  de  la  cbaiga 
•t  la  démoratisatiOQ  de  F«bim«&1,  fâ 
en  a  été  la  suite. 

Léê  trois  drapeaux  et  la  tète  di 
Ben- Allai  ont  été  envoyés  h  Alger  à 
M.  le  gouveraeur-géDèraL 

En  traversant  la  triira  des  Beal- 
Amen  pour  venir  s'embarqaerh  Oraa, 
la  dépuiatlon  chargée  de  présealcr  en 
trophées  à  M.  le  maréchal  a  été  as- 
saillie par  les  populationa  de  ees  con- 
trées, qui  sont  venues  en  foule  pe« 
voir  la  tète  du  kalifa.  Quelque  répa« 
guance  qoe  nous  inspire  cet  usage  ha^ 
bare,  l'incrédulité  des  Arabaa  est  si 
grande,  quand  on  leur  annooee  quel- 
que nouvelle  favorable  à  notre  cawe, 
qu'il  était  indispensable  de  lenr  faire 
voir  cette  preuve  liréeiHaMe  de  la 
mort  du  guerrier  asataboat  q«l  cxet^ 
çait  sur  eux  un  si  grand  piaailga. 

Vingt  ans  après  la  mort  dis 
bout  Ben-Ghèriff,  <fai  avait  fhiHi 
verser,  au  ceMmencenaew  ém  4Sx- 
viéme  siècle ,  la  potannce  dea  Tana, 
les  tribus  de  la  province  d'Orasi,  aa 
milieu  desquellea  on  n'avait  pas  pra- 
mené  sa  tète,  aflirauleat  qo*ll  vWall 
encore,  et  qa*fl  allail  revenir  pov  la- 
wrger  de  nouveau  le  paya. 

Ben-Allal  était  le  eonseillcr  le  plas 
Intime  d'Abd-d-Kadcr,  aoo  vérilaUa 
homme  de  guerre,  et,  aprèa  Ini,  la 
personnage  le  plas  ImpoittM  al  Min 
ennemi  le  plus  acharné. 

Les  chefs  des  contréea  da  aad  de 
l'Ouarensenls,  remis  à  Alger  paar  la 
cérémonie  aoleaaelle  de  l*iBveriiiarai 
ont  pu  reconnaître,  par  leurs  pcaaces 
yens^  que  ce  chef  radaataMe,  daai 


VARIÉTÉS.  (P^îre  CAramque.)  Î87 

U   nom  mtà  les    faisall  fremblWi  TéqiietfeTiNirs,  tétant  préiemépro^' 

n'txittait  pUM«  ceMioiuieUéaeot  à  la  porit  d«  h  eha*' 

H.  le  maréchal  a  ordonné  que  la  pelle,  accoapagaé  de  MM.  Besnard 

dépouille  de  rex>kalila  de  Miliana  fut  et  Brachet,  ▼ieatre»-f  énérvax»  et  d*aa 

portée  dana  cette  ville  ponr  y  être  ex-  nonnbreiii  clergé,  a  été  reçu  par  Tau* 

potée  pendant  trois  Jours  ans  regarda  mônier  et  par  les  dîrectears  de  la  eo« 

de  ses  anciens  s«)et8»  après  quoi  elle  lonie. 

sera  remise  à  notre  kalifa  9ldi-Ali-  Après  avoir  béni  la  chapelle  aTe<; 

Oukd-Sîdi-Embareok»  aon  phia  procbep  les  cérémonies  ordinaires,  M.  Tarche- 

ptrent,  qui  la  fera  transporter  à  Ko-'  véque  a  adressé  aux  élèves  une  allô- 

léali,  eà  elle  sera  déposée  par  ses  soins  cation  qai  s  pem  produire  une  impres- 

dans  le  lieu  de  la  sépultnre  de  la  fa«  sion  proronde  sur  le  jeuue  audltoîrtf 

asUle  des  Bmbareck*  auquel  elle  était  spécialement  adres- 

H.  le  aaarécM  a  ordonné  que  cette  sée. 
cérémonie  eût  lieu  avec  toute  laso-'  Une  messe  en  musique  a  ensuite  été 
lennité  due  à  la  grandeur  do  nom  de  célébrée  ;  M.    Tarchevêque  a  officié 
Ben*A]Ial,  et,  pour  rendre  hommsge  pontificalement.  Cette  solennité  reli- 
au  courage  d^nn  ennemi  vaincu,  les  gieuse  a  été  en  même  temps  une  so- 
àonnenrs  militaires  dus  à  un  officier  lennité  maiicale  à  laquelle  Madame  la 
aopérievr  fr^nçaia  loi  seront  rendus.  cooitesse  de  Sperre  est  venue  prêter 
11  est  difficile  de  deviner  ce  que  le  le  concours  de  son  admirable  talent, 
désastre  du  il  novembre  vi  amener  Tous  les  assistants  ont  été  vivement 
de  modiSeations  dans  leapr^ets  de  touchés  des  accents  de  cette  voix  sf 
Témir,  qisi  peut  avoir  encore  avec  lui  pore ,  si  vibrante ,  au  moment  où  elle 
9  ou  400  cavaliers  réguliers  et  une  cen*  iSsiseit  entendre  la  belle  musique  des 
isine  de  fantassina  à  sa  zemalah  ;  il  est  grands  maître^,  qui  exprime  avec  tant 
permb  â«  regarder  cet   événiement  de  bonheur  les  beautés  des  cantiques 
coflssne  le  dernier  eonp  porté  a  son  in-  sacrés;  une  phrase  musicale,  introduite 
iuencésnr  lea  tribus  du  Teli,  oàil  dan9le6Vetfa,l'/neamafurde  Mozart, 
nourrissait  toujours  l'espérance  de  rai-  VOSalutari»  de  Leprevost,  le  Qui  Toi- 
lumer  la  guerre.  lis  d'Hsydo  ont  été  chantés  par  Ma- 
dame de  Sparre  avec  tant  d'expression, 
tant  d*Âme,   que  la  majesté  du  saint 
lieu  a  pu  seule  retenir  les  témoignages 
de  l'admiration  générale;  L'orchestre 
FasKCB.  lKM».iT-LoiBB.  17  novem-  ***»^  composé  en  grande  parUe  d'élé- 
bre.  —  InauguraHon  de  la  colonie  î*'  «ontre-maîtres  ;  de  jeunes  colons 
ëffHeoU  de  ètettray.^Vnt  imposante  «>n»a>enl  If  chœurs, 
cérémonie  a  en  lieu  aujoud'hui  à  Met-  ^  l^fodsnt  le  service  divin.  Madame 
irsy,  ponr  rinauguraiion  et  la  bénédic-  "«  ,*?■"«  «  ^^^^  PO".'  }\  colonie  une 
tion  de  la  chapelle  de  la  colonie  agrf-  «"*i*  <ïï«  ^«  générosité  des  fidèles  a 
ede;  dès  neuf  heures  dû  matin,  la  rendue  frucfneose  ;  en  voyant  les  mer- 
route  de  Tonm  à  Metlray  était  cou-  jeilleux  résultats  obtenus  déjà  par  les 
verte  d'une  longue  file  de  voitures  «ondateors  de  la  colonie,  en  assistant  à 
contenant  les  personnes  invitées  à  cette  cette  complète  transformation  opérée 
cérémonie.  Bientôt  la  chapelle  réunis-  **■"*'  '®'  habitudes,  dans  les  mœurs  des 
sait  les  autorités,  parmi  lesquelles  on  J««nea  détenus,  chacun  sentait  le  be- 
remarquait  M.  le  préfet,  M.  le  maire  f  ^"  î*"  «'associer  h  l'une  des  œuvres 
de  Tours,des  officiers  supérieurs  et  un  "*  P™*  importantes,  les  plus  fécondea 
grand  nombre  de  fonctionnaires;  une  **"  résultats  utUes  qu'ait  vu  naître  no- 
foule  d'assistants  et  de  dames  remplis-  *'®  époque, 
ssient  l'édilice:  les  jeunes  colons  et  les 
élèves  contre-mattres ,  conduits  par 
MM.  Demetz  et  de  Breiigniéres,  se 

sent  placés  dans  les  travées  latérales  Franck»  Pabis»  17  noveoabre.  -* 

arec  un  ordre  parfait  et  au  milieu  d'un  Académie' des  Imeripiitmê  et  BetUê- 

profond  Silence.  Lettres.  Elections.  —  L'Académie  des 

A  ODxe  heures,  M.  Morlot,  arche-  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  dans  sa 
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séance  d'aajoord'liin,  a  ponrfu  à  la 
place  d'académicien  libre,  vacante  par 
la  mort  de  M.  le  marquis  de  Fortia 
d'Urban.  Les  concurrents  étaient 
MM.  le  marquis  de  La  Grange»  Mé- 
rimée  et  Temauz-Gompana.  Le  nom-- 
bre  des  votants  était  de  38  ;  majorité 
absolue,  30.  Au  premier  tour  de  scru- 
tin, M.  Mérimée  a  obtenu  35  suffra- 
ges ;  M.  Ternaux  ,  ii  ;  M.  de  La 
Grange,  I.  En  conséquence,  M.  Mé- 
rimée a  été  élu  membre  de  TAcadé- 
mie  des  Inscriptions  et  Belles-Let- 
tres. 


FaAMCB.  Paeis.  17  novembre.  — 
Académie  de»  Sdenees^Eleetion. — L'A- 
cadémie des  Sciences  a  procédé  au- 
jourd'hui h  la  nomination  d'un  mem- 
bre dans  la  section  d'astronomie,  en 
remplacement  de  M.  Bouvard;  la  liste 
des  candidats  portail  :  i*  M.  Mauvais; 
2<*  M.Largeteau;(e0  4V^ao)3o  MM.Bra- 
vais,  Delaunay,  Leverrier. 

M»  MauTais,  ayant  réuni  la  majorité 
des  suffrages,  a  été  proclamé  membre 
de  l'Académie. 


Fbancb.  Pams.  39  novembre.  — 
Treitiéme  anniversaire  de  Cinsurree- 
iion  polonaUe,  —  Les  réfugiés  polo- 
nais résidant  à  Paris  se  sont  réunis  au- 
jourd'hui dansVéglise  Saint-Roch  pour 
célébrer  le  treizième  anniversaire  de 
Tiasurrection  polonaise.  La  messe  a 
été  dite  par  un  prêtre  polonais.  CJn  au- 
tre prêtre  a  prononcé,  dans  sa  langue 
nationale,  un  discoursanalogue  à  la  cir- 
constance. On  a  remarqué  parmi  eux 
Mlle  Emilie  Szczaniecks,  qui  s'est  ac- 
quis une  grande  illustration  par  son 
dévouement  à  la  cause  de  son  pays,  et 
par  la  condamnation  qu'elle  a  subie  ^à 
son  retour  dans  le  docbé  de  Posen,  en 
Prusse.  Elle  a  été  nommée  protectrice 
d'une  école  d'enfants  polonais,  établie 
avec  des  fonds  laissés  par  feu  Madame 
la  comtesse  Malachowska. 

Dans  la  journée,  l'Association  litlé- 
taire  polonaise  de  Paris  a,  comme  dans 
les  années  précédentes,  tenu  une  séance 
publique  dans  le  local  de  la  Bibliothè- 


que polonaise^  me  dei  Saan|cs,s« 
Le  discours  du  prince  Adam  Giaita- 
ryski,  président  de  l'Association,  a  fUt, 
comme  d^ordinaire,  le  sujet  prindpil 
de  cette  touchante  eomaéinomioB. 
Sa  parole  ferme  et  élevée,  les  sati- 
ments  d'un  patriotisme  ooniant  daas 
la  justice  de  sa  cause  et  dans  la  jusiioa 
de  Dieu,  luttant  contre  la  triitcme  Iné- 
vitable qui  accompagne  de  longs  re- 
vers et  des  coupa  qui  ne  eessent  peiat 
de  frapper,  enfin,  dans  la  sagesse  et  la 
prudence  des  conseils  «  alors  asêai 
qu'ils  appellent  aux  4^oiieBeni8  sa- 
blimes  que  la  patrie  attend  d'eux,  oat 
tour  à  tour  ému  et  frappé  l'auditoire. 

ll^t  remarquable,  a  dit  le  prioe^ 
que  dernièrement  la  Russie  n'ait  ren- 
contré de  résistance  ouverte  que  de  le 
part  de  puissances  toutes  eomparetîTe- 
ment  faibles  en  ressources  matérielles, 
mais  dont  la  force  est  dans  la  bonté  de 
leur  cause  et  dans  l'unité  de  ceux  qni 
la  défendent,  tandis  que  de  greada 
puissances  cèdent  partout  à  la  Roaie 
comme  par  enchantement,  et  lui  per- 
mettent sans  cesse  de  nouvelles  vio- 
lences et  de  nouvelles  nsurpatîees» 
Nous  voyons  des  peuples  qui  n'ont  si 
k  force  du  nombre  ni  celle  des  arts 
de  la  civilisation,  résister  avec  sacoès 
à  ses  armes  ou  à  ses  menaces,  par  cetis 
seule  force  d'unité  qui  a  le  pouvoir 
d'égaliser  les  chances  et  les  resso«eei 
des  faibles  et  des  puissante.  D'une  part» 
des  peuplades  à  peine  connues  de  Ffie- 
rope,  comme  les  héroïques  Cire» 
siens  ou  la  simple  et  géoèreose  aatîoa 
serbe;  de  l'autre,  un  vieillard  véaéit- 
ble,  ponlife  souverain ,  à  la  vérité,  da 
Dieu  de  la  paix,  mais  le  plus  faible  dei 
potentats  de  l'Europe,  ont,  cosHee 
nous,  pavres  exilés  sans  abri,  osé  seoli 
sur  le  globe  repousser  par  les  annes» 
par  la  fierté  de  leur  attitude,  oa  dé- 
noncer au  monde,  en  paroles  pleiae 
d'onction  et  d'autorité  des  violeaces 
et  des  injustices  évidentes  pour  tout  le 
monde,  mais  qui,  parmi  les  paîasaU 
du  siècle,  n'excitaient  aucune  léiiS' 
tance. 

Pour  ceux  qui  voudraient  voir  w 

Î progrès  des  institutions  libres  s'allier 
'intérêt  et  la  gloire  des  peuples  et 
l'intérêt  de  la  justice,  qui  ne  seonitca 
demeurer  longtemps  séparé,  il  esUioa- 
loureux  sans  doute  d'observer  coodiieD 
cette  espérance  si  aatarèlie  est  soovest 


VARIÉTÉS.  {Petite  Chronique.)  339 

trompée  ;  eombicD,  an  contraire,  lea  FaAncR.  Pabis,  20  décembre.  —  Ob- 

préoccupations  trop  souvent  peu  gêné-  iéque»  de  Canmir  Detavigne,  —  Les 

reoses  de  la  vie  politique  à  l'intérieor  obséquei  de  Casimir  Delavigne  ont  eu 

favoriaent  au  dehors  les  empiétements  lieu  aujoard*iiui  au  milieu  d'on  im- 

et  les  injustices  de  souverains  qoe  rien  meose  concours  de  popalation.  Toutes 


ne  gène  dans  Texercice  de  leur  pon< 
Toir.Dieu,  qui  ne  peut  vouloir  la  perte 
des  peuples  qui  ont  su  donner  la  liber- 
té, ramènera  un  jour  parmi  eux,  on 
n'en  saurait  douter,  plus  de  respect  et 
plus  de  vigilance  pour  le  maintien  des 
droits,  quelque  prépondérante  que 
soit  la  puissance  de  ceux  qui  les  atta- 
quent. 

Pour  nous,  toutefois,  il  est  utile,  il 
est  consolant  de  voir  que  le  sort  des 
peuples  ne  tient  pas  à  leur  forme  de 
gouvernement,  ni  i  des  conditions  de 
teiriloire,  mais  au  caractère,  aux  Ter- 
tas  ei  an  bon  sens  de  leurs  habitants. 
Travailler  à  devenir  meilleurs  est  donc 
servir  la  patrie  i  coup  sûr.  A  cet  égard» 
les  plus  utiles  enseignements  nous 


viennent  de  nos  ennemis  mêmes  et  de    aille,  ses  neveux. 


les  classes  de  la  société  avaient  des  re- 
présentants à  cette  triste  solennité  :  on 
évaluait  à  plus  de  six  mille  le  nombre 
des  assistants,  tes  notabilités  littérai- 
res, artistiques  et  politiques  s^étaiant 
particulièrement  empressées  de  venir 
payer  au  poète  illustre  et  au  vertueux 
citoyen  un  dernier  et  double  tribut  de 
leur  admiration  pour  son  talent  et  de 
leur  estime  pour  son  caractère. 

Le  convoi  est  parti  à  onxe  heures  de 
la  maison  mortuaire,  me  Bergère,  2, 
pour  Téglise  Saint- Vincent-de-Paul , 
où  la  cérémonie  funèbre  a  été  célé- 
brée. 

Le  deuil  était  conduit  par  le  fils  du 
défunt,  par  MM.  Germain  et  Fortuné 
Delavigne,  aes  frères,  et  par  MM.  Dé- 


la  direction  de  leurs  coups.  Eteindre 
notre  foi  et  démoraliser  systématique- 
ment notre  Jeunesse,  telle  est  la  tAcbe 
infernale  à  laquelle  ils  s'appllquenu 
Dans  cette  lutte  contre  la  foi  qui  éclaire 


Les  coins  du  poêle  étaient  tenus  par 
le  comte  de  Montalivet,  intendant  gé- 
néral de  la  liste  dvile;  M.  Victor 
Hugo,  directeur  de  l'Académie-Fran- 
çaise; M.   Mélesville,   vice-président 


et  conserve,  et  la  violence  qui  écrase    de  la  société  des  auteurs  dramatiques  ; 


et  veut  dénaturer»  l'avenir  est  encore 
dans  nos  mains.  Si  notre  vertu  s'épu- 
rait h  ces  épreuves,  que* pourrions- 
nous  demander  à  l'avenir?  Chacun 
peut  et  doit  pour  sa  part,  aujourd'hui 
même,  accomplir  la  lAche  qui  lui  re- 
vient dans  ce  travail  difficile,  mais  saint 
et  glorieux. 

Id  le  prince  a  parlé  des  devoirs 
qn'il  cherche  à  accomplir  lui-même  , 
et  de  sa  persévérance  q^i  ne  cédera, 
a-t-il  dit,  ni  devant  les  obsudes  ni  de- 
vant les  basses  interprétationa  dont 
elle  est  peut-être  l'objet. 
Il  a  terminé  par  ces  mois  : 
C'est  au  temps  des,  plus  grands  dé- 
sastres que  Dieu  récompense  les  dé- 
vouements sdutenus,  par  les  secours 
les  plus  inattendus,  et  tourne  à  bien  les 
efforts  mêmes  des  méchants.  Dieu  nous 
condamnerait-il  à  une  agonie  si  lon- 
^e  et  si  douloureuse,  s'il  n'entrait 
dans  ses  desseins  de  nous  préparer  à  la 
résurrection?  Sachons  seulement  la 
nériter,  et  bieutêt  la  récompense  dé- 
posera de  beaucoup  nos  mérites. 


Ann.  hist.  pour  1843.  App. 


et  M.  Samson,  doyen  des  sociétaires  de 
la  Comédie-Française. 

A  l'église,  trois  pensionnairas  du 
Conservatoire  ont  exécuté  un  PU  Jeêu 
composé  par  M.  Antony  Elwart.  Ce 
morceau,  du  caractère  le  plus  élevé,  a 
fait  une  profonde  impression  sur  les  as- 
sistants. 

Deux  voitures  du  roi  et  une  voiture 
de  S.  A.  R.  M.  le  duc  de  Nemours 
marchaient  immédiatement  après  le 
char  funèbre.  M.  de  Bertbois,  aide  de 
camp, du  roi,  et  M.  Liadières,  officier 
d'ordonnance  de  S.  M.,  représen- 
taient dans  le  cortège  la  maison  du 
roi. 

An  nombre  des  assistants  nous  avons 
remarqué  M.  Villemain,  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Dupin  atné, 
procureur  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  M.  Béranger. 

L'Académie'Fraoçaise,  la  Commis- 
sion des  auteurs  dramatiques  et  la  Co- 
médie-Française assistaient  en  corps 
ans  obsèques.  On  y  remarquait  aussi 
un  grand  nombre  de  pairs  et  de  dépu- 
tés. 

Après  la  cérémonie  religieuse,  le 
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3&Û  iPPESHUiË. 

eortéye  ifMt  «it  an  maicho  fu  ks  mtoe  M»kimePl  i4  W  HN^iImi 

boulsTftrds  ti  la  pae  da  la  Rciquftit^  Ulik^Fté I 
et  s*aM  dirigé  ven  le  cimatUre  du       a  MaifldiirVftw,  90#ia«t9ilqiilii 

PéFa  LaohaUa.  aactaM  auraîaDi  a^Mfdé  It  iôa  éi 

Un  nombre  eenndérabla  da  panoBr  prédira  l'afaoif,  duMia»  fi  Ul  ffi^ 

Des  fUttonaaientiiir  taota  ialigaa  par-r  aloia  que  pt«  d'awta  IfWès  1|  ft* 

courue  par  la  tnxégê.  Malgré  cetia  bat  lé  alla^mèma^  paaiintt  HMiéi  lîlir 

agglavéraiioD,  l'ordra  la  p|us  pacfail  dvaii  chardMr  un  aiyla  dups  ai  |lé«i 

a   aoBSUaunant  végné  sur  toua  lea  palais  dont  laaporlafts'è(âiailai||fll|| 

p»lBtfc  PAttv  loi  7 

Des  diicaBia  mi  été  praBOMéa  tw        ▲  ce  raameul  au|ptaa«  jauffllll 

la  tombe  do    Casiasir  Balafigue  pyr  nalipn  défiaudail,  lea  ani|fli  ii  la  jaiii^ 

M*   la  coaito  da  Montalivat  ;   par  ses   loia  Tto|éat  par    n  gBgfHai* 

M.  Victof  Hugo,  an  noas  da  l'Aaadét  ment  contre-ré  vol  utiounaire,  C|M 

mie-Française  (par  M.  Mdéna  Sou*  Uelaaigae    de^oaadit  daaa  V^m^ 

lié,  au  uom  da  la  coaqmission  des  au*  snaé  de  sa  grande  âaa  da  ciMpil  H 

taors  dfaaMliqnes }  par   II.  Tiaiot,  dasesgéBéraoiasuspiralla«i4f|Wlk 

comaia  anolaa  profasioor  de  Casiasir  Qoinso  ans  déj^  paaâé^  il  ailil  Mé  II 

Dalavigaa  ;  par  M.  ftaniOB,  au  nom  do  chaatra  da  uns  malbaan  al  dii  an  fl« 

la  Comédie-Française,  et  par  M.  Léo»  péraneas  i  quinaa  ans  plus  lKr4i  H  ^ 

Dard  CUiodskOL  au  Don  da  la  nation  po-  vait  être  la  ebaatre  du  twfyfcfc  pMh 

lonalN.  fique  do  la  liberté»  IB^  MU,  il  •■! 

'  La»  boDMUia  miUtaifas  om  été  rau<  fait  pie  orer  ses  Jlcsidiitauuai  ;  aa  IBH 

dus  au  défont,  qui  était  offiaier  da  la  il  devait  ebauter  la  «iatoiaa  paiidwa» 

Légiou-d'HoMéUr,  car  il  rêvait  dit  luiaièaia  à  k  ftm. 

If.  le  aomM  do  Moulalival  a  pria  k  sa  obéra  patria  : 
parole  au  millM  du  plua  profond  A 

l,^  et  sfasl  oapnié  ainsi  e  ^       {iâljSS^^i^njr»»»^  ' 


bert^,  naiiU  lui  rm«rii  (t  W*9!f*l 
saint  qu'il  ^vall  ro«4  V^W 


•  il  y  a  un  iastaBt  f  héstlak  aMora  à 
prendra  k  parole  sur  k  tûaabe  amr'on* 
verte  de  Casimir  Deiavigne  (  j'bési* 
tatoàmékrBsavoixiaelledeifsilins- 

très  rivaux  d^biar,  dont  k  Uisteaao    mémai,  et  iai»dk  gua  k  » 
D^oit  eiHoa  pa»  pka  prol6Dd^  qua  k    aimait  kvnUt  PUgtre  j  ^'- 
nétie,  ma»  qui  seront  do  pks  dignes    cas  CQflai>al#  gloriaug  W       .     ^ 
iniarprétos  de  k  grandeur  et dq  k  ma^    les  tociétés  at  fqndaAl  Iga  PW^W 
unificence  du    poêle.  Cependant    k     simir  lullait  corpa  à  i^rps  utt  filPI 


danieiir  ne  connatl  pas  tes  diaunces; 
d^Meurs,  rboaHne  nolltique  ,  la  d* 
toyen  dévoué  à  toulos  ks  gloires  de  sa 
patrie, nPat-H pas,  lui auaai,  daskrmea 
a  répandre  P 

•  '  Ne  rommoa-nous  pas  da  k  généra- 
tion qui  faiaait  proviaiOB  de  généreoaaa 

colères  aux  accenU  patriotiques  de  cas    ^  .   .    ...       ^  r  ^  -  ^  ..  ^ 

Meuinknnêê  en  pleura,  dont  ks  vers     pasriona.  iussa  k  g^afénlé  «<  W  { 
immorlek  préparaient  k  revancba  d<    iBa».  V^  seu^mapl  M   WW  Ji 
la  défaite  d'un  kuri  No  sommes-nous 
pas  do  ceux  qui  se  sont  le  plus  vive^ 
ment  émus,  alors  que  FkdépendaDoa 
du  poète,  proMBrita  par  un  gouverna - 


fauiaa  popqkrUé  W>«  k 
P(>«r  ou  iour  à  aj^px^ 
niais  qui  tamba  H 
elk^méma  daff  P^  i^m  ^n 
riié  vrak.  di!«i4»k,  ekférl|«> 

récompense  de  «m  fi^gs  C4}h' 
vent  à  la  fAk  Cftn^Hf^  iw 
géuérauiM.  at  r^ikl^r  |iu  «9999* 


giand  poéta,  e|k  fi  mmm  Ml* 
la  titra  da  poétorglli^f  en, 


»  £ttQi«j>uiM'4>«nîr,w9lM 
OB  eu  mow^t  d^iiM  fffft.if  i 


ment  qui  aurait  dû  i^bononr  do  aa     mérc,  ta  grandiras  apud  l^,  aPÎNfJI' 

gloire,  fat  noblement  recueillie  par  k 

due  d'Oriéena,  par  cf  prince  qpi  aimait 

k  poésie  de   Ca»imir  Delavigso  du 

mémo  sentiment  qui  lui  faisait  aimer 

l'ardre  al  ses  cbauta  paUiotiquaa,  du 


tarneî  da  cet  pndp  |1  fc«P»  îf.*f?^ 
si  aaodaite.  Pauvre  ankfa»  dé^aeiuc  • 

tôt  du  sonllk  ^11  gém  qai  9iW.<  » 
berceau ,  lu  seras  digne  du  nom  ui»- 
tre  que  ton  père  te  lègue  pour  tta« 


richesse  ;  car,  nous  te  le  dirons  tous, 
noblesse  oblige,  et  ce  nom  est  le  plus 
beaux  des  titres,  c'est  la  noblesse  véri- 
table, c'est  celle  de  notre  temps.  Ta 
te  montreras  ^gne,  enfin^  de  l'auguste 
soUiciiude  du  grand  prince  qui  aimait 
ton  père,  qui  a  lui  mio^q  iJ^rgpé  )a 
place  de  Casimir  Délavigne  dani  l'a- 
syle  si  magnifiquement  ouvert  par  ses 
royales  mains  à  toutes  les  gloires  de  la 
France,  et  dont  le  sonTenir  pieux 
▼tnt  vettltr  «m  ta»  valws^  tl  m  ^P 
ayeqir» 

•  AdieQ,Qaii»if  Pfdavifoq,  t9iqi|i 
u  tu  t^tes  1m  gtoirea  4u  fp^\f%  Uè^W 
\m  fu\aM  de  l'konmfi  privé  $1  tans  1^ 
coMc^i«idiifii|ftytiilH 


•  Gélni  qui  a  Phowênr  de  présklir 
en  (fe  «moment  'lr*Açadémle*Fran4aJsa 
ne  peut,  dans  quelque  situation  qu^  se 
Irouv^  Itt^méme^  être  absent  un  pa- 
reâ  Jour,  ni  muet  devant  on  panii 
cerpàéiK 

»  11  s'aanclie  à  «n  deuil  peasonnel 

Ïwnr  entrer  dans  le  deuil  général  ;  U 
ait  taire  un  instant»  pour  s'associer 
aux  regrets  de  tous,  le  douloureux 
égpisme  dfe  sop  proiÂre  malheur.  Ac- 
ceptons, liélasl  avec  une  obéissance 
gréte  et  résignée  les  mystérienses  vo- 
lontés iélf  providence,  qui  ■inlUplieol 
autour  dé  nous  les  mères  et  les  veuves 
désolées,  qui  inpèsent  i  la  douleur 
d^9  ^eypiff  envers  la  doiileur,  et  q^i» 
dani|  Uuj  tpute-pqîBsancé  impénétra- 
ble, fppicoDSpfer  V enfant  qui  a  perdu 
son  père  m  îç  n^e  qui  9  perou  son 
enfant.  ^ 

•.  Consoler  1  Qui,  c'est  le  piot.  Que 
l'enfant  qui  nous  écouté  prenne  pbur 
sonrème  cposqlatiqn ,  en  effet  ^  le  sou- 
venir de  ce  Qu'a  <té  son  père  I  Que 
cette  bgl|e  v\e,  si  pleipe  d  œuvres  ex- 
celleptes,  qpi^ralsse  piaintenant  tout 
entière  à  sonjeune  esprit,  avec  ce  Je 
IM  sais  quoi  de  {[rand,  d'achevé  et  de 
v^nérablp  que  U  mort  donne  à  la  vie  ! 
I^lpqf  viendra  où  nous  dirons,  dans 
ttn  ipt^ij  lieu,  to4t  ce  ^ue  les  letU'çs 
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perdent  ici.  L'Académie*Française 
honorera,  par  un  public  éloge,  cette 
lime  élevée  et  sereine,  ce  cœur  doux 
et  bon,  cet  esprit  consciencieux,  ce 
grand  talent!  Mais,  disons-le  dès  à 
présent,  dussions-nous  être  exposé  à  le 
redire,  peu  d'écrivains  ont  mieux  ac- 
compli (eur  mîsiÎQi)  que  Casimir  Delà- 
vigne;  peu  d'existences  ont  été  aussi 
bien  occupées  mslgré  les  soaffrancea 
du  corps,  aussi  bien  remplies  malgré  la 
brièveté  des  Joprf.  Peux  fols  poète, 
doué  tout  eosemble  dé  la  puissance 
lyrique  et  de  la  puissance  dramatique, 
il  avait  tout  connu,  tout  obtei^a,  tout 
éprouvé,  tout  traversé,  la  popuArTté, 
'f^  applaudissements,  l'acclamfition  de 
la'foiilf ,  les  triomphes  du  théâtre, 
toujours  si  éclatant^,  toujours  si  contes- 
tés! Comme  toutes  |es intelligences  su- 
périenreS|  |1  avait  l'œil  constamn^ent 
fixé  sur  un  l)|it  sérieux  ;  Il  avait  senlÇ 
c^tte  vérité,  que  le  talent  est  un  de- 
Toir  ;  il  copip^renaft  profonaément,  éi 
avec  le'  sçntimpnt  de  sa  responsabilité, 
la  h^u^e  fonction  que  fa  pensée  éxéfcé 
parmi  les  hommes^  aue  le  poète  rem^- 
plit  parmi  les  esprits.  La  tibre  popu- 
laire vibrait  en  loi  ;  il  aimait  le  peuple 
dont  il  était,  et  il  avait  tous  les  instincts 
de  ce  magnifique  avenir  de  travail  et 
de  concorde  qui  attend  rhomanité. 
Jeune  homme,  $on  çnthousiasme  avait 
salué  ces  régnes  éblouissants  et  illus- 
tres qui  agrandissent  les  nations  par  la 
guerre  ;  homme  fait ,  son  adhésion 
éclairée  s'aitacbait  à  ces  gouverne-» 
menis  Intel  Jigents  et  sages  qui  civilisent 
le  qonde  paf  la  paix.  ' 

•  Il  a  bien  travaillé.  Qu'il  repose 
maintenant!  Que  jes  petites  haines  qui 
poursuivent  les  giandes  renomméeS| 
que  les  divisions  d'écoles,  que  les  ru- 
meurs dé  partis,  que  les  passions  et  les 
ingratitudes  littéraires  fassent  silence 
autour  du  noble  poète  endormi  !  Injus- 
tices, clsmetirs,  luttes,  souffrances, 
tout  ce  qui  trouble  et  agite  la  vie  des 
hommes  éminents  s'cvaoouit  h  l'heure 
sacrée  oà  nous  sommes.  La  mort,  c'est 
l'avènement  du  vrai.  Devant  la  mortj 
il  ne  reste  du  poète  que  la  gloire,  de 
l'homme  que  PAme,  dece  nioude'que 
Dieu.  * 


342 


APPENDICE. 


STATISTIQUES  DIVERSES. 


EUROPE. 


Âge  du  iouveraini  de  VBnropé^  an 
^•^  janvier  1848.  —  Le  roi  de  Saède, 
79  ans  ;  le  souverain  pontife,  77  ans  ; 
le  roi  des  Français,  dans  sa  70**  an- 
née ;  le  roi  de  Wurtemberg,  61  ans  ; 
le  roi  de  Bavière,  56  ans  ;  le  roi  de 
Sardaigne,  54  ans  ;  le  roi  des  Belges, 
53  ans;  le  roi  de  Prusse,  49ans;  l'em- 
perenr  de  Russie,  46  ans;  le  roi  de 
Saie,  45  ans  ;  le  roi  des  Deux-Siciles, 
38  ans  ;  le  roi  des  àrecs,  27  an8;la  reine 
de  Portugal,  24  ans;  la  reine  d'Angle- 
terre, 28 ans;  le  sultan,  19  ans;  enOn, 
Isabelle  d'Espagne,  12  ans. 


FRANGE. 


Population*  -^  D'après  le  dernier 
recensement  qui  t  été  fait,  la  popola- 
lation  de  la  France  se  trouve  être  aa- 
jourd'bui  de  849494*875  individus.  En 
1886,  elle  éuit  de  88,540,9i0;  en 
1881,  de  82,569,228;  en  1826,  de 
81,852,987  ;  en  1820,  de  80,461,875; 
en  1806,  de  29,107,425  ;  en  1802,  de 
27,849,008  ;  en  1789,  de  25,065,885  ; 
en  1784,  de  24,800,000;  en  1762, 
(dénombrement  individ.)  21.769,168  ; 
en  1700,  (dénombrement  des  enfants) 
19,669,820. 

Le  département  de  la  Seine  compte 
è  lui  seul  une  population  de  prés  d'an 
million  et  demi. 

11  résulte  de  ce  tableau  officiel  que, 
dans  l'espace  de  moins  d'nn  siècle  et 
demi,  la  population  de  la  France  a 
presque  doublé. 

Jgrieuliure.  —  Les  52,678,678  hec- 
tares eA  culture  que  possède  la  France 


éulent  dès  1826  pnmgée  m  10 
lions  206,598  parêeUes.  En  1885,  le 
compte  a  été  fait  de  nontean.  A  celia 
époque,  5,205,411  ptrceUet  pnjaiBstf 
|Aus  de  1,000.  Depnis  eette  époqnc,  k 
morcellement  a  faltdeiapidca  pngiès. 

Rifaaiéê  en  Pnmoe.  —  A«  i*'  jan- 
1848,  l'effectif  général  des  réfi^ 
subventionnés  de  diverses  nattons  se 
composait  de  5,880  individoa,  aavov  : 
1  Fortngal8,7  Allemande,  8&9  Italiens. 
1,168  Espagnols,  4,274  Polonaia.  Par- 
mi ces  étrangers,  il  s'en  troava  1,521 
qui,  à  ralaon  de  leor  âge,  de  leors  ia- 
ilqnités  on  de  leor  ignoiance  de  Is 
langue  française.sont  hors  d'état  d'em* 
brasser  aucune  espèce  d'occopation.  La 
plupart  des  hommes  validée  ee  livrent 
au  travail;  mais  les  faibles  saiaiics 
qu'ils  reçoiventleor  rendent  nécessaire 
la  continuation  des  secoors  de  TEUL 
Un  crédit  de  2,150,000  fr.  leor  est  af- 
fecté depab  1841.  Depuis  le  i**  jan- 
vier 1884  josqn'aa  81  déecaabre  1842. 
les  secours  payés  anxsenls  rèfngiés  es* 
pagnols  s'élèvent  à  0  millione. 

Statiâquet  deê  bagnei.  —  11  ezislalt 
dans  les  bagnes,  an  !•'  ianvier  1842, 
6,908  forçats;  au  1*'  janvier  1848  en 
en  comptait  7,809  ;  dlflérence  en  pins  s 
401. 

Les  condamnés  se  classent,  aoas  le 
rapport  de  Tige,  ainsi  qu'il  suit  : 

Del6i20  ans,  219;  de  21  i  35 
ans,  2,120  ;  de  81  à  40  ans,  9,804:  de 
41  à  50  ans,  1,681  ;  de  51  à  60  ans. 
708;  de  61  à  69  ans,  272.  Total: 
7,809. 

Sur  ce  nombre,  U  y  a  : 

4>478  célibataires,  618  BMiriét,  sais 
enfants,  571  mariés,  avec  nn  enfant, 
1,871  mariés  avec  plusieurs  eiifiuils. 
128  veufs  nns  enfants,  74  veuli^  avec 
un  enfant,  174  avec  plnsienrs. 
kS'  A  l'égard  dejlnatmctloii,  toici  le 
résnitit  : 


VARIÉTÉS.  (Statut,  div.) 


f- 


At'Sfti  M  nTeikt  ni  lin  ni  écrire» 
2,189  savent  lire  on  écrire  imparfaite- 
ment, 719  savent  bien  lire  et  bien 
écrire,  et  130  lenlement  ont  reça  jine 
instruction  sapérieore  à  rinstraction 
primaire. 

Nature  des  crimes  et  proportion 
pour  laquelle  cbacun  de  ces  crimes 
entre  dans  le  nombre  total  des  con- 
damnations. Assassinat,  188  ;  associa- 
tion de  malfaiteurs»  68  ;  banqueroute 
frauduleuse,  14;  big^amle,  5;  coups 
et  blessures  graves»  125  ;  crimes  com- 
mis par  des  fonctionnaires  publics» 
S5;  erimes  politiques,  5;  désertion 
après  grAce«  10;  emprisonnement»  67; 
eitorsionde  titres  à  l'aide  de  violence, 
18  ;  faux,  215;  faux  monnoyeurs,  126; 
faux  témoignages,  lA  ;  incendie^  157  ; 
menace  par  écrit  et  sous  condition,  8  ; 
meurtre,  899  ;  parricide,  18  ;  pillage 
en  bande  à  force  ouverte,  12;  insub- 
ordination, bhi  vente  d'effets  mili- 
taires» 8  ;  viol  et  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence,  862  ;  vols»  4»709  ;  plu- 
sieurs des  crimes  sus-énoncés  renais, 
218  ;  enlèvement  de  mineure»  1. 

La  durée  des  peines  est  établie 
comme  suit  : 

Au-dessous  de  5  ans»  88  ;  de  5  à  40 
ans,  8,406  ;  de  11  à  15  ans,  1 ,285  ;  de 
16  à  20  ans,  569  ;  de  21  a  25  ans,  27; 
de  26  h  80  ans,  54  ;  de -81  à  40  ans» 
38;  de  41  à  50  ans,  10 ;  de 51  à .. »  5 : 
à  perpétuité»  1,893. 

Les  départements  ont  contribué  à 
la  population  actuelle  des  bagnes  delà 
manière  suivante. 

Ain,  48  ;  Aisne  188  ;  Allier,  44;  Bas- 
ses-Alpes, 38;  Hautes- Alpes,  80  ;  Ardè- 
cbe»  79;  Ardennes,  55;  Ariége,  86; 
Aube,  60;  Aude,  43;  Ave7ron,83;  Bon- 
cbes-du-Rbône,68;  Calvados,  301;Gan- 
tal,79;  Charente,  68  ;  Gbarente-lnfé- 
rieore,67;Cher,  81;Corrèze,85;Gorse» 
138;  Côte-d'Or»  73;  Côtes-duNord» 
169;  Creuse,  88;  Oordogne»  79;  Doobs» 
49;  Drôme,  71  ;  Eure,  184;  Eure-et- 
Loir»  75;  Finistère,  134  ;  Gard,  74; 
Haute-Garonne,  68;  Gers.SS;  Gironde» 
61  ;  Hérault,  49;  llleet-Vi laine,  108; 
Indre»  87;  lndreet-Loir,87;  l8ére,40i  ; 
Jura;  54;  Landes, 88; Loir-et- Cher, 
39;  Loire,  70;  Haute-Loire»  60;  Loire- 
Inférieure,  56;  Loiret,  70;  Lot,  49;  Lot- 
et  Garonne,  38;  Lozèj^,  25;  Maine- 
et-Lob-e,  56;  Manche ,  102  ;  Marne» 
76;  Haute* Marne,  57;   Mayenne, 
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62;  Menrtbe*,'  116;  Meuse*  68; 
Morbihan,  80  ;  Moselle,  88  ;  Nièvre» 
89  ;  Nord»  199  ;  Oise»  122  ;  Orne»  74  » 
Pas-de-Calais»  154;  Puy-deDAme» 
182;  Basses- Pyrénées»  55;  Hautes - 
Pyrénées,  28;  Pyrénées-OrienUles , 
28;  Bas-Rhin,  118;  Haut  Rhin,  94  ; 
Rhône,  98  ;  Hante-Saône,  65  ;  Saône- 
et- Loire»  78;  Sarthe,  81;  Seine,  499; 
Seine- Inférieure,  252;  Seine-et-Marne, 
105;  Seine-et-Oise,  441;  Deux-Sèvres, 
84  :  Somme»  141  ;  Tarn,  71  ;  Tam-et- 
Garonne,  87  ;  Var,  48  ;  Yaocluse,  50  ; 
Vendée,  30;  Vienne,  81;  Haute - 
Vienne,  52;  Vosges,  76;  Yonne,  hi. 

Sur  le  nombre  total  des  forçats,  72 
proviennent  de  l'Algérie»  18  des  colo- 
nies françaises,  et  892  sont  étrangers» 
L'Espagne  a  fourni  55  condamnés,  les 
Deux  Sieiles  14*  le  duché  de  Lucques 
2,  les  Etats- Romains  6,  l'Autriche  12». 
la  Ravière  19,  la  Belgique  42,1e  Dane- 
narck  1»  l'Angleterre  et  l'Irlande  24» 
le  Hanovre  4,  les  Pays-Bas  14,  la  Po- 
logne 6»  le  Portugal  2,  la  Prusse  26, 
la  Sardaigne  82,  la  Saxe  1 ,1a  Turquie  1» 
le  Wurtemberg  7»  la  Toscane  1»  le 
duché  de  Parme  2  ;  le  duché  de  Bade 
17,  Uesse-Darmstadt  4»  le  duché  de 
Luxembourg  9,  la  Suisse  88. 

Les  bagnes  renferment  7,047  catho- 
liques, 47  luthériens^  102  calvinistes» 
88  israélites,  2  anglicans,  68  mahomé* 
tans,  1  anabaptiste  et  9  hommes  sana 
religion.' 

Art»  et  LtfKres.  —  Voici  les  noms 
des  peintresqui  ont  remporté  les  grand  s 
prix  de  Rome  depuis  1706  : 

1766,  Mesnageot;  1770,  Regnault; 
1775,  Bonnemains;  1781»  Vignali  ; 
1784,  GauOier;  1785,  Desmarest,  Kon- 
Uin  et  Vincent;  1787,  Fabre;  1788» 
Gamier;  1789»  Mesoier  et  Girodet; 
1790»  Beauto  ;  1791,  Uffiite  et  The- 
venin  ;  1797,  Bouitlet,  Gnério  et  Bouil- 
lon; 1798,  Uaiiet;  1799,  Bonnet  et 
Landon  ;  1800,  Graoger;  1601,  Ingres; 
18Q2,  Menjaud;  1808»  filondel  ;  1806, 
Odeacre;  1800,  BoiSMlier;  1807» 
Heim;1808,  Guillemot;  4809,  Lan- 
glois;  1810,  Drolling;  1811»  Abel  de 
Pojol;  1812»  Pallière;  1818,  Fores- 
tier; 1814,  Vinchon;  1815»  Alaux; 
1816,  Thouro  :  I8l7,  Michalon  (fon- 
dation du  prix  de  paysage)  et  Goignet; 
1818»  Hesse;  1819»  Dubois;  1820» 
Coutan;  1821,   Court  et  Rémond; 
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ÏBSd,  ^Quciiot  et  l5ebâY  {  iti^^  Lari- 
Vière  ;  ilîis.  Giroux  et  Norbliti  •  0^6, 
Férôp;  1827,  Dupré;  4829,  Vïïdche- 
let,  Beiord  et  Guibêrt:  4830,  Sl^nol  J 
183i,  Sctiopin  *  183S,  FlanâriQ;  1833, 
Prieur  et  llogêr;  1884,  Joufdy;  1ÔS6» 
Papety;,  4837)  Miirat  et  fiiittafà{ 
1638,  Pilss  I83d,  Pôllêt:  1840,  Ûé- 
bert;  îâ4d,  Brissât  etSaint-Ëte;  184!^, 
Lebouy  et  Lanodë  i  et  1843,  damery. 
PatnUUt.  —•  Le  baccalauréat  és-let- 
très  est  le  bat  et  lé  terme  de  TinstrUc- 
lioDseçbodajre;  et  lès  conditibns  d'ad- 
missibilité à  cette  épreu?e  consiitoeDl 
Is  question  là  plus  dilBcile  à  résoudre 
dans  la  loi  qui  doit  régler  la  liberté  de 
j 'enseignement^  11  importe  donc  ,dâ 
âulTfe  aiteotivemeiit  les  résultais  des 
examens  qui  ont  pour  objet  la  collation 
de  fce  grade,  et  de  constater  ainsi  l*étai 
fies  études  en  France. 


lilèhië  aflftéë  (iicènèè),  ^6:  pour  Ici 
çodts  de  quatiilhlfi  aiînét  t^Mtoréi^ 
469. 


î/anbée  Kerbléfe.  I  ^arefUë  épMal. 
lè  nombre  total  dés  inâeriptldiis  tt*atffi 
été  que  de  2,772. 

Durant  les  deux  èemi^rei  aniiéeib 
les  droits  d'antenrsponr  les  pièces  re- 
présentées à  Paris  el  dans  les  départi- 
ments  se  sont  élevés  à  3,067,950  fr. 
G^est  ude  moyenne  de  1,^03,590  fr. 
par  année. 


Le  Aotlibrë  des  candidats  qal  se  sont 
présentée  à  rexamen,  à  la  On  de  le 
dernière  année  claiaiqae,  est  de  8;I6t. 
Ote  nombre  tae  s'était  élétè  qu'à  8,131 
Ml  1642,  et  à  2,892  en  1641v  La  diDU- 
cdlté  dés  «f^reuvea  el  la  juale  iétérité 
dta  «taainâteàrs  ft'ottt  donc  pas  écarté 
les  aspiranU,  cotettie  oCi  semblait  Id 
erittidri  d'abord.  Qette  augmenintfon 
dn  nombre  dte  teaiiMate  atteste  le  pm- 
gNidè  l'enseignement,  et  a  s«ftoat 
été  sensible  dattsies  Facoliésde  Bon» 
deanx,  Dijon,  Lyon,  Paris,  Stiubonlv 
et  Toulouse. 

9tt^  lea  3.262  cradtdib  de  H  aesaion 
<rlt)ftt,  1,940  sesbnt  pfésehtés  détattt 
les  Facultés  des  Lettres,  et  1,312  de* 
tant  les  commissions  établies  dans  les 
académies  où  il  n'y  a  pas  de  Fsenlté, 
Le  diplôme  a  été  conféré  à  1,568  aspi- 
rants,  et  1,7U  ont  été  ajournés,  4,169 
eprés  là  Composition  écrite,  545  après 
les  épreuves  orales.  La  mojehne  des 
réceptions  est  donc  de  43  sur  lOO  can- 
didats examinés.  L^nnée  dernière, 
cette  ihoyenne  h^éiait  que  de  46.  ce 
qui  constaté  tine  amélioration  dans 
l'état  des  étades. 

Le  registre  des  iuscriptibnsa  été  clos 
le  15  novembre  à  la  H^aculiéde  droit  de 
l^aris»  Le  nombre  des  élèves  inscrits  est 
de  ?,6l8v  savoir  : 

Pour  le  certificat  de  capacité,  109  ; 
pour  les  cours  de  première  année, 
^.002;  peur  les  cours  de  deuxième 
année,  «92  ;  pour  les  cours  de  Iroi- 


PArlêi-^  La  aiip«rii(il8  de  fiffl,  cff& 
eoAsèrite  pdf  !«  mof  d'Mtral  Mtiel,  en 
dft  B4,S98,SeO  idélrtNi  eârtiN.  Qniai 
P)îris  anra  pMir  littftë  {èè  qut  n'èl 
paa  éloigné)  Ténceion  eontlfeiie  Ihi- 
tlonnée  qn'on  achète  d*êleter,  M  M- 
pefflcie  sera  de  297,568,000  méirei 
carrés,  on  20i768  lieetBtés,  ce  M  fM 
ft  péta  prés  la  sii|iCfrflde  de  M  tille  di 
Londl^. 

La  population  de  Paris,  lors  do  re- 
censement opéré  en  i84i,  était  912.510 
habitants:  en  y  ajonunt  relTecUrdes 
troupes  de  la  garnison  et  la  moyeàBe 
des  étrangers  de|iasaaee,  là  popnlsUon 
se  trouverait  portée  an^ourd'hal  à  pim 
de  4,200,900  habitants. 

Le  tdie  pnbliqlie  «è  Pnria  préaema 
on  dévelAppeuent  d^nvIrMi  486,966 
métrea,  ou  120  lieioa*  Ul  saperiMa 
totale  dttpavé  eat  de  •millitmo  f00«600 
aiétiva  «enréff*  Gbaqm  minéèonn^ 
ma  nie  le  dixième  do  patage,  •«  8f0.66l 
métrés  caivéè,  dont  80,000  setat  lellils 
à  neuf,  dételle  aorte  que  dftqve  méfie 
de  pavage  est  remanié  tmn  les  dli  ami 
etrenootelé  tons  les  onénate  ans.  La 
métré  carré  «enf  coûte  dtpiiia  8  fr. 
Jttiqu'à  16  et  20  fr.  Péris  8  le  gnnd 
avantage  d*atofr  daHs  aOn  bamln  la 
pierre  powbltlr  et  le  grés  pem*  se  pa^ 
ter.  A  Londres  On  Oftt  Oàllgmr  d^Uar 
chercher  legranHdttMtageea  Bcossa. 

Impôt  perçu  à  ParU  sur  Us  ikéàtret 
èi  lieiLX  d^amusemenî  publics^  ««  jw 
fit  iUi  hospices.  —  Dorant  tr%nfè-cinq 
années,  que  nous  dltisons  en  périodes 
quinquennales*  l'Opéra  a  térsè,  poor 
sa  part,  une  aOmme  de  2  miliiaos 
573|0N0O  fr.;  le  Théâtre- Français, 
â  miilioM  215,000  fr.  Ba  toici  le  dé- 
tail :     - 


VÂRIÉTÉSi   {mtèt.   dw.) 


1822 
1827 
i832 
1837 


à  lèll 
à  i8l^ 

ki8!ii 

à  1831 
à  1636 
à  184i 


st)S,obô 

28^,0t)d 
'814,000 

572,000 


é83,()0« 

848,009 
234,000 
»5f,00!) 
803|00ë 


On  ^ôU  <}ti(  I\*k  rétettéii  d^  rOpéra 
bat  9i  péà  iTrè^  abtiblê  d^pai»  rrtïlite 
àttft,  tandh  qttë  ëeltes  dtM  Fi-âoçkisseul 
réduites  d'oD  sixième  ;  encorb  se  roAN 
elles  reletéeii  ciurânt  eél  dentiers 
temps.  î)e  1882  à  1886.  elle  liront  M 
que  dé  moUlë  de  eëHe  deTAèèdé* 
infe  royàlié  tlë  rauMqùé. 

6idDa»  |)èl<idtos«  d'âoUtS  IhéâlM^ 
fiOtt»  ObUéndroDiiei  rëiiilUits  ^l^lhtè  t 


'Opént-Q9aiii(pL^4 


881,000 
887,000 
825,000 
308,000 
I48.ÔOO 
515.000 
802,000 


ItaHeM* 

118,00f 
120,000 
118,000 
224,000 
819,008 


k  1840»  G'flpt  81,000  fr.  de  mBiBB(|«*en . 
4810  à  1820,  aa  joor  lesi^lâtprospéro» 
de  ce  tbéA^ft 

Teriéiée^  tOS^OOO  fr.  ;  Ambigu-Go* 
Mttfae,  iOM06if,{  G«f(é«  201,000  f.^ 
FoIitt-DramUqaet ,  126,000  fr.  I) 
if afii  loujean  de  la  période  q«iiiqticii- 
Mle  1887  à  1841. 

Lt  GymntM  reodit,  la  première 
anaée  de  son  exisleoee,  en  18^1|  plni 
da  66,000  fr.  Ce  fat  la  plnâ  forte  re« 
otltê  de  loat  Paris.  Bepiua,  ce  théâtre 
a  décha  { ca.eofttribuUoo,  qni  avait  été 
d«  I?4»000  fr.  en  1821  i  1626,  n^â 
pas  dépassé  210,000  fr.  en  1887  àlS^l* 

Le  Palaia-ltayal  prospère;  de  l^â| 
à  1830,  il  a  donné  189,000  fr.;  de  1887 
à  é04l»  877.000  fr^      . 

La  Parte-Saint*  Martin  eat  deoiearé« 
à  180,000  fr.  en  «087  à  184i;alie 
était  allée  à  180)000  Ir.  on  1820  à 
1080. 

Le  GirqQv-Olympiqoe  peut  mofitrer 
at ec  orfoeil  an  pablio  de  plus  en  plna 
flinniirattx«  11  avait  payé  829,000  fy, 
eo  1687  à  1001 1  la  èholéra,  l'émeute,  la 
réduisirent  à  160,000  fr.  en  188M 
1080  f  naja  U  a,  d^in  élan  TigpnreiiZv 
rMN»té  à  880^000  fr.  ponrlaaciMi 
1«07  à  i04i» 


lie  TauOetltlo,  lOOjOOO  fr.  de  1007 

Sfâttitïfàe  Hes  pàuvfeè  ÎMeHtê  ÛmtÈ  chacun  Éta  éùuu  tffFOfttf&MOmema  da  4é 
capitale» 

population. 

d  anr  Î8,6$ 
i  wr  27,24 
I  ior  tbM 
i  amr  18,18 
1  sur  13,i5 
A  sur  11,03 
i  aur  14,09 
â  sur  0,62 
i  sur  8,221 
i  aur  )&,81 
1  sur  11,8& 
â  adr    0,03 


Arrondissements. 

Ménages. 

Nombre  des 
indigent». 

1" 

1,670 

8,680 

«♦ 

1«810 

8,671 

œ 

1^74 

8)450 

A* 

l,60i 

8t863 

û» 

8.^80 

4,760 

6- 

8,201 

7,816 

7' 

1»418 

4>064 

«• 

4,000 

10«0ila 

0« 

2,370 

5,021 

10* 

2,067 

5,213 

11* 

8,001 

0,060 

12. 

5,289 

12.050 

Totaux  29,081  65,170 

De  liètte  statistique  il  résulte  qu'on  compte  environ  on 
bftbitantii. 

On  eitiiite  ensuite  qu'il  y  a  en  Btis  de  ces  65,170  Indigents 
de  eblrité  plus  dé  15  ulllO  pauvres  hofiieiii. 


indigent  anir  dotto 
lOserUftaoïbnrtons 
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Colonies^  —  Algérie.  Population* 
—  Les  tableaux  oflSdels  publiés  par  le 
Moniteur  algérien  présentent  Téiat  de 
la  popalattoQ  'earopéenne  en  Algérie 
•a  31  marsiS^S;  ellese  composait  alors 
de  45,371  indmdus,  dont 48,957  Fran- 
çais, h,91h  Maltais  on  Anglais  ili^BOO 
Espagnols,  4,919  Italiens,  1,714  Alle- 
mands, 7  Grecs ,  Russes  ou  Suisses. 
Cette  population  est  celle  d'Alger, 
Oran,  Bone,  Pbilippeville ,  Mostaga- 
nem,  Cbercbeil,  Gigelly  et  Arzew.Too- 
tes  ces  villes  ont  tu  augmenter  leur 
population  dans  l'intervalle  du  temps 
compris  entre  Je  1  •'  Janvier  et  le  Si 
mars,  excepté  Pbillppeyille  qui,  sur 
5,dS3  habitants,  en  a  perdu  i,S63; 
cette  perte  réduit  l'augmentation  totale 
de  la  population  européenne  à  1,076. 
Lesautres  villes  de  l'Algérie  n'ont 
que  de  faibles  populations;  Coléah 
compte  140  habitants  européens,  Mé- 
déah  175,  Miliana  145,  Mascara  314, 
TJemcen  154,  Constantine  750  ;  Bli- 
dah,  qui  avait  1,605  habitants  an  !•' 
janvier  1843,  n'est  pas  comprise  sur  le 
tableau. 

Le  nombre  des  femmes  n'est  pas  en 
proportion  avec  celui  des  hommes. 
Alger  compte  18,056  hommes,  5,705 
femmes  et  9.889  enfants;  Oran  a  8,212 
hommes»  1,048  femmes  et  958  enfants; 
Philipperille,  1,904  hommes,  612  fem- 
mes et  547  enfants;  Mostaganem,  922 
hommes,  413  femmes  et  288  enfants  ; 
GigeJIy,  186  hommes,  54  femmes  et 
38  enfants;  Arzew,  14  hommes,  42 
femmes  et  6  enfants.  Cette  population 
est  encore  plus  faible  dans  les  villes  de 
Coléab,  Médéah,  Miliana,  Mascara, 
TJemcen,  Constantine  et  Biidah. 

Détails  statiêtiqutM  mut  Tnti,  — 
L'ile  de  Taîti  est  située  par  18»  de  la- 
titude-sud et  452*  de  longiiude-ooest, 
formant  deux  presqu'îles  jointes  psr  un 
isthme  tellement  peu  élevé  au-dessus 
de  la  mer,  que  cette  île  paraît  en  faire, 
deux  bien  distincteslorsqo*on  l'attaque 
par  sa  partie  nord. 

On  estime  l'étendue  de  cette  Ile  à 
120  milles  de  longueur  sur  40  à  50  de 
largeur.  Talli  est  en  quelqu3  sorte  la 
reine  du  groupe  des  lies  de  la  société. 
La  surface  n'est  qu'une  continuité  de 
monUgnes  très  élevées  dont  la  pins 
haute  est  tellement  à  pic,  qu'on  ne  peut 
«lier  au  sommet.  Au  vent  de  Tile,  sur 


le  reT«Eides  pHnciptlet  moDtigMs,  sa 
voit  celle  de  Papeida,  où  se  trouve  m 
grand  lac  d'eau  douce.  Les  bords  de  la 
mer  paraissent  être  les  seuls  lieux  ha- 
bitables, le  terrain  y  étant  plat  Des 
deux  presqu'îles  donlest  formée  IVîli, 
|a  première,  Oporioonou,  est  plusgna- 
de  que  la  seconde.  Taiarapa.  L'isthme 
qui  les  nnit  se  nomme  TerraTao. 

Xaltx  se  BubdiTîae  en  on  très  ffinâ 
nombre  de  villages  ou  districts.  Onea 
compte  22  régis  chacun  par  un  tavana 
ou  Tiaans. 

La  population  de  TalU  est  de  8,0M 
Ames,  d'après  le  recensement  de  1813. 
Ce  calcul  est  loin  de  celui  de  Coolqai, 
en  1769,  l'estimait  à  80,000.  Le  capi- 
taine Wilson,  en  1797.  après  des  re- 
cherches minutleuses,réle  vaitàl6,000. 
On  en  pourrait  conclure  que  la  popa- 
lation  a  bien  dlmiooé  ;  cependant  tait 
dçnne  lieu  de  penser  qu'elle  s'acaol- 
tra  ;  car»  en  1802,  les  missionnaires  Jcf- 
ferson  et  Bcott  n'y  trouYérent  qic 
7,000  habitants.  La  barbare  coutosse 
des  sacriGces  humains  sur  le  moral  al 
le  meurtre  des  enfants  nooTeaux-nés 
étant  abolis,  la  population  de  TaRi  aa 
peut  qu'y  gagner.  — -  Le  noodirc  des 
hommes  est  plus  considérable  que  celui 
des  femmes  ;  il  est  dans  la  propertiau 
de  sept  h  cinq.  On  estime  la  po| 
totale  de  l'Archipel  à  18,700« 


BELGIQUE. 

Marine.  —  An  l«r  janvier  1843,  la 
marine  marchande  belge  eoeuptruait 
144  navires  (trois-mâu- barques,  bricks, 
goélettes,  schooners,  IcolFs,  aloops,eie.} 
jaugeant  ensemble  23. 305  tonneaux. 

Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris 
les  deux  bateaux  A  vapeur  Fri»€t' 
P/iUippetXla  yiUed^Anvert^  appar- 
tenant aux  domaines,  faisant  le  service 
du  passage  de  l'Escaut,  entre  Anvers 
et  la  Tète  de- Flandre. 

Le  port  d'Anvers  possède  encore 
quatre  navires  naviguant  sons  pavilJau 
étranger  i  ce  sont  AndcUia ,  brick  de 
190  tonneaux  ;  Foreeter,  brick  de  2^0 
tonnaui;  AA^a,  goélette  de  150  ton- 
neaux; Peace,  goélette  de  130  ton- 
neaux. 

La  marine  marchande  l^elgeapcrtfo, 
en  18)2,  le  brick  Btza,  de  140  loe- 
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neaaz,  sombré  dans  son  ▼oyage  de  Yilla- 
NoVa  à  Anvers,  et  lehnck Rapide,  de 
2S5  toQDeaux,  perdu  dans  la  mer  Noire, 
sur  son  toyage  d'Odessa  "à  Marseille. 

Le  trois-mâts-barcpie  Flora,  de  219 
tonoeanz ,  a  été  condamné  à  la  Ha- 
Tane. 

La  perle  da  brick  JaUây  dans  la  ri- 
vière de  Tabasco,  et  celle  de  la  goé- 
lette  Maria  ^  dans 'les  Dardanelles, 
'  quoique  ayant  en  lien  en  i8/il  •  n'ont 
été  connues  qu'eu  iSh^. 

Six  navires  marchands  belges  ont  été 
lancés,  en  1843,  des  divers  chantiers 
de  la  Belgique. 

Il  a  encore  été  lancé,  à  Anver^  un 
bateau  à  vapeur  de  380  tonneaux , 
pour  compte  d'une  maison  de  Cologne. 

Trois  navires  marchands  et  un  na- 
'vire  de  guerre  sont  en  construction. 

Depoisle  1*' janvier  18^3,  la  marine' 
narcbande  a  déjà  essuyé  la  perte  dn 
pleyt  Python^  de  83  tonneaux  ,  péri 
corps  et  biens,  le  5  du  courant,  entre 
'Westcapelle  et  Zontelande,  sur  son 
Toyage  de  Londres  à  Anvers. 

La  Belgique  possède  209  bétiments 
dépêche,  dont  136  bfttimeifts  pontés 
et  8$  non  pontés.  Ces  bateanx  sont 
armés  dans  les  ports  *et  lieux  suivants: 

A  Oslende.  .  iOi  chaloupes  pontées. 
Anvers..  .20  — 

Nienport..       5  — 

—  8  bateaux  non  pontés. 

Blankenberg    58  — 

Heyeyst.  .12  — 

La  Panne.      5  — 

Total.  .  309  bfttimentsde  pêche. 

7  nouvelles  chaloupes  se  sont  en- 
core désarmées  à  Ostende,  oà  97  cha- 
loap4*sdes  loi  existantes  dans  ce  port 
•^occupent  de  la  pèche,  les  k  autres 
également  désarmées. 

7  chsioupes  des  SO  qui  appartiennent 
à  Anvers  Tont  sctuellement  la  pêche. 

Cette  industrie  occupe  plus  de  1,200 
marins. 

Chemins  de  fer,  —  Au  nombre  des 
renseignements  relatifs  au  chemin  de 
fer,  déposés  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  de  Belgique  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  représentants, 
se  trouve  le  relevé  des  recettea  eflTec- 
iuées  pendant  Tannée  1863.  Leur  mon- 
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Unt  a  été  de  7,461,550  fr.  10  c.  C'est 
388,450  fr.  de  moins  qu'il  n'éuit  porté 
au  budget  des  voies  et  moyens. 

Depuis  1835,  époque  de  l'ouverture 
de  la  première  section  du  chemin  de 
fer,  voici  quelle  a  été  la  progression  des 
recettes  : 

1835 268,997  50 

1836 825,132  85 

1837 1,416,982  94 

1838 3,097,833  40 

1839 4,249,825  04 

1840 5,335.167  05 

4841 6,236,383  66 

1843 7,461,550  10 

La  recette   de  1843  s'est   divisée 

ainsi  : 

Voyageurs 4,584,313  54 

Bagages.   .  .  »  .  .      397,889  41 
Marchandises..  •  •  3,434,867  45 
Prodoits  extraordi- 
naires        44f482  70 

'     Total 7,464,550  10 

De  cette  somme  il  faut  déduire 
3,778  Tr.  81  c.  dus  à  l'administration 
française  pour  sa  part  du  produit  des 
sections  internationales. 

Voici  comment  la  recette  s'est  di- 
visée par  mou  i 

Jsnvier 459,493  93 

Février 463,689  81 

Mars 554,451  40 

Avril 566,339  03 

Mai.. 630.680  45 

Jnin 614,636  59 

Juillet 687,544  79 

Août 836,341  80 

Septembre 837, 333  81 

Octobre 699,913  87 

Novembre 564,413  93 

Décembre 547,006  51 

Nous  pouvons  faire  remarquer  dés 
à  présent  la  part  de  plus  en  plus  grande 
que  prend  le  transport  des  maichan- 
dises.  Créé  d*abord  pour  ce  transport, 
il  a  semblé  ensuite  que  le  chemin  de 
fer  devtit  être  presque  exclusivement 
réservé  au  transport  des  voyageurs  ;  il 
ne  paraissait  pas  que  le  transport  des 
marchandises  pût  jamais  s'approcher 
de  l'importance  du  transport  des  per- 


â^ 
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«ODoet  {  cêUeiidée  e^t  sinffuliéreiiieDt 
modifiét  fu  l'eiférieDce. 

Ce  n'est  qa'en  1837  que  le  trans- 
î>ort  des  baguages  et  des  inârchahdisea 
dites  de  diligence  a  été  organisé  :  dani 
les  années  &aivantes  ce  service  a  été 
élargi,  complété ,  et  voici  la  progres- 
sioD  des  recettes  en  masse  et  pro- 
portionnelle», pour  les  bagages  et  les 
marchandises.  Le  produit  a  ét^  :  En 
1837,  de  16»993  86  sar  l,iil6,9S2  94. 
ou  1  i/5  p.  0/0.  1838,  de  162,015  57 
sur  8^097,833  id,  ou  5  4/4  p<  0/0. 
1889,  de  613,280  80 sar  4,239,835  04, 
oal3i/4p.  0/0. 1840,del,278»7448i 
sar  5,335,167  05,  ou  23  3/4  p.  0/0. 
l841|de2,li3,13{>0Saur6» 226,333  66 
00  34  p.  0|0.  1843,  de  2.732,756  8^ 
sur  7,461, 550  10,  oa  36  1/2  p.  0/0. 

Cette  progression  est  rloia  d'ttre 
arrivée  à  son  terme,  Oji  {Mut  tenir 
pour  eertaro  qa'après  rachèvement 
complet  du  résea«  de.iios  cbemîDs  de 
fer^  les  marchandises  entreront  pour 
moitié  dans  la  recette ,  et  c'est  ce 
qu'on  n'eût  eèrtain^ment  ^aa  rro  il  y 
a  cinq  ans. 


NÉSRLARDE. 


Marine,  —  La  marine  royale  néer- 
laiMlhiéê  «M    anjourd'hai   composée 

aiMi  : 

8  vâiMtenx  de  84  à  74  canons  t  14 
frégates  dé  60  à  ^  caiiona,  1«  eor- 
velrtes  de  30  canons  et  au^desamii,  35 
bridas  de  14  canons  el  au^deaMMis,  et 
11  baieant  à  tapeur. 

Cependant  tous  ces  bâtiments  ne 
sont  pas  armés,  il  y  en  a  même  qui  ne 
sont  eneore  qo'en  construction  i  ce 
sont  3  vaisieaui,  3  frégalea,  6  eor- 
veltes>  4  bricks ,  3  bateaux  à  vapeur. 
Les  autres  se  trouvent  ou  à  la  mer 
ou  en  comutdaloo.  Les  équipages  de 
)a  flotte  armée  forment  un  nombre  de 
9,000  marins,  dont  690  officiers. 

Dans  les  différents  ports  on  entre- 
tient, comme  en  Angleterre,  de»  com- 
pagnies de  soldats  de  marine  dont  l'ef- 
fectif est  de  883  hommes,  et  qul-fiont  k 
bord  dès  bâtiments  de  gtietre  ic  ser- 
tiée  de  l*attiUerie  et  de  te  mensqne- 
terle.  Le  personnel  aUiché  ans  chen* 
tiers  de  l'Eut  est  de  3,000  tant  em- 


ployée qu'ouvriers,  tiè  kodgel  <e  U 
marine  royale  néerlandaise  ist  il 
plus  de  5  millions  de  florins. 

Pinanceê»  —  Il  appert  des  é&tistt- 
tions  qui  servent  de  bases  pour  le  bed- 
getde  1844-1845  de  la  Fîéerlande. 
que  le  montant  total  des  intérêts  delà 
dette  nationale  est  porté  pour  1844  i 
la  somme  de  34>032,163  Boom,  et 
pour  1845  à  celle  de  33.934,081  Ce 
montant  se  compoae  de  douxe  sabdlii* 
sions,  â  savoir  : 

1«  Les  intéréu  d'un  capiUl  de  8KI 
millions  de  florins  inscrit  ou  eneore  à 
inscrire  au  grand-livre  •  à  l'intérêt  é» 
^  1/2  p.  0/0,  échéant  chaaue  anaés, 
le  30  juin  et  le  31  décembre,  porté 
poux  1844  à  31  millions  de  florin  et 
à  une  pareille  somme  pour  1845  : 

2o  Lep  intéréu  d'un  capital  ft 
221>i57»)^00  norioi.  inscrit  an  dea- 
^éme^raad^livreàSp.  0/0.  édéiat 
le  !«'  avril  el  te  1"  octobre  de  c&aqif 
année  et  portés  pour  1 844  à  11,063,396 
florin»,  f^  pour  une  pareille  soawc 
pour  1845  i  • 

3«  Les  intérêts  ^ea  ohligatioos  n 
syndicat  d'amortissement  â  4  lj3  P*  ^i^ 
d'on  eapiul  de  99  millions  de  floriai^ 
échéant  annuellement  le  1*'  avril  ftle 
1"  octobre  de  I844t  el  d'un  capiuldi 
98,609|000  florin»,  échéant  le  l«'iQS 
et  le'   QClobre    1845,  ^portés  pi»r 

1844  â  4*555  florin»,  et  pour  W^ 
4,432,500  florins. 

4»  Les  intéréu  des  obligaflons  dt 
syndicat  d'amortitteninnt  à  8 1/3  p.  0/9 
d'un  capiul  de  24,520,0001.,  édiéwt 
le  l"  avril  et  le  1*'  octobre  de  lltti 
et  d'un  cepital  de  84^50.000  fl.  échétfl 
le  1*'  avril  et  le  le' octobre  ll45iP0^ 
té»  pour  1844  à  868,300  fl.,  et  f^ 

1845  à  884,550  fl.5  ^   _., 
ft«  Le»  intéréu  de»  rente»  de  racw 

du  domaine  â  5  p.  0/0  d'un  capital  • 
timé  par  restant  â  16,686,000  fl.,ip>« 
déduction  de  ce  qui  pfturra  étreft** 
comme  prix  d'achat  en  1843  aa  moa- 
tant  de  648.606  fl..  et  en  i644M«"- 
tantde64ti>000fl.,  etaln«,powia4l. 
d'un  capital  de  45,987,400 fl.,  al,p^ 
1845,  d'un  capiul  de  16,987,4W..  *» 
quels  intéréu  sont  porté»,  V^YSt 
à  799»870  fl.,  et»  pour  1845,à  m^ 

6"  Les  intéréu  des  billets  dt  iré- 
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sor  éwB^  SttWaAt  l^  loi  au.  28  a^ril 
i843,  SiOflUbUid  n*  14»  a*aD  capital  dé 
d,7d9.^50ii.,  ai  p.  0/0  rorté»p6ur 
1844  à  991,008  flp»  et  pour  la  même 
somme  poair  1845  ; 

7«  Les  intérêts  dea  billeta  de  trésor 
dont  rénàiaaioo  «  été  antorbée  par  la 
]oi  du  9*7  décembre  i840,  StaaUbladf 
H' 


ci  es  portés  à  240,000  florins  pour  i844 
et  pour  iS45  j 

8«  lies  iatéréts  des  cautionnement^ 
des  colDpiables  à  4  p.*  0/0,  après  dé» 
duclioD  de  cetts  qui  doi? eut  être  pa/éa 
par  ^  BeJgigue  «i  écbéabt  ckaque  an- 
jkée  le  dO  juin  et  le  31  déccmore,  ponr 
l^s^uels  on  demande  une  somme  de 
M,500  fl.  pour  1844.  et  eelle  de  35,200 
poari84(); 

O^'Xes  rentes  viagérea  ordinaires» 
échéftot  te  i«' janvier  1844  ei  Je  !•'  jan» 
vier  ia45,  portées  pour  1844  à  143,000 
florins, et  pour  1845  à  i 30^000  florins; 
4  0"  Lesreotes  viagérea  qui  ont  eoart 
à  diaiy^s  des  dpmaines»  porUes  pour 
lA^k  à  35.000  florins»  et  pour  4645  * 
âS,000  florins  ; 

iî»  Lea  renies  viagères  tontïnoirte 
de  Nimégae,  échéant  I*  i«'  Janvier 
1844  et  le  1*' janvier  1845,  portées, 
pour  1S44»  à  12,000  florins,  et  pour 
une  pareille  aomdae,  quant  à  1845  ; 

12«  L'amortissement  de  deue  porté 
pour  1844  et  18^5  ponr  mémoire  ; 

Le  montant  des  diverses  subdivisions 
t*éléve  donc,  ponr  l8ii,  à  ^0,032,183 
flor.,  et  pour  1845,  à  38, 954,083 flor.; 
Bn  déduisant  5  miliiens  d'intérèu 
tombant  a  charge  de  la  BaHritlMe»  con- 
formément eu  traité  de  E^ondres  du 
10  avril  1830,  il  reste  ainsi  à  dbarge  dn 
Uésordes  Pa^s.6as,  pour  1844»  nne 
somme  de  34i031,lÔ3  florins  et ,  pour 

1^43,  «né  somme  de  33,084)083  flo« 

rius. 


CO!«n&inBkATIOf«  aERJIAlIlQUE. 
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^  Marine  i  voUes.  Attl«'jinv|«rf644» 

Velïcctif  de  la  marine  marcliande  à 
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ydtles  de»  bàrU  a«  H  frûûh  f  Mdtiiclr, 
Kœnigsberg,  Stèttth,  iHétdbl,  Stril- 
sudd,  etc.  ]  fte  componit  do  74^  liâ- 
vires,  du  port  de  9^,800  lasis  cm 
19^,800  tofaôeaut,  6hifl^ës  Sut*  lesittiéte 
la  Poméranie  comptait  I  elle  seule 
5^0  nâvirei  et  i27,000  tbnnéàni. 

VoM,  par  port  et  pér  rang  dW 
pmisneet  oonuaoBt  ee  réfèrtisaail  l'of- 
lécUf: 

lVÉ«lrel.  TèMinei. 

Stêflîh 100  49,806 

Memel  ......  •      ^4  80,004 

Dantxiél:.  ......      7t  27,b72 

Straisuhd  .;..!•  87  18,922 
Ziiiné  dé  POdef  el  do 

13  I>eeoe 79  '  18,114 

Dartll  .  .  .  t  .  •  :  *  '     81  11,088 

QrefTsWald  ....  ;  «5  li,7Ô!l 

Kt  9tO)))e  .  .  .  .  i  50  ftl;884 

iLtenissber;  »  •  ;  .  •  28  8,082 

Wolgast ff  8,384 

iwinemnnde  •  •  •  •  14  8,890 

ÂMtrés  porta.  ....  14  4,1Vk 

140  isr7,ooo 

Nhvil^tlon  I  rà^éht.  Kn  l«*  f att^Htr 
1841,  h  Prom  p^délt  SB  hMàût  I 
vapeur  réJpaHis  ainU  ^*n  éttlt  i 

SnrleEbin*.  •••.    12 
Sur  l'Elbe....;..      4 

SnrlaSprée 4 

AStettia. 4 

A  Memel... é«.é.      3 
AKœnigaberff.... 
A  Greuswald.  •  ». 
A  Creslan 

A  Dantsick i 

ABlbing ^ 

AWolgnsu 4 

Staiiâtiqat  dû»  bord*  du  ilMn,  -*- 
La  statistique  des  bords  du  Rbin^dans 
Vannée  qui  vient  de  s^êcouler»  ofire 
quelque  chose  de  remarquable,  corn* 
parée  à  l'année  1838.  A  cette  époque, 
le  nombre  des  bateaux  a  vapeur  était  dé 
l4  seulement;  ce  nombre  estanjour* 
d*hai  de  62,  et  la  quantité  de  voyageurs 
transportés  par  ces  bateaux,  qui  était  à 
peine  de  50,00o,  a'est  élevée  an  cbif* 
fre  énc^me  de  750,000  pendant  l'aiméo 
1842. 

On  compte  )i  présent  quatre  chemins 
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de  f«r  qui  aboatînênt  an  Rhin,  saTOir  : 
de  Bâle  à  Stiasboarg*  de  Francfort  à 
Mayence«  d*AixJa-Gbapelle  à  Colo- 
gne et  d'Elberfeld  à  Dosseldorf.  Cette 
année,  la  ligne  d'Aiz-It-Chapelle  à  la 
frontière  bâge  sera  entièrement  ter- 
minée, ce  qni  donnera  une  non? elle 
Impnlnon  an  voyage  desbordsdu  Rhin; 
car,  de  Londres,  on  ponrra  alon  se 
rendre  sor  le  Rhin  en  vingt  heures  par 
bateanz  à  vapeur  et  chemins  de  fer,  et 
des  points  les  pins  éloignés  de  la  Bel- 
gique, ainsi  que  de  Lille  et  de  Valen* 
demies  en  dix  heures. 

Ce  Toyage  sera  non-seolèment  un 
▼oyage  d'agrément,'  mais  une  route 
forcée  pour  les  Anglais  qui  voudront 
se  rendire  en  Suisse  ou  en  Italie.  Ils  de- 
vront nécessairement  passer  par  le 
Rhin;  car  lis  pourront  aller  jusqu'à 
Bâle  avec  one  très  ^nde  économie  de 
temps  et  de  fatigue,  attendu  que  tout 
ce  trajet  pourra  se  faire  par  bateaux  à 
vapeur  et  chemins  de  fer. 

Dans  un  avenir  peu  éloigné,  la 
grande  ligne  de  Berlin  à  Francfort,  qui 
est  en  partie  construite ,  et  qui  doit  se 
relier  avec  leê  principales  capitsles  de 
l'Allemagne ,  ainsi  que  le  chemin  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  vien< 
droBt  donner  un  nouveau  déreioppe- 
ment  an  voyage  des  bords  du  Rhin. 


AUTRICHE. 


StatisHqttB  de  lu  monarchie  autri» 
ekUnne,  par  le  docteur  6iegfried-Be- 
cher,  profanenrà  Vienne. — Le  chiffre 
totsl  oe  la  population  dans  les  diffé- 
rents Btatsde  la  monarchie  au i ri- 
chienne  s'élevait  eni840,è86,9S0,^01, 
dont  i8,90S,681  individus  mâles,  et 
48,747,778  personnes  de  Tautre  sexe  ; 
l'armée  comptait  â6â.972  hommes; 
cela  fait  au  total  une  population  rela- 
tive de  8,177  par  mille  csrré  allemsnd* 
En  d889,  il  y  avait  7,637,207  familles 
et  5,229,508  malsons;  25,409,265  ca- 
tholiques ,  8,578,218  grecs  unis , 
3,852,120  grecs  schismatiqttes  , 
3,288,918  calvinistes,  1,258,250  luthé- 
riens, et  652,000  Juifs,  etc. 

Dans  la  Styrle ,  ainsi  que  dans  la 
basse  Autriche,  sur  trois  naissances,  il 
y  en  a,  pour  1887,  nne  d'illégale; 
dana  la  hante  Autriche,  une  sur  cinq  ; 


à  Venise,  nne  sur  treiite-efau|y  et  ém» 
les  confins  militaires,  nnesarsoixante- 
dix-eept  ;  de  sorte  que  c'est  cbcz  la 
soldats  et  dans  cette  Venise  si  difismée, 
et  on  les  romanders  font  commeuie 
unt  d'adultérés,  que  l'on  tronve  ks 
moeurs  les  plus  pures. 

Les  suicides  sont  pins  fréquents  dans 
les  provinces  slaves  que  dans  les  pays 
allemands.  Dans  le  courant  de  1687,  il 
n'y  en  eut  que  80  dans  la  haute  Au- 
triche et  15  dans  le  Tyrol,taBdis  qu'an 
en  a  constaté  205  en  Bohème ,  et 
Jusqu'à  286  dans  la  <«aUieie. 

La  noblesse  forme  à  peo  prés  le 
0,28  p.  cent  de  la  popnlatSon;  elle 
comprend  46,000  individus. 

L'instrucUon  est  inégalement  répv- 
tie  entre  les  différentea  races  dont  se 
compose  la  population  delà  monarchie. 
S*il  faut  en  Juger  par  le  nombre  des 
écoles,  le  Tyrol,  la  Lombardie  et  les 
confins  militaires  seraient  les  pays  ks 

Ï»los  avancés;  la  Dahnatie,  le  littoval  et 
a  Gallicie  se  trouvent  très-arriérés.Bn 
Tyrol,  on  compte  une  école  pour  513 
habitants;  dans  la  Lombardie,  une 
école  pour  690  habitantt  ;  dana  les  oau- 
fins  militaires,  pour  1,050;  dana  h 
basse  Autriche,  pour  1,187  faafaiiants, 
et  dans  la  Dalmatie,  une  école  peitf 
7,140  habitants. 

Commerce,  —  Le  jonnial  dn  Uefi 
autrichien  publie  le  tableau  snhant 
de  l'exportation  des  principales  mir- 
chandises  de  la  monarchie  auirichleoBe 
rnon  compris  la  Dalmatie  et  les  parts 
francs),  du  !•' novembre  1880  jasqu^aa 
81  octobre  1840.  Matières  bruifs, 
40,040,578  florins;  couleurs  et  anr- 
chsndises  de  couleurs,  1,890,4161; 
blés,  fruits,  6,114,971  fl.  >  huiles, 
529,420  fl.;  tsbacs,  l,44l«780  ll.;Bé- 
tsiix  et  minéraux,  7,966,^06  fl.;ttar. 
chandises  diverses,  821,904  fl-;  bais- 
sons, 1,282,842  fl.  Total,  108,840,^1 
florins.  L'importation  et  l'esportstisn 
se  trouvent  réparties  de  la  Baaniefv 
suivante  :  importation  des  ports  de  Dfv 
autrichiens,  40,976,266  fl.;  par  ks 
frontières  de  I*lulie,  16,889,8751; 
Turquie,  12,955,485  florins;  Suc. 
15,650,491  fl.  ;  Pologne,  Cracevie. 
Ros8ie,8,615,010  fl.Total,i05,769>:M 
florins. 

11  résulte  de  ce  tablean  que  Tm- 
portation  des  objets  néeesBaircs  a  to 


VARIÉTÉS.  {Statut,  div..) 


vie  a  «ngnênté  de  4»804»Î55  florins. 
L'ezporution  a  aattl  augmenté  consi- 
dérablement, et  il  est  permis  d*eq»érer 
que  l'aagmentatlon  continnen. 

Staii^tiquê  nligkuÊe.  —  Le  popula- 
tion prolestante  d'Autriche  (de  la  con- 
fessioii  d'Aupboorg)  s'élève  à 
4,Si3,880.  La  Hongrie  compte  820,000 
âmea;  Im  Tranqrlfanie,  922,000  ;  le 
frontière  nilitalie,  10,000;  le  Mora- 
le et  U  Sllèaie,  08,200  ;  la  Bohème, 
27,600  ;  en  Autriche,  20,400  ;  en  Ca-  ^ 
rinthie  et  Gandole,  18,200;  enShrrie, 
407,000;  sur  le  littoral,  450,000;  Lom- 
berdie,  200,000;  à  Venise,  150,000. 

Le  confessiondltehelTétique  s'élève, 
dans  tonte  la  monarchie, à  2,080,470; 
en  Hongrie,  1,617,000;  Transylvanie, 
834,000  ;  frontière  miliuire,  27,000  ; 
Bobème*  50,800:  Mora?ie  et  Silésie, 
47,400  ;  GaUide,  2,800  ;  basse  Antri- 
che,  1,800;  littoral,  560;  Lombardie, 
420;  en  Styrie,  90  ;  Carinthie  et  Gar- 
niole,  20;  à  Venise,  80;  Dalmatie» 
30. 

Le  Tyrol  ne  compte  pas  un  seul 
protestant.  Ils  y  sont  à  peine  tolérés. 
On  sait  que  la  population  catholique 
du  Tyrol  est  de  814)000.  Les  Israélites 
y  sont  an  nombre  de  5  M).  On  sait 
qu'en  Tyrol  chaque  propriétaire  est 
tenu,  loua  les  ans  à  Pâques,  de  se  faire 
représenter  pw  ses  locataires  leurs  bil* 
lets  de  confession. 
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71,898,000  fr.,*  il  y  a  par  conséquent 
en,  en  1842,  une  augmentation  de 
4,589,000  fr. 

Parmi  les  20  navires  arrivés  de  Bel* 
gique,  5  venaient  de  Bruxelles  et  15 
d'Anvers.  La  valeur  des  objets  qulia 
portaient  peut  être  estimée  à  environ 
1,862,000  fr.  Les  principaux  articles 
Importés  de  Belgique  sont  les  sucres 
en  pains  et  candis,  les  Terres  k  vitres 
et  autres,  les  dons,  les  armes  et  les  pa- 
piers. 

Brème  coaspte  226  navires  à  Tofles, 
du  port  de  64,696  tonneaux,  et  4  navi- 
res à  vapeur* 


DANBMABCK. 


StatkîiquB  duSiwd.— Depuis  1889, 
le  nombre  des  bètiments  qui  se  rendent 
de  la  Baltique  dans  la  mer  du  Nord,  et 
réciproquement,  ne  cesse  de  décroître 
d'année  en  année.  Ru  1889, 16,175  na- 
vires ont  passé  le  Sond  ;  et  2,298  le 
grand  Belt,  en  tout  18.478.  En  18^2, 
18,957  ont  passé  le  Sond,  1«786  le 
grand  Bell  ;  en  tout ,  15,698.  Cette 
dimiuution  tient  à  ceqoel*imDortalion 
du  blé  en  Angleterre  et  en  norwége 
est  moins  considérable,  (^oy.  eux  do- 
cuments historiques,  pert.  offic,  le 
nouveau  tarif  du  Suad). 


TILLES  HANSÉATIQUBS. 


Commerce  dé  Brémê  en  1842.  — *  11 
est  entré,  en  d842,  dans  le  port  de  cette 
ville,  1,787  narires  dont  20  venaient 
de  la  Belgique.  La  valeur  totale  des 
importationss'est  élevée  è  76,482,000 
fr.  Bn  1841 ,  elle  n'avait  été  que  de 


RUSSIE. 


Marine.  —  La  Russie,  après  l'An- 
gleterre et  la  France,  est  la  nation  de 
l'Europe  qui  possède  la  marine  la  plus 
considérable.  Elle  a  aojourd'hui  46 
Taisseaux  de  ligne,  56  frégates  et  819 
bètiments  Inférieurs  ;  le  tout  divisé  en 
deux  grandes  flottes,  Tune  dans  la  Bal- 
tique et  l'autre  dans  la  mer  Noire. 


SYRIE. 


Statiêtique  retiffieuêe,  —  Population  syrienne  par  cultes  (  Extrait  d'ua  mé' 
asoire  de  M.  le  baron  de  Bpis-le-Gomte,  1888). 


Si«te  diAU  (MtttWilU) r..»,- MoOf  .^, 

BtkiirtUi « :.,.;  |59,»Q.Q 


IiMiM,  fBMM,  aménîMia  ft|  ifiiiy 


iiSSii-:::;;";:;:::::::::;::  JJiJg)  «^«^ 


l   AmiénieDS.  ...J .,.,,,,....  («^ÎK^f 

Schismatiqaet. . {   Syriaques. '., 6.0aé>       U^M 

Abyssins ,•*••••••«•  ^  •  1 

Ca»ltf»« ' •.'.,.  !•/ 


jum* 


Jilirs.  „•.,...,....•..: 4QJ«ftl       ^^ 

fliiiiâiftW  cacbAis* 

I]^nisM,,..,, ..., H.90%\ 

Amuié» , .,..,..:... Iâo,efoi 

CitooiinitM.... r.»t :.........    lo.*#o}     f4f.M 

Iiqi»éU«iii  on  «wâislv»* .  ? t 5,000 1 

YéMid».. , ,Mt..**i....:. »;ooo; 

ÉralattioB  da  colonelj  Campbell,  consal  général  en  Egypte  (  Rapport  de 
M.  Bowring). 

997,000  mnsnliiians. 

f2,0f|0  apsariés  ( bédouins). 
7,000  muUiall^  et  vézides. 
i(8,000  drases.       '      '    - 
200,000  cathofiqoes  et  Maronites. 
SA5,p00  mf  D^res  de  l'Ëglise  grecqae. 
175,000  jaifs,  '       ^ 

4«864t000 


I 


^     SUISSB.  lifip,  etenFrance  an  daqiléae;!! 

cependant  «  en  Sniasa  ^  la  proé■^ 

tion  agricole  s'élére  à  la  faleur  de  lis 

SiaiiiilqÊte  agricole.  —  Il  y  •  en    fr.  parMivid«(lefBÉD6ieft|ivtitil 

Suisse  un  quart  de  la  superficie  totale    A  fir.  6t  t.)(  en  AnglelaiM  à  lUltf 

dn  teirain  încuUei  en  Angleterre  un    en  France  à  114  fr* 


VAMÉTÉS.  {SmAt.  dm.) 


ÉTATS  ROMAlfîS. 

llMDbre  desparoiMM,  H  ;  nombie  des 
familles,  M,067|  éfAques,  85;préU6a, 
1,612;  moinef  tt  rcligiaox,  S,6M;  re* 
liÔileases,  1,461  ;  sémiiiariftai  el  élévea 
des  eeUèf  es,  ftSd  i  Islmes  ayant  PA^a 
poar  la  eemmiiiiloii ,  119,647;  au« 
detspfwde  ceià|e,  40,94*;  hérétî^uea 
tares  etioSdèlas,  ih»  eoapipis  les  }nifs, 
288;  mariages,  1,8S4;  baptêmes  d'cft* 
fants  mâles,  3,860;  baptêmes  de  filles, 
2,S51  'j  morts  du  seie  masenliiii  4,MS; 
morts  du  seie  fémintn,  4.4i3.  TiM^'  de 
la  popalaiion  :  hommes.  85,488;  fem- 
mes, 75,106;  att  tout  160,589. 

En  1848,  |a  pépolatioB  s'est  aeerua 
de  1,7S1  personnes  ;  la  proportion  des 
iiaissanfxs  à  la  popalation  est  dt  1  à  85; 
celle  des  morts  à  cette  même  popala- 
tion,  comme  1  i  34  ;  le  nombre  des 
naissaucea  et  des  morts  est  à  peu  près 
égal.  Le  déniera  été  de 861  par  mols> 
eliviren  IS  par  Jour. 
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les  limites  de  la  Catalogne,  la  vallée  de 
Benasque,  la  Kavtrre,  la  T|1lée  d*Eeho, 
la  valléo  de  Roaeal,  et  la  oôte  Canta- 
brique  de  Fantarabie  4  la  rite  droite 
de  PQndorroa ,  est  hit  par  6  eompar 
gnies  de  douaniers,  tapt  à  pied  ou^à 
cheval  préténtant  va  effeotif  de  988 
hommes.  Ce  service  eomprend  deni 
dtPoetioM  :  eello  de  8arag(Mse  tt  eelto 
de  Pampalnae. 


Marine*  -^Iia  mailae  portogtîse  se 
compose  de  h.  Dnekeêêe  ée  BraewkU 
eïUiDiame^  frégate  de  &0  canons;  Vonii 
Èiaria  U^  frégate  de  48  ;  corvettes  de 
24  canons  :  Huit  de-Juin^  Don  Juant^, 
einfimîê,  Réjgêàt  et  Urani  ;  brîeka  : 
jindajf,  de  IB  ;  nUafhr,  de  16;  Petfro, 
de  16  ;  hrieks'goêlettes  :  ^o»^,  de  18; 
Joio,  de  4;  gotleUes  :  UMral.  de  18  ; 
AméHa^  de  6  ;  Stperanta,  de  8  ;  Eut' 
naoisU,  de  1;  Ninfb,  de  1;  enlten  j^n- 
papimM ,  de  6. 


B8PÀ6J&B. 

Pré^fdu,  —  11  résulte  d'un  tableau 
pQoHé  par  la  direction  générale  des 
présides,  qu'en  sopposant  le  chiffre  de 
H  milUons  pour  la  popalation  de  l'Es- 
,  psgne,  et  toute  fraction  négligée ,  le 
Xombre  des  présidaires  est  de  leur 
4  ,^000  habitants.  Dans  ce  chiffre,  les  cas 
de  rébellion  figurent  dans  une  propor- 
tion de  1 8«r  98,li8  habitants.*  Les  cas 
d'homicide  sont  de  1  sur  8,506.  La 
prtigariion  est  d«  1  (ur  8,408  pour  les 
vols  de  grands  chemins,  et  de  1  sor 
3,Î04  pour  vols  commis  dans  les  lieux 
habités. 

l'oiMnea.  —  Ilvésolte  d'un  état  ofll- 
cWf  et  d'un  tableau  publiés  par  le  mi- 
nistre 'des  finances  G alatrava ,  que  le 
^rvice  des  dooanea  espagnoles  com- 
prend un  effectil  4%  8,555  individus. 
—  il  y  a  18  directions  ou  comman- 
dancût; —  |6  commandants;  —  66 
compagnies  de  earabineros  (44  à  pjed 
et  22  achevai);  —  867  bfiiciers.  —  Le 
servicede  surveillance  de  la  frontière 
de  France  depuis  le  pied  des  Pyrénées 
orientales  jusqu'à  Irun,etqai  comprend 


Marine.  ^  Toici  la  distrifoqtfon  ac- 
tuelle des  vaisseaux  composant  la  flotte 
luritannique  dans  la  Méditerranée  :  Thp 
Quêen,  110,  sous  pavilloîi  du   vleé- 
amiral  Owen;  Howe.  4S0;  Ceylan; 
Jmpregnabte^  104  ;  Formidable,  84  ; 
Monareh ,  84*  Steamer  de  guerjr^  : 
Medea  et  Derm$taiion  i  Hodney^  92,  à 
LM>onne  ;  le  yangnaré,  80,  est  parti 
de  Malte  pour  Lisbonne  ;  Uelvedere^ 
88,-01  Liiard  (navire  à  vapeur],  à  Gi- 
braltar ;  Ineonslant ,   86  ;  Geyser,   8 
Berceloone;  Savage,  40,  à  AKcante; 
VJigiey  84.  et  Scovi,  18,  dans  te  voi- 
sinage de  Corfou  ;  V Indus,  68,  dans  le 
port  dn  Pirée;  Magicienne,   24,  et 
Snakcy  16,  k  Sroyme  ;  Stromboli,  à 
Gonsiaetinople.  Frégates  A  vapeur  : 
Oyciops,  à  Alexandrie;  Femon,  50, 
et  Fésuve,  à  Beyrouth. 

La  marine  royale  anglaise  sç  com- 
pose en  ce  moment  de  234  vaisseaux 
de  toute  espèce  ;  les  canons  dont  ils 
sont  armés  sont  au  noml^re  dç  3,680, 
ce  qui  donne  uàe  diminuiion  d^  ^70 
caoons  sui  Vannée  dernière',  en  cpn- 
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8èqnence>  il  y  a  aa  aenrice  7,000  ma- 
rîDs  de  moins  que  l'année  dernière.  11 
y  a  18  ▼aisseaux  de  ligne  (7  de  moins 

?tte  l'année  dernière),  89  frégates 
5  de  moins  qne  l'année  dernière  ), 
t9  sloops  (1  de  moins  que  Tannée  der- 
nière), 86  navires  plus  petits  (19  de 
moins  que  l'année  dernière)»  64  slea* 
mers  (4  de  pins  que  Tannée  dernière), 
21  navires  de  snrfeillance,  10  bâti- 
ments de  transports.  Les  forces  navales 
de  Tintëriear  se  composent  de  604  ca- 
nons; paquebots,  46;  escadre  de  la 
Méditerranée,  1,085  canons;  Brésil, 
408  ;  Indes  orientales,  886  ;  Amérique 
du  nord  et  Indes  occidentales,  476  ; 
Cap  et  c6le  d'Afrique,  809  ;  vaisseaux 
en  surveillance,  98;  bâtiments  de 
transport,  Z6, 

Vofci  le  reloTé  du  cbiffre  des  mate- 
lots et  des  mousses,  y  compris  les  sol- 
dau  de  marine  royale  1 1836,  23,000 
bommes,  y  compris  9,000  soldats  de 
marine  et  2,000 mousses;  i840etl841t 
26,166  bommes,  y  compris  9,000  sol- 
dats de  marine  et  2,000  mousses  ;  1841 
et  1842,  48,000  bommes,  y  compris 
10,500  soldats  de  marine  et  2,000 
mousses  ;  1842  et  1843,  48,000  hom- 
mes^ y  compris  10,500  soldats  de  ma- 
rine et  2,000  mousses* 

Voici  le  relevé  du  cbiifire  des  bommes 
servant  dans  la  marine,  le  5avril  1840,  • 
1841  et  1842. 1840,  bommes,  22,187  ; 
1841»  25,947  ;  et  1842,  27,965  ;  mous- 


ses en  1840,  4,380;  en  1841.  5,048; 
en  1842,  6,678.  Marine  en  servies,  nc- 
tir,  en  1840,  6825  ;  en  1841. 7,M2:;  m 
1842,  6,959.  Toul,  en  service  actif  nr 
mer»  en  1840,  82,892  bommeà;  ca 
1841,88,000;  en  1842,  41.602;  na- 
rine â  terre,  en  1840,  2,6ft8  ;  en  1841* 
2,168  ;  en  1842,  8,128;  total  général, 
en  1840,  85,550;  «11841,40,1701 
en  1842,  45,025.  Ces  relevés  ont  été 
faits  sur  le  livre  Journal  de  cbiqne  M* 
tiœnt. 

Banque.  —  La  situation  officielle  de 
la  banque  d'Angleterre,  do  8  octobre 
a^  81  décembre  1842,  accuse  les 
chiffres  suivants:  passif,  drculatîoa, 
19>230.000  1.  st.  ;  dép6ls,  9,068.000; 
total  du  passif,  28,298,000 1.  Actif;  ^• 
leur,  20,560,000;  liogOU,  10,830,000; 
total  de  l'actif,  80,890,000  Uvres. 

Inéttstrie.  —  Le  nombre  total  en 
bauts-foumeanz,  en  Angleterre,  à  la 
fin  de  janvier  184S,  éuit  de  510; 
ils  donnsient  un  prodoit  annuel  de 
1,210,000  tonnes  de  fer  battti.  Ce 
cbilfre  énorme  a^  divise  ainsi  :  la  foiét 
de  Dean,  8,000  tonnes;  Galles  du  Sad, 
457.350;  Galles  du  Nord,  19,750; 
Northumberland,  25,750  ;  Yorkabiic, 
42,000  ;  Derbyshire,  25,750  ;  Nortb- 
Straifordsbire,  21,750;  Soutb-Sinf- 
fordsbire,800,250:  Sbropabire,86»S00y 
Seotland,  238,550. 


Tableau  comparaiifde$amdam»aiioni  prononeéeê  dan*  tJngUUrrt  et  U 
pays  de  Gallûi  dans  ûs  trois  années. 


Peine  capitale 

Déportation  à  vie 

—         temporaire 

Emprisonnement 

Fouet,  amende * 

Totaux 

Augmentation  sur  1839 . .   ... 


1899. 

1840. 

1841. 

56 

77 

80 

205 

298 

153 

2,?05 

8,193 

2,932 

18,536 

15,110 

15.747 

759 

632 
19,210 

653 

16,885 

19.368 

2^25 

2,683 

ÉTAtS-UNlS.     . 

PrtMie,  —  Le  nombre  des  Journaux 
et  écrits  périodiques  qui  se  publient 
actuellement  aux  Etats  Unis  est  de 


1,641,  qui  paraissent,  savoir  :  148  tena 
les  Jours,  1,141  toutes  les  aemaiacs» 
1S5  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  et 
227  &  des  époques  pins  éloignées. 

il  y  a  aux  EtauUnis  1,552  ia^i- 
meries  typographiques,  qui  oocapen 
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de  45  à  16,000  ouvriers.  Lêi grandi 
établissements  de  reKore  font  ta  nom- 
bre d'environ  500. 

Navî§ation  fluviale.  —  Dans  an  tra- 
vail statistiqae  récemment  publié  à 
Saint- Louis  (Missoari),  il  est  éubli 
que,  de  1830 à  i8i|S,il  s'est  perda,  sor 
les  trois  grands  fleuves  de  l'oaest, 
146  bateftux  à  Tspeor,  dont  la  Talear 
était  de  8,800,000  dollars.  Parmi  les 
stean^JtMlits  spécialement  alléchés  aa 
conunerce  de  Saint- Loais,  il  en  a  péri 


355 

hait  du  à  septembre  an  IS  octobre 
dernier;  on  les  évalae  fc  234,000  dol- 
lars. Sor  VBlisa^  qui  a  été  engloutie 
le  ift  octobre  sur  le  Mississipi,  à  quatre 
mille  de  l'embouchure  de  î'Ohio,  il  y 
avait  eu,  comme  on  doit  se  le  rappeler, 
environ  cinquante  victimes.  On  ne 
porte  pas  à  moins  de  2  millions  par 
an,  en  moyenne,  la  masse  des  perles 
occasionées  par  ces  naufrages  qui  ont 
lieu  en  grande  partie  sur  le  Mississipi, 
à  cause  des  chicots  dont  est  semé  le  lit 
da  fleuve. 


HISTORIQUE  DE  LA  LUTTE 

ENTRE  L'ÉGLISE  ET  LUNIVERSITÉ 


AVEC  LES  PIEGES  DU   PROCES. 


I^ouB  ne  Tonloos  que  raconter  ici, 
lans  la  ]ager,  cette  lutte  si  grave  qui 
n'est  aa  fond  que  l'antagonisme  éter- 
nel de  la  raison  et  de  la  foi.  Les  db- 
cossionsda  parlement  l'éléveront.  Tan- 
née prochaine ,  à  la  hauteur  d'une 
question  politique,  et  il  sera  temps 
alors  d'insister  sor  les  prétentions  de 
l'BglJse  et  sur  la  constitution  de  l'Uni- 
versité. Il  ne  s'agit  donc  aujourd'hui 
que  d'an  historique  fidèle  de  la  ques- 
tion. 

Le  premier  symptOme  et  comme  le 
signal  de  la  lutte  fut  le  discours  pro- 
noncé, en  1842,  par  M.  l'archevêque 
de  Paris,  à  l'occasion  de  la  fête  du  roi. 
Voici  les  phrases  dans  lesquelles  s'an- 
nonçaient, pour  la  première  fois,  les 
prétentions  et  les  espérances  du  clergé  : 

« .«.  Nous  avons  l'espoir  que,  dans 
un  avenir  peu  éloigné,  il  sera  possible 
à  son  gouvernement  (du  roi)  de  faire 
cesser  les  travaux  pablics  pendant  les 
jours  consacrés  à  Dieu,  et  qu'entraînés 
par  ce  puissant  exemple  tous  les  Fran- 
çais respecteront  ces  saints  jourt. 

Ann.  hist.  pour  18^3.  App. 


»  Travailler  ptiu  librement  à  for- 
cer le  cœur  et  l'esprit  de  la  Jeunesse 
est  un  autre  van  que  J'exprimai  aâ  roi, 
lorsque  j'eus  l'honneur  de  loi  adresser 
la  parole  pour  la  première  fois  ;  qu'il 
me  soit  permis  de  le  déposer  de  nou- 
veau à  ses  pieds • 

Ce  discours,  au  moins  déplacé,  fat 
eondanmé  par  le  silence  du  Moniteur ^ 
et  nyproduit  seulement  par  une  feuille 
néo«catholique. 

L'affaire  ainsi  engagée,  l'exemple  da 
prélat  trouva  de  nombreux  imitateurs. 
Hais,  comme  il  arrive  toujours,  l'exem- 
ple fut  mal  suivi  et  l'exagération  dea 
doctrines  ne  sut  pas  s'allier  an  respect 
'des  convenances, 

M.  l'évéque  de  Chartres  entra  an 
des  premiers  dans  la  lice.  Ses  premiers 
coups  furent  portés  aux  études  philo- 
sophiques de  l'Université.  Un  homme 
à  jamais  regrettable  pour  la  pureté  de 
ses  mœurs  et  la  haute  clarté  de  son 
esprit,  Joufi'roy,  fut  l'objet  des  attaques 
du  prélat.  Sceptique,  athée  ^  impies 
telles  sont  les  injures  qu'il  lai  adresse. 
Les  paroles  du  philosophe  sont  déna- 
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tarées  poiirprouvercês  assertions^  et  les 
conséquences  les  plus  horribles  sont 
tirées  froidement  de  passages  dans  les- 
quels il  est  impossible  de  découTrir  la 
trace  de  pareilles  monstrudsités.  Si, 
par  exemple,  JoulTroy  dll  : 

«  11  est  évident  que,  si  ]*on  peut  par- 
Tenir  h  résoudre  cette  que5tion  (la 
question  de  savoir  de  quelle  manière 
on  peut  prouverla  spiritualité  de  i'ftme 
humaine),  la  science  des  faits  de  con- 
science est  la  route  ;  mais  il  n*est  pas 
moins  évident  que,  dans  Tétai  actuel  de 
cette  science,  cette  question  est  préma- 
tarée  (Préface  des  Esquisses  de  phi- 
losophie morale^  page  !184)>  *  Voici 
comment  M.  Tévéque  de  Chartres 
commente  ces  paroles  t 

«  SI  Ton  demande  :  Pois-Je  en  con- 
science enlever  le  bien  d*autrui,  piller 
des  héritages  dont  je  Jouirais  avec  dé« 
lices  dans  ce  monde ,  sans  craindre 
d'ailleurs  aucun  pouvoir  humain  f  — 
Appelez  le  professeur  de  rUolversité, 
il  vous  dira  :  Je  ne  veux  pas  Vous  don- 
ner de  nouveaux  scrupules,  car  c*eif 
une  question  prématurée^  —  Puis-je 
me  plonger  dans  les  voluptés  les  plus 
Infâmes  que  Je  goûterai  en  pleine  sû- 
reté ?  —  Même  réponse.  —  Fuis-Je 
bouleverser  la  société  pour  m*élever 
sur  ses  ruines  f  II  coulera  bien  du  sang; 
mais  tout  me  répond  du  succès.  Ques- 
tion prématurée,  —  Enfin,  dépouillant 
todte  affection  de  fSmille,  étouffant  le 
cri  de  la  nature,  pois-je  égot-ger  mon 
Tienx  père  dont  les  jours  relardent  la 
félicité  des  miens  r  Bl*esi-il  permis  de 
le  regarder  comme  une  machine  inu- 
tile etudée  qu*on  peut  innocemment 
briser  P  —  Éh  !  ne  l'avet-vous  pas 
entendu  f  c'est  une  question  préma^ 
turéê  I  • 

La  polémique  contre  l'Université 
descendit  plus  bas  encore.  M.  Desga- 
rets,  chanoine  de  Lyon,  publia,  au  mois 
de  mais484S,  dn  pamphlet  ayant  pour 
titre:  le  Monopole  universitaire,eX  dans 
lequel  Panteur  ne  craignait  pas  de  des- 
cendre jusqu'aux  imputations  les  plus 
mensongères,  Jdsau'aux  injures  les  plus 
Cyniques.  Ainsi,  rinstltution  universi- 
taire est  «une  traite  impie  ;  non  la  traite 
des  noirs ,  mais  la  traite  des  blancs  ; 
non  la  traite  des  corps,  mais  la  traite 
des  consciences,  la  traiie  des  intelli- 
ffenees,  la  traite  des  âmes;  c'est  la 
iervitude  dans  la  ftinge  et  la  boue,  c'est 


Ifi  mort  da  peuple  dans  nn  égeiit,cfci| 
Tabrutissement  et  la  dègradatioo  jo»- 
qu'ft  la  bête...  Jamais,  depuis  rorifiae 
du  monde,  un  à  exécrable  despot 
n'a  pesé  sur  la  race  humaine  !  » 

«  Demander  >  dît  encore  !e 
ouvrage ,  si  l'enseignement  impie  et 
immoral  de  l'Université  doit  prodiore 
dans  la  jeunesse,  qui  est  forcée  de  le  sa- 
bir, des  fruits  dWligion  et  d*î«MM* 
ralité,  c'est  demander  si  la  dre  «•  se 
façonne  plus  an  gré  de  l'artiste,sil'luiile 
a  cessé  de  brûler  dans  le  feo,  si  la  }c«- 
nesse  n'est  plus  ce  qu'elle  a  toajovs 
été.  et  si  l'éducation  a  cessé  de  foraacr 
l'homme  ;  c'est  demander  ai  le  boiio- 
pole  n'est  pas  un  moyen  dans  la  pensée 
dk  ceux  qui  l'ont  établi,  et  si  c'est 
but,  sans  intention  qu'on  le 
contre  la  Constitution  et  les  lois, 
gré  la  foi  si  souvent  jurée  et  les  cria  de 
teat  ce  ^u'it  y  ft  en  mnoe  de  pères  et 
famille  éclairés  et  religieux  ;  c'est  de- 
mander, enfin,  ai  les  professeurs  aevest 
ce  qu'ils  disent,  si  le  grand- mettre  et  le 
conseil  de  l'instruction  publique  sacveat 
ce  qu'ils  font,  on,  en  d'autres  mmci, 
qui  de  la  France  on  de  M.  Vlilemate 
doit  passer  pour  aveugle  on  insesmé?» 

Le  point  de  départ  de  l'Uni  venilé, 
selon  M.  Desgarets,  c'est  ratbéis«e  ; 
son  bot,  c'est  Te  suicide ,  le  percidde, 
l'homicide,  l'infanticide,  le  dsel,  le 
viol,  lerapty  la  séduction,  llocesiey 
l'adultère  tontes  les  plus  monstmeusea 
impudicitès,  les  vols,  les  apolSatlott^ 
les  dilâpids tiens ,  les  concossione ,  IH 
impôts  et  les  lois  injustes,  les  tani  té- 
moignages, les  faux  serments  et  lesca- 
lomhies,  la  violation  de  tout  c€  att*èB 
nomme  loi,  la  communauté  des  bicM 
et  des  femmes,  les  insurrectioas  et  les 
tyrannies,  la  révolution  et  la  ueii. 

La  conclusion  de  ce  pamphlet,  té- 
tait le  mot  d'ordre  adopté  :  ta  Cherté 
deCenteignement.  Cependant  rUai- 
Versilé  s'apprêtait  4  répondra  I  cas 
attaques  par  un  document  aérievx  et 
d'une  véritable  importance  :  elle  le  it 
par  l'organi^  de  M.VilIemain,  qnt  pré- 
senta au  roi  nn  Rapport  sur  l'iiistnK- 
tion  secondaire.  Les  progrès  de  rUni- 
Tersité  y  étaient  étudiés  avec  Mh»,  d^ 
améliorations  nouvelles  Indiquées  poer 
l'avenir.  Les  lacunes  n'y  étaient  pas 
dissimulées  et,  à  côté  des  chiflircs 
snrants,  le  ministre  avait  placé  en 
traste  des  statistlquet  enrièaset 
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m 


^iiell«» 


rtoil  kl  ttéceMité  d*ellbrti    élève  nnr  98S  babitSBta.  Malf,  d'entré 
Nom  ebofeiaBODS  poer  let    part,  H  ne  faot  pai  oublier  qu'ayant 


«lt«r  quelques  pataagea  de  la  compa 
Mj^Bfâlie  pa#  M.  VUleanaiD  entre 
rÉial  et  rtnstmctiott  leeondaire  avanl 
8Pf  et  9étk  état  aetoel  : 

«  La  première  de  cea  dilTéreneea  est 
diftft  le  Bombre  mêmedeseoDéfefl.Ge 
MOttlnpe,  dans  le  dernier  sièele,  à  partir 
ée  l'année  1763,  éuit  de  563  établis* 
aeinenif ,  ponr  nne  popalation  de  f  5 
tfUlIloned'amea.  Anjonrd'hal,  dans  la 
Pranee,  dont  la  popalation  est  ang:- 
nentée  de  plos  d'an  tiers,  le  nombre 
den   eolléfes   royani  et  eoaamanaax 
ii'eacéde  pas  858  ;  mais  11  faut  observer 
qoe,   aons  Tancien  régiane,  par  une 
eomsémieaee  même  da  gnnd  noeaBre 
d'étaUiaseflaents  dépendant  des  ani- 
teraltés  «v  des  eoiporations  consacrées 
à  y  enseignement ,  il  existait  très  peu 
d'inatilotioDs  particolîéres.  Le  cblff^e 
n'en  poarrah  être  anjoard'bai  exacte- 
ment Indiqué  ;  mais  on  sait  qne  ces 
étabHasements  étaient  rares  et  sans  Im- 
portauee,  et  que  les  72,747  élèves  qol 
fréquentaient  les  anciens  collèges  for- 
maient à  peu  près  Tensemble  des  en- 
fants appelés  alors  h  recevoir  l'édnca- 
tion  lettrée.  A njourd'hai,  aux  S  59  col- 
légef  de  rÉtat  et  des  communes,  il 
fant  joindre  ce  grand  nombre  d'éta- 
blissements particnliers,  dont  pins  de 
000  donnent,  en  debors  des  collèges, 
une  partie  pins  on  moins  développée 
de  l'Instruction  secondaire.  On  peut 
donc  affirmer  que,  si  les  centres  com- 
plets d'instruction  clssrique  sont,  de 
notre  temps,  moins  nombreux  que  dana 
le  dernier  siècle ,  cependant,  avec  le 
concours  deTindastrie  particulière^  les 
éléments  de  cette  instruction  sont  au- 
]0Qrd*hui  mieux  distribués,  et  peuvent 
s'acquérir  dans  nn  plos  grand'  nombre 
de  Uenx. 

»  Mais  cette  proportion  croissante 
dans  le  nombre  des  établissements  ne 
se  retrouve  pas  dans  le  nombre  des 
élèves.  Le  nombre  d*élèves  que  ren- 
ferment les  î  ,674  établissements  pu- 
blic ou  particuliers  d'instruction  se- 
condaire existant  aujourd'hui  est  de 
69,641*  Bt  ce  nombre,  rapproché  du 
chiffre  actuel  de  la  population,  que  les 
éuts  officiels  portent  à  84,i8&,875  in- 
dividus, ne  donneraitaujonrd'hui  qu'un 
élève  sur  495  habitants,  tandis  qu'avant 
il99  le  rapport  ntimérique  était  d'on 


i789  le  clergé  ae  renonvelait  presque 
exelusivemenl  parmi  les  élèves  sortis 
des  divers  colléges,et  qu'il  n'y  avait  pas, 
à  côté  des  'grands  séminaires,  d'écoles 
préparatoires  pour  les  premières  étodee 
des  aspirants  au  sacerdoce.  Afin  de  re- 
présenter la  part  considérable  qu'on 
clergé  savant  et  nombreux  prélevait  svr 
le  nombre  total  des  élèves  dans  l'ancien 
système  d'enseignement^  11  faut  done 
ajouter  an  cbilTrè  actnel  de  l'instmction 
aeeondaires  les  20,000  élèves  partagés 
entre  les  137  écoles  secondaires  ecclé- 
aiastioues  ètabllea  aujourd'hui,  et  pla- 
cées aans  des  conditions  spéciales  par 
les  ordonnances  du  lOJnin  i8!f8.  Kn 
tenant  compte  de  cette  augmentation, 
la  proportion  précédemment  Indiqaéè 
change  beaucoup. 

>  1 1  en  est  de  même  si,  ponr  les  deux 
époques,  on  compare  le  nombre  dea 
élèves  admis  dans  les  établissements 
d'instruction  secondaire  avec  le  nombre 
total  des  enfants  qui,  à  raison  de  leur 
Ige,  auraient  pu  recevoir  cette  instruc- 
tion. La  population  do  royaume  étant, 
avant  4799,  de  25  millions  d'âmes,  de- 
vait compter,  d'après  les  tables  du  bu- 
reau desloni^tttdes,  S  millions  826,664 
enfants  mftlea  de  huit  à  dix-huit  ans. 
Le  nombre  des  élèves  étant  alors  de 
72,747,11  y  avait  ainsi  i  élève  sur  61  en- 
fants. Aujourd'hui,  sur  le  chiffre  to- 
tal de  54  millions  d'hzbiUnts,  il  y  a  5 
millions  182,597  enfants  en  âge  de  re- 
cevoir l'instruction  classique.  Le  nom- 
bre des  èlèf  es  des  divers  érablisaements, 
7  compris  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, étant  de  89,841,  la  propor- 
tion est  d  un  élève  sur  65  enfants  ;  et 
sur  cette  base  la  réduction,  de  1789  à 
1842,  n'est  que  d'un  septième  dans  le 
nombre  comparé  des  enfants  recevant 
l'instruction  secondaire.  Ainsi  bornée, 
cette  différence  s'ekpliqne  facilement 
par  les  changements  mêmes  de  la  ao- 
ciété,  la  place  moins  grande  faite  à  la 
vie  de  loisir  et  d'éindè,  la  tendance 
beaucoup  plus  grande,  plos  générale 
vers  les  professions  industrielles  et  com- 
merçantes. 

»  Ajoutons  à  ces  causes  diverses  tous 
les  moyens  de  gratuité  qui  existaient 
avant  1789  pour  l'instruction  classi- 
que, de  telle  sorte  que  cette  instruction, 
alors  plus  recherchée  par  le  goût  et 
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rbabitnde  des  claises  riebei,  éuit  en  .  L'effort  de  la  géBéneité  piMiqwe  d 
même  temps  plas  accessible  aux  clas-    pritée  s'est  toaroé^vers  im  antre  abjeL, 
ses  moyennes  on  panures.  Alors  on  s'é-    C'est  l'instmction  éléienlaire  ^'oa  a* 
tonnera  qqe  la  différence  entre  les  ré«     suscitée»  encouragée,  dotée  dans  daa 
sultats  des  deux  époques  nc^  soit  pas     proportions  qui  honoîeftt  votre  régac* 
plus  considérable  au  préjudice  de  la     Que  celte  noble  Ucbe  soit 


n6ure,  et«  en  reconnaissant  que  Tin-  ment  poursuivie  2  qu'elle  avaiiee 

stmction  secondaire  est  bien  loin  de  qne  année  veis  un  terme  qo'oB  entre» 

former    trop   d'élèves    aujourd'hui  «  voit  dés  aujourd'hui!  Qn'elle  préfère 

qu'elle  ne  fait  que  suffire  aux  besoins  et  qu'elle  assure ,  par  l'améUoiatieB 

d'une  société  régulière  et  forte  >  on  morale,  un  accroissement  de  Uas-èlio 

avouera  que ,  ponr  atteindre  ce  but  et  d'utile  activité.  Biais  la  France,  en 

dans  des  conditions  moins  favorables  youlant  procurer  à  tons  les 

au'autrefois,  il  a  fallu  l'action  salutaire  ces  élémentaires,  ne  peut  onUier 

e  l'Université.  les  arts  de  l'esprit,  dans  leur 

f  En  effet,  autrefois,  tout  dans  les  tra-  développement ,  sont  le 

ditions  et  les  mœurs   secondait  l'in-  de  sa  gloire,  que  la  pi 

stmction  classique  ;  tout  était  préparé  tontes  les  formes,  estai^onrd'hui  liée 

pour  elle  et  la  favorisait  :  le  nombre  à  la  pratique  de  ces  arts,  et  que, 

des  bourses  et  des  secours  de  toute  na-  l'état  actuel  du  monde, 

ture,  la  fréquentation  gratuite  d'une  nation  a  besoin  d'être  aiw  umvmtm 

foule  d'établissements,  l'extrême  mo-  Yante. 

dicilé  des  frais  dans  tous  les  autres.  •  Ainsi,  avant  89,40,000  enfants 

Ainsi,  dans  les  562  collèges  qui  exis-  cevaient  gratuitement  l'instmelioa 

taîent  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  condaire.  Aujourd'hui,  al  en 

il  y  avait  525  bourses  affectées  aux  jeu-  tant  les  20,000  élèves  des  petiu 

nés  aspirants  â  l'étst  ecclésiastique,  naires,  26,000  élèves  senleaient  re- 

2,724  bourses  sansdestination  spéciale,  çoivent  gratuitement  cette  invtractien. 

et  un  grand  nombre  de  fondations  par-  Entre  ces  deux  chiffres  la  différence 

ticnliéres  qui  procuraient,  par  voies  dé  est  considérable,  et  elle  est  pins  can- 

remise  ou  même  de  récompenses  pé-  stdérable  encore,  comme  le  fait  raniar- 

cuniaires  accordées  en  prix,  le  bienfait  quer  M.  le  miniatre. 

de  l'éducation  en  tout  ou  en  partie  »  Si  l'on  songe  que  la  popolatioalo- 

gratuite  à  7,490  enfanu.   L'enseigne-  taie  de  la  France  s'est  accme  desqna- 

ment  était,  en  outre,  donné  sans  rétri*  tre  dixièmes  depuis  1789 ,  ce  fait  anf- 

bntion  aucune  dans  beaucoup  de  col-  fit  pour  répondre  aux  crainteade  ceux 

léges,  et  spécialement  dans  tons  les  quiontpu  croire  exagéré  le  dév^cip» 

collèges   de    Parb  depuis  1719.  Le  pement  actuel  de  l'instmclioo 


nombre  des  élèves  externes  qai  fré*  que.  Il  faut  reconnaître,  an  contraire, 
queutaient  à  ce  titre  les  anciens  col-  que  ce  développement  ne  suffit  aux  he- 
léges,  à  Paris  et  dans  diverses  provin-  soins  de  la  société  qne  parce  que  la 
ces,  est  évalué  à  50,000.  En  résumé,  forme  de  celte  sodél^,  tont  en  Wf- 
le  nombre  total  des  élèves  qui  rece-  mentaot,  à  quelques  égards,  la  pais- 
saient l'éducation  ou  l'instruction,  soit  sauce  de  l'éducation  scientifique  et  let- 
entièrement,  soit  pariiellement  gra*  trée,  semble  avoir  rendu  moins  nom- 
tnite,  excédait 40,000.  Cet  état  de  cho-  breuses,  relativement,  les  aitnalians 
ses  n'était  pas  un  don  du  gouverne-  ou  une  telle  éducation  est  nécessaire, 
ment,  mais  l'ouvrage  des  libéralités  de  L'ancien  régime  avait  à  ponrroir,  dam 
plusieurs  siècles  et,  pour  ainsi  dire,  quatre-vingt-onze  diocèses^  an  reaea- 
l'expression  «néme  des  progrés  de  vellement  d'un  nombreux  clergé  aéei- 
cette  civilisation  qui,  depuis  le  moyen  lier  et  de  différents  ordres  raligieax 
âge,  avait  porté  si  loin  la  gloire  de  la  lettrés.  Dans  d'autres  claases  de  la  sa- 
Francedansleslettresetdanslessden-  ciété  ,  l'éducation  dasaiqaa  était  le- 
ces.  C'était  grâce  à  de  telles  fonda-  gardée  comme  indispensable  ;  et  en 
tions  que  l'instruction  s'était  répandue,  même  temps  il  était  dans  rinathMi  et 
s'était  sécularisée.  dans  la  générosité  du  pays  qne,  dÉ  tees 
•  Les  mêmes  facilités,  moins  néces-  les  rangs,  on  pût  s'élever  à  la  lavcnr 
saires  aujourd'hui ,  n'existent  plus,  de  cette  éducation»  Malgré  le 
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qnabto  édit  par  Ifqoel    Loais  XIY  qui  s^est  fait  avec  tant  de  xtie  cl  de  li« 

ordonoa,  dés  1688,  qa'il  fât  établi  une  béralité  poar  Tiiutractioii  élémentaire 

école  dans  chaque  paroisse,  et  qo'à  dé-  da  peuple.  » 

faut  d'antres  fonds*  les  habitants  pns-  Mais  si  le  ministre  indiquait  loyale- 
aent  être  imposés  à  cet  effet  jusqu'à  ment  ce  qnMl  y  avait  encore  à  faire,  il 
concurrence,  pour  chaque  paroisse,  de  montrait  aussi  par  des  chilfres  que  1*D* 
150  livres  par  an,  rinstmetion  du  peu-  nlTcrsité  possède  la  confiance  des  fa- 
pie  en  masse  était  restée  fort  négligée;  milles,  et  que  ses  prédilections  pour 
mais  il  y  atalt  empressement  et  faci-  les  lettres  ne  sont  pss  exclusites. 
lité  à  tirer  de  la  classe  ignorante  et  «  Dans  la  situation  présente,  les  col- 
pauTre  l*enfant  qui  annonçait  quelque  léges  royaui ,  quoique  t^op  peu  nom- 
talent;  et  l'on  dut  à  cette  dtoposition  breni,  les  collèges  communaux,  quoi- 
bien  des  hommes   célèbres  dans  la  que  incomplètement  organisés,  suffisent 
science  et  dans  les  affaires.  Il  est  digne  presque  seuls  au  renooTcUement  an- 
de  notre  temps  de  réunir  les  deux  nnel  des  écoles  spéciales.  Ce  résultat 
avantages,  de  donner  à  tous  l'instrue-  doit  être  constaté  d'autant  plus ,  que 
tion  élémentalre,etde  rendre  accessible  aouyent  on  suppose  les  collèges  exdu- 
anx  intelligences  heureuses  l'instittc-  si  vement  occupés  des  études  classiques, 
tion  élevée.  et  qu'on  ne  remaïque  pas  asaex  la  part 
•  A  Paris  même,  on  la  situation  de  de  science  pratique  et  d'application 
rinstmetion  secondaire  est  nécessaire-  immédiate  qui  se  retrouve  dans  ces 
ment  florissante,  où  le  rapport  indiqué  études  habilement  dirigées.  Ainsi,  par 
pins  haut,  entre  le  nombre  des  élèves  la  bonne  répartition  de  l'enseignement 
secondaires  et  celui  des  enfants,  est  mathématique  dans  les  collèges  royaux, 
pins  faTorable  que  partout  ailleurs,  on  c'est  aujourd'hui  de  ces  établissements 
ne  peut  nier  qu'il  ne  reste  encore  et  des  collèges  communaux  du  pre- 
beanconp  à  faire.  Dans  un  temps,  en  mier  ordre  que  sort  presque  en  entier 
eifet,  où  Paris  ne  comptait  que  64  0,000  le  recrutement  annuel  de  l'Ecole  po- 
habitants,  la  population  de  ses  dix  col-  lytechnique ,  de  l'Bcole  navale ,   de 
léffès  était  de  4,i5S  élèves.  Anjour-  rBcole  forestière, 
d'hui  que  Paris,  si  considérablement  »  En  effet,  ces  trois  écoles  et  l'école 
agrandi,  compte  i  million  d'Ames,  il  deSaint-Gyrreçoivent,annèemoyeimey 
n'y  existe  que  sept  collèges  frèquen-  008  élèves  ainsi  répartis  : 
tés  par  5,000  élèves.  Et  cependant  Ja-  , 
mais  les  communications  de  tous  les  Beole  polytechnique. . . .     176 

polols  de  la  France  avec  Paris  ne  fu-  —   de  Saint-Cyr Ml 

rent  plus  faciles  et  plus  fréquentés  ;  —    navale 81 

Jamaia  le  nombre  des  élèves  envoyés  —    forestière SO 

des  départements  dans  les  collèges  de  -*' — ^ 

Parte  ne  fat  plus  considérable.  Réserve  608 
faite  de  toutes  les  différences  entre  le 

présent  et  le  passé,  et  en  se  plaçant  au  Sur  les  175  élèves  admis  i  l'Ecole 
point  de  vue  social  de  nosjours,  on  ne  polytechnique,  155  sont  formés  dans 
peut  donc  méconnattre  que  les  grands  les  collèges  royaux,  et  9  dans  les  col- 
centres  d'instruction  secondaire  ne  léges  communaux,  rèsulut  qui  s'expli- 
sont  pas  asses  nombreux  à  Paris,  et  que  par  le  caractère  sdentifiqne  de 
que  deux  collèges  royaux  on  commu-  cette  grande  école,  et  le  rapport  que 
naux  y  pourraient  être  utilement  créés,  ses  examens  présentent  avec  les  cours 
De  vastes  quartiers ,  qui  égalent  en  supérieurs  de  sciences  des  collèges 
Importance  des  villes  entières,  ne  sont  royaux.  Et  cependant  tbus  les  collèges 
à  portée  d'aucun  établiisementsembla-  royaux  pe  contribuent  pas  autant  qu'il 
ble;  et  il  paraîtrait  surtout  nécessaire,  serait  désirable  aux  candidatures  de 
dans  l'intérêt  des  familles,  de  fonder  cette  école  ;  plusieurs  même  n'ont  fait 
nn  collège  nouveau  sur  la  rive  droite  admettre  aucun  candidat  depuis  quel- 
de  la  Seine,  dans  Pespace  si  étendu  ques  années.  Ce  n'est  pas  que  i'ensei- 
et  slpenplè  qui  sépare  le  collège  Bour-  gnement  y  soit  moins  complet  qu'ail- 
bon  du  collège  Charlemagne.  Une  leurs;  mais  le  nombre  des  élèves  de 
telle  fondation  compléterait  à  Paris  ce  nathèmaliques  spéciales  y  est  dfani- 
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nnéf  parce  qae  les  ceotres  d'eumeo, 
délerminés  par  le  département  de  la 
guerre,  étaient  réduilb  à  un  petit  Dom- 
bre  de  villea  qui  offrent»  en  général, 
des  resBoarces  plus  variées  d'inslruC' 
tioo  particulière,  11  n'en  est  pasmoioa 
désirable  que,  sur  ce  point,  un  ni? eau 
plus  égal  sa  rétablissai  et  rien  ne  aen 
négligé  dans  ce  bat. 

»  L'école  militaire  de  Saint-€yr  de- 
vait, par  son  origine  et  sa  destination, 
emprunter  beaucoup  moins  de  candie 
data  aox  établissements  publies  d'ior 
struction  secondaire.  Et  cependant^ 
aor  i^Zi  élèves  admis  annocUement  à 
8aint  Cyr,  140  sortent  des  collégea 
royaux  et  99  des  collèges  eommunauxi 
^en  ou'aucon  grade  ne  soit  obligatoire 
pour  r  adm  is  4on  àcette  école  ,mais  parce 
que  les  cours  accessoires  des  collégea 
font  Qoe  excellente  préparation  pour  les 
examens  de  Saint-Cyr. 

Sur  89  élévesadmisà  l'Ecole  navale» 
les  collèges  royaux  en  foumisBent  S9, 
et  les  collèges  communaux,  40;  pro- 
portion qui  s'explique  par  l'établisse» 
ment  des  collèges  communaux  dans  les 
villes  maritimes  de  Roclierort,de  Cher- 
bourg, de  Lerient,  et  dans  celle  de 
Brest,  ou  se  trouve  en  même  tempe 
J*£cole  Bsvale.  Un  grand  nombre  de 
candidats  pour  cette  école  sortent  ce* 
pendant  aussi  de  l'eoaeigBemeat  varié 
des  collèges  de  Paris. 

•  Enfin,  sor  tO  élèves  admia  à  l'E- 
cole  forestière,  les  collégea  royaux  en 
comptent  17 ,  dont  pins  de  le  moitié 
sortent  dn  collège  royal  de  Nancy. 

»  Alosi^  comme  je  l'ai  dit,  l'ensei- 
gnement universitaire  est  recherché 
par  les  familles,  là  même  où  il  n'est 
pis  obffgaieire,  et  aea  action  concourt 
efficacement  à  des  services  pnblica 
oé  rinstmetion  classique  n'est  paa 
nécessaire»  > 

La  qâeaiion  fut  portée  à  la  Chambre 
dea  pairaetà  la  Chambre  deadépntéa, 
aaia  seulement  d'une  manière  inci- 
dente: dans  l'une,  à  propos  des  théâtres, 
dans  1,'attire,  à  proplM  de  quelques  pé- 
titions relatives  a  la  liberté  de  l'ensei* 
^meni  (37  mai).  Il  y  a  là ,  en  effet, 
ane  promesse  de  la  Charte  à  remplir, 
et  M.  Viilemein  doit,  l'année  pro- 
ebaiee,  pr^cnter  à  ce  sujet  un  projet 
de  loi  organique.  La  Chambre  dea  dé- 
potés passe  à  l'ordre  de  jour  pour  une 
pétitloD  de  ce  genre,  qui  conteuit  dei 


expressions  inieriensee  poar  VHdtm^ 
aité,  et  renvoyé  les  antres  an  miainieéa 
l'instractlon  pnbliqne.  Qnclqem|iniB 
auparavant,  U  Chambre  dea  pein  avril 
témoigné  son  indignniion  dm 
talions  calomnieoMa  dirigéea 
l'Université. 

Dans  la  discnarion  qni  ent  lien  à  II 
Chambre  dea  dépntéa,  M.  de  Csnè, 
dans  un  disconra  empreint  de  medèn- 
tion  et  de  convenance,  mois  haidls  i 
l'Université,  ainon  par  in  fend,  aa 
moins  par  la  forme,  diereha  à  élMr 
que  l'Université  estnne  corpmatianei 
qoe  la  lotte  était  entre  denx  eeipeia» 
tiens  rivales.  Cette  Idée  seeiwt 
reproduite  depuis  aère  «n  des  priait 
peux  arguments  dent  en  emaîeni  dW 
câbler  cette  institution  impériale. 

M.  Dttboia  répondit  qoe  l'Uaivar- 
aité  était,  non  paa  wm  oaipeietim, 
mais  une  repréaentaiien  de  l'fiaL 
L'Université^  eomme  FnTail  dît  M.  dl 
Lamartine,  c'eat  le  siècle  onmigeeeli 
On  avait  accnsé  rUnmrallè  d'exerav 
nn  monopole.  Mais,  si  l'on  veaUt 
eomperer  les  établissemenis  de  I'Shi 
aox  établissemenu  periienSen,  aa 
trouverait  que  ces  établissements  éi 
l'Eut  sont  an  nombre  de  861»,  tsnii 
que  les  institutions  libres  aenien  nosi* 
bre  de  pins  de  i,000.  AJontex  à  cds 
âS7  sémioafares,  et  l'on  a  phmdel,4iY 
établiasements  dont  lea  une  aent  pariU- 
tement  librea  dans  leor  directien,  feim 
que  sonmb  à  la  snrvtillance  seeveM 
impuissante  de  l'Univnniié;  icaaeiiei 
échappent  complètensent  É  cette  nr 
▼eillance  s  car  les  petite  aémiBsirti 
sont  des  établissements  pnreaMMt  c^ 
désiastiques  sons  la  direàinn  dm  été* 
ques.  * 

Un  nouveau  pampklet  pnbKé  à  Lyea 
par  l'abbé  Védrine,  csnrè  de  UbefSM; 
sous  ce  titre  :  SimpU  cûmp-d'êM  Wf 
Us  dauUuTM  et  Ut  9&pirmmees  é$  TK* 
§U$e^  MUB  priam  mme  lea  tyrans  4m 
eonseknfê  $t  tes  eiees  du  dcS-Mv* 
viimê  tiéçU,  Tint  donner  la  aaesare  éà 
degré  d'impudeur  aoqnei  ponvatcat 
arriver  des  hommes  pen  habitées  sas 
convenances  de  la  {râbKdté.  L'aM 
Védrine,  après  avoir,  dans  lestenaci 
les  pies  grossien,  accnsé  le  gooverae- 
ment  de  proUêtanHêÊr  la  FTsace, 
après  avoir  versé  i*in}oR  à  pleine  hea* 
cne  aur  lea  gonvemèmenttde  l'Eeiept 
et  sur  touiea  tes  InatitntieM  liiiM^ 
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revendique  l'enseignement  poar  le 
clergé,  auquel  il  appartient  d»  irait  dU 
vin.  11  saffira  de  citer  qaelquea  phrases 
de  cet  incroyable  pamphlet  :  ce  sera 
les  faire  assez  iager. 

«  Depuis  rhôlel  des  ministres  Jas- 
qn*aii  bouge  de  Toctroii  ce  n*est  que 
l^otestanta.  Dans  une  seule  fournée 
de  pairs,  on  a  introduit  dans  la  Gliam- 
bre  haute  onxe  protestants.  Les  places 
d'inspecteurs  générant  de  l'Univer- 
lité,  d'inspecteurs  primaires,  de  pro- 
fesseurs, sont  données  en  grande  part 
aux  protestants.  Par  là,  il  est  évident 
l^u'on  espère  opérer  une  infeefation 
lente,  sourde  et  cachée  de  la  commu- 
nauté catholique  (P.  81  et  82.)  > 

«  Scélérat  colossal,  y  est-il  dit  ail- 
leurs, i  propos  de  Frédéric  H,  .de 
Prusse^  qui  demanda  en  mourant  & 
être  enterré  à  côté  de  son  chien  plutôt 
que  d'être  confondu  encore  dans  la 
mort  atec  des  chrétiens.  —  Frédéric 
Guillaume  II I  (le  feu  roi  de  Prusse^ 
qui  était  aimé  et  respecté  dans  toute 
1* Allemagne  et  dans  toute  l'Europe), 

2ui  s'est  montré  le  digne  héritier  et  le 
déle  exécuteur  testamentaire  de  cet 
impie  renforcé,  son  aïeul,  qui  Toulait 
faire  des  évéques  des  petits  garçons  et 
des  hiboux.  Son  royaume  aussi  accom- 
plit la  destinée  sociale  et  l'affreuse 
mission  que  semble  lui  avoir  imposée 
l'enfer- ••  Misérable  peuple!  infâme 
roil  Frédéric-Guillaume  IV  marche 
scrupuleusement  sur  lea  traces  de  son 
?ieux  père;  mais  Dieu  teille  sur  son 
Eglise  :  il  y  a  une  justice  providen- 
tielle qui  saisit  les  coupables  quand  la 
mesure  des  crimes  déborde,  et  qui  ba- 
laie de    snr  la  surface  de  la  terre  les 


Voici  de  quel  style  il  dépeint  la  jeu- 
nesse qui  sort  des  écolea  ce  rani?er- 
aité: 

«  Yieillards  de  trob  on  qoatre  las- 
très,  dit-il  (  p.  102  et  108),  à  la  ftc» 
bAve  et  plombée,  aux  regards  ternes  et 
lascifs;  tristes  victimes  de  la  loxurc 
nul  déTore  leur  frêle  organisation', 
éteint  la  pensée  dans  son  foyer  immor- 
tel, tarit  le  sang  dans  leur  coeur  cal- 
ciné par  le  feu  des  passions  Inbriqnea, 
et  putréfie  Talr  au  fond  de  leurs  poi- 
trines haletantes,  sous  une  décrépitude 
hâtive.  • 

Et  encore  : 

«  L'Université,  c'est  nne  hydre  au^ 
cçtit  (êtes  qui,  sortie  de  Tiropur  limon 
du  despotime,  dévore  a?ec  nn  insatia- 
ble appétit  les  générations  adolescentel 
au  sortir  des  braa  de  leurs  mére« 
(page  104)  ;  c'est  la  presse  des  matelot! 
do  carbonarisme  (page  105);  c'est 
l'Alger  du  monopole  (page  107},  der- 
rière les  remparts  de  laquelle  at  ca- 
chent de  riches  et  paissants  écumean 
qui  cherchent  cbaqne  jour  à  élever  de 
nouveaux  bastions  pour  rendre  leur  re- 
paire inabordable,  • 

G'est-là  qu'éuit  deseenda  le  eltrgé« 
quand  l'erclievéqne  de  Paris  vint  ren* 
ire  à  la  Intte  ion  importanea  et  la  di*> 
gatté.  Dana  une  broehore  ayattt  po«r 
tftrei  ObtêrmManê  mr  la  eonirûf/êrêê 
éi€9ée  à  Po€e€uion  de  ia  iHtmrié  d^wn* 
Miffnmmentt  l'archevêque  réelane  ta 
liberté  la  plus  cenpiéte,  qni»  appli» 
qvie  comme  II  le  demande  aux  pietlta 
sêminairet,  conaHtnerait  nn  priTUêge 
énorme.  On  ]«  TOit ,  sons  dee  fbraiei 
modérées,  sotii  on  ityle  simple  et  tim* 


peuples  et  les  |ois  coupables  de  gran-    ÎE*L2!T!ÎÎ*!?J'' ^^^^^ 

des  prévarications.  Le  persécuteur  de     **  prétentions  non  moins  grandes  et 

Clément- Auguste    (l'archevêque    de 
Cologne)  est  mort  dévoré  par  une  ma- 


ladie pédiculaire  ;  et  qui  sait  si  son  suc- 
cesseur ne  finira  pas  sa  race 
(page  49,  eU.)  >  t 

«  L'enseignement  de  l'Université  a 
pour  principes,  dit-il  Tpage  98),  et  pour 
base  la  philosophie  de  Voltaire  ;  celle 
des  romans  de  Crébillon  fils,  la  politi- 
que des  gaxettes  d'Uébert  on  du  Con- 
stitutionnel^ l'histoire  è  la  façon  de 
Pigault- Lebrun  et  de  Dulaure,  ou,  en 
d'autres  termes,  le  rationalisme  philo- 
sophique, le  gallicanisme  politique,  le 
semi-paganisme  littéraire.  • 


pins  dangereuses  penl^tre  que  eellee 
des  soldats  de  son  parti.  On  le  verm 
dans  les  pages  suivantes,  que  nous  d> 
tons  textuellement  t 

«  Il  est  peu  de  libertés  utiles  à  le 
France,  qui  soient  sérieusement  eon* 
testées  en  principe.  Mais  an  moment 
de  les  réaliser,  les  intérêts  particuliers 
se  coalisent  pour  les  combattre,  et  ils 
n'y  parviennent  que  trop  souvent,  an 
grand  préjudice  de  l'intérêt  général. 
Ces  contradictions  sont  nombreuses 
dans  toutes  les  parties  de  notre  législa- 
tion. Qu'il  nous  suffise  de  parler 
de    celle    qni    n*est    encore  qu'en 
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projet  &u  sujet  de  la  liberté  d'ensei- 
goement. 

»  Pour  éviter  les  maleotendas,  toa- 
joars  si  redoatables,  nous  devons  com- 
mencer par  déclarer  que  tonte  liberté, 
quelle  qu'elle  soit,  est  à  nos  yeux  un 
moyen ,  et  non  simplement  un  but. 
Nous  estimons  fort  peu  une  liberté  qui 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  briser 
toutes  les  entraves ,  sans  être  utile  au 
perfectionnement  moral  et  intellec- 
tuel de  rhnmsnité.  Nous  regarderions 
comme  funeste  celle  qui  dégraderait 
au  lieu  de  perfectionner,  qui  rempla- 
cerait an  ordre»  même  trés-défectueux, 
par  un  désordre  réel.  Si  donc  le  mono- 
pole de  l'enseignement'  pouvait  au* 
jourd'bui  ce  qu'il  a  pu  à  d'autres  épo- 
ques, réunir  tous  les  esprits  dans  la 
profession  des  vrais  principes  en  mo- 
rale et  en  religion  ,  et  établir ,  au 
moyen  de  cette  nnité,  celle  de  tous  les 
intérêts,  de  toutes  les  forces,  de  toutes 
les  intelligences,  c'est-a-dire,  la  plus 
parfaite  unité  nationale,  si  ce  mono- 
pole avait,  en  outre,  llnappréciAble 
avantage  de  seconder  le  développe- 
ment régulier  des  sciences,  des  arts,  de 
la  littérature  de  la  France  ;  s'il  pouvait 
préserver  les  mœurs,  au  lien  de  les 
corrompre  ;  si  tels  étaient  ses  heureux 
résultats,  nous  ne  penserionr  jamais  à 
la  liberté.  Nons  n'aurions  pas  mémo 
beMin  de  jooir  immédiatement  de  tous 
ctn  biens  à  la  fois.  Heureux  de  possé* 
der  les  plus  essentiels ,  noos  atten- 
drions les  autres  avec  patience,  à  pen 
préi  comme  l'homme  qui  ponède 
rhonnète  nécessaire  est  moins  pressé 
de  conquérir  la  fortune. 

>  Si  la  liberté  n'a  de  prix  pour  nous 
qu'autant  qu'elle  peut  être  un  moyen 
d'obtenir  le  seul  succès  que  nons  am- 
bitionnons, nous  pouvons  en  dire  au- 
tant des  personnes.  11  nous  importe  peu 
que  les  professeurs,  directeurs,  provi- 
seurs soient  laïques  ou  ecclésiastiques, 
jésuites  ou  oratoriens,  pourvus  ou  dé- 
pourvus de  grades.  Nous  accorderons 
noire  préférence  aux  laTques,  s'ils  sont 
plus  dignes  de  leur  mission  ou  plus  ap- 
tes à  la  remplir.  L'intérêt  du  corps  au- 
quel nous  avons  l'honneur  d'appartenir 
n'est  pas  d'ajouter  à  la  tâche  que  l'E- 
glise lui  conGe  une  têche  nouvelle  et 
bien  difficile^  celle  d'élever  la  jeunesse 
dans  les  écoles;  il  ne  peut  désirer 
celle-ci  qu'autant  que  la  Providence 


lui  en  donnera  les  moyens.  11  est  évi^ 
dent ,  d'ailleurs ,  pour  le  deigè, 
comme  pour  tout  homme  qni  réiléàit 
qu'il  ne  peut  en  être  cbarfé  exdmive- 
ment  ;  cela  lui  est  impossible,  soit  i 
cause  de  son  personnel  et  de  ses  antres 
ressources  trop  limitées,  aoit  à  cause  de 
la  disposition  des  esprits. 

>  Un  orateur  a  dit  (i)  t  VUnivernii 
utU  tiède  enteignanU  Un  autre  dé- 
puté, qui  est  en  méftie  temps  mcsibrt 
du  Conseil  royal,  ajoutait  :  Namt  pré^ 
tendoni^  en  effets  être  Cimm^éeU 
êôciiti  (2).  La  conclusion  est  facile  i 
déduire."  Les  pères  de  famille  incline- 
ront en  beaucoup  plus  grand  noaibif 
vers  une  institution  expression  pisi 
fidèle  de  leur»  doctrines  et  de  lesn 
sentiments,  que  Ters  des  institalisaf 
soupçonnées  de  tenir  forleuient  six 
intérêts  et  aux  idées  d'une  autre  épa- 
que.  Nons  n'examinons  pas  si  f  édniB»> 
tion  et  l'instruction  n'ont  pas  d'satrt 
but  que  de  représenter  le  siècle.  Nom 
pensons  qu'elles  ont  une  lulssiott  phs 
grande  et  plus  utile,  eelle  de  réferacr 
ses  mauvaises  tendances  et  de  favoriifr 
les  bonnes.  Nous  Toulons  senlesust 
prouver  que,  si  les  collèges  ont  pesr 
eux  les  sympathies  du  siècle,  Hi  asC 
un  moyen  de  succès  dont  les  ècoki 
ecclésiastiques  sont  privées..... 

•  C'est  avec  des  dispositions bienvcfl- 
tantes  ponr  les  inslitations  univeni- 
tsires,  et  non  sous  l'empire  de  prés^ 
cupstions  hostiles  et  lotèresaèes,  fue 
nous  plaidons  la  cause  de  la  liberté 
d'enseignement  ;  nons  rèclauMUs.  aaa 
pas  une  liberté  quelconque*  mais  «a 
liberté  qui  soit  réellement  proitafcla 
aux  générations  appelèea  à  en  jouir. 
En  promettant  la  liberté,  on  a  presui 
la  plus  utile.  En  disant  aux  insiiivlesn 
de  la  jeunesse  :  Vous  seres  libres,  c^ 
comme  si  on  leur  avait  dit  :  La  liberté 
est  meilleure  que  le  monopole.  Oa 
gouvernement  qui  change  une  instiis- 
tion  est  tenu  d'en  donner  une  pisi 
plus  parfaite,  sans  quoi  aon  action  s^ 
rait  inexplicable.  Il  peut  être,  il  «I 
souvent  condamné  à  laisser  sabsblir 
certains  abus,  de  crainte  d'en  fén 
naître  de  plus  graves;  mais,  s^l  dait 
quelquefois  les  tolérer,  il  ne  doit  Ja> 
nuls  les  provoquer,  les  faverissr  cl 


(  1  )  W,  de  Lanoarltne. 

(3)  U.  Duboi».  (SéMCC  imVmAU»,\ 
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snrtoal  s'en  rendre  Ttatear.  Le  gou- 
▼ernement  qai  a  promis  .la  liberté 
d'enseignement  a  donc  crn  promettre 
nn  progrés,  et  non  nne  situation  défec- 
toeu8e«  Sa  eonviction  a  été,  a  dû  être 
que  les  efforts  les  plas  persévérants  et 
toutes  les  ressources  que  place  dans 
ses  mains  une  grande  nation  ne  don- 
neraient pas,  sons  un  régime  absolu, 
les  garanties  que  promettent  rintelli* 
gence,  Tintérét  des  bons  instituteurs 
soutenus  par  l'intérêt  si  pressant  des 
pères  de  famille. 

•  Après  atoir  prou?é  que  telle  a  été 
la  conviction  des  auteurs  de  la  charte 
et  du  gouvernement,  qui  a  prù  l'enga- 
gement de  Teiécuter,  il  nous  reste  à 
Justifier  cette  conviction,  à  eu  montrer 
les  DM  tifs  péremptoires,  à  prouver  par 
conséquent  que,  s'il  n'avait  pas  encore 
fait  la  promesse,  il  devrait  la  faire  et 
surtout  être  fidèle  à  l'accomplir. 

•  On  sera  peut  être  étonné  que  la  pro- 
messe étmit  aussi  constante,  si  souvent, 
si  clairement  renouvel lée,  nous  insis- 
tions encore  sur  la  nécessité  de  l'ac- 
complir. Mais  notM  insistance  paraîtra 
sans  doute  moins  inutile  à  ceux  qui 
auront  remarqué  les  divers  délais  ap- 
portés ft  la  concession  de  cette  liberté. 
Nous  n'affirmons  pas  qu'ils  aient  été 
volontaires,  mais  nous  ne  serions  pas 
sincère,  si  nous  disions  que  nous  n'é- 
prouvons Bucune  méfiance.  En  effet, 
si  la  volonté  a  été  sérieuse,  d'où  vient 
que  les  projets  étaient  toujours  pré- 
sentés de  manière  à  rendre  leur  discus* 
sion  impossible  danslesdeux  chambres, 
pendant  la  durée  de  la  même  session  F 
Quand  on  désire  réellement  donner 
une  liberté,  on  ne  rend  pas  plus  sévè- 
res et  plus  nombreuses  les  restrictions 
légales  déjà  existantes,  on  les  adoucit 
an  lien  de  les  aggraver  :  ou  prépare 
ainsi  les  esprits  è  un  régime  plus  Hbé- 
ral.  C'est  la  voie  contraire  qu'on  a 
suivie  à  l'égard  des  petits  séminaires 
de  certains  diocèses.  Enfin,  avec  une 
volonté  bien  arrêtée  de  rendre  les 
écoles  libres,  on  n'élèverait  pas  des 
prétentions  qui,  si  ellesétaient  fondées, 
seraient  décisives  en  faveur  du  mono- 
pole. Quand  nous  exprimons  cette 
dernière  crainte,  nous  ne  le  faisons  pas 
témérairement  ;  nous  y  sommes  auto- 
risé par  les  paroles  prononcées  dans  la 
séance  du  27  mai,  la  dernière  où  il  ait 
été  qaeflion  de  la  liberté  d'enseigne- 
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ment.  Elles  nous  donnent  de  justes 
motifs  de  redouter  que  ce  bienfait  ne 
soit  ou  refusé  ou  longtemps  ajourné. 
On  a  dit  :  «  Le  gouvernement,  tant 
accusé  de  monopole, a  la  main  libérale; 
il  y  a  bien  peu  â  faire  pour  satisfaire  aux 
vœux  des  pétitionnaires  (1).  >  Il  est 
évident  que  la  concession  d'une  liberté 
pour  laquelle  il  j  a  bien  peu  de  chose 
à  faire  n'est 'pas  nne  mesure  urgente. 

•  Nous  avons  donc  de  bonnes  raisons 
pour  ne  pas  regarder  comme  certaine 
la  concession  immédiate  de  la  liberté 
d'enseignement,  pour  rendre  de  plus 
en  plus  évidente  la  nécessité  de  cette 
liberté,  pour  examiner  les  conditiona 
qu'il  convient  de  lui  assigner,  et  la  na- 
ture des  garanties  que  l'Etat  doit  ae 
réserver.  • 

Telle  est  la  tâche  dont  s'acquitte 
M.  l'archevêque  dans  le  reste  de  cette 
brochure,  il  y  discute  les  droits  de 
l'Etat  et  de  l'Université. 

«  En  repoussant  une  liberté  indéfi> 
nie,  nous  avions  déjà  reconnu  le  prin« 
cipe,.qne  TEtat  a  des  droits;  mais 
quels  sont-ils? 

a  Le  gouvernement  peut  ouvrir  des 
écoles,  soit  pour  offrir  des  modèles  on 
un  motif  d'émulation  aux  écoles  pri- 
vées, soit  pour  former  des  sujets  plus 
aptes  à  remplir  certains  emplois  qui 
demandent  des  études  spéciales. 

•  Le  gouvernement  peut  encore 
exercer  une  surveillance  sur  toutes  les 
écoles,  afin  d'y  réprimer  les  abus  et 
les  désordres  qui  sont  de  nature  à  être 
constatés  par  les  agents  de  son  auto- 
rité. Si  c'est  dans  le  premier  sens  qu'on 
a  voulu  dire  que  l'Université  pouvait 
représenter  l'Etat,  nous  n'avons  au- 
cune envie  de  le  contester;  mais  nous 
feronsremarqoer  qu'il  serait  plus  exact 
de  considérer  cette  Institution  comme 
appartenant  à  l'Etat,  plutôt  que  comme 
Je  représentant.  On  n'a  jamais  cru  que 
le  Conservatoire,  destiné  à  servir  de 
modèle  à  toutes  les  écoles  de  musique* 
et  à  développer  l'art  qu'elle  cultivent, 
reprèsentêt  l'Etat.  L'école  des.  Arts  et 
Métiers,  les  Fermes- Modèles,  les  di- 
verses fabriques  qui  sont  la  propriété 
de  l'Etat  ne  le  représentent  en  aucune 
manière.  Leur  destination  est  d'offrir 
des  procédés  plus  parfaits  aux  indus- 
tries prirées.  Elles  représentent,  si  l'on 

(  1  )  SétDce  dM  37  mi.  Difcwinèe  l(«  Duboii. 
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▼tut,  riatérét  ^e  le  goavenieoient 
fWle  à  ragriculUire,  «us  arts,  au  com- 
merce; mais  elles  ne  peaveot  être 
totinéea  à  imposer  des  entraves,  à 
établir  no  monopole. 

•  L'Cniversiié  peot-elle  représenter 
PBtat  à  litre  de  surveillante  des  écoles? 
11  esl  vrai  qu'elle  en  exerce  les  fonc- 
tions par  le  moyen  de  ses  iospectears, 
institution  nouvelle,  inconnue  avant 
A808.  bes  magislrats  ordinaires  peu- 
vent surveiller  les  écoles.  Des  inspec<> 
teurs  spéciaux  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  signaler  Tespéce  d'abus  et  de  dé- 
sordre que  le  gouvernement  a  le  droit 
de  réprimer.  S'il  veut  les  conserver, 
il»  peuvent  être  séparés  de  l'Univer- 
ailé.  Quoi  qu'il  en  soil,  surveiller  et 
enseigner  sont  deux  fonctions  bien 
dlUérentes  t  la  première  appartient  au 

{pouvoir,  sauf  à  ne  l'exercer  que  dans 
'intérêt  de  la  société,  et  Bon>  dans  un 
iniérêi  purement  fiscal  en  faveur  d'une 
corporation  ou  d'une  administration  ; 
qaanl  à  la  seconde»  si  TEiat  l'exerce» 
il  ne  doit  pas  la  dénaturer,  et  convertir 
un  moyen  d'encouragement  en  un  pou- 
voir discrétiounaire,  ponr  oavrir  ou 
fermer  les  écoles  à  son  gré.  i* 

An  reste,  M.  AITre  désavouait  haa« 
teakent  las  pamphleta  dont  nous  avons 
parlé,  et  en  r eponsaait  la  reaponsabiiité 
en  son  nom  propre  et  en  celui  da 
cleigé  tout  entier. 

«  Le  dexgé  s'est  pas  responsable 
d'une  polémique  soutenue  par  des 
écrivains  qui  ne  sont  pas  dans  ses  rangs, 
bien  qu'il  rende  pleine  justice  à  leur 
bonne  foi  et  à  leur  noble  désintéresse" 
toeni,  au  talent  distingué  de  quelques 
ima  d'entre  eux.  Il  repousse  aessi  la 
responnbtlité  de  deux  livres  réeem* 
tnent  publiés.  Le  premier,  adopté  on 
écrit  par  un  chanoine  de  Lyon,  signale 
lies  erreurs  qni  ne  sont  que  trop  réel* 
les,  troppemicienses;  mais,  étant  éloi. 
gnédes  écrivains  qn'il  voulait  juger,  il 
a  confondu  des  bommes  dont  il  anrait 
dâ  séparer  la  cause  ;  il  a  fait,  en  outre, 
des  citations  dont  l'exactitude  maté* 
rielle  ne  garantit  pas  toujours  l'exacti- 
Inde  quant  an  tens.  Il  a  pris  un  ton  fort 
Injurieux,  ce  qui  est  une  manière  fort 
peu  chrétienne»- de  défendre  le  chris- 
tianisme, fj'autre  adversaire,  qui  noua 
^tineonnn,  n'a  été  ni  plus  heureux  ni 
plus  habile.  Quoi  qu'il  en  soit,  un 
corpe  qni  compte  cinquante  aaille  In- 


dividus ne  saurait  être  reipomaUedcs 
torts  qui  ne  peuvent  tomber  qae  sur 
quelques  uns  de  ses  membres.  Nous 
n'avons  point  à  juger  la  conduite  des 
deux  évéques  qui  n'ont  fait  qu'obfo 
aux  inspirations  de  leur  conscience,  ib 
ont  pris  part  au  débat  avec  énergie, 
mais  sans  amertume  contre  les  per- 
sonnes, et  sans  jamais  céder  à  aacaa 
sep  liment  que  leur  noble  ccenr  poiM 
être  obligé  de  désavouer.  • 

Cette  leçon  de  bon  goût  et  deno- 
dératioo  ne  fut  pas  comprise,  et  le 
chanoine  Desgarets  crut  devoir  donaer 
le  spectacle  d'un  membre  de  l'élise, 
s'insurgeant  contre  son  cW.  Voici 
la  lettre  adressée  an  journal  CUniven^ 
dans  laquelle  M.  Desgarets  protesta 
contre  la  réprimande  arcbiépiaeopalei 

«  Lyon,  le  il  août  i8|S. 

s  MoBslenr  le  rédaetear, 

a  Dans  le  numéro  de  CUahen  do 
15  août,  arrivé  aujourd'hui  à  I^obi 
vous  livres  vous-mépie  à  la  publicité 
l'attaque  inexplicable  de  Mgr  rarcba* 
véque  de  Paris  contre  le  livre  que  f ai 
publié  il  y  a  quelques  mois  (U  JCpîia» 
pôle  univ$nUair€f  etc.}.  Jvoae  doac 
espérer  que  vous  vovdrea  bien  insérée 
ma  défense.  Au  besoin»  e^^ponr  metm 
votre  responsabilité  à  coovert,  je  k 
requiers  de  votre  justice  et  de  vent 
impartialité. 

»  Dans  ses  O^Mrvafioaa  wr  (a  ûn^ 
troverêp  élevée  au  tujet  de  ia  Ukerti 
d^enteign^mêtit,  Mgr  l'archevêque  dt 
Paris  croit  devoir  désavouer  saas  ras* 
triclion /a  ikl0aopo(e  vntiwrsif dvt  dtf* 
tmeieur  de  la  religion  et  deê  loie, 

»  Je  savais  déjà,  et  d*nnc  source 
bien  sûre»  que  le  ministre  avait  de- 
mandé à  un  antre  prélat  de  saisir  ia 
première  occasion  pour  désavouer  pa- 
bliqucment  ce  livre  uuleiicoatrcnx. 
Sans  doute  l'Université  eura  agi  daas 
le  même  sens  aaprés  de  Mgr  Tarche» 
vêqoe  de  Paris.  Cependant  j'aveae 
que  cette  intervention,  non  plus  faa 
les  autres  raisoiis  apportées  daasrt- 
puscule ,  ne  sauraient  snlBre  à  mm 
yeux  pour  expliquer  le  désaveu  si  ah* 
solu  de  Mooaeiguenr.  Je  lecompteoés 
d'autant  moins,  qu'ayant  hauiemaat 
déclaré,  et  dalis  l'avis  de  l'édilear,  et 
dans  une  lettre  qve  voua  avo  pabBrft 
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qrtefBtf^aisigi,  tettla  >  Mi  je  penih  âne  Mwwcigt qr<it 
IpabRcMi*»  et  «M  livce,  qu'en  ^alité  encore  ea  e»  vne  le  McnopoU  dans  le 
nm  dtmjem  fmçeia,  et  en  wnta  dea  peiaafe  où  il  est  dit  :  «  Qne  ces  égarde 
droits  qvo  mê  douiaîeBt  la  CZbarte  et  étaient  d'autant  pina  désirables  que  les 
les  Ma,  sens  avoir  pris  l'avis  du  clergé  dispositions  des  personnes  attaqoéea 
■i  d'onewie  congrégaiioB.  Monsei*  étaient  doTennea  mallienres  ;  qu'à 
gneur  pouvait  se  regarder  oomaie  l'iiostiiiié  contre  la  religion  on  voyait 
pleinenaent  dispensé  de  désavouer  «ne  saccdder  des  eentiaaenta  pacifiques  et 
«ouvre  de  dérooement  personnel,  et  asénie  bienveillants;  que  les  abus  qui 
de  déverser  sur  mot  un  blAme  aussi  étaient  signalés  comme  produits  par  les 
amer,  etqu'àaueun  titre,  fia  Grandeur  institutions  universitaires  dépendaient 
deit  k>icn  le  aedlir,  je  ne  pms  accepter,  eussi  d'autres  causée  quil  aurait  été 
Il  Monieigttenr,  du  reste»  m'accuse  I  équitable  de  ne  point  passer  seoasl- 
i*  dfmmrbr  etmfa/hdmégê  homnuêéont  lance  Lqa'il  était  juste  de  renarqneir 
famràiêét^  êépartt  la  etuite,  —  Cette  que  le  mal,  au  iteu  d'être  en  progrés, 
eeouaatioa  eat  trop  vague  pour  être  eommençait  à  diminuer,  •  —  je  ré* 
juste  et  pour  que  je  puisse  y  répoo^'  pondrais  ?  1*  qu'A  Paria,  et  notamment 
dre  ;  S*  d'avoir  fait  des  citatlonê  dont  au  GoHége  de  France,  et  dam  les  mal* 
Ctxactitudô  mutériellt  ne  garantit  pai  sons  d'éducation  que  te  Gîobê  lut* 
tonfoure  Vextiptitmde  quant  au  sens  :  même  a  stgnaiées  comme  enseignant  à 
—  Cette  accusation  est  du  même  leurs  élèves  qo'Adam,  Hoé  et  Abra* 
genre  que  la  première,  et  je  maio-  bam  et  les  autres  patriarcbes  n'étaient 
tiens,  quant  au  aens,  et  jusqu'à  preuve  que  des  mythes  ;  qu'à  Bordeaux  ,  è 
du  eositraire»  l'exactitude  de  tobtes  Toulouse,  à  Maraeille,  et  dans  toutes 
mea  citationa  (  0*  d'avoir  prie  an  ton  les  villes  dont  j'ai  dté  les  professeurs, 
tré^it^wrietteBt  ee  qM  est  une  mmàéns  il  n'y  avait  rien  de  changé;  qu'à  Lyon, 
très  pan  dhf^ttBnne  de  défendre  te  dans  bi  Faculté  des  lettrée  et  dans  le 
êkriefiemiemê  :  -«  €e  qu'on  eppeile  des  eoun  d'histoire  du  eoiléiçe,  le  mal  s'é- 
injures  n'occupe  pas  deux  pages  dana  tait  notablement  accru,  et  par  les  le- 
une  celivre  de  sept  cents,  ne  tombe  ja-  (ew  imprimées  de  M.  Macé,  plus  hos» 
maie  divedemenc  sur  les  peraoancs  que  tlles  encore  au  catholicisme  que  celles 
je  ne  eonsian  que  par  leur  enseigne-  de  aon  prédécesseur,  M.  Monlo,  et 
ment ,  uaais  toujours  sur  rigaorance,  pair  l'édition  de  la  Théorie  dé  Kant  en 
la  maovnise  foi  ou  Fimpiété  de  leurs  forme  de  catéchisme,  per  M.  Bouiller, 
docirinea  citées  dans  le  Monopole,  ou  en  compagnie  de  M.  Lortel,  oà  sont 
sur  les  aateurs,  ce  qui  eKvare  pour-  sapés  par  lea  fondements  tous  leadog- 
tant«  mais  toujours  et  seulement  eii  aaea  et  tous  les  merements  de  la  reli- 
lant  q«^a  ea  aont  les  anleorsf  or,  il  gion  catholique.  Je  répondrais  que, 
me  aérait  foeile  de  prouver,  et  par  dans  tous  les  collèges,  le  Siéeie  dé 
Ffivnogile  et  per  presque  tous  les  pères  Loirfs  X/F,  par  Voltaire,  était  ton- 
de i'KgUee,  que  cette  Dsaaière  de  dé-  jtmrs  dassique  ;  que  la  première  Idytie 
Ibndre  le  cbristianiame  est  aussi  chrè-  ée  Tkéœrite  et  les  Provineiates 
tienne  et  peut-être  plus  apostolique  étaient  toujours  requises  pour  le 
que  celle  qui  consielerait  dans  le  si-  beecalauréat.  Snfin ,  je  rappelleraiÉ 
leuce,  on  à  donner  aux  impies  et  aux  le  vœu  hautement  exprimé,  il  n'y 
ennemis  publics  de  notre  foi  et  de  avait  pas  on  an,  par  M.  le  grand-mat- 
toote  religion  des  louanges  auxquelles  tre  ,  è  ta  distribution  solennelle  des 
on  ne  croifsitpessoî  même.  Cegenre  prix  du  concours,  en  présenee  de 
demedératîonneBera  jamais  le  mien,  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  d'avolt 
parce  que  Je  ne  l'ai  trouvé  ni  dans  pour  Vinstruetion  pabttqne  de  tout  te 
Jean* Baptiste,  nf  dans  Notre-Seigneur,  royaame  des  maîtres  tels  que  M.  Jouf- 
ni  dans  Faut,  ni  dans  lean  lui-même,  froy^  le  panthéiste  et  l'athée. 
Fapêti«  de  la  eharité  ;  car  c'est  lai  qui  »  Je  répondrais,  2*  que  je  ne  pou- 
a  dit  t  «  Si  qwis  tfenii  ad  v0s  et  hàno  vais  p»s  assigner  d'aotrf  s  causes  ft  la 
(heiHnttm  non  ûffert  (la  divinité  du  corruption  des  mœurs  et  à  la  déca- 
CbHit)  noIMje  tae^ere  enta  i*ee  ava  ai  dence  de  la  foi,  que  les  causes  déjà  as- 
dteerêrf*  ;  qwf  entai  disnt  Uti  avb  eôm-  signées  et  par  M é  de  Gormenin  et  pst 
tHanifal  opercM»  »/«§  maligne»  »  beaucoup  d'autfies  pnblicbtes  >  ttotam* 
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ment  par  un  des  grands-mattres  de  st  JaridleUooyqii^eliel^élét 

l'Université,  dans  ce  principe  égale-  des  plus  célèbres  prédiealvus  de  a 

ment  proclamé  dans  une  distribation  Tille  épiacopale,  se  pronon^MléalMt 

des  prix  de  concours  :  «  Vous  saves  de  la  chaire  contre  l'Onifeiaité,  rm 

qne  s'il  arrive  à  nneffénération  de  faire  entant  d'énergie,  et  ponr  le  fané  tl 

fiiusse  roote,  on  demande  qnels  mat«  poar  la  forme»  qn'a  pn  le  Mnlelivit 

très  la  formèrent.  •  du  ManepoU. 

•  ■  Je  répondrais,  8*  que  les  crimes,        >  J'ai  acecotnmé  bms  leeteen  i  II 

suicides  et  parricides  mêmes,  loin  de  franchise  de  mon  langage  :  je  n^ahaa- 

dimiouer,  aUaient  toujours  croissant,  donnerai  point  cette  Yoie,  et  je  ersh 

d'après  toutes  les  statistiques  et  en  rai-  pouvoir  ]a  concilier  avec  le  raîpect  éi 

son  directe  de  l'instruction... .  uni  ver-  à  un  érèqne,  tout  en  disant  que  je  m 

silaire,  puisque  l'Université  en  a  le  mo-  devais  pas  m'attendre  a  être  Jeté  ea  ka> 

nopole.  locauste  au  Moloeh  imiversitahe,  li 

»  Je   ne   pois    donc    me  rendre  qu'il  y  avait  peut-être  quoIqneèMs** 

compte  de  l'aïuqoe  de  Mgr  l'arehevê*  mire  de  plus  pressé  dans  les  dreoM» 

que  de  Paris,  qu'en  supposant,  ce  qui  ces  actuelles. 
est  infiniment  probable,  que  les  nom*  .  ^. 

breuses  occupations  de  Sa  -Grandeur»        *  ^*^^*»  «^• 
dans  la  dernière  visite  pastorale  dont         '^  .If.  DboakrSj 

elle  fait  mention,  ne  lui  ont  pas  per-  ^ 

mis  de  lire  attentivement  le  Monopole  •  Ckamime  de  Lfon.  • 

aniverst^oire ,   et    qu'elle    en   aura 

parlé,  on  sur  lu  danseur  des  journaux        De  son  côté,  M.  Glaiisel  de  Hartak 

intéressés,  ou  sur  le  rapport  d'hommes  emi  devoir  venir  en  aide  an  chaasiai 

prévenus.  désapprouvé  et  biflmcr,  ft  son  teer,  Il 

Gomment ,  mns  cela ,  accorder  la  digne  manifestation  de  rAichevéqas. 

désapprobation  de  Mgr  l'archevêqim  Dans  une  de  ses  nombreuses  lettici,8 

de  Paris  avec  les  nombreuses  adhé-  dit  : 

sions,  les  remerciments  multipliés  que       •  Ne  nous  lassons  point  d'exprimr 

j'ai  reçus  de  toui  Uê  rang$  du  clergé ,  notre  douleur  et  notre  cflrei  au  Mijcl 

les  encouragements  à  continuer  cette  d'une  autre  bnndie  de  Pensejgasaest 

controverse  entreprise  pour  la  gloire  public.  Quoi  de  plus  menaçant  psar 

de  Dieu  et  le  bien  des  âmes,  et  avec  le  l'avenir  que  ces  cours  et  ces  Uvrtt 

rapide  écoulement  de  l'onvrage  ?  d'histoire  qu'on  fait  snlvre  ou  qu'sa  lit 

»  Fort  de  pareils  témoignages  qui  dans  les  collèges,  depuis  la  âàèm 

viennent  corroborer  celui  de  ma  cen-  jusqu'à  la  rhétorique  incInsivesMat; 

scioDce,  dans  une  lutte  contre  une  in-  livres  et  cours  qui  ne  sont,  engénësl, 

stitutionanti*  constitutionnelle  qui,  de-  qu'an    rsmas   de  déaaentis  cAoBléi 

puis  trente  années,  tend  plus  ou  moins  donnés  aux  historiens  les  plus  gravai  A 

ouvertement  à  saper  par  la  base  tonte  les  plus  instraiti  ;  de  sarcai 


foi,  toute  morale  et  tout  sentiment  re*  glants  contre  les  panes,  contre  les  pA' 

ligieux  eu  France^  il  m'est  impossible  très,  contre  la  râlgiôn  catholiqae; 

d'accepter  le  désaveu  de  Mgr  Tarcbe*  d'insultes  qui  ne  tendent  qu'ft  eaairir 

véque  de  Psris  comme  étant  celui  dn  de  honte  nos  ancêtres  et  les  géaéis- 

clergé.  J'irai  plus  loin,  et  j'slme  à  tiens  précédentes,  dont  quelques safl 

croire  que  Sa  Grandeur  elle-même,  ont  été  si  fertiles  en  grsâsds 


quand  elle  m'aura  fait  rhonneor  de  dignes  de  tout  notre  respect;  ea  m 

lire  avec  attention   le  Monopole  et  mot,  de  rédts  menteurs  ou  essg#(» 

d'entendre  mes  moyens  de  défense,  si  qui  ne  peuvent  avoir  d'mtiv  eiei  ^ 

elle  veut  bien  me  faire  part  de  ses  ob-  d'aveugler,  de  pervertir,   de  partn 


aervations  détaillées,  comme  le  deman-  sans  ressource  notre  ]< 

dent  réqaiié  et  l'esprit  des  constitu-  •  C'est  ce  que  prouve  jusque  Péd- 

tioos  pootificdes  sur  la  censure  des  dence    l'ouvrage  de  M.   Deifirsti» 

livres  ;  alors,  dis-je,  j'aime  à  croire  recueil  Immense  et  trèa-Men  to^<^ 

que  Sa  Grandeur  me  rendre  plus  de  des  citations  fidèles  sont  aeeoasyagsétf 

Justice  et  sera  au  moins  aomi  imper-  de  réflexions  jodicieuses  qui  fff 'jff, 

tiaie  envers  mol,  qui  ne  suis  pas  sons  beueovp  de  reeher^ea  tt  éMii> 
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m  MfOte  éimëa  el  Tvié.  Ce  Uvra  ne 
lannit  étn  tropcMMlté,  trop  lu  par  nos 
iféqnei,  par  let  péras  de  famille,  par 
loua  lea  hooanea  qei  désireot  eonoaU 
Lre  la  vérité  aor  ee  sejet,  leqnel  eat 
|NMir  la  France  ane  qaestion  de  fie  on 
de  mort  Je  regrette  Tivement  de  ne 
peovoîr  m'unîr  an  déiavea  qu'a  fait  de 
ce  IWre  on  illustre  pcélat  pour  lequel 
je  n'ai  que  reipeet  et  affection.  11 
pense  que  M.  Oeagarela  a  fait  du  d- 
ioHottu  émt  VeaBoetituiê  matérUtU  ne 
^araniit  poê  toujowr»  CtxaetitwU 
9iumf  aa  aena.  Mais  qu'il  me  soit  per« 
mis  d'observer  ici  oue«  dans  un  débet 
«il  l'on  allègue  miUe  griefs  ou  mille 
raisons  contre  un  adversaire,  lors 
mêaae  que  parmi  ces  raisons  et  ces 
griefs  il  y  en  aurait  cinquante  on  même 
cent  de  mal  assurés  ou  d'incomplets 
(ce  qui  n'a  pas  lieu  ici),  il  suffit  qu'il  y 
en  ait  neuf  cents  qui  l'accablent  et  le 
condamnent  d'une  manière  péremp- 
toire.  De  plus,  le  même  prélat  juge 

Se  M.  le  chanoine  de  Lyon  a  mis 
os  ses  censures  une  vivacité  et  une 
aasertumè  peu  chrètiBtmM  ;  mais,  ou- 
tre qu'il  n'y  a  point  de  termes  de  mé* 
pris  que  ne  prodiguent  au  clergé  les 
écrivains  universitaires,  il  s'agit  ici  de 
pourvoir  au  plus  grand  de  tous  les  in- 
térêts, et,  pour  me  servir  de  cet  exem- 
ple, si  uo  particulier  généreux  a  sauvé 
la  vie  à  an  homme,  ira-t-on  loi  repro- 
cher d'avoir  repoussé  l'agresseur  par 
des  mouvements  trop  brusques  et  avec 
trop  d'incivilité  et  de  rudesse?  Les  dé- 
fenseurs ardents  du  monopole  ont  fait 
grand  bruit  de  ce  jugement  du  pieux 
et  savant  archevêque,  et  ils  s'en  sont 
hautement  prévalus  comme  d'une  dé- 
cision presque  souveraine  et  sans  ap- 
pel. Mais  rien  de  plus  vain  que  ce 
triomphe.  Ils  ignorent  les  lois  de  no- 
tre  institution   divine.  Une  préémi- 
nence honorifique  n'y  entraîne  point 
de  supériorité  quant  à  l'enseignemenL 
l'Eglise  de  Ffance  ne  connaît  point  de 
'  dicuteor  ni  de  patriarche,  et  l'autorité 
dÎMtrinale  de  tous  les  premiers  pas- 
teurs y  est  absolument  la  même.  Je 
n'ai  tracé  qu'avec  douleur  ces  derniè- 
res lignes;  mais  ce  qui  adoucit  ma 
peine,  c'est. que  saint  Pierre  souffrit 
d'être  repris  par  son  Inférieur,  et  que 
cette  condescendance  ne  fit  qu'ajouter 
à  sa  gloire.  > 
C'est  alors  que  parut  cette  lettre  de 
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M.  de  Prilly,  évéqiie  de  Cbalons  dont 
nous  avons  donné  le  texte  aux  docu- 
ments hiatoriqnesypartie  non-offieièlle* 
On  sait  déjà  que  c'est  contre  cette  lettre 
que  fut  dirigée  l'ordonnance  d'abus  du 
8  novembre  (voy.  Frence,  événements 
divers).  11  n'est  pas  besoin  de  revenir 
sur  la  vanité  de  cette  mesnre,qui  n'eut 
pour  effet  que  d'encourager  à  une  ré- 
sikiance  peu  dangereuse.  Bientêt  d'an* 
très  adversaires  prirent  part  à  la  lutte 
avec  des  intentions  plusregreitables  en- 
core. MM.  de  Bonald  et  de  Monta* 
lembert  vinrent  i  le  premier  réclamer 
comme  un  droit  la  suprématie  du  clergé 
sur  les  écoles  de  l'État  ;  le  second  faire 
de  la  question  une  question  politi- 
qne  et  se  livrer  à  dea  attaques  intem- 
pestives contre  le  gouvernement  de 
juillet  Lui  aussi,M.de  Montalembert» 
réclamait  un  privilège  sous  le  nom  de 
l'égalité  et  ne  craignait  pas  de  faire 
hautement,  franchement  rapologie  de 
cette  société  qui  se  cache  derrière  ton« 
tes  ces  attaques. 

«  Le  deigé  sécntier,  tel  qu'il  est 
actuellement  constitué  en  France,  res- 
treint en  nombre,  absorbé  par  les  tra- 
vaux du  saint  ministère^  dépouillé  de 
toutes  les  ressources  qui  naguère  per- 
mettaient à  l'élite  de  ses  membres  de 
consacrer  leur  Jeunesse  à  l'étude,  le 
clergé  séculier  ne  saurait  •  lutter,  avec 
le  succès  que  doivent  vouloir  les  ca« 
tholiques ,  contre  l'organisation  puis- 
sante de  l'Université.  11  fera  quelque 
bien,  il  n'en  fera  pas  asses  pour  guérir 
le  mal  qui  nous  consume.  Partout,d'aii- 
leurs,  et  todjours  chez  les  peuples  ca- 
tholiques l'enseignement  a  été,  non 
pasexdusivement, mois  en  premiartieu. 
Capanage  ds$  Ordres  religieux.  Par- 
tout, d'ailleurs^et  toujours  les  restric- 
tions imposées  an  clergé  régulier,  les 
proscriptions  légales  prononcées  contre 
les  moines  ont  fini  par  retomber  sur 
l'épiscopatet  le  sacerdoce  tout  entier. 
On  ne  citerait  pas  dans  l'histoire  un 
exemple  du  contraire,  et  l'expérience 
toute  récente  de  l'Espagne  démontre 
assez  ce  qne  gagne  le  clergé  séculier  à 
séparer  sa  cause  de  celle  des  moines. 
11  faut  donc  le  sentir,  et  il  faut  avoir  le 
courage  de  le  dire ,  saqt  subterfuge  et 
sans  détour  :  l'éducation  ne  peut  être 
solidement  épurée  et  régénérée  qne 
par  les  congrégations  religieuses.//  est 
juêted^aetignerenire  eileêun  rengélepê 
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àêètjéimiêë  qtà ontawrè  la  foi  daat  groaiiwtiil antiivdè bi0( 

la  plopart  des  paya  eatboUqaeiaa  tei*  diaiisêa,  biait  dont  la 

sième  siècle.  >  ronoe  B*a  de  gravité  q«6  paite  feVa 

L'Uiii?emté  fat  nobleoMat  repré-  eertaina  lieai  on  la  foit  ttafenar  lu 

aaolée  dant  lei  débats.  Si ,  eo  debore  veâtes  da  sanctsaire ,  aae  feonit  rat* 

d'elle  et  sar  un  terrain  exdaâvement  eaaioB  qae  faiabitîiiBBiiii  SI  ce  bYH 

politi^ae,  M.  de  Lamariioe ,  dans  «#•  un  devoif  direct ,  t'est  da  imIm  m 

Uttreê  sur  VÈiat,  te  eiergé  €i  Vêmei*  sen liment  Impérleax  qti  au  solMet 

oneniaiir ,  proposa  nn  moyen  terme  c'est  celai  qa'épraoverak  un  tien  ia- 

inaoeeptsble  pour  les  dena  pertis,  des  f alide,  s'il  eatendâif  ealMiBlir,  et  pv 

écri?aîns  pina  sèrlenz  se  préeentérent  des  organes  qoe  letr  position  tcesah 

an  combat  aTOC  deux  armes  one  l'Église  mande  an  respect»  loa  plas  lUmitcsrlM 

nesait  pins  employer  depsés  loogteans,  pins  cbéris  de  ses  compagnons,  de  «s 

la  sdeneeet  la  raison.  M.  Miebclet  aasis,  de  sea  maîtres  9  oni,  faims  à  éè- 

disenta  les  principes,  M.  Bdfsr  Qninet  darer  qne  sur  pihaionrs  points  i■ps^ 

retraça  l'mstoriqao  de   la  gestion,  lants j'ai tronté des mnltrea  parmi ■• 

M.  Lberminierrésama  Impartialeraeaft  eoUégnes. 

les  débats,  repreebant  anx  ans  l'amer-  •  Yétértn  de  l'Univctritéf  fm  û 

inme  cacbée  on  Pardcur  intempestive  saiTi  tons  les  tnnraifT,  à  dater  oa}atf 

de  leur  polémique;  aux  antres,  la  tIo*  oà  Napoléon  reprit  INentio  deCksr- 

lenee  iDConvenante  et  trop  sonvent  la  lemagne ,  en  loi  donnant  dm  pmpsr- 

frossiéreté  de  lenrs  attaques.  tions  dignes  de  son  siècle  et  de  Ma 

Le  deniier,  M.  Lacratelle,  ooTrant  génie.  Mais  sa  pensée ,  toafe  nrti 

ft  la  Sorbonne  son  coors  d'bistoire,  fit  qu'elle  était,  n'embraseaif  pm  bfc* 

entendre  des  paroles  pleines  de  sens  tore  destinée  de  l'Univeraité.  licrèil^ 

et  rappela  ft  l'Église,  qoi  semble  les  mns  le  savoir,  une  éccde  et  an  boalc- 

aveir  oubliés,  ces  beaux  tempe  de  son  Tard  pour  la  liberté  qu'il  avall  ptes^ 
bistoire  od,  fermement  assise  sur  ses  *  entièrement  mcrifiée  an  rétabUsmaort 

Tieilles  libertés  gsllieanes,  elle  résistait  de  l'ordre,  à  ses  instinels  deipeiifia 

dignement  aux  influences  ultramon-  et  à  la  gloire  belliqueuse  dont  OéiA 

laines.  enivré  eneore  plusque  lent  autre  FNa* 

Nous  citons  quelques  portions  de  cet  çais.  L'Université  survécut  à  cette  és- 

estlmable  discours.  Bu  void  l'exorde  $  minatlon  absolue,  aux  deux  gtanéi  d^ 

«J'ai  sonvent  éprouvé  le  désir  de  mstres  qui  accompagnèrent  la  cbateéi 

remonter,  an  moins  pour  une  fois,  dans  tréne  impérial,  aux  deux  Invasiem  le 

cette  cbaire,  d'oà  Je  ne  sois  exilé  que  la  capitale  et  de  nos  rfcbes  proflaeti 

ar  la  vieillesse.  Le  ciel  a  permis  que  •  Ce  fut  au  milieu  de  ces  calamMi 

^e  pusse  la  remplir  pendant  prés  de  que  l'Université  se  pom  prèsdatfisl 

trente  années,  quoique  je  ftisse,  en  y  constitutionnel  pour  en  être  la  pth 

entrant,  un  peu  avancé  dans  ma  car-  dienne  vigilante.  Ceux  auxquels  U  sa 

rière.    lamais   flatteur ,   quelquefois  odieux  tapirent  depuis  trente  am  i  h 

même  sévère,  toujours  écouté,  je  m'a-  conquête  de  ce  poste  atancé,  posrf 

brenvals  de  la  dooeeur  de  me  sentir  fsire  flotter  le  drapeau  des  dodriBB 

cbéri.  Pourquoi  me  refuser,  disais- je,  ultrsmontsines soutenues  parleasraa 

nue  ou  deux  allocutions  prononcées  du  moyen-âge.  ils  n*ont  pu  condors k 

devant  les  fkéres  on  même  les  pères  de  fln  cette  entreprise  sons  la  restaarsilsB, 

jeunes  auditeurs  auxquels  mon  nom  que  leur  folie  audace  a  prédpitée  èm 

n'est  point  tout-ft-fait  étranger!  Mais  le  même  abymeoé  les  jésuites  atsicsi 

bientôt  je  reconnaissais  que  c'était  Ifc  entraîné  le  dernier  des  Stosrts.  Ib  b 

recbercber  une  satisfaction  purement  reprennent  aujourd'hui  au  nom  et  b 

personnelle  et  qui  n'était  justiflée  par  liberté;  les  vaincus  ont  ticbé  de» 

auconmotifd'otilité.  A  quoi  bon  mêler  mêler*  aux  vainqueurs  pour  preaèe 

quelques  accents  d'une  voix  brisée  psr  leurs  armes  dans  la  confusion  da  am- 

l'êge  à  la  voix  plus  frstche  et  plus  fer*  baU  Plus  de  réserve  danvièur  In^^ 

me  du  Mvant  et  brillant  successeur  que  plus  de  freins  dans  leurs  calomaies. 

'ai   eu   le  bonheur   de   rencontrer  •Jevoudraisretrouverassefdêfsict, 

M.  R osse#-  Saint-H ilaire)  P  pon  pour  prendre  part  an  coaSIt  4é* 

»  Biais  an  bruit  qui  va  toojoofa  treaxqaedlnoalettéflaétiféfiiamftii 


r. 
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cnhidr«  depuis  tnielqties  moit,  intis    âaod,  jeter  par  milllen  dna  les  «« 


pour  en  étonlTer  les  premières  étln 
celles,  pour  mettre  an  pied  hardi  sur 
le  brûlot  d*où  pourrait  résulter  un 
▼este  embrasement.  Les  dangrers  dn 
conbat  me  paraissent  pea  sérieilx  ;  ce 
sont  ceux  de  la  victoire  que  craint  un 
fieillard  échappé  aux  horreurs  de  la 
révolution ,  et  qui  n'a  pas  manqué  de 
courage  pour  en  défendre  et  pour  en 
honorer  les  martyrs. 

•  A  des  déclamations  furibondes  qui 
fl^orenl  mal  dés  emportements  sacrés 
je  viens  opposer  un  résumé  rapide  et 
sincère  des  vues  philosophiques  et  reli- 


cfaots  ce  qui  leur  restait  de  hardis  tm 
de  timides  défenseurs,  et  même,  long^ 
teinps  après  avoir  accompli  celte  atroce 
et  stupide  vengeance,  ils  ont  fait  pro- 
noncer au  lit  de  mort  l'excommanlea- 
tlon  contre  les  détots  survivants  de 
doctrines  mal  con^rises. 

•  Alltins  I  convenet  franchement 
qu'en  demandant  la  concurrence  de* 
congrégations  religieuses  ,  vous  a*eft 
▼ou les  qu'une ,  celle  des  Jésuites,  per- 
sécuteurs impitoyables  de  toutes  eeiles 
qui  ne  subissent  pas  leurs  lois  et  qui 
conservent  un  cœur  de  citoyen ,  un 


gffeases  qui  ont  dirigé  le  haut  enseigne-     cœur  français,  oui,  des  jésuites,  encore 


ment.  Mon  témoignage  ne  sera  pas 
senlement  celui  d'un  auditeur,  mais 
celui  d*en  homme  qui,  par  l'amiiié,  a 
pénétré  dans  la  pensée  intime  des  pro- 
fesseurs que  Ton  accuse.  • 

Pins  loin,  l*orateur  trace  énergique- 
ment  un  portrait  de  cette  société  célè- 
bre qui,  aujourd'hui,  entraînes  sa  perte 
la  vieille  église  gallicane. 

»  Milice  intrépide  des  Pspes^  ils  ont 
fini  par  les  assujétlr  à  tel  point  que  Tun 
d'eux  a'est  réuni  aux  roia  catholiques 
pour  les  abolir.  Bossuet  a  voulu  déli- 
vrer l'épiscopat  français,  sinon  de  leur 
]ong,  an  moins  de  celui  des  maximes 
nltramontaines  oïl  ils  puisent  toute 
leur  force.  L'épiscopat  nouveau,  qui 
les  voit  aujourd'hui  avec  quelque  fa- 
veur, se  lassera  bientôt  de  leur  joug, 
et  peut-être  il  n'en  sera  plus  temps. 
Humbles  dans  le  malheur,  ils  s'aven^ 
glent  dans  la  prospérité,  et  leur  ivresse 
gagne  tous  leurs  partisans.  1 1  ne  s'agit 
pour  eux  que  db  disparaître  un  mo- 
ment; ils  possèdent  le  secret  que  cher- 
che en  vain  le  galvanisme  :  comme  ils 
savent  Aire  le  mort,  ils  savent  ressus- 
citer. > 

Puis  il  demande  si  c'est  shacére- 
ment  qne  les  Jésuites  réclament  l'éga- 
lité. 


tout  couverts  de  la  poussière  qu'ils  ont 
fcit  écrouler. 

Sommes-nous  encore  au  berceau  de 
la  littérature,  an  faible  crépuscule 
d'une  civilisation  qiil  se  dégage  avec 
effort  des  ténèbres  d'une  barbarie  de 
dix  tiéclesP  Les  congrégations  sout« 
elles  leur  seul  eipoir,  leur  seul  salut  f 
Ouvres  les  yeux,  et  voyet  resplendir 
leurs  lumières  sur  tous  les  points  que 
l'esprit  humain  peut  embrasser  I  Tout 
est  en  mouvement,  tout  fermente,  tout 
luit.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  la  so- 
litude des  clottres  pour  conserver  des 
habitudes  studieuses.  Une  voix  inté- 
Heure  nous  crie  t  t  Un  magni6que 
édifice  sVIéve  ;  travailleurs  plus  ou 
moins  obscurs,  mais  travailleurs  sélés, 
posons-y  notre  pierre.  »  Chaque  année, 
chaque  mois,  chaque  semaine  l'Uni- 
versité acquitte  son  tribut;  et  ses  pro- 
ductions sont  favorablement  accueillies 
du  public.  Prenez-y  garde  !  lesabellles 
sont  actives,  laborieuses,  et  ne  veulent 
s'occuper  que  de  leur  tâche  ;  mais  11 
est  dangereux  de  défier  leur  aiguillon. 
Et  vous,  oà  sont  aujourd'hui  vos  ou- 
trages P  nouveaux  jésuites,  je  ne  cou* 
nais  encore  de  vous  que  vos  diatribes; 
et  si  deut  ou  trois  prélats  n'y  eussent 
cherché  des  armei  contre  nous,  je  les 


«  Tonlez-vons  savoir  comment  les    ignorerais  encore.  On  cite  de  vous.  Il 

Jésuites,  qui  sollicitent  aujourd'hui  la     est  vrai,  un  abrégé  historique;  et  l'au- 
ibre  concurrence  dans  renseignement    teury  témoigne  un  tel  scrupule  sur  la 


Universitaire ,  soutiennent  la  rivalité 
avec  des  hommes  de  talent,  de  génie 
et  de  foi  ?  Ils  ont  fait  raser  ces  cellules, 
objets  de  vénération  pour  la  chrétienté, 
passer  la  charrue  sar  le  saint  hos- 
pice de  la  Charité ,  disperser  les  reli- 
gieuses colombes  ressemblées  autour 
de  l'éloquente  et  sainte  Angélique  Ar- 


vérité,  qu'il  fait  de  Bonaparte  un  gé- 
néral au  service  de  Louis  XVIII. 

>  Mais  vous  possédez  la  science  chré- 
tienne^ et  vous  la  possédez  seuls,  si  Tolii 
vous  en  croit.  J'entends  frémir  à  cette 
assertion  tant  d'éloquents  et  saints 
personnages  qui  sont  depuis  deux  siè- 
cles les  colonnes  de  notre  foi  et  la  gloire 
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de  l'Eglise  gallicane.  SoQtie&t-on  la 
pareté  de  la  doctrine  chrétienne,  lors- 
qu'on en  a  outragé  et  per? erti  la  mp- 
rale  dans  d'innombrables  écrits  d'une 
théologie  scandaleuse  et  corruptrice 
pour  la  probité  même? 

>  Voila  ce  qui ,  dés  votre  naissance 
mystérieuse,  a  soulevé  coàtre  tous 
tant  de  grands  magistrats,  qui  trouvent 
an)ourd*bui  dessuccesseurs  doués  d'un 
même  talent,  d'une  même  énergie, 
animés  d*une  même  verve  d'honneur 
et  de  patriotisme. 

•  Eb  bien  1  je  le  crois,  et  cet  aven 
vous  prouve  ma  sincérité,  non,  voua 
ne  professes  plus,  ni  tout  haut,  ni  tout 
Ims,  des  maximes  aussi  révoltantes.  Et 
l'en  ai  pour  garants  des  hommes  pleins 
d'hopnenr  et  de  foi  qui  vous  ont  suivis, 
«t  peut'étre  vous  suivent  encore.  Ils 
auraient  repoussé  avec  horreur  de 
telles  instructions.  Cependant,  votre 
respect  pour  vos  devanciers  et  votre 
discipline  de  fer  vons  empêchent  de 
les  désavouer.  Vous  dites  seulement 
que  les  principes  d'Escobar  et  de  San* 
chec  appartiennent  à  d'autres  circon- 
stances, à  d'autres  siècles,  comme  si  la 
morale  chrétienne  connaissait  des  cir- 
constances et  des  époques. 

>  Je  pais  vous  accorder  des  vertus 
privées,  des  qualités  aimables  ei  beau- 
coup trop  conciliantes.  Mai  étes-vous, 
vous  qui  vous  présentez  pour  gouver- 
ner l'enseignement,  soit  d'une  ma- 
nière absolue,  soit  avec  concurrence, 
dans  une  monarchie  constitutionnelle, 
c'est-à'dire,  dans  un  état  plus  sagement 
et  plus  réellement  libre  que  les  repu* 
bliques  anciennes?  Demandes  à  leurs 

»  législateurs,  demandes  surtout  à  Pla- 
ton de  quelle  importance  il  est  pour 
la  liberté  qu'elle  soit  inculquée  dé- 
l'enfance,  et  surtout  dans  l'âge  d'un 
généreux  enthousiasme,  Athènes  et 
Sparte  eussent-elles  consenti  que  leur 
Jeunesse  fût  endoctrinée  par  des  prê- 
tres de  l'Egypte,  ou  par  les  mages  du 
grand  roi?  Quels  sont  vos  sentiments 
politiques?  Vous  êtes  ultramontains 
d'abord,  et  puis  cosmopolites  avec  une 
tendre  prédilection  pour  les  gouver- 
nements absolus.  Que  vous  passiez  de 
la  Chine  à  Saint-Péterbourg,  à  Fri- 
bourg,  à  Bruxelles,  le  fond  de  vos 
pensées,  de  votre  cœur  est  toujours  à 
Rome,  moins,  il  est  vrai,  pour  lui 
Obéir  que  pourTassujétir  à  des  maxi- 


mes d'une  théocratie  udvcnalla 
qu'elle-même  juge  impradcibles.  Elle 
ne  cesse  de  vous  dira  :  t  Vous  aOei 
trop  loin!  •  Et,  miUoe  arrogants  et 
presque  factieuse ,  vous  ne  savez  pss 
même  respecter  sa  consigne  et  mcm* 
ger  son  pouvoir.  • 

M.  de  Lamartine  avait  rédané  va 
divorce  entre  l'Eut  et  l'Eglise.  II.La- 
cretelle,  dans  une  réponse  adresiée  à 
l'honorable  député,  rappela  les  biea- 
faits  du  concordat  et  taxa  jostemeet 
d'imprudence  un  svstème  qui  tendnit 
à  l'abolir. 

•  il  faudrait,  dit  M.  de  LacreteUt, 
que  l'inidative  d'une  teUe  mesore  fit 
prise  par  le  clergé,  et  que  ce  fût  Id 
oui  vtnt  offrir  à  l'Etat  les  dépoaiUes  de 
rEglise.  En  aundtil  le  droit?  Les  cir- 
dinanx,  les  évêques  safftraient-ils  poar 
le  représenter  et  pour  imposer  ce  a- 
crifîce,  soit  à  ceux  de  leurs  eollègies 
qui  s'y  refuseraient,  soit  à  des  carè, 
à  des  desservants,  à  des  vicaires,  qoi  le 
verraient  condananés  pour  la  plopart  à 
une  vie  précaire,  hamiliante,  miséia- 
ble  f  Ici  la  majorité  même  ne  poamit 
faire  loi  ;  chacun  des  rêcalciinatt 
leur  dirait?  «  Vous  n'avez  nul  droh 
de  me  priver  d'un  modique  salaiie  qii 
m'est  acquis  et  qui  me  parait  néeei* 
saire  pour  le  service  dn  Seigneur  et  le 
salut  de  mes  onailles.  Je  veux,  suinal 
mes  faibles  moyens,  faire  l'anmêoe  et 
non  pas  la  demander.  Je  roogiraii 
d'être  en  concurrence  avec  lespaaTrcs 
de  la  paroisse  ;  de  devenir  le  vaml  et 
l'obligé  de  ceux  que  je  dois  enseigaer 
ou  contrôler  avec  autorité.  Moi  qal 
bénis  leurs  récoltes,  je  ne  veux  psi  y 
assister  pour  en  quêter  la  dlme  et  aie 
faire  mendiant,  quand  on  poarsoit  la 
mendicité.  Il  ne  faut  pas  que  l'aTariee 
conduise  mes  paroissiens  jusqu'à  ris- 
crédulité,  jusqu'à  l'apostasie.  11  ert 
imprudent  de  tenter,  dans  nn  déele 
railleur  et  trop  disposé  au  acepticisme, 
ce  qui  ne  pourrait  réqasir  que  dans  dei 
jours  d'une  piété  simple  et  fervente.  > 
Et  peut-être  quelqu'un  de  ces  boai 
ecclésiastiques  irait  jusqu'à  dire  :  «  Je 
suis  curé,  ei  je  ne  trouve  nulle  digiilé, 
nul  attrait  à  me  faire  capucin.  • 

a  Quoique  vous  ne  vous  soyes  pei 
encore  expliqué.  Monsieur,  sur  vei 
moyens,  il  parait  que  vous  voulez  évi- 
ter de  si  graves  Inconvénients  psr  le 
moyen  d^one  grande  asaociadoa  reh* 
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SieuM,  dont  les  chefs  appeUeraient, 
reeevraient  et  distribneraient  des  con- 
iribotioDs  Tolontairea.  Volontaires  i 
illes  ne  le  seraient  qae  jaflqa*à  certain 
point»  Là  où  se  trooTerait  one  ^nde 
l'orée  de  résistance,  ne  faudrait-il  pas 
la  ▼aincre  par  les  armes  de  l'Eglise, 
i'eat-i-direfpar  le  refîis  dessacrements» 
jnl  se  traduit  par  le  mot  si  longtemps 
«rrjble  d'eicommunicationr  Quoique 


Ces  réflexions  sont' graves  :  elles 
montrent  combien  tous  les  esprits  sages 
et  éclairés  sont  frappés  de  l'allisnce 
qui  se  révèle  entre  le  parti  ecc^siasti- 
que  et  le  parti  qui  vent  le  renverse- 
ment  de  la  dynastie  nationale.  On  ne 
cache  plus  ses  penchants  et  ses  sympa- 
thies. Au  lieu  de  conseiller  à  TEglise 
de  rester  dans  son  impartialité,  on  la 
poussedans  l'arène  politique*  En  même 


noina  redouté  aujourd'hui,  ce  mot  est  temps  on  la  jette  dans  une  fausse 
oujours  importun  aux  incrédules  ks  TOie;  on  la  fait  renier  son  passé  et  on  la 
>lus  déterminés,  par  des  motifs  tirés    met  honteusement  à  la  remorque  des 


les  convenances  sociales.  Les  uns  ae< 
M>mpagneraient  leur  chétive  aumône, 
leur  avare  denier,  d'un  sourire  voltai- 
rien  ;  d'antres  pourraient  dire  aux  què- 
leor»  du  dergè,  fussent-ils  décorés  de 
!roix  épiscopales  :  «  Vous  aves  rejeté 
le  salaire  de  l'Etat,  supportes  les  gènes 
Tane  pauvreté  dont  voua  avei  ambi« 
ionné  la  gloire.  • 

•  Ce  qui  me  fait  trembler  encore 
Invantage,  c'est  one  association  reli- 
^leuie  indépendante  de  l'Eut.  Ce  se- 
rait créer  un  mnctuaire  pour  les  partis 
it  inéme  pour  les  factions.  Est-il  rien 
l6  plus  favorable  pour  les  intrigues  et 
les  complots  politiques  qu'un  lieu  ton- 
fours  Ouvert,  qui  offre  pour  les  conli- 
lences  les  plus  intimes  des'  réduits 
mystérieux  et  sacrés,  où  tout  se  colore, 
«  justifleet  s'ordonne  au  nom  de  Dieu? 
[>n  fait  aujourd'hui  des  neuvaines  pour 
abolition  du  monopole  universitaire  ; 
Murquoi,  dans  vn  régime  de  liberté, 
l'en  ferdt-en  pas  pour  l'abolition  de 
m  Charte  et  do  gouvernement  de 
Ijonis-Phlllppe?  • 


doctrines  nltramontaines*  Si  r  Eglise 
persiste  dans  cette  déplorable  route, 
elle  perdra  peu  à  peu  cette  noble  in- 
fluence qu'elle  eut  autrefois  sur  les 
destinées  de  la  France.  Vassale  de 
Rome  et  d'une  société  secrète  antipa- 
thique ft  nos  mœurs  et  à  nos  idées«  elle 
se  détachera  de  jour  en  jour  de  tout  ce 
qui  est  véritablement  français,  J)éjà, 
et  dans  un  moment  on  ces  manifesta- 
tions étaient  gravas,  elle  s'est  associée 
ft  de  ridicules  retours  vers  une  dynastie 
déchue;  aujourd'hui  elle  entre  plus 
avant  encore  dans  ce  système  de  poli- 
tique absolutiste  dont  nous  avons  donné 
on  curieux  échantillon  historique  (f^ay. 
nn  remarquable  discours  prononcé  à 
Rome,  à  l'ouverture  de  l'Académie  de 
la  Religion  catholique,  par  le  cardinal 
Pacca,  doyen  du  sacré  collège). 

La  question  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment est  devenue  mabitenant  une  qnes- 
tionjpolitique.  Nous  la  retrouverons, 
l'an  prochain,  dans  le»  discussions  du 
parlement.  \ 
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Chemint  de  fer.  —  Trois  projets  de 
oi  sur  les  chemins  de  fer  furent  pré- 
entés par  le  gouvernement  :  Tnn  con- 
iemant  le  chemin  de  Paris  à  la  fron- 
ière  de  Belgique  et  au  littoral  de  la 
Hanche,  un  autre  le  chemin  d'Avignon 
i  MaraeiUe,  et  le  troisième  le  chemin 

Atm.  hùU  pour  184  3,  App^ 


d'Orléans  à  Tours.  Le  premier  projet 
fut  ajourné;  les  deux  derniers  sont 
restés  seuls  en  discussion.  Le  projet  de 
chemin  d'Avignon  à  Marseille  fut 
porté  à  la  chambre  des  députés,  le  3 
juUleU 
Les  modifications  que  la  commission 
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introdaUit  danf  son  projet  primitif  et 
qae  la  chambre  adc^u,  afin  de  dé- 
dommager laeompagoie  du  vote  d*bier, 
aont  au  nombre  de  iroU.  La  première 
apporte  à  un  amendement  de  M.  Bi- 
neaa  cette  restriction,  que  l*£lat  n'en- 
trera en  partage  des  bëoéfices  excédant 
ÎO  pour  cent,  qu'autant  que  la  Compa* 
gnie  aura  retiré  7  pour  cent  en  moyenne 
pendant  lea  années  qui  auront  précédé. 
La  seconde  modification  réduit  le  poids 
des  rails  de  ft5  kil.  à  dO  par  mètre 
courant.  La  troisième  sapprime  les 
diminutions  du  tarif  sur  les  voyageurs* 
qui  avaient  été  exigées  par  la  commis- 
sion et  èonsenties  par  la  Compagnie. 

En  résumé,  le  projet  fut  adopté, 
mais  à  une  diaaine  de  voix  seulement 
de  majorité. 

Le  rappoilrt  de  M.  Dufaure  suitle^ 
projet  de  loi, du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Orléans  traite  toutea  les  ques- 
tions qui  se  rapportent  à  l'exécution  de 
rarticle  île  la  loi  du  li  juin,  en  ce  qui 
concerne  l'exploitation  par  les  eoaapa- 
gnies  des  chemins  de  fer  construits  par 
l'Etat.  Ainsi,  i'obltgitionàe  la  part  de 
l'Etat  de  livrer  les  travaux  dans  un 
délai  déterminé,  le  remboursement 
du  matérleli  l'exploitation,  le  transport 
des  dépêches,  le  partage  des  bénéfices 
au*deasus  d'un  certain  revenu,  la  sur- 
veillance de  l'Etat  sur  les  actes  de  la 
Compagnie  dana  Tlntérét  du  service 
publie  et  du  Trésor  en  qualité  de  pro- 
priétaire du  chemin,  le  droit  de  circu- 
lation des  eompegnies  eoneessionnairas, 
d'embranchement  ou  de  prolongement 
et  la  question  des  tarifs,  toutes  ces  ma- 
tières ont  été  examinées  par  la  com- 
mission, non- seulement  au  point  de 
vue  de  la  concession  particulière  dont 
il  s'agit,  mais  encore  au  point  de  vue 
d'une  application  générale.  La  discus- 
sion en  est  résumée  avec  habilité  et 
talent. 

La  longueur  totale  du  chemin  de  fer 
de  Tours  à  Orléans  est  de  i  14)000 
mètres  (28  lieues).  Les  courbes  ne 
descendent  pss  au-dessous  de  600  mè- 
tres, et  les  plus  fortes  pentes  sont  de 
5  mîlUmétres,  sur  une  longueur  de 
8,000  mètres.  Les  études  définitives 
ont  ramené  au  cbifl're  de  ih  millions 
environ  la  dépense  de  cette  ligne  pour 
laquelle  la  loi  de  l'année  dernière  avait 
alloué  un  crédit  de  17  millions.  L'Etat 
est  aetuellement  en  possession  de  la 


plus  grande  partie  des  turam;  le  ttt> 
rassement  et  les  ouvrages  d'sit  lu  pb 
importants  sont  adjogès  sur  tostili 
ligne,  et  leB  travaux  se  laivcatmc 
activité.  Après  avoir  établi  ces  fiitia 
détail,  le  rapporteur  en  ceedst  me 
avec  raison  que,  comme  la  GonpiCBîe 
qui  exploitera  ce  chemin  doit  con- 
mander  à  l'avance  tons  ses  nsjai 
d'exploitation*  U  est  temps  qu'cllt «il 
désignée,  si  l'on  veut  que  la  dMH 
aoit  exi^oité  aussitôt  qu'achevé. 

L'ait.  7,  de  la  loi  du  il  joie  1811 
stipulait  qu'à  l'expiration  da  bsillsn- 
leur  de  la  vais  de  fer  et  do  aistéiidi»> 
rait  rembounée»  à  dire  d'expeiis,pR 
TEtat.  La  comoniarion  a  essmiaé  li 
convenance  du  maintien  ceoipistde 
cette  disposition,  et,  après  eas  èiicn- 
aion  clàirament  résnaiiée  dsai  Is  nf- 
port,  U  lui  a  semblé  qu'on  ne  portanit 
aucune  atteinte  aux  justes  prélsstiMi 
de  la  Compagnie  «n  assuraot  à  l'Eati 
en  fin  de  bail«  la  propriété  oaiifi' 
boursement  dé  la  vote  d£  fer  etéei» 
dépendancea»  Pour  arriver  à  et  rénl' 
tat,  elle  a  établi  d'abord  le  eoèt  * 
cette  voie  de  fer,  et  elle  rénalssi 
15  millions;  elle  admet  qu'à  Isis* 
bail  la  baisse  progreasive  da  prix^ 
métaux  et  l'uaago  ouront  rédoit  csoi 
valeur  à  moiUèiSOit?  milkMslOO,IMi 
La  néceiaité  d'opérer  ce  renhsv» 
meot  obligerait  là  eompsgafeqsi  vt 
céderait  é  celle-ci  d'angaMatcr  f» 
tant  le  capital  qu'elle  devrait  tém, 
o'est*à-dire,  de  le  porter  à  11  nlliiM 
le  matériel  éunt  évalué  à  S  wSOitm. 
Dans  cette  supposition,  il  eiC  criëii 
que  la  concurrence  serait  reslieisie 
et  que  l'Etat  aurait  de  la  peioe  à  fût 
accepter^des  conditions  favorsUes  « 
Trésor  et  au  public 

L'intérêt  de  l'Etat  est  doac  ftciki 
comprendre  ;  mais  il  restsit  ànrfliro 
la  Compagnie  pouvait  supporter  n 
charge  que  lai  iiiboaarait  cette  oosA- 
lion  nouvelle;  Four  résoudre  eeoe 
question,  la  commission  a  exsaiiaéiA 
documents  sur  lesquels  sont  buh  lo 
résultats  probables  de  Tesploittli^ 
Les  éléments  en  ont  été  feonis  prh 
ministre  des  travaux  publies,  d'naw 
et  par  la  Compagnie,  de  i*aatre.  ili^ 
résulte  que  la  recette  brute  peittei 
rtiisonnablement  évaluée  i  â  aii'^ 
800,000  fr.;  les  frais  d'exploioti«st 
2  millions  600,000  fr.  LepredaH"»^ 
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noAUàt  à  i  miUion  700^000  fr.  é«i- 
Derait,  pour  rintérèt  en  capital, 
800,000  fr.;  pour  la  rénmiéiitioD  de 
l'iBdnalriai  OOO^OOO  fr.  ;  pour  l'amer- 
tiiif  ment  de  la  moitié  da  matériel  de 
Pesploitation,  MO^OOO  fr.;  et  poer 
ramortissement  de  la  Toie  de  fer, 
A96,000  fr.  C'est  ce  réaollat  qnl  a  cou- 


▼alDca  la  commission  que  la  Gompe*    la  Seine. 


la  pies  élevée  qu'ait  éproorée  lâ  9eine 
depuis  des  siècles.  1!  suit  d'abord«  sur 
les  terrains  d'alluvion  de  la  ri?e  gauche 
de  la  Seine,  une  Hgne  légèrement  si- 
Dueme  et  i  des  distances  fort  inégales 
du  fleure  ;  arriré  à  Ju?isy,  il  laisse  un 
embranchement  courir  sur  Gorbeil, 
parallèlement  et  très  près  du  bord  de 


gnie  pourrait  sans  peine  renoncer  au 
remboersement  de  la  TOie  de  fer. 

La  Chambre  en  pensa  de  même.  On 
voit  que  les  diseussionssur  les  projeta 
de  ehemins  de  fer  forent  peu  impor- 
tantes cette  année.  Il  n'en  sera  pas  de 
même  Tannée  prochaine,  et  la  ques- 
tion aura  pris  u%  déreloppement  im" 
portant.  Les  capitaux  seront  plus  nà" 
•urés;  les  compagnies  plus  nombreu- 
aeSf  les  offres  plus  avantageuses  et  les 
résultats  plus  grands. 

Deux  chemins,  nous  Parons  tu  (^by. 
Petite  Chronique),  ont  été  simultané- 
ment ouverts  cette  année,  celui  d'Or- 
'léaM  et  celui  de  Rouen. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans, avec  embranchement  sur  Cor- 
beil,  a  été  autorisé  par  la  loi  du  7  jail« 
let  4818,  modifiée  par  celles  dee 
!•'  aodt  1889  et  15  juillet  18&0.  11 
avait  été  accordé  cinq  ans  pour  sa 
construction*  La  concession  est  de 
qnatre>vingt-dix-neufan8.  Le  gouver- 
nement garantit  pendant  quarante- six 
ana  onxe  mois,  à  pertir  de  la  livraison 
entière  I  la  circulation,  sur  le  capital 
des  dépenses,  un  minimum  d'intérêt 
de  4  p.  cent«  y  compris  i  p.  cent  d'à* 
naortissement. 

Lea  travaux  d'études,  d'exproprié' 


La  ligne  principale,  s'infléchlssant 
vers  le  sud- ouest,  entre  dans  la  vallée 
de  l'Orge,  et,  pour  la  troisième  fols, 
elle  traverse  cette  petite  rivière  prés 
de  Villemolsson,  pour  s'élever^  par  nne 
pente  peu^  sensible,  sur  le  plateau  de 
Merolles^  qu'elle  traverse.  Au  point 
culminant  ae  ce  plateau,  le  ralf*way 
a'est  élevé  de  9J  mètres  26   centi- 
mètres au-dessus  de  Paris,  pois,  re- 
descendu de  15  mètres  ft  travers  le 
parc  de  Mesnil-Yoisin,  dans  la  vallée 
de  la  Juine,  il  remonte  cette  vallée  en 
suivant  le  pied  des  coteaux,  sur  la  rive 
gauche,  et  arrive  à  Etampes  dont  il 
longe  les  mors,  en  se  tenant  toujours 
i  une  hauteur  de  35  mètres  au-dessus 
de  la  rivière  de  la  Juine.  Après  avoir 
traversé,  sur  un  immense  remblai  et 
deux  beaux  viaducs,  la  vallée  de  la 
Louette,  le  chemin  de  fer  parcourt, 
par  une  tranchée,  le  vallon  sec  de 
PHémenr,  è   l'extrémité  duquel  et 

Îirés  de  la  poste  de  M ondesir  il  atteint 
e  plateau  de  la  Beauce  au  point  cul- 
minant de  toute  la  ligne,  à  100  mètrea 
60  centimètres  au-dessus  de  Paris,  et 
à  56  kilomètres  d'Orléans.  Cette  der- 
nière distance  est  franchie  sans  varia- 
tions sensibles  de  pente  par  huit  ali- 
gnements dont  lesangles  intermédiaires 


tion,  de  uracé,  etc.,  ont  commencé  en  laissent  à  peine  apercevoir  la  courbure 

BOÛt  1838,  et  la  partie  de  Gorbeil,  de  de  cet  ensemble.  Le  chemin  finit  sur 

80,250  mètres,  a  été  livrée  au  publie  le   boulerard   du  due  d'Orléana,  à 

le  17  8epten!d>re  18é0.  Mais  les  dispo-  ganche  et  prés  de  la  porte  fiannier, 

aitions  de  la  loi  du  15  Juillet  18^0  ont  au  pied  du  rempart, 

nécessité  entre  PElat  et  la  Compagnie  La  longueur  to(a(e  do  rail-way  entre 

des  arrangements  qui  n'ont  été  défini-  Paris  et  Orléans  est  de  121,067  mètres 


tivement  conclus  qu'à  la  fin  de  janvier 
1841,  époque  à  laquelle  ont  pu  être 
commence  les  travaux  de  Juvb^  à  Or- 
léans. 

La  tète  du  chemin  est,  comme  on 
sait,  à  Paris,  sur  le  boulevard  de  l'HO- 
pital.  —  A  Pembarcsdère  de  Paris,  le 
chemin  est  à  une  hauteur  de  85  mètres 
65  centimètres  au-dessus  du  niveau  de 


(80  lieues).  L'embranchement,  étant 
de  11,620  mètres,  forme  avec  la  ligne 
principsie  une  étendue  totale  182,687 
mètres.  Le  rail-way  est  à  deux  voies» 
Le  palier  d'embarcadère  i  Paria 
étant  ae  35  mètres  65  centimètres  au- 
dessus  du  niveau  moyen  de  la  mer  aa 
Havre,  le  point  de  bifurcation  est  h 
87  mètres  54  centimètres,  et  l'arrivée 


la  mer,  et  à  cinquante  centimètres  au-    à  Gorbeil  ft  40  mètres.  Dans  cet  inter- 
deiiua  des  eaux  de  la  crue  de  1740,    valte,  la  phis  forte  Inclinaison  est  de 
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0  métré  0025  par  mètre.  Le  point  col- 
nûDant  do  pUteaa  de  la  ligne  de  Ma* 
rollea  sur  la  ligne  principale  est  i  90 
métrés  50  centimètres  au-dessas  da 
nivean  de  la  mer.  Les  déclivités  va- 
rient de  0  métrés  0015  à  0  mètre 
0035  par  mètre.  La  vallée  de  la  Seine 
offre  uoe  dépression  qai  réduit  la  côte 
à  77  mètres  50  centimètres  au-dessus 
de  la  mer  ;  pais  le  cliemin  se  relèTO 
pour  passer  a  Etampes  à  9.1  mètres 
80  centimètres  et  continuant  jusqu'au 
point  culminantdn  plateau  de  la  Beauce 
à  145  mètres  81  centimètres,  pour  re- 
descendre à  Orléans  à  117  mètres  60 
centimètres.  Dans  toute  celte  étendue 
les  déclivités  ne  dépassent  pas  0 
mètres  002,  sauf  celles  de  Brières,  de 
0  mètres  0035,  et  celle  de  l'Hémerj, 
de  0  mètres  008. 

Gomme  toutes  les  rampes  de  8 
mètres,  3  mètres  50  centimètres  et 
8  mètres  par  kilomètre  se  rencontrent 
en  allant  de  Paris  &  Orléans,  et  que  le 
tonnage  à  transporter  estbeancoup  plus 
considérable  d'Orléans  à  Paris,  il  s'en 
suit  que  la  disposition  des  rampes  et 
des  pentes  est  la  plus  favorable  à  la 
facilité  du  transport. 

A  chaque  station  les  convois  s'arrê- 
tent et  les  tenders  prenneht  de  l'eau 
qui  est  obtenue  d'une  grande  profon- 
deur, au  moyen  d'un  puits  artésien  et 
d'une  pompe. 

Dans  le  trajet  on  compte  102  pas- 
sages à  niveau  pour  routes  royales, 
routes  départementales,  chemins  vici- 
naux et  sentiers;  198  passages  par- 
dessous  le  chemin  de  fer,  pour  ri* 
lières,  ruisseaux,  routes  et  chemins, 
y  compris  les  aqueducs  ;  35  passage» 
par-dessus  le  chemin  de  fer,  en  ponts 
et  passerelles  pour  routes,  chemins  et 
sentiers  publics  ou  privés;  30  bâti- 
ments de  garé,  embarcadères,  ateliers, 
etc..  et  90  maisons  de  cantonniers, 
gardiens  de  passages. 

L'exécution  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris ft  Rouen  par  une  Compagnie  où  pré- 
dominaient les  capitaux  anglais,  sous. 
l'influence  des  traditions  anglaises  et 
sous  la  direction  d'ingénieurs,  quoique 
la  France  y  comptât  des  représentants 
pleins  de  lumières,  n'est  pas  un  fait 
indiffèrent  en  soi ,  non  plus  que  l'ex- 
ploitation de  cette  ligne  suivant  les  er- 
rements britanniques.  Far  \k  se  trou- 
vent placés  sous  nos  yeux  les  éléments 


d'une  comparaison  fort 
les  procédés  des  deux  peuples.  Il  w- 
rait  fort  intéressant  de  tracer  ce  parai* 
lèle ,  car  de  ;deur  choses  l'une  :  oa  11 
tournera  à  notre  avantage,  et  il  faodii 
s'en  féliciter,*  ou  11  mettra  en  relief  la 
supériorité  britannique,  et  dés-Ion  ce 
sera  un  enseignement  dont  il  badra 
profiter. 

Un  fait  est  certain  :  le  chemin  de  te 
de  Rouen  a  été  achevé  dans  un  très 
court  dâai  :  moins  de  deux  ans  y  oat 
suffi.  La  somme  de  50  millions  a  été 
utilement  et  économiquement  dépea- 
sée  en  moins  de  deux  années.  Celte 
effrayante  masse  de  tranchées,  depoati 
et  de  souterrains  a  été  conduite  avec 
un  tel  ordre,  avec  tant  d'enseadiie, 
qu'après  deux  années  tout  s'est  trooTé 
terminé  au  même  instant.  C'est  aut- 
rement fort  beau.  Généralemeit  lis 
Anglais  brillent  par  leur  promptitude 
d'exécution.  On  a  mille  fois  renarqié 
la  rapidité  avec  laquelle  un  navire  ett 
armé  dans  leurs  magnifiqtaes  arse- 
naux, où,  à  cet  effet ,  d'immenses  ap- 
provisionnements de  toute  sorte  soal 
réunis,  et  où,  à  cAtédes  app^orisionB^ 
meots,  se  tiennent  debout,  prêts  lagir, 
les  plus  admirables  engins  qu'ait  coa- 
çus  la  mécanique.  Nos  ingéniennées 
ponts  et  chaussées  ont  pris ,  depais 
quelques  années,  le  pli  de  la  céléiilè. 
Le  chemin  de  Bâie  à  Strasbourg,  qa 
est  supérieurement  construit,  a  étéaxé- 
cuté  fort  vite.  Si  le  ministre  des  SaaD* 
ces  avait  été  autorisé  è  suivre  dans  leor 
marche  rapide  les  ingénieurs  du  casai 
de  la  Marne  an  Rhin,  cette  impertaate 
communication,longue  de  300  kUeaié- 
tres,  qui  réclamera  80  millions,  eât 
pu  être  ouverte  an  public  en  qoatre 
ans.  Votée  en  1838,  elle  eut  été  ta- 
lonnée par  les  bateaux  de  comsierte 
dès  l'année  actuelle.  Si  les  alloatioBs 
de  fonds  répondaient  aux  vcsox  des 
ingénieurs  du  chenUn  de  fer  du  Nord, 
on  les  verrait  égaler  les  prouesMi  de 
leurs  confrères  de  la  Grande-Bretegae, 
et  rivaliser  avec  l'auteur  du  cheoia  de 
Rouen,  avec  H.  Locke  loi- même,  le 
plus  habile  des  ingénieurs  anglais, 
celui  de  tous  qui  sait  le  mieux  dns  va 
temps  donné  niveler  ou  percer  les 
montagnes,  franchir  les  fleuves  et  eoa- 
hier  les  vallées. 

Il  faut  reconnaître  que  leslDgéaieflrs 
français  sont  .soumis,  par  notre  csaiit- 
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lisadon ,  à  d68  formalités  ignorées  de 
l'autre  côté  da  détroit,  et  ce  sont  an* 
tant  de  causes  de  lenteor.  Pourtant, 
dans  la  pratique,  le  bon  tooloir  de 
l'administration  supérieure  a  pu,  dans 
beaucoup  de  cas,  réduire  presque  à 
néant  la  perte  de  temps.  Mais  un  au* 
tre  motif  paralyse  en  France  Tactifité 
des  ingénieurs  qui  en  (mt  le  plus.  Vai- 
nement le  feu  sacré  les  dé?ore,  si 
l'entrepreneur,  adjudicataire  des  tra- 
vaux «  manque  d'expérience  ou  de 
moyens  matériels.  La  rapidité  d'exé- 
cution des  travaux  publics  «  dans  la 
Grande-Bretagne,  doit  être  attribuée, 
pour  la  plus  grande  part,  à  l'habileté, 
disons  mieux,  à  la  richesse  des  entre- 
preneurs anglais.  L'entrepreneur  an- 


les  enrochements  au  moyen  desquels 
le  fond  a  été  exhaussé  sur  ee  point 
s'élève  M-dessus  du  niveau  actuel  des 
eaux,  qui  ne  passent  plus  maintenant 
que  par  infiltration  au  travers  de  Tob- 
stacle. 

Pour  rendre  l'opération  complète , 
il  ne  reste  pins  aujourd'hui  qu'à  con- 
struire la  digue  submersible  dans  l'es- 
pace correspondant  au  lit  du  fleuve , 
en  rattachant  ensemble  les  deux  chaus- 
sées qui  partent  l'une  de  la  rive  droite, 
l'auire  de  la  rive  gauche ,  et  qui  ont 
été  le  point  de  départ  du  barrage  pro- 
prement diU 

Ce  travail,qoi  a  été  dirigé  avec  beau- 
coup de  savoir,  d'intelligence  et  de 
tact  par  M.  Auguste  Jordan  «  ingénieur  ; 


glais  est  un  composé  du  capitaliste  et    des  ponts  et  chaussées ,  a  été  accompli 


de  l'ingénieur.  11  a  les  écos  do  pre 
mier  et  il  connatt  aussi  bien  que  le  se- 
cond les  expédients  de  l'art  des  con« 
stmctions,  II  est  architecte,  il  est 
maçon,  il  est  charpentier,  mais,  par- 
dessus tout  cela,  il  est  millionnaire.Sur 
pas  un  des  chemins  de  fer  de  l'Angle- 
terre on  n'en  a  vu  la  preuve  aussi  ma- 
nifeste que  sur  le  chemin  de  Paris  à 
Houen*  C'est  un  entl-epreneur,  un  seul 
en  deux  personnes,  sons  la  raison  so- 
ciale :  Mackensie  et  Bracey,  qui  s'est 
chargé  de  la  ligne  tout  entière,  et  qui, 
sauf  les  rails ,  a  tout  fourni.  Bagatelle 
de  40  et  quelques  millions!  et  tout  a 
été  fait  à  point 

Ce  chemin  a  coûté  400,000  francs  à 
peine  par  Idioméire,  quoique  l'exécn- 
lion  en  soit  fort  soignée,  car  les  bruits 
que  la  malveillance  avait  un  moment 
accrédités  n'avaient  pas  l'ombre  d'un 
fondement.  Construit  par  des  ingé- 
nieurs français,  avec  des  ouvriers  fran- 
çais exclusivement,  suivant  nos  erre- 
ments ordinaires,  il  eut  coûté  beau* 
coup  plus  cher. 


suivant  un  procédé  qui  présente  une 
différence  importante  avec  celui  qui  a* 
été  suivi,  il  y  a  peu  d'années,  pour  at- 
teindre à  nn  ràultat  analogue  en  ce 
qui  concerne  Ja  digue  de  la  vitriole- 
rie. 

An  lieu  de  resserrer  graduellement 
le  lit  du  courant  principal ,  au  moyen 
de  deux  digues  qn'on  poussait  l'une 
contre  l'antre  ,  et.  qu'on  a  fini  par 
souder  ensemble  et  non  sans  peine,  on 
a  opéré  ici  par  couches  horizontales 
successives,  de  manière  k  diminuer  si- 
multanément la  profondeur,  dans  une 
égale  proportion  -sur  toute  la  largeur 
du  fleuve. 

Par  ce  procédé,  l'ingénieur  a  échap- 
pé à  l'inconvénient  produit  par  le  res- 
serrement du  courant  dans  nn  espace 
étroit  où  il  se  jette  avec  une  sorte  de 
fureur,  et  où  il  devient  très-diflieile  à 
maîtriser  ;  et,  malgré  les  nombreuses 
crues  de  Pautonuie,  malgré  lei  elforu 
de  la  malveillance,  on  est  arrivé  pres- 
que senae  varie  et  sans  grande  diificnlté 
au  terme  de  cette  délicate  et  impor- 
tante opération. 


Autres  travaux»  —  Le  barrage  du 
Bhône,  à  la  hauteur  da  faubourg  de 
Bresse ,  est  maintenant  terminé ,  sous 
le  rapport  de  la  difiiculté  vaincue» 
comme  soua  le  rapport  de  la  naviga. 
tion. 

Le  flenve  dont  le  courant  a  été  cou* 
pé  en  éqnerre  est  décidément  rejeté 
snr  la  rive  droite^  et  le  talus  formé  par 


—  M.  l'ingénienr  Bergeronaconçu 
nn  projettendant  à  joindre  la  Loire  eu 
RhAne  par  un  canal  sooterraiD. 

D'après  ce  projet,  une  Ugne  de  ca- 
naux serait  construite  entre  la  Grande- 
Croix,  point  où  elle  aboutirait  au  ca« 
nal  latéral  à  la  L^rire,  de  manière  à 
compléter,  avec  les  canaux  de  Briare 
et  dn  Loifiig,  nne  ligne  de  nivigttion 
contimie  «Dtre  les  denz  bassina  dtt 
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Rhône  et  delà  Seine»  et  entre  l'Océan 
et  la  Méditerranée. 

M.  le  préfet  de  la  Loire  Tient  d'ou- 
vrir  une  enquête  d'an  mois  sar  ce  pco- 
]et,  et  de  nommer  une  commission  qui 
examinera  les  plans  et  pièces  relatifs 
aux  travaux,  pèsera  les  déclarations  et 
rédamations.qul  auront  été  laites,  en- 
tendra les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  donnera  son  avis  motivé» 
tant  sur  l'utilité  de  Tentreprise  que  sur 
les  diverses  questions  qui  pourraient 
lui  être  posées  par  l'administration. 


^  X7n  autre  grand  travail  a  été  exé- 
cuté dans  le  Cantal. 

La  percée  du  Lioran  est  achevé. Un 
tunnel  de  i,AOO  mètres,  qui  va  être 
ouvert  dans  la  montagne  de  ce  nom, 
fera  bientôt  communiquer  directe- 
ment le  département  du  Gantai  avec 
trois  départements  voisins. 

La  route  royale  de  Saint- Flour  est 
la  porte  nord-est  du  Cantal.  Tant  que 
cette  porte  est  demeurée  fermée,  et 
elle  l'était  par  le  Lioran,  toutes  les  li- 
gnés qui  y  convergent  directement  ou 
à  quelque  distance  ont  dû  être  frappées 
d'exhérédalion  par  elle^ 

La  route  départementale  de  Brioude 
&  Saint- Flour,  celle  de  Massiacà  Mu- 
rât, les  routes  royales  de  Rodes  I 
Saint-Flour  et  de  Paris  k  Perpignan 
équivalaient,  quand  il  s'agissait  de  pé- 
nétrer dans  l'intérieur  du  département, 
à  des  impasses ,  car  la  ligne^  leur  pro- 
longement naturel,  était  barrée  par  le 
Lioran. 

L^avenir  de  la  route  de  Monta^ban 
à  Saint-Flour,  sur  l'importance  de  la- 
quelle la  canalisation  du  Lot  et  de  la 
Bordogne  doit  exercer  tant  d'influence, 
devait  attirer  et  elle  a  attiré  à  juste  ti- 
tre l'attention  des  ingénieurs  \  car  en 
se  reliant  avec  deux  lignes  de  routes 
existantes,  elle  met  en  communication 
le  bassin  du  Lot  et  de  la  Dordogne 
avec  celui  de  l'Ailler  et  de  la  Loire. 

Nous  avons  appris  avec  plaisir,  par  le 
rapport  imprimé  de  M.  le  préfet  au 
oonseil  général,que  toute  la  roule  sera 
naîse  en  harmonie  avec  la  percée  de- 
puis le  PoQt-Roage,  à  l'entrée  de  Mu- 
ral, Jusqu'à  la  Maison^Blanche,  à  iO 
kilomètres  d'Anrillae. 

Les  ravins  du  Goupcrle,  de  la  Loye 
•t  de  Pichoti  le  pu  du  Gonpaîtt  et  la 


côte  de  Polminliae  dtapanUront  dw 
cette  rectiflcatioD,  dont  les  priodpaet 
travaux  d'art  seront  un  pont  soupeiii 
de  100  mètres  d'ouverture  sur  la  gaigi 
du  Toursy/'et  an  tunnel  I  ouvrir  av 
une  longueur  d'environ  200  métrés,  à  II 
sortie  du  pont. 

Mais  là  nepent  et  ne  dek  aPSfiHv 
la  salutaire  influence  de  k  percée  éi 
Lioran.  Arrivé  à  AatriUae,  il  faut  pae- 
voir  en  sortir,  sans  être  obligé  de  le- 
courir  à  l'emploi  du  renfort,  car  kchft* 
val  de  renfort  est  un  inapôt  forcé  tiié 
sur  l'expéditeur,  mais  qni«  en  défiuilivi^ 
retombe  toujours  à  la  eharge  du  tm- 
sommateur*  c'est-à-dire»  du  coatti' 
buable. 

Une  des  premières  oonséqueneas  et 
la  percée  est  donc  la  rectifieatiendek 
route  royale  entre  Rodes  et  La^- 
russe  par  Anbugues,  et  celle  delarsaii 
entre  Puechal  et  Mauriac  parla  Vin- 
relle,  le  buisson  Moustache,  la  vachote 
de  Bargues,  Aurillac,  Bapons,  Salal- 
Ghristophe,  les  prairiea  de  Sconâlksct 
la  vallée  d'Anse,  sur  laquelle  on  jelc- 
rait  un  pont  suspendu  de  450  nani 
d'ouverture,  élevé  de  i05  mètres  ai* 
dessus  du  lit  du  ntiisean.  Pour  ftfes 
apprécier  l'uiyeace  de  celte  eonetfisB, 
il  suffit  de  dire  que  la  diffâienee  da  ri- 
veau  entre  Aurilliacet  Mauriac  est  èi 
94  mètres  i7  ceatiaBètres,  et  que,  psv 
aller  d' Aurillac  à  Mauriac,  la  rouie  a^ 
tuelle  monte  de  i  ,260  aaétres  81  ccaâ- 
mèlres,  pour  descendra  de  i,t79  mé- 
trés 64  centimètres.  La  nouvelle  dirM* 
Uon  aurait  i6  kaornèbres  at  des  pea» 
à  0  mètres  088  miUimétrea. 

Le  projet  de  percement  a  été  i^ 
prouvé  par  décision  daM.  lediiieiw 
général  des  ponts  et  chaassées,  en  dMi 
du  k  avril  1889.  Les  oavragas  eatcs» 
mencé  dans  les  premiers  jours  de  aA 
et  la  première  pierre  a  été  pesée  »- 
lennellement  (le  80  septembre  de  h 
même  année.  La  vallée  du  Visgaa 
est  en  ce  moment  reliéa  avec  celle  de 
l'Alagnon. 

Les  minenn,  sous  la  'oeadaiia  de 
l'ingéBienr  M.  Ruella,  avaleat  eanaé 
la  percée  par  les  deux  bauls  à  k  frii 
11  laUait  une  préckiOD  asatbémadjM 
pour  ne  pas  dévier  de  l^xa  déwwsé 
à  l'avance.  Or,  le  point  de  reacoatie  t 
été  atteint  avec  une  exaeCitade  préd» 
Jusqu'à  présent  l'ouverture  ait  ■■■ 
grande  pour  qn'un  howoai  d*i* 
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p«i«8  t«M  pelae  et  tani  embamt  pé- 
nétrer d^eiie  8«leria  dans  riatre» 

Lea  tn^avx  auront  absorbé  6d0,000 
fn, e'estidire»  moîna  deaOOfr.  par 
mètre.  On  le  paie  jusqu'à  2,000  fr. 


aliéné  ;  osais,  qnand  on  pense  à  llm- 
mense  intérêt  qoi  s'attache  k  l*aehéTe- 
ment  d'un  œuvre  d'utilité  naiionale 
comme  le  port  d'Alger,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  ce  se- 


ailleun*  Les ouTriersontfbumi  164*000    raient  des  fonds  foft  utilement  em<i 
jovrnéM.  Le  nombre  vdes  coups  de    ployés»  A  ce  compte ,  le  port  serait 
mine  tirés  est  de  80,000.  Le  cubage    aisément  terminé  dans  quatre  ou  einq 
des  blocs  extraits  est  de  60,000,  ce  qui    ans. 
suffirait  el  au-delà  pour  pejer  87,500 
métros  de  me  ayant  une  largeur  de 
boit  mètres.  ^ 


— A  Alger  les  travaux  du  port  eontl- 
Doent^  Il  y  a  on  an  que  la  direction  en 
a  été  confiée  à  M.  i'iogéniettr  en  chef 
Poirel,  auquel  revient  le  mérite  prin- 
cipal de  la  conception  défiaitive  du 
projet  Depuis  celte' époque  il  a  été 
construit  400  mètres  de  Jetée,  dont  70 
sont  à  8  métrés  au-dessus  de  l'eau ,  et 
80  mètres  à  diverses  profondeurs  soos- 
raarlnes.  On  compte  en  faire  autant 
eooere  dans  la  canipsgne  courante  ;  et, 
dés  à  présent)  l'étendue  du  port  à 
triplé*  Il  oifre  déjà  une  largeur  de  550 
mètres  et  'une  superficie  d'environ  il 
hectares  de  bon  mouillage  pour  les 
navires.  La  construction,  en  un  mot, 
avance  autant  que  le  permettent  les 
crédita,  qui  sont  de  1  million  500,000  f. 
par  an* 

On  se  rappelle  que  c'est  à  l'aide  des 
blocs  de  béton,  dont  M.  Poiret  est 
l'inventeur,  qu'est  construite  la  jetée. 
Au  lieu  de  pierres  de  8  à  é  mètres  cu- 
bes au  plus,  qu'on  se  procurait  à 
grand'petne,  on  est  parvenu,  par  ce 
remarquable  procédé,  à  établir  des 
masses  de  10  à  11  mètifs  cubes  contre 
lesquelles  la  mer  est  impuisMnte,  et 
dont  la  dureté ,  an  sein  des  eaux  ou 
elles  sont  plongées,  va  sans  cesse  crois- 
sant. Les  blocs  de  béton  immergés  il  y 
a  huit  ans  n'ont  pas  éprouvé  le  plus 
léger  déplacement,  et  leur  surfsce  ex- 
térieure est  aujourd'hui  aussi  nette  que 
celle  de  la  pierre  dure. 

Chaque  jour  on  pourrait  lancer  à  la 
mer  60  de  ces  blocs;  on  arriverait  ainsi, 
en  comptant  vingt  cinq  jours  de  travail 

Elr  mois  et  huit  mois  de  saison  favora- 
ie,  à  la  quantité  annuelle  de  10,000 
blocs,  lesquels,  à  800  fr.  chaque ,  con- 
teraient 8  millions.  A  ce  compte  on 
éublirait  900  mètres  au  moins  de  jetée 
ptran  ;  ce  aeitlt  le  double  du  crédit 


TrmfOMao  publiée  à  Paris.  —  Les 
travaux  de  rHôtel^de-Ville  sont  pres- 
que terminés.  Ce  palais  admirable 
coûte,  quant  à  présent,  IS  millions,  à 
quoi  Ton  doit  y  sjouter,  pour  prix  des 
terrains  acquis,  abords,  élargissements, 
S  millions  800,000  fr.  La  réunion  des 
contribotiODS  delà  caisse  de  Poissy,  du 
poids  public,ponrraétre  eiTectuée  dans 
le  nouvesu  palsis. 

L'ancien  Hétel-de-Ville,  dont  les 
dispositions  étaient  si  déplorables  pour 
le  service,  ne  contenait  que  174  em- 
ployés dans  on  espace  de  éi795  mètres 
superficiels.  Toute  la  division  des  cou* 
tributions,  la  caisse  de  Poissy,  les  em« 
ployés  du  poids  public,  étaient  logés 
au  dehors  et  coûtaient  à  la  ville  70,000 
fr.  de  location  par  an,  sans  parler  d|a 
l'octroi  qui  occupait  seul  lestroisquarts 
de  l'hôtel  Grange-Batelière,  mainte- 
nant disponible. 

Ces  divers  services,  qui  se  compo- 
sent de  170  employés,  seront  tons 
placés  dans  l'HOtel-de-VilIe  ;  et  il  faut 
même  encore  y  ajouter  pour  les  bu- 
reaux du  contentieux  et  le  service  du 
sommier,  créations  toutes  nouvelles, 
ainsi  que  pour  les  archives,  qui  jusque 
là  étaient  restées  éparses  et  sans  ordre , 
soit  aux  Bernardins,  soit  à  la  place 
Royale,  26  employés  qui,  avec  les  44 
employés  du  bureau  des  fortifications, 
sur  lesquels  on  ne  comptait  pas  quand 
on  a  commencé  les  constructions,  et 
qu'il  a  fallu  absolument  loger,  forment 
un  total  de  416  employés  occupant  déjà 
ou  devant  bientét  occuper  16,031  mè- 
tres superficiels,  avec  de  faciles  déga- 
gements et  de  vastes  galeries  pour  le 

public. 

Les  salles  du  conseil  municipal ,  du 
conseil  des  hospices,  du  Mont-de-  Piété, 
de  la  bibtiothèqoe,  d'une  succursale  de 
la  caisse  d'épargnOf  les  divers  corps  de 
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garde  oeenpent,  en  outre,  une  surface 
de  S, 053  mètres  carrés,  c'est-à-djre 
que  plus  des  quatre  cinquièmes  de 
l'Hôtel  sont  consacrés  au  service  pu- 
blic. 

Enfin,  une  partie  des  bâtiments  af- 
fectés aux  fêtes  serviront  habituelle- 
ment soit  aux  examens  d'instraction 
publique,  soit  aux  conseils  de  recrute- 
ment et  de  révision ,  soit  à  diverses 
sociétés  savantes  ou  réunions  artis- 
tiques. 

Autrefois  les  bâtiments  des  fêtes 
étaient  provisoires,  ne  pouvaient  être 
utilisés  et  coûtaient  des  sommes  énor- 
mes ,  qui  seulement  de  1810  à  1830 
se  sont  élevées  à  plus  de  5  millions. 

11  faut  ajouter  que,  si  quelques  frac- 
tions de  bureaux  peuvent  éprouver  une 
I  gène  momentanée,  il  ne  faut  l'attribuer 
qu'à  la  reconstruction  de  deux  ailes 
intérieures,  les  deux  ailes  latérales  de 
Tancienne  cour.  Quand  ces  deux  ailes 
seront  terminées,  ce  qui  aura  lieu  dans 
le  courant  de  la  campagne  prochaine, 
on  peut  être  assuré  qu'on  aura  tout 
l'espace  nécessaire,  et  que  le  vaste  em- 
ménagement de  418  employés  qu'il  a 
fallu  placer  et  déplacer  plusieurs  fois 
pour  l'exécution  des  travaux  aura  été 
effectué  avec  le  moins  d'ineonvénients 
possibles,  et  sans  que  les  différents 
services  aient  été  arrêtés  un  seul 
instant. 

Quant  à  la  maison,  place  de  l'Hôtel- 
de- Ville,'  n«  3,  qui  a  servi.à  loger  pro- 
visoirement plusieux  bureaux,  et  dont 
il  a  été  question  plusieurs  fois  depuis 
quelque  temps,  elle  doit  être  démolie 
au  1*'  avril  prochain. 


—  L'architecture  exécute  en  ce  mo- 
ment une  assez  difficile  opération.  On 
reprend  en  sous-œuvre  les  fondations 
de  la  tour  carrée  qui  fait  l'angle  du 
Palats-de-Justice ,  en  face  le  Marché- 
aux-Fleurs.  C'est  la  Tour  de  VHoHoge: 
Elle  doit  ce  nom  à  la  première  horloge 
a  rouage  que  Parts  ait  vue.  L'Alle- 
mand Henri  de  Vie  en  acheva  le  mé- 
canisme en  1370.  Sous  Henri  111  on 
en  répara,  on  en  redora  le  cadran.  De 
nos  jours  il  a  dispara,  ainsi  qae  Té- 
casson  sur  lequel  on  voyait,  a  cause 
d'Henri  111,  les  armes  de  France  et  de 
Pologne.  On  ne  distingue  plus  sur  le 
mur  qu'un  petit  fronton  en  saillie  ,  et 


l 


les  aihoaettes,  le  traiJt  de  dMz 
ui  servaieni  d'entouBfe  à  l'horion 
u  sommet  de  la  tour  exiauil  nae 
cloche  nommée  tœaàn.  Quioe  sialt  q«ll 
donna  l'odieux  signal  de  la  Sajnt- 
Barthélemy,  et  qae«  par  chidnent,  il 
fut  descendu  et  fondu  en  98,  où  I'ob 
n'eut  point  retours  an  toesfai  F 

Ce  travail  se  lie,  an  rialB,à  dca  pro- 
jets généraux  d'agrapdîiiw  m» m,  êm 
Palai^e- Justice,  projets  qui  ont  4^ 
reçu  un  commencement  d'exècstioBi, 
peu  important,  il  est  vrai,  mais  d«it  les 
progrès  amèneraient  des  oonaéqneBcea 
fâcheuse8,menaçant  la  Salme-GbstpcUe 
dana  son  état  e^rienr,  et  Jusque  i 
son  existence. 

Voici  comment  a'expriaae»  à  ec 
jet,  la  Gommlaslon  des 
historiques  : 

«  Ce  monument,  qui  n'a  pasadaelle- 
ment  l'isolement  désirable,  aérait,  par 
suite  des  nouvelles  constradioiis,  cb- 
core  plus  resserré  et  plus  comproaùa, 
tellement  que  sur  deux  côtés,  ccloa  dt 
l'est  et  celui  de  l'ouest,  Pespaee  ré- 
servé à  la  circulation  serait  encore  di- 
minué; qu'on  doublerait  et  qe'oe 
exhausserait  vers  le  nord  les  coiaati«c* 
tiens  du  palab  qui  buttent  sur  la  fieiete» 
Chapelle,  et  qu'au  sud  on  aurait  à  la 
fois  rétrécissement  de  l'espace^  et 
même,  si  nous  sommes  bien  Inforiaéa, 
construction  d*ttne  galerie  deatiaée  à 
s'appuyer  en  équerre  aur  la  Saiate- 
Ghapelle. 

»  Le  plan  d-joint  fera  comprendre, 
au  premier  aspect,  à  quel  posait  les 
travaux  en  voie  d'exécoHoo 
la  situation  actuelle  du 
déjà  étouffé  entre  les 
palais,  et  pour  lequel  on  devra  rei 
cer  à  assurer  la  ckculatloa  de  reîr  et 
l'écoulement  des  eaux.  ' 

»  Ces  atteintes  portées  à  k  Seiala- 
Ghapelle  doivent  paranre  d'autant  pins 
extraordinaires,  qu'elles  forcent  un 
contraste  complet  avec  les  soins  qoek 
gouvernement  a  pris  et  contînae  de 
prendre  pour  les  rèparatioM  oiycnics 
de  cet  édifice.  D'un  cOté,  PBtat  e  dQ* 
consacré  à  cet  objet  une  SMasae  de 
460,000  fr.,  votée  ^écialement  par 
les  Chambres,  et  divisée  en  annaUéi 
de  100,000  fr.  De  l'antre,  en  tcad, 
par  les  nouvelles  constmetione,  à 
rendre  plus  difltcile  la  ceaaersaiien.  et 
plus  périllense  k  siUtation  d'wi  i 
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BMikl  qui  a  para  Bi  digne  deUsoUid- 
tude  du  gOQTeinemeDt.  Et  cette  grave 
contradiction  a  lien  par  soite  de  l'a- 
grandiaiement  d'un  édifice  aux  fraia 
duquel  l'Etat,  qui  restaure  la  Sainte. 
Chapelle,  contribue  pour  pins  d'un 
iizième  (2  millions  50(r,000  fr.  en- 
▼iron). 

>  L'Etat  veut-il  laisser  détruire 
d'un  c6té  ce  qu'il  aura  élevé  de  l'au- 
tre? 

>  Cette  considération  n'avait  pas 
échappé  au  conseil  des  b&timents  ci- 
vils, dans  le  sein  duquel  on  fit,  dés 
1836,  les  réserves  nécessaires  pour  Ti- 
lolement  et  l'assainissement  de  la 
Sainte-Chapelle.  Ces  réserves  ont  été 
renouvelées  à  plusieurs  reprises,  en 
présence  des  premières  autorités  de  la 
magistrature  et  de  là  capitale.  L'admi- 
nistration départementale,  il  est  vrai. 


les  principes  d'opposer  la  seule  consi- 
dération d'économie  aux  graves  inté- 
rêts qu'on  vient  d'énumérer,  et  qui  ae 
trouvent  compromis  par  les  plans  pro- 
posés. 

»  Aussi  la  commission  des  monuments 
historiques  n'hésite-t-elle  pas  à  décla- 
rer que  jamais  elle  ne  s'est  adressée 
au  ministre  avec  une  conviction  plus 
entière  de  l'urgence  et  de  l'utilité  de 
la  réclamation  qu'elle  lui  présente. 
Elle  le  supplie  d'intervenir  avec  tout 
l'ascendant  de  son  autorité,  et  de  a'op- 
poser  à  l'exécution  d'un  plan  qui  cau- 
serait des  regrets  étemels.  » 

Suivent  \t»  signatures. 


—  Depuis  la  construction  des  iiarrié- 
res  de  Paris,  la  barrière  du  Trône  et  ses 
colonnes  étaient  restées  inachevées; 


n!!?*i"**® ,  ^^^  ^^^^^^^J'^  ?•«•  ï«  motif    an  de  nos  habiles  statuaires,  M.  Des* 


que  \e%  plans  sont  arrêtés  et  approuvés; 
mais  il  n'y  a  point  de  prescription  pour 
le  mal,  surtout  quand  il  n'est  encore 
question  que  de  projets,  et  l'on  est  en- 
core à  temps  d'intervenir  pour  provo- 
quer une  nouvelle  étude  de  plans,  dont 
l'exécution  entraînerait  aes  ;  consé- 
quences irréparables. 

>  La  commission  des  monuments  his- 
toriques croit  donc  qu'il  est  de  son 
plus  strict  devoir  d'appeler  l'attention 
Qa  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les 
dangers  auxquels  la  SainteChspeile  se 
Sauverait  exposée,  dans  le  cas  où  les 
projeta  actuels  ne  subiraient  aucune 
niodification.  Elle  s'est  rendu  compte 
Qe  toutes  les  diflicultés  que  devra  sou- 
lever cette  question,  et  croit  pouvoir 
affirmer  qu'elles  ne  sont  considérables 
^1  sous  le  rapport  de  l'art,  ni  sous 
Ç^lui  de  la  dépense  ;  qu'il  suffira,  pour 
les  aplanir,  d'une  ferme  résolution  de 
^^  pas  rendre  illusoire  les  travaux  en- 
^eprla  pour  la  restauration  de  la  Sainte- 
^bapeile,  et, que  même  il  résultera  de 
iedoption  à'on  nouveau  plan  des 
avantages  évidents  pour  le  développe- 
Bientdu  Palais-de- Justice,  l'installation 
«  la  fois  digne  et  commode  des  tribu- 
l'^ux,  la  sûreté  non-seulement  du  pa- 
lais, mais  encore  de  la  préfecture  de 
police  et  l'embellissement  de  la  ville 
dans  un  de  ses  aspects  les  plus  saillants. 

*  Quant  k  la  dépense,  quand  bien 
B'ême  elle  devrait  snbir  quelque  ac- 
croissement, il  serait  contraire  à  tous 


bœufs,  vient  de  terminer  sur  le  fût  de 
chacune  d'elles  deux  figures  colossales 
représentant  la  Victoire  et  la  Paix.  Ces 
colonnes  seront  surmontées  des  statuea 
en  bronze  de  saint  Louis,  par  M.  Etex, 
et  de  Philippe-Auguste,  par  M.  Du- 
mont  ;  les  ornementa  et  les  trophées 
seront  sous  peu  découverts,  et  il  ne 
restera  plus,  ^our  terminer  cette 
aplendide  entrée  de  la  capitale,  qu'à 
remplir  de  sculptures  les  deux  fron- 
tons des  bAtiments  placés  de  chaque 
côté  des  grilles. 


Parlons  maintenant  de  quelques 
projets,  et  d'abord  d'un  des  piua  gi- 
gantesques, le  projet  de  barrage  de  la 
Seine. 


A  partir  du  Pont- Neuf  la  navigation 
montante  de  Paris  est  d'une  extrême 
difficulté  ;  la  force  du  courant  aux  ar- 
ches des  ponts  la  rend  presque  impra- 
ticable. C'est  toutau  plus  si  les  bateaux 
plats  qui,  plongeant  à  peine  dans  l'eau, 
ne  loi  offrent  qu'une  prise  limitée, 
peuvent  être  hfilés  avec  une  charge  lé- 
gère. Le  barrage  du  fleuve  au  Pont- 
Neuf  était  le  seul  moyen  de  remédier 
àjcet  inconvénient.  Mais  comment 
l'exécuter  !  Comment  établir  un  sys- 
tème facile  à  manœuvrer  sous  ces 
grandes  arches  et  contre  un  volume 
si  considérable,  surtout  après  les  pluies  r 
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C'était  là  la  question  posée  par  le  con- 
seil manicipal  à  M.  Foarneyron.  L'ha- 
bile ingénieur  l'a  résolue  d'une  ma» 
niére  aussi  heureuse  qu'imprévue. 
C'est  l'eau  elle-même  qui  se  formera 
et  qui  s'ouvrira  son  propre  passage, 
à  la  volonté  d'un  seul  homme,  qui 
n'a  guère  plus  de  force  à  dépenser 
que  pour  tourner  le  robinet  d'une 
borne-fontaine.  Essayons  de  faire  com- 
prendre le  procédé  t  en  s'eogageant 
sous  l'arche,  le  liquide  se  ramasse,  se 
gonfle,  et  forme  -ensuite  une  véritable 
chute. 

C'est  de  cette  disposition  que 
M.  Foumeyron  a  tiré  parti.  Supposez 
comme  une  grande  porte  cochère  pla- 
cée vers  la  fin  de  ce  courant  incliné^ 
qu'elle  intercepte  avec  ses  deux  bat- 
tants, susceptibles  de  s'ouvrir  en  aval 
en  s'appliqnant  chacun  contre  la  pile 
correspondante.  Voici  le  mécanisme 
qui  les  tient  fermés  :  dans  tonte  la 
hauteur  de  leur  bord  libre,  ils  s'arti» 
eulentavec  une  cloison  verticale  com- 
posée de  deux  pièces  articulées  elles- 
mêmes  entre  elles,  et  dont  l'autre 
extrémité  dirigée  vers  l'aval  se  rend 
obliquement  à  la  pile  et  s'y  fixe  par 
une  troisième  articulation.  Eu  sorte 
qu'il  y  a  derrière  chaque  battant  ^insi^ 
fermé  un  prisme  creux,  triangulaire,' 
vertical,  dont  le  cêté  d'amont  est  con- 
stitué par  le  battant  lui-même,  celui 
d'aval  par  la  cloison  et  le  latéral  par  la 

inle.  Si  ce  prisme  était  vide,  ou  si  sen- 
ement  l'eau  n'y  éuit  qu'au  même  ni- 
veau qu'en  amont  des  battants,  ils  cé- 
deraient an  courant  et  s'ouvriraient^en 
repliant  la  cloison  contre  le  mur  ;  mais 
un  canal  pratiqué  dans  la  pil»  prend 
l'eau  à  l'entrée  de  l'arche,  au-dessus 
de  la  porte,  et  l'amène  dans  le  prisme, 
où  elle  s'élève  plus  haut  qu'en  avant 
du  iMttant.  La  porte  est  ainsi  main- 
tenue fermée  par  la  diflférence  de 
pression  qui  résulte  de  celle  du  niveau. 
Ce  qui  maintient  cette  fermeture  l'o- 
père.  Veut-on  ouvrir  le  barrage?  Il 
suffit  d'obturer  l'orifice  du  canal  laté- 
ral qui  conduit  l'eau  dans  le  prisme,  et 
de  déboucher  une  ouverture  d'écoule- 
ment pratiquée  dans  la  psroi articulée  t 
rioégalité  du  niveau  s'efface,  et  la 
force  du  coursnt  ouvre  la  porte. 

Le  jeu  de  ce  système  est  d'une  re- 
marquable facilité  :  un  petit  méca- 
nisme à  manivelle,  en  faisant  mouvoir 


deux  vannes  en  sens  fntene,  onvre  fit 
ferme  tour  à  tour  Torifice  d'admission 
du  prisme,  en  même  temps  qu'il  ferme 
on   qu'il  ouvre  l'orifice    d'émMon. 
Nous  avons  vu  la  porte  fermée  :  nous 
l'avons  vue  s'ouvrir.  Voici  comme  elle 
se  ferme  :  un  petit  mouvement  de 
droite  à  gauche  (ce  serait  de  gauche  à 
droite  pour  l'ouvrir)  de  la  maniveHe 
qui  gouverne  les  vannes  permet  ren- 
trée de  l'eau  dans  le  prisme  et  em- 
pêche la  sortie  ;  à  mesure  que  le  nivenn 
'  y  dépasse  celui  du  dehors,  la  patti« 
mobile  dû  prisme,  c'est-à-dire,  te  bat- 
tant et  la  cloison  articulée,  obéissant  à 
celte  pression  excentrique,  se  déve- 
loppe vers  le  ventre  du  courant  et  ap- 
plique les  deux'  battants  Pun  contre 
l'autre.  Avec  ce  procédé  qui  oppose 
ainsil'eau  à  elle-même,  un  seul  hoosme 
saura  ouvrir  et  fermer,  presque  assai 
aisément  que  la  porte  de  sa  maison,  vu 
barrage  qui,  dans  les  conditions  ordi- 
naires^ aurait  souvent  exigé  la  forée 
de  200  chevBux.  En  lui  donnant  seu- 
lement une  hauteur  de  six  mètres,  les 
courants  d'smont  s'effaceront,    et  la 
Seine  ^n'ofirira  plus  qu'une  eaa  tran- 
quille, presque  stagnante,  comme  celle 
d'un  lac,  sur  laquelle  les  bateuox  de 
toute   e^èce   monteront   avec    leur 
charge  jusqu'à  Bercy. 

Outre  ce  service  rendu  à  la  nuTlga- 
tion,  l'invention  de  M.  Poumeyron  en 
promet  encore  un  autre  qui  n'est  pas 
moins  important.  On  utilisera  la  chute 
qui  se  fera  du  haut  du  barrage  ft  l'ac- 
tion de  turbines  destinées  à  distribuer 
l'eau  filtrée  dans  tout  Paris,  avec  une 
force  de  deux  mille  chevaux,  qal«  sni- 
vant  l'expression  de  M.  Arago,  ne  coû- 
teront rien  à  nourrir  et  ne  seront  Ja- 
mais malades,  qui  mourront  de  vidl- 
lesse;  encore  cette  vieillesse  sera-t-eUe  * 
longue,  car  la  partie  en  général  la  plus 
exposée  à  souffrir,  c'est-à-dire,  le  bar- 
rage, ne  fatigue  nullement,  puisqu'elle 
fonctionnera  sous  l'influence  d'une 
légère  différence  de  pression. 

Ce  n'est  pas  là  un  simple  projet 
théorique  qui  ait  encore  à  redouter  les 
chances  de  l'application;  non-seule- 
ment M.  Fourneyron  a  présenté  un 
modèle  de  son  barrage  à  l'Académie, 
mais  il  l'a  déjà  exécuté  en  grand  à  une 
usine  de  Gisort,  où  les  juges  les  p]« 
compétents,  MM.  Arago,  Charles  Du- 
pin  et  l^oncelei  l'ont  tu  foncilOBBcr 
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avec  one  admirable  précision.  L'av-  Ta  lans  dire  qu'alla  sera  édairéa  an 

tear  a  aonmis  aa  calcul  tous  les  élé-  gaz  par  une  doubla  ligne  de  candéla- 

ments  de  son  appareil,  et  a  donné  les  Eres. 

formolea  analytiques  qui  permettant  En  même  temps  que  se  poursniTent 

de  le  reproduire.  ces  grands  embellissements ,   il  sera 

procédé  à  de  grands  traTaux  d*égouts 
et  de  terrafsements  pour  adoucir  et 
T-  Il  est  question  de  forer  un  puits  régulariser  la  pente  de  cette  rue  et  la 
artésien  de  grande  dimension  dans  Je  réparer  entièrement  à  neuf.  Tous  ces 
jardin  du  muséum  d'histoire  naturelle  grands  et  utiles  travaux,  qui  doivent 
à  Paris.  Ff  on-senlement  on  traverse-  être  exécutés  aux  frais  du  trésor  pu- 
nit la  nappe  d*eau  qui  jaillit,  à  Gre-  blic,  de  la  ville  et  des  riverains,  sont 
Mlle,  da  la  profondeur  oe  550  mètres,  évalués  à  diS,80i  fr. 
mais  il  serait  porté  Jusqu'à  celle  de 
800  à  900  mètres,  dans  le  but  d'obte- 
nir de  l'eau  dont  la  chaleur  ne  serait  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  a 
pas  éloignée  de  celle  de  l'homme.  Cet  adopté  le  projet  de  deux  rues  à  ouvrir 
espoir  est  fondé  sur  les  données  les  sur  l'emplaeemept  de  l'Ile  Loavien  et 
plus  positives ,  depuis  que  les  expé-  de  l'ancien  bras  du  Mail  comblé,  ainsi 
riences  faites  à  Grenelle  avant  le  jail-  que  le  projet  de  lotissement  en  seixe 
lissement,  par  MM.  Arago  et  Walfer-  lots  du  terrain  restant,  qai  eompren- 
din,  à  la  profondeur  de  400  et  de  500  dra  S6,000  mètres  environ, 
mètres,  ont  prouvé  que  l'accroissement  Le  comité  a  aassi  adopté  : 
de  la  température  était  d'un  degré  par  1*  Le  projet  des  pentes  et  du  nlvel- 
82  mètres  de  profondeor,  et  que  ce  ré-  lement,  ainsi  que  du  pavage  et  des 
anltai  a  été  rigoureusement  confirmé  trottoin  du  quai  Horland  et  des  cinq 
par  la  température  de  l'eau  qui  Jaillit  rues  à  ouvrir  dans  les  terrains  de  l'an- 
aujourd'hui  de  550  mètres.  L'eau  qui  cien  arsenal  voisins  du  bâtiment  de  la 
proviendrait  de  8  è  900  mètres  n'aurait  réserve.  Les  dépenses  de  ces  travaux 
pas  moins  de  80  à  59  degrés  centigra-  sont  évalaées  à  260,000  fr,  ; 
des,  et  permettrait  ainsi  de  chauffer  2<>  Le  projet  d'établissement  d'on 
sans  frais,  au  jardin  du  Roi,  les  serres  mur  de  soubassement,  d'une  grille  et 
où  végètent  les  plantes  équatorlales,  d'on  pavillon  de  surveillance  à  con* 
ainsi  que  les  loges  des  animaux  qui  vi-  stroire  sur  la  face  ouest  et  sur  les  cO- 
vent  dans  des  climats  plus  chauds  que  tés  du  bâtiment  de  la  réserve.  Le  devis 
le  nôtre  ;  mais,  ce  quj^est  le  plus  im-  de  ces  travaux  s'élève  à  150,000  It. 
portant  «  d'établir  aes  bains  publics  environ. 
gratolts|daBS  le  faubourg  Saint-Mar- 
ceau, et  dans  les  hospices  de  la  Pitié 

et  de  la  Salpétrière,  de  chauffer  des  -*  Enfin,  le  conseil  général  de  la 

salles  d'asile  et  d'établir   dans    ces  Seine  a  pris,  sur  un  sujet  qui  Intéresse 

quartien  populeux  des  lavoirs  publics  vivement  lea  faubourgs  de  la  capitale 

4iont  l'.eau  serait  en  tout  temps,  même  et  les  communes  qui  l'environnent,  la 

an  hiver,  à  une  température  égale  à  la  décision  suivante  :  Dans  l'Intérêt  de  la 

chaleur  humaine.  circulation  et  de  la  sûreté  publique,  le 

conseil  général,  par  suite  d'une  déli- 
bération du  conseil  d'arrondissement 

—  11  se  prépare  de  grands  travaux  de  Saint-Denis,  réclame  t 

d'amélioration    et    d'embellissement  1"  Un  éclairage  complet  des  houle- 

tiens  la  rue  du  faubourg  Saint-Martin,  vards  extérieurs  de  Paris  ; 

11  s'agit  de  convertir  cette  grande  rue  2^  L'enlèvement  des  boues  qui  s'y 

en  un  véritable  boulevart.  Ainsi,  d'après  amoncèlent  et  qui  les  rendent  pres- 

les  vflsux  exprimés  et  adoptés  par  la  que  impraticables  l'hiver  ; 

ville  de  Paris,  eette  rue  va  être  bordée  8*  L'organisation  d'un  service  de 

de  larges  trottoira  en  bitume,  avec  en-  surveillance  combiné  entre  l'adminis- 

eorbellement  pour  l'écoulement  des  tration    municipale   de  Paris  et  les 

eaux  en  deasons)  et  rangée  d'arbres.  II  communes  riveraines. 
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APPENDICE. 


CHRONIQUE 
DES  LETTRES,  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS, 


LETTRES. 

A  celle  indigence  de  travaux  sé- 
rieux et  vraiment  littéraires  qae, 
l'année  dernière,  nous  constations 
avec  peine ,  nous  pourrions  opposer, 
cette  année,  une  fécondité  adpura- 
ble',  si  cette  fécondité  n'était  plus  ap- 
parente que  réelle,  si  le  plus  grand 
nombre  des  œuvres  produites  ne  por- 
tait le  caractère  de  Ja  précipitation  et 
de  la  négligence.  La  littérature  mercan- 
tile a  pris  des  développements  vraiment 
formidables,  et  la  forme  du  feuilielon 
a  imposé  aux  œuvres  de  l'imagination 
les  exigences  de  la  curiosité  journa- 
lière et  les  nécessités  du  coup  de  théâ- 
tre imprévu.  Suivre  logiquement  une 
idée,  développer  avec  calme  un  carac- 
tère est  devenu  impossible  dans  cette 
situation  tout  exceptionnelle  du  ro* 
man.  Il  faut  frapper,  intéresser  par  des 
accidents  bizarres,  suspendre  Témo- 
lion  du  lecteur  à  une  péripétie  dou- 
teuse, et,quaod  le  feuilielon  du  lende- 
main aura  satisfait  l'impatience  et 
ranxiété  créée  la  veille,  il  faudra  pré- 
parer la  curiosité  du  lendemain.  Met- 
tez en  feuilletons  Jndré  de  Georges 
Sand,  Manon-Leêcaut  ou  Paul  et  Fir» 
ginie^  et  vous  comprendrez  aisément 
quelle  différence  existe  entre  une  œu- 
vre sérieuse,  simplement  et  natnrelle- 
ment  déduite,  et  ces  histoires  desti- 
nées à  assouvir  un  grossier  besoin  de 
nouveauté. 

A  la  télé  de  ces  commerçants  litté* 
raircs  marchent  deux  hommes  dont 
les  noms  sont  aujourd'hui  populaires, 
MM.  Alexandre  Dumas  et  Bagéne  Sue. 
Le  dernier  surtout  a  atteint,  par  ses 
Mystères  de  Paris^  les  dernières  limi- 
tes de  cette  gloire  passagère  qui  cou- 
ronne les  grands  fournisseurs  de  la  lit- 
térature de  journaux.  UneioteUigenCe 
déplorable  des  mauvaises  passions  de 
la  foule,  une  habileté  singulière  à  dé- 


guiser aoos  des  dehors  phflantknipi- 
ques  la  révoltante  inunonlité  des  pa- 
roles et  des  actions,  une  incontestable 
.souplesse  et  une  fécondité  que  riesiae 
déconcerte,  tels  sont  les  éléments  de 
cet  étrange  succès  plus  qu'européen. 

Moins  heureux  et  moins  habiîe,  ne 
cherchant  pas  même  à  déguiser  les  in- 
famies qu'il  analyse,  M.  de  Balzac  fait 
franchement  de  la  littérature  vidensc. 
Sous  prétexte  d'études  psychologiques, 
il  dissèque  complaisamment  les  mem- 
bres gangrenés  .d'une  société  hidense 
inventée  par  lui  pour  les  besoins  de 
son  œuvre.  Lises  :  Un  mèmage  dt§a^ 
çon  en  province;  la  Mues  du  dépmrte" 
ment;  la  Monographie  dé  lapreBsepa- 
ritûnne,  et,  à  travers  le  cynisme  des 
choses  que  surpasse  encore  le  cyniasBC 
des  mots,  vous  trouvères  peut-être  In 
raison  de  tout  cet  étalage  de  crimes  et 
de  dépravation,  et  vous  sentirez  der- 
rière cetu  fausse  verve  le  fiel  et  Pim- 
puissance. 

Le  théfttre  nous  offre ,  à  défiant  de 
succès  incontestables,  de  consdencievx 
efforts,  de  louables  intentions.  It.Yic- 
tor  Hugo  persiste  dans  son  système  dra- 
matique ,  et  les  Burgravts  noos  Tùoi 
rendu  tel  que  nous  l'avaient  fait  Ma- 
rie'TudcT  ou  Hemani. Même  emphase, 
même  recherche  affectée  du  grandioBC, 
même  outrecuidance  littéraire;  mais 
de  beaux  vers  et  des  situations  fortes, 
sinon  naturelles.  Cette  pièce  a  réveiDé 
quelques  souvenirs  des  vieilles  luttes 
littéraires.  Mais,  cette  fois,  les  ntu> 
ques  ont  été  malveillantes  et  sont  par- 
ties de  bu. 

Quelques  jours  plus  tard,  une  asn- 
vre  moins  importante  en  soi  que  par 
la  aignilicatioft  qu'on  voulut  lui  don- 
ner vint  réveiller  on  moment  les 
passions  littéraires.  Les  Burgratet 
avaient  été  comme  le  dernier  mot  de 
l'école  roosantique  t  la  Lwcrètt  de 
M.  PoBsard  fut  acceptée 
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rttourTers  la  simptidté,  eomme  uo 
prélude  à  la  lUtératura  calme  et'sé- 
rieme.  La  iMeréee  0t  é? éDement,  non 
par  le  talent  même  de  Teateur,  mats 
par  le  bonheor  des  drcoQstsnces.  Cette 
tragédie,  ni  meilleure,  ni  plus  mau- 
vaise que  tant  d'autres  essais  faits  en 
ce  genre  depuis  Tiugt  ans,  arriva  à  pro- 
pos. Lesromantiques  y  purent  approu« 
ver  de  nombreuses  coneesslons  faites 
à  la  forme  nonvelle,  les ,  classiques 
crurent  y  voir  une  étude  sérieuse  de 
l'antiquité,  personne  n'y  vit  une  œu* 
▼re  dangereuse^  et  tout  le  monde  con- 
sentit à  y  voir  un  chef-d'œuvre.  Au 
bout  de  deux  mois  le  chef-d'œuvre 
était  retombé  à  sa  place,  et  la  logique 
du  temps  avait  refroidi  l'enthousiasme 
des  coteries.  Aujourd'hui»  la  Lucrèce 
n'est  plus  le  programme  d'une  école 
nouvelle  :  c^est  une  œuvre  calme  et 
froide,  où  Ton  trouve,  à  côté  de  quel- 
ques beaux  vers,  des  incorrections 
nombreuses,  une  vérité  locale  minu- 
tieusement cherchée ,  mais  trop  sou- 
vent contestable,  aucun  intérêt  dra- 
matique. M.  Ponsard  doit  avoir  gardé 
une  juste  rancune  à  ceux  qui,  pendant 
deux  mois,  l'ont  mis  à  cdté  de  Cor- 
neille et  au-dessus  de  Racine. 
11  nous  faut  dter  encore,  parmi  les 


niqne,  la  science  des  planches  est  son 
prindpal  mérite  et  son  plus  grand  dé- 
ftut.  Une  de  ces  pièces  brillantes, 
pleines  de  verve  et  d'entrain,  mais  où 
vous  chercheriez  vainement  la  raison 
et  le  style,  les  Demoi$eUe$  de  Saint' 
Cyr ,  ont  donné  lien,  entre  le  spirituel 
dramaturge  et  un  critique  célèbre,  à 
nne  regrettable  polémique  pleine  de 
fiel  d'un  cAtéy  d'esprit  et  de  bonheur 
de  l'autre. 

ParleronsHions  après  tout  cela  d'œn- 
vres  moins  importantes,  sinon  moins 
prétentieuses?  Une  comédie  de  M.  Ha- 
rel,  annoncée  avec  grand  fracaa  comme 
nne  satyre  charmante  de  l^Spoque,  U» 
Grands  et  les  Petite,  ne  nous  a  pas 
même  montré  cet  esprit  de  saillie  qui 
est  la  véritable  gloire  de  Pautenr.  C'est 
nn  maladroit  tissu  de  mots  tout  faits,  de 
méchancetés  usées.  11  n'y  a  rien  là  qui 
puisse  faire  pardonner  l'immoralité  de 
la  fable.  ' 

.  Arrivons  enfin  à  la  littérature  sé- 
riause.  Mais  on  la  trouver  r  La  raison 
anjoniMl'hui,  nous  voulons  parier  de  la 
haute  et  bonne,  s'applique  aux  choses 
positives,  à  la  politique,  I  l'industrie. 
La  querelle  de  l'Egl&e  et  de  l'Univer- 
sité a  réveillé  qnâques  esprits  puis- 
sants qm  ont  combatin  avec  une  science 


essais  sérieux,  la  JtfitiM  de  Mad.Gk«iw    réelle,  soutenue  d'un  beau  style,  des 


din.  Des  vers  faciles,  un  style  tendre- 
ment biblique  et  le  caractère  gradenx 
d'Holopherne  n'ont  pu  sauver  cette 
idylle  tragique  d'une  chute  lente  et  ho- 
norable. 

Un  écrivain  spirituel  et  brillant, 
M.  Léon  Gozian,  s'est  arraché  un  mo« 
ment  à  la  littérature  journalière,  pour 


tendances  dangereuses  et  des  préten- 
tions imprudentes.  M.  Michelet  a 
quitté  un  moment  la  plume  qui  retrace 
k  grands  traits  Thistoire  de  France, 
pour  répondre  du  haut  de  la  chaire 
aux  calomnies  et  anx  menaces  Id'une 
sodété  trop  célèbre.  M.  Edgar  Qoinet, 
M.  Lacretelle,  M.  Lherminier  ont  no« 


essayer  ses  forces  snr  lethé&tre.  La    blementprispartà  la  lutte.  A  l'Ace- 


Main  droite  et  ia  Main  gauche  et  £ve^ 
représentées  toutes  deux  sur  la  scène 
française,  ont  révélé  dans  le  jenne 
dramaturge  une  imagination  pleine  de 
fantaisies  brillantes,  une  verve  de  bon 
aloi.  Il  n'y  a  pas  là  de  drame,  de  char* 
pente,  pour  nous  servir  du  mot  techni- 
que ;  cela  est  vrai.  Tout  va  à  peu  prés 
au  hasard,  et  le  caprice  est  le  maître 
des  situations  .comme  des  discours. 
Nous  en  félidtons  M.  Gozian,  qui  ar- 
rive au  théâtre  avec  une  imagination 
fraîche,  et  qui,  mieux  riglé,  devien- 
dra sans  doute  un  dramaturge  sérieux. 
Le  reproche  qu'on  fait  à  M.  Gos- 
lan  ne  pourrait,  sans  injustice,  s'ap- 
pliquer à  M.  Pumas.  L'habileté  tté* 


demie  française,  nous  avons  assisté  à 
la  réception  de  M.  iPatin.  L'élégant 
littérateur,  le  savant  modeste  n'a  pas 
fait  défaut  à  sa  réputation  d'ingénieux 
attidsme^  M.  Cousin  s*est  occupé  à 
restaurer  les  œuvres  d'un  des  plus 
grands  esprits  qu'ait  produit  la  France, 
Pascal,  et  il  l'a  fait  avec  cette  sdence 
et  cette  éloquence  véritable  qu'il  dé- 
ployait autrefois  dans  cette  préface  du 
Sic  et  non  d'Abailard,  qui  restera 
comme  un  des  chefs  d'œuvre  de  la 
langue  française. 

Telle  est  l'histoire  du  mouvement 
littéraire  :  fécondité  apparenté,  stéri- 
lité réelle,  peu  d'œuvres  sérieuses  et 
une  Infinité  de  productionà  transltohres  ; 


S8A  APPKNOIGE. 

U  carioiiU  d'im  momtol  et  U  sBceèi  Par  la  ^yiiolo(î««  qti  ftomn  t/m  1» 

commercial,  considérés  comme  but  matières  grasses  iatrodâitn  par   lit 

et  mobile  de  Tart  d'écrire  ;  tout  poor  aliments  cbex  les  eami? oret«  diviaécs 

l'heure,  rien  pour  le  temps  (f^oy .  plus  on  émulsionnées  par  la  difeelioa«  p»> 

bas»  à  rartlcle  bibliographwt  quelques  sent  sans  aliératioB  nr^feiido  daM  lo 


lif  res  sérieux,  sinon  exclnsi^ement  lit-    chyle,  et  de  là  dans  la  aanf ,  oà 
léraires).  persistent  longtemps  ioaltéréee  •!  à  la 


SCIENCES. 


disposiiiott  de  l'organisme;  qn  _ 
que  la  matière  grasse  touta  faica  em 
le  principal  prodnity  «mm  la  aaolvà 
l'aide  duquel  lea  aniaam  peûaaeal 
régénérer  la  anbstanaa  adipe—  da 
Physiologie»  —  tJnegranda  question  leurs  organes  on  fournir  la  bamia  da 
a  été  agitée,  celle  desavoir  d'où  pro«    leur  lait» 


vient  la  graisse deaammaox,  de  recher*.       Cette  opinion  est  fadkment 

cher  les  meilleurs  moyens  à  prendra  sible  pour  les  cemÎTOvea;  aaab  ka 

pour  leur  engraissement  et  pour  leur  bîTores  trouvent-Us  dana  les  fU 

faire  produire  le  plus  de  lait  pomible*  asseï  de  matière  graisa  poar  egyiiqiim 

Cette  question  est,  en  effet,  des  plus  à  son  aise  leur  engraimemeat  et  11  Car» 

graves;  elle  intéresse  noa-seolement  mationda  lait?  Oui,  disest  MM.  Da* 

l'économie  rurale,  mais  elle  soulève  mas»  Boosidngault  et  Payen  »  cC  ih 

encore  les  points  les  plus  élevés  de  la  cherchent  à  le  prouver  par  lU 

physiologie  comparée  ;  essayons  de  la  IjO  foin,  la  paule,  lea  divers 

présenter  sous  sa  forme  la  plus  simple,  frais  ou  secs  ooniiennent  de  la 

Tous  les  animaux,  tontes  lea  plantes  en  quantité  qu'ils  antdétaraiiBée  pear 

contiennent  de  la  matière  giaise  ;  en  chacun  d'eux, et  qui  donne  exademcm 

la  voyant  s'accumuler  dans  certains  da  la  mesure  de  rengraisaement  o«  da  b 

leurs  tiuos,  en  la  voyant  se  modiier  et  production  du  lait,  selon  la 

disparaître  parfois,  la  première  pensée  qui  en  a  été  consommée  par 

de  tous  les  observateurs  a  du  pencher  maVix.  Leurs  expéiienees  très 

vers  cette  opinion,  généralement  ad*  breuses  et  trop  variées  pour  qw 

mise,  que  lea  matières  graasea  se  pro*  puissions  les  reproduire  aa 

duisent  au  moyen  des  attmenls  de  la  d'ailleurs,  dans  las  propoaitMms 

plante  ou  de  l'animal,  et  par  des  pro-  vantea  t 
cédés  analogues,  sans  doute,  dana  les       Le  foin  renferma  nlaa  da 

deux  règnes.  grane  que  le  lait  ips'il  sert  à 

Tel  était  l'état  des  croyances  sor^  il  en  est  de  même  des  autres 

point,  lorsque  MM.  Dumas,  Boossin*  anxqaeb  osi  sonmet.  les  vacbesoelcs 

gault  et  Payen»  en  faisant  des  reefaer*  âoesses  ;  lea  tourteaux  de  gnlaeieléa- 

chea  chacun  de  son  côté,  et  sous  des  gineoses  augmentent  la  prodnciien  de 

points  de  vue  ililfér§nts«  arrivèrent  aux  beurre,  mais  parfois  le  rendent  pim 

mêmes  résnliats  dont  ils  entainn  foiw  liquide  et  peuvent  lui  donner  le  geût 

mule  la  conclusion  la  plus  géné^le  t  d'buile  de  graines,  lorsque  eet  alimesi 

les  matières  grasses  ne  se  forment  que  entre  en  trop  larte  quantité  dana  h 

dans  les  plantes  «  elles  passent  toutes  ration* 
formées  dans  lea  animaax;  là  allée        Le  mais  jouit  d'un  pouvoir 

peuvent  se  brilerimBsédiatemenlpeQr  sant  déterminé  par  llmile 

développer  la  chaleur  dont  i'aniaaal  a  qu'il  renferme. 
besoin,  ou  se  Axer,  plus  ou  moins  mo>        11  existe  la  plus  parfaite  analogie  mt 

difiées,  dans  les  tissus  pour  servir  de  tre  la  productien  du  lait  al  PangniBsn 

réserve  à  la  déperditioD.  ment  des  aaimauz. 

Par  quelle  série  d'observationa  ont-        Ces  opinions,  présentées  avae  lenus 

ils  éubli  cette  proportiea?  D'abord  par  les  apparencea  de  k  rigueur 

l'expérience  chimique,  qui  démontre  que, ont exècitè, cependant,] 

que,  dans  aucune  circonstance,  il  ne  se  aies  les  uns,  doute  sur  nn  pina 

produit  directement  et  spontanément  nombre.  Dea  expériences 

de  la  graisse,  à  asolos  que  celle-d  n'ait  toirm  ont  été  expoaéea,  par  M.  Uehig 

prèaitstèdiDhleatissQsd'oAanl'exIralU  saiioni,  dea  moiifii  aéilanx  ~—  ^ 
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txamtn  pins  «pprofoodl  ont  été  ap- 
portés par  M.  Hagendie  ;  d'an  aatre 
cAté,  MM.  Damai,  fioussiogaolt  et 
Payen  aDDoncent  qu'ils  sont  prêts  à 
répondre  k  tontes  les  objeciiona , .  de 
sorte  que  tout  se  prépare  pour  une 
discussion  prochaine  fort  importante 
au  courant  de  laquelle  noos  anrons  soin 
de  tenir  nos  lecteurs. 

Ea  attendant,  il  paraît  Joste  d'eipo- 
ser  une  objection  grave  produite  au- 
jourd'hui par  M.  Liebig.  D'après 
MM.  Dumas,  Boussingault  et  Payen* 
ce  sont  les  matières  curieuses  produites 
dans  l'organisme  des  plantes  qui  se 
chargent  dans  le  corps  de  l'animal  en 
acide  stéariqoe,  oléiqua  et  maigariquey 
qui  sont  les  principes  de  la  graisse.  Or, 
au  grand  étonnement  de  M.  Liebig,  il 
a  trouvé  que  les  excréments  d'une 
Tache  nourrie  depuis  longtemps  de 
foin  et  de  pommes  de  terre  renfer- 
maient, à  très  peu  de  chose  prés,  toute 
la  matière  grasse  ou  cireuse  contenue 
dans  ces  aliments. 

La  vache,  ajoute-t-il,  qal  consomme 
journellement  iS  kilogrammes  de  pom- 
mes de  terre  et  7  1/2  kilog.  de  foin, 
reçoit  i62  grammes  de  matières  solu* 
blés  dans  réther  ;  cela  fait  en  6  jours 
756  grammes;  les  excréments  fournis* 
sent  en  6  jours  747,56  grammes.  Mais, 
d'après  lesexpériences  de  M.  Boussin* 
gault,  une  vache  .nour^e  de  pommes 
de  terre  et  de  foin  dans  la  ration  in* 
diquée  fournit  en  6  jours  64  litres 
93  centilitres  de  lait,  qui  renferme 
S,itd  grammes  de  beurre.  U  est  donc 
absolument  impossible  qoe  les  3.116 
grammea  de  beurre  dans  le  lait  de  la 
vache  puissent  provenir  de  756  gram* 
mes  de  matière  cireuse  contenue  dans 
les  aliments,  puisque  les  excréments 
de  la  vache  renferment  nue  quantité 
de  matière  grasse  égale  |i  celle  qui  a 
été  consommée. 

Quand  an  système  plus  ou  moins 
bien  édifié  sur  ces  faits,  quant  i  la  gé« 
néralisation  dans  laquelle  on  embrasse 
l'ensemble  de  la  vie  et  de  la  transfor» 
mation  des  êtres  organisés,  certes  il  y 
a  là  une  Ingénieuse  conception ,  pour 
laquelle  il  a  fallu  beaucoup  d'imagi- 
nation; mais  nous  sommes  porté  à 
croire  qu'après  bien  du  bruit  et  de 
l'éclat,  tout  cet  échafaudage  se  réduira 
eux  prineipes  sages  et  réservés  qui  ont 
été  énoncés  dès  1687  par  M.Ghevreuil 
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dans  on  beau  mémoire  inséré  in  Jom^ 
nal  des  Savattt$,  Ce  curieux  travail 
d'un  esprit  scrutateur  et  sévère  con- 
tient, en  effet,  tout  ce  qu'U  y  a  de  philo* 
sophique  dans  ce  système  de  transfor- 
mation de  la  nutiére  qoi  passe  d'nn 
règne  à  l'autre,  qui  sort  de  la  plante 
pour  entrer  dans  l'animal  et  poar  s'y 
constituer  à  l'état  de  principes  Immé- 
diats. La  partie  romanesque  n'a  pas 
trouvé  place  dans  le  mémoire  de 
M.  Chevreul. 


Médecine  vétérinaire,  —  Emploi  de 
l'anenic  dan*  le§  nuUadieê  des  ani* 
maux.  —  Les  Journaux  de  province , 
et,  après  eux ,  les  journaux  de  Paria 
ont  annoncé,  ces  jours  derniers,  qu'un 
propriéiaire  du  département  dn  Gard 
venait  d'instituer  et  de  répéter  une  sé- 
rie d'expériences  sur  j'arsenic  adminis- 
tré à  hante  dose"  à  des  moutons  affectés 
de  pleurésie  chronique.  Aujourd'hui 
M.  Gasparin  vient  d'en  faire  le  sujet 
d'une  communication  à  l'Institut. 

M.  Cambessède  possédait»  en  1842, 
un  troupeau  nombreux  de  moutons  qui, 
par  suite  de  variations  de  température, 
fut  attaqué  de  pleurésie  chronique.  Un 
grand  nombre  avaient  déjà  succombé  i 
ce  qui  en  restait  semblait  devoir  éga- 
lement mourir,  lorsque  M.  Cambessède 
apprit  qu'uo  garçon  chapelier  avait  reti- 
ré, dans  une  circonstance  absolument 
semblable,des  succès  de  rempîoi,à  hau- 
te dose,  de  l'acide  arseni  eux.  ou  arsenic. 
Une  première  expérience  fut  tentée 
sur  vingt  moutons  dont  Tètst  semblait 
désespéré.  Trente-deux  grammes  d'ar- 
senic en  poudre,  associé  à  du  sel  com- 
mun, furent  administrés  à  chacun.  £n 
huit  jours  de  temps,  fdeux  moururent^ 
les  autres  guérirent.  Le  succès  de  cette 

Eremière  espérience  enhardit  1^.  Cam- 
esséde,  et  le  re&te  de  son  troupes u^ 
composé  de  prés  de  cent  têtes,  subit  le 
même  traitement,  lequel  fut  suivi  du 
même  résultat. 

Nous  ajouterons  que  l'administration 
de  l'arsenic  n'a  été  accompagnée  ou 
suivie  d'aucun  effet  nuisible  sur  des 
moutons  sains.  D'où  M.  Gasparin  se 
croit  autorisé  à  conclure  que  l'arsenic 
n'est  pas  un  poison  pour  les  bétes  à 
laine,  et  que  même  déjà  l'on  a  cru 
remarquer  l'innocuité  de  ses  eOets  sur 
les  bttttfs.  Toutefois  l'aoteu-ne  se  dis- 
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simule  pu  le  daiifer  de  la  dîToIgatioB 
de  ces  faits ,  mais  il  pense  qoe  leur 
publicité  éveillera  la  soUicitode  de  Tau- 
torilé  qui  veille  à  la  santé  publique. 

Nous  devons  dire  que  cesfatis  méri- 
tent confirmation,  ainsi  que  l'a  d'ail- 
leurs fait  observer  en  quelques  mots 
M*  Dumas* 


Lumière  Meetrique^  —  PiU  de  Sun' 
sen,  —  Une  curieuse  expérience  a  été 
faite  (17  août)  de  neuf  à  dix  heures  du 
soir,  au  sommet  d'une  maison  du  quai 
de  la  Monnaie,  sur  un  pavillon  cons- 
truit par  M.  Deleuil  pour  les  opéra- 
tions dagueniennes.  On  a  pu  voir  une 
lumière  de  la  phis  grande  intensité, 
une  sorte  d'étincelle  brillant  du  plus 
vif  éclat  ;  cette  lumière,  qui  frappait 
encore  les  yeux  sur  le  terre-plein 
d'Henri  IV,  était  produite  par  l'élec- 
tricité dans  un  ballon  de  verre  privé 
d'air  et  entre  deux  pointes  de  charbon 
à  distance. 

L'expérience  a  parfaitement  réussi  ; 
elle  intéresse  beaucoup  les  physiciens 
et  elle  fait  honneur  à  M.  Deleuil  par 
la  manière  dont  elle  a  été  exécutée. 

Yoici  comment  un  physicien  distin- 
gué rend  compte  ^e  cette  expérience 
dans  la  Revue  $cientifi(fue  de  Quesne- 
TiUe.  On  trourera  dans  cette  note 
des  chiffres  et  des  calculs  fort  inté- 
ressants : 

€  Aussitôt  que  l'on  connut  à  Paris 
les  nouvelles  piles  de  Bunsen,  dont  les 
éléments  sont,  comme  on  sait,  du  zinc 
et  du  Charboti,  avec  les  addes  nitri- 
que et  sulfurique  par  condenseur,  les 
joumaui  annoncèrent  que  des  expé- 
riences allaient  être  faites  sur  réclai- 
rage  à  l'aide  de  ces  piles.  Mais  il  pa- 
raît que  les  expériences  préliminaires 
ont  trompé  l'attente  de  ceux  qui  spé- 
culaient sur  ces  nouvelles  expériences. 
Enfin,  celles-ci  viennent  d'être  me- 
nées à  bonne  fin  par  M.  Deleuil,  qui  a 
disposé  &  cet  effet  une  pile  de  quatre- 
Tingtdix-huit  paires.  Cet  habile  con- 
structeur a  placé  son  appareil  dans  un 
pavillon  situé  au  sommet  d'une  maison 
en  regard  du  Font-Neuf.  Le  pablic 
scientifique  et  industriel  avait  été  con- 
voqué pour  le  jeudi  17  août^  sur  le 
Pont-Neufet  les  quais  environnants,  à 
one  distance  de  quelques  centaines 


de  mètres  du  foyer  loaiiieiiz  qa'il  i^a- 
gissait  de  produire.  ' 

•  L'appareildeDavy  aux  deux  côacB 
de  charbon  avait  été  placé  an  faite  da 
pavillon,  comme  la  lantened'nn  phare 
Le  courant  électrique  étant  établi.  In 
lumière  jaillit  aussitôt  avec  une  imeai- 
sité  qui  n'a  pas  été  mesurée  cooapnn- 
tivement  k  d'antres  lumières  eoaimca; 
mais  elle  était  asseï  intense  pour  pei^ 
mettre  délire  à  500  mètres  de  difonec» 
Elle  portait  ombre  à  la  mène  diatance, 
et  faisait  passer  au  rouge  la  lomiéra  da 
gax  des  réverbères.  Cette  expérleoce 
très  remarquable  a  duré  enviroo  uae 
heure,  à  la  grande  satisfaction  d'âne 
foule  da  spectateurs.  Il  est  à  regretter 
que  des  esiais  positifs  sur  l'inteoeité  et 
l'elBcacité  de  ce  mode  d'éclairage 
n'aient  pas  été  faits  à  cette  oea 
par  nos  savants.  An  reste,  cette 
mière  tentative  sera 
suivie  d'autres  du  même  genre. 

»  A  la  suite  de  cette  expérienee;  oa 
a. pu  voir  en  grand  tous  les  phéiftoeaé- 
nes  de  la  lumière  électrique  par  le 
charbon  dans  le  vide.  Ainsi,  le  charboa 
poritif  était  profondément  creoeé  à  m 
pointe,  et  le  diarbon  négatif  m  aef- 
mente  d'autant  à  son  extrémité,  par  le 
trunsport  de  la  ^tière  charboisBeiHe 
dans  le  sens  du  courant.  Sa  oatre,  le 
mercure  que  les   bouts  de  charboa 
avaient  absorbé,  lorsqu'on  les  a  pkaigés 
incandescents  dans  ce  métal  (mercore 
qui  sert  t  mettre  le  courant  éleetriqae 
en  activité),  ce  mercure,  disons -noos, 
avait  été  vaporisé  en  totalité,  et  disposé 
en  gouttelettes  adcroseopiaaea  anr  les 
parois  du  ballon  de  cristal.  Cette  te- 
aée  mereufielle  formait  tor  les  perois 
une  sorte  d'étanuige  an  mat,  et  éiati 
assex  intense  pour  intercepter  la  lu- 
mière du  jour  à  travers  le  balloa,  oe 
qui  a  du  diminuer  d'autan!  l'eflét  de 
la  lumière    électrique.  Cette    roaée 
mercurielle  est  ainsi  un  obsude  qu'il 
sPagira  de  surmonter  par  la  suite. 

•  L'adde  sulfurique  employé  par 
M.  Deleuil  pour  cette  expéricaeeavait, 
lors  de  son  emploi  à  l'aréoaiéire  de 
B^umé,  14  degrés  1/S  ;  et  après  l'ex- 
périence il  marquait  Î7  degréal/S; 
tandis  que  l'adde  nitrique,  qui  nmr^ 
quait  36  degrés,  est  descendu  à  SS  de- 
grès.  Ainsi,  l'adde  sulfurique  s'était 
concentré,  et  l'adde  nitiiaue  afftibli, 
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t«ttféraiai«Bt,  anat  l'eipérienee,  un 
poids  de  linc  de  7S  kilogrames  600 
fravunes,  et  après  FexpérieDce  cette 
masse  de  zinc  pesiit  encore  70  kilo- 
fnmmet  600  grammes.  DiflTérence, 
S  kilofl^mmes  900  fr^n»®*»  ^^pr^' 
mant  U  perte  do  lioc. 

»  La  ebarge  en  acides  pour  ces  piles 
a  été  de  40  kilogrammes  500  grammes 
d'adde  nitrique  à  ft6  degrés,  dont  IS 
kilogrammes  ont  été  absorbés  par  Télé* 
ment  cbarbon,  et  de  S  kilogrammes 
d'acide  snlforiqne  à  66  degrés,  étendu 
de  dix  fois  son  volume  d'eau. 

lia  dépensée  donc  été  pour 
lesaddesdc iOr.SOe. 

Poarleztttc..; k    20 

Pour  ramalgame  de  mer- 
cure  • 6      1 


Total*....  21      • 

.  >  Cette  dépense  représente  environ 
celle  de  SOO  becs  de  gax  pendant  le 
même  temps.  Il  resterait  donc  à  voir 
si  l'intensité  de  la  lumière  électrique- 
obtenue  dans  l'expérience  tentée  par 
M.  Deleuil  est  Téquivalente  de  cette 
somme  de  becs,  et,  dans  le  cas  négatif, 
quels perfectionuements  restent  à  faire 
pour  qu'elle  devienne  praticable.  Le 
gouvernement,  qui  a  consacré  prés  de 
100,000  pour  des  essais  de  télégraphes 
de  nuit,  ne  pourrait«il  pas  encourager 
ces  essais  non  moins  intéressants  r 


Mécanique^  roue  kjfdrauiique  de 
Jll.  Pa$$oU  —  Depuis  1838,  cette 
turirine  de  M.  Passot  avait  subi  l'exa- 
men de  deux  commissions  :  une  pre- 
mière fois  on  avait  contesté  son  origi- 
nalité; plus  tard  on  ne  parlait  qu'avec 
restriction  des  avantages  de  ses  effets 
mécaniques.  Mais  l'auteur  n'a  pas 
cessé  de  réclamer  contre  la  sévérité  de 
ses  juges,  la  considérant  comme  une 
sorte  d'interdit  provisoire  de  l'emploi 
de  sa  machine  dans  Tindustrie,  et  en 
avril  dernier  il  a  obtenu  un  rapport 
favorable  de  plusieurs  experts  chargés 
par  la  Cour  royale  de  Bourges  de  dé- 
terminer par  des  expériences  l'effet 
utile  de  sa  turbine.  C'est  avec  cette 
nouvelle  donnée  que  M.  Passot  s'est 
présenté  pour  la  troisième  fois  an  ju- 
gement de  l'Académie,  et  l'Académie 
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a  reconnu,  comme  les  experts  de 
Bourges,  que  la  roue  hydraulique  en 
question  est  utilisable  dans  Tindustrie; 
que  son  rendement,  évslué  en  mou- 
ture, atteint  60  0/0  du  travail  dépensé, 
et,  enfin,  que  les  résultats  des  expé- 
riences entreprises  par  M«  Passot  dans 
le  but  d'étudier  et  de  perfectionner  son 
appareil  pourront  aider  à  résoudre  la 
question  si  complexe  des  mouvements 
et  des  effets  de  l'eau  dans  les  roues  à 
réaction.' 

^  Voici,  au  reste,  la  description  suc- 
cincte que  M.  Passot  donne  lui  même 
de  sa  roue  hydraulique  : 

«  La  modification  de  bases  d'établis- 
sement des  anciennes  roues  à  réaction, 
dont  parle  le  rapport  de  1840,  consiste 
à  avoir  réduit  ces  anciennes  roues  à 
leurs  éléments  vraiment  essentiels  :  un 
cylindre  pour  contenir  le  liquide  mo- 
teur, les  surfaces  destinées  à  recevoir 
son  action  et  les  orifices  correspondants 
d'écoulement.  Ces  surfaces  et  ces  ori- 
fices sont  exsctement  compris  entre  ces 
deux  orifices  concentriques,  c'est-À- 
dire,  que  M.  Psssot  retranche  soigneu- 
sement toute  autre  surface  ou  saillie 
capable  d'imprimer  à  l'eau  le  mouve- 
ment angulaire  de  la  roue,  avant  que 
ce  liquide  ait  atteint  les  surfaces  desti- 
nées à  recevoir  son  action,  ainsi  que 
les  orifices  d'écoulement.  M.  Passot 
compose  donc  tout  simplement  la  nou- 
velle roue  en  plaçant,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  d'un  tambour  cylin  - 
drique,  suivant  qu'il  veut  faire  agir  la 
pression  du  liquide  à  l'intérieur  ou  à 
l'extérieur  des  corps  courbés  en  arc  de 
cercle;  pub  il  pratique  des  orifices 
d'écoulement  en  enlevant  de  ces  corps 
et  du  cylindre  des  parties  en  forme  de 
coin;  et  le  mouvement  s'opère  en 
vertu  de  la  pression  exercée  sur  les 
tètes  des  coins  restants,  lesquelles  con- 
stituent l'aubage  de  la  machine.  » 

Voici  le  rapport  fait  sur  cette  inven- 
tion à  F  Académie  des  Sciences  par 
MM.  Ponceiet,  Séguieret  Lamé  : 

«L'Académie  nousachargé9,M.Pon. 
celet,  M.  Séguier  et  mot,  d*examiner 
les  diverses  communications  adressées 
par  M.  Passot  sur  une  turbine  de  son 
invention.  II  a  déjà  été  fait  à  l'Acadé- 
mie plusieurs  rapports  sur  le  même 
sujet.  Le  16  juillet  4838,  une  commis- 
sion composée  de  MM.  Arago  et  Co- 
riolis  terminait  ainsi  son  rapport  sur 
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M.  Pitasbt,  qui,  il  télte  épDdtie,  fatsalt 
agir  h  prfcssiOA  sur  des  stiiilles  itité« 
rieuses: 

k  Vos  commissaires,  tout  et  témoi- 
gnant qu'ils  Ont  TU  aVfec  intérêt  les  et- 
périetaces  que  l'feuteur  ^  faite»  bour 
étudier  les  elTéts  de  m  roue,  regrètteut 
de  nfe  pouTOir  reconnattrè  Une  Idée 
nouvelle  dans  son  système»  » 

Le  SO  août  1838,  M.  Coriolla  lisait 
à  r Académie  une  note  en  répoUM  aui 
obseirvatiouB  présentées  psr  M.  Passot 
contre  le  rapport  précédent  ;  cette  note 
contient  la  phrase  snlviinte  i 

k  Bu  reconuftiss^ut  que  le  titessé  ef- 
fective, pendiiut  la  totation,  est  lufé- 
rieure  à  celle  qui  atait  ét4  celeulé^ 
jusqu'à  présent  par  les  auteurs,  je  dois 
reconnalure  en  même  temps  (dit  il.  Cù- 


fluide  avec  une  vitesse  presque  nalle, 
et  sans  quMl  y  ait  de  perte  de  tott»  vive 
dans  rintérlcttf .  % 

Buftn,  le  80  novembre  iHîfi,  une 
commission  composée  de  MBt.Savart, 
Poncelet,  Goriolls  et  Séguier,  termV 
naît  ainsi  son  rapport  sur  les  communi- 
cations de  M.  Fassot  : 

€  Vos  commissaires,  en  considérant 
que  les  expériences  entreprises  par 
M.  Passot  ront  conduit  à  modifier  ie« 
anciennes  bases  d^établltoements  des 
roûes  à  réaction  sans  cloisons  intérieu- 
re, sont  dVis  que  les  falu  observés 
par  cet  ingénieur  donnent  aut  roues 
qu*il  a  exécutées  ou  projetées  un  ca- 
ractère noufeau,  sans  que  néanmoins 
ces  thlii  fournissent,  quant  ft  présent, 
aucune  donnée  positive  sur  Tappréclh- 
tion  de  leurs  efllets  mécaniques.  » 

•  Toutes  les  Communications  adres- 
sées postérieurement  par  M.  Passot 
ont  en  pour  objet  principal  de  réclamer 
contre  la  restriciion  qui  accompagne 
ces  dernières  conclusions,  et  qu'il  con- 
sidère comme  une  sorte  d'interdit 
provisoire  de  l'emploi  de  sa  machine 
dans  l'industrie.  Il  a  présenté  récem- 
ment, comme  devant  combler  la  la- 
cune qu'il  signale,  un  rapport  d'experts 
fait  en  avril  dernier  à  la  Cour  royale 
de  Bourges,  par  MM.  d'Haranguier 
de  Quincerot,  ingénieur  en  chef, 
directeur  du  canal  du  Berrv  \  Vauque- 
lin,  ingénieur  en  chef  du  département 


duT^fté»  i  t^ibri,  gémnétrti  il  INfeeH, 
meunier,  Mtr  des  etpéAmicm  prèwi * 
nées  poui^  dé(«rttkiii«r  l'eAt  tdle  ée 
ss  Turbine. 


fe  M.  PasSèt  pettSê  «lê  éèMe  «Mitclli 
donnée  et  les  faits  d*^'*^  ■  *"  ■    '    ' 


reconnus  dans  les  ta^putts 
ques  étibllssent  i'iirtglftalité  m  la  su- 
périorité de  la  lottt  di  8M 
sur  dé!t  reues  llMftObtAliS 
ment  CMMiiues.  Yûs 
dû  se  betner  à  euneiner  te  fcinHM 
document,  et  II  disctur  Ica  ptêiÊtOmà 
de  rinventetir* 

»  On  doit  reconnaître,  ainti  que  la 
commission  de  tlliCK  ^He  ta  rmm  è 
réSCttou  de  M.  Passot  M  p<eenmt 
souS  un  taractéri  nouvcaa.  «t  1^  m 
saurait  contester  à  ion  dWMtr  «pp»*!! 
Vot-tgitudité  que  ffécUme  aoB  iavettrair. 
La  construction  de  cet  appareil  cal 
évidemment  d'une  grande  simplicité, 
et,  s'il  pouvait  être  coDsttté  qœ  sou 
rendement  est  sopérièttt  I  eeluf  qu'au 
pu  réaliser  leseuiresrouua  hoHzoouleBi 
oh  aurait  un  nouvel  exemple  pottr  pro- 
clamer comUie  une  véHtfi,  que  les 
niachlnes  les  plus  atanlagâttes  iont 
souvent  les  plus  simples. 

•  Nous  aborderons  malalèiiDafinf- 
pVèciation  de  Teifet  utilu  t^nduk  ptt 
là  roue  de  M.  Passot  Nous  biMB  ap- 
puierons sur  le  irapport  û*ttwm  dêji 
cité,  et  dont  il  ne  nous  partft  pus  pos- 
sible de  récuser  l^utorlté^uiiU  eMst 
de  la  contexture  même  de  ce  ruppert, 
de  la  marche  consciencieuse  et  minu- 
tieusement motivée  des  expériences 
qu'il  décrit,  que  surtout  à  cause  de  la 
présence  parmi  hs  eipens  de  deux  1» 

Îéttieurs  en  chef  des  ponu  et  Aeesaie^ 
1  s'agissait  dans  le  pAtèa»  non  pus  de 
déterminer  te  rendement  exact  du  fé^ 
cepteur  de  la  force  molHce»  omis  soi 
minimum.  Si  le  rendement  ii*êtailpas 
pour  le  moins  de  60  pour  105 ,  le  pi^ 
priétaire  demandait  WulèirenieBt  Hn- 
médiat  de  la  roue.  Lès  experts  oM 
choisi,  pour  mesure  du  truTall  à  eftc* 
tuer,  la  quantité  d'une  bonne  ttootuie 
à  l'anglaise,  ou  par  presaiott,  en  adop- 
tsnt  trois  chevaux  d'ieffet  utile  pour 
SO  hectolitres  moulus  eu  viugt-^iie 
heures.  En  parlant  de  ces  bases,  les 
experts  ont  définitivement  oobâu  fee, 
dans  les  drconstanees  pfass  ou  sMtas 
délhvorables  où  ils  Pont  expérkaentée, 
la  torbme  de  M.  Psissot  ne  rend  pus 
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moîM  d«  60  po«r  iOO  da  Uif «U  dé- 
ptué, 

M  Ce  fait  Aoas  p«nt4iDCont«8tabIe,  «1 
OOiM  ne  douions  pas  que  rAcadémia 
na  irauiUe  bien  Vetircgiiirêr  impartit^- 
(«sMiif , conuna  la  demanda  M.  Paaiot. 

•  Nous  anriooa  d^airé,  an  tarmittant 
ca  rapport,  pouvoir  diacutar  juiqa'à 
quai  point  M.  Fatsot  ast  an  droit  de 
naniar  fue  sa  rone  à  réaction  est  réal- 
leaisat  aupérieure  à  toutes  las  rouaa 
^orixootalaa  pi«s  anciennemant  cou* 
Dues.  Mais  jasqu'iai  on  manqua  da 
données  eipériman taies  on  théoriques 
mifisaasnant  précisas  qui  puissent  sar* 
fir  de  base  à  cette  discussion. 

»  i>*iin  autre  côté, l'analyse  mathéma- 
tiqua  ne  pourrait  que  tré^ifiidlament 
tendre  compte  de  tout  ce  qui  se  pesse 
dans  la  roue  de  M.  PaisoU  D'ailleurs» 
an  considérant  de  quelle  maniera  les 
inventeurs  aceeplenl  ou  interprètent 
les  décisiona  da  la  théorie  *  on  ne 
i*étonnerait  pas  qu'elle  refusât  d'in- 
terrenir. 

■£n  réaomé,  Toa  commisiairas  pan* 
tant  que  le  rapport  des  aiperts  de 
Bourges  ne  peraset  plus  de  douter  que 
la  roue  hydraulique  de  M.  Passot  ne 


faire,  d'après  TOtra  ordre,  au  chamlii 
de  tet  atmosphérique  établi  en  Irkadej 
de  Kingstown  &  Dalkey.  J'ai l'honDeut 
de  Yoos  l'adresser» 

Le  chemin  de  Kingston  à  Dalkey  «t 
destiné  à  faire  suite  à  celui  de  DabUn 
à  Ktngslown.  Ce  dernier,  établi  dana 
les  conditions  ordinaires  des  chemina 
de  fer,  reçoit  enviren  4,5M  panonaes 
par  jour. 

-  A  partir  dm  peint  de  jeBcdOM  dea 
deux  chemins,  et  en  allant  veia  Dalkef, 
on  doKOod  d'abord,  avee  une  faiUd 
pente,  sur  265  mètres,  péb  en  mania 
constamment.  La  penu  teule ,  sur 
2,760  yards  (2«5i2  méf|rei  6â  centime* 
très),  est  de  7i  pieds  4;2  (Si  métrea 
60  centimètres).  Bile  n'est  pas  unifor- 
mément réperlie  sur  tonte  la  longueur* 
De  0,0046  et  de  0,0047  par  métra  sur 
quelques  pokils,  elle  s'élève  sur  d'au* 
ires  Jusqu'à  0,0i00  et  même  Joéqu'à 
0,0175.  Ce  cheny»  s'écarta  ainrf  d6 
nos  conditions  de  pente  aoceutumées. 
Quelques  unes  de  ces  pentes  seraient 
regardées,  sur  on  chemin  à  locomoti^ 
ves)  comme  des  plans  indinéa.  8mis 
le  rapport  du  tracé,  en  pre}eetiOB  he« 
riiontale,  le  chemin  atmosphérique  M 


soit  utilisnhle  dans  rinduslrle«et  que  son  s'écarte  pas  moins  des  cendiilone  etl-< 

rendemaot»  évalué  en  mouture,  n'at*  gèes.  il  est  trés-sinueux  et  laa  eomlMi 

teigne  60  pour  100  du  travail  dépensé,  se  succèdent  presque  panout ,  sans 

•  Ils  reaonnaimeni  aumi  quele  résul*  raccordements  reciilignes.  Les  nyons 

tât  des   expériences  entreprises  par  de  ces  courbes  sont  très  faibles.  Je 

M*  Passot,  dans  le  but  d'étudier  et  de  vois,  sur  le  plan,  un  arc  de  cercle  qui 

perfecliosiner  son   appareil ,  pourra  nf  a  pas  moins  de  70  degrés,  et  dont  le 

aider  ii  résoudre  la  question  si  cem-  rayon  n'est  que  de  580  pieds  (176  mé^ 

plexe  de»  aaouveasents  el  des  effets  da  très  90  centimètres)*  Les  rayons  lac 

Tean  dams  les  rouea  à  réaction.»  plus  faibles  que  nous  admettions  ponr 

Les  conclnaioBa  de  ce  rapport  ont  chemins  à  locoaaotiTea  sont  de  600  mè* 

été  adoptéaa.  trea,  excepté  aux  abords  des  statletn, 

•u  la  viteme  est  peu  considérabie  ; 
mais  jamais  nous  ne  descendons  &  un 

Mécanique,  —  Chemin  de  fer  at«  rayon  aussi  court  que  celui  que  je  fleaa 

mospbériquc.  Rapport  adressé  à  M.  le  4t  citer . 

ministre    des    travaux    publics    par  Le  chemin  de  Kingstovm  *  Dalkey 

M.  Mallet ,  inspecteur  divisionnaire  se  trouve  donc,  en  plan  et  en  éleva- 

adjoint  des  ponts  et  chaussées,  sur  les  tiun,  dans  des  eircoMtances  exception* 

résultats  de  la  visite  qu'il  a  été  chargé  Belles,  en  fe  comparant  aux  autres 

de  faire  au  chemin  de  fer  atmosphéri*  ehemins  de  fer. 


que  de  Kingstown  à  Dalkey,  en  Ir- 
lande^ 

Paria,  28  novembre. 
Monsieur  le  ministre. 

Vous  m'avaa  demandé  le  compte 
•ommalra  de  te  visite  que  je  viens  de 


La  condition  de  penne  est  da  ri« 
gaeur.  Il  n'en  était  pas  de  même  du 
tracé  en  projection  horixontalei  mate 
la  compagnia  du  chemin  da  Dubttu  h 
Kingstovm  n'a  pu  le  faire  moins  dÂfee* 
lueux,  obligée  qu'elle  était  de  suivre 
le  ebcanin  d'exploitation  par  lequel  on 
conduit,  au  port  de  Kingstown^leebbes 
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d«  i^nnit  extraits  à  Dalkey  et  aax  en< 
TironB,  et  destinés  i  former  les  jetées 
de  ce  port. 

Avant  de  parler  de  mes  expériences, 
j'entrerai  dans  quelques  détails  snr  le 
système  atmosphérique.  Je  les  regarde 
comme  nécessaires  pour  rintelligence 
de  la  suite  de  ce  rapport. 

On  sait  que  la  pression  de  l'atmo- 
sphère sur  une  surface  donnée  esta  peu 
près  la  même  qu'exercerait  snr  cette 
surface  une  colonne  d'eau  de  10  mètres 
40  centimètres,  ou  de  0,76  de  mer- 
cure, ce  métal  pesant  enfiron  18  fois 
et  demi  autant  que  l'eau.  On  sait 
aussi  que  c'est  au  ressort  de  l'air  qu'on 
doit  la  propriété  des  pompes.  Si 
nn  tube  plonge  dans  l'eau,  et  qu'on 
puisse  Ater  l'air  contenu  dans  l'inté- 
rieur de  ce  tube,  l'eau  pressée  exté- 
rieurement par  l'air  atmosphérique 
montera  Jusqu'à  ce  que  son  poids  fasse 
équilibre  &  cette  prearion. 

Les  auteurs  du  système  atmosphéri- 
que ont  mis  &  profit  cette  propriété  de 
l'air.  Je  suppose  un  tube  ou  tuyau 
d'une  certaine  longueur,  de  iOO  mètres, 
par  exemple,  placé  sur  le  sol';  il  est 
bouché  a  une  extrémité  ;  dans  l'autre 
est  engagé  un  piston  qui  ferme  hermé- 
tiquement le  tube,  mais  qui  peut  se 
mouTpir  en  frottant  doucement  contre 
sa  surface  intérieure.  Prés  de  l'extré- 
mité opposée  à  celle  par  laquelle  j'in« 
trodttis  le  piston  est  un  autre  tuyau 
communiquant  avec  le  premier  par  un 
bout,  et  par  l'autre  avec  une  machine 
pneumatique.  L^  choses  étant  dans 
cet  étatj  si,au  moyen  de  cette  machine, 
j'aspire  l'air  contenu  dans  les  tuyaux, 
le  piston  marchera,  et  marchera  d'au- 
tant plus  vite  que  l'air  intérieur  sera 
plus  vite  aspiré.  11  est  possible  de  pro- 
duire une  vitesse  très  considérable  en 
retenant  le  piston  pendant  quelque 
temps,  la  machine  continuant  d'agir. 
Qu'arrive -t-il  dans  cette  opération?  A 
mesure  que  l'air  du  tuyau  est  aspiré, 
la  pression  diminue  sur  la  face  anté- 
rieure du  piston,  et  l'atmosphère  presse 
toujours  de  tout  son  poids  sur  la  face 
d'arrière.  La  différence,  en  supposant 
le  piston  resté  en  place,  va  toujours  en 
augmentant.  Elle  serait  la  plus  grande 
poMible,  si  le  vide  était  parfait  dans  le 
tube  ;  mais  c'est  ce  que  les  meilleures 
machines  pneumatiques  ne  peuvent 
produire.  Aux  derniers  limites  il  se 


forme,  d'ailleurs,  de  la  vapesr  d'caa. 
Dans  l'hypothèse  d'un  vide  complet  la 
surface  antérieure  du  piston  n'èpnw* 
verait  aucune  pression^  et  celle  d*ar- 
rière  serait  chargée  de  tout  le  poids  de 
l'atmosphère.  On  sait  que  ce  poids 
est  de  i  k.  035  par  centimètre  carré, 
ou  de  15  livres  par  ponce  carré  (mesu- 
res anglaises).  Si  donc  le  pblon  avait 
une  surface  de  iOO  pouces,  il  serait 
poussé  dans  le  tube  par  nne  force  de 
4,500  livres.  Il  pourrait  tirer  nn  poids 
fort  considérable,  car  cette  force  équi- 
vaut à  celle  d'environ  15  chevaux. 

Hais  avec  un  piston  ainsi  enfiermé 
dans  on  tube  il  serait  bien  difficile  de 
profiter  de  la  force  produite.  S'il  sPa- 
gissait  de  iOO  mètres,  comme  je  Tai 
supposé,  même  de  900,  on  conçoit 
qu'on  puisse  attacher  à  ce  boulon 
une  corde  d'une  longueur  égale;  mais, 
pour  faire  l'application  dé  ce  principe 
à  l'exploitation  des  cheoûna  de  fer,  il 
faut  pouvoir  agir  sur  tonte  longueur. 
C'est  là  le  problème  que  MM.  Clegg 
et  Samuda  ont  résolu.  Ils  fendent  leur 
tuyau  d'un  bout  à  l'autre,  et  par  It 
fente  ils  font  passer  une  tige  qui  atta- 
che le  piston  moteur  à  un  vragon,  ce 
qui,  par  conséquent,  lui  commoniqce 
son  mouvement.  Si  le  tuyau  est  fendu, 
il  n'y  a  pas  de  vide  possible  ;  Ib  fer- 
ment la  fente  au  moyen  d'une  sovpape 
longitudinale  en  cuir  portant  des  ar- 
matures en  fer  pour  résister  à  la  pres- 
sion atmosphérique.  Le  piston,  qui  a 
plus  de  6  mètres  de  longueur,  poite 
des  roues  ou  galets  qui  soulèvent  cetie 
soupape  afin  de  donner  passage  à  la 
tige.  A  l'endroit  où  se  trouve  la  télé 
du  piston,  il  bouche  hermétiqneaaeut 
le  tube,  la  soupape  n'étant  pas  eneoie 
levée,  de  sorte  que  le  vide  existe  de- 
vant lui.  La  soupape  levée  introduit 
derrière  l'air  qui  le  pousse.  Lorsque 
la  tige  est  passée,  la  soupape  se  ferme, 
et  une  roue  pesante  qui  passe  dessus 
vient  la  faire  joindre  avec  le  tube; 
une  composition  de  dre  et  de  soif,  li- 
quéfiée à  chaque  passage  iK>odie  les 
intentices.  A  ce  moyen  ingénieux  les 
inventeurs  en  ont  ajouté  d'autres  que 
je  vous  ferai  connaître  dans  le  rapport 
détaillé  que] 'animai  l'honnear  de  vous 
adresser. 

J'en  viens  maintenant  à  mes  expé- 
riences. Je  les  ai  faites  par  un  beau 
temps,  les  12,  is  et  14  de  ce  moii^  J'ai 
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reneoDtré  un  aoxiliaîre  plein  d'intelli- 
gence dans  M.  Joseph  Samada,  frère 
de  l'uD  des  Snventeors  da  système. 

La  première  que  j'ai  dû  faire  est 
relatif e  sa  vide  obtena  .dans  le  tube 
de  propulsion.  Ge^ide  est.  opéré  par 
an  appareil  pneumatique  que  met  en 
mouvement  une  machine  à  vapeur  pla- 
cée prèa  de  l'eitiémi  lé  supérieure  du 
chemin.  La  {pression  atmosphérique 
est  mesurée,  comme  on  sait,  par  une 
colonne  de  mercure  de  SO  pouces  an- 
glais (76  centimètres)  de  hauteur.  J'ai 
constaté  que,  dans  un  baromètre  mis 
en  communication  avec  le  tube  «  le 
mercure  s'élevait  jusqu'à  35  pouces, 
et  cela  dans  un  espace  de  temps  de 
huit  à  neuf  minutes.  Plusieurs  expé- 
riences faites  après  le  passage  du  con- 
voi m'ont  donné  des  résultats  a  peu 
près  semblables.  J'ai  reniarqué  que 
plus  il  passait  de  convois  sur  le  che- 
min, plus  vite  on  obtenait  la  hauteur 
de  25  pouces. 

Il  résultait  de  cette  hauteur  que  le 

Ï liston,  pressé  sur  sa  face  d'arrière  par 
e  poids  de  l'atmosphère,  qui  équivaut 
à  15  livres  (avoir-du-poids)  par  pouce 
carré,  ne  l'était,  sur  sa  face  antérieure, 
que  par  un  poids  égal  au  sixième  de  ces 
15  livres, c'esl-à-dire,  à  2  livres  l;2.La 
force  propulsive  était  donc  de  12  li- 
erres 4;2  par  pouce  superficiel,  et, 
comme  la  suface  du  piston  est  de  176 
pouces,  on  avait,  à  cette  hauteur  du 
baromètre,  une  puissance  de  476  mul- 
tipliée par  12,50,  égale  à  2,200  livres. 
Mais,  en  général,  on  n'a  pas  besoin 
de  cette  force  pour  partir  et  marcher. 
On  peut  très  bien  le  faire  à  une  hau- 
teur de  45  pouces,  fournissant  une 
force  de  plus  de  4,800  livres  et  même 
à  une  hauteur  moindre. 

Le  système  a  cela  de  particulier  et 
d'avantageux  que,  si  la  machine  pneu- 
matique fait  le  vide  plus  vite  que  le 
piston  n'avance,  la  force  propulsive 
augmente.  C'est  ce  qu'on  reconnaît  à 
l'ascension  du  mercure  dans  le  baro- 
mètre. 

Après  avoir  reconnu  que  le  vide 
était  obtenu  d'une  manière  plus  par- 
faite qu'on  n'aurait  osé  l'espérer,  je 
me  suis  occupé  de  la  vitesse.  Je  rap- 
porterai ici  quatre  expériences. 

1*  Avec  un  convoi  pesant  58  tonnes 
(la  tonne  anglaise  est  de  2,240  livres), 
le  baromètre  manjuant  ^5  pouces,oD  a 


monté  en  8  minutes  15  secondes.  Par 
prudence  on  a  employé  les  freins  poor 
franchir  les  courbes,  ce  qui  a  produit 
un  ralentissement.  Le  maximum  de 
vitesse,  dans  cette  expérience,  a  été  de 
40  milles  (I6lienes)  a  Pheure. 

2*  Avec  le  même  convoi  l'on  est 
monté  en  S  minutes  7  secondes  :  maxi- 
mum de  vitesse,  45  milles  (plus  de  18 
lieues). 

S"  On  est  parti ,  le  baromètre  mar- 
quant 8  pouces,  avec  le  même  convoi. 
Fendant  le  trajet,  le  baromètre  est 
monté  jusqu'à  20  pouces.  Le  voyage  a 
été  effectué  en  à  yainutes  80  secondes* 
Sur  quelques  points  on  a  marché  à 
80  milles  (42  lieues). 

4*  £nfin,  le  baromètre  marquant  26 
pouces  on  est  parti  avec  un  ■  convoi 
de  60  tonnes.  Le  temps  du  trajet  a  été 
de  5  minutes  20  secondes. 

Pour  descendre  on  a  employé  la 
gravité.  A  cet  effet,  on  a  rangé  le 
piston  de  côté  (ce  qui  se  fait  avec  la 
plus  grande  facilité),  afin  qu'il  neren* 
contràt  pas  de  tube.  Le  temps  de  la 
descente  a  été  d'environ  5  minutes. 
Le  mouvement  était  ralenti  par  le  frot- 
tement dans  les  courbes.  Je  n'ai  rien 
à  dire  de  ce  moyen,  usité  sur  plusienn 
chemins  de  fer. 

Le  service  exige  qu'on  s'arrête  à 
l'insunt  où  on  le  veut.  J'ai  fait  aunl 
cette  expérience;  mais  c'est  au  moyen 
du  frein  que  le  convoi  a  été  arrêté.  Je 
n'ai  point  dissimulé  à  M.  Jacob  Sa- 
muda,  qui ,  avec  M.  Glegg ,  a  inventé 
le  système  atmosphérique  ,  les  objec- 
tions qu'on  fait  contre  ce  moyen  d'ar- 
rêt. 11  m'a  répondu  qu'il  substituerait 
à  l'emploi  des  freins  celui  d'une  sou- 
pape et  d'un  piston  d'arrière,  lequel, 
à  volonté,  permettrait  on  empêcherait 
le  passage  de  l'air.  En  fermant  la  sou- 
pape, le  piston  ,  tenu  plein ,  ferait  le 
vide  en  marchant,et  le  convoi  s'arrête- 
rait; pour  repartir,  on  n'aurait  qu'à 
ouvrir  le  registre  du  piston. 

Pendant  trois  jours  consécutifs  le 
chemin  atmosphérique  n'a  pas  cessé 
d'être  en  activité.  Une  foule  de  peu* 
pie  envahissait  les  wagons,  et  un  grand 
nombre  de  personnes  de  la  haute  so- 
ciété de  Dublin  avaient  été  attirées  par 
la  curiosité.  La  compagnie  du  chemin 
de  fer  a  amplement  satisfait  cette  cu- 
riosité par  des  voyages  multipliés,  de 
sorte  qu'on  peut  dire  que  le  chemin 
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était  réelUttciit  en  exploiutîon.  Pea- 
4mA  oe  temps  il  n'wt  pas  arriTé  le 
Moindre  accident.  Sur  un  pareil  che- 
min la  aécariié  pent  6ure  regardée 
«omme  complète* 

11  résulte  de  ce  qui  précède.  Hon- 
neur le  mîniitre^  que  le  problème  est 
résolu  pour  un  chemin  de  2,800  mè- 
tres de  longueur.  Quand  le  chemiin  de 
Kingslown  à  Dsikey  sera  livré  an  pn- 
blie«  et  cela  sera  sous  peu  de  jours,  les 
choses  se  passeront  comme  elles  se  sont 
passées  pendant  les  trois  jours  d'eipè'* 
rienees  ;  seulement  il  y  aura  plus  d'or- 
dre et  de  régularité  dans  le  serTice. 
On  ne  doit  pas  oublier,  d'ailleurs, 
Monsieur  le  ministre,  que  ce  chemin 
est  dans  de  mauvaises  conditions  de 
trKé,  ce  qui  était  contraire  au  snccés 
de4'éprenve. 

La  première  question  qui  vient  à 
l'esprit  est  de  savoir  si  ce  procédé 
pourra  s^appliquer  à  des  chemins  plus 
étendus.  Noos  n'avons  Jusqu'ici  ni  in- 
terruption de  tube,  ni  croisement  de 
eonvois,  ni  plusieurs  antres  circonstan- 
ces qui  se  présenteront  dans  l'exploi- 
tation d'un  chemin  à  long  parcours.  Je 
n'afiirmerti  rien  à  l'égard  de  eètte 
qvestion  i  toutefois,  je  crois  pouvoir 
dire,  sans  sortir  d'une  sage  réserve, 
que  les  conversations  que  j'ai  eues  à  ce 
sujet  avec  M.  Jseob  Samuda,  à  qui 
fai  reeonnn  an  esprit  remarquable 
et  «ne  grande  loyauté  de  caractère, 
ainsi  que  les  réflexions  que  j'ai  faites 
■aol^méme,  me  portent  a  penser  que 
le  problème  peut  être  résolu  pour  une 
In^ue  ligne  aussi  bien  que  pour  une 
courte  :  ee  n'est  point  ici  le  lieu  d'en- 
trer dans  des  développements  à  cet 
égard  ;  je  le  ferai  plus  tard,  et  je  solli- 
citerai de  vons  un  essai  ;^  car  l'avenir 
des  cheminide  fer  en  France  est  for- 
tement intéressé  dsns  la  question.  Je 
pense  qu'un  chemin  comprenant  trois 
ou  quatre  mschines  fixes  serait  suffi- 
sant pour  sa  solution  complète.  La 
grande  dépense  serait  celle  du  tuyau, 
car  les  machines,  si  Tcssal  n'avsit  pas 
de  succès,  pourraient  être  revendues. 
La  voie  est  exactement  la  même  que 
celle  d'un  chemin  à  locomotives.  8eu- 
lemenl  il  ne  faudrait  pss  perdre  l'a- 
vantage que  présente  le  système  at- 
mosphérique pour  les  pentes  fortes. 
On  en  ferait  une  condition  de  l'essai, 
ddt-oo  faire  ensuite  quelques  terras- 


sements ponr  revenir  m  sjHéma  Ic- 

comotlf. 

Je  terminerai  ce  rapport  en  vois 
disant,  Monsieur  le  mteirtre,  que  j*ai 
rencontré  en  Irlande  tontes  les  Ihdfi- 
tés  possibles  pour  les  expfrieBcea,  au- 
tant que  j'en  aurais  eu  en  France.  Psi 
aussi  trouvé  un  grand  seeoors  daas 
M.  James  Bonfll,  mon  zélé  et  Intd- 
llgent  interprète.  Je  ne  dois  pas  e«- 
bller  M.  Pim,  trésorier  de  la  compa- 
gnie du  railway  de  Dnblfai  à  Kisf- 
stovm.  Promoteur  éclairé  dn  système 
atmosphérique,  c'est  à  ses  efforts  per- 
sévérants et  *  la  considération  grande 
et  méritée  dont  il  jonit  à  Dublin  qn^ 
doit  l'établissement  du  chemin  de 
KIngstown  à  Dalkey.  Il  a  veUlé  avec 
aoin  à  ce  que  rien  ne  me  manquât  peur 
les  expériences,  ' 

Je  vais  maintenant,  Monslenr  le 
ministre,  m'ocenper  de  la  rédacllen 
du  rapport  que  je  dois  voua  adrever 
sur  l'intéressant  sujet  que  Je  viens  de 
,  traiter  sommairement.  Après  les  dé- 
veloppements nécesaeires  sar  nés  et- 
périences  et  sur  lenn  réanltata,  je 
m'occuperai  des  questions  de  dépense, 
soit  pour  rétablissement  da  cbessla, 
soit  pour  son  exploitation.  Je  cem- 
parerai  ces  dépenses  avec  eéllcs  aux- 
quelles donne  lieu ,  dans  les  aséaMS 
circonstances,  le-  système  nctnel  des 
chemins  de  fer. 


Je  suisi  etc. 


Malut, 


Inspecteur  divisionnaira  adjofait 
des  ponts  et 


BEAUX-ABTS. 


Lorsqu'un  art,  une  Kttérainre  sent 
en  décadence,  ils  ne  penvent  étra  rs- 
menés  au  beau  et  an  vrai  que  par  an 
coup  de  génie,  et  c'est  là  un  effort  qui 
nous  paraît  dépasser  les  forces  de  tom 
les  hommes  qui  ont  aujourd'hui  aa 
nom  dans  les  arts  comme  dans  les 
lettres. 

Jusqu'à  ce  que  des  Ulenls  nonveens 
et  inconnus  viennent  donner  à  noire 
époque  une  direction  nouvelle,  en  ré- 
ubiismnt  le  sentiment  dn  stepie  et  du 


VARIÉTÉS.  {Chrmim  <^'  Beauté- Arts.) 


il  faut  cependant  accorder  à  l'artiste' 
malgré  tous  ces  défauts  difficiles  à  éfi- 
ter  dans  un  premier  eMii  et  dans  tonte 
la  décadence  4^  ?Qût,  nne  grande 
puissance  d'imagination,  qni  n'a  be- 
soin que  d'être  réglée  par  la  réfiexien 
et  par  de  sérieuses  études  morales.  Les 
antres  œuvres  exposées  an  salon  lont 
en  nombre  considérable  fl,597).  Il 
noa^  est  impossible  d'entrer  dans  le 
détail,  même  de  celles  qui,  à  défaut 
4e  mieux,  s^y  sont  feit  remarquer. 

Noos  devons  cependant  signaler 
Chariês-Quint  ramassqni  k  pinceau 
itH,  Titien,  par  M.  Robert  Pleury, 
composition  agréable,  nne  de  meilleu- 
res du  salon ,  mM>  4ans  laquelle  on  a 
critiqué  beaucoup  d'incorrections  de 
dessip,  et  qui  laisse  à  désirer  pour  la 
distribution  des  couleurs.  Le  Tinloret 
retraçant  l*image  de  sa  flUti  morte, 
par  le  seul  fait  de  la  civilisation  où  il  est  par  M.  Léon  Gognlet,  œuvre  remar- 
pris,  révèle  cbe^  l'artiste  une  médiocre  quable  par  l'effet  des  couleurs  et  par 
intelligence  des  besoins  de  l'esprit  mo-  l'expression  donnée  à  la  figure  da 
dcrne.  A  part  les  grandes  scènes  histo-  grand  artiste,  mais  qui  ne  dissimule 
riques  du  nasse,  qui  seront  toujours  pas  assez  le  souvenir  d'utie  admirable 
belles  et  qui  appartiennent  à  tous  les     tête  de  Tintoret,  peinte  par  lui-même. 

Un  tableau  religieux ,  Ui  Marfjfrs  de 
Créteil,  par  M,  Raverat,  talent  sage  et 
modeste,  nourri  de  sérieuses  études, 
qui  a  donné  à  son  œuvre  une  grande 
pureté  de  forme  et  une  remarqqabie 
douceur  d'expression.  Jeanne.   d^Are 


grands  QDIM  p'avons  à  cQnstater  dqna 
ces  note?  qne  dMncessants  progrés  vers 
le  mal.  Ce  n'est  pas  que  l'activité  de  la 
production  9e  ralentisse;  elle  prend, 
au  contraire,  d'effrayantes  proportions, 
et,  pour  non9  servir  des  paroles  d'un 
Qritique  judicieux ,  Jamais  on  ne  vit 
nne  telle  fécondité  d'avortements... 
liOs  malires  epx-mêmes  de  l'école  mo- 
derne, on,  pour  mieux  dire,  ceux  qui 
jouissent  aujourd'hui  de  la  plus  granqe 
YOgue,  ne  donnent  plus  que  des  œuvres 
in  Prieurés  i  tout  ce  qu'ils  ont  produit 
dans  la  première  période  de  leur  car- 
rière artistique,  G^est  ainsi  que  M.  Ho- 
race Vemet  a  échoué  sous  le  rapport 
de  la  composition  comme  de  couleur, 
dans  le  sujet  de  Juda  et  Tàamar,  ex- 

f»osé  cette  année  au  salon,  sujet,  d'ail - 
.eors,  dêUcat  pour  des  yeux  pudiques , 
4énné  de  tout  intérêt  et  dont  le  choix, 


temps,  il  pfrt  ces  grandes  scènes  qui  ne 
doivent,  d'ailleurs,  êtres  traitées  qu'a- 
vec réserve,  il  n'y  a  plus  d'autres  légi- 
times sources  d'inspiration  que  notre 
histoire  et  que  la  valeur  individuelle 
imparaissant  dans  la  famille  et  dans  la 

Vie  publique 4  telles  que  les  entendent    faisant   son   entrée   à   Orléans^    par 
les  sociétés  modernes.  " «-t^-i»—    --n ..• — vi^ 

Un  jepne  élève  de  l'école  de  Rome, 
M.  Papety,  dont  le  nom  apparaît  an 
selon  avec  honneur,  nous  parait  cepen- 
dant avoir  manqué  également  de  cette 
intelligence  des  temps  dana  son  Rêve 
du  bonheur»  En  outre,  sa  composition 
pèche  par  l'absence  d'unité  :  d'un  c4té 
aontles  personnages  anxauels  le  peintre 
a  voulu  donner  l'expression  dq  bonheur 
matériel,  de  l'antre  ceux  auxqueli  il  a 
donné  le  bonheur  intellectuel.  Lea 
deux  groupes,  assis  sur  un  terrain  fan- 
tastique, dans  une  atmosphère,  sous  un 
ombrage  qni  ne  le  sont  pas  moins,  ne 
«ont  point  suffisamment  reliés  entre 
eux*  Dans  l'expression  du  bonheur 
matériel  nous  trouvons  trop  de  fatigue, 
dans  celle  du  bonheur  intellectuel  pas 
assez  de  vivacité,  et,  dans  tons  les 
deux,  qnelaue  chose  qui  ressemble 
parfois  à  4e  l'ennui.  Nous  devons  en- 
core signaler  l'absence  de  variété  e^  de 
netorel  d^ms  le  coloritt  Pour  être  juste, 


M.  Henry  ^chelfer,  toile  estimable, 
mais  un  peu  confVise  et  manquant 
d'inspiration,  etc.,  etc.  En  général, 
depuis  quelques  années  les  paysages 
et  les  tableaux  de  genre  valent  mieux 
que  les  tableaux  d'histoire;  mais  en- 
core faut-il  dire  qqe,  dans  les  paysages 
3 ni  se  montrent  au  salon,  le  joli  a  pins 
e  place  que  le  grand,  et  que  les  artis- 
tes i)'y  savent  pas  assez  relever,  animer 
ia  nature  par  la  présence  de  l'homme  ; 
et ,  qu'enfin ,  dans  les  tableaux  de 
genre,  le  goût  n'est  pas  toujours  assez 
respecté,  et  que  le  trivial  n'en  est  point 
assez  sévèrement  exclu. 

Quant  ï  la  sculpture,  qui  est  encore 
tombée  plus  bas  que  la  peinture^  et 
qui,  d'ailleurs,  est  moins  cnltivée,  nous 
devons  citer  une  statue  de  M.  Fra- 
dier  ,  Cassandre .  dont  la  figure  ne 
manq'iie  pas  de  flmpllciié  et  de  i}o- 
bîesse.  Un  groupe,  la  Charité ^  par 
M.  Oudine.  qni  a  su  répandre  dans 
son  principal  personnage  nne  exprès- 
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sion  de  candeur  et  de  bonté  très  nata-     cbangements  ;  mais  let  peintures  dont 
relie,  sans  toutefois  lai  actorder  assez     on  a  décoré  cette  antique  église 


d'expansion  dans  la  bienfaisance.  Une  trompé  l*espoir  que  le  nom  des  artiste» 

tète  de  vierge,  par  M.  Bosio,  dont  le  auxquels  elles  avaient  été  demandée» 

grand  âge  n'a  point  épuisé  les  forces,  avait  fait  concevoir* 
mais  qui  n*a  point  eu  la  prétention  de         I^ous  ne  pouvons  pas  terminer  eeitt 


donner   là  une   composition    iuipor-  note  sans  signaler  an  événement 

tante.  minime,  il  est  vrai,  mais  cependant 

Si  oons  cherchons  en  dehors  du  sa-  heureux  poor  les  arts.  G*est  la  restas- 

Ion  le  progrés  des  ans  pour  c,ette  an-  ration  des  remarquables  fresqnc»  de 


née,  nous  ne  serons  pas  plus  heureux,  l'ancien  hôtel  du  président 

Beaucoup  de  travaux  se  font:  vantés  Elles  sont,  comme  on  snit«  pour  la 

longtemps  à  l'avance,  ils  cessent  de  plupart,  de  Lebrun  et  de  Lesoenr;  et, 

l'être  sitôt  qu'ils  deviennent  publics.  Il  sans  être  citées  comme  les  chefs-d'm- 

en  est  arrivé  ainsi  pour  les  fresques  de  vre  de  ces  deux  grands  maîtres,  eBcs 

la  Madeleine.  ont  Joui  de  tous  temps  de  l'admiration 

Une  seule  a  de  l'éclat  et  une  cer-  des  amis  de  l'art.   Le  prince  Cxaito- 

taine   grandeur  ,   bien   qu'elle   n'ait  riski,  qui  s'est  rendu  propriétaire  de 

rien  d'émouvant,  c'est  celle  de  M.  Zie-  l'hôtel  depuis  longtemps  délaissé,  a  pris 

gler,  placée  au-dessus  du  mattre-autel,  soin  que  tout  ce  qui  était  oeuvre  d*arl 

au  point  le  plus  éclairé  de  l'édiûce.  fût  rétabli  autant  que  possible  avec  son 

C'est  une  sorte  de  triomphe  de  la  re-  caractère  primitif.  C'est  une  bonne 

ligion  associé  à  la    grandeur   de   la  fortune  pour  la  peinture. 

France.  Le  sujet  était  vaste  et  beau  ;  Nous  ne  sachions  pasqne  Tétrangcr 

mais  on  sait  aussi  tout  ce  qu'il  demao-  ait  été  cette  année  beaucoup  pins  ben- 

dait  de  force  et  de  puissance  dans  la  reux  que  la  France  dans  la  eartiére 

conception  pour  être  parfait  ;  il  était  de  des  arts. 

la  taille  des  plus  grands  maîtres.  L'Italie^  l'Espagne  «  rAngletenv 
M.  Ziegleren  a  tiré  des  effets  de  cou-  n'ont  rifu  produit  qui  ait  attiré  rel- 
ieur, de  draperie  et  d'attitude  louables,  tention.  L'Allemagne  a  continaé  d'ad- 
sans  doute,  mais  insuffisants.  mirer  la  fVaUiaUa,  Les  grand»  artistes 

Les  autres  peintures  qui  décorent  la  qui,  d'ailleurs,  sont  dans  nue  voie 

Madeleine   ne  sont  ni  meilleures  [ni  mauvaise,  dans  la  voie  da  moyen-âge, 

plus  mauvaises  que  celles  que  nous  comme  le  roi  de  Bavière  et  le  roi  de 

avons  vues  au  salon.  Quant  aux  sta-  Prusse  pour  les  réformes,  les  grand» 

tues,  et  particulièrement  celles  qui  artistes  ne  nous  paraissent  pas  valoir 

ornent  l'extérieur  du  monument,  on  ne  mieux  que  les  nôtres, 

saurait  imaginer  rien  de  plus  pauvre  et  Après  Canova  un  seul  artiste  étran- 

quelquefois  même  de  plus  grotesque,  ger  est  parvenu ,  dans  ces  demieis 

Une  chose  est  cependant  digne  d'at»  temps,  à  une  renommée  éclatante  et 

tpntion,  ce  sont  les  portes  en  bronze  durable,  c'est  le  danois  Tborvkaldsen. 

de  M.  Triquetti,  qui  portent,  repré-  L'illustre  sculpteur  se  repose  sons  le 

sentes  en  relief,  les  Commandement»  poids  des  ans,  et  arrive  an  terme  de  sa 

de  Dieu.  C'est  une  œuvre  d'un  travail  belle  et  laborieuse  carrière, 

considérable  et  dans  laquelle  l'artiste  Quant  à  la  musique,  qnl  est  arrivée 

est  souvent   parvenu  à  rendre  avec  il  y  a  quelques  années  i  an  très  baet 

énergie  lapenséedu  texte  sacré.  Quant  degré  de  perfection,  elle  somoMiUe 

au  monument  en  lui-même,  au  point  également  et  ne  donne  plus  que  des 

de  vue  de  l'architecture,  on  sait  qu'a-  œuvres  iosigriifiantes  dont  le  titre  ne 

vec  une  .«plendide  apparence  il  n'a  vit  pas  au-delà  d'une  année.  Il  Tant, 

d'autre  caractère  qu'un  caractère  d'i-  en  revanche ,  remarquer  le  progrès 

mitaiion  grecque,  et  que  l'intérieur  que  la  passion  de  la  musique  f»lt  dans 

semble  peu  fait  poor  la  prière.  les  masses.  Si  elle  est  portée  josqu'an 

Durant  toute  cette    année   Saint-  ridicule  dans  les  classes  bourgeoises, 

GermaîD-l'Auxerrois  continue  à  être  dans  l'éducation  desquelles  la  vanité 

en  voie  de  réparation  ;  la  façade  a  été  a  tant  de  place,  et  qui,  encore  aojonr- 

restaurée    d'après   l'ancien    modèle,  d'hni^  imitent  gaucbement  le»  fscom 

^intérieur  a  subi  également  de  graves  de  vivre  de  rtodeiitte  arislocniiei 


VÂlUETKS. 

on  doit  reemiattro  cependant  qae 
renfonementqn'elle  a  faitnaltre,  tem- 
péré un  jour  par  le  goût,  pourra  pro- 
dnire  de  bonseffeta.  Les  concerts  jouis- 
sent toujours  de  la  même  vogae  ;  les 
institutions  de  chant  se  fondent,  et  l'é- 
lude de  la  musique  vocale  continue  de 
faire  partie  de  l'édncatlon  des  collèges 
royani. 
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A  l'étranger  la  grande  mniiqoe  ae 
tait  comme  en  France  ;  mais,  on  le 
sait,  beaucoup  de  pays,  comme  l'Alle- 
magne» le  Danemarck  et  la  Suéde,  ac- 
cordent^ daus  la  vie  privée,  i  la  partie 
vocale  et  instrumentale  de  l'art  une 
place  plus  considérable  que  celle 
qu'elle  a  chez  nous. 
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HISTOIRE  ET  POLITIQUE. 


EBtaU  de  politique  industrielle,  par 
M.  Michel  Chevalier;  1  yol.  in -S*. 
L'auteur  y  a  rassemblé  sous  une  forme 
intéressante  bbs  souvenirs  de  voyage 
en  France,  en  Belgique,  en  Allema- 
gne. La  science  pratique  y  est  élevée 
à  la  hauteur  d'une  poétique  indus- 
trielle ;  c'est  un  essai  d'organisation , 
de  moralisalion  de  la  civilisation  maté- 
rielle. 


CauKi-iesei  MédUations  hiêloritfuefi, 
par  M.  Charles  Magoin  ;  2  vol.  in-8*. 
L'érudition  incontestable  et  le  style 
pur  et  gracieux  de  l'historien  du  théâtre 
se  retrouvent  dans  ces  fragments  plus 
littéraires  qu'historiques. 

Lettres  sur  la  Hussie  j  par  M.  X. 
Marmier;  2  vol.  in-8«.  Des  faits  cu- 
rieux, rassemblés  avec  art,  commen- 
tés avec  bienveillance,  recommandent 
cet  ouvrage  bon  à  consulter  au  point 
de  vue  pratique. 


La  Russie  en  4839^  par  M.  le  mar- 
quis de  Custine  ;  4  vol.  in-8*.  On  y 
trouve  une  foule  de  détails  nouveaux, 
des  révélations  piquantes  et  qui  ont 
fait  une  asses  grande  sensation  dans  le 
mondie  politique.  Ce  livre  se  recom- 


mande moins  par  la  profondeur  des 
jugements  que  par  la  sincérité  des  con- 
victions et  par  l'attrait  d'une  narration 
facile  et  sans  prétention.  C'est  l'œuvre 
d'un  honnête  homme  et  d'un  homme 
du  monde. 


Les  Slaves  de  Turquie ,  par  M.  Gj- 
prien  Robert  ;  2  vol.  in-8«.  A  défaut 
de  style  littéraire ,  cet  ouvrage  a 
le  mérite  de  la  vérité.  L'auteur  y  a 
rassemblé  tous  les  souvenirs  d'un  long 
séjour  en  Orient.  C'est  un  recueil  d'a- 
necdotes historiques. 


Histoire  des  origines  et  des  institua 
fions  des  peuples  de  la  Gaule  ormort- 
eaine  et  de  la  Bretagne  insulaire,  par 
M.  Aurélien  de  Courson.  Un  nouveau 
volume  de  ce  livre  estimable  vient  de 
paraître. 


^'apoléoH  et  Marie-Louiu  ,  souve- 
nirs historiques  de  M.  le  baron  de  Men« 
neval;  2  vol.  in  8<*.  Dans  ces  mémoi- 
res sans  prétention  l'auteur  a  rassem- 
blé des  souvenirs  réels  ;  ce  sont  des 
mémoires  véritables.  Ancien  secrétaire 
de  Napoléon,  ancien  secrétaire  des 
commandements  de  l'impératrice  ré- 
gente, M.  de  Menneval  a  été  à  même 
de  voir  mieux  qu'un  autre,  mieux 
qu'on  antre  il  a  ra  juger.  Ce  livre  sq 
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distîiigae  par  IHmparUaUté  et  le  bon 

goût»  ' 


Commentaire  êer  U  €anêiUuti<m  fi- 
ééreU  du  BiaU^UnU  d'Amériquei  2 
Tot  iB«8* ,  per  le  docteur  Joieph  Sio- 
17,  JDge  à  la  Goar  aupréme  des  Etats- 
unis,  professeor  et  doyen  de  TUni- 
Tenité  de  Harvard.  C'est  le  vrai  gaide 
dn  JuriscoDsalte  américain.  M.  Paul 
Odent  a  traduit  consdeocieusement 
cet  ouvrage  plein  d'une  science  élevée. 


Histoire  de  Joseph  II,  par  M.  Ca- 
mille Faganet,  député.  C'est  l'œnvre 
d'un  politique  distingué. 

La  France  et  la  Pologne^  le  Slavia' 
niime  et  la  dynuetle  polonaUe ,  piu:  le 
comte  YincesliiS  Jlablonowski  ;  i  vol. 
în-8*« 


Œêtorreich  und  dessen  Zukunft 
(l'Autriche  et  son  avenir) ,  brochure 
remarquable ,  sans  nom  d'auteur.  On 
j  signale  les  périls  de  la  situation  pré« 
sente  pour  l'Autricbe  et  les  dangers  dn 
stabilisme  dans  lequel  elle  persiste  de- 
puis si  longtemps.  Ce  petit  livre  est 
rempli  de  détails  cnrieux  sur  l'admi- 
nistration et  sur  le  système  0nancier 
de  rempire. 

Dei  financée  et  du  crédit  publie  de 
VAutricke ,  de  ea  dette,  de  $ea  res- 
eources  finaneièret,  de  ton  eystéme 
d'imposition  ;  S  vol.  in-8* ,  par  M.  de 
TegobprsU,  conaeillerprivé  au  service 
de  S.  M.  l'empereor  de  Russie.  Cet 
ouvrage,  traité  à  un  point  de  vue  dif- 
férent de  la  brochure  précédente,  ren- 
ferme de  curieux  rapprochements  en- 
tre l'administration  de  l'Autriche,  de 
la  Prusse  et  de  la  France. 


De  Cindoêtrie  manufaciuriére  en 
France,  par  If.  Michel  Chevalier; 
brochure  In-I8.  Mêmes  mérites  que 
dans  l'ouvrage  cité  plus  haut. 


lenaato  ;  broelmrtl  ta-tt  (#^. 
rique  de  la  lutte  entre  n^flm  M  rU- 

nlversité). 


Obeervatient  sur  U  UherU  éa  rci« 
êeignement  en  F^ranee,  Mr  M.  Aflre, 
archevêque  de  l^uls  (Kiy. 
dessus). 


Du  Paupêrieme  et  de  la  CkarUi  lé- 
gale,  lettre  adressée  è  MM.  les  pré- 
fets du  royaume ,  par  M.  G  h.  de  Ré- 
musat,  ministre  de  l'inlèriemr;  bro- 
chure in -4  8.  C'est  l'œuvre  d'an 
de  bien  qui  a  touché  ani  afhhres. 


TabteaaxAoie  eu  Code  «tsicl  des 
campagnee^  par  MM.  RJenelie  et  H^ 
polyte  Dièn,  sous  la  directioii  de 
M.  de  Cormenin  et  de  M.  Gilloa,  con- 
seiller à  la  Gourde  ceasation^Cette  ex- 
cellente publication  eat  desUaée  à 
placer  ila  loi  d'une  maniéfe  siaplect 
apparente  sons  les  yens  des  mairee  et 
des  conseillers  mnnidpeos.  C^eat  là 
090  œuvre  vraiment  populaire. 


Étmdu  ear  te  syafim*  pimiieeiHeire 
-et  les  sociétés  de  patronage,  par  M.A1* 
lier,  agent  général  de  la  Société  poer 
le  patronage  des  Jeunes  détenoa  de  dé* 
parlement  de  la  Seine. 


SCIENCE  ET  INDUSTRIE. 


Bailftay  reform  (réforme  det  che- 
mins de  fer) ,  broehure  publiée  à  Len- 
drea,  sans  nom  d'auteur.  Onvraga  k> 
marqnable  par  la  logique  dea  cesicla- 
siona.  et  l'exactitode  des  falti.  Teet 
un  système  nouveau  y  est  développé, 
le  système  du  rachat,  eu  moven  d'ene 
expropriation  générale  des  cbeiùns  de 
fer,  dont  TEtat  paierait  lea  ectieea  an 
cours  du  Jour. 


Tableau  deVElat  actuel  de  Vinstruc         Des  ckemins  defsr  aide  Ceifflm^ 
tion  primaire  en  France^  par  M.  Vil-     tion  de  la  loi  du  il  Jmim  U49i  Ive- 


VÂBIÉTÉS.  (BiMiâgrapkie.) 


ehare  remarqntble  par  M.  le  comte 
Daru,  pair  de  France. 


Mémoire, à  eonsuUer  §ur  iêê  cke' 
MuiM  de  fer  en  général^  et  eur  le  sy$- 
iéme  de  M.  Jauffroy  en  pariieuliert 
brochoM  iii-4*«  L'emphase  ridtcalt  U 
les  prétenlions  hamanilaires  du  rédac- 
teor  oot  fait  quelque  tort  k  cet  eiposé 
des  idées  d'aiJlean  très  remargoables 
de  M.  le  marqois  Achille  de  Jouffroy. 
Mais  les  détails  curieux  et  intéreisants 
que  renferme  cet  ouvrage,  et  surtout 
les  expériences  publiques  faites  par 
M.  de  Jouffroy,  à  ses  frais,  et  avec  on 
dévouement  estimable  à  la  science, 
appelleront  sur  ce  système  nouveau 
une  attention  plus  sérieuse  que  ne  Tout 
po  faire  ces  divagations  regrettables. 


PHILOSOPHIE  BT  LITTÉ- 
RATURE. 


Anuckoêpandê  et  Darwands^  par 
M.  de  Lamennais  ;  pamphlet  philoso- 
phique et  politique ,  où  l'on  ctierche- 
rait  vainement  la  haute  raison  et  le 
style  admirable  de  l'auteur  de  l'EMeai 
ettr  Cindifféremeew  Gela  est  écrit  avec 
du  fiel,  en  haine  de  tout  ordre  établi, 
atee  oa  etyle  aewi-biblique  et  sami 
aodalistt. 


Basai  sur  la  formation  du  dogme 
eatkoHqvs.  Sans  nom  d'auteur  ;  h  vol. 
in-8o.  Science  véritable  et  vues  éle* 
vées. 


Des  JésuUei ,  par  MM.  Micbtlet  et 
Edgard  Quinet,  leçons  faites  au  col- 
lège de  France  Vf^oy.  l'historique  de 
la  lutte  entrt  riglise  et  TUniversité). 
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euments  inédits  sur  Domat  et  la  do- 
cbesse  de  Longueville.  Tout  cela  est 
écrit  de  ce  grand  style  qu'on  admire 
dans  la  préface  du  Sic  et  non  d'Abei- 
lard,  un  des  cbefs^l'œuvre  de  la  litté- 
rature moderne. 


Pensées  de  Paseal;  i  toI.  in- 8*,  par 
le  même. 


Ahasvérus,  par  M«  Edgar  Quinet; 
ivol.  in-8*;  (nouvelle  édition),  pré- 
cédé d'une  étude  remarquable,  de 
M.  Charles  Magnin,  sur  la  nature  dn 
génie  poétique. 


Le  Cartésianisme  ou  la  véritable  ré- 
novation dei  scieneeit  par  M.  fiordas- 
Demoulin,  ouvrage  couronné,  étude 
estimable  sur  la  philosophie  du  i7*  siè- 
cle ,  précédé  d'un  Diseours  sur  la  ré- 
formation  de  la  philosophie  au  A9«  sié- 
ele^  par  M.  François  Uuel,  proleasenr 
de  philosophie  à  la  Faculté  de  Gand. 
Cette  préface  est  un  modèle  d'orgueil 
déplacé  et  de  prétentions  insoutena- 
bles; M.  Huet  s'y  pose,  avec  M.  Bor- 
das-Demoulin  I  en  rénovateur  de  la 
science  philosophique. 

Cours  de  littérature  dramatique. 
par  M.  Saint-Marc  Cirardio.  On  v  re- 
trouve les  qualités  ordinaires  de  l'au- 
teur, élégsoce  et  bon  sens. 


Obéron,  de  Wieland  ,  1  grand  vol. 
in-iS.  Traduction  élégante  et  fidèle, 
par  Mé  Jullien. 


Ifeeueil  des  plus  anciens  monuments 
de  la  tangue  latine^  par  M.  Egger.  Vé- 
ritable érudition,  clsire  et  modeste. 


Fragments  littéraires  ;  1  vol.  in-8», 

par  M.  Victor  Cousin,  Cet  ouvrage.  Histoire  littéraire  de  la  France,  pom - 

pendant  des  frsgments  philosophiques,  meocée  par  les  Bénédictins  et  conti- 

renferme  d'anciens  morceaux  qa'on  nuéepar  l'Iostitnt,  t.  xx.  Tout  est  dit 

aime  à  retrouTer,  et  une  série  de  do-  anr  ce  remarquable  ouvrage. 


398 


APPENDICE. 


NÉCROLOGIE. 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN  i%hZ. 


Le  signt  ?  veut  dire  que  la  date  de  U  mort  <«£  memmue. 


5  août  i8A2.  L*e  père  ThéodoreJoset, 

.missionDaire  apostolique ,  chargé  de  la 

procare  à  Macao  ,  parti  en  1833  ,  à 

la  disposition  de  la  Propagande  de 

Rome ,  mort  à  42  ans. 

29  septembre  18Â2,  Pfeifler,  ban- 
quier et  conseiller  iotîme  da  roi  de 
Wurtemberg»  mort  à  Stutgart. 

6  novembre  1842.  Madame  Gbahan 
de  Cirbied,  veuve  de  Mithridate  Cba- 
ban  de  Girbied,  ancien  professeor  de 
langues  orientales  à  la  bibliothèque  du 
roi,  morte  à  Tiflis. 


JANVIER. 

2.  Marant,  ancien  dépciié,  à  Bulgné- 
ville  fV05ges). 

3.  Ahmet-Féthi*Pacha  ,  ex-amiral 
de  la  flotte  ottomane ,  mort  à  Alezan* 
drie,  âgé  de  40  ans. 

10.  Henri  Karr,  père  da  romancier 
Alphonse  Karr,  pianiste  distingué  et 
compositeur  de  mérite. 

11.  Louis  Puissant,  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  section  de 
géométrie,  colonel  d'étatmajor en re« 
traite^  officier  de  la  Légion-d'Hooneur, 
mort  à  Paris,  Agé  de  73  ans.   . 

12.  Le  prince  Antonio,  comte  de 
Lecce,  troisième  frère  du  roidesDeux- 
Siciles,  mort  t  N«ples,  ftgé  de  28  ans. 

17.  Pierre-Henri  Léorat ,  ancien 
commissaire  des  guerres  pendant  les 
campagnes  d'Italie,  officier  de  la  Lé- 
gion-d'Hooneur, mort  à  Paris,  Agé  de 
70  ans. 

19.  Augustine-ÉlèoDore  de  pona, 


Marquise  de  Tomrzel,  dernier  rejeton 
de  la  race  de  Pons,  mère  de  la  dn- 
chesse  d'Escars,  morte  prés  de  Dreax, 

Agée  de  68  ans. 

28.  Le  baron  Frédéric- Henri  Char- 
les de  la  Motte  Fooquet,  anieard'Oi^ 
dtnff,  mort  à  Berlin,  Agé  de  66  ans. 

25.  Drummond,  secrétsire  îDiime 
de  sir  Robert  Pcel,  mort  à  Londra» 
assassiné  par  M*Naaghlon  (^  of .  la  Pe- 
tite Chronique). 

28.  Auguste- Henri  Hettelhi,  dora 
des  notaires  honoraires  de  Paria,  aiert 
à  Paris,  Agé  de  79  ans. 

29.  Marqoiae  d'Aligre,  morie  à 
Paria. 


30.  Mongalvy,  maire  da  2* 
dissement  de  Paris,  maître  dea  requê- 
tes en  service  extraordinaire  an  censril 
d'Eut,  chevalier  de  la  Légion-d'Hae- 
neur,  mort  A  Paris. 

r  L'abbé  Magnin ,  chawrine^  hoaa- 
raire,  ancien  curé  de  Saint-Germaia- 
l'Auxerrois,  mort  à  Paris. 

?  Le  docteur  Joseph  Pranck,  p»- 
fesseur  h  Vienne  et  écrivain  céJèèn, 
mort  en  Italie. 

?  Ghauvet»  chef  da  barean  de  h 
correspondanee  générale  et  dea  déco- 
rations au  ministère  de  la  gneire, 
mort  à  Uyères ,  Agé  de  54  aiM.  H  i 
composé  une  tragédie  A'Ankmr  éâ 
Uretagne,  repréaeotéo  avec  saccés  « 
rOdéon. 

?  Constance  de  Darboia.  morte  i 
Nohan-en-Graçay,  prés  de  Bourrer 
Cette  charitable  dame  a  légné  une  for- 
tune immense  aux  hospices  de  .Sio- 
cerre,  Bourges,  Y ieraon ,  Itaoodao  tf 
Graçay. 
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r  De  Montrond,  Boas-préfet  de  Gex.     dnmttiqae,  Uttératear  et  jonnialiste» 

mort  à  Farii. 


FÉVRIER. 

2.  Frédéric  Adelang ,  premier  di- 
rectenr  de  1* Académie  impériale  asia- 
tique de  Saint- Pétersbûurg,  mort  dans 
eette  ville,  âgé  de  80  ans  (Né  à  Siet- 
tin,  Prasse.  en  1798,  il  éUit  fils  de 
Piliastre  lingoiste  de  ce  nom,  ^oy. 
l'arlicle  de  la  Biographie  universelle). 
On  a  de  lui  plusieurs  ouvrages  sur  les 
langues  asiatiques,  principalement  une 
Bibliotheca  glottica  qui  embrasse  tous 
les  idiomes  connus. 

2.  Le  comte  Orlow-Denisson,  lien* 
tenant  général  de  cavalerie. 

2.  Le  métropolite  russe  Séraphins, 
doyen  du  Synode  et  archimandrite  du 
couvent  Aleiindre-Newski,  mort  figé 
de  80  ans. 

8.  Usquin,  ancien  député  de  Seine- 
et*Oise,  ancien  membre  du  conseil  gé- 
néral de  Seine-et-Olse .  ancien  maire 
de  Saint  Germain-en-Laye,  mort  à  Pa- 
ris,  âgé  de  85  ans, 

à.  Le  générai  Andrade,  mort  à  la 
télé  des  Mexicains,  sous  les  murs  de 
Campéche. 

7.  Le  comte  Alexandre  de  Gomer, 
chevalier  de  la  Légion- d*Hoaneur , 
ancien  capitaine  au  régiment  de  royal 
Pologne,  ancien  membre  du  conseil 
général  de  la  Somme ,  mort  en  son 
château  de  Qoevauvilliers ,  âgé  de 
81  ans. 

8.  Amette,  ancien  agent  de  change. 
13.  Fech,  conseiller  d  Etat ,  mort  à 

Genève    dans    l'insurrection    (  f^oy, 
Suisse). 

18.  Randon  de  la  Tour,  receveur 
général  du  déparlement  de  rAllier, 
mort  à  Paris,  âgé  de  hO  ans. 

15.  Gherpitelt  président  do  tribunal 
civil  de  Neufchâteau  (Vosges),  mort 
en  cette  ville,  âgé  de  78  ans. 

16.  Théodore  Kolokotroni,  mort  à 
Athènes. 

18.  L'abbé  Jame,  professeur  de  la 
Feculté  de  théologie  de  Toulouse, 
mort  en  cette  ville. 

19.  L.-F.-Maarice  Oorry^  aateor 


22.  Le  capitaine  Rulhière»  chera- 
lier  de  la  Légion^d'Honoeur»  mort  à 
Cherchell  des  suites  d'une  blemurc» 
âgé  de  83  .ans. 

22.  Sntton  Sharpe,  légiste  distingué, 
mort  à  Londres. 

2$.  De  Felcourt,  sous-préfet  de 
l'arrondissement  dé  Yitry- le -Français, 
mort  à  Nice,  âgé  de  32  ans. 

24.  La  comtesse  Plater,  femme  du 
aénateor  castellan  de  ce  nom ,  qui,  en 
1831,  fut  envoyé  &  Paris  par  le  gouverr 
nement  national  dé  la  Pologne,  mort  à 
Posen. 

26.  Antoine-Marie  Peyre,  chevalier 
de  la  Légion-d' Honneur  et  de  Sainl- 
Wladimir  de  Russie»  membre  hono- 
raire du  conseil  des  bâtiments  civils, 
architecte  en  chef  de  la  8«  division  des 
travaux  du  département  de  la  Seine, 
mort  à  Paris,  âgé  de  74  ans. 

26.  De  Razey,  ancien  député  des 
Vosges,  ancien  procureur  général  à  la 
Gour  royale  de  Nancy,  mort  à  Sanropt, 
près  Epinal,  âgé  de  81  ans. 

?  Eugène  de  Basterréche  ,  ancien 
député,  mort  à  Biaudes,  près  Bayonne. 

r  Le  général  comte  Gbahran,  an- 
cien commandant  des  tIesSt-Marcouf,' 
à  Avignon,  âgé  de  80  ans. 

?  Le  prince  Gabriel  Oginskî,  illus- 
tré dans  la  dernière  guerre  de  l'indé- 
pendance, en  1831,  mort  à  Wilna. 

7  Félix  Faulcon,  ancien  membre 
de  l'assemblée  législative,  morte  Poi- 
tiers, âgé  de  85  ans.  • 

r  Honoré  de  Roux,  ancien  député  de 
Marseille,  mort  à  Marseille. 

?  J.-J.  Ordinaire,  ancien  recteur  de 
l'Académie  de  Besançon ,  correspon* 
dant  de  VInslitut,  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

î  Sa  Vigny,  chirurgien  de  la  Méduse, 
échappé  au  naufrage  de  ce  navire,  an- 
cien maire  de  Soubise  (Charente-In- 
férieure) et  juge  de  paix  du  canton  de 
St-Aignan,  mort  à  A9  ans. 

r  Le  général  baron  d'Aboville,  nom* 
mé  sur  le  champ  de  bataille  de  Wa- 
gram  et  illustré  dans  la  défense  de 
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F»rif  «n  16i4»  où  il  commaDdAU  Far<*    d«  RobwRocMBit  4«  MiftHiÉhM, 
tUlerie.  mort  en  son  Ghàteao  de  Brévilie. 

r  Le  berM  Le  QeiitU  de  Quéleni , 
mtfédial  de  camp  da  génie  militaire 
ett  retraite,  membre  de  eooseUyénéral 
da  Pinistére ,  mort  à  Breat,  âgé  de 
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?  Beoott  da  Font,  aoden  commla^ 
seire  de  marine,  père  de  M.  l'ar- 
chevèqae  de  Bourges ,  mort  Agé  de 
85  ans. 

r  NDori*Effendi,  ancien  amlïassadear 
de  la  Porte  à  Londres ,  ancien  muste- 
char  du  ministère  des  afi^ires  étran- 
gères, ancien  ambassadeur  i  Paris, 
membre  du  conseil  suprême  de  justice, 
et,  au  moment  de  sa  mort,  envoyé 
dl^omatique  en  Perse,  mort  à  Bne- 
ronm. 


MARS. 


1.  Favre,  proeoreor  dn  rel  à  Ville* 
frandie  ftlhône),  mort  à  Lyon. 

S.  Le  docteur  Bâtard,  célèbre  par 
lea  Teyagei  en  Orient,  son  eonrageuz 
défoaement  de  médecin  etaestraTeut 
sur  la  peste,  mort  à  Dresde,  &gé 
de  38  ans. 

•  Le  comte  Josepb  de  Garaman^ 

prince  de  Ghtmay,  arrière-petit  fils 
de  Biquet,  mort  à  Toulouse,  Agé  de' 
71  ans. 

•  Prouveur  de  Pont»  baron  de 
Grouard  ,  ancien  législateur,  ancien 
préfet  de  l'Indre  et  de  la  Vienne,  of- 
ficier.de  la  Légion-d'Honneur,  mort  à 
Douai,  Agé  de  8i  ans. 

5.  Emmanuel  Despinoy,  colonel  dn 
%$•  régiment  de  ligne,  officier  de  la 
Légion -d'Honneur,  chevalier  de  St« 
Ferdinand  d'Bspagne  et  de  Léopold 
de  Belgique  ,  neveu  du  lieutenant 
général  Despinoy,  qui  fit  la  guerre  des 
Pyrénées  et  les  campagnes  d'Italie  avec 
Ghaàipionnet ,  mort  à  Haismes ,  prés 
Valenciennes,  Agé  de  47  ans. 

6.  La  comtesse  Leuiae  de  Chanté* 
rac ,  dame  de  S.  A.  R.  la  princesse 
Adelside. 

7.  Le  prince  Cb«rlet-Lo«if  Gaspard 


18.  Jules  Vemet,  frère  de  ^l'enteor 
de  ce  nom,  peintre  distingué  en  mi- 
niature, mort  à  Paris. 

14.  Le  comte  SUnislaa  Wodiisiki. 
président  de  Gracovie  pendant  quiiiaa 
ans,  ancien  vaivode  ae  Pologne  et, 
lors  de  roccupatlon  française,  prèbt 
du  département  de  Cracovie,  mon  i 
Gracovie,  Agé  de  80  ans*  Il  a  laissé  dee 
ouvrages  de  botaniqbe  estimés. 


16.  l.-Cb.  Ballleal,  anden 
de  la  Contention,  du  eonsell  des  dnq • 
cents  et  du  tribunal,  mort  à  Patii^  i^ 
de  80  ans. 

17.  B.de  Falcki  ambassadeor  et  si- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  MaJeMé 
le  roi  des  Pays-Bas,  envoyé  extreor- 
dlnaire  près  la  cour  de  Bruxelles, 
mort  à  Bruxelles,  Agé  de  65  ans. 

* 

17.  Le  deeteur  Roussel  du 
ancien  médecin  de  l'hospice  La 
foncauld^    chevalier   de   la 
d'Honneor,  mort  4  Paris. 

18.  MadaflMde  VlUeftmtfve* 
de  la  reine  de  Suéde  et  de  la 
Julie,  femme  de  Joseph 
mort  A  Florence. 


SI.  Roben  Southey,  poète 
ancien  poeta^/oNréof,  et  r«i  de  eea 
poètes  qu'on  a  Impropremeat  mmé* 
mes  iMkUtêê,  Baort  A  KesvH^,  âgèdt 
80 ans.  11  était,  dépota quelqiaef  an- 
nées, perdu  la  raison. 


S8.  Le  chetaBer  de  Gaiaaeft, 
ministre  de  France  près  les  eoon  de 
Berlin  et  de  Stecicolm,  doyeftde  la 
diplomatie  française,  mort  à  Petit,  igi 
de  98  ans. 

SA.  Le  baron  de  BtlegHix,  banquier 
de  la  cour  de  Russie,  né  A  Hamboeef  , 
aaort  A  8ain^>Péteiib08if ,  âgé  4ê 
88  ans. 

»  Poncelet,  profesaeor  A  Péeele  de 
dr^t  de  Paria,  moH  A  Paria. 

SG.  Biennais,  ancien  orfèvre  de 
Pempereur ,  mort  A  Paris,  Agé  de  78 

ans. 

S7.  Le  conaailler  intime  an  aervice 


VARIÉTÉS.  {Nécrologie.) 


éê  BiiB,  ioctêtar  Etciiarto  de  Ungen- 
thaï,  tamt  à  HtiMberg. 

r  DêfaucOfipret.  lé  eéléfore  traddc- 
leur  de  Walier  Scott ,  mort  âgé  de 
75ani. 

r  Paiiline-&éléM-ia(pictte  d'Aiira , 
Teaie  de  Louis- François  Passy,  rece- 
-veiir  géiiérâl  à  Bruxelles  soiis  i'l!m- 
pire,  mère  de  M.  Antoine  Pasiy,  sous- 
secaréialM  A'Ëtit  aa  mtiiiatére  de 
Htotéitevr*  de  M.  Hi^olyte  Pasijr» 
ancien  ministre,  morte  à  Paris. 

r  If»!  liiateMlit  fénérar  comte  de 
Miil-lfiektl.  mon  à  Blagny. 

r  Le  comte  Domas  de  ^olart,  lieu- 
tenant général,  ancien  lieutenant  des 
mMlqdetairèB  I  anden  inipecteur  de 
cavalerie,  grand  officier  d«  la  Léglan* 
d'Honneur,  commandeur  da  POrdra 
da  WaMphaUe»  ekaTaiier  de  St-Lo«i8, 
da  Halle  al  damériU  militaàra  da  Ba- 
vière.. 

t  DbMft,  eonBQ  eous  la  sam  da 
ffUUi  de  Bonàpariê  et  qai,  au  passage 
du  mont  Salat-tleimard ,  Muta  la  v4« 
à  Ifai^éoo»  mon  à  Saint-Pierre  (Va- 
lais). 

f  AlaiMada  Linche,  fils  da  grand- 
Teetlar  de  la  princSpanté  da  VaJachla» 
mort  à  Paris,  ègé  de  19  ans. 

f  La  pEiBoaBsaGliigi»iiaiirda  prince 
Doria,  morte  à  Rome. 


AVRIL. 

2.  Courtial,  ckcvalier  de  la  tégion- 
d*Honneur,  examinateur  d'admission 
il  rÉcole  na? aie,  professeur  de  mathé- 
BsatiquèB  à  rBcohe  royale  des  Beaux- 
Arts,  mort  à  Paris,  Agé  de  hh  ans. 

B.  La  comte  Gb^las-Henri  Fasse, 
li^tttenant  général  an  aertica  da  la 
Snéde,  mort  à  Mariestad. 

«.  Valette ,  directear  de  la  prison 
de  la  Porte^  morti  Paris. 

i5.  ICafier  de  Buisson,  marquis  de 
Bonmazel,  chevalier  de  l'Ordre  royal 
et  militaire  de  Saint- Louis ,  et  ancien 
page  de  Louis  XVl,  mort  à  Toulouse, 
Agé  de-75  ans. 

SO.  Rapéroa,  caMeîUer  à  la  Goar 


AOi 

de  oaaiatian,  commandaar  da  la  Lé- 
gion*d'ilonneur  9  ancien  dépoté  dea 
Gôtes-du-Nord,  mort  i  Paris,  âgé  de 
79  ans. 

21.  Richard  Arkwrîcht,  dis  dn  cé- 
lèbre inventeur  de  la  aiull-Jenny^  le 
plus  riche  capitaliste  de  PEarope, 
mort  dans  »  terre  du  Darbyihira.  Il 
passait  pour  avoir  5  miliiona  BterL  da 
ratenn. 

SS.  De  Paleaart^  aoaa-préfat  4a 
Parrondissemani  da  Vitry^Je-Pran^» 
mort  a  ff ice,  âgé  de  39  ana. 

r  La  docteur  6.-J,  Lehrs*  profes* 
aaar  à  kœnigsberg^  philologue  distin- 
gné,  antaur  d'une  excellente  édition 
des  poêles  épiques  grecs  dans  la  blblio- 
théqoe  grecque  de  MM.  Didot ,  mort 
à  Paris,  flgé  de  37  ans. 

'  ^  Leuven  (comte  da  Rlbbing),  péra 
de  Tauteur  dramatique  qui  porte  le 
même  paandanyasa,  antrerôis  com- 
promia  avec  la  colonel  de  Hona ,  à  ht 
suite  da  Paaaanînat  da  roi  da  Boèda 
Guatava  III  par  Ankaatroam^  mart  à 
Paria» 

?  Neprenr»  premier  président  de 
la  Cour  royale  de  Dijon  ,  mort  a 
^Dijon.  ' 

f  Jarqnemin,  convetktiOMialv  at  l\in 
des  votantB)  mort  è  Paris. 

r  Guiot,  doyen  dès  juges  da  tribunal 
de  Saint-Brieuc. 

?  Alexandre- Louis- Robert-Millin- 
Duperrenx,  peintra  paysagiste,  mort  à 
Paris.  " 

?  Le  marquis  da  Mun ,  '  pair  de 
Ptance,  mort  i  Paris,  t^  da  69  atts. 

?  Alexandre  Lesire»  ancien  sons- 
préfet  de  Joigny,  mort  à  Joigny. 

9  Le  prinoe  de  Chimay  père,  mort 
à  Toulouse. 


MAI. 


3.  Louis  Ghodxko,  ancien  député  à 
la  diète  de  Grodno,  en  17S3,  père  de 
l*hislorien  Léonard  Ghodzho. 

7.  Le  Uentenant  général  baron 
Pierre-Benoit  Souh,  frère  da  due  de 
Dalmatie,  moit  à  Tarbes. 
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10.  Le  Uêolenaiit  RéBérri  de  Ga-        41.  I*  feld-BBWédid 


blenz  »  au  service  de  la  Saxe-Royaie. 

11.  Le  ministre  d'Éut,  garde  des 
sceaux  an  service  de  la  Sardaigoe» 
comte  Barlaronx. 

»  Le  président  du  bureau  des  Indes- 
Orientales,  ministre  du  cabinet,  lord 
Fitzgerald. 

14.  Pierre  Simons,  ingénieur  dis- 
tingué,  ancien  commissaire  du  roi 
devant  les  Chambres  belges,  mort  en 
mer  à  bord  de  la  goélette  belge  la 
LouUe-Mariê,  alors  qu'il  se  rendait  a 
Saint-Thomas  de*Guatemala ,  pour  y 
fonder  une  colonie  belge.  Agé  de 
46  ans,  il  avait  présidé  à  FexécuUoa 
da  réseau  général  qui  couvre  aujour- 
d^ui  la  Belgique. 

,1Ç.  Sir  Charles  Bagot,  gouverneur 
du  Canada,  mort  à  Kiogstown. 

26.  Sylvestre-François  Lacroix,  cé- 
lèbre mathématicien,  membre  deTA- 
cadémie  des  Sciences,  mort  à  Paris. 

26.  La  princesse  Liobicza,  épouse 
du  prince  Milosch.  morte  à  Neusats* 

31.  Le  conseiller  ecclésiastique  , 
professeur  Dr.  Baumgarten-Crusius , 
mort  à  lena. 

f  JehanghirNasservangi-Vadia,  né- 
gociant célèbre  à  Bombay,  et  celui  qui 
éuil  ordinairement  chargé  des  inté- 
rêts du  commerce  français  dans  l'Inde. 


JUIN. 

1.  Le  conseiller  inUme  de  justice, 
profeasear  de  droit  criminel,  Dr.  An- 
toine Baner,  mort  à  GoetUngen. 

2.  Casadavant,  un  des  plus  anciens 
maîtres  verriers  de  France,  mort  âgé 
de  77  ans. 

8.  Charles  Gonxalés,  ancien  méde- 
cin  principal  des  armées,  chevalier  de 
la  Légion-d'Honneor  et  de  l'ordre  de 
Charles  111,  mort  à  Paris. 

4.  François  Cotlier.ancien  banquier, 
régent  de  la  Banque  de  la  France,  of- 
ficier de  la  Légiond'Honneur,  mort  à 
Paris. 

8.  Weyland.  président  du  collège 
provincial  au  service  du  grand-duché 
de  Weimar. 


Louis-Adolphe-PSeite  de  Saya-Witl- 
genstein-Berleboorg,  membre  du  con- 
seil de  l'empû^e,  l'un  des  plus  célèhrea 
généraux  étrangers  qui  aieot  H^ 
dans  les  guerres  de  l'Empire ,  mort  a 
Wisbaden,  âgé  de  74  ans. 

20.  Legare,  secrétaire  d'Etal  d'A- 
mérique. 

21,  Milani,  célèbre  infèDîear  ita- 
lien, mort  à  CastigUoiie,  Igé  de  % 
ans. 

25.  Kind,  poéie  aUemand^ 
du  Frûne  archer^  mort  à  Dreaée» 
dant  la  112*  représentation  de   cet 
opéra. 

27.  MtoUis,  andenévêqoe  de  Digne, 
doyen  de  l'épiscopat  firaiiçais ,  moit  à 
Aix,  ftgé  de  90  ans. 

29.  Le  comtedeBeamnoiit(Ghrial*- 
phe-Amable- Louis),  colonel  dTélu- 
major,  chevalier  de  Saint-Loai».  pe- 
tit-neven  du  célèbre  arcbevteM  de 
Paris  du  même  nom,  mortà  BmcU 
prés  de  Jiénc,  ftgé  de  67  ans. 

?  Raymond  Laplagne,  fib  afaé  de 
M.  le  ministre,  des  finances. 

?  Le  baron  de  Gah  Malvicade,  •»> 
den  consul  général  de  France  en  Rns. 
sie. 

P  Abbot,  célèbre  comédton  nnfia», 
mort  à  Baltimore^ 

?  De  Homard,  consul  de  France  à 
Cadix,  mort  à  Cadix. 

?Thomire,  sculpteur- ciseleiir,  fui 
a  régénéré  l'art  de  U  ciaelare  ^ 
France ,  chevalier  de  la  Légien- 
d'Honneur,  mort  à  Paris,  ftgé  de  92 
ans. 

r  Amédée  Guyot,  avocat  à  la  coer 
royale  de  Paris. 

r  Bruneau  de  Beanmex,  lientenant- 
colonel  an  4«  hoasiard,  mort  ftgé  de  57 
ans. 

f  Geille  ,  graveur  d'hiaioire  ,  qii 
remporu  le  grand  prix  de  Rome  en 
1832,  mort  ftgé  de  40  ans. 


JUILLET. 
4.  Caroline  de  Picbler,  nn  des  plu 


VARIÉTÉS. 

féeondf  éerifains  de  rAllemagne , 
morte  à  Vieone,  Sirée  de  74  ans.  Bile 
•  publié  plus  de  60  Yolamcs  renfer- 
mant la  piopart  des  romans  histori- 
ques. 

9.  Julienne,  artiste  du  Gymnase. 

12.  Jean-Baptiste  Lafitte,  agent  de 
change  honoraire,  administrateur  des 
messageries  générales,  mort  à  Ver- 
rières. 

IS.  D'Arlangea,  maréchal  de  camp 
en  réserve ,  commandeur  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louisetde  Saint- Ferdinand»  mort  à 
Beaomont,  âgé  de  69  ans. 

19.  Le  comte  Iferoni,  réfugié  ita- 
lien, mort  à  Paris. 

S9.  Le  duc  de  Dorset,  cheTalier  de 
rOrdre  de  la  Jarretière,  mort  à  Lon- 
dres. 

r  Lonbel-DesTaux ,  eontre-amiral 
honoraire,  ofBcIer  de  la  Légion-d'Hon- 
near«  chevalier  de  Saint- Louis,  mort  à 
Granville. 

?Le  comte  de  Glascow,  membre 
conservateur  de  la  Chambre  des  lords, 
mort  Agé  de  77  ans. 

FLe  comte  Louis  de  Bombelles, 
ministre  d'Autriche,  à  Florence  et  à 
Berne,  mort  k  Schcenbrunn,  &gé  de  60 
ans. 

r  Le  général  Alava,  aide  de  camp 
dn  duc  de  Wellington  dans  la  guerre 
de  la  Péninsule,  ancien  amiMissadeur 
de  la  reine  d'Espagne  à  Paris,  mort  à 
Barègcs. 

t  Gharreyron,  ancien  dépoté  et  pré- 
aident  da  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bellac  (Haute- Vienne). 

r  Bulan,  ancien  président  du  tribu- 
nal de  commerce 'd'Amiens,  membre 
delà  Légion-d'Honneur,mortà  Paris, 
âgé  de  64  ans. 

r  De  Pont-d'Espeyrut  de  la  Chaton- 
Dîe,  capitaine  d*artillerie  au  régiment 
de  La  Fére,  quand  Napoléon  y  arriva 
comme  lieutenant,  ancien  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  mort  à  Fois- 
sac  (Corrése],  âgé  de  89  ans. 

r  De  Pare] ,  ancien  député  de  la 
Hante-Vienne, 

?  Allard,  chevalier  de  Saint-Louis, 
Ann.  hisu  pour  1843.  App, 


{Nécrologie.)  ftOS 

colonel  en  retraite,  ancien  aide  de 
camp  de  Henri  de  la  Hochejaqoelein, 
mort  à  Thouars,  âgé  de  73  ans. 

?  La  femme  du  général  Boyer,  ex- 

Î résident  de  Haïti,  morte  à  Marble- 
lall  (Jamaïque). 

?  Le  comte  de  Puymaigre  ,  préfet 
sous  la  restauration. 

?  De  Joly  Fraissinet,  frère  do  mi- 
nistre de  la  Justice  de  Louis  XVI,  mort 
à  Paris. 

rLe  maréchal  de  camp  Dotorq, 
commandeur  de  la  Légion-d'Honneur^ 
mort  à  Paris. 

?  Bienaymé  ,  ancien  substitut  dll 
procureur  général  au  Parlement  de 
Paris,  mort  à  Conlommiers,  âgé  de 
83  ans. 

r  Charles  Lassailly,  homme  de  let- 
tres, mort  à  Paris.  ' 

r  L'abbé  de  Létang,  ancien  princi- 
pal du  collège  de  Sens,  premier  vicaire 
de  Notre-Dame  de  Paris,  mort  âgé  de 
76  ans. 

f  Le  marquis  de  Vibraye,  ancien 
chevalier  d'honneur  de  madame  la 
dauphine,  membre  de  la  chambre  des 
pairs,  démissionnaire  en  1830,  mort  à 
Court-Chevemy. 

?  Aupetit-Durand,  ancien  député, 
ancien  procureur  du  roi,  ancien  prési- 
dent du  conseil  général  de  l'Allier, 
mort  an  Colombier. 


AOUT. 


2.  Matteauz,  de  Swaflham,  proprié- 
taire d'une  immense  fortune  dans  le 
comté  de  Norfolk. 

8.  Le  cardinal  Fabricio  Sceberas 
Testaferrata,  évèque  de  Sinigaglia, 
mort  à  Sinigaglia,  âgé  de  85  ans. 

4.  Le  marquis  de  Fortia  d'Urban, 
ancien  officier  au  régiment  du  roi , 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles  lettres,  dernier  descendant 
d'une  illustre  famille  espagnole,  alliée 
aux  rois  d'Aragon  et  de  CastiHe,  auteur 
de  plusieurs  ouvrages  dVrudition , 
mort  à  Paris,  âgé  de  88  ans. 

4.  Charles-Adolphe-EIie  de  Beau- 
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«ont.  Juge  att  tribaiwl  civil  de  i'tiw 
stanee  de  U  Seine,  mort  à  Paris,  ftgé 
de  4S  ans. 

5.  Le  chevalief  Morand  de  Jouf* 
frey,  ancien  juge  aa  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  Lyon,  ancien  proen- 
renr  da  roi,  ancien  conseiller  de  Cour 
royale,  ancien  procureur  général  aux 
Cours  de  Grenoble  et  de  Douai,  mort 
dans  le  Beaujolais,  prés  de  Lyon,  Igè 
de  57  ans. 

5.  Bosquier-Gavandan ,  ancien  ac- 
teur des  Variétés,  mort  à  Batignolles, 
ftgé  de  66  ans. 

6.  Lars  Hjortberg,  Pacteor  comique 
la  plus  distingué  que  la  Suéde  ait  pro- 
duit, qui  a  le  premier  traduit  en  Sué- 

'  dois  le  théâtre  de  MoUére,  et  natura- 
lisé les  chers-d'œuvres  du  poêle  fran- 
çais snr  la  scène  suédoise  »  mort  à 
l^ykœpping,  ftgé  de  71  ans. 

10,  Jean-Marguerite  Bachelier,  pré- 
sident dn  comité  révolotionnaire,  corn- 
plice  de  Carrier  dans  ses  exécaliona 
sanglantes  de  la  Tille  de  Nantes,  mort 
à  Nantes,  ftgé  de  93  ans. 

iU  Manrice*Fabien  Roten,  évftqna 
et  comte  du  Valais,  prince  du  Saint- 
Empire,  assistant  an  U6na  pontifical  i 
mort  à  Sion,  Agé  de  50  ans. 

16.  Don  Joseph-Maria  Qoeypo  de 
Llanas,  comte  de  Toréno,  grand  d*Es' 
pigna  de  1'*  classe,  député  de  la  pro- 
vince dés  Asturies,  mort  âgé  de  57  ans 
(Foy.  la  Petite  chronique,  mois 
d'août]. 

SO.  Le  générai  TbouTenel,  distin- 
gué sous  l'empire,  mort  à  Pont-à-Mous- 
son,  ftgé  de  56  ans. 

24.  Antoine  -  Théodore  Boumen- 
Yille,  célèbre  chorégraphe  français,  qui 
a  créé  le  ballet  en  Danemarck,  mort  au 
chftteaa  royal  d<e  FrédenaAtorg,  dans 
rUe  de  Séeland,  dam  une  retraite  qne 
lui  avait  préparée  l'amitié  de  feu  Frédé- 
ric VI,  ^é  de  85  ans. 

2B.  Le  sons-lieutenant  comte  de 
MaUian,  fils  de  l'ancien  ministra  d»9 
affaires  étrangères  de  Berlin,  mort  à 
Berlin.  Son  père  éuii  mort  quelqnea 
Mn  auparavant. 

39.  Le  docteur  Loois-Lévin  JacolH 
sen,  premier  médecin  de  LL.  MM.  le 
Tià  et  la  reine  de  Danemardc,  conseil- 


ler d'Slat,'  membre 

l'Académie  royide  dea  adoicee  de  P!a- 

ris,   mort  à  Ci^nlngM,   êgé   et 

61 


?  Ronel,  Tice-présideot  du 
civil  de  Nîmes,  mort  âgé  4e  M 

r  Thévenin ,  ancien  bfttoiiiw  de 
l'ordre  des  avocats  à  la  Coor  royale  de 
Paris,  mort  à  Limay  (Seine-el-Ûiie], 
on  il  étaitjugedepaix. 


?  La  granda  dneb 
fille  afnée  du  dnc  de 
morte  à  Saint-Pétenbooig. 

?  Affre,  ancien  magisirat, 
M.  Perebevéqnc  de  Parie 
dex. 


père  de 
àBo- 


?  Le  comte  de  BrenteU, 
d'une  immense  fortune,  mort  à  Tar 
soyie. 

r  De  Villemenard,  aona-préfei  da 
Bellac  (Haute-Tienne),  mon  e&  céda 
Tille. 

r  La  marquise  de  Fovniéa,  née  de 
Broglie»  dernière  dame  d*homiear  éa 
Madame  Elisabeth  de  Fraiàci^  marte 

ftgée  de  81. 

?  Garrère-Barrés,  présîdeAt  da  ^ 
hnnal  civil  de  Gastel-Sarraain. 

r  Louvot  de  Monceani],  endCB  dé- 
puté, mort  ftgé  de  75  ans.' 

t  Bertt  ancien  rédacteur  dejoand 
U  Commercé^  mort  à  Tanvea. 


?  L'abbé  Groult,  anden 
de  la  eongrégatien  de  Saint-Maev,  ex- 
principal  du  collège  d'Antvn,  difee- 
teur  de  Tinstiintlon  dea  enluiu  des 
chevaliers  de  Si- Louis,  professeur  tfe 
morale  à  la  faculté  4e  théologie  de  i%- 
ris,  mort  à  Tichy,  ftgé  de  80  ans. 

?  Dofian  ,  président  hamÊnàm  da 
tribunal  civil  de  Gondom,  andeo  dé- 
puté an  conseil  des  andeoa,  mwt  I 
Condom,  ftgé  de  91  ans. 

r  Glande  Bomeaf  de  Le^iette,  m- 
den  prélat,  mort  ftgé  de  60  aoe. 

r  Le  comte  de  Parel  d'EspeyrU. 
l'un  dea  odiders  instructenn  de  ^ipa- 
léon,  à  l'école  militaire  de  Bi 
mort  è  Fonac,  ftgé  de  09  ima. 
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9  U  Yenic  cl«  CalUMvd  é»  Uv*    pr4f^t4eS«w»cUnlitrcl«laUii«i 
fayttte»  morte  à  Paris»  ftgée  de  fiO  an*.    il'Homanr,  non  à  MoftipelUêr. 

?  PlfiTpBMHtr  L«paiittf  dojen  d0        24.  Le  doyen  des  avocalé  de  M •• 
l'horlccerie  française ,  mort  Agé  de    Bicb,  Cbarlw  de  BaU,  ancien    dé< 

pntéj  nvani  légiste,  on  des  bvillama 
orateurs  du  barreau  bafarois«  mort  à 
Uonich^  &gé  de  69  ans*  H  a  laissé 
tonte  sa  fortone,  pins  de  I  million 
800,000  francs,  à  la  caisse  des  pensions 
des  Tentes  et  des  orphelins  dn  barrMu 
de  Mnnicki 


9i|ans. 

f  Le  dnc  d'Uséa»  mort  à  Bonnelles, 
IgédeSôahs. 

P  Qberfltt,naédeckifreDfai8,  célèbre 
par  aea  travaux  aar  la  fièm  Jamie. 

SBfTBMBRE. 

t,  Be  tametflle,  fades  Kentenent 
féaéral  de  police  de  Lyon,  sons  la  re»- 
tanratloii,  mort  à  I^ob* 

a.  De  Verefkte,  effider  msie. 
mort  à  Baden  dans  nn  dnel  avec  M.  de 
Ge^ler. 

8.  Le  enlrael  Belf eoi  préildenc  ée 
U  jnnte  de  Barcelone, 

4.  HesrectObaiieedeVaqnerleet 
la  fille  de  Tieter  Hogo,  mwiée  a  ce 
•e  éemier,  morts  b  Villeqnler. 

5.  Joies  de  Goeler,  offidet  d'artil- 
laiïe  an  aerticn  de  Bade,  mort  à  Ba- 
den, daneon  ènel  avec  M.  de  Veref- 


14.  Kieeilet,  célèbre  «trmieme  et 
matbémetfden  ftençais,  mort  à  Wè* 
•bingmn* 

iS.  De  Uandbttv.  ancien  dépnté  de 
la  Moselle,  chevalier  de  la  Légio»- 
d'Honnear,  doyen  da  conseil  de  pré- 
faoMra  de  la  Moselle. 

16.  Gérard,  statuaire ,  anden  pen- 
itomMlre  de  Reme  ;  Il  a  participé  aux 
travanx  de  la  Colonne,  dm  Tnlleriee, 
dtt  Louvre,  dn  Mals-Boyel ,  de  la 
cbepella  cspéaioire  et  de  Thre-ée-^ 
Triompbe  de  FBtoile ,  mort  Igé  de 
84ani, 

Aê.  OeiMH,  aaembre  de  PAmdé- 
mle  dee  ealmicee^  aectioa  ée  mécanl* 
me,  dbrcetaa»  «ea  élndm  à  l'XcoIe 
FelyMtchniqne,  mon  *  Fens^  Igé  dn 
Mans. 

SO.  Le  grand  maréchal  de  Prusie, 
enmte  de  Debn»> Wnndladun^  moit  à 
Kamigsbeiy. 

18.  Lembert,  cotteiner  de  préfec- 
ture ,  secrétaire  générid  a«  Pfléranh, 
linden  maire  de  Lonviers,  ancien  sous- 


85.  Joseph  Rosatf,  éviqne  de  Saint* 
Louis  (Etats- ÛdIs)  ,  fondateur  du  pre- 
mier établissement  des  Lazarbtes  aana 
le  Nouveau-Monde,  mort  à  Rome. 

S5.  Sir  Mathew  Wood,  baronnet  « 
alderman  et  l^aB  des  représentants  de 
la  Cité  de  Londres  dans  la  Chambre 
des  communesi  mort  à  Londres^  âgé 
de  76  ans. 

36.  LaaaaraniaedePaalaiet.venfe 
de  l'ancien  chancelier  de  FmiAf* 
morte  à  Fleory,  prés  Menton. 

89.  Pelcambcu  chef  d'escadie»  m 
eovps  royal  d*éiat4najer,  officier  4e  la 
Légion-d'Honneur,  mort  à  Alger* 

f  De  Geneam,  andatt  page  de 
lionis  XT,  mmt  à  CafCMS^IgédeM 

ans.  II  avait  ses d  d'une  mnnién  die? 
tingnée  sous  Im  ordres  de  Lafayeite» 
pendant  les  guerres  d^Amérlquç. 

9  Le  eoade  de  Féleia  ^  frèm  ém 
aaembre  dn  fàMdémm  timnpianiaaem 
b  PédfliMmi,  a«é  de  ié  «ne. 

f  Le  Kentenant-général  Mnnederi 
comte  de  Valdoke,  ancien  aide  de 
camp  de  Joubert  r  mm  à  BonHe- 
VaiiXyégédeTéana» 

f  Le  lieutenant  général  bami  de 
Morgan,  mort  âgé  de  8S  aÉ#. 

^  Le  baron  Oerîvauz,  maréchal  de 
camp  en  retraite,  commandeur  de  la 
Légtoft^HeMienry  ebevelier  de  Salnt- 
LeiiiS)  ttoH  a  Hsncy,  Igé  de  «7  tus^ 

?  I.  P.  Bruyas,  chevalier  de  le  ti^ 
^on-d*Honnenr,  anden  pré^dent  4 
la  cour  criminelle  de  la  Loire,  ancÀen 
préaident  à  la  Cour  royale  de  Lyon^ 
anden  député  à  la  Chambre  des  re- 
présentants, mort  à  Lyon. 

r  De  Gmbmmel ,  ande»  reeevene 
général  àm  Tarn,  cbevaifer  de  In  Lé- 
gien-d'Hemiear  i  anden  oMder  de 
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marine,  honorablement  dSstiogaédans 
les  gnerres  contre  les  Anglais,  mort  à 
Toalouse» 

?  Tardiea  atné  ,  ancien  maire  de 
Nancy  et  ancien  député  de  la  Bf  enrtbe» 
mort  ftgé  de  53  ans. 

?  Le  comte  de  Bonabry»  ancien  dé- 
poté des  G6ies-dn-Nord ,  mort  à 
Rennes, 

t  De  la  Porte  La  Lanne ,  ancien 
conseiller  d'Eut  et  recteur  de  l'Aca- 
démie de  Ronen,  mort  à  Saint-Ger' 
main-en-Laye,  âgé  de  86  ans* 


OCTOBRE. 

45.  Aleiandre  de  Reti,  prélat  fran- 
çais, auditeur  de  Rote,  compatriote  et 
ami  de  Tévéque  d'Hermopolis,  mort  a 
Rome. 

47.  T.  Dnriex,  l'un  des  receveurs 
particuliers  percepteurs  des  finances 
du  5*  arrondissemèht  de  Paris,  mort  à 
Paris. 

48.  Le  comte  de  Montrond,  ancien 
ami  intime  du  prince  de  Talleyrand, 
mort  à  Paris,  &gé  de  76  ans. 

81.  Pielkiewicz,  réfugié  polonais, 
ancien  professeur  suppléant  à  l'U Di- 
versité de  Wilna,  ancien  nonce  à  la 
diète  de  Pologne  et  membre  de  l'Or- 
dre du  Mérite  militaire,  professeur  de 
langue  allemande  an  collège  royal  de 
Tour%  mort  à  Tours. 

th*  Le  général  comte  Roman  Sol- 
tyk,  ancien  offider  d'artillerie  sous 
Tempire,  cbevalier  de  la  Légion- 
d'Uonneor  et  membre  de  la  dernière 
diète  de  Pologne,  mort  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye. 

S9.  Georges Lloyd.fils unique  désir 
William  Lloyd,  créé  chevalier  en  4838 
pour  ses  faits  d'armes  à  la  prise  de 
Mockee  et  aux  baUilles  de  Nagpore 
et  de  Seetabuldee,  Jeune  voyageur  an- 
glais déj&  connu  par  d'estimables  pu- 
blications botaniques,  mort  à  Tbèbes. 

?  Doméni  de  Rienxi,  dernier  descen- 
dant du  fameux  tribun,  auteur  d'ou- 
vrages estimés  de  géographie  et  de  VO- 
ctfanie,publiée  dans  V  Univers  pitioret' 
^u€  I  compagnon  de  voyage  de  Du- 


mont-d'Unrille,    mort  à   YenaiUcu 

'    ?  De  Gosnac,  archevéqoe  de  Sens, 
mort  à  Goenac,  près  Brives. 

?  Martinez,  président  de  elumhre 
à  la  Cour  royale  de  Colmar. 

?  Boisseau,  ancien  avocat  an  porte- 
ment de  Paria  et  membre  de  P  Asnm- 
blée  législatiTe,  mort  à  Bosasy  (Seinc- 
et-Oiae),  Agé  de  95  ans. 

?  Leblen  de  Bar,  juge  «Tioslnictien 
et  ancien  avoué  à  Parla,  ■mm!  à  Ment- 

didier. 

?  Moanier»  ingénienr  hydrosraphe, 
auteur  d'une  excellente  cette,  de  la 
Martinique,  mort  Agé  de  48 


r  Baband,  procnrew  da  roi  à  Pj 
bttttf* 

?  La  comtesse  de  la  Salle,  bélc- 
mère  de  M.  le  comte  de  Gemé. 

?  Pradher,  ancien  pianiste  du  roi 
et  professeur  retraité  do  Conserva- 
toire de  musique,  morte  Gray  (Haote- 
Saône),  nuri  de  la  célèbre  nctrîoe  de 
rOpéra-Gomique,  Mlle  More. 

?  Chapelier ,  notaire  honoraire  à 
Paris,  ancien  maire  du  9*  arrendâsse- 
ment,  mort  à  Antony,  Agé  do  75  ane, 

?  Lerebours,  ancien  secrétaire  de  h 
commune  au  9  thermidor,  ancien  di- 
recteur de  l'instruction  publique  ai 
successeur,  dans  ces  fonctions»  du 
conventionnel  Lakanal ,  mort  an 
Mans. 

?  Benaud ,  ancien  député  du  Mor- 
bihan, mort  A  Nantes. 


?  Jacques-Denis  Laporte, 
honoraire  du  tribunal  de  ÎMenaière 
instance  de  Tarbes,  chevalier  de  la 
Légion -d'Honneur,  ancien  dépoté, 
mort  A  Sirtigues  (Hautea-Pyréaècs) . 

?  De  Montoson,  auditeur  au  con- 
seil d'Etat,  4ils  unique  de  M.  de  Men* 
toion,  député  du  Nord,  mort  A  Parik 

?  Hervo,  ancien  lieolenanl  colonel 
au  corps  royal  d'état-major,  ancien 
aide  de  camp  du  prince  d'Bckaafilkt 
mort  A  Paris. 

?  Madame  Sfarey,  femaae  do  eèlèhre 
jarisconsolte  de  ce  nom,  nièce  de  Mi- 
rabeau et  mère  de  M.  Aimé  Sirey, 
tué  à  Bruxelles. 


VARIÉTÉS.  {Nécrologie.) 


hOl 


NOTBMBRE. 


à»  TboflMB  Byrne,  célèbre  aetenr, 
contemporain  de  Garrick,  à  Drury* 
liaoe,  mort  à  Londres,  ftgé  de  95  ans. 

9.  Salomon  Philippe  Gans,  aTocat 
âistiogué,  an  leur  de  plasiears  oovra- 
ges  estimés  de  jarispmdeDce,  mort  à 
Gassel  (Hanovre),  âgé  de  32  ans,  dans 
la  maison  de  force  de  cette  ville,  on  il 
sabissait  la  détention  perpétuelle  à  la- 
quelle il  avait  été  condamné  par  la 
Cour  sapréme ,  pour  avoir  qualifié  le 
gouvernement  de  tyrannique,  dans  ses 
plaidoiries  prononcées  en  i842  pour  la 
défense  de  divers  prévenus  politiques, 
devant  les  tribunaux  de  Gœstingue  et 
d'Osterode. 

141  J^ean  Louis  Démanche,  officier 
de  la  Léglon-d'Honneur,  chevalier  de 
St- Louis,  conseiller  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise,  sous-intendaut  militaire 
en  retraite,  ancien  adjoint  au  maire  de 
Versailles,  mort  à  Versailles,  figé  de 
56  ans. 

18«  Là  comtesse  de  Brigode  Kem- 
landt,  née  de  Luyieosde  Bo8Sut,morte 
à  Lille,  âgée  de  04  ans. 

34.  Gampenon ,  membre  de  1* Aca- 
démie française ,- mort  à  'Villecresne, 
auteur  de  quelqiies  poésies  légères 
asseï  estimées. 

P  A.  iutier,  attaché  au  tribunal  ci- 
▼il  de  Moulins  (Allier). 

?  Oescbamps,  inspecteur  général 
des  ponts-et-chanssées ,  chevalier  de 
rOrdre  de  Saint- Michel ,  qui  a  fait 
construire  è  Bordeaux  un  pont  magni- 
fique, mort  à  Bordeaux. 

?  Le  comte  Humbert-Dubouchage, 
ancien  membre  du  conseil  général  de 
l'Isère. 

r  Le  lieutenant  général  baron  de 
Corda,  mort  à  Senlis. 

?.  Enguerran,  ancien  membre  de  la 
Convention  nationale,  dépoté  au  Con- 
seil des  cinq-cents  et  membre  du  Corps 
législatif,  mort  à  Avranches,  âgé  de 
93  ans. 

?  Emilie  Leveri,  actrice  distinguée. 


?  Saint-Pan],  régisseur  dn  Thé&tre 
Français. 

t  Le  capitaine  Bovay,  Pnn  des  pins 
intrépides  corsaires  français  depuis 
1796  f  usqu'en  1814  »  mort  à  Saint- 
Pierre-lés-Calais,  Agé  de  79  ans. 

r  L'abbé  de  Toustain  dn  Manoir, 
chanoine,  grand  pénitencier  du  chapi- 
trç  et  doyen  d'ftge  du  clergé  français, 
mort  Agé  de  99  ans. 

f  Ducros  de  Sixt ,  chirurgien  mili- 
taire en  retraite,  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur  à  32  ans,  nommé  après 
l'héroïque  combat  du  11  avril  1843,  à 
Beni-Mered,  où,  avec  vingt-deux  bra- 
ves, il  s'était  défendu  contre  trois 
cents  cavsliers  arabes  qui  laissèrent 
beaucoup  des  leurs  sur  le  champ  de 
bataille,  et  ne  purent  emporter  rien 
de  ce  qui  était  français.  A  la  suite  de 
cette  affaire  Ducros  avait  subi  l'ampu- 
tation d'un  bras. 

r  De  Celles,  capitaine  d'état- major 
en  retraite ,  auteur  de  poésies  satiri- 
ques, mort  à  Perpignan. 

r  Le  révérend  Tyrrel,  impliqué 
dans  le  procès  d'O'Gonnell. 


DÉCEMBRE. 

1.  Breton,  président  de  Chambre  a 
la  Conr  royale  de  Nanc^,  mort  à 
Nancy. 

5.  Feuilletr  membre  libre  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politi- 
ques, créateur  et  bibliothécaire  de  la 
bibliothèque  de  Tlnstitut,  mort  Agé  de 

78  ans. 

7.  Jannin,  l'un  des  directeurs  dn 
ThéAtre  royal  Italien. 

IS.'Casimir  Delavigne.  {yay  la  pe« 
tite  chronique). 

18.  Comte  de  Ifasuu,  anden  roi  de 
Hollande,  mort  à  Berlin ,  Agé  de  71 
ans  (^oy.  Néerlande,  p.  S51). 

28.  Le  prince  de  CoUoredo»  premier 
grand  maître  de  la  maison  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  mort  A  Vienne*. 

•  Glizes,  président  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  Sainte-Àffri- 
que,  âgé  de  84  ans. 
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f  Le  fféaénl  Palafox,  doyen  des 
oflScîers  généraux  espagnols,  iUoitré 
dans  Is  guerre  dePindépendance.  tnort 
à  Madrid. 

r  Le  baron  Meurd,  îorisconsalte 
distingué  et  tncien  premier  président 
de  la  Cour  royale,  mort  à  Apt,  ftgé  de 
87ÉttS. 

f  Génot,  régisseur  général  de  TOpéra 
Comique,  mort  k  Pàrifi* 

f  Mathieu  de  Dombasle,  membre 
correspondant  de  l'Insliiul  de  France^ 
oi&cier  de  la  Légion-d*Honnenr,  prési- 
dent honoraire  de  la  société  d'agri- 
culture de  Nancy,  mort  à  Paris,  Agé  de 
66  ans.  Ce  célèbre  agronome  a  fondé 
là  ferme  modèle  de  Roville  et  rendu, 
tant  par  ses  écrits  que  par  son  dévoue- 
ment pratiaue,les  plus  grands  servicesfà 
là  science  de  l'agriculture. 

r  Le  Puilloii  de  Boi>leye,  député  de 
Pontivy  (Morbihan),  dief  d'esoadroD 
d'état-major»  mort  à  Paris. 


r  Julien  Gué,  peintre  de  g«Bic  et 
l'un  des  plus  habiles  peintres  de  dée»- 
rations,  mort  âgé  de  64  essk 

r  Wollis,  arocat  k  la  Govroynle, 
l'un  des  plus  spirituels  rédacteaxB  de  h 
GèteUt  d$$  lyihmûtufi  timi  âgé  «e 

r  Louis  Bnine,  simple  ontiiar  4e 
Rouen»  célèbre  par  son  dèTOuemenl 
de  tous  les  jours  :  il  a  sauvé  la  vie  4 
Hh  personnes  et  était  depuis  longleflipa 
la  providence  des  naufragés.  Lanrcet 
du  prix  Monthyon,  cnii  ne  fat  jimiis 
mieux  mérité,  chevalier  de  1»  LéfioB 
d'Honneur,  décoré  de  8  roédaiUe^ 
mort  à  Itoaen,  Agé  de  56  ~~ 


r  Bonetot,  homtne  du  peuple 
Bttine,mort  dana  lamèlée  TtflequelfMt 
heures  avant  lui,  laistant  plus  de  iMli 
cent  mille  francs  aux  hospices  et  iax 
bnreatu  de  Ueitfeiaaiioe  de 
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